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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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'  EAU.  —  Considérée  dans  tons  ses  rapport*  arec  lei  betoîas  de 

la  société,  l'eau  est  placée  sons  la  aurveiDance  des  corps  mani- 

ûpanx;  ils  doivent  ea  maintenir  le  libre. coara,  s'il  a'ofiil  de 

tiiièrea  ou  de  mitieaus  ;  en  assurer  la  propreté  et  la  salubrité, 

s'il  s'agit  d'une  Fontaine  ou  d'un  puits;  faire  vider  et  curer  let 

-mareN  et  paisards,  dont  l'eaa  corrompue,  répandrait  une  odeur 

Infecte  et  pourrait  oecasioner  des  maladies  ;  prendre  surtout  le* 

mesure*  les- plus  efficaces  pour  empêcher  la  stagnation  d'oanx 

infectes  sur  quelque  lien  que  ce  soit,  et  notamment  de  celle* 

prorenant  de  certains  établiasemeots  industriels,  tels  que  le* 

buanderies,  les  féculeries,  les  distilleries,  etc.,  etc. ,  et  qui  sont 

une  cause  grave  d'insalubrité;  prescnre  les  modes  d'approvi- 

sioDuements  permaneots  pour  porter  secours  en  cas  d'incendie, 

et  veiller  au  libre  et  facile  abord  des  abreuvoirs. 

V         Dans  les  localités  où  les  eaux  destinées  à  l'arrosemest  et  & 

I   '    Virrîfralion  des  propriétés  rurales  ne  peuvent  être  dirigées  sur 

^      les  terres  qu'à  des  époques  délerminces,  les  maires  doivent 

I  '    apporter  la  plus  coDsciencieuse  attention  à  ce  que  leurs  arrêté* 

^      aur  cetot^et  garantissent  les  droits  de-  tous,  et  à  ce  que  leur 

exécution  ne  donne  lieu  k  aucune  contestation:  l'expérience  « 

'^     démontré  les  difËcutlés  que  l'intérêt  ^^artienlier  et  la  cupidité 

^     font  naître  habituellement  en  cette  v  latîère  délicate,  qui  se  lie 

essentiellement  à  la  propriété.  —  foi  r  abreuvoirs  ,  aqueducs  ,  «aiks 

«       FBOIPS,  BUKC9tSSGU3Ç5,  {}*¥£$,   fUTERK  tS  ,  COURS   D'EAU  ,  COXDUJTB  rr 


%  EAU 

iCODLEinNT  DES  EADX,  FENÊTRES,   FONTAIKES  ,  IKCEKDIES  ,  IHOIIDATIONS 

lunuTim,  KMncu  t'tAit,  niisuis,  rum. 

A.  f«)fi  *  d^^lei  loiit  faitu  k  loua  bRcM*,  Monôme*,  pArlicn, 
concierges,  ou  autres  employés  d'élublissemeDls  publica,  palais, 
hAtels  ou  maisons  jouissant,  à  quelque  titre  que  ee  soit ,  d'eaux 
proTCDant  de  la  ville,  de  Tendre  ladite  eau,  à  peine  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  pour  la  première  conlraveution ,  et 
du  double  en  cas  d«  riàdive.  (Ordono.  du  roi,  du  16  août  1816, 
art.  8.) 

EAU  DE  JAVELLE.  —  Chlorures  alcalins.  —  roir  établisse- 
HiRTSPAiWEREux,elc.  Ges  iabriquessontdepremière classe, lorsque 
l'eau  de  javelle  se  fabrique  en  grand,  et  de  deuiième  classe, 
lorsqu'elle  se  prépare  en  petite  quantité,  c'est-à-dire  dans  une 
proportion  de  trois  cents  kilogrammes  an  plus  par  jour. 

EAU-DE- VIE,  —  Foir  boissons.  Pour  les  distilleries,  voir  au4ti 
Muaaow ,  tîL  Tii ,  page  200, 1. 1*%  M  KTUuseBMum  UKCustix,  etc. , 
doHÙine  ola«««. 

I«M  droits  aiir  les  «aux-de-vie  et  Iw  MpviU  ca  cercles  sont 
jMffM  en  raison  de  l'alcooj  pur  qu'ils  contiennent.  (Loi  du  14 
juia  1834 ,  art.  l*'  ot  9.) 

Les  eaux-de-TÏe  eu  caprito  dont  U  de&ailé  est  albdréa  par  un 
«élange  opéré  dans  le  but  de  frauder  lea  droiu  sont  «aisû  et 
flfii^squés ,  «t  lea  eonb^renanU  paasibUa  d'une  amenda  de  oeat 
A  aix  oenla  francs ,  «uivant  la  gravita  d«  cas.  (/dm,  art.  4.) 

Lm  diatiUerifla  d'ean-de-vie  et  d'esprit  «oM  probiMea  dus' 
Patis.  (Ui  da  1«  iMi  1823.  —  OrdonnaM*  dm  roi,  du  36 
jviHM  1«3&.} 

EAU  PORTO.  —  Acide  nitrique.  —  foir  éntussimms  tix- 

.  CBREtii,  première  classe;  si  sa  fabrication  a  lieu  par  la  d^com- 

{Msition  du  salpêtre,  au  moyeu  de  l'acide  sulfurique  dans  Pap- 

pareit  de  Wolff,  elle  est  placée  dans  la  deuiième  ctasse. — Pour 

r«au  forte  considérée  comme  poison ,  voir  poisons. 

EAUX  DE  BARR&QE.  •»  ^M-  hubs  cuiim  ix  ■HUOKUtx.Eaiii 
«wùucs. 

VAUX  MmËRALES. 

Si^'.Dbpodtions  gtattOet. ;  .  ! P«f-S 

S  s.  IHtlwHtianiipicialwpoi  wP«ritetl(!d<]«rtcmaitdaiiSâM.  • 
S  8>  VWOon  des  Intpwmi  i  d-eanx  min^nki  «  PKifc t 

I      IL,     I;,C00^^|C 


S  1".  DispositUmt  ginéraies.  ,  _^' 

T«Qte  entrepriM  ayant  pour  effet  de  lÏTrer  on  d'ad^^^iiMm. 
iD  pablk:  det  «aux  minéralei,  nalvrellei  on  arti&ciellei^déiBfar* 
•oamise  à  nac  autorisation  préalable  et  à  l'ijupcct^DB  d'hnniOM 
de  Fart,  ainai  qu'il  eat  réglé  cî-apri«. 

Sw>t  axceplia  de  ee«  Boodittom  lea  A&ikt  dwdilaa  aiM  gai  «m 
lias  danadea  pkarmaeiet(l).  (OrdowMlwtraréleda  18|ii«lttl» 
9<(.  1".}  (S)  — /'mt  HOU  CBiOM  ETlIKMClIura. 

Le*  aatonaations  exigées  par  l'article  précédent  sont  dMWr^M 
pu  le  niniatra  du  comauroe,  «ur  l'avia  4m  aKtoritéa  looilM, 
acflAinpafni ,  pour  Iw  eaax  minérale»  natorellat,  de  leur  analyMi 
«t  pour  les  eanx  miaéralw  artifieiaJJea ,  dot  fomanlea  da  Uiir  pré* 
paratioa  (3).  —  Kllea  ne  peuvetKt  itn  réroquéta  qu'^  «M  é» 
tiùitaBC«  aux  règles  preaoritea  pur  U  préaente  ordonnaitce  f  va 


[i)  Hais  Bon  en  dekort  de*  phazmaciat,  qoand  hma  méam  iM  Uirifa^ 
on  depAu  tcnient  dirigé!  par  des  pharmscimj  if  ant  oECûne  onvarte.  Va 
mime  j^armadcn  ne  pooTant  tenir  à  U  foii  denx  of&cia««,  il  ett  éfidst 
que  Ai  rent'aToir  no  ëtablisictnenl  d'eau  minéralei  en  dekorf  de  h  pliar* 
ttade,  II  doit  y  tat  autorité  et  lonml*  k  rînspecilon.  Et  encor«,  3  a'«it 
fMRioM  ici  qne  det  d^bitt  et  non  pobt  de  U  Mnricition  dea  tivx,  foA 
foBpanmit  wdnw  qae  l'^dminiitratlaB  serait  en  droit  d'obliger  tM 
pharnuàcn,  qui  aurait  dani  «on  laboratoire  nae  Mrîeaiian  en  fmd  d'aaM 
min^alea ,  i  ie  ponTroir  d'âne  autonaatka) ,  et  d'eue  fouoia  aam.  diatti 
dloipecliou,  conforménient  à  l'art,  ao  de  l'arrêté  dn  Conteil  de  i^St,  ■■! 
abrogé, et irtrt.i3del'cirdonnancfldai8  juin  iSa3,  qui  nefait  ancnne dtitiiie* 
tîon- Il  &nt  remarquer,  en  effet,  qns  ce  même  art.  1 3  met  bien  pour  oondilîsa 
derobtentionderantoriHlion^qoe  U  fabrication  toit  dirigée  par  nn  pbaih 
maden  on  par  nnepeTMnne  ayant  les  connaÎMances  tufiBtante*,  maît  ^H 
ne  porte  pa« ,  même  poor  le  premier  cat ,  di^tcnae  de  l'antorisation. 

(■)Cett«  crioaaance  e»t  ba*ée  nr  b  dédaratCmi  dn  aS  ittS  7773  ,  les 
3ir4ti  dn  GsnMil  de*  i**  «Tnl  1774  et  5  niaii7Si;  l'art  it  de  ta  M 
4«  *4  antt  1790;  Fart.  4M  dn  Codepàial,  q»  a  mmniena  en  vignenr  «M 
anctens  rtglenMtsi  «t  inr  la*  arriiéa  dn  Govraeacnuntdn  il  mal  iff^ 
(90  boréal  u  rn),  >3  avril  1800  (3  fioréal.anTUiJ^ajdécanhMiSaa 
(6  nivAse  anxt]  et  «ur  la  loidn  11  avril  i6o3(ai  germinal  an  xt), 

(3)  Le*  dcikaDdet  en  aotoritation  «ont  inttmite»,  i  Parii,  par  le  prébt  df 
poGce ,  qui  à  la  inrveillance  dei  eaux  minérale*.  Ceat  donc  lui  qui  proposa 
an  miniiuv  dn  commerce  d'accorder  on  de  refuier  Tautoriiaiion  demondta. 


4  EAU 

d'ibui  qui  tertient  de  natare  à  compromettre  la  tante  publiqne. 
(/tUm,  art  3.) 

L'iDMwctioD  ordonnée  par  le  même  article  l"  est  cooGëe  à  de* 
docteAVVn  médecine  ou  en  chirurgie;  la  nomminalioa  en  est  faite 
par  le  ministre  du  commerce,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  qu'un 
inapecteur  par  établissement,  et  à  ce  qu'un  même  inspecteur  en 
inspecte  plusieurs  lorsque  le  service  le  permet.  —  Il  peut  néan- 
atoios,  là  oà  ce  serait  jugé  nécessaire,  être  nommé  des  inspecteur* 
adjoinU  à  l'effet  de  remplacer  les  inspecteurs  titulaires  en  cas 
d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement.  (Idem, 
«rt.  30 

,  L'inspection  a  ponr  objet  tout  ce  qnt,  dans  chaque  établisse- 
ment, importe  à  la  santé  publique.  —  Les  inspecteurs  toai  dans 
ce  but  aux  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers ,  les  propositions 
et  obserrations  qu'ils  jugent  nécessaires  ;  ils  portent  au  besoin 
leurs  plainte*  à  l'autorité  et  sont  tenus  de  lut  signaler  les  abua 
venus'  à  leur  connaissance.  (Idem,  art.  4.) 
>  Ils  veilleot  particulièrement  &  la  conservation  des  sources,  k 
leur  amélioration;  à  ce  que  les  eaux  minérales  artificielles  soient 
toujours  conformes  aux  formules  approuvées,  et  à  ce  que  les 
unes  et  les  autres  eaux'  ne  soient  ni  falsifiées  ni  altérées.  Lorsqu'ils 
s'aperçoivent  qu'elles  le  sont,  ils  prennent  ou  requièrent  les 
précautions  nécessaires  pour  empêcher  qu'elles  ne  puissent  être 
livrées  au  public,  et  provoquent,  s'il  y  a  lieu,  telles  poursuites 
que  de  droit.  (Idem,  art.  &.) 

-  Ils  surveillent,  dans  l'intérieur  des  établissements,  la  distribu- 
tlon  des  eaux,  l'usage  qui  en  est  fait  par  les  malades,  sans  néan- 
moins  pouvoir  mettre  obstacle  à  la  liberté  qu'out  ces  derniers  de 
suivre  les  prescriptions  de  leurs  propres  médecins  ou  chirui^iens, 
et  même  d'être  accompagnés  par  eux  s'ils  le  demandent.  (Idtm, 
art  6.)  - 

Les  traitements  des  inspecteurs  étant  une  chai^  des  établîa- 
aemeots  inspectés,  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers,  sont 
^cessairement  entendus  pour  leur  fixation ,  laquelle  est  fmte  par 
les  préfet*,  et  confirmée  par  le  ministre  du  oommeree  (I). 

(t)  Le*  lois  de  finances  «nt  ré^timé  tout  ce  qui  tient  à  la  perception  des 
droits  imposa  pour  fraîa  d'inspection,  toit  de*  eaux  natucUei,  soit  des  eaux 
Tsclicet.  (^oir  la  loi  du  ij  arrii  1834) 

I  ,i,z<,..f,GoogIc 


B  ft'eit  point  dA  de  traiteiDeot  aux  Intpectnin  «iQolats.  (liltm. 
Ht  7.) 

Partout  où  l'afRuence  dm  puMîo  l'eiige,  la  préfets,  apris 
tvoir  eotétodu  let  propriéuires  et  les  iospectedn,  font  d«s 
règlements  particuliers  4|ui  ont  en  vue  l'ordre  mtëiiear,  la  aala- 
brité  des  eaui,  leur  libre  usage ,  rekclnsîon  de  toute  préfércàee 
dans  les  heures  à  assigner  aux  maUdes  pour  les  bains  ou 
doucbes,  et  la  proteaion  paftionlière  due  à  ces  derniers  dans 
(ont  établissemeut  placé  sous  la  surveillance  spéciale  de  l'auU- 
rité.  —  Lorsque  réublissemeut  appartient  à  l'Etat,  à  un  dépar- 
tement, à  une  oommune  ou  h  uoe  instilution  charitable, Je 
règlement  a  aussi  eu  vue  les  autres  branches  de  son  adminialni- 
tîon.  (Idem,  art.  &) . 

Les  règlements  prescrits  par  l'article  préoédent  sent  tràDtnds 
•a  ministre  secrétaire  d'État  du  commerce,  <]ui  peut  y  foire  lélles 
modificatloDs  qu'il  juge  nécessaires.  —  Us  restent  affichés  dans 
les  èublissemcQls ,  et  sont  obligatoires  pour  les  personoes  qui 
les  fréquentent,  comme  pour  les  individus  attachés  &  leur  service. 
L>es  inspecteurs  peuvent  requérir  le  renvoi  de.  ceux  de  œa. der- 
niers qui  refuseraient  de  s'y  conformer.  {Idem,  art.  9.) 

Doivent  rester  pareillenient  affichés  dans  ces  établissemeqls , 
et  dans  Ions  les  bureaux  destinés  A  la  rente  d'eaux  minérales,  les 
Urifs  ordonnés  par  l'arL  10  de  l'arrêté  du  Gouvernemeot,  dju  27 
décembre  1803.  —  Lorsque  ces  Urifs  coucernent  des  entreprises 
particulières ,  l'approbaiion  des  préfets  ne  peut  porter  aucune 
modification  dans  les  prix,  et  sert  seulemeotà  les  constater.  {Idem, 
art.  10.) 

Il  ue  peut ,  sous  aucun  prétexte ,  être  exigé  ni  perçu  des  prix 
supérieurs  -k  ces  tarifs.  —  Les  ÎDspectenrs  ne  peuvent  également 
rien  exiger  des  malades  dont  ils  ne  dirigent  pas  le  traitement , 
ou  auxquels  ils  ne  donnent  pas  des  soins  particuliers. —  Ils  con- 
tÏDuent  Ji  soigner  graluiteraent  les  indigents  admis  dans  les  hos- 
pices dépendanis  des  établissemenU  thermaux,  et  sont  tenus 
de  les  visiter  au  moins  une  fois  par  jour.  (Idem,  art.  11.) 

Les  divers  inspecteurs  remplissent  et  adressent  chaque  année 
nu  minisli^,  des  tableaux  dont  il  est  fourni  des  modèles;  ils  y 
joignent  les  observations  qu'ils  ont  recueillies  et  les  mémoires 
qu'ils  ont  rédigés  sur  la  nature ,  la  composition  et  l'effioacilÂ 
des  eaux,  ainsi  que  sur  le  mode  de  leur  application.  {Ideit. 

"■'•"•'  C        ni' 
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obtenir  on  conserver  l'autorisation  exigée  par  l'art.  1«,  (fti'kla 
ff04>M09  ^  «a .  (pvmattr*  dDT  diiipowtioDa  q«i  1«  Ctfoeonent 
4BiMlÛpr^MWt«Bpd»PiW)cei  d«  InbTniraus  frnsd'ia«pea(iw, 

îipftH^twpfiirgfiwtim'piUtnimcim  ligtlmtott  nç»  (i).  (iilt», 

•rt.a]     /  '  ' 

Ht  na  peOTCBt  a'é«artaF  dans  le«rt  préparations  des  fomntea 
•pproBvéca  par  1«  ninittn,  et  <Ient  copi«  reat«  dans  lesinaMs 
4*f  laapeotQtin  chargé*  de  TejHeF  k  «e  qu'elles  soient  exacteme'fel 
•oitiM.  '•Ils  ont  néanmoins,  pour  tes  cas  particuliers,  la  faculté 
-  d'Méouter  de«  formule*  magistrales  sur  la  preseriptiou  écrit»  fet 
•ignée  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  cliifUrgte.-^Ces  pres- 
wiptioM  «Mit  eensefréas  pour  étce  r^réscaitées  h  l'isapecteur, 
^11 U  nqaieit.  (  Idâm ,  art.  i4.) 

Les  autorisations  nécessaires  pour  tous  dépôts  d'eaux  miné- 
rales naturelles  ou  artificielles,  ailleurs  que  dans  des  pharmacies 
aa  dan*  les  lieux  ob  elles  sont  puisées  ou  fabriquées ,  ne  sobt 
|HtreillemcDt  acoordéei  qu'à  la  condition  expresse  de  se  sou- 
mettre aux  présentes  règles  et  de  subvenir  aux  frais  d'inspee- 
tiOB  (S).  —  Il  n'est  néanmoins  rien  innové  à  la  acuité  que  le* 
précédent*  règlements  donnent  h  tout  particulier  de  faire  venir 
dea  eaux  minérale*  pour  «on  «sage  et  pour  celui  de  sa  famille. 
{Mm,  art.  15.) 

P  pe  peut  être  t»it  d'expédition  d'eanx  minérales  naturelle* 
hors  de  la  commune  oà  elles  sonlpuiséeif^e  sous  la  surveillance 
4b  l'ioipecteur  ;  les  envoi*  doivent  être  accompagnés  d'un  cer- 
tificat d'origine  par  lui  délivré,  conalataat  les  quantité*  expé- 
diée*, la  date  de  l'expédition,  et  la  manière  dont  les  vases  ou 
Itouteilles  ont  été  scellés  au  moment  même  où  l'eau  a  été  puisée 
\  la  soprce.  —  Le*  expédUion*  d'eaux  minérales  artificielles  *ont 


(i)  rot'rlM  notes  des  art  i*'m7. 

(t)  Les  ftbricuiu  d'eanx  mîilfratei  peuvent  établir  deux  dépAti  de  lenr* 
caaxsaiu  pi jer  de  nonveaux  droits.  (iDitmetionamiaiMériellei.JI^sreitsn- 
latèoT*  qui  vendent  de  l'eau  de  Sells  mx  perioone*  qui  réqQcntent  lem 
AaUiMementi  ne  laot  point  considéré)  comme  dépotiteire*.  Cela  n'empéolte 
yaa  fne  le*  iMpeeteori  a'alat  le  diwil  d*  conttatsr  la  quaUlé  da*  «aux  de 


Sdta  qu'ils  vendent  an  public. 


Cl 
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fneîDflBMt  ■Miiiillfcn  par  tlokiMtUiw,  «(  «Maa^agnéM  Au 
uvtifieat  d'vripM  délhrti  fw  M.  (AImi,  m«.  M.) 

Lort  ide  fanMe^MdUn  «us  wax  Umat  ds  Uor  dattïMrtim, 
aillcan  qw  dun  dM  phtn— cia»  Ml  «bck  ds»  partnaUen,  1« 
Tétilealioiu  DfeMMÙret  poar  «'«nurtr  i|«e  !«•  pr^antioM  yreg* 
flnfes  ont  ^l£  ohwJr^M,  €t  <^'eH««  ftMiMnt  4tr«  lifrén  aa 
fmWe,  Mnit  Hitea  pu-  !«•  iaifocMw».  Let  ouMes  im  toat 
«mTertea  qa'c*  Imr  pr^s«BC«,  «t  les  dibiUMs  doinat  tenr 
regntre  dés  iftianUtéi  t«f«et,  «insi  q»e  dsa  iwites.  (Mhh. 
wt.  17.) 

U  où  il  a'a  poiat  M  itWBMé  d'iup«(4evr,  Iobb  ica  établi»»* 
Baenla  d'eau  minëraVia  aatnrelle»  ou  artifiaicllM  aotrt  aoaada  amX 
Tiaites  orducaéet  par  les  art.  29,  30  «t  SI  dt  lalm  da  11  avrH  IMi 
(SS  genninat  an  »).  {/dtm,  ait.  1&) 

Les  étabtisaencaU  d'aaiut  mînéralea  qta  appanîenaeat  à  d«« 
ddpaTteineata,  k  des  «mnmunes,  ou  à  dea  institutiona  eharteaM**) 
aent  gérëi  pour  leur  campte.  Toatefoia  le*  profila  ne  toat  point 
canFondas  avec  laura  autrM  iwenu*,  at  coBtianeat  k  4tre  apd- 
cîaleiDent  «mploy^  aax  dépenses  ordmaîres  et  extraordiuairea 
desdits  établUsemeats ,  saaF  les  excédants  £speniblcs  aprëa  qali 
a  été  satisfait  à  ces  dépenses.  —  Les  budgets  et  les  comptes  sont 
aussi  présentés  et  arrêtés  séparément ,  conformément  anx  r^e* 
preaerîtea  ponroes  trois  ordres  de  aCrriees  publies.  (IJ^  art.  19.) 

Cleax  qui  appartiennent  à  l'Etat  «oaliauest  à  être  admîaîatrda 
^T  lea  pi'éfiets ,  so«a  l'autorité  du  miniatre  du  eominercaf  ^aî 
enarrjte  lasbodgtfa  et  lea  eomptea.  f i</«i^  art  KL) 

Le*  établissements  appartenant  à  rKtat,aax  oomauioes,  ou  tm 
dtal^seffleats  cbàritablcs,  soat  lais  en  feme,  k  mains  ((BO,  avr 
la  deuMadcides  autorités  locales  et  de*  adminiatiation*  prapriA* 
lairea ,  la  miniatre  n'ait  aotoriaé  leur  siiae  en  régie,  (/d.,  wL  31.] 

Le*  eahisn  dea  charges,  dont  fool  aéceasinremenl  partîa  la* 
UriFs  exigés  par  l'art.  10 ,  doivent  élre  approvrés  par  les  prtfoU, 
ÊpriM  avoir  entenda  les  iaspecteura.  Les  adjadioalioa*  toac  faite* 
paMiqueneot  et  aux  encfaèrea.  —  Les  danses  dea  baux  stipnkot 
loiqour*  qne  la  résiliation  p«it  ^re  prononcée  iainiddiatan>eat 
par  le  conseil  de  préfecture ,  en  oaa  d«  vioUtioii  du  eatôcr 
4m»  eharge*.  (Idem,  art  23.) 

Lea  ineaibres  dea  adniaistratMn*  propriétaire*  on  tarftSl* 
haies ,  ai  le*  tospeclenrs ,  ne  peuvent  ae  rendre  adjodieatMNi 
deadite*  ferme* ,  ni  y  itre  intéreaaé*.  (lioh  ut- 13.)  J  , 
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fis  et»  «le  tàite  ea  ré|ps ,  I«  régùteuv  e«t  mmboiA  pu  1«  préfet.  - 
Si  Vétabliasement  apparient  à  uae  comoaune,  ou  à  me  admlnû- 
traUoB  charitable ,  la  DomminatioB  D'ett  faite  que  sur  la  prét«D- 
latioa  du  maire  on  de  Cette  admiaittratioii;  —  Sont  nommés  (]« 
la  même  maoière  les  employés  et  ■erranlB  attaché»  au  servie^ 
des  eaux  minérales ,  dans  les  établissements  appartenant  à  l'Etat, 
aux-  communes-ou  aux  ëtabliisemenls  obarilablet.  —  Toulefoia 
ces  dernières  nominations  ne  peuvent  avoir  lieu  que  de  .l'avis,,  dg 
l'ÎDspecleur.  —  Si  l'établisiement  appartient  à  plusieurs  com- 
munes ,  les  présentations  sont  faites  par  le  maire  de  la  commune 
où  il  est  situé.  —  Les  mêmes  formes  sont  obaervées  pour  la  fixa- 
tion du  Irai  temeot  des  uns  el  des  autres  employés ,  ainsi  que  pour 
leur  révocation.  (Idem,  art.  24.) 

i  II  est  procédé,  pour  les  réparations ,  cODstniclions,  recons- 
trùctioos ,  et  autres  travaux,  coofonuémeot  aux  règles  prescrites 
pour  la  branche  de  service  public  à  laquelle  l'établissement 
appartient,  et  aux  ordonnances  royales  des  8  aoùt^  31  oc- 
tobre 1821  et  22  mai  1822.  ~  TmUt^tai*  fPiiv  de  ces  travaux  qui 
ne  sont  point  demandés  par  l'inspecteur  ne  peuvent  âtre  or- 
donnés qu'après  avoir  pris  son  avis.  [Idem,  art.  25.) 

§  2.  Disposition)  *piei«le s  pour  Paris  tt  le  département  de  la  Seine. 
f  Tout  entrepreneur  fabricant  d'eaux  minérales  artificielles , 
toute  personne  tenant  un  dépôt  d'eaux  minérales,  naturelles  ou 
arti6cieUes,  tout  directeur  d'établissement  de  bains  où  l'on 
administre  des  bains  dans  leiiqucls  il  entre  des  substances  Boiné- 
rales  quelconques,  qui  a  ^blenu  l'autorisation  prescrite  par 
l'ordonnance  de  1823,  pour  avoir  le  droit  d'exercer  ces  divert 
genres  d'industrie ,  doit  faire  placer  au-dessus  de  la.porle  «xtéi 
rieure  de  l'établissement  un  tableau  indiquant  le  nom  de  l'enue*- 
preneur  et  la  nature  de  l'entreprise.  (Ordonnanee  de  poUcê 
dii  21  novembre  1823 ,  art  3.) 

'Tout  entrepreneur  fabricant  d'eaux  minérales  arlîÇaîeUes,  ou 
dépositaire  d'eaux  minérales  quelconques,  est  tenu  de  mettre 
sur  chaque  bouteille  sortant  de  son  établissement  une  étiquette 
indiquant,  1°  l'espèce  d'eau  renfermée  dans  la  bouteille,  et  la 
prix;  2°  le  nom  de  l'entrepreneur;  3"  la  date  de  l'autorisation  eb 
vertu  de  laquelle  l'établissement  es.t  en  activité;  4°  ets'il  s'agit 
d'eaux  minérales  naturelles,  l'époque  de  l'arrivée  à  Paria  de»"  ■ 
|lite»  «aux.  ildem,  art.  4.)  ,-  t  " 
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Il  e»t  (f^rettémeat  d^eodu  à  tout  direct«nr  d'JtalAue- 
■Mst  de  baÎQs,  de  •'immiscer,  sons  auciui  préteite,  dut»  la  pti- 
paralioD  des  eaux  ou  subsUoces  miaëralei  dont  lea  baïgaenra 
■erai^at  dans  le  cas  de  faire  nsage.  -<—  Les  entrepreneurs  de 
bains  doivent  veiller,  sousleur  responsabilitë  personnelle,  ji  oe 
qu'il  ne  soit  employé  dans  leuc»  élablissemenls,  que  des  prépa> 
rstioDs  faites  par  un  pharmacien  ayant  oFËcine,  ou  par  tel  autre 
Individu  ayant  une  aulorisalioa  spéciale  pour  oes  préparations. 
(Idem,  art.  &.) 

Les  contraventions  aux  disposilions  ci-dessus  sont  constatées 
par  des  rapports  ou  procès- verbaux  pour  y  être  donné  telle  suite 
qu'il  appartient.  {Idem,  art.  6.) 

Un  exemplaire  de  la  préseule  ordonnance  doit  être  coustam- 
ment  placardé  dans  l'intérieur  des  établissements. — Les  médecins 
inspecteurs  des  eaux,  les  commissaires  de  police  à  Paris  et  Iës 
maires  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  de- 
meurent spécialement  chaînés  d'en  surveiller  l'exécution.  {Idem, 
■rt.  7.) 

^  3.  Fonction»  det Inspectean d'eausminiraUs à  Paru,    . 

Les  fonctions  des  inspecteurs  sont  de  veiller  par^culièrement 
à  ce  que  les  eaux  soient  fabriquées  conformément  aux  formules 
approuvées. — A  cet  effet,  indépendamment  des  visites  régulières  & 
faire  daa  schaque  fabrique,  et  dont  le  nombre  demeurefixé  à  deux 
par  mois,  ils  peuvent  assister  à  la  confection  des  eaux  lorsqu'ils 
lejugeut  convenable,  et  se  faire  remettre  inopinément  une  boif- 
teine  de  chaque  espèce  d'eau  pour  en  faire  l'analyse. —  Dkns 
le  cas  ojï  cette  vérification  ferait  reconnaître  que  les  eaux  soni 
mal  préparées,ils  en  rendraient  compte  au  préfet  de  police  par  un 
rapport  particulier.  (Arrêté  du  préfet  de  police  du  22  no- 
TCmbre  1823,  approuvé  parlé  ministre  le  27  déc.  suivant,  art.  V.) 

Indépendatnment  des  feuilles  de  visite  dont  il  est  cî-aprèi 
|iarlé,  il  est  tenu  dans  chaque  fabrique  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  le  commissaire  de  police  du  quartier,  et  daus  les  com- 
■ranes  rurales  par  le  maire.  —  Ce  registre  sert  i  inscrire ,  l' la 
date  des  visites  de  l'inspeclour,  ainsi  que  ses  obserralions;  2"  la 
date  des  expéditions  d'eaux  minérales,  ainsi  que  le  nombre  de 
bouteilles  ctnnposaDt  lesdites  expéditions ,  pour  lesquelles  l'ins- 
pecteur  délivre  des  certificats  d'origine,  aux  termes  de  l'art.  16 
de  l'ordonnance  da  roi  du  19  juin,  précitée.  (Idem,  art.  2.)    ^i^^. 
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■  Ln  impeetean  doirat  délivror  et»  cettifioato  dans  Im  ^iâgt- 
ifutTé  heures  qni  toîvcnc  l'iavîtalioii  qui  leur  en  a  ét4  adreatét 
pcr  le  fvbrioant  {/d«m,  art.  3.) 

Jf  Chaque  bouteille  ou  vaae  sortant  de  la  ^brique  doit  être  pbnrm 
de  étiquette  prescrite  par  l'art.  4  de  l'ordonnaDce  de  police  rap* 
portée  ci-dessDs  ;  et  afin  que  cette  étiquette  ne  puisse  pas  serrH* 
aprïs  que  l'eau  contenue  daos  le  yase  a  été  employée,  elle  doit 
être  appliquée  de  la  manière  suivante  : 

«Une  ficelle  est  croisée  et  nouée  sur  le  bouchon  ;  les  bouts  en 
«sont  ramenés  tournant  en  spirale  Ters  le  milieu  du  vase,'  et 
«recouverts  par  l'étiquette,  qui  est  collée  dessus  en  même  temps 
•que  sur  le  vase.  »  (Idem,  art,  4.) 

Chaque  fabricant,  dépositaire  ou  entrepreneur  de  bains  miné- 
raux, doit  remettre  à  la  préfecture  de  police,  et  aux  époque* 
déterminées ,  une  feuille  signée  de  lui  et  de  l'inspecteur.  — 
Celle  feuille  doit  énoncer  la  date  et  sommairement  Je  motif  des 
visites  de  toute  nature  faites  dans  rétablissement  par  l'inspecleur. 
(/</«m,art.  6,  11  et  14.) 

Les  inspecicnrs  s'assurent  que  les  eaux  mises  en  dépAt  pro- 
viennent des  source*  indiquées,  ou  sont  le  produit  d'une  fabri- 
cation autorisée,  et  qu'elles  sont  confectionnées  conformément 
aux  formules  approuvées.  —  A  cet  effet ,  ils  peuvent,  indépen- 
damment des  visites  régulières  fixées  à  <Ieui  par  mois,  Térifier 
r^lat  du  dépôt  lorsqu'ils  le  jugent  convenable,  et  se  faire  remettre 
inopinément  une  bouteille  de  chaque  espèce  d'eaux  pour  l'an»- 
lyser.  — S'ils  reoonnaissent  que  les  eaui  sont  avariées,  ils  en 
préviennent  le  préfet  de  police  par  un  rapport  pariiculier. 
(/rfem,  art  6.) 

11  «st  tenu  dans  chaque  dépAt  deux  registres  cotéa  et  paraphés 
par  le  commissaire  de  police  du  quartier.  L'un  sert  k  tuKtitv 
les  quantités  d'eaux  reçues  des  différentes  sources  ou  fabriques'; 
Vautre,  les  quantités  vendues  dans  le  dépit  mAaoe,  ou  expédiée* 
au  dehors.  (Idaa*,  art.  7.) 

Le  dépositaire  e«t  tenu  d'informer  ViBapecteur  de  l'arrivée  de* 
eaux .  pour  que  ce  dernier  vienne  dans  le*  Tingl  -  cputre  heure* 
vérifier  la  date  du  puisement  h  la  source,  et  de  l'arrivée  de*  eaux, 
leur  quantité  et  leur  qualité  et  inscrire  ses  observatiom  aur  1« 
registre  n"  1,  destiné  k  consuter  le*  arrivagca.  (Jda»,  art  8.) 

En  cas  d'expéditions  aa  dehors ,  1«  déponUire  doit  es  prévemr 
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]*i*«p«Dt«ar,  (Toii  da*«  let  TM)gU4|utilre  heuraa,  m  nndaudlpÂt 
pour  AMIybw  )m  earUiMU-d'ori|{t«e.  (Idem,  «rt.  1t.)  '■• 

Aucune  bouteille  ou  vaae  quelconque  contenaDt  dea  eaux 
i^Aéralea  tMoMlle*  on  aitîfifiiellM  ne  idoit  aorth-  d'au  d^pAt  ians 
être  revêtu  de  l'étiqueUe  présente  par  l'ordoDBaace  de  polMe 
da  21  noTcmbre,  précitée,  et  appliquée  ainsi  que  [e  porte  l'art.  4 
ci-deaaus.  {Idem,  art.  10.) 

Les  entrepreneurs  de  bains  ne  devant,  sous  aucun  prétexta, 
s'immiscer  dans  la  préparation  des  substances  minérales,  ceux 
qâi  obtiennent  l'aatorisaiion  d'adnnnistrbr  des  bains  minéi'^ux 
doirent  s'approvisionner  chez  un  pharmactéA  ayant  oFfîcîne  ou 
dans  une  fabrique  autorisée,  et  se  procurer,  autyn'nt  llmportanée 
de  leur  établissement,  le  nombre  de  bouteille»  pl^iumé  nééej- 
•aire  poor  quinze  jours. — lIsdoiTenl  tenir  un  r^tslre  destinait 
Inscrire  jour  par  jour  le  norall^  de  btdos  minéraux  qu'ils  odt 
fournis,  et  en  justifier  à  l'inspecteur,  qui  peut  inscrire  ses  obsei^- 
«ationasuroeregHlre.>^Dtta*'l«  cm  «A  un  bàignear  appon«rait 
la  composition ,  le  directenr  d«  l^établisMBMbt  doit  exiger  9ti 
-fnréMUtalHwelIftretniBedeiroFdoiloaDcedsmédeointeta'aasurer 
que  la  préparation  m  i»i  laâto.par  Un'  pharmnrien ,  oh  qn'rïe 
protient  d'une  fabrique  aulorvsée- — L'eiUrepreneur  doit  iuoripe 
ma  baiaa  anr  son  reffislre,  et  ooDsemr  )e», ordbniUBoes  poilr 
tes  représenter  à  riDspect«ur.-(/^m.  art'  13.)  { 

Indépendamment  du  oombrc  de  visites  qui  doivent  être  firiHis 
r^i^lièrement,etqui  demenrentfiiiées4^Mspar  laoisparchaqtie 
^ablissement  autorisé,  les  fospecteurs  peuvent  visiter  kopioé- 
ment  lesdils  établissements. — Us  transroeltent  au  préfet  de  police 
des  rapports  particuliers  sur  chaque  établissement,  dans  le  oas 
où  ils  y  découvriraient  des  abus  susceptibles  de  nuire  à  la  santé 
et  à  la  salubrité  publique,  (/i/em,  art,  17.)'      '      '  • 

Lorsque  les  inspecteurs  ont  lieu  de  présumer  que  l'on  admi- 
nistre des  bains  minéraux  dans  un  établissement  non  autorisé, 
lia  peuvent  se  présenter  auprès  de  l'entrepreneur  pour  visiter 
l'établissement.  —  Dans  le  cas  oà  Tenlrepreneur  s'y  refuserait , 
nnspecteuT  doit  se  retirer  pardevant  le  commisatire  de  police 
du  quartier,  et  dans  les  communes  extra  muros,  auprès  du  maire, 
ponr  requérir  leur  assistance  et  visiter  l'établissement  conjoin- 
tement avec  ces  fonctionnaires.  —  Le  résultat  de  ees  examens 
doit  être  consigné  dans  des  procès- verbaux  qui  sont  tranamis 
MMédittemeat  au  préfet  de  police,  (idem,  «rt.  16i.)       ^  -        . 
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Un  exemplaire  de  l'arr^é  ci-dea*ui  doit  retter  «fficbâ  duu 
cbacan  detf  ^tabHsaemeats  qu'il  coocerae.  (Idem,  art.  IS.) 

EAUX  PLUVIALES  ET  SAUVAGES. -r  ^wr  codbuitb  et  écqii- 

UNEHT  PCS  EAUX.      . 

ÉCARRISSAGE  (Clos  d').  — Lieux  où  l'oa  abat  les  cheTaîix  et 
antres  aDÏmaux  qui  ne  sont  point  deslinés  à  la  nourriture  de 
l'homme.  >      - 

Ces  établissements  sont  ranffés ,  par  le  décret  du  IS  oc- 
tobre 1810,  dans  la  première  classe  des  élablissemeuls  insalubres- 
Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  policej-et  iodépendammeut  des 
formalités  uigées  par  ce  décret,  les  écarrisseurs  doivent  justifier 
qu'ils  sont  pourras  de  voilures,  de  chevaux,  de  cordagest  et  des 
autres  ustensiles  nécessaires  pour  récarrissage.  (Ordonnance  de 
police  du  24  août  1811,  art.  2.) 

Les  voitures  qui  transporteotles  animaux  morts  &  l'écarriasage 
doivent  être  couverte».  {Idem,  art.  3.) 

Cosformémeat  à  l'art.  9  de  la  loi  du  3  nivAse  an  vi ,  les  Toi- 
tures des  écarrisseurs  doivent  porter  une  plaqu,e  de  mél(d,  indi- 
quant, eu  caractères  apparents,  le  nom  et  le  domicile  du  proprié- 
taire ;  cette  plaque  doit  être  clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  e4té 
gauche  de  la  voiture,  à  peine  de  vinfçt-cinq  francs  d'amende,  et 
d'une  amende  double  si  la  plaque  porte,  soit  un  nom,  soit  un 
domicile  faux  ou  supposé'.  (Idem,  art.  4.) 

Il  est  défendu  d'écarrir  dans  l'iolérieur  de  Paris.  (Idem,  art.  6.) 

Il  est  enjoint  aux  écarrisseurs  d'enlever,  à  la  première  réqqi- 
ûtion,  les  animaux  morts  sur  la  voie  publique.  (Idem,  art  7.) 

Les  animaux  vivants  envoyés  '&  l'écarrissage  doivent  être 
«battus  et  écarris  dans  le  jour.  (Idem,  art.  8.) 

Les  animaux  mort*  on  atteints  de  maladies  charboneuses  ne 
peuvent  être  écarris  qu'en  présence  d'un  expert  vélérinaire,  qui 
indique  les  précautions  &  prendre. — L'expert  vétérinaire  en 
dresse  uy  rapport  qu'il  transmet  sans  reUrd  an  préfet  de  police. 
(Idem,  art.  9.) 

IlestdéFendu  aux  écarrisseurs,  et  à  tous  autres,  de  vendre  de 
la  chair  de  cheval  et  d'autres  animaux  livrés  à  l'écarrissage. 
(Idem.  art.  10.) 

Il  est  enjoint  aux^arriiieurs  de  laver  et  btUren^ti^if^^jovr*, 
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iMn  itdien,  et  ie  les  eotreteoir  en  état  de  propreté.  {Idem, 
WLIS.) 

Lu  contniTetitioM  lont  constatées  par  des  prooès-TMrbam. 
(Idtm,  art.  13.)         ^ 

-■  11  est  pris  emers  les  contreveaaats  aux  dispositions  cî-âesmt 
telles  mesures  de  police  administrative  qu'il  appartient,  »am» 
pri^oiice  des  poursuites  k  exercer  contre  eux  derant  les  tribn- 
naux ,  conformément  aux  lois  et  aux  règlements,  (fdem,  art  Ift.) 
—  fitîr  irizooTiBS,  établissements  VANCEnEDX.etc'.,  cbevaox. 

1ÉCHAPADD6.  —  Les  échafands  projetés  pour  faciliter  la  ruo 
d'une  tètt  ou  d'une  cérémonie  ne  peurent  être  constmîta  sau 
une  permission  de  l'autorité  municipale  (  du  préfet  de  polioe 
à  Paris]  ;  ils  sont  sounùs  k  une  rérification,  sous  le  rapport  de 
leur  -solidité ,  avant  d'être  lirrés  au  public.  (Conséquence  de  U 
loi  do  16 — lA  août  1790.)  —  ^oir  bauuéabs,  etc.,  premier  volumei 
paje  109. 

A  Paris,  les  ordonnances  de  police  rendues  à  l'occasioD  de  ' 
cliaque  fête  publique  conticooent  des  dispositions  sur  cet  objet. 
Celle  du  2S  juillet  1834  porte ,  art.  31  :  Dans  les  journées  des  38 
et39  juillet,  aucuns  échafaudages, estr&des,  chaises,  échelles, 
toDoeaux,  tables,  bancs,  charrettes,  ne  peuvent  être  constmîta 
oa  posés,  sous  aucun  prétexte,  sur  les  parties  de  la  voie  publique 
et  des  emplacements  ovi  auront  lien  la  revue  du  roi ,  la  joute ,  lea 
feux  d'artifice ,  et  autres  divertissements  publics.  —  Lea  officiers 
de  police  Feront  enlever  sur-le-champ  tous  les  objets  de  cette 
nature  qui  se  trouveraient  placés  ea  contravention  k  la  présente 
défense. 

ÂGHAUDOIBS.— ^où-  BotcuaiB,  tit  6.— foir  ÉTULUStaum  »AR> 
onaut,  première  et  trcnsième  classes. 

ÉCHELLES.  —  Le  soin  d'assurer  la  sûreté  et  la  commodité  da 
passage  dans  les  rues  étant  confié  aux  corps  municipaux  par 
l'art.  3,  titre  XI,  de  la  loi  du  16—24  août  1790,  les  maires  doivent 
prendre  des  mesures ,  daus  l'inlérêt  des  ouvriers  et  dans  celui 
des  passants,  pour  que  les  échelles  dont  l'usage  est  indispen- 
sable  i  certains  travaux  soient  gardées  à  leur  pied. 

A  Paris,  tous  entrepreneurs  maçons,  eouvreura,  fumistes^ 
badigeonnears,  plomUers,  inenaisiers,  et  autres,  exécirtaot  nu 
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ftïMat  eiéenlct  aux  ttaiaoïM  «t  bàljoiaht  iriveraÂwitfUTCU 
publique  des  ouvrages  pouvant  faire  craindre  des  accidtati,  am 
nueeplUieê  d'imeommodtr  let  pmsanttj  août  tciu» ,  a'il  o'f  a  iwlat 
de  barrières  au-devaut  des  maisoDS  ou  b&timeuta ,  de  faire  sti^ 
ti*Diier  dans  la  me,  pendaut  l'exécutioa  de>  tniTa«x,  nnoa 
dcni  ouvrien,  Agés  de  dii-bnit  aos  au  moins ,  nuois  d'âne  Hgte 
im  deux  mètres  de  longueur,  pour  aTertir  et  ^lo^^ucr  les  p 
(OrdoBoancfl  du  préfet  de  police  du  8  aoàt  1839,  art  S.) 

ÉCHENILLAGE.  —  Recherche  et  destruction  des  chenilles. 

Ton»  propriétaires,  fenuien,  locataires,  ou  autres,  dinvcot  taire 
i^ieniller  tous  les  ans,  avant  le  mois  de  mars,  lears  arbm* 
kaiesetbuissDDS,  et  brûler  les  toiles  et  bourses  daosna  Heu  isolé. 
^Loi  du  26  TeutAre  an  iv  (Ift  mars  il9ê),  art  1",  2  et  «.) 

Les  Diaires  «t  adjoints  sont  ternis  de  «urreill^  l'eifcntien  dM 
dispositions  précédentes,  et  de  publier  la  loi  à  laquelle  alla* 
sont  empruntées,  dans  la  dernière  quinzaine  de  février  de  chaque 
'  aimée,  sur  la  réquisition  du  préfet  du  départamenL  (Jdtm, 
irL3et8.}(l) 

En  ca»  de  négligence,  les  maires  font  eiécuter  l'éelMbïUafB 
d'office,  et  aux  frais  des  administrés;  procès-verbal  est  réàigi 
pour  être  transmis  au  tribunal  de  simple  police,  qaî  statue  sur  le 
vemboursemeot  des  d^tenses  et  sur  l'ameade  encourue,  (/dm» 
art.  7.) 

Ceux  qui  négligent  d'échenîller  dans  les  campi^nes  Ou  jardÏM, 
•ù  ce  SDÏD  est  prescrit  par  la  loi  on  les  règlentents,  sont  puais 
d^aae  amende  de  un  à  cinq  franos  inclusivement.  (Code  péwtl, 
art.  471,  n"  8.) 

Pour  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  et  tous  les  ans, 
Meheailfaige  est  prescrit  par  une  ordoaoance  spéciale ,  qui  dé- 
termine l'époque  à  laquelle  ceUe  opération  doit  être  terminée. 

ÉCHOPPES.  —  Petites  boutiques  fixes  ou  mobiles  placées  près 
des  maisons ,  des  murs ,  etc. 

'    L'autorisation  nécessaire  pour  les  établir  doit  être  délivrée 
f«r  les  maires.  Les   impétrants  doivent  y  placer  un  écriteaa 

(i)  n  e*t  d'uiage-  ijae  celte  opératïoD  i  *i  imporuoie  poor  1m  propriétés 
■fvrsicf,  Mil  prwci'ilc  par  un  ■rrft^  »péet>l  da  prérel  de  chat^ne  dépsncmenl, 
taaéirf  an  Heo^l  «a  Bteorial  admiDiairnlif ,  ci  pnbUé  dam  Ici  commiiaci. 
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appareot,  iodiquaot  leara  pom  et  demiBure  i  ila  ne  peuTCot  aéiw 
ni  loiM-louer  û  place  qu'ils  occapcot,  à  peine  d'ameade  et  d* 
coofiscalioD.  (  Lettre! -pati^ate»  die  mal  1784.  — Loi  du  10—24 
ao&tl790,Utrexi,art.3-) 

Loraque  cea  autoriaalïaaa  tout  accordée!,  il  est  eueallal  d'ioi* 
foate  à  ceux  qoï  lu  (Atiaanant  l'obUgatioa  d'ea  balayer  laa 
«OTiroDstous  les  jours.  Leur  coDitructioa  dooue  lienaupaieuMUt 
d'uo  droit  de  petite  voirie.  —  Foir  voir»,  Tia». 

A  Paris ,  il  est  expressément  défendu  d'établir  de*  échoppes 
en  bois  aiUeurs  que  dans  les  angles  et  reafonoements  hors  dfl 
l'aligiiemMit  des  rues  et  places.  —  Toutes  les  échoppes  ^existante* 
qui  ne  sont  pas  conformes  à  ces  dîspoiîtioM  sont  supprimées 
lorsque  les  détenteurs  actuels  cesaept  de  les  occuper,  k  moiu 
que  rautorilé  ne  juge  nécessaire  d'en  ordonner  plus  t6t  la  sup- 
^essioD.(OrdoiiD.  du  roi,  fendue  pour  Paris,  le  24  décemhre  1823, 
arL  12.). —  foirÉTALACBs  mobiles. 

Les  autorisations  sont  accordées  par  le  préfet  de  police. 

ÉCLAIRAGE  DES  VILLES  ET  BOURGS. 

S  i^'.DUpotitioiu  géniales Psge  iS 

S  3.  ÉaUiMss  de  U  villa  <■•  Paris  (i).  .  17 

S  i" ,  Di*po*itiotu  giiUraUt. 

Cette  mesure  de  sûreté  publique  est  placée  dans  les  atlrîba* 
tions  des  corps  municipaux,  par  le  S  1"  de  l'art.  3,  titre  Ji,  de  la 
loi  du  16 — 24  août  1790.  Elle  doit  constamment  exciter  leuraollî* 


(i)  I.ca  roM  d*  Paris  ne  co«maneitent  à  étr*  tclaMtt  qiu  mmu  Loms 
XIV,  en  1666,  a»  moyen  dsobandelle*  placéM  tUas'dei  Unitraei  sb  cohi 
de*  nwi,  mû  qui  D'éulenl  allnra^ci  qae  depaU  le  10  octobre  jntqo'Mi  3i 
■Sf».  En  1697 ,  Loni*  XIV  or^nns  l'éiablisMiiieiit  des  Untenei  dans  Icnmm  - 
Im  Tilles  qni  en  éuieet  ptrrèts ,  et  y  orginÎM  ce  Mrric«  comms  i  Paris.  Cs 
m»  fut  qne  Mo*  M.  d«  Sonue ,  en  17O7 ,  qii«  l'on  nbatitua  «sx  diandeltet 
deslasipM  iliwMtf Bi  par  f bmk, et  q^on  plaça  dan*  le*  laniene*  de* pli* 
fBsa  de  Est  Mano  poli  ■{^elée*  rértréim.  Ce*t  ce  mode  d'Miirage  qui  est 
«MPW  «M  asaga  aojoard'bai ,  tanf  lef  pcrfecùonBemcBta  que  U  acieBce  j  a 
afpMSé*.  Defù  q»dqa*  uap*  radmiaNtratioa  nmûcipale  t'occof»  de 
TappliMliaD  dv  gas  i  l'Maing*  des  ma* ,  et  ce  NoaTua  lysitaM  psnl^  ^<« 
à  paa  d'Miaisi^  ànok  pwarfrs  w  grande  ariMitsa, 
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citode,  lorsque  les  reHOurces  des  localités  pennetlent  d'f  pour* 
TOir;'i>ai>  elte  derient  un  dcToir  impérieux,  lorsque  certaiaet 
parties  delà  voie  publique  se  trouTenl  occupées  par  des  matériaux, 
ou  livrées  à  des  travaux  qui  nécessîteot  des'fouilies. — Les  maires 
doiTent  doqc  déterminer,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  cas 
dans  lesquels  les  administrés  sont  tenus  d'éclairer  les  abords  de 
leurs  propriétés.  —  Fàîr  iarribres,  premier  volume ,  page  109. 
DKHOUTiOK ,  idem,  page  620.  d£pAt  ne  matériadx  ,  idem,  page  620. 

Sont  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  Francs 
inclusivement,  les  aubergistes  et  autres  qui,  obligés  à  l'éclairage, 
l'ont  négligé;  ceux  qui,  en  contravention  «ux  lois  et  rè^glements, 
ont  négligé  d'éclairer  les  matériaux  par  eux  entreposés ,  ou  les 
excavations  par  eux  Alites  dans  les  rues  et  places.  La  peine 
d'empriaonnement ,  pendant  trois  jours  au  plus,  a  toujours  liea 
en  cas  de  récidive.  (Gode  pénal ,  art  471,  a"  3  et  4 ,  art.  474.)  (1) 

Lors  de  l'ouverture  de  nouvelles  rues  dans  les  villes,  les 
ordonnances  du  roi  qui  les  autorisent  metlent  souvent  h  U 
ebai^  des  propriétaires  les  frais  de  tout  on  partie  du  premier 
établissement  de  l'éclairage  et  du  pavage ,  qui  sont  ensuite  en- 
tretenus au  moyen  des  fonds  municipaux. 

Cette  obligation  n'est  imposée  aux  particuliers  qu'alors  que 
les  rues  nouvelles  sont  ouvertes  par  eux-mèmea  sur  leur  propre 
terrain ,  ou  an  moins  à  leur  sollicitation ,  et  en  raison  de  l'avan- 
tage exclusif  qu'ils  doiveui  en  retirer.  Daoa  (out  autre  cas,  et 
surtout  lorsque  l'ouverture  de  nouvelles  rues'  est  avantageuse 
aux  villes ,  ces  premiers  frais  sont  supportés  par  elles  (2). 

(i]Lei]éf«<it  d'écUirsge,  pendant  la  nuit,  de*  matériaux  dépotéi  dini  lu 
■acseiplacei,  n'est  pas  cicniable  i  raUoD  de  la  clarté  prodoiie  par  la  Inné 
il'époqae  de^a  coDlrSTCntion. (Arrêt  de csuation  du  ■"  mai  i8i3.} 

Le  défant  d'éclairage  des  matérianx  eotreposëi  dans  lei  mas  M  plsces 
constitue  une  coniraveaiioii,  soii  qa'ileûiteounonuarèglemeiiiiiiiiDicipal 
■or  cet  objet  Le  prévenn  ne  peut  être  excoté  son*  prétexte  que  le*  naté- 
mnx  déposé*  se  teraîeot  trouvés  éciairéi  (lans  *a  panicipaijoa)  par  Ml 
léverbire  placé  chei  na  voisin.  (Aicét  de  cassation  dn  3  septembic  i8)S.) 

(i)  L'ordonnance  daroi,  da  33  mu  i8a5,  autorisant  l'ouTcrrare  de  la 
rue  Harq-Fo;  S  Paris,  porte,  art.  >:  ■  Cette anlorisation  est  accordée  i  la 

•  charge  par  les  impétrants  de  supporter  les  Cm!*  de  premier  éiabUsaeaaenl 

•  dé  pavage  et  d'éelaîiaft.  >  Le  préfet  dé  police  ayant  ordonné  la  mite  en 
aciivilé  de  l'éclairage,  par  sok  arrêté  du  3  janvier  iSMiilor^la  leafirais 
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$  ï.  ÉcUirage  ietav^ie  farit. 

L'UairaiB  da  la  yille  de  Paria  .'éiand  k  lontei  I«a  rma  aM 
imp~~».I»«aa»<»|»Uici,oarr.fi.iiM,p|,aa.,  poitt ,  narih* 
■KnU.qnau,  bonleyaru  CI  aoln»  annaniiicaUou  --iiiiriiij 
dan.  leocaiile  de  U  TiUe.  -K.  «,at  poiat  ««m.m  daL  la. 
paaaagei  poblici  &lair<a  par  la  ville,  lei  paaaagea,  aalariaa  et 
comniiioiealiona  OUTerle.  an  public  aur  proprielia  paVticuliW«. 
M  dont  l'éclairage  eal  à  la  charge  dea  propriétairea  TOani»! 
(Cah.er  dca  chaitgea  de  reocrepri.e  de  l'éclairage,  rédiiri  aarU 
préfel  de  police,  le  31  „,„  1830,  art.  1-,  approurf  i^U 
mioiitre  de  l'intérieor  le  26  arril  «uirant.)  (l)- 

paran«tédttioMptaml>i«deUmtaM  annja,  »  d«clanaam*aa  unaa 
yw  lea  propriétainf  étaiaut  teooa  lolidâitcinMi  d'en  v«Mr  le  BMMort^ 
eu»  i.  Il  priften,,.  _u,„  ordomaoe.  da  rai,  do  rf  «pi,..!,,  ,|_ 
aatoruant  1<M  propriéuirM  riTeraùu  de  llmpâMe  du  Gnnd-SaintMi.^* 
aboanma.  1  U  n»  Marq-roj,  i  ,a„,rfr  „,„  i„p.„  „,  „,,^^  _^^' 
1«n-cku«a,  pu  a»  ait.  1,  .U  moiiU  Mnlemw  dei  frai,  de  p.,»  m 
.  '^«n^,  l'autre  „oHi*,.ia.i,a,riiabli«o.„,  de,  iroiioi„d,^i!_ 
■  ilaokarfede  la  TiUe.>  . 

(■)I-'M.ir.|,.d..,,».d,P,ri,«,lài,p„„.6,,l„j,fc„i^ 
du»  S,44S  laatetu...  Sur  ,.  „fgS  b„.,  «,3,,  .oat ,»»«,.„.  „  ,j„ 
■08t  varialtts,  '^^ 

LceUatemeafonidnii^ei)  lantenieed  aHamtei 
■aH^refariaUf.Lai  premièm  lont  aa  Dombte  de  .,796 

i»rpta  d-  la  l«™  f,  pi..*,  à  d„it.  de  kat.  kol,,^  _  U.  loa^H 
ak-v  t^naU,  a.  acabre  i.  ..eSo,  ,„„  „„„  j„,  j,  „^^  ^^ 

i.~pa  ^.daat  la  alota  d.  U  taa,,  .ait  T»  eeti.  dut*  u  prel,™,  ...d™ 
teat.  I.  ant,  eaii  ^l'elle  a.  dar.  qn'u»  peni,  de  U  au,  ■«Ja^rï, 
letmPaexuiapaeiDrlennboCMe.  —— «■ 

La  «TTke  ee  dhi»  ..  afc.,,,  ;*(.  „  ,fc,i..a„.^  _  ,.  ^  ^ 
,U,  qauid  loatee  le.  laaiene.  eoat  .llam«„.  _  n  j,.y  ,  ieu-âTL 
loe«pe  lee  laatene.  permeamtee  W„  .m,  .iiaufci  :  Jon  oTmZ. 
A™..™™  a-att,.*  e,  l'.atre  *,,.,  j...  le.  rae.  «de..„i  qJ^ 
l  edlee  plaata  m- lee  t»»,  boalarert.,  poat.  et  pl.cee  pd,li™,e  dZ 
«« ...1..  to™..  ettead.  Ti'ell..  .oat  toatu  laate™.  1  aL. -Vw^ 
^  îriTT"  T  ^~  "  ^  ■*• '"f*-"' ■■»  P**"  tMib»». 

L^rïiîl;       '  •""•"•"'-•  I»«.^e.  JZZ 

DBMroM  i  mlmmgt  ptrmtuumi. 


ànhw»  ie  \miièn  tn-m^qué»,  «t  ^  mm  mm 
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L'entreprise  d»  r«clMr«9ft  »'a4}O0A  *tu*  MnniBSÎOB  à  celle  des 
personnes  |admisei  à  concourir  comme  présentant  les  garanties 
4é*ir»144«  (  dont  rflfFf!e .  «ot  la  fia»  anDtafpeala  poor  l'«àttïtien 
ff^Jwwre4«.cb«^ii«bec4fihi«èFe.  (Mam^  «ri  M,60cb1814 

l»>^iiilii»Uiin  i^WifMe  qM  det  haltM  d«  boniie  qualM',  4t 
tftifmfi»  Ml  âefvi  qu'«sîg«  fe  servïee  ^  chd<|tt«  Mlaoa ,-  Ae 
vUMiiWa   (\m''A    s'y  «il  «veun*  e«tita<K)oa   pr^attrtëe.  (Mm, 

■  iMHlè^hM  doi^MÏ  a^ir  selté  UTillIiiîèCres  âb  imoins  âé  \6A- 
'^iféMr  ()M!pt  1^;M«)  pout-  les  porte-rbèchës  onUunireS,  et  vihgt 
"ibnilÉiÂt^S  (àétlf  lignes)  pout-  les  grands  portè-mécfces.  —  tés 
premières  sont  composées  de  cent  sDÎsaDte-dii-buit  Krids  de 
-«•tott  de  la  Omde loupe  toDgUe  soie  -,  les  secondes  de  deux  cents 
t^M-s^ft  b«Di.  -*  LM  nitle'  M^hei  de  cMt  trétttë^iTiti  tà/K- 
«tnèamrda  longntut-  (eithi  pouces  chacune)  pèsbtit  uU  ItlIogramtMe 
(•riftt  nvMlMe-ifenk  gramtuefi  (deui  Tivres  six  onces  iû  moins).  — 

■  ht»:  ia^hei  doÏTent  excéder  de  deux  lignés  et  «teipie  (avant 
"VïilitHÀÎgé^  te  porte^inèctie,  k  partir  de  son  bprd  autérieur. -^ 

t<e(lr  coupe  aoit  toujours  être  parallèle,  au  porte-m^he*  et 
jamais  échancrér^.  —  L'adjudicataire  veilla  èoe que  W  mJKlies 
^^oieot  peignées  et  pcépu-MS  aTtc  bcaweOHp'da  mî»-^  Gll«|ne 
jtCKvent  servir  plu*  de  dis  j»ur«.  (/don,  ar«>  l&i} 

L'adjudicataire  renouvelle,  au  moios  une. fois  cha(|ue  anD^é, 
hstoètétl^èi  de  descente  de  chaque  lauteroe.  —  îl  a  été  l'ena 
'■88  TOoititaer  des  friHg^?ej  en  ^l  ie  fer,  recouvertes  d'un  vernis 
-ItUpérbiéâble,  aux  cordages  goudronné*  .qt^,#i*i'y»îcnl'  de  tra- 
"vérses  pour  supporter  Us  laq^rsas.  C«s  triaglw*  oompo«4#> 
^au  raoÏDS  quatre  lu-tas,  fil  de  fer  n"  6,  tonliisi  mM  csMjés, 

■  ■    ■'■■■"• -  -■ -—;i kJ ■ ^ 1'  •  ■  -      _ 

qni  font  le  service  d'après  le  mode, ordinaire  de  l'eiure|>rise,  il  existe  ti  l>eci 
n'ibmiire  d'après  le  lytième  Eordur-Uarctt,  et  ilp  becs  d'éclairage  au  |u.' 
"(Cabier  Je»  cbargés  &\x  3i  man  i83o  et  rablean  de  l'éclairagi!  des  ruei  Je 
f  «ris  pour  i834.)  ,     .  ^ 

"  l^n  iablcau  arrêté  par  le  préfet  de  ^Doe,  au  GpgweocemcDt  de  idiaqne 
anoje,  îbdique  pour  chai^ae  jooi  ladurécderjUwMgeei^Wet  da  d^' 

'  allumagi,  (Cahier del  cUlrges  (Li  3i  mari  i83o,arL  3.) 

'Lràs^u'il  iwvient  des  lirouiUardt  on  d'auire*  d*éaBmeBisi»|iiéTiWt  l'alki- 

'inige  peut  éproavcr  telle  extension  que  les  cifcoutancai  semdiEDt. néces- 
saires ;  l'allnniage  m  plti»  p«ut  iNéne  âlre  aMnwataaâoMWt  svbstilMi  au 
J<mi-iiSun«g».  (Idim,  art.  >8.)  , 

'  I  i,z<..t,CoogIc 
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*oDt i la éftai^tferajjHdiiiMâi'fé. (îdém, m.-\n?j'(r^ '  '■■■'■' 

iWcëWah*  ■Hbùf  (tii'veîllé^r'  lè  serVite  de  Plàl/îH'g^,'  es  ttfle 
a*rrfÉi-è  AittdTalîuiùarfe  idîl  'feït  en  âuariM^' àikHA  vtitim, 
-flàûs  W«të.'  Uky&fiUl)  de  lïf  'iSe;  et  iépi«K^,'j&f  iiftri'id^, 

»ih0MiàiWii^ty  itewi-è  Wiiiii'Àëè  àii  tà-Euïr  jm.-arf.'i*?  ' 

t adjudtcaturé  n^  pe^l.ci^er  plus  dç^Tioji^iiia.i  tréfué 
lanteroés  ^  un  allumeur,  (||ut  est  por^teyr  d'uoç  medtfille;  chaque 
âllunieur  doittoujoiir8êtreaccvmp«ntf*d'i)0«de,  (Afem,ÂiL25 
el26.)'"      "■'  .  .  "  '  '■■     '  '■        '      ■'  '  '■  ''"" 

É'àaJiiâicaUîre  fait  éclairer,  isi'/^  «>»- 

Hi^oht  que  oèllét  s^puleespoi  .,VÛféree 

là   'préfecture  Se  policé,  là  iowfù  x  'àmpa  et 

dUi  tçites,  la  haÛe  aux  cuii't,  tei  auxvfat^, 

«  ihagasin  de  la  réserve  ettoat  i  qù'tûi  tant 

éiiîgnét  pat  te  préfet  de  poliM^. 

.  .^viK^qdiciitaiEe  sera'  tùjii  d'4wa0t«r  pooetn^U^ftW)^  f e»  ^j^- 
gâtions  .à,  prine  de  toutes  ««otiB»,,  doimnges  «t.ii»(4«èt**,---.Dw^ 
lescaaprëTiM  pw  le»  «t.  3»,  40^*t,,«,««i  46,çtrfgçi»,iCHs 
dommages^iol4r£ts  «erost  svpfMH^j  pcrybraM  i^reta^UÊ,  sqr 
îe8aoflftme»q»iKniendrcoricfc^q«frip»ia,4  t'adju4içatai(e  fMWr 
le  ^rix  de  son, «r^iod,  -rrJteiiiirAMntHfe.  adr^nli'JvH  dan»  k»  «as 

I^fs^K  l'aB— «mi  i?»u«i  4lé!>hiÇ"dÉi«' «aWfatfpaf^  d»  In 
«iUen)DE  lieure»  pMMorhos  pw  fe  ttiM*îliifdfeiréé«irtgej  êrftffofi- 
mémeot  à  l'art.  24  ifrécité^iM  p»é«ï*i;flMeï  -de»  Bba^Wj  la 
«ttnije8era,8aToif:pe«d«»tl'aliïUw^«qfifeinidl6een/c«9M«nte 
fraies,  par  chaque  d«nû-beuce  d«  rotwd,  et,  pédant  le  èom- 
allumage,  de  *oiaton(<i-j«ijvMi/wîcs^  ai»»  f«r  oba^he  4«mir^heiWe 


de  reUrd-T— SL le  reUrd  apporté  d^ns  l'alliiniage  aeu  lieu  dans 
Ites  ârrondissemenU  asffi^DiéB  à  quatre  entrepôts  seuiement,  la 
retenue  ne  sera  que  des  quatre  cinquièmes  de  l'une  de  ces  deia 
Sommés.  —  S'il  ni  eu  lieu  4^ue  dans  les  arrondissements  de  trois 
eùfrépôts ,  éïlei  sçrâ,  de  tçois  cinquièmes.  — ^S'il  n'a  eu  lieu  que 
oins  les  arrondissements  de  deux  entrepôts,  elle  ne  sera  que  Je 

'"■       'l"M  "1      .H      I      I     l|i     "|il'   ri..  ,         I....    ..„_,     ..iilii , 

^0&<^lVt*r«<^&'*'aKl#^iiliK4ilef'UoWre(MWnRbdcms  r«iDt>(^ 
ccmodedesnapeiuionaïucorptmaniripaiiK.  i    CoO'îIc 
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^epx  oùunfîèv^  —  Ht  f 'il  o'a  eu  lien  qne  dan»  rarronâîMeme&t 

d'an  seul  «t^tr^^t,  elle  sera  d'un  cioquième.  (Idem,  art.  39.} 

JUinique  le  retard  apporté  dan«  .l'alluma^  o'aura  eu  lieu  que 
■oui-  des  rëver^ères  isol^,  la  retenue  aéra  par  chaîne  bec  de 
lumière  ;  saypir  :  de  quinju  etntim**  pour  ceux  qui  n'auraient  paa 
4t<  àliiuaés. de 'Vingt  à  trente  minutes  après  l'heure  indiquée  au 
tableau.  -^  Dfr  trente  eentimes  pour  ceux  qui  n'auraient  pas  étâ 
allâmes  de  trente  i  soixante  minutes  après  l'heure  indiquée.  — 
Et  ainsi  pit^ressiVement  de  demi-b^re  en  demi-heure,  en  ajoa- 
tatît,  pour  chaque  demi-heure  dé  retard,  quinze  centimes  mul- 
tipliés par  le  nonïbre  de  becs  nbn  allumés.  {Idem,  art.  40.) 

Lorsqu'il  f  aura  extinction  générale  dans  toutes  les  parties  ds 
la  TÏiIe ,  avant  Theure  Biée  par  le  tableau  de  l'éclairage ,  l'adju- 
dicataire éprouvera  uiàe  retenue,  savoir:  pendant  l'allumage  en 
plein  de  cent  cinquante franci,  par  chaque  demi-heure,  et  pendant 
le  demi-allumage  de  toixànte-qulnze  Jranes,  aussi  par  chaque 
demi-heure  d'extinction  prématurée;  le  tout  sans  préjudice  de 
la  retenue  de  quinze  centimes  par  (ihaqne  bec  éteint  prématuré- 
ment ,  cotiforittément  aux  diaposhions  de  l'art.  42  dti  présent 
ètfaîer  des  charges. -— Si  les  extinctions  prématurées  ont  eu  lien 
dins  tes  arrondissemeAts  a^i^iiés  à  quatre  eotrepAu  seulement, 
la  retenue  ne  sera  que  des  quatre  cinquièmes  de  l'une  de  ces 
deux  sommes.  — Si  elles  n'ont  «d'tieu  que  dans  les  arrondisse- 
ments de  trois  entrepôts ,  larcMnue'sbrs  de  trois  cinquièmes'.  — 
Si  elles  n'ont  eu  lieu  qne  dans  leâ'  arrondissements  de  deux 
entrepôts,  la  retenue  sera  de  4eux  cinquièmes.  -~  Et  si  elles 
n'ont  eu  lieu  que  dan^.l'auromlisHemflnt  ,d'nn  seul  eatrap6t,  la 
retenue  sera  d'unjçinquiépç.  (/di»n,  art.  41 ,)  ' 

Dans  le  cas  où  les  extinctions  prématurées  seraient  partielles 
el'isblées ,  la  retenue  sera  calculée  Sur  le  nombre  et  sUr  là  durée 
d'extinction  de  chaque  bec  de  lanière.-"-  ' 

Elle  sera  de  quinte  centimes  pour  chaque  bec  de  lutnîère  éteint 
dans  la  première  heure  avant  celle  qui'  aura  été  indiquée  au 
tableau.  —  De  trente  centimes  aussi  pour  chaque  bec  de  lumière 
éteint  d'une  è  deux  heures  avant  l'heure  indiquée.  — :  Et  ainsi 
pr<^es(iTemettt  d'heure  en  heure  en  ajoutant,  pour  chaque 
heure  d'extinction  prématurée,  quinxe  ecTitimes  multipliés  par  le 
Doaabre  de  becs  éteints.  —  Cependant  ht  retenue-sera  réduite  à 
fnùtu  etHtimet  pour  chaque  bec,  V>qiM  tes  foia  que  les  becs 
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étànU  prématurément  auront  été  réparés ,  et  qa'il  m  aura  éti 
jnatifié.  (Idem,  art.  42.) 

Il  sera  en  outre  fait  à  l'adjudicataire  une  retenue  de  cinquante 
eaittmtt  par  chaque  bec  de  lomière,  soit  lorsqu'il  aura  négligé 
d'entreteair,  en  bon  état,  ou  de  faire  nettoyer  les  lanternes,  les 
réverbères,  les  pompes  ou  porte-mèches,  soit  lorsqu'il  n'aura 
point  employé  des  mèches  de  la  qualité  on  des  dimensio&s 
prescrites  par  l'art.  16 ,  soit  enfin,  lorsque  ces  mèches  n'auront 
pas  la  saillie  precrite  par  le  paragraphe  5  de  cet  article ,  ou  qne 
la  coupe  n'en  aura  pas  été  ftàte  parallèment  au  porte-mèche  « 
conformément  aux  dispositions  dudit  article.  (Iden,  art.  43.) 

Tontes  les  retenues  seront  faites  d'après  les  procès-Tcrbaux 
des  eomnlissaires  de  police ,  les  rapporta  de  l'inspecteur  général 
et  des  inspecteurs  particuliers  de  l'éclairage  et  ceux  de  tontes 
autres  personnes  qui  pourraient  être  chaînées  par  le  préfet  de 
police  de  surreiller  ce  serrioe.  —  L'adjudicataire  pourra,  chaque 
jour,  prendre  communication,  et  même  copie,  à  l'inspection 
géoérale,  des  rapports  dressés  par  les  agents  de  l'administration. 
ildm,  art.  44.) 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  aurait  employé  des  huiles  d'une 
quahté  inférieure  k  celles  qui  auront  été  essayées,  il  lui  sera 
encore  fait  une  retenue  sur  son  décompte. 

Cette  retenue  sera  calculée,  1°  sur  la  motus  value  des 
hniles  employées ,  comparativement  li  celles  qui  auront  été 
essayées  ;  2"  sur'le  temps  pendant  lequel  les  huiles  défectueuses 
auront  été  employées.  —  It  sera  ajouté,  h  cette  somme,  une 
retenue  de  dnquante  pour  cent  en  sus  (à  titre  d'amende)  poiir  la 
mauTaiee  exécution  du  service;  le  I6at,  d'après  les  prodès- 
verbaux  qui  en  auront  été  dressés ,  et  les  rapports  qui  en  auront 
été  faits ,  tant  par  les  commissaires  de  police  ou  les  préposés  de 
radministraliou  que  par  les  chimistes  et  autres  personnes  que  le 
préfet  de  police  jugera  à  propos  de  consulter.  (Idem,  art.  45.) 

Si  l'adjudicataire  ne  remplissait  pas  toutes  les  obligations  ou 
partie  des  obligations  stipulées  par  le  présent  cahier  des  chaires, 
le  marché  pourra  être  résolu. 

Dans  ce  cas,  une  nouvelle'  adjudication  sera  faite  k  k  Aille 
cnehère  de  l'adjudicataire,  et  à  ses  risques,  péril  et  fortune. 

Ia  même  disposition  aura  pareillement  Heu  contre  l'adjodi- 
eataire,  s'il  «bandonfleit  son  entte^M  pbor  <|a«k|ae  cause  ^ut 
cefûL  ■    ■     . 
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pans  l'un^I'aufre  cas,  les  siwroTisionDemeDts  alors  exîstaqt 
ea  magastD ,  les 'ustensiles  appàrtenaat  à  l'^djudicatsire  ,  ainst 
qi^e  le  cauUfinnemept  dont  il  spra  q-après  parlé,  demeurerpnt 
pécîalenieDt  aftectés  ^  la  garantie  et  au  renaboursemént  taqt 
[çî  dép^nspM  D^cessaire^  pour  assurer  Iç  service  de  l'éclairage, 
{ejpuis  \p  moment  de  l'abandon  ou  de  la  résolutioa  du  marché, 
jpfc|u'à  la  notiyelle  adjudicalion,  (jue  pour  le*  autres  frai^ 
aU^fjH^s  çetle  nouyetle  adjuflicaliun  pourrait  4onner  lieu.  (Idei^, 

irt-'l) 

f<'9({judjp^tairp  e&l  responsable ,  sauf  les  cas  de  force  majfun 
déterminéi  par  I»  loi ,  de  tpus  les  accidents  qui  pourraient  arrÎTer, 
d^pa  Iç  cour?  de  sou  service,  soit  aux  réverbères ,  soit  «ux  9u(|-es 
ifsleusilef  ^ptpjl^pj-és  pour  l.e  service  fie  l'éclairage. . 

U  ^t,  ça  oufr^,,  responsable  de^  vol?  de  ces  direr?  objets,  lor« 
n^me  qu'il  justi^erçit  que  tous  Us  moyeas  possibles  oot  été  em- 
plp;é>  poiic  le?  prévepir. 

J^a  pr9oès-ver)}a^^  qui  seront  dresqés,  à  cet  é^9xà,  par  les 
cpqiniîtïfujres  de  police ,  serfirout ,  s'il  y  a  lieu ,  de  titre  ^  l'ac^u- 
dicataire  pour  réclamer  les  frais  de  remplacemeot  cçntrf  Us 
autetf^toufduUwt  4'*  donwfoge,  sans  qu«  Vadmaittratiott  puîut 
jaittaU  Ure  reçb£rchte  pour  ce/ait.  {lietn,  art  62.) 

L'adjudicataire  est  traité  comme  entrepreDeuf  de  trayaux 
poi^lics.  —  ^u  moyen  de  quoi ,  et  de  condition  expresse,  s^ns 
^quelle  le  présent  narcbé  n'aiirajt point  eu  lieu,  tontea  les  cfut'^ 
tuta^ons  qpi  pourront  f'éleyer  sur  riDterprél4tiDn  ou  sur  l'exé- 
cqlîoa  4e  çfi.  Tos^^tiké ,  seront  pof  tée*  deraçt  le  coitseil  d^  pré?- 
fqctifFe.  -r-  ^  décùuosf  «erop^  proTisoiremept  e^cu^ea  , 
pp(ipli«ta^  1$  recours  dç  droit  et  «{pis  ;  pr^udipier.  iJlfUitf,  . 
'  Wfc  5|B.)  .     ■ 

ËCLA1BAGK  PARTICULIER.  —  Les  aubergistes  et  antres  qùt , 
obligés  à  l'éclairage,  l'ont  négligé;  ceux  qui  oDtnégligé  d'éclairer 
les  matériaui  par  eux  déposés  ou  les  excavatioDs  par  eux  faites 
dans  les  rues  et  places,  sont  punis  d'une  amende  de  un  franc  à 
cinq  Francs  inclusiTemeDl.  (Code  pénal,  art.  471,  d"  3  et  4.) 

ÈCWSES'.  —  foi'r  NAV1C4TI0N. 

■tiCÛCES.  DE  MBOECINË.'  r-  Vw  kéhohm.  r^  ÉOM^  PE 

«ATÂTtorf.  -^  ffipr  NiHs  nvwiw  TT-  i/Qû\m  W  pqAQMAGlK.  -f 

^Oir  PHARMACIENS.  .       . 

Douze.  bvGpOgIc 


e;CQ  ^ 

^ÇOLI^ItS.  —  Potir  la  responsabilité  {lef  io»Mtn(<Hr*>  ~t  FfW 
iCciDEirrs.  —  Défease  deleur  rïea  acheter.-^  f'pir brocuitewA'  .i., 

PéFepses  à  tons  libf-airef  d'acfaetcr  aiiGUR»  Uvres,  Tieu;^  Vi>i<f  ■ 
elparcheinivs  des.écoljer^,  saas  le  coD«eptçrq«|it  d«  Icitr?  P*r^t# 
ou  de  leurs  maîtres ,  tous  pç\af  de  répoadrç  c!Tile:n^  -^L 
livres  yolés  qu'ils  auraieot«c]icM,s^  et  d'ainfAd«%r^'M'WB>{Afif^. 
du  consul,  du  28  février  1723 ,  art.  7.) 

A  Pirip,  it  «M  décoda  d«  toa«p  aux  ée»lfers  des  IVrres  coti- 
traires  aux  bonnes  mœnrs,  sous  peine  de  confiscation  desdîts' 
Krres  etde  miile  francs  d'amende.  (OrdiAmanee  de  police  do  S9 
•epteii:Are1734.) 

Défense  de  prendre  les  livres  de»  éctrfiers  en  ^aremetit'de  ce 
t^ils  doirent,  sons  peine  de  restjtntioQ  desdita  livres,  et  d6 
den  eents  Francs  d'amende.  (Ordonnanee  de  poHce,  rendue  pour 
raris ,  le  1**  MiefoR  ITM.) 

Défeose  ^  tous  d'acheter,  des  écdtiers ,  Urm ,  bardes  eC  dfMs 
(ans  le  oonsentement  de  leurs  parents  on  itaàltres ,  ou  personnék' 
eapiAiles  d'en  répondre,  août  petue  de  (]a»tre  cents  franco 
d'amende.  (/rf«m,  du  Snovembre  1780.) 

ÉCRfTEAUX ,  TABLKàUX ,  el«.  -^  yoir  EHmums. 

■  MSklT»  inONmÉjS,  >wr  iHQHVNe;  lUISEKtl^CJES ,  m^Ê 
iDnBRTUin  PES  icfo*]  DIFFAMATOIRES,  rair  mnmtu».  r^ 
ÉCRITS,  IHAfilBS.  GRAVURES,  dittnbuéa  sua  nem  d'uitMV, 
^imprimeur  ou  de  graveur,  voir  impriherie.  — ÉCRITS  ^iSif>- 
DIQUES.iwirjoriWAiix;  SÉDITIEUX,  w»i>  u 


ÉCRITURES  (Faux  en),  voir  faux.  —  DÉSAVEU  DEfi  ÉCSl* 
TUBES  OU  SIGNATURES,  voir  aijthenticité  DES  ACTFS.-:rr£(3pl- 
TURES  SOUMISES  AU  TIMBRE,  w>ir  TiMBBï. 

ÉCROU  TT  RECOMMANDATION.-^  L'écH>n«'flB«*Dd 4e  l'ips- 
cription  sur  le  rostre  de  la  pnyoa  An  non  à'wt.  prilÇilinier. 
Cet  acte  décharge  celui  qui  conduit  Le  prisonnier  et  en  charge 
le  geôlier  (1). 

ià  reftommaodatioD  a  pour  objet  de  donner  connaissance  au 

.1  T.  ifn^  iM    i.i  ■  ■   r I'"'— ■!  ■  "•  f"?B  >  m iii»mi^HH  ■— T» 

{if Vit  «09  da  CoJe  finttMctiMi  ctiHàasU*  «ùf  ostM  lènaaliM.-' 
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goAIicr  d'noe  noUTelle  evtxte  d'emprisonnemest  sarreDae  coatrs 
■n  infivîda  d4jà  empriioDoé. 

Ces  deax  actes  doÏTent  bîre  mentioa  des  jagemeoU,  arrêta,  etc., 
OB  rerta  desquels  ils  ont  lien ,  ainsi  que  des  noms  et  qualité  do 
prnoamer  et  de  la  partie  qui  le  fait  écrouer.  (  Ordonnances 
«riafiiMUes  de  1670,  titre  zia ,  art.  13.) 

iCURIES ,  âTABI^.  —  Ces  locaux ,  sauf  les  cas  eteeptionnda 
indiqués  par  les  renvois  ci-après ,  ne  sont  pas  soumis  à  la  sur- 
veillance habituelle  de  l'autorité  municipale.  Cependant  les 
éeariesqni,par  suite  de  l'amas  de  fumiers  on  du  défaut  d'écou- 
lement des  urines,  seraient  une  cause  d'insalubrité  pour  les 
maisons  où  elles  se. trourent, pourraient  ètrerobjetd'unarrètédu 
maire,  qui  ordonnerait  les  mesures  nécessaires  pour  les  assainir. 

L'art.  188  de  la  coutume  de  Paris  exige  que  le  propriétaire 
d'uM  étable  on  écurie  fiisse  un  contre-mar  de  huit  pouces 
d'épaisseur  contre  le  mur  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  du  rez-de- 
chaussée  de  )■  mangeoire.  Cette  hauteur  est  oriUnùrement  de  trois 
pieda  an-dessus  de'  l'aire  du  rez-de-chaussée  de  l'élable,  et  les 
mvra  ont  environ  deux  pieds  de  fondation  pour  empêcher  que 
'   l'hnmidité  du  fumier  ne  pourisse  la  fondation  du  mur  mitoyen. 

f^oir,  pour  la  désinfection  des  écuries,  pour  les  dispositions 
spéciales  applicables  aux  écuries  des  vadieries ,  à  l'enlèveuMot 
de  leur  Aimier  et  les  mesures  de  précaution  sous  le  rapport  da 
fan ,  1m  moto  ipizoonss.  vuhemes.  uicnroiss.  ruHUks. 

ÉDIFICES.  —  foir  destudction.  imcehduihb. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  f^oir  gokmikcb  ,  titre  v,  page  476, 
nsTMJcnoH. 

EFFETS  DE  HASARD.  —  foir  saocumuis.  —  EFFETS  MO- 
BILIERS (  Dég&t  ou  pillage  d').  —  foir  destrdctioh. 

NFETO   PCBUC6.  —  Fbir  fadx.  acupareheiit. 

EFFETS  TROUVÉS  OU  PERDUS.  —  Il  y  a  vol  de  U  pari  de 
celui  qui  a  trouvé  des  objeto  perdus  et  qni  les  garde  pour  se  les 
approprier,  après  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  réclamation  du 
propriétaire.  (Arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du  16  juin  1819.  — 
Arr«t  de  cassation  dM  4vmk  1823  et  4  mars  1825,  —  Arrêt  de  II 
ceiird«GtencAIe,desijiHDl824et2  teptembte  1830.  —  Code 
p<Ml,ut.l79.)  — fMrv(M„ACBa»*'Okit»voil>. 
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BPFIGIB  (  EzécntioD  en).  —^  Foir  craroiiias. 

EFFRACTION.  —  Vmr  vol  cugoustahcu  AGCUTiRns. 

ÉGUSES.  —  Voir  gults. 

KGOUTS  (1).  —  En  principe, l'entretien  des  égomttapfMfteiim 
à  la  fUte  de  Paris ,  est  à  la  charge  de  cette  Tille.  Cependant  dMs 
des  eu  pârticoliu'S ,  lorsque,  par  exemple,  les  propriétairet 

(i)  V  It'Mt  aucune  Tille ,  anciciiiie  on  moderne ,  où  le*  magùtrau  diargé*. 
A  ta  pc^ce  ne  te  toient  occupé*  de  fain  disparaître  lei  canin  «TiiiMlahritd 
q«i  :4*«ll«nt  de  la  ttagnatioii  dei  eaax  et  du  séjonr  de*  immondice*  ;  c'eit 
poor  oda  qn'iU  ent  ereiui,  areo  plni  on  moins  d'art  et  de  iaocè*,de* 
twdaiii  umURam*  deniné*  à  Fieoalemant  de  tontes  le*  matière*  dont  il 
ttait  Anportaat  de  déWraiiar  le*  me*  et  llniériear  de*  habitatJobi.  On  tak  . 
avae  quelle  magnificeDOe  lei  Bomûu*  en  panieulier  traitaient  ce  genre  de 
ooiuirnclion.  Anx  égout*  commencé*  MO*  le*  Tarqnini,  at  qui  aTaient 
prindpalflmuit  pour  objet  d'aMainir  le*  environ*  de  Home ,  on  ejonta ,  par 
la  «oite ,  un  grand  nombre  de  oananx  qui ,  recerant  l'ean  de*  aqnédno*  et 
pauant  soii*  le*  maiion*  et  le*  rnei  de  la  ville,  allaient  >e  décharge  dan*  )• 
oonn  da  Tibre.  Telle  étut  l'ntilîté  de  ce  vaite  tjitème  de  nettoiement,  , 
qn'am  époque*  où  Borne  fat  priae  et  laocigéc  par  les  barbare* ,  la  mptnra 
das  aqnédnci  deTint,  au  dire  de*  bîilariuu  conlempoiaint,  unecansed* 
mortalité  pin*  grande  que  J'inTatiou  ■lle-méme. 

Dan*  l'ancien  Pari*,  le*  eaoz  do*  fanbonrgi  Saint-Haicel  eiSaint-Germaîa 
sa  rendaient  i  la  BiArra  en  •ainiu  rinclinaMoa  dn  teiraiii.  ^  i3S6>  de 
Donvclle*  di^MiutioiH  lurent  prise*,  et  les  eaux  des  égpnt*  dn  quartier 
Saint-Germain  paitèrent  dan*  le*  fossés  qoi  eoTirounaient  cette  partie  de  la 
*ille,  pour  aller  te  jeter  dans  la  Seine,  nn  peu  eu>detaant  de  la  tour  de 
Kcsle.  Snr  la  rive  droite,  il  j  aTaJt  une  petite  rigole  qaï  condniaait  lia  eatft 
dans  le  mbeand*  Hénifanontant.  Hngnei  Anhtiot  la  £t  revêtir  et  couvrir  de 
■açoonerie ,  et  oUril  ainti  le  premier  modèle  dW  ^ont  TOÙté.  Les  accroia- 
•esHats  de  la  Tille  donntoBDt  «unité  lien  à  im  grand  nos^re  de  conitnictlons 
psraille*  qui  aboniissaient  le*  mm  aux  fotiét  de  la  Batiille ,  le*  antre*  i  la 
Seiaa,  dans  Te^ce  comprit  entre  le  Louvre  et  lei  hautenia  île  Cbaillou 
Le*  plot  remarqnablet  de*  égont*  établi*  depoîs  ce  temps ,  *obI  le  {raatf 
^feetqui  s'étendait  du  quartier  dn  Templa  à  l'extrémité  dn  eosnia  Beine 
(1734);  celai  de  l'Écote-Hiliiaire,qni  traverse  le  Champ -de-Uar*  (i7S4)t 
ceisi  de  la  rue  de  RJTolî ,  qui  commence  aux  Toileries  et  te  rend  sous  la 
|iUce  Loni*  XV  ;  les  embranchements  qni  patsent  son*  le  Carrousel  ;  et  enfin 
le  magnifique  égont  qui  va  des  rues  Saint-Denis  et  du  Poaceau  i  la  fontaîus 
4llnp1WMd*sImiocenu.  (Toù- Sauvai,  Antiquités  de  Paris,  etlaHéncMra 
^M.  Farast  dn  Oitriat,  snr  les  égoaude  la  TÎlla  d«P«ritO      ,^  i 
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tirent  un  avantage  q«^)«Aaqwt  dv  portioqa  d'é0A«tp9««mt  «vas 
leurs  propriétés,  oa  peut  mettre,  en  vertu  de  condi^ons  expresses, 
l'entretien  eu  pavage  et  les  a»tre«  réparations  à  lenr  charge. 
(Arrêt  du  conseil,  du 21  juin  1721.  — Du  22  janvier  179§,} 

Ce*  propriétaires  ne  peuvent  pratiquer  aucunes  ouvertures 
Ml  MmmmÛBWioRs  vrw  lesdîts  égouU  ^pot  l'éosulemnK  des 
mm  «t  JaMinas  d«  leurs  maisans.  (Arrêt  du  coaml ,  du  sa  jab- 
n«r  178&.)  —  f^oir,  pour  les  cuepttoM  à  c^ltp  défisitw,  !«•  meu 
COIlDUITf  s  ET  ÉCOULEHENT  DES  EAUX ,  S  3  ,  page  âQ&. 

Vordonuauce  royale  du  30  septembre  1814  indique  rntff  ^lét^ls 
JM  tr»¥BUX  que  doivent  faire  les  propriétaires  qui  soqt  «uboijmia 
h  fair»  énouler  dana  les  égout«  leurs  eauK  pluvivlw  «t  qtinsgèfÉa. 
Ou  p«at  consulter  cette  ordonnance  pour  cet  objet. 

Ce  qui  oottceptia  les  constractîoiM  des  égouta  «t  les  autorrsa- 
tions  de  communications  avec  les  égouu  de  la  vHle  est  dans  les 
attributions  du  préfet  de  la  Seine.  Le  préfet  de  police  n'est  chargé 
que  de  pourvoir  à  leur  curage,  et  ce  qui  concerne  ce  service 
est  réglé  par  le  cahier  des  chaires  de  l'entreprise  du  uettoie- 
ipept  de  la  ville  de  Paris. 

I^  parliculieï^  peuvent,  avec  l'aiitorisatioq  du  préfet  d^  pol^ 
puir  les  traoobées  qu'il»  seraient  dso*  le  cat  d*  praUqaqr  sur  Ip 
«oie  pnUiqpa,  oonatruîre  pour  leur  usage  particulier  das.ëgovU 
qui  communiquent,  soiik  la  rivière,  soit  è  I'rd  des  ëgot>ts  delà 
■rille.  Dans  ce  dernier  cas,  l'autorisation  dn  préfet  de  la  Seine 
est  nécessaire.  TIs  sont  alors  naturetlement  chargés  de  tout  ce 
qui  concerne  leur  entretien  et  leur  curage ,  et  le  préfet  de  police 
n'intervient  que  dans  le  cas  où  ces  égoutq  répandraient,  par 
défaut  d'entretien  et  de  curage,  de*  odeurs  incommodes.  Il  leur 
«çr»it  fait  alors  »onipi»^n  #n  vertn  4'a»  nwF^té  tféàal  4e  pnh 
•éder  au  curage  de  ce*  égouts. 

Il  est  dé&ttdii  de  jeter  doBs  las  éf^snU  dis  beuea  et  ïm* 
«eBdioes  solides,  des  natières  féealei,  atl  généralstoent  tout 
corps  ou  matière  pouvant  obstruer  on  infecter  lesdit»  égouls. 
(Ordonnance  de  police  do  2T  mars  18S4 ,  art.  5.)  ' 

ÉLEGTEUnS.  —  Tout  Français  jouissant  d«  sea  droits  civils  et 
politiques ,  igé  de  vingt'cinq  ans ,  est  aptQ  à  élire  le*  députer* 
•'il  pHie  deux  cents  francs  de  contrib|ilions  directes  -,  le«  cootri* 
bulioa»  de*  «nfanu  ninenr*  «oiaptent  «u  fin\  ocUm  d«  U 
femme  comptent  aa  mari,  k  noin*  de  séparaiioa  ée  «Mft».  Lm 


contribalioDB  payées  par  que  Ypuve  ou  p^r  une  femme  diTOrc^ 
toDt  copiptées  à  celui  de  ses  fils,  petiu-fils ,  gendres  ou  peliU- 
geodres  cju'elle  désigne.  Tout  fermier  à  prix  d'arj^ent  ou  de 
denrées,  exploitant  par  bail  de  neuf  aDs  aa  moins  des  propriétés 
rurales ,  pe^if  se  prévaloir  du  tiers  des  contributions  payées  pqur 
ces  propriétés  ,  sans  i^ue  ce  tiers  soit  retranché  au  cens  électoral 
du  propriétaire.  (  Loi  du  19  avril  1831,  art.  1*',  6  et  9.) 

Sont  ensuite  étecleurs ,  en  payant  cent  ft-ai;i.cs  de  contribqtiQna 
directes ,  1°  les  membres  et~  correspondants  de  l'Institut  ;  les 
of&oïM»  4ta  araaées  de  Urre  et  àe  ner,  joMiswmt  -d'jtae  peuion 
de  retraite  de  douze  cents  francs  au  moins,  et  j^stifi^nt  ^'pn 
domicile  de  trois  ans  dans  l'arrondisement  électoral.  (Id.,  atU  3.) 

IM  ne  ftmt  Mwcer  Ip  droit  d'ékctew  4*1»  d«ios  «ratpdÎMe- 
BMtito  a^ffUftïo.  (Jdm.  arL  13,)— jPîmt  oeOe  Isj.  miHTM ,  oblif,  i, 

.^VESpff   PHARMjKÇIE.  — ^WrPBABMAClEKS. 

^MA1(CIP&.TK>N.  —  Ce  qni  concerne  l'émancipation  d'un 
fqÎDeur  est  r^é  par  le  litre  i,  chap.  3,  art.  476  et  suivants  dd 
Code  civil. 

ÉMAOX.  —  Pour  les  foars  où  sf  cais^t  les  «ajUaiix  àettiaé» 

k  la  fabrication  des  émauv ,  voir  ^«BLisaMtE«6  DANCMira,  «té. , 
deuxièipe  classe.  Pour  les  fabriques  d'émaux,  voir  Idem  premtènt, 
çlasse- 

BMBA^S  ET  BNGOHBKEHEMTS  SURU^OiB  PIIBUQUK. 
—  fWr  BAattiÉHES ,  {ttemief  Toluiae,  page  109.  seiR  h  chauffmb  , 
idem,  page  163.  nirArtiE  natéhiaui,  idem,  page  926.  jauges.     ^ 

smATTOlB.  —  Rti»Tatioq  k  l'aide  de  hvi^P  ût  eb«rr«jt» 
pfiparent  Us  rouM. 

Défense  de  pratiquer  des  embattoirs  aur  la  voie  publiqnt. 
(Ordonnance  des  trésoriers  de  France,  dg  M  ootabre  1666.) 

KifBAUÇHACR  BT  SSPipM]S4eï.  ^  L'eml»wHhBur  pour  «^ 
p»a|a»ee  en  foMve  «vpa  la  Franoe,  oh  ics  pai»{>li«ss,  »qm 
puas  de  mort.  (Coda  des  délits  et  des  psinM  pour  les  tro«pM  t 
du  21  brtiraaire  an  v  (11  novembre  1786),  titre  w,  art.  1**.) 

Tfîpl individu ,  qoel  -que  soit  son  état,  qualité  ou  profession, 
convaincu  d'e^ptonnag^  poqr  l'efineini,  çst  puni  de  mort.  (Mem^ 

«?.?•) '     r       ,' 

L  ,i,z<..t,Li00glf . 
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Tout  étranger  surpris  à  lever  les  plans  des  camps ,  quartier* ,' 
cantoonemeata ,  fortifications ,  arsenaux ,  mafçaiiîna ,  ma'iaii^c- 
tnres,  usines,  canaui,riTiéres,et  géDëralement  tout  ce  qui  tient 
A  la  défense  et  à  la  conservation  du  territoire  et  à  ses  comnuinï- 
oaUons,  est  arrêté  comme-espion  et  puni  de  mort.  (Idem,  art.  3.) 

Les  espions,  les  embaucheurs  et  leurs  complices,  sont  jugés 
par  les  conseils  de  guerre.  (Décret  du  17  messidor  an  xii 
(6  juillet  J804).  —  Fotr  subite  de  l'état. 

ÉMEUTES.  —  foir  kiraoïiPEMEKT.  houvement  iHsiuuiEorïoiMBL. 

EMPIRIQUES.  —  foir  cBABtmNS. 

EMPOISONNEMENT(I).— ^.CADAVRES,  S  5, premier  volume,  à 
U  page  292.  poisons,  bomicide.  anihaux  domestiques,  page  31,  S  i". 

(i)  EmpouoiinemeDt  vica:  du  mot  de  baue  taxinhé  impodoaar» ,  (anné 
InUméDie  da  verbe  imuili  petionert,  et  du  primitif  pelio ,  potion  ,  breuvige . 
ia  mojen-lge ,  on  dinil  «tpuû$oKaar,  titpuiu»niitm»itli  li  /unae  tHpHmmneJ 
utm,  ttit  occû,  il  pârManaiUmtiueiuiBi,  ai  lu  bomme  en  emitoitODiie  aa 
•nirs,  qa'il  Hiit  mis  i  mort  od  exilé  i  perpéiuité.  (Leg.  Will.  Not..  Cbsp.  38.) 

Le  crime  d'empoisomtement  s  toujours  £té  traité  avec  mie  exli4ine 
•éventé par  1««  législstenn ,  parce  qu'ils  ToDt  considéré,  avec  juite  raison, 
oomme  le  plu  Iftohe  de  tona  les  atteatsu.  Les  bistoriens  nconteitt  que  les 
magîiuau  de  Rome  coudamuérent  en  un  seul  jour  qualre-vingt-dix  |femme« 
oonvaincuM  d'avoir  fiit  nn  criminel  usage  de  poison ,  à  boire  le  breuvage 
qu'elle*  svaieot  pi^aré;  aucune  d'elles  n'échappa  à  la  mort.  La  loi  CoiutBa 
<&  Moi/Cciù,  portait  anui  peine  de  mort  contre  les  empoiaonneim.  Par  ta 
suite,  les  cbAliments  devinrent  encore  plus  rigoureux ,  et  le  dernier  Enp|>lice 
Alt  précédé  on  accompagné  de  tortores  dont  le  saul  récit  glace  d'effroi, 
Ainû  les  coupables  étaient  IsntAt  jetés  dan»  l'eau  enfermés  dans  nn  sac; 
tantAt  ils  étaient  tralnéisnrla  claie  jusqu'au  lîeu  du  supplice,  tenùUéa  avec 
des  fers  ardenl*  et  livrés  an  bourreau  qui  les  faisait  périr  sur  U  ro«e< 
Quelquefois  «usai ,  on  les  briUait  vïfs  et  on  jetait  leurs  cendres  an  vent. 

n  existe,  àceaujet,  tu  grand  nombre  d'édils  et  d'arrêts  dont  les  dî^- 
sitimu  nous  paraîtraient  atroces  aujourd'hui,  si  noua  ne  savions  qu'à 
répoque  où  ils  lurent  rendus,  l'empoisonnement  était  une  peaie  dont  il 
iaportah  de  délivrer  à  tout  prix  la  société  ;  ear  alors  ce  n'éiaieau  pusat 
quelques  crimea  isolé*  et  commis  k  de  longs  intsrvalles ,  mais  me  espèce  de 
délire  bomicide  qui  s'était  emparé  d'un  grand  nombre  de  personnes  i  la 
fois,  et  qui  measçait  l'État  et  la  famille  dana  leufs  pina  vïfi  iniéréis.  Durant 
la  ligue,  la  fronde,  la  seconde  régence,  et  le  règne  entier  de  Louis  XV,  U 
France  devint  le  tbéiire  d'un  grand  noml>re  de  crime*  de  ce  genre,  qu'il 
est  iauUle  de  rappeler  ici.  BiemAt  il  y  «ni  des  cmpoiKHineon  de  giaiuls 
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GMPIlISONNEftfGNT.~  Peine  de  police  corcecIJo^elleT  qui 
consiste  à  être  reDFenné  dans  une  maisoD  de  correclion,  où  le 
sondamaë  est  employé  à  l'ua  des  traTSU^  établit  dans  cette 
isaisoa,  setoQ  soa  choix.  —  La  durée  de«  cette  petBo  eet  in 
moins  de  six  jours  et  au  plus  de  cinq  ans ,  sauf  le  cas  de.récidtTe 
on  autres  où  la  loi  a  déterminé  d'autres  liniles.  ' —  La  peifle  à 
na  jour  d'euprisoaneiaeDt  est  de  vingt-quatce  havres;  pcUe  k 
UD  mois  est  de  trèale  jours.. (Code  pénal,  d  et  40.) 

Comme  peine  de  simplepolic^ ,  remprisonneroeot  est  de  ua  & 
cinq  jours  inclusivemefit.  (Idem,  art.  464  et  465.) 

ENt!HÈRES'.  — Ceux  (|itl,  daDi'ies  adjudicatîoDs  de  la  pro- 
priété, «le l'ùsllTrùit  ou  de  la  location'des  choses  motiîtiëres  on 
immobilières,  d'une  entreprise,' d'une  fourniture,  d'un  exploi- 
tation on  d'un  service  quelconque,  ont  entravé  on  1i;0QÛë  là 
liberté  des  enchères  ou  des  soumissions,  par  voie  de  fait,  violences 
ou  menacés-,  soit  ayant,  soit -pendant  les  enchères  6tt  fés  àou- 
minionfl ,  sont  punis  d'un:  emprisonnement  de' quinze  jours  au 
moins,  de  tf^l^' nibis  an  pliJs ,  et  d'oné  amende  de  cent  frttac* 
aa  moins  el  Aé  cinq' raille  Francs  au  plus. 

La  même  peine aliéu  contre  ceux  qui,  par  dons  on  prpspeaiM, 
ODt  écarté  les  eitohépissêurs.  (Qodç  péi)Al,  art.  412.)  „ 

chemiiu ,  et  Im  choses  en  tîumbcI  tel  point,  qu'an  moii  de  janTier  1780,1* 
Parlement  de  Psrîi  rendit  un  arrêt  de  ooiidsnlii^don  contre  ima  bande  de 
maUûtetiTt  qni  iVuiait  répsndni  dans  les  pirovînce» ,  /intnduuani  daiu  let 
maùatu  fOM  êiffirmit  préuxtti,  accoMntnUmt  tei  partlcuilert  turltt  roattt, 
H  Umt  faitanl  prmdrt  Unt  liqatur  mipoUonaéa  qai  oectuûmait  la  mort  ou  ma 
lUbw  oeeompt^d  dt  eonpiMont,  etc.,  etc.  Cet  événement  donna  lieu  i  on* 
dMaraàoi)  dnroî,  da  14  nar*  17S0,  qui, en  ai^voDraot  hk  séTérité  dsa 
peines  prononce, p«r  le  Parlement,, ordonna  que  cens  qnî  leraioii  con> 
«aincot  de  l'être  terril  de  vtn/fiea ,  pouoni  ou  de  plaatet  tiiaéneiaii  inMfiiiÊ^ 
UKualiioil  qnt  la  mon  l'tn  fût  eameU  ou  non,  tt  laut  fne/que  dénommmûam 
fa*  M#  pianm  fuumt  eomaut ,  Miaicnt  pnnù  de  la  peine  de  mort ,  et  qne  les 
JB^  poniraiaut  même  dggruvtr  U  gean  tU  mppHc*  ei  prtinonaer  emunlaàp*- 
mtM,lmp«iittiJe  la  rtm  tt  eêlU  info»,  tarant  U*  àfondoMet,  La  même  loi, 
sa  aatoiisant  l'entière  exécaiÏDa  de  l'édit  de  joîllM  16S1,  reaanTela  les 
injonctioiu  Eaiisa  par  cet  édit  aux  to^ccinj ,  chirurgiens ,  Battre*  en  phar- 
.OMcie  et  apotbicsiret  ;  et  fit  défense  i.  toni  antre*  qa'auji  maitret  en  phar. 
tnicie  et  apothicaires  de  tenir  dam  lenr  maison ,  nMg;aiin  et  boaliqne  aïKini 
poison  on  plante  rénénense,  leur  enjoignant  (f observer  let  précautions 
prcscritei  i  cet  égard ,  le  lont  tons  les  peine*  portées  par  l'édit  dont  on  vient 
'  ds  parler.  (  Voir  Gnjot,  Béptrtoin  tU  JurûpmdmK*,) 


'    EI^CLOS.  ^  Â»V  CLÔTURES.  CIRCONSTANCES  ACCRAVÀNTÉS. 

BfQOABGI.tAMENTi  ^  SMWë  pèrtaM  H  ftttti  aa-ii«M  èa  Mi 
idti  nuf,  lelle  <jaë  votbMd  on  pierre  ilft  l«l>e  miWkm  à  ^oïlùtfr 
«il«|fMiti«. 

*  APartri,  H'i/eil  peroAri  dueUDe  eonsirucUf^  è»  «ttriMfcelle- 
mcMrt  t  U  Wpfh-eMtotl  d«  «éllM  qtti  eri«l««n  a  Uèll  MtiU»  I«i  Ma 
qu'elles  sont  ûkH»  Të  cild  (TètrA  réptttU».  (Orionaèititi  âVM, 
rMtdde  i^odF  Pari«,  le  14  dëcead)Vé18S3,  art.  21} 

ENCRQ.  ■—  Pour  le>  fahric}ae>  d'eocce  d'impriiiHrî«<rV«Mr  STt- 
BLiJsEHENTs  DANCEttÉux,  première  ctastè;  pour  «e0es  tl'eocùre  k 
écrire ,  voir  îdem ,  troitîime  clsMe. ,        ,  ,       ,. 

■■'  *teurps. 

,  Si«:A«(e»4a)|wMnMi  .  J  ...,.....■,-  i-  ■.■■  ■  sB«»?<» 

^  1.  Devoir*  dci  ^ifonU  .  . .  .  ^_,  ^.  ^.  j  .  .  .  .  .  .^t..  ^, 

S  3.  .Ëqfsn^'  iroaTia  oa  abuidoiuiEt  ^  oiphelini,^  •  •  •  j  ■  ^3 

S  4.  ËofiDl*  iiamreU,  a^nltiriiu ,  inCMiueux.  ^  If^tf- 

mation.  —  Reconnaliunce 35 

"'■  i  ayHiiÀH  «l  iéiiis  téàiaal  à  empéclier  ou'  jétroirtf  Èi 

fn/ai*  9e  PAn  dvH ,  àu  S  coioprotiid&e  l'cvùieiite  ' 

~'  '~        «Rin  onFâat <■•-,  '^ 

$$.  Crimetei  délita  coifimi»pardeieiifaiU»ai)-diMMi)^d,4,  ,. 
MHse  an*.  —  T^moi^aget  de*  enfuit*  aB-d«i*oiu  , 
de  ^ÙD^  an*.  ,.'...  i ...,.,.  ^ 

"■  LH  flécIffratioDs  4e  naissance  sont  taxtèf  da'aa  leî  Iroisjdtih 
'3é  l'àccouchèmeDi à  t'ollicier  de  l'étât  cîtiI  duKêy.  t'enfant  Ihi 

est  présenté.  (C{>de  çitÎI.  .art-  ^^-ï 

.,:  I<a  aaissïDce  ettdécUréepaicJ»  pèrs,  au,  k  d^faWl-  de  )>^i 
.|»ar|o»doel«i)r-*  eo^nôdceue  «fi  eu  ehinirgie.|  ■a(^nf<ywiM, 
.of&ù«n.de  «Md«  •»  mtrM  peraoïme»  ^  oat  Mriité  k- TéOMM- 

db^RMMtf  et  lorsque  U  mêK  «fft  accotrebée  bon  d«  stw  A)»!- 

oif«,  par  fa  ^efMHHie  «Irez  qui  die  est  accouchft.  —  fc'aWi!  de 
-<MfcMntf«  érit  t^dfigé  de  suite',  ea  présence  de  Jeux  léAoius. 
■  fMfcé,  art.  &IÏ,) 

ta  peine  de  six  jours  à  sit  moi)  d'emprisonnement  et^dube 
,  amende  de  seize  francs  ii  lrei«  cents  franco  Ht  epcoiirue  jtàr 

toule  personne  qui,  ayant  assisté  h  uo  accouchement,  n'a  pas 
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iûtladMàratiotiprMcrileTmr  l'mt.  M  da  Coit  cMl  (Vécîltf, 
rt  (faiih  W  dëlai  Ssë  par  fart.  Gfi;  (Cdde  Jtétil-t  urij  »m)  (») 
'  '  I/Mt«  dâ  DniMOM  ^QodM  lé  Jow^  l'fcet^s  «t  I<  lieà  dfl  Ik 
Dsissance,  le  sexe  de  l'eafoot  et  les  prénoms  'qui  lui  sont  dotifidf  ; 
lu  pridoni^  iioiM>  pT<«fMs)«M  et  doftikiitedM  pèr««ieA-e, 
e>  Btm  à4»  tQmoks.-(Cod««H'ili  Art.  *7:) 

i«  perscMfM  4|ttt  ttou^t  «H  DtttiM  nmreÈtfiaéi  éat  niait 
M  hrtàumns  à  I'«(âflie^  d«  ^éut  «Ml,  tàoiï  que  les  MtréV^ftefl 
«roèvAi  «tip  l'Mrfatit,  «t  de  déolnrer  tottUt  M  eirMMtenWi'A 
MUfM  ee  du  ^B  6it  il  a  Aé  trotiV^.  ■>-  B  ^BÎ  Ht  dntK«  f#6é^ 
■nrhlA,  éftentadt  fAge  appâtent  de  féH^M,  ««ti  acte;  lëftHWft 
fttkriMtlit  doitttéi,  l'àatùtité  civite  à"  la<fuHIfr  it  'é*t  féMs.'Cib 
praeitt-iterfla)  «M  trUserit  «tfr  les  te^tte».  (fdtttt,  kH.  BS^)  ' 

La  persotane  ^  iii'É  pas  fait  eètK  remise^  d'Ub  tefanCHMM^ 
*»«owl  la  pà&«  de  «n  jov^a  à  ùt  mm*  d'eMpnaomteBMatt  et 
d'une  amend*  A»  aeùe  frânca  k  trait  oontii  traùta/  (Qodd  péaaB, 
if».  347,) 

,E9  n«r,  U  aaiiaaaea  d'un  «nfaM  est  «Mstatée  dans  )«•  visf^ 
■quatre  beores,  pAr  l'^eier  d'ddrainialiMMm  dans  U  mafioe 
rpyala,  etpw  le  chef  4niaiitBM  iidT'ire(,tHr  l4  d^larallaNiAe 
deux  ténoint  l'acte  «fl  iaaorit  à  la  oaÏM  dq  r4J6.d'é<(vp«9«i'-H- 
Deax  expéditions  de  cet  acte  sont  déposées,  daoB  le  premier 
port  où  le  bitiment  Asède,  ëa  ImnMik  ib  finscripUoD  maritime 
daos  les  porta  français  ;  entre  les  maint  dn  consul  dans  les  ports 
^trAagérs.  —  Une  expédîtioD  reste  entré  tes  naAiDs  diTdéposïfÉttre; 
FaiMI^  eut  envoyée  an  miaisïte'  ék  ta  marine ,  tfilJ  en  fait  parvenir 
MW  i>Otli«  certiftée  à  l' officier  d'éut  chîl  dit  doitiicite  âù  pktH  dfe 
l'enfent ,  ou  de  la  mère  si  le  pèt'e  etf  tiicciUilii ,  dRit  t{i/k^k  46i/t 
■*— uriW  Mf  les  regiatrel'.  —  A  rorrit^e  da  bttiibtftkl  dtftw  lëf^rt 
do  débar^ement,  le  rAle  d'équipage  est  dépoaé  au  bureau  jle 
l'inscription  maritime ,  qui  envoie  une  expédition,  à  l'offiiùer  de 
rétat  civil  du  domicile  de  l'auteur  de  l'enfant.  Celte  expedituiv 
.eit  tranacrite  sur  les  registres.  (/rf«in,  art,  59,60  et  61.). 

'  A  tarMé»r  le*-  déelaratîMM  de  ■msaucei  «mt  (mttt  dana  i«s 
dit  ^oW«qBi.stit4eRtfMe«nfctieaietit;t'of6ei«Feltargéife  la  terni» 

,  tù  Lorsqu'une  femme  Mponciie  hors  de  son  domicile,  la  perisiuie  cbM 
^qlaccoiicliemeat  aea  liev  nt  leDle  tenae  à  fÙM  là  déolaratioii ,  et  cit 
Mole  pnnUltble  an  ca*  de  mon  dvclaraiion.  (ArNu  de  cawuûui  d«S7  Kpiem- 
brtiSîîcirgjnillctiSij.)  '       '    ,'    ,    CoOglf 
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du  registre  de  l'itat  cit'A,  adresse  ata  «trait  de  l'ecle,  diM 
lesdits  jours  6a  lA  date,  k  l'officier  de  l'état  civil  dn  deraicr 
domicile  du  père,  de  Ift  mère  si  le  père  est  iacoiuin.  (/ifcm^  ait.  92 
et  93.) 

.  Lorsque  le  cadaTre  d'ua  enfant  dont  la  naissance  n'a  pas  M 
enregistrée  est  présenté  à  t'officier  de  l'état  civil ,  cet  oficier  ne 
doit  pas  exprimer  qu'un  tel  enfant  est  déeédé ,  mais  senlescnt 
qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie.  11  doit  de  pins  recevoir  la  déda- 
ittion  des  témoins,  touchant  les  noms,  prénoms,  qualité  et 
demeure  des  père  et  mère  de  l'enfant,  et  la  désignation  des  an, 
jour  et  heure  auxquels  l'enfsnt  est  sorti  du  sein  de  sa  mère.  — 
Cet  acte  est'  inscrit  h  sa  date  sur  les  registres  des  décès,  aaiM 
qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la  question  de  saToir.ai 
l'enlapit  a  ei^  vie  ou  non.  (  Décret  do  4  juillet  1806.)  (1) 

L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  est  inscrit  en  marge  de 
Faete  de  naissance ,  s'il  en  existe  un.  (Idem,  art.  63.) 

Les  noms  en  usage  dans  les  différents  calendriers  et  ceux  de» 
]Mrsonnages  connus  dans  l'histoire  ancienne  peuvent  seuls'  être 
reçus,  comme  prénoms,  sur  les  registres  de  l'état  civil.  H  est 
mtvrdit  aux  officiers  publics  d'en  admettre  aucun  autre  dans 
leurs  actes.  (Loi  du  11  germinal  an  zi  (  1"  avril  1803),  art.  1".) 

$  i.  Devoirt  iet  ej^antt. 

L*«ifant,  à  tout  ftge,  doit  honneur  et  respect  k  ses  père  el  mère. 

Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émanci- 
pation. Le  père  seul  exerce  celte  autorité  pendant  le  mariage. 
(  Code  oivil ,  art.  371, 372  et  373.) 

L'enfant  ne.pent  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permisaioa 


(i)  Ce  décret  fort  tage  a  vodId  éviter  cpe  l'on  préjvgelt  pu  l'acte  de 
Féùt  dvil  la  question  grave  de  viabilité  ;  mai*  il  prouve  que  l'on  adnet 
loDte  déclaration  de  décèt  qae  l'enfant  MÏtonnad  viable;  et,  snivant noot, 
il  n'wt  paa  dontcui  que  le  diiiurgira  qui ,  dsoi  le  ca*  de  l'ait.  56  dn  Cad» 
civil.  De  ferait  pat  celle  dédaralion  t'expoterait  à  ftr«  pnni  de*  panes 
portée*  en  l'art.  3(6  da  Code  pénal.  A  cette  qaeation  il  vient  s'm  joindre 
une  antre  d'ordre  pnblic;  car  il  noui  parait  d'une  baaie  importanoe,  dans 
l'intérêt  de  la  lociété,  qa'on  ne  pwue  pa*  faire  dûparalt^  auMÎ  facilemail, 
sans  appeler  le  contrAle  et  la  vigilance  de  l'auiorité ,  un  foitu  qui  peu  fort . 
sonveni  être  le  résultat  d'un  avortemeni  criminel. 

L  ,i,z<,.f,GoogIf' 
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de  MiD  père,  si  ce  n'est  poar  earilenaent  Toloataire,  aiHito  4fa»> 
hait  ans  révolus.  (Idem,  arL  374.) 

Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  antTM 
iscendants  qui  sont  dans  le  besoin.  (Idem,  art  205.)  '  • 

Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également  des  alimeiita  à 
leurs  beau-père  et  beile-mère.  Cette  obligation  cesse  si  cette 
éernière  a  coarolé  en  secondes  noces ,  on  si  celui  des  époux  qui 
produisait  l'affinité  et  les  enfants  issus  de  son  unioir  avec  l'autre 
époux  sont  décédés.' —  f^oir  PATERHiTÉ.  accidekts,  en  ce  qui  cod- 
corne  la  responsabilité  des  pareots. 

§  3.  Enfants  troucis  ou  abandoruiit  et  orphel'ms  (t). 

Les  eoJvnts  dont  l'édncation  est  confiée  à  la  charité  publique 
sont  les  enfants  trouvés,  les  enfants  abandonnés,  les  orphelins 
paurres.  (Décret  du  19  janvier  18tl,  art.  1".) 

les  errants  trouvés  sont  ceux  nés  de  pères  et  de  mères  inconnut, 
et  qui  ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu  quelconque,  ou 
portés  dans  les  hospices  destinés  k  les  recevoir,  et  dans  chacUD 
desquels  il  y  a  an  tour  où  l'enfant  doit  être  déposé.  Leur  arrivée, 
leur  sexe,  leur  6ge  apparent,  les  marques  naturelles  et  les  langes 
qui  peuvent  servir  aies  Faire  reconnaitre,  sont  constatés  sardes 
registres.  (Idem,  art.  2,  3  et  4.) 
.Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  nés  de  pères  et  mères 
connus ,  et  qui ,  d'abord  élevés  par  eux  ou  par  d'autres  per- 
sonnes, k  leur  charge,  en  sont  délaissés ,  sans  qu'on  sache  ce 
-que  les  pères  et  mères  sont  devenus,  ou  sans  qu'on -puisse 
reeourir  à  eux..  (Idem,  art.  5.) 

Les  orphelins  pauvres  sont  ceux  qui,  n'ayant  m  père  ni  mère, 
n'ont  aucun  moyen  d'existence.  (Idem,  art.  6.) 

Les  enfants  nouveau-nés  sont  mis  en  nourrice  jusqu'à  l'ige 
de  six  ans  ;  ils  sont  ensuite  mis  en  apprentissage.  Le  prix  de  la 
pension  décroît  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans.  A  cette  époque,  ils 
tout  à  la  disposition  du  gouvernement.  Ceux  qui  ne  peuvent, 
pour  cause  d'infirmités ,  être  mis  en  pension ,  sont  occupés  à  des 

(l)  yoir  U  S  ■"  de  cet  article ,  page  3o. 

Cbmnie  il  inÏTe  qne  pour  exciter  la  pitié  publique  de*  mendiant*  l'em- 
pucnt  d'enfant*  qni  ne  leur  appartiemient  pai,  le*  ontders  <le  police  doivent 
niinrelier  rorigiBe  de  ceux  qni  In  accompagnent,  et  «ivîr  lt>r*qiie  la 
cBtpftbUh^  eit  déraontiéé. 

T.    II.  „_<      l;3CklOgIf 
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tÊtnn  d4H  1m  iu»pi«M.  LcA  mois  île  «ouriice  &ont  payât  par 
le»  hospices,  sur  lés  certiRcata  dn  mairea  des  comninDes  où  aaat 
.1^4  fwfent*  !  tes  fluirei  altetleotekaqueKioîilea  avoir  vus.  (iifem, 
arL7,  8,9,lQ,ll«tl3.) 

:  l«#a  bDumiMions  adoùniatralivas  d«s  hospicM  font  vîiher 
.duque  «a^t  aa  noiiia  deiiK  foie  par  an.  (Idem,  art.  14.) 

Les  fsfaBls  IrouTés  ou  «bandoaaés  sont  tout  la  tulellô  dfts 
-  «Dinmiasiof»  adminiatraliTea  des  hospices.  L'a  membre  da  oea 
ooniMicsîoQa  est  apcoialemeot  chargé  de  «elle  tut8Ue.(/d.,  art.  16.) 

Les  aulres  inenabres  fonneDl  le  conseil  de  tutellfc  (Loi  dn  IS 
nivôse  an  un  (4  février  1805} ,  art.  l^.) 

Si  ieufaot  est  placé  hors  de  l'hospice  comme  apprenti,  ou- 
Tri«rt  eto.,  l'administration  de  l'hospice  peut,  par  un  û.mpl?  «cLe 
administratif,  visé  du  préfet  ou  sous^préfet,  déférçr  Ja  lutçlle  à 
l'administration  de  l'hospice  le  plus  voisin  de  la  pésidçnce  de 
l'eufant.  Çléan,  arl.  2.) 

L'émancipation  de  ces  enfants  est  faite ,  d'après  l'avis  du  conseil 
de  tutelle,  par  celui  qui  a  été  désigné  tuleur,  et  qui.  seul,  doit 
comparaître  k  cet  effet  devant  le  juge  de  paii.  Il  n'est  payé  pour 
l'acte  que  le  timbre  et  l'enxegiatreraenl.  (Loi  du  15  pluviôse  ap  lui, 
art.  4.) 

Les  biens  que  peut  avoir  un  enfant  admis  dws  un  hospice 
sont  gérés  par  le  receveur  de  l'hospice,  dont  le  cautionnement 
Karantit  la  tutelle;  en  cas  d'émancipation,  il  devient  curateur. 
Les  revenue  de  l'enfant,  jusqu'à  sa  sortie  de  l'hospice,  sont 
per^s  k  titre  d'indeinnité  de  sa  uourrilure  ei  de  sou  entretien.  — 
Si  l'enfant  décède  dans  rélablissemeDl  ou  avant  son  émancipa- 
tion ou  sa  m^orité,  et  qu'aucun  hérilier  ne  se  présente,  ses 
biens  appartiennent  à  l'hospice;  l'héritier  qui  se  présenterait 
api<ès  l'envoi  de  l'hospice  en  possession  des  biens,  ne  jouirait 
des  fruits  que  du  jour  de  ea  demande.  L'héritier  doit  toujours 
indemniser  l'bospice  des  aliments  et  dépenses  faites  pour  l'enfant, 
sauf  la  compensation  de  ses  revenus  perçus  par  l'hospice.  {I4«m, 
arL6,6,7,8et9.} 

Quand  l'Etat  dispose  d'un  enfant ,  la  tutelle  des  commissions 
cesse.  (  Décret  du  19  janvier  1811,  art.  16.) 

Les  enfants  de  douze  ans  dont  l'Etat  n'a  pas  disposé  sont, 
autant  que  possible ,  mis  en  apprentissage.  Le*  contrats  ne  sti- 
pulent,dans  ce  cas,  aucuoe  somme  en  faveur  du  maître  ni  de 
l'apprenti;  ils  garantissent  seulemeot  au  maltr»  jusqu'à  un  4ge 


à  celuUcî  la  nourriture,  l'entretien  et  le  logement.  —  Lm  iwrfmifc 
W^rtm^  SV*^  ^flfH'  VtwtfWMi  où  ik  Mot  oas«fM>L.  (/Unt,  ftit.  i  7, 
18et2(K), 

l.i>rS|4«  H  WcwawWWicc  on  réctunaiiDit  dn  «afaa»  »o«ïés 
ou  abandonHyç»!  Ws.  |Mtrent>  ne  penrenfi  exenae  Httun>  <k«il, 
4U^  ^'SiT'fÎT  TOrol»»uw^)  >'il*  e>  «lat  k>  ms^eBa,  MatM-left 
i/îf6:afil»  taf/ittt.9V  VwhâiMttaAioiipuUfaqBja.aapwlMtiMpioM; 
—  ËQ  aucun  cas,  un  enfant  dont  l'Élati  a  disputé  a«,  [MnbAtie 
<f  ifMrtiit  aui^  obUgs^tMis  qui  btt  ml  été  inifwsëM.  (Id»m,  art.  21 .) 

iiC»  indÀTi^H*  cvamwcus,  &a^tàr  ezp«aé  des'  eBfttOt»  efc  ee«S 
^HÎ-foi^t  ba^iidis  de  lea  tEanspavtwilftattles  bospiee*  «otoftpusïs 
coaformémeot  aux  lois.  (Idem,  art.  33i)  — f^irlc  S  S  cKaprH»  - 

fgifl  «AVÙ  iWWBTWHn.  IHLRUBHT  K  lUNEinS,  IKTMtnCIK.  ItOGR- 
RICES.  SDFFRKSSION  d'ÉTAT. 

S  4.  Enfçntt  nalifr^j  ndttlftfiaA  tt  ifwtft/iiana.^^  tégUimatlon.  — 
Mecon  Hait  lance. 

Les  enÇaji^ts  né4  hp«  maiia^,  autres  qat  cm«x  niM  ^«t  «om/nrnn 
mtettueutç  ou  adiUtiiin^  ^tay/tfA,  être  légitknéai  p&r  te  nmin^ 
subséquent  de  leiirs  père  etvt^e,  lorsque  eeux-câWoDbëfpt- 
lement  recQnnus  avaql  leuc  niajri«^,  ou  qu'ile  kee  recaonaasseot 
dans  l'acte  na,éjiie  de  1«  cél^braUoa.  —  Les  eaSmat»  lejfiliiDéft  par  W 
macia^  subséttueut  ont  U  même  droit  t^e  a'^  étaîeut  néa  de 
ce  mariafre.  (Code  civil,  art  331  et  $33.) 

La  légitimation  peut  woir  lieu  en  favoun  des  anGaala  tyoédéf 
qui  ont  laissé  des  descendants,  el;  elle  praiite  à  oetdenncni 
(fdem,  art.  332.) 

L'enfant  naturel  recaaDu.aeii|em«oi  ne  peut  réalamer  lesdimta 
d'enfant  légitimé.  {Idem,  art  338^ 

Le  droit  de  l'enfant  oatjureLrecoDaUfdass  laumcessiondeioa 
pcre  ou  de  sa  mère,  est  d'un  liées  de  la  porl^on  de  tfeofaut 
légitime ,  si  le  père  on  la  mère  en  ont  laissé  ;  de  la  moitié  ^'il 
n'y  a  pas  de  descendants ,  mais  bien  des  ascendant»,  ou  des 
frères  et  sœurs  ;  des  trois  quarts,  s'il  n'y  a.  ni  descendants,  ni 
ascendants ,  ni  frères  ou  «wur^  ;  de  la  totalité  a'il  n'y  a.  auoun 
parent  au  degré  successible.  {Idem,  arL  757  et  Ih&l) 

La  reconnaissance  d'un  enl«nt  naturel  est  Faite  par  tfn  aota  ' 
authentique,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  dans  son  acte  de  naissance.^ 
Cet  acte  est  inscrit  sur  les  registres,  à  sa  date;  il  en  est  fhit 
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MCnlioD  en  marge  de  l'acte  de  naitsanoe,  s'il  en  existe  un.  (tdan 

art:  «3  et  334.) 

Cette  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants 
nii  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin.  (Idem,  arl.  335.) 

lia  reconnaissance  dn  père  sans  l'indication  et  l'aTCU  de  la 
noère  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père.  (Idau,  art.  336.) 

Les  enfants  naturels  non  légitimés  ni  reconnu»  n'ont  aucun 
droit  sur  la  succession  de  leur  père  on  mère  ni  des  parents  de  ces 
derniers,  {/dan,  art.  756.) 

Celui  qui  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  dont  il  est  le 
père ,  désigne  la  véritable  mère ,  mais  signe  faussement  le  nom 
du  nari  de  celles;! ,  commet  un  faui.  (Arrêt  de  cassation  du  Ï8 
décembre  1809.)  —  foir  faux. 

Pour  la  légitimité  des  enfante  et  les  adoptions ,  voir  pat8Bkit#. 

S  6.  Crimes  et  délilt  tendant  à  empêcher  ou  détruire  la  preuve  de 
Félal  civil,  ou  à  compromettre  l'existence  d'un  enfant. 

Sont  punis  de  la  réclusion,  les  coupables  d'enlèvement,  de 
recelé  ou  de  suppression  d'un  enfant,  de  substitution  d'un 
enfant  à  un  autre,  ou  de  supposition  d'un  enfant  à  une  femme 
qni  ne  serait  pas  accouchée,  ainsi  que  ceujt  qui,  étant  chargé» 
d'un  enfsnt,  ne  le  représenteraient  point  aux  personnes  qui  ont 
le  droit  de  le  réclamer.  (Ode  pénal ,  art.  345 ,  second  %.)  (1) 

Ceux  qui  ont  porté  à  un  hospice  un  enfant  aii-dessoiis  de  l'âge 
de  sept  ans  accomplis,  qui  leur  avait  élé  confié,  afin  qu'ils  en 
prissent  soin  ou  pour  toute  autre  cause,  sont  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  semaines  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cinquante  francs.  —  Aucune  peine  n'est  prononcée , 
s'ils  n'étaient  pas  [tenus  ou  ne  s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir 
gratuitement  à  la  nourriture  et  À  l'instruction  de  l'enfant,  et  si 
personne  n'y  avait  pourvu.  {Idem,  art.  348.) 

Ceux  qui  exposent  ou  délaissent  en  un  lien  solitaire  un  enfant 
au-dessous  de  sept  ans  accomplis';  ceux  qui  ont  donné  l'ordre  de 


(i)  Il  n'en  ett  psa  de  la  «uppregBioa  de  I«  pewonne  d'un  enfanl  comme 

d-nne  .impie  «ppreiibn  de  l'eut  de  l'enfam.  L'an.  3,7  do  Code  ciTil.  m,i 

ne  permet  l'exercice  de  l'action  criminelle  qn'apri.  Je  jugemenl  sur  l'aclion 

Ci».le ,  ne  .'applique  pa.  sn  ».  où  il  y  ,  ,nppre«ion  de  la  per.onue  raéme  de 

^enfisnt.  (Air^t  de  CMSiion  de.   î6  .eplemhre  et  .t  décemb»  i6a3  ,  et  8 
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fexponer  ainu,  si  cet  ordre  a  été  exécuté,  sont  pt^ois  de  six  mois 
à  deux  ans  d'emprîionoement  et  d'une  ameode  de  seize- franct  à 
deux  cents  iraocs.  (Idem,  art.  349.) 

Cette  peine  est  de  deux  ansàcioq  ans,  et  l'amende  de  cinqaante 
francs  à  quatre  cents  francs  contre  les  tuteurs  ou  tutrices, 
instituteurs  ou  institutrices  de  l'enfant  exposé 'et  délaissé  par 
eux  ou  par  leair  ordre.  (Idem,  arL  350.) 

Si  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement  prévus  par  lés 
art  349  et  350  précités,  l'enfaut  est  demeuré  mutilé  ou  estropié, 
l'action  est  cooeidérée  comme  blessures  rolontaires  à  lui  faites 
par  la  personne  qui  l'a  exposé  ou  dâaissé;  et  si  la  mon  s'en  est 
suirie ,  l'action  est  considérée  comme  meurtre.  (Idem,  art  351.) 
—  yàir  BLEsscnes.  homicide. 

Ceux  qui  ctnt  exposé  ou  délaissé  en  un  lieu  non  solitaire  un 
enfant  au-dessous  de  sept  ans  accomplis ,  sont  punis  d'un  empri-, 
sonnemeot  de  trois  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  cent  francs.  (Idem,  art.  352.)  (I) 

Dans  cemèmecBs.remprisonnementestdesix  mois  à  deux  ans , 
et  l'amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux  cents  francs ,  si  les  cou- 
pables sont  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  institutrices  de 
l'enfant.  (Idem,  art.  353.)  —  Fair  le  paragraphe  premier  de  cet 
article,  page  30. 

S  6.  Crimet  et  délits  commis  par  des  enfants  au-dessotu  de  teize  aiu. 
—  Timoignages  des  enfants  au-dessous  de  quinte  ans. 

L'accusé  d'un  crime  ou  d'un  délit,  âgé  de  moins  de  seixe  ans, 
■'il  est  décidé  qu'il  a  agi  saits  discernement,  est  acquitté  ;  il  est , 
suivant  les  circonstances ,  remis  à  ses  parents ,  ou  conduit  dans 
une  maison  de  correction  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  un 
temps  déterminé,  qni  ne  peut  excéder  l'époque  où  il  accomplit 
sa  vingtième  année.  (Code  pénal ,  art.  66.)  (2) 

(i)  L'expo«iii(m  on  abuidan  d'un  enfant  i  la  porte  ifiu  hospiM  n'est 
■BtMwê  pac  U  loi  qu'autant  qu'il  s'agic  d'un  cnfaiiKitroaTé,  (An^t  de  casst- 
ùandaSa  octobre  i8ii.) 

CcIdî  qai  expoie  un  enTant  à  la  porte  d'une  maison  est  coapable  de  ddaîf. 
■ement,  dan*  le  *eiii  de  l'art.  35a,  «'il  *e  retire  et  abandonne  l'enfaiii  avant 
ita*  asHiré  quil  a  été  recneillt  par  le*  gani  de  lamiiion.  (Arrêt  decasntioa 
do  17  Janvier  iSao.) 

(*)  Aucune  peine,  pas  même  celle  de  renToi  wu  U  sorTeiUancs  dt  U 
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S'il  4tt  llédnié  qu'il  «  ffl  "^^  A>raWieminrf,  il  est  «(M^ttMé 
atvMT^l'  à  la  petbc  dcdû  «TiB^^t  «as  d'«mf)Tnoiii]^iAeQt  *dAfl 
une  maison  de  correction,  s'i)  keDCouni'tap0iHe'4en>ort,  des 
tnvwu  («rté»  k  ftrpétnité ,  4t  4a  déftnrtMion  ;  2°  h  nn  etnpri- 
soMaèrneot  dans  mtt  ntisvn  de  carrectioA  pour  m  temps  i%al 
■  au  tiers  su  kiMQs  «t  «  la  màiféé  as  plus  -de  la  durée  de  la  p6it/t 
des  travaux  forcés  k  temps ,  dit  la  déteution  ou  de  ht  Ktldhîoti , 
à)*<|«idleiiHiirait>pn 'éà«CDBAamoé'(l);3''daDitous  les  cas,  il 
pèM  être  mil  ^r  l'arrêt  on  le  iHf{ement  ««os  la  sUTTeillauce  d<e 
la  haute  polioe ,  pendant  maf)  «us  a«  moins  et  dis  anh  au  plus  ; 
4*  s'il  k  nieauiHi  la  peise  Ae  la  défpvdaiion  cÎTÎ^Ue  VAï  du  bala- 
•ilscineat,  il  est  conduiBé  à  être  reafemé  i  d'un  an  %  citi<]  atta , 
dans  une  maison  de  correction.  (Idem,  art.  S7.) 

LtArfnMu  hQé  <àt  moins  de  seiïe  ans ,  qni  n'a  pas  de  complices 
préMWta  au-<tes«Qh  Vté  cet  kge,  et  qui  est  préreou  de  crintes 
^Mneh  qti'e'ceax  punis  par  la  loi  Aes  peines  d«ttort,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  de  la  déportation  oU  de  là  détenUon,  est 
juge  par  les  tribunaux  correclionneU,  qui  se  conforment  aux 
deblE  aitides  â-dess'ns.  {ïâem,  att.  48.) 

bans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seize  ans  n'a  commis  qu'un 
suùple  délit,  la  peine  prononcée  contre  lui  ne  peut  s'élever  au- 
dessus  de  la  moitié  de  celle  qu'il  aurait  encourue  s'il  avait  eu 
seize  ans.  (Idem,  art.  69.) 

Les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  aU-dessous  de  l'âge  de 
quinze  ans  peuvent  être  entendus,  comme  témoins,  par  forme 
d«  dâckralîon  et  sans  prestatioa  4t  «erment.  (Gode  d'instraction 
criaiHelle,  art.  19.) 


hanU  police ,  ne  pent  f  ire  prononcie  contre  Vsccini  igi  de  moioi  de  leiie 
ans,  qui  a  agi  un*  ditcememeai.  Il  peut  ^tre  condamné  aux  frais.  (Arrdu 
de  cuMtion  dei  19  mai  iSiS,  16  août  1811,  37  mars  i8i3.) 

"Cëlaî  qui  invoque  ion  âge  doit  prodaire  M>d  acte  de  naisaance.  (/i/m, 
da  19  avril  iBii.) 

La  bén^eè  de*  ani««  n  67  ne  p«irt  ^tre  appliqué  dans  It»  matières 
T^;ÎM  par  de»  loi*  ipJcialei,  telle*  qne  le  catdecontraVtntibnaintliri*  inr  les 
dMine*. (/«'m, du  iS  snll  iStg] 

La  dfteUtioD  diut  une  nation  de  «orNction  prnt  Aire  ordonnée  dans  le 
ds  dethnpIiBdélit,  comme  dan*  celui  de  niDie.(/ii<ni,da  17  avril  181 J.) 

(i)  La  déteoiioD  peut  éu«  du  tier*  de  la  peine  la  plu*  conrie  comne  de 
celle  la  p)n*  longue.  (An4i  de  catiniion  du  1 4  janvier  tStS.) 


IHCAGBM^TS  V0L<»JTA1I)ES.  —  L'anode 
des  appels  et  def  engagements  volotttaifa,  (Lai du  SI  miraUM^ 

«rt.  1".)  —  f^OÙ-  KEUUTEHEKT.  | 

ENGRAIS.  —  Les  dépôts  de  matières  provenant  de  la  vidapfp» 
de  latrines  ou  des  animaux ,  et  destinés  à  servir  d'eugraîs ,  pont 
classés  par  ordonnance  du  roi,  du  9  février  1825.  —  f^oir  éta- 
blissements DANGEREUX,  etc. ,  première  classe. 

A  Paris ,  le  préFet  de  police ,  considérant  qu'il  est  habituelle- 
meat  formé  dans  les  campagnes,  «m  environ. de  Paria,  ua 
nombre  considérable  de  dipdta  d'cngrait  compote*  de  bout*,  d'im~ 
mORdicea,  ou  de  débris  de  matières  anùnaUa,  qui  répandent  des 
eihalaisoos  infectes,  et  qu'il  importe  d«  préserrcr  Ica  habtla- 
lioos  et  même  les  grandes  roulas ,  de  l'ioBueDos  insalubre  ^u* 
prauvent  produire  ces  exhalaisons ,  sans  nuire  aux  avanfagM  ^a* 
les  cultivateurs  retirent  de  l'emploi  de  ces  ragrais,  a  rmdut 
le  31  ma)  1S24,  me  ordonnance  dont  vmai  les  diapositionsi  eUaa 
peuvent  diriger  les  maires  dans  la  rédaction  dtfs  règlekaento 
analogues  que  réclame  l'intérêt  de  la  salubrité  (1). 

Aucun  dépàt  d'engrais  composés  de  débris  d' animaux  prova-  - 
naot,  soit  des  abattoirs  et  des  boyaaderies ,  ou  des  aies  d'éear- 
rissage,  soit  des  ^briques  de  colle  forte  ou  autres  atelier»  du 
même  genre ,  ne  peut  être  formé ,  dans  tontes  les  communes  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police ,  qu'A  une  distance  d'au  moins 
deux  cents  mètres- de  toute  habitation,  et  de  cent  mètres  dea 
grandes  routes.  (Art.  1^.) 

Si  ces  engrais  n'ont  pas  été  employés  dans  l'espace  de  deux 
jours ,  à  compter  du  jour  oii  le  dépAt  a  été  fait ,  les  cnltivateurs  , 
en  attendant  un  moment  plus  favorable  pour  s'en  servir,  sont 
tenus  de  les  placer  dans  une  fosse  recouverte  d'une  couche  de 
terre  de  deux  pouces  d'épaisseur  au  moins.  (ArL  2.) 

Les  dépAts  de  boues  et  d'immondices  destinées  à  être  vendues, 
autres  que  lei  voiries  affectées  &  cette  destination ,  par  raUtorSté, 
pour  le  service   public,  doivent  être  éloignés   de  deux    cent 


(i)  Depuis  la  pufalîcalïoa  de  cette  ordonnance,  Us  dép6ti  Jcngiaii,  les 
TÙries,  eic,  oDt  été  rsngf*  dtosla  première  claue  pu  l'ordonnance  royale 
Ja  g  février  idiS.  Mai*  cette  meaure  n'empêche  pas  qae  1«  di^osidons  de 
Itprécenteordonuase  ne  soient  encore  en  TÎ{ae<ir.  GoO'jIc 


40  ENL 

cioquRBle  mètres  des  maisons  d'habitation ,  et  de  cent  mètres  des 

gnades  routes.  (ArL  3.)  (I) 

Les  disposilioDs  prescrites  par  les  articles  précédents  ne  sont 
point  applicables  aux  dépôts  de  fumier  ordinaire  du  cheTal,  de 
vache  et  de  mouton.  (Art.  4.) 

Les  contraventioDS  sont  constatées  et  poursuivies  devant  les 
tribunaux  compétents,  conformément  aux  lois  et  règlements. 

(Art.  6.) — y,  NETTOlEliENT.  ÉTABLES.  FUHIEH.  ÉCURIES.  VIDANGES.  VOIRIES. 

'  ENGRAISSAGE  DES  OIES.  —  Foir.  pour  tes  ëublissements  en 
grand ,  établissements  dangereux  ,  etc.,  troisième'  classe. 

ENLÈVEMENT  DE  MINEl'RS.  —  Quiconque,  par  fraude  ou 
violence,  enlère  ou  hùt  enlever  des  mineurs,  ou  les  entraîne, 
détourne  ou  déplace,  ou  les  fait  entraîner,  détourner  ou  déplacer 
des  lieux  où  ils  sont  mis  par  ceux  à  l'autorité  et  h  la  direction 
desquels  ils  sont  soumis  ou  confiés,  subit  la  peine  de  la  réclu- 
sion. (Code  pénal ,  art.  364.)  (2) 

Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une  fille  au- 
dessous  de  seize  ans, accomplis,  la  peine  est  celle  des  travaux 
forcés  k  temps.  (Idem,  art.  366.)  (3) 

Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait  consenti  à  son 
enlèvement ,  ou  suivi  volontairement  le  ravisiieur,  si  celui-ci  est 
majeur  de  vingt-un  ans  et  au-dessus ,  il  est  condamné  aux 
travaux  forcés  à  temps  ;  s'il  n'a  pas  cet  âge ,  il  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  k  cinq  ans.  {Idem,  art.  366.) 

Si  le  ravisseur  a  épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée ,  î)  ne  peut  être 
poursuivi  que  sur  la  plainte  des  personnes  qui ,  d'après  le  Code 
eivil,  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage,  ni  con- 


(i)  Les  voirie*  affectées  au  tervice  du  nettoiement  de  la  ville  de  Puïs 
doivent  itre  k  nue  diaisnce  de  deux  mille'  meures  des  mnr*  d'euceiaie  de  la 
TÎUe.  (Art.  1 1  dn  cahier  des  olisrget.) 

■  (i)  L'ealèvemeat  ou  le  détonrnement  d'une  fille  au-deuoui  de  seize  su 
par  nu  aiiiieiir  de  vingt-un  ani  pent.éire  qnslilié  itlentat  aux  mœurs.  (Airét 
de  csMat)on,du  9  août  1S16.) 

(3)  Le  rapt  on  ealèvencnl  de  mioeun  eit  ponistable ,  bien  qu'il  n'y  ail 
en  ni  abus,  aï  deuein  d'abuser  de  la  peisonne;  le  déplacement,  par  fraude 
on  violence,  suffit  ponr  l'appUcatioii  d«  la  loi.  (/^en,du  s5  octobre  tSii.) 


dunné  qu'après  que  celte  nullitë  est  prononeëe.  (Idem,  art.  367. 
—  Code  civil ,  art  180  et  soÎTaDt».)  .    ,. 

ENLÈVEMENT  OD  DESTRUCTION  DE  PIÈCES.  —  ^oir  abus 

DI    GOnnAKCE.  DÉPÔTS.  DESTRUCTION.    ' 

ENREGISTREMENT  DES  -ACTES.  —  L'admiaistratioD  générale 
de  Venregistremeat  se  compose  d'no  directeur  géoéral  et  de 
quatre  sous-directeurs ,  sous  les  ordres  du  miDistre  des  finaoces. 
Les  actes  sous  seing-privé  n'out  de  date  contre  les  tiers  que 
du  jour  ofi  il*  ont  iU  enregistrét,  du  jour  de  la  mort-  de  celui  oh 
de  I'dd  de  ceux  qui  les  ont  aouscrita,  ou  du  jour  où  leur  sub^ 
taace  est  coustalée  dans  des  actes  dressés  par  des  officier^ 
publics,  tels  que  procès -verbaux  de  scellés  ou  d'ibvenUûre. 
(Gode  civil,  arL  1328.)  —  ^oir  AUTHENTicrrÉ  des  actes,  dates. 

Sont  soumis  k  l'earegistrement  et  enregistrés  en  débet  (et  visés 
pour  valoir -timbre]  les  actes  et  procès-verbaux  des  juges  de  paix 
pour  fails  de  police  ;  ceux  des  commissaires  de  police  ;  ceux  des 
gardes  établis  par  l'autorité  (gardes  champêtres  et  forestiers) 
pour  délits  ruraux  et  forestiers;  les  actes  et  jugements  qui  iuter- 
vieDDeot  sur  ces  actes  et  procès-verbaux.  —  Les  préposés  de 
r enregistrement  suivent  la  rentrée  des  droits  contre  les  partied 
condamnées,  d'après  les  extraits  des  jugements'  qui  leur  sont 
fournis  par  les  greffiers.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu  (12  dé- 
cembre 1798), art.  70.) 

Dans  les  affaires  de  police  correcdonnelle  ou  de  simple  police, 
poursuivies  à  la  seule  requête  du  ministère  public ,  sans  partie 
civile,  ou  même  à  la  requête  d'une  administration  agissant  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  d'une  commune  ou  d'un  établissement  public, 
la  partie  civile  poursuivante  ne  consigne  pas  d'avance  les  droiU 
d'en  registre  m  eut  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  jugements; 
les  minutes  de  ceux-ci  sont  enregistrées  en  débet.  —  La  régie 
des  contributions  indirectes  continue  à  faire  l'avance  des  droits 
d'enregistrement  pour  les  poursuites  à  sa  requête,  dans  son 
intérêt  ou  celui  de  ses  agents.  (Ordonnance  du  roi,  du  22  mai  1816, 
ULA.)  ' 

Les  actes  et  procès^verbaux  des  huissiers,  gendarines,  préposés, 
gardes  cbampétres  et  forestiers  (autres  que  ceux  des  particuliers), 
et  généralement  tous  actes  et  procès- verbaux  concernant  la  police 
aimmîtrative,  tendante  poursuivre  des  délits  et  contraventions, 
ooDtiauent  à  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet ,  lor»* 
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(fit'H  iCy  «  pM  dé  piHie  éttiht  ôU  (Qu'elle  MfttM  d«  <ittis%0M  ht 
frais  de  poursuite.  {Idem,  art.  A.) 
Les  délais  peur  faire  enre^strer  l«  aotat  WBt  i 
i°  De  quatre  jours  pour  ceui  des  bnissiers  et  autres  ayant 
pouvoir  de  Faire  des  expEoiO  et  procès-rerbaus  (1),  àpeinede 
«JH|^-cifi(|  tthttei  d'aimende,  ftftieUeot  du  dbtiblQ  droit,  oollité 
ib  ifPoèès-'Terbal ,  de  la(|U(4Efe  mAVné  le  cootrerimim  est  resptnt- 
Mbie  eitverp  la  partie  (2).  Si  J'aeie  eat  Sujet  m  droit  propor* 
tionae),  l'attiende  e»t  égale  at»  montant  du  droit,  sait»  posroir 
'   A(^e  Utôindre  d«  cinquiiaie  fraaei  ;  le  eoult^Teuatit  pale ,  éti 
otill^,  le  droit  dû  pour  l'acttf  sauf  Sa«  reoouri  aoutre  la  partie 
pour  ee  droit  seulëmetrt.  (  Loi  du  23  frimatre  an  VH  (H  dA* 
MSittbNt  179S),  art;  SO  M  34.) 

2°  De  dix  joorj  potir  les  actes  des  dôtairei  qui  résident  datis 
fa  CoiiimuEie  où  h  hiiteau  d'ebregidreUeut  est  établi;  de  quinze 
jdurs  s'ils  n'y  résident  pas  :  le  tout  à  peioe  de  cinquante  francs 
â'àmebAe,  si  l'acte  est  soumis  ûU  droit  fixe,  ott  du  montant  da 
iti  droit  é'il  est  prt«tiOi^dDaet  i  satt»  que  l'atnende  puisse  être 
au-dessous  dé  eioquante  francs,  tis  sont  tenus,  en  Outre,  du 
paismËnt  des  dfoits ,  sauf  leur  récoilrs  contre  les  parties  poût* 
Ëet  droits  seulement.  (îdeiA,  art.  20  et  33.) 

3"  De  Tiogt  jours  pour  les  actes  judiciaires  soumis  A  l'enregistra- 
ment  sur  minute ,  pour  ceux  dont  il  ne  reste  pas  de  minute  au 
greffe  ou  qui  sa  délivrent  en  brevet ,  et  pour  les  actes  des  ailtiii- 
Ùbtrations  ceetrales  et  municipales,  assujettis  à  l'enregistrement: 
le  totlt  i  peine,  centre  les  greffiers  et  les  secrétaires  d'adminis- 
tration ,  d'une  amende  d'une  somme  égale  au  montant  du  droit 
et  du  paiement  de  ce  droit,  sauf  leur  recours,  pour  ce  droit 
seulement,  contre  la  partie.  (Idem,  art.  20,  35  et  36.) 
Lea  dispositions  du   paragrapbe  précédent   s'appliquent  aux 

(1)  LM  proceè-vwbaitx  dé)  fUmitiôiUiait^  paMicS,  ed  tiM(i»t«  de  potin, 
■Wt  dans  cd  èa*. 

(s)  Le  procès-Tcrbal  d'oD  garde  champAm ,  conitataDt  nn  délit  d«  ehuat, 
n'èài  pas  nul  i  défaut  d'enH^illréménl ,  l(»M{iié  te  pt^tifjeAil  Mt  produit 
dan*  l'iniérél  de  la  vindicte  pnbliqDc.  —  L«  auUilé  qn*  la  loi  allB<h«  à 
l'abscDce  de  la  fonualiié  exlrimèqne  de  l'eiiregittremeiil  o'eil  invodaite  que 
daot  l'inK-rft dn  fisc;  elle  oe  peut  profiter  en  aucno  cas  anx  particuliers 
pour  repoDEier  la  foi  Aae  en  justice  aux  aelet  des  oHicier*  de  police  judi- 
ciwrc.  [kiril  de  cassation,  du  i6  janvier  1834,) 


ittes  él  ^rtMtf^Wéf^Ms  d«  veaw,  <I6  prtltM  d«  tuvi^e»  «nlr/it, 
èh  AÉvii^,  Faits  pinr  l«s  officiers  cl'ttdmiUitatrati<ott  de  U  tdli'hié'/ 
(  iMi  lia  27  Vèntèse  ïn  il  (18  mar»  tWt),  arl.  3.)  "' 

Le  (Hl«i  est  dé  iroJs  moU,  à  dater  da  jadr  éa  déèiS,  pt>tfr  lè^' 
téMAtteâts  dép«$èA  chez  les  AtfUires  âtt  réçM  f^ir  etÛ,'  i'odif' 
prine  dn  ftàitntfent  du  durable  droit  par  1e«  hërilîéttf,  doAàtah^iii' 
légataires  ou  eiécnteèrs  testamentaires.  (  toi  précitée  Ai  iz  tlfi~ 
■ttàlrè  iltvti.itH.  21  «L  S8.) 

Il  ai  nékf  dé  trois  iaoa  ptntt  1««  ««tes  sdièJ  tMfa^  (f^éi, 
p^ftànt  tidnsmis&ioti  de  propriété  ôa  d'tntrfftih  ^iihmenblés' , 
bAai  &  fËrtbe  on  h  loyer,  ou  «oDs-bdux,  ressîotilj  et  Mbrogtrlfd&s 
de  fcaut  ou  dàga~geinentsde  biens  de  ttiêbit>ii4tttrë,st/urffi'éi&«dtl 
ddttbte  droit.  (làem.  àrf.  22  et  38.)  (1) 

Ce  d^ài ,  pour  les  actes  de  l'espèce  dite  âti  pangfi^lië  ptt- 
cfdent,  et  qù]  âont  passés  eiT  pays  étranger  Mt  Sàtié  Ui  tiéi  di 
cdJôdiet  françai^et  oit  Pettregistreâfènt  M  btittât  pài  ël&c'oiré' 
établi,  est  de  sis  mois  d'ils  sont  faits  eii  Eartfpi',  d'tm  ^n  si' 
c'est  en  ÂMiéiiqiie  ;  de  deux  aoi  Ai  c'est  en  Asie  ml  ëa  KtfHfdé  : 
U  toitt  &  t>e1iie'  du  double  droit,  (/dem.) 

ëd'ai  éolimii  aux  diipositïdns  dei  dëtix  p^t^figtfljitJtfs  qui  pê-' 
cfedent  les  ïiifltàliOQs  etitre  ^fiti  de  ^rcifrtiété  ott  JtffUn-ûi^ 
dtmmedblèi ,  lôr's  même  ijti'tl  o'j  aurait  piè  Aë  GOiiTédti'<âlnft 
é<;Ktes  ;  il  est  suppléé  aiix  dctéâ  pàf  dés  décta'rtfl!6àt  détailt^éi 
et  éstimatites,  dani  \èi  ttoîi  thùh  de  Tétîttés  kd  poiieàiidli,  l 
fë&e  d'iiii  dtolt  eA  iùi.  (toi  (if^citéé  iii  Sft  VeritÂJé  kA  ii,' 
art  10  (2)  ■   ■■ 

ti  ù'y  «  point  dé  déidi  de  rigueur  p6\xi  l'ënre^ilr'tWèttï  ^es 
aëteà  sous  seings  pl-lvés  aiitreS  que  rtù4  désig'àé'^  pdr  (è*  dèû'i 
pàrdgrâphéi  de  Fah.  iï  dé  U  loi  dti  ^  fHiiialf'è  ad  vH  pi^é%ij#ë'  ; 
niaîa  il  iie  peut  en  ëti-e  fah  auCOh  usage ,  «6it  par  litlti  ptitit'c , 
•oit  en  justice,  ou  devant  toute  attire  autorité,  àTan't  (faTTi  n'éïeot  ' 
été  Enregistrés.  (  Loi  du  22fritnaîre  ao  Vir,  art.  Sâ.j 

(f  )  I Jt  i^aoth^  «t  fa  itatore  dei  droit!  d'edèegMrtfnttM  »  pe^céroir  iilï  tA 
actes  se  déterminent  d'aprèi  leur  folitunce  et  leur  fchne  «xlrïiriétjw!  hti 
idrantmil'  Ktstva  Ah  [sariiei,  la  clrcoDirance  que  Ivr  acter  m  nmt  par- 
iMeaz ,  et  tdlit  rest^  sain  exéctaiion ,  ne  peuvent  hAam  nt  1»  pére^ti*i>. 
(AiHl  dé  eateàthm  dil  »3  RfriA  #8i«.) 

(ij  Le*  Imdâoiu  partitiem  terfchl«rne«cttt  pl«  toiMblsM  ad  dMIt  d'eàrt- 
ginremAït  i  «tort  aénie  qn'ellei  «ont  »cOitti«é«  «t  cMriMOb.  (Ai<rA  de'  M»- 
utioDfIn  17  jnio  iSii.)  ' 

.oogk- 
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Lfs.  délais  gour  l'enrefpalremeat  dea  déclacationaque  les 
bérilien,  donataires  ou  légaUires  ODt  à  passer  desibiens  à  eux 
jcbus  ou  Irausmis  par  décès sont^  savoir:  1'  de  six  oaoU,  d« 
jour  du  décès,  s'il  a  lieu  .en  France  (1);  2°  de  huit  mois,  s'il  a 
eu  lieu  ea  pays  étranger;  3"  d'un  au  si  c'est  eu  Amérique;  4"  de 
deux  ans  si  c'est  eu  Afrique  ou  en  Asie  :  le  tout  à  pçine  d'ua 
demi-droit  en  bus  du  droit.  (Idem,  art.  .24  cl  39.) 

Le  délai  de  six  mois  ne  court  que  du  jour  de  la  mise  en 
possession ,  pour  la  succession  d'un  absent ,  d'un  condamné  ou 
autres ,  dont  les  biens  sont  séquestrés  (2) ,  d'un  militaire  mort  eu 
activité  de  service  liors  de  son  département,  ou  euBn  pour  toute 
succession  recueillie  par  ladivis  avec  l'État.  —  Si,  avant  le», 
derniers  six  mois  des  délais  fixés  pour  les  déclarations  des  suc-, 
cession*  de  personnes  décédéea  hors  de  France ,  les  héritiers 
prennent  possession  des  biens ,  il  ne  reste  d'autre  délai  à  courir 
pour  passer  déclaration ,  que  celui  de  six  mois ,  à  compter  du 
jour  de  la  prise  de  possession.  (Idem,  art.  24.) 
.  Dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédents ,  le  jour,  de  la 
date  de  l'acte  ou  celui  de  l'ouverture  de  la  succession  n'est  pas 
compté.  —  Si  le  dernier  jour  de  délai  est  uu  dimanche  ou  une 
fête  légale,  il  ne  compte  pas  non  plus.  (Idem,  art.  25.) 

La  peine  pour  les  omissions  dans  les  déclarations  est  d'un 
droit  en  sus  de  celui  qui  est  dû  pour  les  objets  omis  ;  il  en  est  de 
même  pour  les  insuf^sances  cousiatées  dans  les  estimations  des 
biens  déclarés,  sans  préjudice  des  frais  d'expertise.  {Idem,  art.  39, 
S  2  et  3.) 

Aucun  notaire ,  huissier,  greffier,  secrétaire  ou  autre  officier 
public,  ne  peut  faire  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous 
seing-privé,  ou  passé  à  l'étranger,  l'annexer  à  ses  minutes,  le 
recevoir  eu  dépôt,  eu  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il 
n'a  été  enregistré,  è  peine  de  cinquante  francs  d'amende,  et  de 
répondre  personnellement  du  droit,  excepté  en  ce  qui  concerne 
les  exploits  et  autres  actes  de  même  nature ,  qui  se  signilient  à 
parties  ou  par  affiches  ou  proclamation  et  les  effets  négociables. 
[Idem,  art.  41  et  -12.) 

(i)  C'est  du  moment  de  la  laiiine  de  droit,  et  non  du  moment  ds  l'ap- 
prébeiuioïKle  fait, que  courrle  droit.  (Arrêt  de caisaiion  du  ii  (éTrier  1S07.) 

(a)  Cet  article  ne  s'applique  pas  an  caa  d«  séquestre  coaveDlioimel  ;  daiia 
ce  «as,  le  délai  couit'  du  jour  de  l'ouverture  de  la  soccetsioii.  (Idmir,  du  6 
août  1810.)  ,  . 
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'  Le»  dépositaire*  des  registres  de4'état  civil,  des  rôles  des  coa- 
trîbnlioDS ,  d'archives  ou  de  titres  publics,  doivent  eu  donner 
eom  mu  ai  cation ,  saos  déplacement,  aux  préposés  de  l'euregis- 
Iremeot,  à  toute  rëquisilion ,  et  leur  en  laisser  prendre,  sans' 
frais,  copies  ou  extraits,  à  peine  de  cinquante  francs  d'ameode. 
{Idem,  art  64.) 

LeK  receveurs  de  l'enr^stremeut  ne  peuvent,  sous  aocua 
prétexte,  différer  l'enregistrement  des  actes  et  mutations,  dont 
tes  droits  leur  ont  été  payés;  un  acte  qui  peut  doDoer  lieu  à  la 
recherche  des  droits  dus  ne  peut  ^re  releau  par  eux  plus  de 
vingt-quatre  heures.  (Idem,  art.  65.)  ' 

Sotk.  Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  comportant  pas  dei  détail*  sur  la 
nsttire  dei  droili  fixés  oa  proportionaeti ,  sur  leur  assiette  et  leur  qnotité, 
(UT  les  enregiitramenli  gratis,  iei  droits  acqnis  et  le*  prescripdot» ,  les 
poDTsniles  et  instances ,  Hiosi  que  inr  toatei  les  parties  qui  se  raliacbent  i 
fenivgittTemeiit,  naos  avons  dû  noiu  borner  aux  données  qui  précèdent. 
On  peat  consulter  sur  cette  matière  importante  le*  lois  des  r4  thermidt» 
an  IV,  11  plnviôse  an  tii,  ii  frimaire  an  tu,  3  floréal  an  7,1a  toi  addU 
-ri<uiiieUe  àa  17  veotAte  an  ix';  Farrété  dn  it  plnviAte  an  xi  ;  la  loi  du  7 
iptnvîAse  an  xu;  les  décrets  des  11  janvier  1808, 14  juin  1S08,  i7imllet  1808; 
Je*  avis  dn  eonaeil  d'État  des  10  septembre  1808,  la  octobre  1808, 
Saoùt  1809,  ai  décembre  1S09,  q  février  rSio,  ai  août  iSio,  ai  lep- 
wmbre  1810,  37  février  iSii;  les  lois  des  18  avril  1816,  an.  3?  et  suivants; 
dn  16.  juin  18*4  et  ai  avril  lS3a,  art.  33  etiaivants. 

ENSEIGNES  ,  ÉCRITEAUX  ,  TABLEAUX  ,  LANTERNÏS  , 
TRANSPARENTS,  MONTRES,  ATTRIRUTS,  ÉTALAGES.  — Leur 
établissement  est  subordonné  à  une  autorisation  des  râaires  (du 
préfet  de  police  ii  Paris) ,  qui  doivent  surveiller  leur  forme ,  leur 
saillie,  leur  solidité,  les  signes,  emblèmes  et  inscriptions  qu'elles 
portent,  sous  le  rapport  surtout  des  mœurs  et  de  l'ordre.  (Or- 
doonance  de  police  du  27  décembre  1761.  —  Conséquence  de  la 
loi  du  16-24  août  1790.) 
Les  enseignes  ,  etc.,  sont  soumises  à  un  droit  de  petite  voirie. 

—  f^oir  VOIRIE.  TARIF. 

Les  coutrevenants  encourent,  outre  la  démolition  et  la  supprea- 
«iou  des  objets,  l'amende  de  uu  à  cinq  francs.  (Loi  du  22 
juillet  1791,  titre  t",  art.  18.  — Gode  pénal,  art.  471,  n°  5.)  (1) 

(1]  Pltnïeur*  aadeDS  arrêtés  ont  jugé  qu'on  ne  pouvait  s'approprier  me 
eotagne  déjt  adoptée  par  uomarchand  dans  U  même  rue ,  s'il  s'agit  d'une 


.  ^  ^Jf^,  le^  l«blçwix,  éCUWKV»,  «B^iglM*,  bwite*,  «riff^r 

^  jWH^  d'fpftwi,  <)u'iU  «oient  A  4emeune  ou  w«W4j«esa9t 
««loriM*  ^«'A  !■  ««JÛi^  d«  Mâiie  ceBlÂùlfiw,  ]l  «a  est  ,dp  ««4«e 
4e  drfif  e«Dx  liHMe*  le*  £9W  qv'iU  portent  de*  îii«eripU««>«  «.u  ««- 
blêmes  qui  let  tranformeDt  en  enseignes.  —  L^  ltiM#rjtM  0^ 
Ifi^wpweait»  iwW»*  »vec  poteece,  i  soûtmte^iuBize  «Mtint^K^s. 
TTT- j^  jMitanMts  lû»  treosfwjwats  twatiltt  en  F»rme  d'^p^jMfOfa  > 
9>Bgt-deys  ceWimiU'eB.  —  Ces  aaiUûee  powTeat  ittt  MMEOaljVs 
4ViirMtf  lu  iMaJitét.  ( OndoniiBBce  du  roi,  reBdiw  ftourPiuM, 
le  24  décembre  1823 ,  arl.  3  et  4.) 

Aucuns  tableaux,  enseignes,  montres,  éialages  et  attributs  quel- 
conques, ne peuveol être  suspendus, attachés, ni  app1iq.uéA,'toit 
ajux  balcons,  soit  aux  auvents.  Leurs  dimensions  sont  aèlermîpéèa, 
ii|i  besoin,  par  le  pféfet  de  police,  suivant  les  lot^alités,  -;-II 
(W.Wf,  .ftéparooin»  êife  placé ,  soiw  Uf  a^yents ,  .de»  tablefl^y»,  oji 
S\f^4*  m  Iwi» ,  po)urïi|  qu'il*  «oiept  p^és  .daof  ym  4irwMw> 
XW^Jlie-- — Tovt  étalage,  fornwdjcpiàcea  d'étoffée  dÀspsséesjip 
^draperie  el  gHiriande ,  et  fornuwt  saillie ,  eet  interdît  «u  tebâ^ 
cbwMaée.  V  ne  peut  descendre  qu'à  trois  mètres  du  sol  de  l- 
-TOÎ«  puUique.  —  Tout  crochet  destiné  à  recevoir  de*  viande* 
en  étalage  doit  être  placé  de  manière  qne  les  viandes  ne  puissetil 
excéder  le  bu  des  murs  de  Hce,  ni  faire  aucune  saiilie  sur  la  voie 
publique.  {Idem,  art,  14.)  .     -  ■ 

lAé  objets  de  la  «Mure  de  cshk  dé^goés  ci-de^wF  <  ^  «z- 
jCÈdeot  la  saiUje  déterroaioée  par  l'art.  3  précité  de  Ift  même 
.ordonoBnce  royale,  aoat  réduits  jipmédialemept  à  U.  *^j^ 
.VAVlu^.  { fdan,  art  24) 

he»  I&oternes  çu  Iranapareots  ne  peuvent  éti-,e  suspendu*  î^  dea 
jififeaces  ah  moyeo  de  cordes  ou  poulies.  Us  sont  apcjwché^  .«tu 
jpoteupes  par  des  anneaux  et  crochets  ep  fer,  ou  suppoj'téf  par 
des  tringles  en  Fer  contenues  dans  des  coulisses  et  arrêtées  av^ 
serrure*  ou  oadenaj.  -^jls  «e  sont  tais  en  place  que  le  foJr  et 
sont  retirés  aux  heures  où  ils  cessent  d' éclairer.  — 11  est  défendu 

grande  ville,  et  nnon,  dam  la  mime  ville,  bourg  od  TÏllage.  (Arr^tdn 
ParlemeMde  Paris,  des  aS  février  1619  et  11  août  i(!4S  ;  deax  aair»  en4u 
£.1119  dite  sont  cités  ■>  Joamal  dn  Poltii,  tome  i",  page*  ])«■  et  9o3.} 

La.  -lente  J'an  baiài  de  comineTce  laiu  restriction  est  cernée  compiendre 
i'jcbalanit'ge,  lei  cfua^n»  et  «utrci  iiiiignes  servant  a  li^ofller  et  à  vseté' 
diier  t'éi.-ibliuemnit.  (Aiivi  jugé  à  Parîi.,  le  ig  noTembi«  i8a4-) 


«le  tMp«ndrerpepd|mtlejoi|raiixcordc«(le».tj:4Df||Arflplf ,  .4^ 
pierrei,  plumbi  ou  autr^  nsM^res  pQ^yaat ,  jt9r  ,lfur  c^iilf;^ 
bleaser  les  paisaots.  (OrdoaoaiWQ  4v  préfet  d^  )>9ti.cg,  ^ij  9 
4mpJ824,art.l5, «61(70 

1^  éuiage«  fprioéf  d*  WflUBflMX,  wUfte»,  t»ti^,  t»RSIt> 
chàssim  értgère»,  meubl«4  et  «utr«a  (>tijet«  jpHrjfeU^inci^  4ép9.s!Jt 
sur  le  «qI  dç  U  tom  publiqiw,  ah  4ftr%iM  4ef  ^AUiqti^,  ■<»{ 
expressëmeat  inlerdits.  {Jdem,  arl.  20.) 
'  L«*  Untaroes  ou  tr«fi*parefit«  ^tal^Uff  coinpiA  ^  TteAt  4'^[r«  |dit, 
qu'il»  «lient  wluréf  ^«r  /e  ^iw  ftj^drôg^ag  pt*  a/itrtRPft,'  n^ 
peuTei»»  re»ier  en  plao»  ptwM^r  1«  jour,  qyp  «'il#  «91^  <j^f)«^ 
de  HMoiÈrç  h  M  replier  coulre  lef  «urs  dç  fxce,  ^1,  q/K  idg^s 
«rue  pMÎtâoii  '%U  n'eicèd<t4t  pan  wî^  eenlûn^lref  ^^l)ie.  rr- 
H  p^t  4tr«  dérogé  k  cette  pègle ,  p«r  dtt  afftorif^m  /p^çMff' 
lH>ivlwlMf«r««««!tlranip9re«it«  plaoé»  près  dps  çop^reralliés» 
des  boulevarts.  —  Dans  tous  les  cas,  les  globes  et  rëHevtfi)^^  pe 
(Wireitt  pa*  èlre  pUcés  ii  fP«w»  ds  deux  nè^iv^  cio^uapl^  ^en- 
:  .gmètroi  d'^évatioB  a«<-deMqs  di|  pavé  011  d<s  frotjjoira.  (f^irPH- 
.laires  du  préfet  d#poUce,  des  15  octobre  1S%4,  10  ffi^^cf  ^939> 
^tO  «Tfil  1833  M  8  février  1834.) 

j  Lfl  ^crite^us  >erTaat  à  faire  DORpaltre  aif  pvbUc  le«  nM^Qf», 
.  AppartemeoU,  cbambre»,  magafins  et  autres  *bj«X«  À  r^<Jrpivi 
à  lo^jer  Qc  peuveift  être  ^speadut  va  devait  des  i9)4cs  dç  F^^e 
4es  maiseas  riveraîaes  de  la  voie  publique,  ef  f^h^p^  f^n 
attachés  et  appliqués  eoutre  le*  wiirt.  (  Ordeufaaç^  dM  préfff  de 
lM>Uce ,  du  8  aoiït  1829 ,  art.  78.)  — r  Vair  cTALteES. 

ENTERKEMENTS.  —  foiV  c»davbes.  cimeiièbes.  décès. 

ENTBEPOT  GÉNÉRAL   DES   BOISSONS  PE  hK   VIJ^LE   p^ 

PARIS.  —  Indépeadammeut  de  l'entrepât  réel  de#  douane^ , 
iicGordé  par  ordonnance  du  roi,  du  28ju)a  1833,  en  vertu  de  la 
lui  du  9 — 13  Février  1832,  la  ville  de  Paria  possède  ua  eotrcpôt 
ijénéral  des  boissons  et  uu  port  anuexe  de  cet  enU'epât ,  confor- 
inémem  aux  dispositions  du  décret  du  30  mars  l.SOS  et  à  l'or- 
doQuance  du  roi ,  du  27  octobre — 8  novembre  1819,  art  2.) 

Les  avantages  présentés  par  l'entrepôt  consistent  à  n'acquitter 
les  droits  d'octroi  et  ceux  d'eulrée  qu'à  la  sortie  de  l'établisse- 
ment ,  des  liquides  destinés  pour  Paris. 

L'entrepôt  général  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris  et  le  marché 
ouvert  dans  l'iolérieur  de  cet  établissement  par  le  décret  cous- 
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titutif  dta  30  min  1808,"soiit  affecté*  aux  TÎns,  eaux-de-vîe, 
esprits ,  liqueurs ,  huiles  et  vinaigres.  (  OrdouDance  du  roi , 
du  22  mars— 16  avril  1833 ,  art  l»*.) 
Les  liquide*  destinés  pour  l'entrepAt  ou  le  port  aunese  sout 
-  déclarés  li  l'entrée  de  Paris.  Les  arrivées  par  terre  sont  soumises 
'iane  premtfefe  vénficatiou  k  la  barrière  ;  celles  qui  ont  lieu  par 
la  rivière  ne  sont  reconnues  qu'à  l'entrepôt  ou  au  port  annexe 
(Idtm,  art.  2.) 
ï  *'  L'administration  de  l'octroi  ne  prend  aucune  part  à  la  manu- 
'  tention  des  marchandises-,  sa  mission  est  seulement  de  mainteùir 
Ttirdre ,  d'assurer  )a  libre  circulation  dansTïntérieur  et  la  sûreté 
'dé  l'entrepôt,  et  de  veiUer  à  ce  que  les  boissons  ne  soient  pa> 
■Itéréespardes  mixtions  nuisibles,  cas  auxquels  les  employés  de 
l'octroi  saisissent  le*  boissons  et  rapportent  procès- verbal,  \ldem, 
art  7,  t7  et  '30.)  —  Vcir  aoissons ,  titre  it ,  premier  volume , 
page  207. 

Lés  nnployéa  de  l'octroi  constatent  également ,  dans  la  même 
forme  qu'aux  entrées  de  Paris,  les  introductions  frauduleuse» 
qui  entraînent  les  mêmes  peines.  {Idem,  art.  20.) 

Le  préfet  de  la  ^Lne ,  sur  la  proposition  de  l'administration  de 
l'octroi,  concertée  avec  le  commerce  de  l'entrepAt, détermine,' 
1"lcs  barrières  d'entrée  et  de-sortie;  2°  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  de  ces  marchés;  3°  les  heures  des  convois 
gratnits ,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie.  {Idem,  art.  16.) 
;  n  pourvoit,  sur  la  proposition  de  l'administration  de  l'octroi , 
par  des  arrêtés  réglementaires ,  aux  dispositions  non  prévues , 
Unt  pour  l'enlrepét  que  pour  le  port  annexe.  [Idem,  art  22.)  (1) 
Tous  le*  faits  de  police  adminislralive  et  judiciaire  sont 
d'ailleurs  soumis  à  l'autorité  du  préfet  de  police  et  des  agents 
placé»  sous  ses  ordres. 

ENTREPOTS.  —  f o/i-' douanes  ,  cbap.  2. 

ENTREPRENEURS  et  ARCHITECTES.  —  Lorsqu'on  charge 
quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira 

^(i)  r<Mrleidécreu  de*  3o  nun  iSoS  et  S  dEcembre  iSi3,  la  loi  du  a4 
juÏD  igi4,Rrt,  7,  et  Im  ordonnancM  du  roi,  de*  g  déoembre  i8i4,«n.  55; 
l'juin  <8'7;  17  octobre — S  ooTcmbre  1S19;  17  février  i63o^*9  jan- 
vier  183  J;  is  man— 15  avril  iS33,et  let  H^lenwot»  spédanx  dn  préfet  de 
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leulement  son  iravail  ou  ion  induttrie,  ou  liieii  qu'il  fbonin 
aussi  la  matière.  (Code  civil ,  art.  1787.) 

Si ,  dana  le  cas  ofe  l'oaTrter  fournit  la  tDatière ,  la  choto  Tteat 
à  périr,  de  quelque  manière  que  ee  soit,  avant  d'être  livrée^  la 
perte  eu  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne  Mt  eo 
demeure  de  recevoir  la  cbose.  (Ida»,  art.  1788,  11S8,  11M  «t 
•aiTanU,et  1302.), 

Dans  le  cas  où  l'ouvrier  Fouraît  seulement  aon  travail  «a  mo 
indifalrie ,  si  la  choie  vient  k  périr,  l'ouvrier  n'en  tenu  qne  d* 
M  faute.  {Idem,  art.  1789.) 

Si,  dans  lecas  de  l'article  précédent,  la  c|iose  vient  k  périr 
quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'oufrier,  avant  que 
l'oBvrage  ait  été  reçu  ,  et  sans  que  le  maître  fût  en  deaseur*  de 
le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  k  rnoina  qua 
la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière,  (/^«n»,  art.  1ÏM.) 

S'il  s'agit  d'un  ouvrage  k  plusieurs  |Mèces  on  à  la  mesure,  la 
vértficalion  peut  s'en  faire  par  partie  ;  elle  est  ceuiée  faite  pour 
toutes  les  parties  payées ,  si  le  maître  paie  l'ouvrier  en  proportîoB 
de  l'ouvrage  fait.  (Jdem,  art.  1791.) 

Si  l'édifice  construit  k  prii  fait  périt  en  tout  ou  eu  partie ,  par 
le  vice  de  la  construcUon,  même  par  le  vice  du  sol,  &j  àrcki- 
ttctet  et  entrepreneur»  en  éont  responsOblet  pendant  dix  ant.  (Idem, 
art.  1792.) 

Après  dis  ans ,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  aont  détdnrgéa 
de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  (Idem, 
art.  2270.) 

LorsqU^on  architecte  ou  an  entrepreneur  s'est  chai^  de  U 
c<fnstruouon  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et 
coDveou  avec  le  propriétaire  du  sol ,  il  ne  peut  demander  aucune 
augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de 
U  main-d'œuvre  ou  des  matériaux ,  ni  sous  celui  <ie  châtiments  ' 
«a  augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces  changements  ou  aug- 
meolations  n'ont  pas  été  autorisés  par  un  écrit,  et  le  prix  oonvem 
avec  le  propriétaire.  (Idem,  art.  1793.) 

Le  mtdtre  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  k 
lorlait,  quoique  l'ouvrage  soit  d^à  commencé,  en  dédommageaM 
l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux  et  de 
tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise.  {Idem, 
art.  1794.) 
Le  centrât  de  louage  d'ouvrage  est  diséoua  par  la  Bort  le 
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.i''ai|rmtr,  de  l'atfcUiiecU  au  «olFffireaeur.  (/rfmt^  ut  ITftS 
et  1237.) 

Mm»  l4  propriAaira  «t  tenu  d«  f «fw,  e»  proy oriioa  du  prix 
.fiQrté  pkP  U  CbRTttrfîoat  it  lavr  auceamout  1«  ^ftlawr  cl«i  ou* r^^M 
fatta  et  «elle  de»  malcnaux  préparé»,  lors  teuleMent  que  «es 
trsfaux  <Mt  Qps  DMlériaax  peuveul  lui  être  utile».  {Id.,  arL  17M.) 

L'eatrepreneur  répond  du  fait  des  persouaca  qu'il  ciopleie. 
i/</Mf..Arl.l7«7etl3M.) 

Lm  nafeo»,  aharpraitiers  et  Mitrea  ouvriers  qui  oot  éce-m- 
ployés  à  la  construolioa  d'un  bâtiment  ou  d'auLrea  ouvragea  fait» 
il  f  «otreprwe,  u'oot  d'ac^oo  contre  oelui  pour  lequel  le*  ouvrage» 
'  ont  été  f^it*  <)U4  jusqu'il  ooscurrence  de  ce  doat  il  se  trouve 
d^iiteitr  euMO»  l'eatrepreDeur,  «u  moqieiU  oi)  leur  Botio»  est 
imentée,  (W«»,  art.  1788,  2103,  uM,  2110.) 

l^tmniOtiAy  aharpeuliers ,  serxuriera  et  «ulre»  ouvrier»  <^i 
foot  4ttwte*ient  des  marchéfl  à  prix  fait,,  sont  astreints  aux 
r4glM.pre»oritas  ci-dcsBUs;  ils  tout  eoirepreneur» de»»  la.)wH«e 
qn'iU  traitent.  (/4«».  art.  171».) 

Les  entrepreneurs  et  architeotçq  Boat  aMujeltia  ii  la  paLantetle 
..aecp«4e(J4Ha>  (Uûdu  l*'',hrumaireaAVii(3loc[obrel79S). 

A  Pariit  les  eulreproneuts  de  maçonnerie  sont  organisés  en 
«oeiété.  Lew»  statuU  fwwat  hooiologués  par  le  préfet  de  p^tifie 
le  13  janvier  1810;  mais  l'administration  ne  reconoait  plu»  œUe 
M9i4ly  et  n'a  de  relation»  aveo  elle  qu'en  ce  qui  qouQerue  le 
mrvAiUaoce  de»  réunions  de  ses  membres  aous  le  rapport 
de  l'ordre  public  —  f^oir  OÀRniÈnES  et  ÉCHAFÀiins  tbkporaiass. 
■Àïwiaa».  ntPÂja  de  lUTEituux.  écuiiuge.  écheu-gs.  usiicMsa,  etc. 

VNG«wÙ.lHUNT.  PiViCB  DE»  RUES,  PIERRES.  TtilUS,  et  ks  SUtreS  UOtS 

M  MtltwAuit  aux  aaiUîe*  et  travaux. 

ENVAHISSEMENT.  —  Sont  puni»  de»  travaux  fercés  à  tem^s 
lee  individus  qui,  dans  un  rnowenient  inswrreetioMMi ,  est 
«Ava}ii,  A  L'aide  de  violence»  oumeBaoes,uiienaaMOQ  h»liîlée«u 
«ervaut  à  l'habitation.  (Loi  du  H  mai  1834,  art.  7.) 

8«at  puus  de  U  détention  les  individus  qui ,  dan»  «n  inouve- 
«MAt  ÎBawreotîontiel ,  ont,  pour  faire  atuqne  ou  réaî»lùa«« 
«nver»  U  foroe  publique ,  envabi  ou  oooapé  d«s  édifieea ,  poaies 
M  «ntr«a  iublissenienU  publies.  —  Le  peine  est  la  mâpM  A 
l'égard  de  ceux  qui ,  dans  le  même  but ,  ont  occupé  une  meiaen 
kid^Hée  eu  bah  habitue,  avee  le  ooBsenleineBt  du  pKoiiriélaic*  ou 
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■ans  contrainte ,  l'entréo  Ae  ladite  mûsMi^  (/<rin»,^tt«^  8.) 

Sont  puDikila  U  Mes»  )MijM  «wnc  ip»  oM.Mnwh»,  llUBede 
violfBces  ou  de  iaeRac«« ,  na  oo  ptatieur»  p«Met  tëlégraphiquei. 

{IdéM,  art  9 ,-  S  3-)  '"  f^oir  coRREsroH^ANtfcs  (ktercl^KtïU  ée}. 

ÉPÉESWSJCTTOW. -^  nii' ABiks: 

-  'ÉPliBIIina->i^Le)i  ^cierè  Atevèift -etM"p)il'(](hitïérràmèlit  )hir- 
'iHSfiti  sMtt  K  MtipcFrt  de'H/^tlttlii^'del'ih'ât'^M'Si^'citi'il^ 
'«ifMielIft  CM  ikhtk;  et  ^riucipalemèlft  jJtitir)ë'tlÀ)SÏ  ^ls^^i^gti<ts, 


è f» foh  ntirdtftndi  è^  coufeurii.'  La  tétibihb'Mé  kèi'Àéùi  cdià- 
•««i^DM  n't»^  1^8^  'd^fbndue  par  h  1b)  ;  tit^k  ^e'bétif  àtttit  d£« 
■^a^^  t«d*^ ïbr»qo1h  sottï  éïercgé  ifens'le  (bïînëlocal'ièpar 
-lU  iigréta«irStldttidils,teltquèle8  gtlt-^fos  dut  VéijâUbt' S  Talfeîk 
«1*  Mattèf  erf  *éii^CTi8e§ ,  qiji  éont  la  MyB'tféà  ïiW^ufs ,  eilâéa 
■ttbvtmëM^litneatàirei ,  avec  tËsabelitt  ^e^  oni  souvent  bèàii^ 
tmfp  (h  renemblance.  tes  Walriïs  àé"k&à^aieDt  lïon^  sfapoKép 
tW>p  de  ibïnï  à  prescrire  le»- thefureg  pfciprékli  préVetiîr  tés  acçî- 
tt^irÙ 'qui  ^eovent  réwher  de  cette  réùliroh  d^  1tldrcTiandi*é«. 
'■'A^ans,  il  eK  enjoint  aux  ^icierA  de  ié^eé  'entiereiiieat  ces 
tIriiT  rnmmgrMti  dfl  nif,BHri"t"^'^^ ""*■■'""■"*  -^^j ••"**•  •^•^* 
h  la  Tente  des  couleurs  ne  sç  trouvent  pas  placée^  ^t  ne.  v cjfDt  pv 
vendues  dans  la  mên>e  pîw;e  que  PGt  dearées-  Il  impoi^  qnç  le» 
GooimisBaires  de  police  de  Paris  tiennent  sërèremeit^UinuiB  i 
ïei<<;KtVW  dfî  e«»  diapositioiM  ^  )ie««fl«i  muIm  pb^vmîp  des 
MsMwiU  paTes.((ï«iiiLaàte.d)i'p«4t|rtd«  polnev  ch4*'i<m  18301) 
t#n  ^«â»  enwai  M»s  vr'iiBfliiiiM.  «Ki^itrn. 

KMDBMIGSO). 

S  i*^.Rtglea  commnnc*  i  toDtci  le*  prOTenaniMS.  ■  ••  ■  Page.  5a 
$  1.  PraTeuances  arrÎTaw  pf|i'  mer,  ....,...'...  ^6 

j  i.  ProTcnanoa  aitiTani,  ptr  tene. fiS 

$  4-  I>es  qurantaJuM..  , ,  .  •  ^d 

S  5.  Aniontés  Miiitair«f.  —  AuriboUoiu  et  MSMiEt  d»- 

<tilM  aniorit^-^-  -•>-. ^  ■  ,  .  .  69 

(i)APuii  et  daiif  t»nte  IViendoe  du  rea«art  da  la  prMkcnre  da  poUoff , 
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"  <S<<|  AtUikiiiMtM'dM'ftriHMtéi  MirittiK*  en -naUèlv  de     "- 

.  p»Kc*  jvdkiun  e«  de  i'étkt  «Ml M 

S. 9.  DMpeîaM,  diliu al  cauraTeoiÛMU  es  miitrc  M- 

niuùre.  >..,•  •  •  -  > .•  -  ■  •  ^ 

$  8.  Djî^pofitiont.génériles., ■  y  .70 

S  1*'.  lÛgUt  cmniiuine*  à  toutt$  l^jpMvetiptUet. 

Le  roi  détermine  par  de>  or^opançes,  l°.Ie*  pfyi  doafle* 

ij»royeDfiDoe|,  doÏTeut  -être  babituellemeDt  oit  ^n^rAiremeift 
toii'nûi^  9H  régime  tapitaijfe;  2°  les  mesures  à  obaerrer  *ur  Im 
'c6les ,  dans  lès  ports  et.  rades,  daos  les  la^areU  et  aiitref^Jv^w 
réservés;  3°  les  mesures  exlraordinaires  que  l'iDvasion.ou  la 
craÏDte  d'it4e,$aalad'C  peslilenlielle  rendrait  ojéceasaires  survies 
frontières  d^.^err^  o^  dans  l'intérieur.  —  Il  règle  les  attributions, 
la  composition  et  le  ressort  des  autorités  et  aduinialratîoaa 
chargées  de  l'eiécution  «Je  ces  mesures,  ^t  leur,  délàgne  le 
pouvoir  d'applic^uerprofisoiremeot,  dans  les  cas  d'ucgeace,  le 
régÎDie  sapilfLÎr^  au;i  portious  du  territoire  qui  seraient  inof^nér 
ment  menacées.  —  Les  ordonuaiioes  du  roi  ou  les  actes  ^dmis- 
tralifs  gui  prâscrironl  l'application  des  dispositions  de  la  présente 
loi  i  une  portion  du  territoire  français,  seront,  ainsi  que  la  loi 
elle-même,  publiés  et  aFiîcbés  dans  chaque  commune  qui  dav|« 
être  soumise  à  ce  régime;  les  dispositions  pénales  de  la  k>i  ne 


la  poliw  unitaire  a[tp>rtieDt  an  préfet  de  police,  tnivaDt  1»  ûréié*  dn 
{ouTimement ,  dei  11  meuidor  an  viii  et  3  brumaire  sd  ix,  qui  dcierroiueiît 

•M  feucdOM. 

U  existe  nne  iDitraeiKm  de  le  commiMÎoD  de  MhibrM,  do  9  s6At  1S14, 
«ar  le*  procédai  de  d^ùnfectkn  appmptUi  au  dlverMi  locaKiiét  infeaKe*. 
Oue  ioMmoiioB  devnit  luhir  anjoard'luâ  de  nuurijieuse*  nedKcaiÎMii  par 
taita  de  l'applioation  da  ckloriire  de  chaoi  k  la  tUnafeclioa  dn  miumes 
et  dM  objet*  exhaUnt  «me  odeur  infecte.  —  (  Vmr  caionrBB  i»  chavx.) 
Non*  ne  croyon*'done  pa*  devoir  l'insérer  ici;  mai*  noui  rei^voyoB*,  poar 
le*  meiure*  priiet  par  radmiDisirstioD  luri  de  l'invaiion  du  choléi'a-worbiis 
danflacapule,  an  compte reodn  de  la  msrche  de  celle  fpidiïinle,  par  U 
comnii**ioo  nommée  a  cet  effet,  et  compotïe  deHM.  PiaBMT-DucHJiT«i.aT, 
CnaviLUaB,  ViLLBRKi,  Pbtit,  BanoiiTos  ni  Caitamaior,  Viixor, 
PoaToaaiSB,  Dbvavx,  Hillov  et  TaiBncHtr. 

En  proTÏnce,  la  maire*  lont  ebargé*  de  prendre  des  mesure*  pour  pré- 
v«wr  «t  arr^H*  iea  épidémie*,  par  fart.  3,  tti.  xi  de  Is  loi  dn  iff — ij 
aoAi  1790. 
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■^at  applicablet  qu'après  cette  pobltcalioD.  (  Loi  du  3  mars  iiVt, 
art.  1".) 

Les  proveDancm ,  par  mer,  de  pays  habilnellement  et  actuelle- 
ment sains,  coatiouerODt  d'être  admises  à  la  libre  pratique, 
immédîalement  après  les  viûles  et  les  interrogatoires  d'usage,  à 
moiaa  d'accidents  ou  de  communicaiions  de  saturp  suspecte, 
survenus  depuis  leur  départ.  (Idem,  arL  2.) 

Les  provenances,  par  ia  même  voie,  de  pays  qui  ne  Sont  pas 
habituellement  tains,  ou  qui  se  trouvent  accidentellement  in- 
Feclés ,  sont ,  relativement  k  leur  état  sanitaire ,  ranges  sous  l'im 
des  trois  r^mes  ci-après  déterminés  : 

Sous  le  régime  de  la  patente  brute,  si  elles  sont  ou  ont  été, 
-depuis  leur  départ,  infectées  d'une  maladie  réputée  pestilentielle, 
si  elles  viennent  de  pays  qui  en  soient  infectés,  ou  si  elles  ont 
coiiimunîqdB  avec  des  lienx ,  des  personnes  ou  des  chdses  qui 
auraient  pu  leur  transmettre  la  contagion; 

Sous  le  régime  de  \»l  patente  suspecte,  si  elles  viesnent  de  pays 
où  règne  une  maladie  soupçonnée  d'être  pestilentielle,  ou  de  pays 
qui,  quoique  exempts  de  soupçon,  sont  ou  viennent  d'être  en 
libre  relation  avec  des  pays  qui  s'en  trouvent  entachés,  ou  enfin 
si  des  comauinications  avec  des  provenances  de  ces  derniers 
pays,  ou  des  circonstances  quelconques,  font  suspecter  leur  état 
sanitaire  ; 

Sous  le  régime  de  \a  patente  nette,  si  aucun  soupçon  de  maladio 
pestilentielle  n'existait  dans  le  pays  A'oii  elles  viennent,  si  ce 
pays  n'était  point  ou  ne  venait  point  d'être  en  libre  relation  avec 
des  lieux  entachés  de  ce  soupçon,  et  enfin  si  aucune  commuai-. 
cation,  aucune- circonstance  quelconque,  ne  fait  suspecter  leur 
état  saniiaîre.  {Idem,  art.  3.) 

Les  provenances  spécifiées  en  l'art.  3  ci-dessus  pourront  être 
sonoaises  à  des  quarantaines  plus  ou  moins  longues,  selon  chaque 
régime ,  la  durée  du  voyage  et  la  gravité  du  péri).  Elias  pourront 
■Béine  être  repoussées  du  territoire  ,  si  la*  quarantaine  ne  peut 
avoir  lieu  sans  exposer  la  santé  publique.  —  Les  dispositions  du 
présent  article  et  de  l'ariicle  3  s'appliqueront  aux  communica- 
tion» par  terre  ,  toutes  les  Fois  qu'il  aura  été  jugé  nécessaire  de 
les  y  soumettre.  {Idem,  art.  4.) 

Eu  cas  d'impossibilité  de  purifier,  de  conserver  ou  de  trans- 
porter sanit  danger  des  animaux  ou  des  objets  matériels  suscep- 
tible* de  Ira Ds mettre  la  cODtagîon,  ils  pourront  être ,  swis  obli*. 
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objets  matériels  délruîts  et  brûlés. 

La  uéeessité  de  ces  mesures  sera  constatée  (ràr  des  prOcj»- 
verbavz,  lesquels  feront  tei  jusqu'à  îascription  de  faux.  {iJait, 
aPbfi.) 

Tout  navire,  tout  iaditida,qui  tenterait,  en  infractJoii  aur 
règlements,  de  pénétrer  êa  libre  pratique,  de  franchir  nu  cordon 
sanitaire ,  ou  de  passer  d'un  Deu  htfecte  on  interdit  dans  im  lieu  . 
qui  ne  le  serait  point,  sera,  après  due  sommation  de  se  retirer, 
repoussé  de  Tire  force,  et  ce,  sans  préjudice  des  peines  en- 
courues. (Idem,  arl.  6.) 

Les  provenaoces  par  mer  ne  sont  admises  à  libre  pratique 
qa'après  qne  leur  état  sanitaire  a  été  reconnu  par  les  autorités 
ou  t^ntspréposéa  à  cet  efPet.  (Ordonnance  royale  du  7  aoAt  1822, 
art.  !"■.) 

Ne  sont  pas  réputés  pays  sains,  outre  ceux  oà  règne  une 
maladie  pestilentielle ,  tes  pays  qui  y  sont  fréquemment  sujets, 
on  dans  lesquels  on  en  soupçonne  l'existence ,  ou  qui  sont  en 
libre  relation  arec  des  lieux  suspects ,  ou  qui  reçôiTent  sans 
précaulion  des  proTenances  suspectes ,  ou  qui ,  venant  d'être 
infectés,  peuvent  encore  conserver  et  transmettre  des  ^rmes 
contagieux.  (Idem,  art  3.) 

Sont  seuls  exceptés  des  vérifications  exigées  par  l'art,  i*',  tant 
qne  des  circonslances  extraordinaires  n'obligent  pas  k  les  y  son- 
mettrs: 

Sur  les  cAtes  de  l'Océan,  les  bateaux  pécbenrs ,  les  bàiimetita 
d^  douanes  et  les  navires  qui  font  le  petit  cabotage  d'un  port 
français  ï  un  autre; 

Sur  les  c6tes  de  la  Méditerranée ,  les  bâtiments  des  douanes 
qui  ne  sortent  pas  de  l'étendue  de  leur  direction.  (Idem,  art.  4.) 

Les  provenances  par  terre  ne  doivent  être  soumises  à  faire 
reconnahre  leur  état  sanitaire  qne  lorsqu'enes  viennent  de  pays 
qtH  ne  sont  pas  sains,  et  avec  lesquels  les  communications  ont  été 
reitretnles ,  soit  par  une  décision  émanée  du  roi ,  soït  provi- 
•oirement ,  es  c«s  d'ui^eoce ,  par  tes  autorités  sanitaires  locales. 
(Mnl;  art  5.) 

Les  provenances  qui ,  après  que  leur  état  sanitaire  i  été 
reconnu,  ne  sont  point  admises  i  libre  pratique,  soit  parce 
qu'eltes  viennent  de  pays  qui  ne  sont  pas  sains,  soit  parce  que, 
depni*  Teor  départ ,  des  accidents  on  des  eomnnnricaltons  de 


natare  suspecte  nt.  altéti  Luv  état  MaiUire,  «ont  placées  sous 
l'on  des  trois  régiises  détenuiDés  par  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mars 
précitée,  (tdem,  art.  6.) 

La  classiGcsUon  sous  le  régime  de  la  patente  fanrte  et  de  la 
patente  snspecfe  entraîne  une  quarantaine  de  rij^ear  plus  ou 
moins  longue,  avec  les  purifications d'usaj^,  selon ledegré  d'in- 
fection ou  de  suspicion  sanitaire.  {Idem,  art.  7.) 

La  classification  sons  le  régime  de  la  patente  nette  entraîne 
une  quarantaine  d'observation ,  I  moins  qu'il  ne  soit  certain  qoe 
la  police  sanitaire  est  soigneniement  ïnercée  dans  les  pays  d'oC) 
vient  la  proTenatice  ainsi  classée,  auqne!  cas  il  y  a  lien  à  prononcer 
son  admission  immédiate  à  libre  pratique.  {Idtm,  art.  8.) 

Sont  également  classés  sous  l'un  de  ces  trois  régimes,  les  la- 
zarets et  antres  Uenx  réservés ,  (ûnsi  que  les  territoires  qu'il  de- 
TÎeDt  nécessaire  de  frapper  d'interdiction.  {Idem,  art.  9.) 

Les  provenances  non  admise*  à  libre  pratique,  soit  parce  que 
leur  état  sanitaire  n'a  pas  encore  été  reconnu ,  soit  parce  que, 
aprèscelterecoonaissance,  elles  ont  été  soumises  à  ta  quarantaine 
ainsi  que  les  Ueus  réservés  et  territoires  compris  dans  la  dasst- 
ficatioD  prescrite  par  l'article  précédent,  restent  en  état  de 
séquestration;  et  tout  acte  qui  a  pour  effet  de  mettre  les  pei-- 
sounes  ou  les  ^boses  ainsi  séquestrées  en  communication  avec 
le  territoire  libre ,  doit  étr«  poursuivi  oonformément  au  titre  it 
de  la  loi  du  3  mars.  {Idem,  art.  10.) 

L'état  de  libre  pratique  cesse  k  Tëgard  de»  personnes  et  des 
choses  qui  oàt  été  eo  contact  avec  des  personnes  on  des  choses 
se  trouvant  en  état  de  séquestration  sanitaire,  sans  préjuiSce  des 
peines  encourues ,  si ,  après  ce  contact  et  avant  d'avoir  recontré 
leur  état  de  libre  pratique,  comme  il  sera  dit  li  l'article  sniràwi,  il 
y  a  ea  communication  entre  elles  et  le  territoire. 

Ne  seront  point  exempts  des  dispositions  du  présent  article  les 
biliments  compris  dans  les  exceptions  portées  par  l'art  4,  s'ils 
communiquent  en  mer  avec  des  navires  qui  ne  seraient  pas  en 
état  de  libre  pratique,  {Idem,  art.  11.) 

L'état  de  séquestration  ne  finit  que  par  la  déeisîon  de  l'atltorilé 
compétente,  qui  prononce  l'admission  &  libre  pratique, 'soit 
aprîs  la  reconnaissance  de  l'état  sanitaire  i  l'égard  des  prove- 
nances qui  n'inspirent  aucun  soupçon,  soit  an  terme  de  la  qua* 
rantaine  à  Tégard  des  autres ,  soit  au  terme  des  intertl(i:ti<nis 
prononcées  en  vertu  de  Tart.  9.  {Idem,  art  12.) 

I  i,z<..t,CoogIf 


$  1.  Prov€>umee$  arrivant p*r  mer. 

Toat  DSTire  «rrivaDt  d'au  port  quelconque,  et  quelle  que  >oit 
M  deatiDatioD,  sera,  sauf  te*  ca»  d'exception  déterminés  par 
l'art.  4,  porteur  d'une  patente  de  santé,  laquelle  doit  faire  con- 
naître l'état  aanitaire  des  lieux  d'où  il  vient  et  son  propre  état 
•anitaire  au  momeot  où  il  est  parti.  {Idem.  art.  13.) 

Tout  navire  français  ou  étranger  qui  o'a  point  de  patente  de 
•anté,  est  sujet,  outre  les  mesures  auiquelles  soir  élat  sauiT 
Utre  le  soumet,  à  un  surcroît  de  quarantaine  ré^é  selon  les 
eîreonslaaoes ,  et  qui  ne  peut£(re  moindre  de  cinq  jours.  (Idtm, 
art  14.) 

Les  patentes  sont  délivrées  en  France  par  les  administrattons 
Mnitairea,  et  dans  les  pays  étAingers,  en  ce  qui  concerne  les 
bâtiments  français ,  par  les  agents  consul^res.  {Idem ,  art  15.) 

Les  navires  Fraaçais  qui  partent  d'un  port  étranger  où  il  n'existe 
point  d'agent  consulaire,  doivent  se  pourvoir  d'une  patente  dé- 
livrée par  les  autorités  du  pays ,  et  la  faire  ultérieurement  cer- 
tifier par  Vesdits  agenu  qui  se  trouvent  dans  les  ports  où  leur 
navigation  les  conduit.  (Idem,  art.  16.) 

Lea  patentes  de  santé  doivent  être  visées  dans  tous  les  lieux 
de  relâche ,  à  l'effet  de  constater  l'état  sanitaire  du  pays  et  du 
navire. 

En  cas  de  séjour  prolongé  au-delà  de  cinq  jours  après  la  déli- 
vrance ou  le  vita  de  la  patente,  soit  dans  le  lieu  du  départ, 
soit  dans  celui  de  relâché ,  un  nouveau  vita  devient  nécessaire. 
(iJmi,  aru  17.) 

Les  navires  porteurs  de  patentes  raturées,  surchargées,  ou 
présentant  toute  autre  altération,  seront  soumis  à  une  surveil- 
lance particulière,  sans  préjudice  d'uue  augmentation  de  qua- 
ranuine,  et  des  poursuites  k  diriger,  selon  les  cas,  contre  le 
eapitaine  ou  le  patron,  et ,  en  outre,  contre  tous  auteurs  desdiiea 
altérations.  {Idem,  art.  18.) 

Il  est  défendu  i  tout  capitaine,  1°  de  se  dessaisir  de  la  patente 
prise  an  point  de  départ,  avant  d'être  arrivé  à  celui  de  sa  desti- 
Balion)  X"  de  prendre  et  d'avoir  à  bord  d'aulre  patente  que  celle 
qui  lui  a  été  délivrée  audit  départ;  3°  d'embarquer  sur  son  bord 
aucun  passager  qui  ne  se  serait  pas  muni  d'un  bultelîn  de  santé, 
ni  aucun  marin  ou  autre  individu  qui  paraîtrait  atteint  d'une 
tnaUdte  conlagieuse;  4°  de  recevoir  des  bardes  k  bord,  sans 


EPI  ar. 

%'ttt«  «Muré  d'6ù  eU«»  vieDaent,  et  qu'dlu  a'oat  pas  Mnii 
l'iM^e  dfr  personnel  aiuqu^  d'un  mal  contagieux.  (Id.,  ait.  19.) 

Il  est  enjoint  à  tout  officier  d*  tanU  d'un  navire ,  et,  à  déFtnt, 
an  capitaine  ou  patron,  de  prendre  note,  sur  le  journal  de  bord, 
de  toutes  les  maladies  qui  pourraient  s'y  manifester,  ainsi  qu^. 
des  diFFérents  symplAmes  qui  se  feraient  remarquer.  {Idem, 
art  20.) 

Ed  cas  de  décès  après  une  maladie  pestilenUelle,  tons  les  effets - 
sasceptibles  qaî  auraient  servi  au  malade  dans  le  cours  de  cette 
maladie,  seront,  si  le  navire  est  au  mouillage,  brûlés  et  détruits, 
et,  s'il  est  eu  route,  jetés  à  la  mer  avec  les  précautions  suffi- 
santes pour  qu'ils  ne  puissent  suroager.  —  Les  autres  effets  dont 
l'iDdividn  décédé  n'aurait  point  fait  usage,  mais  qui  se  seraient 
tronvés  à  sa  disposition,  seront  soumis  immédiatement  à  l'évent , 
à  la  fumigation,  on  mis  à  la  traîne,  ainsi  que  les  effets  dont 
aurait  Fait  usage  un  individu  qui  aurait  été  attaqué  d'ane  telle. 
maladie  ,  saos  y  avoir  succombé.  (Idem,  arL  21.)  . 

II  sera  fait  mention,  dans  le  journal  du  bord,  de  l'eiÀMitioa 
des  mesures  indiquées  par  l'arlicle  précédent-,  il  y  sera  paie- 
ment fait  mention  des  communications  qui  auraient  en  lieu  eu 
iner,.ainsi  que  de  tous  les  événements  qui  auraient  eu  un  rapport 
direct  ou  indirect  avec  la  santé  publique.  (Idem,  art.  23.) 

Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  français  est  tenu ,  1°  d'em- 
pécber  tonte  coromunicalioo  avant  l'admission  k  libre  pratique) 
2°  de  se  conformer  aui  règles  de  la  police  sanitaire,  ainsi  qu'aux 
ordres  qui  lui  seront  donnés  par  les  autorités  ehargées  <l«  cette 
police;  3*-  d'établir  son  navire  dans  le  lien  réservé  qui  lui  sera 
indiqué  ;  4°  de  se  rendre ,  aussitAt  qu'il  y  sera  invité ,  anprèh  des 
autorités  sanitaires,  en  attachant  i  un  point  apparent  de  sou. 
eaoot,  bateau  ou  chaloupe,  une  Bamme  de  couleur  jaune,  k 
l'effet  de  faire  connaître  son  état  de  suspicion  et  d'empêcher  ' 
lODte  approche;  6°  de  produire  ausdiles  autorités  tons  les  pa- 
piers de  bord,  de  répondre,  après  avoir  prêté  serment  de  dire, 
la  vérité,  à  l'interrogatoire  qu'elles  lui  feront  subir,  et  de  dé- 
clarer tous  les  faits,  tons  les  renseignements  venus  à  sa  connais- 
sance, qui  pourront  ioiéresser  la  santé  publique.  (Idemyart.  23.) 

Seront  soumis  à  de  semblables  interrogatoires  et  obligés  k  de 
semblables  déclarations ,  les  gens  de  l'équipage  et  les passagert,- 
tootes  les  fois  que  cela  sera  jugé  nécessaire.  (Idem,  art  24.) 

l>oiv«nt  se  conformer  aux  ordres  et  aux  instructîonâ  dés'tnéinin-' 
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Êmt»ntéw,  le«  pUotet  tpilw  rendent  animât  des  lUvirM  f*wr 
le*  guider,  niui  qne  toafe»  les  eiri>are«tioD»  qui ,  en  eus  de  aatH- 
Ité){c  tm  do  péril ,  iraient  à  leur  secours.  (Idan,  art  36.) 

Les  défenses  résnltant  du  présent  paragraphe  et  du  paragraphe 
précédent  ne  feront  point  obstacle  aux  visites  AtA  agents  des 
donanes ,  sort  dans  les  ports ,  soit  dans  fes  quatre  lieues  de  c6tes, 
tauF toute  application  que  de  droit  auidits  ageots  et  k  leurs  em- 
barcations, des  art.  11  et  12,  si,  par  ces  visites,  iTs  perdent  leur 
ftal  de  libre  pratique.  (Wem,  art.  26.) 

$  3,  Provenaneei  arrivant  par  terre. 

Les  provenrïCes  par  terre  de  pays  arec  lesquels  les  conuDanl- 
oBtioBa  anront  étf  restreintes,  seronl ,  selon  le  cas,  accompagnées 
de  pBsae-ports,  bulletins  de  santé  et  lettres  de  «oitiirc,  déKvrés 
tA  visés  par  qni  de  droit ,  et  faisant  connaître ,  soît  par  lenr  con- 
tenu ,  soit  dans  leur  mta,  l'état  sanitaire  des  lieux  d'où  viennent 
ces  prorensDces,  de  cem  où  elles  ont  stationné  ou  s^onrné, 
ainsi  que  la  route  qu'elles  ont  suivie.  —  Ces  pièces ,  sî  elles  sont 
délivrées  en  pays  étranger,  devront  être  certiA^es  par  Tes  agents 
fraofars ,  partout  oà  îl  s'en  tranvera.  (fdeitt,  art.  27.) 

Tout  conducteur  de  voitures,  de  bestiaux  on  d'un  chargement 
quelconque,  sera  tenu  de  se  procurer  Ini-ménie  et  de  veiller  k  ce 
que  chaque  individu  qa'il  conduira  se  procure  les  passe-ports  , 
bulletins  de  santé  ou  lettre  de  voiture  exigés  par  l'article  pré- 
«édenL  II  ne  pourra  se  charger  de  personnes  qui  n'en  seraient 
point  pourvues ,  ni  de  conduire  des  animaux ,  des  marchandises 
on  tons  autres  objets  matériels,  dont  le  nombre,  l'espèce  et  les 
quantités  n'y  aéraient  point  mentionnées,  (fdan,  art.  28.) 

Celles  de  ces  pièces  qui  seraient  surchargées,  raturées  ou  al- 
térées de  toute  autre  manière ,  donneront  lieu  à  une  surveillance 
pirlienlière,  sans  préjudice  d'une  prolongation  de  quarantaine 
et  des  poursuites  k  exercer  selon  les  cas.  (IJem,  art  29.) 

Les  conducteurs  devront  faire  constater  par  les  autorités  com- 
pAentes  le*  maladies  auiqvelles  succomberaient  pendant  le 
voyage ,  ou  dont  seraient  seulement  atteints ,  tes  hommes  et  les 
animaux  placés  sous  leur  conduite,  ainsi  que  les  symptômes 
particuliers  de  ces  maladies. —  ils  devront  faire  brAler  les  effets 
qui  auraient  servi,  pendant  son  cours,  aux  personnes  décédées 
d'âne  msladie  pestilentielle ,  et  déposer,  pour  être  purifiées ,  tes 


EPI  S» 

(/A»,  »rt.  ».> 

I>«<  ndmdm  HrriraDt  par  terre  de  pay»  Btvtfteiqneh  les  coiA^ 
BHjmtefttott*  anrorrt  été  l'nlreintes,  lea<wo«taetetm<l«v<ritar«*,  ' 
d'ninavs,  denMTclMDdiaea  tm  â'tA^ett  imttériefo  qneleonrqaetr, 
aeroDt  tenus ,  à  leur  arrir^  atrr  hi  Hgne  Mn'rtaire,  f  de  se  coa-' 
ftmatn-  am  règlements  et  aai  ordrea  des  antorMi  aanicahm  ; 
S'  de  se  se  permettre  aacMse  etnnimraicMioti  «rant  fadiDission  k 
libre  pratique ,  et  d'employer  tous  tes  moyens  qui  povrroat  dé* 
pendre  d'eux  pour  les  éTÎter;  3°  de  rester  dons  te  lion  réservé 
qm  learsera  tndiqn^;  4*  de  pradnire  anx  autorités  cocap^eMes 
totM  tea  papiers  concerDant  leur  état  sanitaire,  et  toos  eenx 
poffvaBl  iatér«a«<T  la  santé  'puMiqtM! ,  dont  ils  seront  porteun  ; 
â'  de  prêter  serment  de  dire  ta  vérité  dans  les  hKerrogMoirea 
aulqnels  fl«  •«rontsoouis.etdedéelarerdaBs  ees  interrogatottes 
tons  tes  faits  venus  i  leuremmaissaDce,  qtri  pourraient  iertéressef 
la  sauté  pul>liqne.  (Idan,mt,  3t.) 

S  4.  Det  gHomttaîHa. 

ha  qUMtlirisInes  août  (^observation  en  de  rigoear,lesntieset 
Icvanlrea  plus 011  OKniiBleBgiies,  plus  on  moias  sévères,  seloo 
le*  asisDBS,  les  lieux  oA  riles  soot  prescrites ,  les  ebjeis  suseep- 
tibles  de  contagioa  ou  non  susceptibles,  qui  Fout  partie  des 
prMeMnee»,  la  durée  et  les  antres  eirconstaiures  éa  voya^. 
(FAm.  art  3S.) 

Les  proveuances  elaSsées  soua  le  régime  de  la  patente  nette 
peavent  £tre  soumises  à  des  quarantaines  d'observation ,  de  detnr 
à  dix  Joon  snr  les  cAtca  de  f  Océan  et  de  la  Manehe ,  et  de  trois 
à  qninze  jours  sur  les  cAtesde  la  Méditerranée,  ainsi  que  svr  les 
frontières  de  terre  et  les  autres  lignes  de  l'intérieur  oAles  com~  ■ 
muDÎcations  auraient  été  restreintes.  {léettt,  art.  39.) 

Les  provenances  classées  dans  le  régime  de  la  patente  suspecte 
et  daiis  le  régime  de  la  patente  brute  doirent  être  nmmises  à  des 
qttarranfahMt  de  rignetm,  sarorr:  s«r  les  cAtes  de  l'Océan  et  de 
Il  Manche,  de  cinq  &  vingt  joors  pour  ta  patente  suspecte ,  et' de  ' 
dît'  à  iPeMe  joufs  pour  la  patente  brute  ;  sur  les  côtes  de  la 
Méditerranée ,  tes  frontières  de  tarre  et  les  lignes  de  l'intérieur,' 
de  dix  à  treote  jours  pour  la  patente  snspecte ,  et  de  quinze  ft 
qitamnte  joim  fotir  h  patente  brute,  (léem,  art.  34.) 

Coogic 
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Les  pr»v«B«ioét  qui,  pendant  leur  qusranUHM,  aannit  eao»-  ! 
maniqnë  avec  d'aatres  provenance!  toumiMB  à  une  qnaraolai^ 
pliu  rigoareuse  ,  rabiroat,  selon  la  grmté  de*  cas  et  aani  pr^O- 
dice  des  peines  encourues,  une  prolon);ation  qui  ne  pourra 
excéder  le  temps  restant  à  courir  à  la  provenance  avec  laquelle 
elles  auront  communiqué,  {/dtm,  art.  35.} 

Si  des  sympt6aie*  pestil^itiels  viennent  à  se  développer  dans 
des  provenances  déjà  en  quarantaine,  celle-ci  devra  recdm- 
tnencer,  et  pourra  même,  selon  les  circonstancee,  élre  portée  à 
un  plus  long  terme.  (Idem,  arl.  36.) 

Toutes  les  Fois  que ,  postérieurement  à  la  fixation  des  quara&- 
taînes,  des  faits  annonçant  un  plus  haut  degré  de  suspicion 
viendront  Ji  la  connaissaDce  des  autorités  sanitaires,  elles  devront, 
en  énonçant  ees  faiis  dans  leurs  décisions ,  classer,  s'il  y  a  lieu , 
les  provenances  sous  un  régime  différent,  ou  seulement  les  so<^ 
miettre,  dans  le  même  ré^me ,  à  une  observation  ou  k  une  puri- 
fication plus  prolongée.  {Idem,  art  37.) 

Lorsque  l'état  sanitaire  d'une  provenance  permettra  de  la 
dasser  dans  le  régime  de  la  patente  nette,  et  ne  la  soumettra 
par  conséquent  qu'à  une  quarantaine  d'observation,  ce|le-ci 
pourra  avoir  lieu  pour  les  arrivages  par  mer,  à  moins  de  cir- 
constances extraordinaires ,  et  sauf  l'exception  qui  sera  déter- 
minée ci-après,  dans  tous  les  ports  et  rades  du  royaume.  {Idtm, 
art  38.) 

Lorsque  l'état  sanitaire  entraînera  le  régime  de  la  patente  sus- 
pecte ou  brute,  la  quarantaine  ne  pourra  être  subie  que  dans  les 
porta  et  rades  qui  seront  désignés  à  cet  ^et  par  le  ministre 
secréUire  d'Éut  de  l'inténenr.  {Idem,  art.  39.) 

Seront  pareillement  désignés  les  points  qui  en  cas  de  restric- 
tion des  communications  sur  les  frontières  de  rerre  ou  dans  l'in- 
térieur, devront  servir  aux  quarantaines,  soit  d'observation,  soit 
de  rigueur.  (  Idan,  arl.  40.) 

Les  autorités  sanitaires  pourraient  refuser  l'admission  en  qua- 
rantaine, si  les  laiarets  ou  autres  lieux  à  ce  destinés  ne  pré- 
sentaient point  de  suffisantes  garanties ,  s'ils  étaient  d^  encom- 
brés, eo  proie  à  l'iofeelion  ou  menacés  de  l'être,  ou  bien  si 
U  provenance  était  elle-même  tellement  infectée,  qu'elle  ne- 
pùt  être  admise  sans  danger  pour  la  santé  publique.  (Jdtm, 
art  41.) 

Le  refus  devra  être ,  autant  que  possible ,  aecot^pagné  île  l'in- 

.     .    Cpocjlc 
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'Acitlon  dtf'IIen  le '^lu»  voisin  6à  U  pnvnntnM  pbattn  6He 
''«îliaMie'^  à  moink  (ja'iï  ne  rémlte  éTidemmeot  de  sor  it»t  «anî- 
tnre  qu'il  y  a  tmpotsibilîté  absolue  de  pnriBer,  conserTer  du 
transporter  saas  danger  les  animaai  et  objets  matériels  snswp- 
'lîbleb  de  Yransmet^e  la  cORlagîoD  ;  auquel  cas  l' autorité  cbmpé- 
tente'  derrait  examiner  si  l'iatérét  de  la  santé  publique  u'eiiga 
Itointleiipdeatl-uctîon,  oonFoméiDent  k  l'art.  6-de  la  loi  du  Stiiara, 
.-</**»,  art. '«.)  .■.■■■ 
■>  '  1\)iitaii' tes  fois  tfeele  degré  dlnfeetioa  des  pro%«naiices  obli- 
gera à  l'application  dudit  art.  5  de  )a  loi  du  3  mars ,  le  proprié- 
-Uli«,4n>  celai  qui  le  repPésemera ,  sera  admis  &  oppoaer  telles 
«IWemU&nrqu'il  jugera  utHes,  lesquelles  devront  être  appréidAlt 
«t  «ona^Wta  4«iis  le  pKteès-Terbai  eiigé'par  le  mèDae article, 
-•iriftsi  qfrfr'les  hits  et  lea  motîAi'qni  auront  déterminé  la  décision, 
'  KfsDt  il  sera  immédtat^eDt  rcHdn  compte ,  ave6  tontes  piéee* , 
'  «upréAMyet  par  M  »a:»iitiMre  secrétaire  d'Âtat  ^  riolérievr 

{Idem,  art,  43.) 

'"''béteosen  sont  faites  à- tout  eapitaine  de -navire  prOvenaiK' des 

'.fébelliUdu  t>eva«tou  des«6tes-'deBail)ar>e4  sur  les  deux  tii«n, 

-'«i'abortfer  anienn>qiie!da'H  les  ports  de  MhriwiUe  et  deT-oUlOB, 

^sqn%  ce  tfa'il  «ntpa  être  établi,  dans  d'autre»  ports  àm  royamM , 

iée»  laxwretk  «useeptiUas  'de  i<ec«TOfr  tesditss  provenânoeh-^Lts 

atit^ldi  sanitsiree  feront  olxerrer  leadhes  défcntes^'Uat  qA'eyea 

-  tf^'àiHva*  pak  rcfu  d'ordres  contraires.  (Idan,  art.  44.)  '      ■   ■ 

hn  »9ùU  membrea  on  ageaAi  des  autorités  sanitaires  aiitvat 

Tentrée  de*  hurets'  et  autres  lieux  résertiés  i>eadaot  la  léqtm- 

:tMtion.  —  )!•  nepenrront,  lî  cette  entrée  ou  tout  autre  acte  de 

leur*  fonctions  les  oblige  à  une  commitoicatioD  suspecte ,'  rettW- 

■vrar  ilcDt  Ubre  ^rftlii|UK  qu'aptèr  la  quaraoUaine  exif^.  (Idem, 

*«.46.)  .      ..      i 

'  '  L'entra  desdiu  laurets  et  lieux  i^serrés  pourra,  en  eaa  de 

'  nécessité,  être  accordée  i  toute  autre  personne  par  une  pensiê- 

■naa  du  président  lemaimer,  laquelle  sera  toujouré  donnée  par 

écrit,  k  ta  condition  de  la  quarantaine  s'il  y  a. lieu,  et  devra 

détenniiur,  selon  les  besoins,  jusqu'à  quel  point  le  porteur 

ftourra  avoir  accès.  (  Idem,  art.  éb.) 

'  Les  intendances  etlw  ««^missions  détermioeroot ,  autour  des 
tnafcts  et  autres  lieui  réservés  placé»  soua  lear  direetioo,  la 
ligue  où  finira  la  libre  pratique.  Celte  ligne  restera  défeodue, 
••it  par  DO  mur  d'euceinte,  soit  par  des  palissades,  soit  par  des 


U  EPI 

vt,  uft^néfeMeirt  Beaittibier  et  ud  vice- président  chargé  de  relH^ 
fihcer  celui-ci  ea  cas  d'empéchemeDl,  l'un  eL  l'autre  r«DomrelJt 
iiito%kkJ)uit}oilr»,«t-|ttÎR  À  tour  de  HMe  aor  hb  tabteati  <h«Mé 
-ff^il  Icfi  jKii>MÎi(-f>*r  ahaqne  iaieo^ance  et  pat  ebaqoe  «MMid»- 

•ipH,.(,Ww,  Mt-W.)    ■:        ■  ■ 

-t'ïite pi^ideÀl «cfniAidler  eJt  chargé  delà  direction  etda  détaîl 

if'^AtfmifKttytmélm  'is  Itrésidetlce.  —  Il  «e  tient  aMidor&«at  k 

fOi^fMhtà '-««"ll'TeHte  an  maïntleo  des  ^glemenls,  éfassure. 

ÏWhScriitieii"âBt''dflibdrations.  --^  fl  ftit  lybBer^fe^  l'oHtK 'iBt  ta 

dlictpliM  ièaÉ'it»  l^fareu  «t  autres  lieui  rése'rviig.  — '  Il  t^it 

recannaltre  l'état  sanitaire  des  provenaiicea ,  leur'  donne  la  libre 

tmttéêiifià'f  afildti'.'Ot)  leii  r«tiedt  etf  seqiiestràlio'n  jusi)u'S  dé- 

ff<i^aidvViMiitt4iliie ,  «utvant  les  circonsiances.  — 11  potf^il, 

dans  les  cas  niants,  i^ux  dispositions  provisoires  '^èi^tf  la 

«lBeitfnUli|abï'lif''cMiV(yqae%Mnédtaten]ent 'l'àssettitilé^,"qui 

iteii^[«aB)e<fr9i«ira  l«s  mesure*  tféâétrïvéii.'  — 11-kign(r',  «o'Vi^a 

tte  /délibA-aiiMMi'  p^sés ,  l'ordre  ds  mettre  en'  libre  ^ratitftae  le* 

fiicheià«tes't{«)*Vbt'terini[ié  leur  qaar&ntaicfe.  —  (l'dflfih%  et 

vite  les  patentes  et  bulletins  de^santë,  et  y  tà\t  apposer, 'àtèc  sa 

|i(piat«re\'tnlht'du  secrétaire,  et  le  sceau  de  fadminiVirirticin.  . 

^-^llfûtteair,  ptrle  secrétaire,  note'^de'toutes  Ms'décîlionB, 

et  eu  rcod  compte  aux  séances  ordiiiaires,  lesifuelleii'doiftM 

liToir  Kên  «nViOinslous  les  huit  joors.  (Mem,  art.  Kl.) 

^Les' secrétaires,  le»  officier»  de  lazaret,  U$  médecins,  agents 

■ahitaires  et  gardes  de  sanlé,  sont  aux  ordres  du  firésideut  se- 

kSinier,  ou,  à  son  défaut,  du  Tice-présideoL  en  exercice  ;  II  n'ea 

(^e^irenl  necetair  que  d'eux,  ou  de  l'inteodauce  ou  de  la  commis- 

lent:  (We»..  art.  62.)  ,'     . 

e»  secrétaires ,  les  offi/ciers  d^.  ]a;^et|i  et  !«• 

ou\  retpectiTefueiit  npmipé^,  soit  {tar  lejs  ia- 

-  ,lea  commissions  :  leur  nominalioD  doit  élre 

iréfet.  —  La  Domination  des  gar^ea  de  tvtli, 

es  intendances  e(  par  les  commissia«g,. n'est 

ipprobatioQ.  {^Jdem,  arL  03.) 

ss  sont  o,b««rvses  pour  la  rérocatioi»  Jm  uns 

||^,4M%Milrefh,.  ainsi  ^e  pour  fixer  leur  trailemeot  ou  loura  t«o*- 

f^(HWtjg~,Néftiuaoi|u  ta  fixation  de  traitement  et  lea  tarifa  des 

Tjiçajjoua  doivent  être  déférés  k  notre  ministre  aecrauire  d'État 

||l|,rw)|én«tr,  <)w.paut  prescrire  telle  réduolioD  qu'il  ji 

■.. .  cl 
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ployéi.  {Jdtm,  art.  64.) 

Lm  afpeatB  Mwtairc»  MWt  oluirg^ ,  Mr  Im  dnara  pawU  4« 
littoral  «t  ika  iîgiiM  d«  TiQ^rMar  où  il  eU  j«gé  nAc«M«ir9.4'ca 
placar,  d*  veiller  à  l'aceoia^Heniaot  de*  riglmt  MiHtfiiKH, 
4'eiapèchcr  lear  iofractiqaide  coBitaUr  cei  i|^Fr«Mioiu  Mr 
yracèar;T vital ,  d'avertir  et  d'ioformer  les  admioittrationa  dont 
ÎU  dépendrat  de  tout  ce  qui  peat  intéresaer  la  «apte  pnblMae, 
et  d'eiercer  telle*  autres  fooclion*  qui  pourront  leur  âtrecoaite 
4aaa  les  rëgUjneq^  iQoaax ,  auis  seulement  pont  les  cas  <Fw(» 
geoce.  (Idem,  art.  6ft.) 

Seront  détermiaés  dans  les  mîmes  règlements  les  bnetioM  «t 
le  DOBibra  dv*  autres  employés  pla«^s  sous  les  ordna  Aw  lateM 
adsûaiatratioDs.  (I4«m,  art.  66.) 

Les  préposés  des  douanes  ayant  ou  moins  le  gradadeliealifiwW 
.pesTOBt,  du  CQiueatenaeat  de  leur  directeur,  Ûre  iu>nmé^  npim 
aaaibùras,  etiesrsimples  préposés,  gardes  de  santé:  les  ««sfC 
les  autres jouiroDtf  à  ce  titre,  lors(|u'iI  leur  sen  coBfér4i  d>'l* 
supplément  de  traitement.  (/J«ntj  art.  67.) 

Ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique ,  pour  le  serf  iee.qal 
Ifur  est  confié,  les  intendances  et  les  commluionssautaires, 
jiet^rs  présidents  semainiers  et  vice- présidents  pendant  qu'ils 
•ont  eu  eiercice.  ~~  Les  mêmes  ont  le  droit  de  requérir,  mais 
seulement  dans  les  cas  d'urgence  et  pour  un  service  mtHneniaiié, 
la  coopération  des  officiers  et  employés  de  la  marine ,  des  em- 
ployés des  douanes  et  des  contributions  indirectes ,  des  offieien 
des  ports  de  commerce ,  des  commissaires  de  police,  des  gàrdM 
champêtres  et  Forestiers ,  et,  au  besoin ,  de  tous  les  citoyens.  -• 
Lesdites  réquisitions  d'urgence  ne  peuvent  enlever  à  leurs  fbne- 
ItOBS  habituelles  des  iodiTidus  attachés  à  uo  service  public,  à 
n<HDs  d'un  danger  assez  imminent  pour  exiger  le  saorlBce  de 
tout  autre  intérêt. —  Les  <^{eats  sanitaires  ne  peuvent  requérir 
la  force  publique  qu'en  leur  qualité  d'officier  de  poliêe  judiëtâire, 
ou ,  s'il  y  avait  lîea ,  pour  repousser  une  violation  imminente  du 
territoire,  qui  ne  pourrait  l'éti^  que  par  la  force.  (IJ^n,  art.  tt.) 
Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  requérir  tttnonêt' 
■drementt  pour  un  service  sanitaire  de  durée,  les  offieiértt  an 
les  employée  de  la  marine,  les  employés  des  douane*  M  tout 
'  MMrcs  easpleyés  publies,  les  ordres  devront  émmer,  «ir  k  de-  . 
tnude  du  imautre  seM^taire  d'État  de  l'iwtdii— i,  de  «Mut  ém 
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■■Il  Ml  ni  Juin    ■doMpMdi  flcfMuii-Ml  \mlèU  «HUiv»  ea  aor 

|iIo;m.  (Idem.  art.  69.) 

■  MWActMMe  ^  MsweiHe  <Mme»*«  >m  rMMi-t  et  t»  c«BfH>- 
t«Mb«  AetMtlé  de  mi  ttenbtc».  ft  est  proeéM  à  lear  rdioairdU- 
•AHM  ««BfonnAneDt  kuz  rè^tef^  firéeèd0iit.:(/dMn,  aM.  99.)  ' 
''"  tét  offlcîerietqutreB agents  de  lazarets  eTclutivenietttrécervIb 
pnrir  Tfct'ttttimeDta  de  guerre ,  sont  nommét  par  le  mialstre  de  In 
-rnartnê.  (iraéJh,  art.  71.) 

'fti:'0t!t  Jttfiiutlons  des  autorttil  sanitaires  en  matière  ie  poHte 
judiciaire  et  de  l'état  ctvlt.   ■ 

'  "ijar  iMnAi^ea  des  autorités  ianitairea'exere«««tlea  feoedoMs 
d'officiers  de  police  judiciaire  eidusÏTenrent ,  et  pevr  swas 
'fTÎmeSfdrttset  eontrtTefitiOTM,  d«m  l'enoeinte  et  les  parloirs 
mts  hiflirets  et  aatre*  lieux  réservés.  Dam  les  antres  paMiea  dp 
'■•esaert  de-  ces  «utorHës,  U  les  esereeroot  copTmreafsin  mmc 
tM'offiH^  oi^imîree ,  povr  les  crime» ,  délits  et  «oqLnnBaotiaiiB 
ea  matière  sanitaire.  (  Loi  du  9  mars  181S,  an.  19.) 
Ces  toftctioqs  lent  eiercées  coicurremment  avec  ces  membrea 

tiar  les  capitaines  de  lazarets  et  par  les  agents  sanitafres  daiM-les 
ieux  oQ  ils'soDt  employés,  les  uns  et  les  antres  oe^euMAt 
'jèierCer  lesdites  fondions  qu'après  avoir  prêté  serment  deratit 
te'trîliuriàl  civil.  (Ordonnance  royale  du7aoàtlS22,  art.  Tî.) 

fj^f  au.torités  sanitaires  connaîtront  eitclusÎTemeot ,  dans  l'en- 
tvjq^e  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieun  réservés ,  sans 
appels  ni  recours    en  cassation,  des  contraventions  de  simple 

tioUcf,  Des  ordonnances  royales  rèfjleroijt  la  forme  de  procéder; 
es  espéditions  des  jugements  et  autres  actes  de  la  procédure 
Aet^«^déliTnis,sur  papier  libre  et  saijs  frais.  (Loi  du  3  mars  t822, 
arU  18.) 

Cnfjn^ttatoti  serQDt«en(liw  ^ur  le  président  aesainier,  as*  istë 

fies  Aw#  plus  Asm  d'entj-e  ses  collègues.  Le  minislère  j>ublic 

Hff  f^f/H^-yw  le  ci^iaJDe  4u  lauret,  ou  ,  jt  défaut,  par  le  pips 

j^lHMt  aa«io|i>re  ie  l'intendance;  ou  4^  h  t»o(imissioD ,  et  le  secré- 

,  t^iffk^  l'une  ou  de  l'autre.  ItLksspt  les  fonctioas  de  greffier.  (Or- 

.idwpwiyf  prêtée,  art.  7^0 

•■    ià»  lâtUi—a  iMU  «•ntlKMvMAs  «t  t|UK  (4lOf>tM  MWi  ^tM  ppr 
t^n'tm^  vmtiÎÊmmvta, init  dy .  pi^wdlW  *       '  ' 
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caufte,  il  e«L  sursU  au  jugemeot  jusqu'à  1& fe; ,4^iHtfW WtMW* 
à  moûii  qp*  ce  ne  aoil  un  çmpWé 

queitration  liaïi^uel)«,  auaud  oas , 
de  pouvoirs,  il  fui  ea  est  donne  ija  i 

Seront  ^u,  f  pr^^  x>{^éry^,  ^n  to|t 
au  titre  m  cJe  là  Toi  du  ^  mars  et  an 
■arl.'H^,'l4T;i'4g-,H9,i5Û.  161-1 

m.iê6,m:'ièi;  'lëà,  iket'n 

"içyétle.f/^em,jàri.7<B0      '       "  ,  ,     h        ,  • 

Les  membres  des  autorités  «auitaires  exerceront  ^^  £)i^^fwOB 
d'officiers  de  l'état  civil  ^ai^s  |^s  mêjiçe»  jveyji  ré^^r^  ,^^,f_çies 
de  fWistsançe  et  de  c|çç^>  ^erMt  ^re^sçs  ç,ij  pi;^|et(ï|jt^^|^'  »i- 
mpioR,  et  les  leslanieDÙ  çoiiformén;eD|;^^f  ^rf.  ^^5',  ^6  et  987 
du  Code  civil.  Expédition  des  actes  ^f  i^^issaqce  et  de  déçÈJi  swp 
adressée,,  dans  les  v^^t-q^uatre  heures,  à  l'officier,  ordinaire  de 
retat  civil  dé  la  commune  ou  sera  situé  réta^lisfeme[^t,leauel 
eqfer^la  (ransc^tion.  (Loi  d«  3  m^rs  1822,  a^t.'l9.j   '   .    , 

;  .■t?5.f?°-?.'-'fl^*  ^^  ^'^*?^  ^':yi*,/*f':W^KTSI«K''«R.R^  (fi  HF^Ïfi' 
-^f-ï«W°iî!r'  mi?tj.  à»,  s«çréi«re.  tpr^pifniiQp^  préç,ï(éf  ,  flrt,  7?^ 

Toute  violation  des  lois  et  des  règlements  lanitairçs  aéra  paçia: 

.  .  RS  J*  P^"^  ^*  «"?'*  '  "i  Ç''*  *  fip^l^çé,  Ç.tiiAWii^W<4i9fl  aTÇode» 
.|^^  i^Hat,  les  proyççapcçs,  wt^,  fpun(ise«  au  r;égif»e  dft,J|i 
^qriç  itrfte,  ayeq  cç?  prçve^^^ncw ,  «u  pyçc  c^^  ^ie^f ,  (^  gjyi^ 
4{l|f9«S  ou  de«  f^oiiçs  pl?cé*  soq*  ce  régyiï,^,; 

n«to  p«iD«d«  reolwMaa  «t  d'une  aa)«vd«  (l«.4Mk«ealt  fHnw 

Ativifigtml^  lr««0s.,  si  eU«  a  vpéré  D<w*H»iic4lÎ9»«uc  ém  fâif» 

dom  l«t  proreawoM  «ont  saimiM*  va  v^piae  de  k  /WmM 
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'nrjUatt,  ÉTÉv'ces  proriJdi'nceK,  tiu  «tee  iet  iitttt';  des  penols'ne» 
on  du  cbotes  placé»  «ou*  oe  régime; 

IM'ta'pieîrie  tFai  an  k  dix  ans  tTempriaonDeibetat  et  d'aoe 
aneade  de  cebt  francs  k  dix'diille  francs,- si  elle  «  op^ré  com- 
'Wunieation  prohibée  arec  derf'lielii,  des  penon'ées  au 'des  choses 
qM;  éliti«:ètre  dans  tùh  Atk  i^h'  é!>tfesèuB  splécifiéi^,  ne  sérAient 
'peltiteo' libre' pratique.     ■'';'   i, '■*-"'^>  ' 

'^  jféro'^i  ptifiis  'de  la  même  peine,  ceux  qui  se  rendraient  cou* 
pablëi'  de  coinmuoicatibns  interdîtes  entre  des  personnes  ou  des 
cb6ises  soumises  â'det  quarantaines  de  différents  termes. 

Tout  individu  qui  recevra  iciemment  des  naaîières  ou  des  (ter- 
•Otmes  en  cootravention  aux  règleùient*  lanilairea,  ser«' puni 
dçsitèmes  peines  que  celles  encourues  parle  porteur  ou  lédélia- 
i^ant  pris  en  flagrant  délit.  (Loi  du  3  mars  1822 ,'  arf.  7.) 

Pant.IecvsoùUvioladQQ  du  r^ime  Ai  la  patente  brute^  mea'> 
tionnée  à  l'article  précédent,  n'aurait  point  occasiooé  d'inTa»iop 
pestilentielle,  lé*  tribunaux  pourront  ne  prononcer  que  la  ré- 
clusion tt  l'ameade  portées  au  second  paragraphe  dudit  article. 
(W«iii,art8.) 

Lors  niiné  que  ces  crrmes  op  délits  n'auraient  point  occasioné 
d'invasion  pestilentielle ,  s'ils  ont  été  accompagnés  de  rébellion, 
ou  commis  avec  des  armes  apparentes  ou  cachée»,  ou.  avec 
effraclioD,  ou  ayecescalade, 

La  peine  de  mort  sera  prononcée  en-  cas  de  violation  du  r^me . 
de  la  patente  Iwute  ; 

La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sers  substituée  A  la  peine 
de  réclusion,  pour  la  vi<itation  du  régime  de  la  patente  suspecte; 
et  la  peine  de  réclusion  &  l'emprisonnement,  pour  leï  cas  déter- 
miné» dans  les  deux  avant-derniers  paragraphes  de  l'art.  7. 

Le  tout  indépendamment  des  ameiides  portées  audit  article ,  et 
•an»  préjudice  des  peines  plus  Fortes  qui  seraient  prononcées  par 
le  Gode  pénal.  {Idem,  art.  9.) 

Tout  agent  du  gourernement  au  dehors,  tout  Fonctionnaire ^ 
tout  capitaine,  oFfîcier  où  chef  quelconque  d'un  bitiment  de 
tnÉlfet  Ou  de  tout  autre  navire  ou  enibarcatiori ,  tout  médecin', 
chirurgien ,  officier  de  santé,  attaché ,  soit  au  service  sanitaire, 
MJt  "i  oD  bâtiment  de  l'État  ou  du  commerce,  qui|  officieHemenC, 
dVBa-ene  dépèehe,  nn  certHicat,  uni-apport,  une  déalsration  oft 
iô»iti«n ,  nnfit  acimament  altéré  ou  diaeinulé  les  hits , 


de  namère  à  comprenieUre  U  «mt£  publique,  ter*  pi^B^idA- 
mort,  s'i}  s'en  eat  suivi  une  iavaiion  puUIentieUe.  :  .r, ,, 

Il  sera  puni  des  travaux  Forcés  à  temps  et  d'un&^n^i||^^, 
mille  fmacs  i  vin^  inilie  francs,  lors  mèiDe  qne  son  Fmix  eKpMe 
u'aurait  point  occasioné  d'invasion  pestiLeatielle ,  -s.'ll  él^îL.de 
nature  à  pouvoir  y  donner  lien  en  empêchant  les  précaatiom 
nécessaires.  .   i.  -   .-    -. 

Les  mêmes  individus  seront  punis  de  la  dégradatioif  cm^||u«, 
et  d'une  amende  c^ecinq  cents,  francs  à  dix  mille  Francs,.s'iU,  yn^ 
exposé  la  santé  publique  en  négligeant,  sans  excuse  légitïnç, 
d'informer  qui  de  droit  des  Faits  à  leur  connaissance  de  natur» 
à  produire  ce  danger,  ou  si ,  sans  s'être  rendus'  complices  âa  l'pn 
des  arL  7,  8  et  9,  ils  ont  sciemment  et  par  leur  faute  laissé  en-, 
freindre  ou  enfreint  eux-mêmes  des  dispoutions  réglementaire* 
qui  eussent  pu  le  prévenir,  (/ifem^  art.  10.) 

Sera  puni  de  mort  tout  individu  Faisant  partie  d'onfeordop 
sanitaire ,  ou  en  faction  pour  surveiller  une  quarantaine  ou  penr 
empêcher  une  communication  interdite,  qui  aurait  abandonné 
son  poste  ou  violé  sa  consigne.  (Idem.  art.  lï.)  i      ■  ', 

Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans, tout eomr 
mandant  de  la  force  publique  qui ,  après  avoir  été  r^uis  p^r 
l'autorité  compiétenle,  aurait  refusé  de  faire  agir,  ponrun  ser*^ 
vice  sanitaire,  la  Force  sous  ses  ordres. 

'  Seront  punis  de  la  même  peine  et  d'eue  amende  de  «nqnante 
fraacs  k  cinq  cents  francs,  tout  individu  attaché  i  un  service 
sanitaire,  ou  chargé  par  état  de  concourir  à  l'exécution  d^s  dis* 
positions  prescrites  pour  ce  service,  qui  aurait ,  sans  exeuie  I4fp~ 
time,  refusé  ou  négligé  de  remplir  ces  fonction*  )  ^  -^ 

Tout  citoyen  Faisant  partie  de  la  garde  nationale ,  qm  se, 
reFuaerait  à  un  service  de  police  sanitaire  pour  lequel  il  aqrai^ 
été  légalement  requis  en  cette  qualité;  .,<  ., 

Toute  personne  qui,  officiellement  chargée  de  lellres  ou  pa^ 
qnets  pour  une  aulorilé  ou  agence  sanitaire,  ne  tes 
remis,  ou  aurait  exposé  la  «anlé  publique  en  tardi 
mettre,  sans  préjudice  de*  réparations  civiles  qa 
être  dues ,  auK  termes  de  l'art.  10  du  Code  pénal.  (Je 
.  fiera  puni  d'un  emprisonnement  de  quiiue  jours 
et  d'une  amende  de  cinquante  Francs  à  cinq  cents 
iadindu  qui ,  n'étant  daps  aucun  des  caa  prévus  pa 
préoédeAts,  aiirait  reFijsé  d'obéir  à  des  réqiiîsitioi 
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symplàme  de  màlAifilé  {>«Uitèdti«IIë ,  aûhllt  rië^i^  d'«&  ifahrrtit^f 

Si  !«  Ill^VteUû  dé  rtitl  m  de  l'ablt^  de  c^  M\^  èét  tH^écîà , 
il  ïef»',  éa  bfitrë ,  {liltit  tt'dtle  ïntëk-dibltbD  d'nU  &  bin^  ^ils.  |Tt/e»t;- 

Sera  puni  d'un  emprtsoDnement  de  trois  à  qaio^  fi^âH  éi 
(fUbb  lâMëtldt!  dfetiih^  àt^lat^Uimteft-ailbs,  quiconque,  «ans 'avoir 
èàiia/^Si  alièuii  dei  déliU  ()il(  vifednent  d'£tre  àpéèlfilé*,  but-àlF 
cébti^TèQti ,  ë'à  hiâtiëte  ^âbîiaif b ,  adx  r^f^letnËhls  gSbéraUi  oii 
nnSUi ,  aux  tti-drei  defc  aiitoHtés  compé  te  rites.  (7rf«rt,  art.  H.) 

L^s  mFracftoii&  en  maliëre  sabltàiré  pourfont  n'être  ^dtsiblet 
d^'AcQù^  peïfae,  1b^s()h'eIIès  n'aut^nt  été  conitiiisei  «jné  par 
RiHië  tti^jéUré,  OU  t*^"!"  portât'  iëcotifs  en  cas  de  ddbger,  si  la 
déclaration  en  a  été  iilihiédïàte^état  Faitiè  b  4"'  ^^  droit.  (ïâafh 

m.n.) 

l^ouïFa  ëtr«  èltemplë  'de  toute  jioUhttite  et  de  tbtite  peikié, 
CfcItU  t^ti^ ,  afàti't  d'abord  k\\éré  la  t^Hté  du  n^j>;1ij;é  de  ta  dire 
dans  les  cas  prévus  ^at  l'art.  lO,  [réparerait  l'omisslbn ,  on  ré- 
Oïtit'éràlt  koà  fkut  etpostf ,  Avidbt  Iqn'il  êAt  pili  en  t-ésult«r  âiictin 
dàtigêt  pdtlir  ià  i^bié  pUblIqilet  et  avant :qtië  lèi  faits  eusiëai 
ëfê  VtïUbUb  par  itotitfe  iluti-è  vbie.  (iJtm,  art.  1B.) 

$  tt.  JXtpMiiifiiu  généMer. 
!t  éit  febjoint  ti  Uu^  les  agents  du  gouverneàient  aii  dehors  de 
M  te^ii^  i'bFoi-méa  et  d'instruire  le  ministre  secrétaire  d^tal  de 
rlaurleur,  ^ar  là  voie  du  département  des  àFFaires  étrangères, 
dea  renseignenients  qui  importeront  i  la  police  sànïtaïrk  du 
royaume.  S'il  y  avait  péril ,  ils  devraient  en  même  temps  avertir 
rkbt<rnt^  fràdçaiie  la  plus  Voisine  ou  la  plus  à  portée  des  tîeùx 
1,  (Ordonnance  royale  dii  ï  aoilt  lS2i!, 

linistrations  sanitaires  de  se  donner  réci- 
i^cessalres  au  service  qui  leur  est  confié; 
)  l'intérieur,  de  prévenir  qui  de  droit  des 
::e  qui  intéresseraient  la  santë  publique  ; 
pîtaux,  ainsi  qu'il  tous  autres,  et  en  général 

Sui  seraient  informés  d'un  symptôme  ne 
l'en  avertir  les  administrations  dajiilaires , 
e  du  lieu ,  lequel ,  dans  ce  Cas ,  devrait 
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fÊOmêtê  Ml  prwnqaér  lu  aMom  ^œ  Im  nirUir^piMii^fin 
«ModenfMt.  (/ifeni,  arc.  7«.) 

Le  miMinre  «k  U  mnriM  doit  [Knmoir,  èo  m  iiiiiifiiili— <  km 
|tK>«.«tfc  rèf((M,  'a»  «enrics  «imUaite  dtiu  lea  ooloainij  Ixm 
^^oU  supérieurs  de  ce  service  doivent  lui  adrcMCTf  paar  lètv^ 
itÂiaé(fi««T(iMt  trAnsmi»  «t  minittre  d«  l'inltfmuiv  tom  «e"(jui 
^otirrfl  iDUr««Mr  la  polioe  sanitaira  dn  rognon,  {fétm,  arti  8(ky 

Toutes  ioFraclioDs  aux  obitgstMOS  preserilet  par  U  ptéacwâ» 
iMilOBDadce,  par  iei  règlement»  locaux  dûment  eiécutoirfla,  bu 
par  les  ordres  émanés  àti  antorilés  compétentes)  seront  poor* 
émita ,  pour  être-,  aelon  la  gnwité  des  oai,  punies  conAnnéneMt 
aux  dispositions  du  titre  il  de  la  loi  du  3  mars,  >^  Tous  ilëpèn> 
taires  de  ramorité  et  de  la  forée  publique ,  tons  sfïentB  ptif>lks, 
soit  au  dedans,  éolt  aU  dehors,  qtti  Mraient  sTerlis  dMdites 
ïbfratitions ,  sont  tMHi  d'employer  les  moyens  en  lear  psavâit 
ponr  les  prévenir,  pour  en  arrêter  les  eFFets  et  ponrfen  prbdurétf 
la  répression.  (/iJ«m,  art.  81.) 

Les  marchandises  et  autres  objets  déposa  dans  l«s  lizârels  et 
autres  lieux  réservés  qui  n'anroot  pas  été  réclamés  dans  le  délai 
ide  deux  ans,  seront  vendus  aux  enchères  pobliquest  —  Ils 
pourront,  s'ils  sont  périssables ,  être  vendus  avant  ce  délai  vit 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  iribuual  dé  camméHCe^ 
ou,  &  défont,  du  juge  de  paii.  —  Le  prix  en  prof enant ,  dédirb^ 
fion  faite  des  Frais,  sera  acquis  i  l'État,  sll  n'a  pas  et^  tétiitoé 
diits  les  cinq  années  qui  suivront  la  vente.  (Loi  précïléfe(a!rt.S9.7 

s  f-  Règlemenu  géoéni» fi 

S  3.   Ucsnru  de  police  ponr  arrêter  la  contagSon .',..,  71  ' 

S  3,    I&podtiiMU*pJci>1etpoiir]eren(irtdelapréhGinre4ri^t£cd.  ^ 
S  4'    t>e  raeicice  de  Fait  viténnaira  es  France :,.,*» 

S  l*^  Séglemattt  généraux. 

Les  corpt  administratifs  doivent  employer  tous,les  moyens  qui 
••M  em  leur  pouvoir  pour  prévenir  et  arrêter  les  épizoolies  et  là 
aantagimde  UtiiMMTsde*  cherauK.  (Loi  dueootolM¥.1791,  wc->_ 
tÏM  vr,  ùm  !«',  «rti  M.  — Loi  d«  tfi— <24  aoAt  1790,titre.^> 

m.».)  .    , 

Un  troupeau  atteiat  de  maladie  ceHyi^«»a,q««enNBOMf|tii 

.oogic 
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•>  pkawgt  Mr  )«•  UrrcB  de  paraonra  ob  da  Tune  pàlsr*  mmi 
que  relies  qui  auront  élé  déiigoëes  pour  lui  mqI,  poiirni^lK 
■ain  par  le*  gardes  ohampétret ,  el  même  par  toute  personne;  il 
aara  enaMte  mené  au  lieu  do  dépAl,  qui  sera  ludique  à  oet  eftat) 
par  la  auinicipalité. 

Le  Battre  de  ce  troupeau  sera  coudamné  à  une  anaead«  de  1* 
▼alanr  d'une  journée  de  travail  par  tète  de  bètet  i  laine ,  et  à 
MM  amende  triple  par  lAle  d'autre  bétail  (!]. 

11  pourra,  en  outre,  sniTant  la  gravité  des  circonstanoes ,  être, 
Nsponsable  du  dommage  que  son  troupeau  aurait  occasioné, 
•aiM  que  celte  responsabilité  poisse  s'étendre  au-delà  des  limites 
4a  la  municipalité. 

A  plus  forte  raison ,  cette  amende  et  cette  responsalùlilâ 
«■rwtlieu  si  ce  troupeau  a  été  saisi  sur  les  terres  qui  ne  sonJL 
pas  si^ttes  an  parcours  ou  à  la  vaine  pâture.  (Loi  du  6  oc- 
toktt  1791,  titre  u ,  art.  23.) 

S  2.  Mtnm  de  police  pour  arrêter  la  contagion  (2). 

Tout  propriétaire  ou  détenteur  de  bétes  k  cornes ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  qui  aura  une  ou  plusieurs  bétes  malades  ou 
suqiectes,  sera  obligé,  sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende, 
d'en  avertir  sur-le-champ  le  maire  de  sa  commune,  qui  les  fera 
viuter  par  l'expert  le  plus  prochain ,  ou  par  celui  qui  aura  été 
déaigné  par  le  département  ou  par  le  canton  (3).  Lesdits  eiperM 
seront  tenus  de  prêter  leur  minislère  quand  ils  en  seront  reqiis 

(t)  SsD*  pr^ndice  de*  «ntres  peinta  proaoDcte  par  Ut  r^lemcnu  «  par 
Is  Codeptetl.  —  Toircî-aprè*. 

l»)  Gq*  meaDm,  «jai  rtialtont  do  l'enianiblB  dw  anciciu  règlemmu  mr  la 
matîèrc  «  notammenl  de  l'arréi  do  coueil  d'État  da  i6jnillet  1784.  ont  ili 
dt  noaieKn  pablito  tonte»  In  foi*  qn'il  l'eit  mtoireiié  en  FrsDCrdet  épi* 
looticK.  EIIm  l'ont  inrtoul  ité  «n  vertu  de  l'arrêté  do  (ouveroeineiit  du  1; 
■MMÏdor  an  V ,  i  la  laiie  duquel  »e  trouve  une  longue  iatlruciioi  que  i'am- 
tuixi  iQDBicipale  peut  coiunjter  nlîlement  dans  lei  circouitatce*  dont  il 

(3)  Ceii*  amenda  c«t  iMuite  par  l'ait.  45$  da  Code  pénal,  <tp««  varier 
Je  iS  fr.  i  loo  £r.  Cet  article  prononoe  en  oatre  nn  ewpri«oiui amant,  de  mk' 
famti  denmoia,  «t  porte  que  cas  pciaea  (ont  applicable*  arfue.quaad, 
apiit  avmr  averti  le  maire  et  avant  qn'ît  ait  répondu  à  fawiiwSM*!* ,  o« 
aftymaJ»aBi»wwtrsnfwB><«.-  - 

L  ,i,z<..t,CoogIc 


EPI  y» 

fMrW  officiers  pab|i«i  pour  eumiaerle*  chevaux  ei  beatianx" 
iwpwto;  oomme  auMÏ  de  ae  transporter  à  cet  effet  dans  lei' 
inardtéi 'publics  et  dans  les  écurie»  des  maîtres  de  postea,  dei 
«MTepreoeors  de  messageries  ou  ronlage  el  loueura  de  cheiyux,. 
màmK  auMÏ  dans  les  écuries,  bergeries  et  étables  des  particuliers,' 
sKr  les  déclarations  et  dëBonciations  de  mal  contagieux  qyi 
«iraient  été  faites  à  leur  égard,  en  se  Faisant  toutefois,  audit  cas, 
antoriser  et  accompagner  d'un  officier  public.  Il  est  Fait  défense 
atonies  personnes  de  refuser  l'entrée  de  leurs  écuries,  étables 
et  bergeries  auxdits  experts  ainsi  assistés ,  et  d'apporter  aucun 
obstacle  k  ce  qu'il  soit  procédé  conformément  à  ce  que  dessus,' 
anxdites  visites,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal  lors  duquel,' 
eu  cas  de  dffîcultés ,  les  parties  intéressées  pourront  faire  tels 
Ares  et  réquiaitioDs  qu'elles  aviseront ,  et  il  f  sera  statué  pro- 
visoirement et  «ans  aoouu  délai  par  l'officier  qui  aura  autorisa 
la  visite.  (Arrêt  du  Parlement ,  du  24  mars  174S.  —  Arrêt  do 
conseil,  du  19  juillet  1746,  art  3.  —  Autre  du  16  juillet  1784. 
art.l"et3.) 

Lorsque,  d'après  le  rapport  de  l'expert,  il  sera  constaté  ^e 
des  animaux  sont  atteints  d'une  maladie  contagieuse,  le  maire  eu 
informera,  dans  le  jour,  le  sons-préfet  de  son  arrondissement, 
auquel  il  indiquera  le  nom  du  propriéiaire  et  le  uombr^  def 
bétes  malades;  le  sous-préfet  fera  part  du  tout  au  préfet  du; 
déparlement.  (Arrêt  du  conseil ,  du  19  juillet  1746.) 

Ausùt6t  qu'il  sera  prouvé  au  maire  que  l'^pizoolie  existe  dat^_ 
noe  commune,  il  en  instruira  tous  les  propriétaires  de  besliaiix 
de  ladile  commune,  par  une  afficbe  posée  aux  lieux  où  se 
plaecatles  aetea  de  l'autorité  publique;  laquelle  affiche  enjoindra! 
aux  propriétaires  de  déclarer  au  maire  le  nombre  de  bêtes  ii 
cornes  qu'ils  possèdent,  avec  désignation  d'âge,  de  taille,  de 
poil ,  etc.  Copie  de  ces  déclarations  sera  envoyée  au  sou»-, 
préfet,  et  par  celui-ci  au  préfet  (Arrêt  du  conseil,  du  19 
juillet  1746,  art.  4.) 

Défenses  sont  faites  à  tous  maréchaux,  bergers  et  autres, d» 
traiter  aucun  animal  attaqué  de  la  maladie  conlagieuse  (1)  tt\ 

(l)lia'«*av«lte  légWMiott  n'a  point  apponé  <le  moétficationi  kkét  aniclai  ' 
«a  •■  sMit  «prïl  aenltta  pmnH  t  tont*  pcnnuoe  (Pextrcer  la  ntMcciDe  Tétérî. 
•M&L'siidiMUwneedep<dic<ci-apTèi,daiT  février  i83i, défend ledément 
de  prcDdK  U  tiUv  da  THérinaîrc  qnand  on  n'wt  |iai  nviiî  ch  -lettrei  de  i^; 


{M^}(«ntietle  éMils  MrAt  fui  lu  Aéc\étt^i<fa  (fttt  offl«)«N  bnràltitv 
[hrùx ,  qut  fèfotit  appK^uer,  (nos  ^élài ,  Mr  l«  frMit  Ae  In  Mt« 
rfiâtade  un  cachet  en  cire  vert*,  (wrwnt  ces  moUî  ««A*h»/  ituptet. 
pdtlf,  dën  cet  ititfanf,  être,  les  ehetaitx  oq  miié^  AfltMatiK  t|(tf 
ati^ont  élé  alasl  raar^tié»,  condaiia  et  enFerMé(idttn«4«t  ItVtM- 
W|tbrél  et  Isolé*.  II  eat  fait  pAmllement  d^tiM  à  toutei  péft* 
•dttnet  de  les  laisser  comniuDittuer  avec  tTatifres  ArimmiX,  tri  ée 
lés  laisier  vaguer  datia  les  pdtarsges  edtutauM ,  le  totit.«onè  la 
ifaèine  peiae  d'ameode.  (Arr£t  du  eonseit,  dfl  Ifl  Juillet  tlW, 
dtt.  4.  —  Idem  du  19  juillet  1746,  art.  2.) 

Sî  de  celte  commanicalion  tl  est  résdllé  Une  edbtâglon  parmi 
les  autres  aoitnaux ,  cetit  qui  flnroDt  contheveml  aux  déFnMKt 
«lé  l'autorité  administrative  seront  puDis  d'Ufl  emprlsotiDetnent 
de  deux  ans  h  cinq  ans ,  et  d'uoe  amende  de  cent  ft-ancs  à  mille 
ttanci.  [Code  pénal ,  art.  461.) 

Si  tes  délite  dont  il  s'agit  ont  été  tiomiBi»  par  de*  )>ardea  t^am^ 
patres  ou  Fot-estiers  ou  des  ofâcier»  de  police,  k  quelque  titre 
que  ce  soit,  la  peine  d'eiBprisonnement.serad'unnMrfsaunloîiis 
et  d'un  lierï  au  ptu<  eti  Sus  de  la  peine  Ifi  pins  tittte  qui  «enit 
infligée  &  un  atitre  coupable  de  ces  délits.  (Iilan,  art.  491!.) 

Les  chevaux  qui  auront  été  attaqués  de  la  morve,  et  les 
autres  bestiaux  dont  U  maladie  contagieuse  aurait  été  reconon^ 
iniiuràble  par  les  experts,  serâut  abattus  sans  délai,  ensuite 
ouverts  par  Icsdiis  experts ,  lesquels  appelleront  Jt  l'abattage  et 
ouverture  detdlts  anitnaux,  un  nfScier  municipal,  qui  en  dres- 
sera procès-Verbâl.  Ce  procès-verbal  eomiendra  en  détail  te 
genre  et  le  caractère  de  la  maladie  de  l'hoïmht ,  et  tes  précad^ 
ddDS  pour  éviter  la  contagion.  (Arrêté  du  eonsCtl  préeité  de  17S4, 
*K.  8.) 

Afin  d'évllér  toute  comttiaiiicatioB  debe»t(aui  depàyainfMtta 
avee  ceux  de  pays  qui  ne  le  sont  pas,  il  sera  f&it  de  tetops  en 


«^itiiNi  ^  Goii£nMD(  ••  tiin.  G^Mulant  !•  décret  d«  il  JM*ier  i*43  pcri* 

^■e  1m  médaciti*  «t  aMréokUx  *étiTiD*ircs  ra^u*  doivent  dire  (xola*iv«iii«iit 
employai  par  les  autorité*  civilei  et  miliuires  an  traitiment  des  «nimtux 
maladet. 

'  L'amende  portée  par  l'art.  4  ^-^'"ol)  est  ceAe  mentionnée  eb  llut.1**, 
pour  ce  qui  coDceràe  ta  ccminuDicaiioD  d'àDÎtuaiix  lnf«cl^.  Hait  eltt  elt 
rMuîie  par  Yan.  4So  du  Code  pjuat,  qui  prononce  une  amende  de  1o  tr,  à 
Soo  fr. ,  et  un  cmpriionneoieDt  de  deux  i  ris  mots. 


tti  « 

eMMiaiI#Aïfè«teè*  pdtif  s'iattfrër  tttt'atititia  âébia  Û'éa  ë  ^t# 
dlMNtlt.[Xtf«tdtt24mdH174S,  flH.  1*.) 

SM  ka  ttéflt>!<  dés  dlritMlld«fad  pféeedèMéV  ^  qaèl^A'dn  «é 
ptiitldt^  yettdrt:  titl  J'aibeter  aU(hi6«  Mte  àiarqdée  dab^  AtiT 
|t«fi  iiJfeËt^  |)HHi-  lit  cbUdiiil^  daâs  bit  marché  dd  une  foii^e,  6u 
■lebè  en«£  en  (tfartifii^Het-  de  ^ay ji  noQ  Itlfëclé,  It  Hera  pUiil  cter 
^fi^  e^H  ffaùés  d'ftdJMde.  \aà  p^pAHàrtUt  de  b«te«  tjtii  tés: 
AiMdt  idMitihé  p4r  leur»  doMectiqaëa  ou  antres  persomieft  dabi 
M»  Uirï-tliéd  OU  fttiréï,  oii  cllëz  deri  parttM^ikrs  de  }faf>  dott 
ibfeétëfe ,  «cMhe  réspo&^ablet  do  l^it  de  ték  ibhBiaxMiiH.  {kiHX 
dttc»lisëlhdil19jUUltftTT46,dÉ't.5  ete.) 

ff'  eèt  éHjbtàt  ï  (mit  lotidtidnhilit'e  pfiblic  qUl  fh»avéfà  iur' 
M»  chemlni  4b  dâbB  les  foire*  oa  tbfirfchéj  de«  Mt«ii  à  conies 
nCil^Heèli ,  de  leK  lîotitlbit^  deVaot  le  jbgë  de  flâii ,  \éi\iïA  hx 
AH  Met"  (Ul'-le-chalfati  eti  sH  ttr€ieneè.  (/^i^.  flrl.  7-7 

PoUHVfat  CËpeDdant  leJ  pMpMetalhtï  dé  Mtèj  teîHHa  ^  (làjri 
î&tIWiéi  eti  Airte  tuël-  chei  «tti  od  eil  vendre  Boi  bôachtit^  do 
lebrk  £6Uli&iUi«« ,  tttël»  iidx  cHitdHiôHi  «dlt^atiteB  ! 

l-*  U  fltdaM  qUtt  l'ieipe^it  idt  ébllèuU  qtië  be»  b«tëa  De  Mbt  (ilti 
nAfâttëi; 
.  y  tè  lri>ti(<héf  D'entrël-a  pas  dâtlh  l'établë; 

3*  U  bodcbër  ttiera  léi  béte»  daiiB  tes  «ibgl-l^ù&tre  hëa^e»; 

l'  Le  pH)|hHâtàik-é  ne  Jiàurra  »'ëti  deSiàiàit  et  le  bdUtehe^  Ibk 
tt«Jk-  ^Wï  ta'ïh  Aient  h  penriWsibh  pdl-  écHl  de  l'agëUt  qiil  ^  flifa 
ill«atlba  aài^  Ibil  Ki^tlbute  cdUtràTeaUOii,  â  cet  égbfd,  serti  pitiliH 
dË  ^b>  cëDts  frtitac*  d'aïUëbdé  ,  le  pfbfiriétAire  et  le  boucher 
demeuraitt  sollïhlires.  {làem,  8rt.  %.) 

Tout  FUtiritîoïlnàirë  publié  ^i  dotiUefa  des  «ertlfitiati  fei  àltës- 
tfatibok  c'dàb'aifefc  &  la  KétMé  tera  ëOntltioitlé  leb  hillU  Ftancs 
d^tbéadë ,  Ibéibè  {làiiriulVi  -éktraOrdlâalKiéettt.  (Âtr£t  dU  24 
âlârtlT48,art  14.) 

bâos  ïoils  les  cas  oà  tes  àmebdès  |>ouf-  des  objeU  t^l'Atlfe  \k 
I^t^lfc66dè  iétUbt  'a^pliijuéès,  flUcun  Juge  n«  pbùMIé^  tëitaËUK 

^eaeet  aerftut  eiêeut^  par  provision  «  et  les  dëlÏBqiiaatSf  au 
Mfphls ,  sotCmis  afek  Ms  de  la  police  corheottoiAeUè.  (Arrit  d« 
RirfMMtit,  dé  1745,  àit>  7et».-^AtT4t  A*  coevcil,  de  i74&s 

Aussitâl  qa'un^  béte  seraMt>r(é,  &tt  Heu  de  U  traîner,  Ob  la 
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transportera  à  l'endroit  oà  «Ile  doit  être  enterrée,  qai  Mra, 
•utaot  que  poMÎble,  auinoiDS  à  cinquante  toîtei  des  hsbipitioDK. 
On  la  jettera  seule  dans  une  ibsae  de  Irait  pteda  de  profondeur,, 
avec  toute  sa  peau  tailladée  eu  plusieurs  parties,  et  on  la  recou- 
▼rira  de  toute  la  terre  sortie  de  la  fosse.  Dam  le  oaa  oà  le  prpr 
priétaire  n'aurait  pas  la  Facilité  d'en  faire  le  transport,  l'agent 
jDUnicipat  en  requerra  un  autre,  et  même  les  manouTriers  né- 
cessaires, à  peina  de  cinquante  Francs  contre  les  reFnsanta.  Dana, 
les  lieux  où  il  y  a  des  chevaux ,  oa  préférera  foire  traîner  par 
eux  les  Toitures  chargées  de  bétes  mortes  ;  lesquelles  voitures 
seront  Urées  à  Teau  chaude  après  le  transport.  Il  est  défendu  d#, 
les  jeter  dans  les  bois ,  dans  les  rivières  ou  k  la  voirie ,  et  de  loi 
enterrer  dans  les  élables,  cours  et  jardins,  sous  peine  de  trois 
cents  Francs  d'amende  et  de  tous  domnMges-intéréts.  —  Les' 
écuries  dans  lesquelles  auront  s^ourné  des  chevaux  morveux , 
ainsi  que  les  étables  et  bergeries  qui  auront  servi  aux  animaux 
attaqués  de  maladies  contagieuses,  seront,  à  la  diligence  dea 
officiers  municipaui  et  experts,  aérées  et  purifiées  ;  lesdits  lieux 
ne  pourront  être  occupés  par  aucuns  autres  aDimaux  que  lors- 
qu'ils auront  été  purifiés,  et  qu'il  se  sera  écoulé  un  temps  suF- 
fisant  pour  en  dter  rinfèction;  les  équipages,  harnais,  colliers, 
seront  brûlés  ou  écliaudés ,  conformément  h  ce  <|ui  sera  prescrit 
par  le  procès-verbal  d'abattage,  qui  aura  été  dresséet  dont  sera 
laissé  copie,  pour,  par  les  propriétaires  ou  autres,  s'y  conFormer, 
ainsi  qu'à  toutes  les  précautions  qui  auront  été  indiquées  par 
les  experts ,  à  l'eFFet  d'éviter  la  contagion ,  le  tout  sous  la  même 
peine  de  cinq  cents  Francs  d'amende.  (  Arrêt  du  Parlement , 
de  1745,  art.  5 ,  et  arrêt  du  conseil,  de  1784,  arL  6.)  (1) 

[lest  fait  déFease, sous  les  mêmes  peines,  à  tous  marchands 
de  chevaux  et  autres,  de  détourner,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  vendre  ou  exposer  eo  vente  dans  les  Foires  ou  marchés , 
ou  partout  ailleurs,  des  chevaux  et  bestiaux  atteints  ou  SUS7 
pectés  de  morve  ou  de  maladies  contagieuses ,  et  aux  hAieliers , 
cabaretiers  et  autres,  de  recevoir  dans  lewrs  écuries  ou  étable* 


(i)  Le«  dùpoùtion*  de  cet  snicle,  an  ce  qui  coocerDS  l'eirfbmuvmait  dtt 
animanx  BtteiDt*  de  msU^ei  conugîeuKf ,  sont  toinbica  en  déiu^(ad«.  Ftit 
i  Msnjel  le  rapport  trèi  remsrqasble  (ait  par  M.  Parent  da  ChaCalot  av 
nom  d'une  commiMion  ds  l'AcadJinie  roysle  da  HMccina  k  laqnsUe  catta 
^BSitîoD  avait  ét<  rtByojéo  par  H,  la  ministre  da  oanunerce. 
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'MdiaiirM  aDcuDRchimu)!  on  ADÎintîérx  iaapçbintés'ile'ien]. 
Mkitlei'iBftbdieB;  auquel  cas  iU  seront  tenus  it*n  faire  auasitAt 
In  cWckntioB  cl-deasos  prescrite.  (Arrêt- dn  conseil,  da  16 
jtiUleti784,art.  7.) 

Um  éwrÎMenri.  >e  poarrant,.  sons  peine  d'Mre  déehns  de 
J^r.ooouaissiiKi,  d'amende  ou  deLielle  antre  punilion  qu'il  ap- 
^pArtseodra^  vendre  eldébiter  aucmeviandequi  proviendra  et» 
ehamnx  on  apimâui  qui,  suiTaot  l'art.  E>,  anfo»t  été  abaUtu 
^nr  étn  «nterrëa.  (jdam,  art.  9.)  — ■  Fav  an  ma*  KCAaniMBOa 
fafbllQde  l'erdoneanos  die  polies  du  24  août  181 1. 
•x:I^aiQairM  seront  teniia  d'ioFarmer  îea sotuifiréfiets, supnniiHr 
tni»  qu'ils  en  auront,  des  coaladies  contagieuses  ;otk  épitootiqusa 
qui  ae  manifesteront  dans  l'étendue  de  leur  commune,  à  pûne 
d'être  .rendus  personnellement  responsables  de  tous  dommage* 
qài  pourraient  résulter  de  leur  négligence.  {Idem,  arL  11.) 

Dans  tojis  les  liens  où  a  pénétré  l'épizooiie  et  dans  ceux  ojt 
elle  pénétrera  par  la  suite,  les  préfets  CMiiinueroot  de  hii^B 
.  exécuter  strictement  les  dispositions  des  arpéts,des  10  avril  1744, 
24^D>ars  1745, 19  juillet  1746, 18  décembre  1771, 30 janvier  1776 
et  16 juillet  1784,  et  de  l'arrêté  du  Directoire  esécutif,  du.^27 
messidor  an  v,  concerusat  les  épizooties.  (Ordonnance  royale 
"du  i*  janvier  1816,  art.  1*'.)(1) 

"'  Sur  la  demande  des  autorités  administratives,  les  gardes 
'  taationales ,  la  geadarnerie ,  les  gardes  champêtres ,  et  au  be- 
soin les  troupes  de  ligne,  seront  employés  pour  assurer  l'eié- 
'CUtioB  des  dispositions  rappelées  et  indiquées  dans  le  précédent 
«nicle ,  et  notamment  p(»ur  former  des  cordons  et  empêcher'  la 
eommuAseaUeu  de*  animaux  suspects  avee  les  anîmaui  s^B's. 
(/dW«,  art.  2.) 

■  Dads  4èB  départements  où  \ai  malsdie  n'a  pas  encore  pénétré  , 
les  préfets  ordonneront  la  visite  des  étables  aussi  souvent  qu'île 
le  logeront  utile  ;  ils  exeroecont  une  surveillance  active,  et 
feront  les  dispositions  nécessaires  pour  que  l'on  puisse  exécnler 
-  «ur-le-champ^  et.  partoiat  où  besoin  sera,  toutes  les  mesures 
fropnes  à  arrêter  les  pr<^rès  de  l'épiiootie ,  si  elle  venait  à  se 
manifester.  {Idtm,  art.  3.)        -  - 

A  la  première  appari^on  des  symptAmes  de  contagion  dans 
une  commune,  il  y  sera  envoyé  des  vétérinaires  chargés  de  visiter 

(i}L«splasimporUBtc*dece«dîipoiiiiinis  lont  celles  rdaiéss  ^-dcttni. 


^i^  4élfii ,  fk^r  l'«9f  dt«  4fts  mfi\tef  m  dm  6W)aB'N>WW  ijUi^gull* 
par  les  préfels.  (/ifem ,  art  Â.) 

:■  il  .MW»  ^bMÉ>é  da  p«>eè>.-«MtMun  à  feEM  de  MBêtatM-  le 
JtflpAm^,  i'aafàeti  «t  U.Tsleur  4ei  «niaMa  ^  mmt  été ,  ou  if«i 
MnMt  AtuMljS  foar  «irèUr  1«  piognis  '  ds  la  coaMjpw.  l^ 
iSUfèf  de  OM  iwecèt-utitauK  aeiiMit  Ivpouna  far Jm  préfetfMi 
roiiwnlff  il*  eoMUiMTcc ,  qui  £ara  étaUr  l'état  dea  ia^tanil^a 
auxquelleB  les  pro^rî^irecdaiiet  BBin»wiaarMit4foit;d'«|^rèt 
4»  W^aa  d^UMBJaéet  par  lea  ari^u  da  Moaetl,  4m  49  ««lo- 
iofd;ï44)ta»3aaràrt7U.  (/•iMbWt.â.). 
...    ■        ,  '  .  ■  '-'-t' 

•$-%.  tHspoAïtons  fpieiaUi  pénurie  resiorf  de  ifi  priffectttre'de  pcSice. 

■■■  A  'Paris  et  dan*  les  communes  du  ressort  de  la  préFecturè  de 
^yirilce ,  le  itr^Ët  de  police  est  chargé  de  prendre  les  luesprea 

■pour  préretilr  et  arrêter  les  épizopties  et  les  mal.adjes  conla- 
gicuses.  ^Arrêté  du  gouveriiçiqeDt,  d\f  12  ^ai^^idor  aq  vm, 
trt.^.  — /(/em,  du  âtrumaîre  qn  IX.)  ' 

''  n'est  défendu  de  vendre  ^  d'^«p^(ç^  fi^  FVk'^r  ^^.^' 
iparchés ,  et  p^rl<tiU:  .aiU.eur>,  ^es  ^h^y;{iu^,  m^^tA  fit  ^^vlres 

'  avimaux  alteîpts  ou  ^rés«nt%nt  dies  ^^jpt^ine$  jfle  piaj^ffi^f  ff9ff~ 

"l^gipuses. 

.,  ^l;^.Bga^A[4,d^f^R4P'd«^iW^M«tMWMr«ur  Jw4>U«M>4e 

ou  hors  d'état  de  faire  le  service.  (Ordonnance  d^gpglioe  dP  -17 

.  ,  .lioHtfl  paffMMie  ^  aurait  4»  aa  ^oeeessloa  des  «ha^Miz  «t 
.Wttrw  .aniwnux  lattaùiU  ms ,  peétanteat  de*  ayoïpttaiM  ée  naa- 
. jwfas . caHiHjiMUes ,  aara  ilanoe  é'ea  ■hirf,  surrU-otianp ,  «a 
.^^lMMÎQD.t'a«iisir:aUaai(os  Cfiamanes juntes  du Tosaerc.dc^a 
préfecture  de  police,  devant  le  maire,  «t  à  4*ani,  i 


J!0  ^'\''  ""<'""'»"f  ^anfiilMia  iirt'Kll^*'<itni  fallut  dw  S&Mctidar  an  aif 
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e  de  police.  (Ocdounance  de  police  du  17  Février  1^31, 
arl.  2.) 

n  sera  tait  de  fréquentes  visites  par  l'artUte  v^tér 
U  préfçctiire ,  oi|  par  ^ouï  autre  préposé  désigné  h  f 
M>î,t  dans  les  marchés,  soit  sur  les  places  afïectées  au 
■(«nient  des  vojtures  de  place  et  sur  tous  tes  autres 
la  Toie  publiquç,  i  l'effet  de  rechercher  les  auimaux  a 
■W^jidip^  conta^euses,  vicieiii,  oii  horf  d'état  de  fairç  le  serrii^ 
public  anqi^l  ils  sofit  emplojrés.  Çlder^,  art.  3.  —  Ordpovançja  de 
police  àfi  1*  juillet  1829,  art.  10^  '" 

Xes  animaux  dont  il  est  question  en  l'article  pWlc^detat,  sei^nt 
cQftâvhi.,  dAns  les  communes  rurales,  devant  les  maires,  6t 
k  ■  Varia ,  à  la  fourrière.  —  Le  propriétaire  «çra  retfuts  d«  ,«'e 
lir^enter  sur-le-champi  pour  être  procédé,  e^  sa  présence',^ 
la  rtaif*  par  l'expert  vétérinaire  de  la  préfeclhire  de  police. -:-$i 
le  proprTétaire  consent  i  ce  que  l'animal  soït  at>attq,  il  sef^a 
marqué  d'une  M  pour  être  livre'à  l'écarrisseur,  entre  les  naains 
tluquel  il  devra  être  rerais  sans  délai;  it  sera  (pressé,  de eet(« 
visite ,  un  procès-verbal  qui  contiendra  le  consentement  d'abat- 
ynge.  •>-  Si  le  propriétaire  ne  consent  pas  &  I'al»attage,  ^  noOnieni 
nneipert;  ctt  cas  de  dlavidence, Il  sera  nommé,  par  4e^rr^flet,tttt 
tiers  expert  ;  le  procès-verbal  lui  sera  adressé  immé(fiaténf«ttt, 
flour  être  par  lui  statué  ce  qi/ït  appartiendra;  ^~  Dans  tous  1«ii 
««•y  l'abaltage  Jevfa  ■v^4iei)«B  préswtoa  da  fartiste  wt^ri- 
miif*  W  ^  i^i^»  compis  a»  préËet. — &x  If  s  ^  QJptjmx  ^q^  xe- 
.  MHuuw  sa»Q« ,  iln  seront  nnois  ^  lenr»  riroiwiétairep.  -^i  Xdent, 

Appèa  iacaompKMement  4ea  iMualiléa  pAesantM  f«r  J!urfiafe 
précédent ,  s'il  est  décidé  que  la  maladie  n'est  fasl  i»èiiMbl»/aJkl 
«ïîanimalestceulefflent  veooMM  victeiiKAaiBapMpiieau  iMifice 
]i«Uie,  auquel  il  est  employé,  il  sera  mais  à  soti  propinétaîw; 
ftaia  il  sera  marqué ,  au  préalaMe ,  4' un  signe  r^résentant  me 
'  fqifente  tracée  au  ciseau,  au  défaut  de  Tépàute  gauche.  -^  H  ne 
p'ipbrra  être  employé  de  nouveau  à  un  service  public ,  avant  que 
Tàrliste  vétérinaire  de  la  préfecture  ait  constaté,  par  un  cer- 
tificat dont  le  conducteur  sera  porteur,  qii'il  est  en  état  de  faii^ 
fe  service.  —  Faute  par  le  conducteur  d'exhiber  ce  certificat, 
le  cheval  sera  renvQjé  à  son  propriétaire,  ^ni  préjudice  des 
peines  de  police  encourues.  (Ordonnance  de  police  du  17  fé- 
vrier 1831,  art.  5.)     , 
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he»  TÎaitet  ordonnées  par  l'an.  3  de  la  prësenle  ordonoance 

•erool  faiiea  égaiemeot  dans  le*  écuriea  deB  entrepreneurs  de 

diligences  el  méssàgariea ,  des  aubergistes ,  voiluriers ,  rouliers  * 

maîtres  de  postes ,  loueurs  de  voitures  et  marchands  de  chenox. 

1  accompagné  dans  ces  TÏsUea  paV  le 

par  le  commiasaire  <Ie  police ,  loalet 

e.  —  Il  sera  procédé ,  dans  ces  éia- 

cberaus  malades  om  videu  i  «ûtaî 

:t  &.  (Idem,  arL  6.)         ■ 

,.-..Kw^*-rTitr"yf'l^''"'  ^  **  ■^■"Ire  gardien  od  d'en  pré~ 

;M*lifmini'lM  itfâmaui  atteints  de  maladies  eontagieases  seront 

.4^dt«t|ta.s'il  .y  a  Ut»,  an  dépAt  k  ce  affecté,  me  de  H  Bà- 

cherie,  n°  t2 ,  à  Paris.  —  Le , propriétaire  sera  tenu  de  consign» 

ii  la  préfecture  de  police  le  montant  des  frais  de  noarritore  pour 

Suit  jours,  sauf  la  restitution  d'une  partie  de  ces   frais,  si 

Tanîmal  était'abattu  on  retiré  avant  Texpiralion  ile  la  huitaine. 

—  Si  le  propriétaire  refuse  de  faire  cette  consignation,  ^'animal 

^era  abattu.  [Idem,  arl.'  7.) 

^,,L«f„écnries  et  autres  localités,  dans  lesquelles  auront  s^oumi 
\^  uiioUKix  atteints  de  maladies  contagieuses,  seront  aérées  et 
purifiées'i  la  diligence  des  maires  ou  des  commissaires  de  police , 
par  les  soins  des  personnes  de  l'art  (1).  —  Elles  ne  pourront  ilre 

~  *  (t)  LspréMDta  ordannaasa  Mt  la  sctW  qni  foh  cx^eot^  anJounThni  daM 

laMMort  itfl  la  préfMtive  ds  police.  EUfMie   fhit   que  TSppStêr,  d'illlews. 

«mpMtialas  ditpMationj  dei  BBCMnsrègleinmu  Ant  ImcImms  pénaleisoM 
.  So^M»  sn>l>caU«',  «aaf  ccIIm  nmdiUu  par  Is  Coda  pteil ,  oonnc  doiu 
.  ravoni  »ii  plas  baw. 

•.  I  Vtm  tf t**  »  ti^Êfitm  ■eecwBpagnnt  htrdoannice  de  police  dii  5  hmeùàue 
Tia>n  i  qtfit'éisit'  iniilile  de  rappomr  Ici.  Cette  iosiruction ,  rjdigfe  dass  \m 
'Mnp«  par  M.-  HiiSMd  ptM,  qiriatHasn4  pir  ses  ttodei  la  tcienca  dv  vil^ 
,ffei^re,«  MrsvnspsraoaKli,  membre  da  coniril  de  islobnij  ,  qwaU^ 

Trtriabmadlfier  Mirant  l'eut  sctad  de  la  Mience,  et  non*  mettra  sinsii 
méma  de  donnsr  fia  escellcot  docmnent  qnt  ne  peni  miDqner  d'Eure  fort 

utile  à  HH.  les  maires. 
'faWacCriort.  —  Le  thàritn  itiit  ordinaireinent  les  grandes  chalents  M  las 

Rsndcs  i^heresiei. 

Il  cil  le  r^iuliat  d'âne  noDiriture  trop  icbsuffscie  on  msl  c 

d'une  manTiiie  hoition,  de  trsf  aux  forc^ ,  de  la  malpropreté  des  loga 

dn  animaux  et  de  l'obMt^. 

Douze.  bvGoogle 
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oeenp^  par  d'antre*  aiiimaax ,  qu'après  qu'il  «ira  ili  contUtJ , 
en  présence  d'aa  expert  véLérioaire ,  que  les  causes  d'infectio* 
■'«xicteat  ;^as.  —  Ces  dispositioas  seront  également  applicable» 
'■m-i<(ni(Hi(^ ,  harnais  et  collier».  (Idem,  art.  8.) 

.ÏAite  personne  qui  sera  appelée  à  traiter  les  aniuMux -atttinb 
jii— liiiliii  contagieuaes  devra  en  ftûre  la  déclaratîoB,  saroir-: 
iam»  les  communes  mrales,  an  maire,  et  à  Paria,  à  un  kom- 
.MM»B*ir*-de  pstice,  pôirr  (fu'il  en  aoit  imBMÏKteibflnt  rendu 
compte  au  (ft-éfet  ie  poKce.  {fàim,  art  9.) 

]^  cootffaTeaiUoDs  anx  dî>pMtti«n>  de  la  preste  ordOBBanee 
HTQBt  caaatatées  par  des  proctt-Terbanx  on  rappsMs  qui  leronf 
•ifa-easéa  au  préfet  de  police,  pour  être  transmis  au  tribdtial  con- 
.f^mk-ildém,  art.  12.) 


H  lu  attaque  toai indûliociemMit,  mai*  plat  |iii|iiii1ii1iwiwillw'''^Tfy™' 
tHUêhaatM. 

Le*  anlinsiiz  qni  cd  «ont  «ttsiiiu  menrent  qodqaeEbU  mr  U  alijiinpi  A 
peiM  a-i-os  en  le  temps  de  ^apcf^evoûr  qn'ils  étaiaat  maladei. 

U  wt.trètdanBM««x  ds  nigner,  de  ÇMÎUtr  m  d«  d^onillH-  le*  aninMUE 
m*l>d«*  on  mort».  •« 

Plunran  perfonM*  Muu  morlM  on  Mit  été  gwèriMMi  naïades  pofv 
•*£trfl  livrée*  i  ce*  opération*. 

L«>  mojeiu  de  préreuîr  le  cliariKiB  coniietent  psincipaleiMni  dan*  1m 


Qnand  il  *e  déelare  d'an*  m*ni*pa  épisootiq— , 

I*  I|  e«  nrgeu,de  la  part  d«*  propriétaire*,  de  *e  eonfonM*  à  Par* 
,|ieU,*  de  l'orâoimanM  GÎ-de**n*(  «t  de  &ire  appeler  nr4»«haKp  b  Télé- 
rinaii)*  ponr  conitaier  U  maladie  tt  ardouMr  le  tnitement  flonrenaM»»  « 


a°  S'il  n'cU  pas  posiiblc  da  donxr  de  la  nooiritar*  *•««  irTr..iaiwini , 
il  Jant  âToir  Miin  jîaifrgtr  lear*  Cannages  aTcc  de  l'nan ,  daw  IsyiMs 
oaawa  fait  fondre  une  poifoée  de  sel  de  eaîsina  par  Man, 

,  ^  Qnand  reaa.«it  nwnai*et  il  fiuit  U  corrifat  «raut  de  la  (aire  bnita, 
Ms  an  ^  mêlant  du  ton  de  froment  on  da  la  farine  d'orge.'aTCc  nne  beana 
BÎfcée  de  «et.  on  >n.  Caitapt  foodn  «nnlemant  dn  sel  pow  la  tendre  Ugè- 
renieot  Mlé«,  on  en  f  mêlant  tu  demi-TeiTe  de  Tinaï^  par  teaa> 

4°  Lm  aoinunx  qni  Tont  aux  champ*  n'y  «crant  ooadatu  qna  1»  ■»?!» 
•t  le  mît;  on  le*  rentrera  dan*  le  mîUendDJoor. 

5*  Il  fandia  éviter,  le  plu  posiibla ,  le*  bord*  de*  grande*  rnnui ,  «A  Os 
fWjKHnttoutâmment  nne  ponstièra  épaî*Met  étanHanu. 
'  VSltx'^  traTaillent  Mfont  n^oagà,  sartoni  le*  ImuiA  ifù  iraTaillaM 
■ont  le  joag.  SonTent  le*  traTSns  da  )a .  moiiton  ont  M  intMtovpn»  |pM» 
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-  ''  '  $  4.  -2V  teatrdee  Jt  fart  vétérinain  tn  Pnàtte.  '   • 

, ,  i4MtDàd|eciiuetmflr<di«uxv4UnMÎr«>MmtexcJukèTc»«U«ik- 
ploféi ,  par  les  ■utoiJtw  cirilM  et  mititairaa  ^  pour  le  tratUiMMi 

~}Mir  WLAmt  ^reiitRr  leuréMHc. 

g*l  rnliiAiwiiMi  jMinJwwiTiTTnm  ■nwrriiii.UTi^ij  l'H  m  mWiiti, 
liirnaéréet ,  «ony  répapdft  dwTituigr^MMOBdeiW  fiaivpv  jour,  MMMit 

S°  Eofîa  cell^  où  il  y  «ura  eu  dei  mtigiaux  makdei  on  moiUt  «ercait 
ili-iiofsctéèi  de  Ift  maaièrc  «uiTante  : 

Dctaftcùon  Jti  btrgtrits,  iouverici,  Jttiriti,  etc. 

La  propreté ,  la  libre  eircnlatiaii  de  l'air,  le  tarage  ft  grande  eau  et  Im 
fainigatiMM  minérale*  tont  lei  batei  de  lonle  dcainfecûan. 

-  Otk  bahytft  Paire,  tet  m^  tt  tn  plancher*  def  bei^erietf  bcniTerieb  et 
écariea;  on  n'y  laiiterani  fumier,  ni  fourrage*,  nt  toile*  d'araignée* ,  Ai 
'•■«UM  Matière  conbMtible. 

Ou  (UTrira  le*  porte*  et  le*  fteMre*  fimr  Ht/Km  It  Kbr«  eirMlatlMi  de 
TTWf  (  <TO  ptaijfjueia  ntértW  mn  tnn^xuitt ,  tt  celle*  tjM  exiittnt  ne  imf- 
lîient  pa/. 

l'tics  tmn  t  la  htmnr  dNtn  nttre  .(«o^  piedi).  Mrcmt  laTé*  i  graide 
eau,  aTecdMbalaiiijotqa'l  se  qu'il*  aoient  parftîtetBCBt Mttoy^. 

iM  tetTvde  Taire  de*  bergerie*,  bunteriei  et  écurie* ,  lera  enivrée  de  *ix 
rentinèlre»  (  deux  pouce*)  d'épaiisenr,  renouvelée  et  rebanue. 

On  y  fera  eniuiie  la  hmiptitHi  tniTtnte: 

ActnrhoM  allnmé*,  mr  lequel  on  mettra  «M  terrinv  h  mnttépleia«  A* 

On  potera  anr  cette  cendre  une  autre  terrine  on  on  vMe  large  q«eleOBq«ej 

m»  ptm  hwftl*;  «b  y  mélangera  une  deni-onee  d'oxtde  de  nanganiae  en 
pondre;  on  vertera  neuf  grawMe*  (tità*  oneea  atrîroti)  nnîte  de  vitrM; 
.«•  Amen  h*  perte*  et  le*  fenêtre* ,  et  on  te  retirera  anMttfii,  pont  ne  pas 
K(|Aer  la  mpenr  tri*  abondMte  qtit  ■•  dégage,  «t  <jm  bleniAr  reni{Am 
Vnvt  1*  locaL  ^i  voit  frira  tpie  foiM^ue  ttnite  la  vapear  lerv  efllièreBCMt 
diuipée  ;  m*  poam  alar*  y  (kire  trnnr  le*  amnau*. 

'  Oitn  Animation  pent  4lre  faiie  pendant  qne  le*  ntÎMMnx  *H>(Hit  anx 
ctiamp*;  il  mffiia  d'ouTrir  k*  porte*  et  le*  hottna  tm  moment  avant  qoa 

On  peut  tubitittter  i  ee*  famigatiai»  celle  du  cfclore. 
'   Tentea***re*Amigation«  de  plante*  aromaiiqa**  (ont  îaiMftMïtJlM  na 
nwtat  ipn  4é[riac«r  «na  oittafr  um  anp*. 
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r«Hr  ltr«,  MOfdoyii  (bna  1b*.  lUpdU  â>4fal0M.V  il  fMit  4tM 
kk9«el4  ImnittMd  -vMibiwn.  ('Dé«r«t;  ^ko  .U-^tmet..  1M)« 

•H^M)^      ■  .-  ■     ,■   -y,-.    :    ■■  ■■■..^l  . 

.iittlieirt  T  Moû- 4anai(!lMKfM-«h«&fUpa'4«  friéfiwt«K«-4i  U 
préfet  juge  que  cela  soit  utile,  et  d'après  l' autorisation  dn  ni> 
■MÉTQdtlTwténttws  «  MMeem  'nit4lMtfi«"q«Mrtm  »Ulg4.d'f 
Eé«i4«ivct'4)U«j>««evi«i  UM)  iad«Dt>ti,iiaMbU*,de'dmK««aato 
fMBM,  foaB: ttlc  kN tand»  dit  djpgiWnteiilk CeiKédetàaTMn» 
aiirsiaartti  Mnu  àa  (amar  da  atelier  d»  iiifkp4clMlttMia,  d«  iiwe 
4b»^imià.dw< caMiitiDiM  &é«a  à  U^VHaUeCfitr^qwi'MluiA 
W6tt>d«  ia  MBQiiéè  a«BJ4  dî>pi>p«#iimgrt,  il  dâlivMra  &t«| 
Abtm  «il  cartifiuit  die  iat«érihd'tt|l«A$  oe- cartificwt  \Mf«  nwt 

pwb  ^jftt.  (iï«è.  m.  <&.)-   .  '  ,  r.'  -        ' 

Le»  ffllM  ebeb-lietnc  d'arTOB(RM«mMrponpp«Ht,  d'Kj^r^Fsv 
torisatios  du  préfet,  accorde^'  à  W'mar4«tMl 'Wténtiaïre  qt^ 
•ent-^tîgé  d^  fAMer,  nae  tadetoeM  affM|e8e<fke  knit  cents 
ttnrtcs ,  prhe  Ml^  le*  foaA  deb  MpartwtMMf».  GH4iltoéch*t  véttf- 
riimirt!  «en  Mmjettt  aux  méttiM>«c«dlttMB,  et  iomai  de»  »éMe« 
HMvtagcs  scccArdAi  *a  nvAlMia  ^iJwMaâw  pT  furtMiB'ipwIcdl  i 
èeéti  le»  eertî6eitl«  de  maréletMt'«lip(n-r^il  délWrera,  MvoM 
♦h*frp«r(e  MOT-irréftt.  fW*!»,  art  W.J' 

''CesvTIlea  et  communes  t^uÎReserontpaB  cfiefs-Geux  de  dfpatv- 
dteent  ou  farrondisseiBent,  poarrbnt,  sTir  h  demande  du  conseil 
AlàiHcîpal,  approuvée  par  le  préfet,  accorder  à'un  maréclial 
Wtériaaîre,  sur  les  fonds  commiina^ix,  une  iudeiuAité  annuelle, 
ftttx'  tt^es  clauses'  exprimées  dan»  Ie«  articles  ei-dessus.  Les 
certificats  de  aiar£chal  expert'^  deKWéi'ftâr  1»  tnaréchriTitM- 
itil1i*e  i'  ses  apprentis ,  seront,  dans  be  cas ,  ■viiSi'  pki'lâ  maire. 
(îftfem,_art.  il)  ■■».■. <i-    - 

Jk|icup  vétérinaire  ne  peut  prendre  le  titre  de  médecin  vé- 
^ioaire.  qu'en  rertu  d'uo  dîplâme  délivré  par  le  j/ir^  d'^xar 
mea  de  l'écols  vétérioatre  d'Alfort,  (Arrête  du  n^inistre'  de 
niitérieur,  du  7  septembre  1813,  ar^  1<^.)' — CeUe  disposition 
e^t  rappelée  par  l'-ordonnance  de  police  du  17  février  1831, 
aVi.,10.     '         ■         ■ 


(t)CedécretMtlerègleo«Btpr0«Bi9K4«s<ffatssTétfriMi|ifc     ' 
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Le*  vélMiUiire4  ipoHMM  ^  ApMiMa ,  bKTM  M  HrticM*  de 
Mpftcrté  en  rè^e,  ne  Mnt  ooosidér^*  qa«  comme  maréchaai 
vétérinairet.  Ceoi  qnî  dAairent  obteotr  le  diplAme  de  mëdecia 
vétënaatre,  doivent  aubir  no  etamen  devast  le  jurj  de  l'écol* 
royale  T^térinaîre  d'Alfort,  qui  le  leur  délivre ,  a'ils  sont  tnuiT^ 
mFftaanMeDt  kutraitf  font  «xu^eereA  cette  qnatiU;  (/An, 
•ri.  2.) 

Le*  jaryi  d'exâmea  de*  écoles  TétérÎDaires  sont  antoriié*  i  pro- 
BODcer  «or  la  validité  de*  titre*  autre*  que  wnx  déti^é*  «»• 
deiias ,  qui  •eront  pkvduit*  par  le*  vélérieaires.^Ce*  titre*  •eroat 
adrewé*  à  «alb  «lèa  deex  écoles  de  Lyoo  ou  d'Alfort  06  lee 
WtériAeipae  ont  fhit  lenre  études ,  et  y  seront  reconoM  per  to 
jsry.  S'il*  «oat  suffisant*  poar  qae  l'iadivid*  qui  «d  est  porteor 
anit  avooé  eoiBKM  maréchal  vétéiftnaire,  il  lui  sera  délivré  ■■ 
diplôme  de  ce  (frade.  Dans  le  cas  contraire ,  le  jnry  lei  notifier* 
qu'il  ne  peat  obtenir  ee  diplôme  qu'apris  avoir  justifié  de  sa  e*- 
pacité  dap*  no  eiamen.  {Idtm,  art.  3.) 

I.e*  vétérioaires  qui  auront  p«rdu  lenrs  titres ,  seront  admi*  A 
an  demander  a«  da^ieata.  Ils  adre**eroiU,  jt  cet  eJïe(,  lenc 
demande  au  jury  d'examen  de  l'éfiole  dan*  laquelle  ils  ont  étudié. 
Us  lai  foroât  oonnaâti*  l'époque  de  teoc  entrée  à  l'école  »  et  oeUe 
de  leur  ser^,  la  date  «t  .l'efinéw  du  titre  qu'il*  ont  obtean. 
ils  jnstifieiwot,  d'une  maoiàre  aulbenliqiie,  de*  cirooostancet 
qui  ont  accompagné  la  perte  des  titre*  ;  et  st  le*  reas^|B«m^lB 
fournis  sent  exacts  et  suffiaaifts,  le  jury  délivrera  un  nouvoMi 
diplômlB.  Si,  au  contraire,  malgré  ces  reoseif^ements ,  le  jury 
ne  peut  s'asftUKt.que  ces  titres  ont  été  obtenus  par  ceux  qui  ca 
réclament  un  duplicata,  les  demandeurs  seront  tenus  de  suÙr  un 
examen  pour  obtenir  un  nouveau  diplôme.  (Idem,  art.  4.) 

Si  le*  vétÂriqtaice*  qui  exeroest  saus  titres  veulent  participer 
aux  faveur*  aooardées par  le  décret  du  16  jaoncr  lftl3,  et  être 
employés  -par  les  entérites  à  le  visite  des  animaux  ou  au  traite* 
ment  des  épitooties,  ils  doivent  *e  présenter  devant  le  jnry 
de  t'unc  de*  école*  vétérinaires ,  pour  y  subir  un  examen ,  et 
obtenir,' sll  y  a  tien ,  le  diplôme  de  maréchal  vétérinaire.  {Idtm, 
art.  S.) 

'  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  potîce ,  les  vétérinaires  qn! 
veulent  y  exercer  sont  tenus  de  faire  eoregittrcr  à  cette  préFec- 
rare  le  titre  en  vertu  duquel  ils  se  livrent  à  cette  profenion. 
{Qf^oaaaaee  de  police  du  t7  février  lUl.) 
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'  ^UrPEMENT  ^MILITAIRE.  —  11  est  d^if^nla%'lout'«oïàat'  Je 
T^dre  et  À  .tfîH^^  personne  d'acheter  lUCMa  olget.d'éqjiipeiaeiit 
fa.  d'acmem^nL  (Loi  du  28  mara  17d3,,et  ordoonaoee  da  r^i, 
4a  M  iuUkt  W^ ,  art.  7, 8  et  10.  -r.  F«r  au».  mocÀhteuiis. 

ESCALADE. •—  f'ffir  cfafiOHSTiNcss  AGCRiTUtm.  hoiugivb.  \Qh\  -. 

ESG^flOTEDR  (1).  — /Vifr  UIOTIWWLIS. 

ESCAOi^àlE.— OtûcooqBs-,  aoit  ■««■  iiii«iiq(  wape  4»  An 
•MM«vrf*  fanswB'  qaalkëa ,  sohea  employBBt  ilw  MMaarnivat 
tmmdaiamtnupoar  puMAider  iVmàatBac»  de-iwraaM^flDtrvpnMa, 
dr«nt^Mii»air  on /dian  cré^'JnagiBajre',  «a  fioar  Caire' oaltra 
'fespérance  on  laeraiBted^dD  toccèaj  d'na'aerfdeM  (Aide  teat 
aatre  éy^nemest 'cAîrMni^m'',  t'«st'Mt  remettre  ou  déiirrerdei 
fonds,  des  meubles  ou  des  bbligatioDS,  diapositioDa ,  billets, 
premessea^  quittances  ou  déchargea,  et  a,  par  un  de'àea  mdyeAs, 
4tcroquA  on  ttnti  d'etcPOf^r  la  totalité  OB^rfMl  dp!,  la  foptùne 
d'kutrui ,  est  puai  d'uo  «mprisennemeDt  d'un  ào  au  ntoÏDt.et,  d« 
eiji%  aua  aa.plus, -et  d'une  anaode  d*  U-fr.  au  moaas-et  de 
I^OM  fr^auplos.  —  Le  coMpabia>peut'ètre»  en  outM  y  k  OMP|*ter 
dn^Mf  <dil  siaabiaa  pciae ,  JuteEditipcaJaut  oJaq  at  aw  môia« 
•■  db  an  au  plna,  dea  droila  nevlionttéa  eu  Fatt.  A du.Oode 
péaai  I  letcntMuf  lea  peioea  plnsgravea,  s'il  y  »  aitn*  dtfata. 
(Gode  pénal ,  art.  405)  (2).  —  fsir  abus  be  ooimANOK.' 

(i)  Ce  ioBt  non*  puait  fona£  dea  racipe*  laiinef  liam  monnim  cfEat , 
N  l'on  «pMid^re  d'an*  paxt  que  ««M  ne  lignifie  pu  Malnnentlioiiminre, 
wtàt  aiqUa,  cIiom  par  htjneHe  t>a  Mdre,  on  «M(A<  ]^tn#  M>«ax  Mmpcr, 
fW,  4»  l'aatM ,  MOHc»,.  exprive  l'acte  qid  1b  bk^aesn^  nwe  plna  -au 
Wihii  daryidUi  oB.A'adrawe  ;  oa  campMnd»  ^aa  «an'aU  pat  Ma*  raiifns 
idamUw  tftn  aoaa  ck^u  deroîr  aAoptar jpie  Mtl«  «tymologM-  C«t  i  p«a 
|M*  4a)MiiI«'P^i»B  ■¥>>■  ^'an  moyen-tge  on  «rapfejvit  les.sWa  «fçaieit, 
mi^DBMfar:  J^teW/v^vtr,  qui  ntmlt  à  dirf,/ffifaU  /^wtff,  traryfir ^ftfu. 
(Vide  Cangii  tnppi.  rab.  Eieatomm.) 

,  (»]  De  nombreufea  ^éôtioiia  ont  tutné  atir  dei  p<|iirfakas  en  Mçvqurie , 
akalt  anca  ne  foraient  point  cepeodsDi  une  jurîipnidence  ^'on  ptûiae  con- 
•dier  avec  inûl.  S'ipplîqiumt  aux  ciircoiiatsncei  particnllini  de  c^qne 
*ipttii,el]ei  ne  pettretitgttira  être  n»  règle  pont  dèaea^iceiBtnmUett  car 
■1  y  a  loojnan  dei  dîQ'éreDcef  dans  la  qulificatton.  X^dUcûi  rapprédiiion 


M  BgQ 

6f  ao  fgù  connitBB  ]m  mfamTtt  Frtu^il^iM,  k  ,né£t  fmàma'mj^ 
t$pàkact»  d^^'liKotTi  6a  Te* 'craiates  4'<u>  événement  ctuniËiiquè'neaoïH 
natt  '[MiÉl-''(ftf*àW<!'  J'iJinitioii  Carrtn  des-io  ninV/'B  MpfetetiTe  iBr^A  el 
SiKViUr  y»t^;  mi  trilMttal  iW  tue  «onr  peut  -ùXJildéTer  ^éMhtU'^bi^ 
queria  «■•(fui  M  péi«MW)^fMà-oqn«U  1  utt«  kuM  ocMr  «m  bM'tkiè^  #(> 
banal.  Voici  les  *rr<t«  Ici  plni  nmarquablM ,  ceax  ^  lurloui  établiucnt 
qœmM* >*glw» giiitiiltr  ■    '   ""  '    '-'.1'     "^■■■y 

En  dÎMuit  que  Ik  cour  de  caMttion  n'a  p«f  le  droit  de  jngai'itj  aeiTCDT 
Auu  h  décisioD  de*  jiigM-4i:AM',>a  dMvWfcependAildfc  &£(«  nWfi^ 
que  U  cour  de  caïution  a  castri  dea  jugements  et  airfli  lonqne  le*  fftits  dé- 
ehrA  eonlMMt'ilf^cÂvM-pài'tikna'nin.  4oS  ifaCode'i«bMl.'(ArrA'dii 

'ftK»-^r^T«i»H0R>q*rM  p«r«bM:d*  arfdiiU,  il  fl|W't4Mi4M>M# 
■•iBn»na^(7iW'*oMtt  d*>MCttra.*itTnÉ)|>«rU  yiT'iiiMiwi  nJi^wiA 
««bp»a4w  ^(ïWM«>  etffHanwyHid^-k'plWW  à4a^ft^  •pp^élMU- 
pUipuot.  L'oubli  dp  oqqi^.ji^le  .AfTtg.jjiu  d'^iWIJt'^|éic'Mt  iw#iy«t  J* 
-î-1,  (,&rTdtdeçn«Mitioada  a  aoAt  iSjii^ 


.n  Keoerai  f  cciiu  qui  bv  uvutc  ii^<^  Jt*^  tuiie  a  uac  cvouanve  aTnuie- 
m>Ï£  libre,  cW-'i-âî'v  d\me  confiance  non  tnrprise  par  âol  et  frauda,  n'a 
pa*  d'action  cc/titiUoàotlié  contre  Taateur'da  domipage.  (iJeni  du  Bi  oc- 
tobre ili  I.)  '    '"'  '  "    '  ■  ■     '' 

'LeWi'ffat  cotenarfÉdA  ^.'^émc  Mbinetlnmiit  Alt  1e«1«ttreh'd^lUi 
^mMdgM  fvmbà  d«  iWxMiMrtMBMM,  ■n-vtentà'iertrVva'irfgb^ 
poor  M»  ptaa  et  à  MB  ioMH  «c  pabr  u  {ironter  itei*inta«  ta  artdti  («lli^ 
BMBt  ([D*  l4i  tiMn  qui  bû  &■)  ctAdii  (e<tnMt<rfM  bvmi*  d«kpKMnb  A 
•e«  ytn}*  «unoM  mw  limpU  MCMqMm  «t«0B  pat  w  fMMi  «*«diirihét 
(An<t  dn  a6  man  iSi3.)  -t    ■ 

Iiortqn'iui  créancier  a  (ait  unucrire  par  (on  débiteur  une  obligation  poor 
mw  tomme  au>8êiiui  de  celle  quH  deraît ,  en'  le  menaçant  de  ponrtniiM 
cflminenw ,  i  nbon  d\ra  délh  dont  le  dAiteor  en  conpk&fc  entert  le 
«réanôer ,' ce  Mtm  conitltiie,  de'h  ptn  d»cVéaue)er,  ni  *M|-uI  ea±6^ 
qoerie.  (r'MtdnïiaoTembreiSig.)  •'  '    *  •"^' 

IX  trt.  4oi  et  4oS  dn  Code  pAi«l  tant  ttaU  UppHeKMea  -nt  «ktf^afA 
^■rgé  de*  objets  tant  Talevr  dans  mtnaTire,  an  Ken  A^  Riarcfaatidi>è*,6Ml 
nntentlon  d*  le*  faire  périr  afin  de  totuiraire  le  prix  de  rarturataoe  anx  ê» 
ma^an.  (  IJ*m  du  So  ao&t  iSla.)  —  Aujonrdlinï  ce  fait  est  prévu  (Jar  la  M 
WÊT 1»  pint«rie  et  la  bkrateria,  dit  to  anil  ttiS ,  lortqnll  en  oommii  par  n 
capitaine, maître  onpatron.  —  Voir  PiMtnrB. 

Ceht  qni ,  aoiH  prétexte  de  hîre  dire  dw  ptîém  k  nnfnnfftB  de*  mort* , 
«torque  de  Targent  qoll  /approprie ,  pent  et  doiï  àrtrà  condamné  comme 
cfooc  (Airét  de  camtioii  du  aS  mai  iSo«.) 

Celui  qui  a  reçu  de  l'argent  ponvftToirdminédnictmsdUktmeoDNritaU 
le*  >  .ojreat  de  r  faire  exnn|iter  on  réformer,  ne  commet  point  dVtcro^i^ 
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.■i"MrM.>- ■< -■■'■■'■■.H. 

ri«,  qwtndlwcaOfalB  ont ponr. objet  l'emploi  de  moyens  légaux,  (/don  dn 
3t|dUM  iS<3.}    •  ■•'■     ■ 

L«  rettUntion  fkita  pwre*crocd«*«omnietdont  îli'eat.emparé  pArl»dhil> 
«I  à  l'aide  d'an  crédit  imaginaire,  n'empfahe  pai  qu'il  y  ait  etcroquerie , 
i*»tiilii''êh  BwdÉre  tb  contcriplion.  (AMn  da  6Mptenibrei7ki.}' 

Eat  réputé  «wroc,  quicanque  ••  fait  donuer  de  l'argent  ton*  piélexR' Ai' 
eMdAaDX  à  ftire  aux  magiitrau  afin  d'en  obtenir  j)i^ce.  (  litm  4li  4S,  Vifjp» 
i8n.) 

Ponr  qu'il  y  ait  escroquerie ,  il  luESt  qa'uii  judÎTi^u  ,  eu  (aiawt  nt^g*  ^'uu 
fitnx  nom ,  m  aoît  fait  remettre  de»  «amme* ,  objeti,  obligaiiont  ou  dédurgei. 
(23!ni3i  7maii8i>Ô0 

«MttnMMWM  EraudnlMM*  «  lUru  d*  vAWké  pMT  MMonùv  à  qMl- 
ftÊk  ipMii«A»«  fbrtnM ,  m  OBoHltMtt  Vm*MpÉtA»  qa'taiiaK  qM'f-aB».- 
jA»l4a'«M  MojMta  p«vMdé  rnlit«wie.d0tfitiaHt<Mn^iMa,  d^iA|w*««ii<i 
M  du  «tédk  imagiMn ,  «a  hitM»i(Nl'«i)ïlMUMe  M  ki  «viatef  ù  Mcetej 
(Mii^dtf4juiT^i*i*-)  '  ■■^  , 

Le*  jngei  doÎTcnl  font  è  la  fois  constatet  le*  mancBavTM  et  faltiiste'  ««U- 
lcMate'ftMi)Mi«Mr4tetirf'/<li<M)<hi*'i>Aabri>i«i4.)'  J 

BMtta4oeka*b«'d«défiiBvtMHat«haeanâwlflHnqaiw|tn>tMM«'tUai'f 
at  «rtMtMet  lk>m>BcMm««  1  Caiie.disqifeHia  kiQMquAle  a  réMKdiu  wé- 
entrrpriiei.  (f«UM'4«7  Avtfer  r*i«.)  .  .  i-v  >: 
■-I.#lhNDtiMm  pMr<«MnitMr,i^Bud.it«nif(iifwéadI,a:U«MMMbT 
Jtiifc—  (41  JrtiiM<i|i|>  »awi^— fa^ya  UMqaTil  mt  -m^ai,  Ifitm  d«4  «f*- 
Mmbre  i8i3etr7DBi  iSii.)  , 

A^lw^iMii»,  Jmh-I»  Mnidal'anîak  4,  ■*  idiaia,  de  U  laid*  3  tqi- 
mit—ttaj  (qui'U  pomt  lorapi'dl»  mi  oiMonetauM  afKraTVuadel'Mnw 
kaUtMUe),dDii«tredéfiiùe,NlaBl'ini*kafi>tiiD**dchluaQtérieBnd«  ' 
if-Mi'tMtlW  (791 ,  qui  était  o  liguw  à  répoqu*  où  k  l«i  dn  3  «efiamln» 
1807  aété  promulguée,  et  non  selon  l'art.  4o5  du  Code  péaal.'da  i6i«.(irfM 
^■•MAtiM6,)('> 

La  fuictionDaire  qui  àlnm  iCMninult  i^te  qndiié.pa»  ^ligm  wm, 
m^m»  ABgaN,  aflâ  da  a'alMtaaR'^  bm  mt  »tM  qM,:  J'aiiUua,  il' 
AMrilfMladMltdaflun,«raatMa  aMnfMria.  <Ate4».2a  bh* 

ito7*>    ■  ■ 

i'i  r«M^,  pu'>l>  *"i  l'ûd*dibu  ■«•,  «  <•  FMtwN  «nprUn.oq  d'na  aidi^ 
tBu^Hin  iDii  i!*«p^BCfie(  de  criFntu  dk]BiéTf(|iifl« ,  10711011  Abajé  da  11  cnduELlé  de  qmjlqDn 
yiiin'ii ,  et  «KroqiJ  I4  lotite  on  paitle  de  lein  tbrtiuM ,  Mm»  pavnirfi  ilmiii  lea  (Hbi- 
«mi  II  il  f«c»fni1ie«  pWnfc,  l*Mta>J,  »ftti  Itttf  fnmmi  }m  MtOm^n  »  tm. 
MmW  k  «0*10*.  fw  H**  4i  prtka  MiMjcwMNe  ,  t  «M  «HBd*  .^  H 
■r  !^a«  fr.,  <«  1  H  eaipriHusauii  qui  m*  pour*  ^kMct  dm  uu.  Sa  eu  4'>{Ti4, 
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m                                 EST 
B&PIOWWAOB.—  ^gfr  Mn*D<aiCE.  

'   ESSAYEUR  D'OR  ET  D'ARGENT.  —  foir  natiébes  b'or  st. 
ESSIEUX. -o^o/r  VOlTUp»»  pow  ce  (|ui  concerw  feuc^Dit- 


ESTAMINETS.  —  foir  cabarets  ,  eKs. 

ESTAMPES  (I).—  f'otriMPHinftiB. 
. — ^^ 

L'wif»  du  oemiHrce  éunt  cpe  1«  poTtenr  «Tua.  sOct  piâwMt  àj^«v- 
w—wi,  U«r«  Mn  eilei  araM  d«  recnoîr  1m  valewif  l>iii»MlOM,«iHi  Wlifi 
n'«rt  poiqt  répniée  tine înprud«BC4> qiû'Mppaie  ^M  1«  portcBT  M  Tttit  liTiéj 
A  U  foi  du  pajtnr ,  «  qnî  n»d«  U  porWnr  non  rec«i*l>]«  à  irgnot  i'tKt^, 
qaerie,  lircfTeti  rcconvrer  Mt  reienn  par  le  payeur Miup«ieinait.(M««, 
du  ii-déoenbre  1614.) 

Ua  nuircliaiid  qui,  pour  troqopcr  <W  tiàttavttV9fXvfi^m  manmOTM* 
tendaleoM*,  et  puriàit  iIttiliTrer  daUlimaiUedf  «DiTT««s  lien.de  pcp* 
te  ^or  pr^aeni^  «t  oEEeru  m.  T«i>W ,  commet  WM  TiMtatJe  eaowfuciMi 
(/ilBMdvaoaoùt  i8i5.)  Durnoiin,  Codé  f^tuUmmuf*,  mt^A«6' 

'Le.M«éHÛcfiiBea*kw<|ntiHcpédMM 
i  as  G  Ml  (lit  r^frMtain,  nojcmMIil  Mo.K 
d*Mcroqnerie.  (/ii!(M  da  6  leptembre  1811.)  -      . 

L'îadîrfdii  qat  ae  raid  l'iDlennédiairc  entre  br  couKot  eCJ*  cm|ûl  de 
rMaBtement,  pour  obtenir,  à  prix  d'ai^ent,  qn'il  wit  réformé,  et  exi^  bK*i 
lommedont  Une  rendra  pa*  compte  en  cm  de  anccia,  et  dont  la  raMÎtnlkn 
m»  tmt  qne  partielle  «n  oat  d«  aon-rétiuîte ,  *e  rend  coupable  d'etcto^aBWi 
(Um  da  7  ibIh  1811.) 

L'efcroqnerie  pent  Aire  poDrttÛTie  d'oEBce  par  le  mini»tit«  public ,  uni  U, 
coKoaca  de  k  pçrû  Mi4e.  (/i^  dn  18  anil  180&} 

(i)  Ik4HMt  d*  la  déooaaertedt  l'art  ^CODÛH*  pradnW  — e  eilf|tv 
aaHM«4l*-l«<éicon<rana4e  l'napakaMàa,  aamma  An  tontee  Je*  dieaaawiHi 
qid  n'ont  été  faiiea  que  daoa  les  temp*  moderne»,  bioi  qa'ellci  paraaieat  4M) 
■oe  coDaéqnence  évidente  dea  prooédéa  partiel*  mte  en  pratique  depaia  la 
époqoea  Itt  ploi  recnléet.  On  l'ist  élonné  qne  la  gmura  inr  b«û,  «u 
métat  et  lur  pierre  en  UMge  cfaec  le*  ancteai  a'ait  pas  condail  pt»  tAt  an 
téwlut  qn'eUa  produit  •i4ow'd'kni,  et  l'on  a  pàae  à  oom prendre «Kore 
^■a  la  tMHard  ait  taat  lardé  à  le-  réréler.  Aiuii  qnaad  oe  apprit,  an  milwa 
et  quinnème  liède,  qu'an  ortéjrt  florentin,  ITato  o«  rhrmmt  PÏKigwtrra 
KTtil  tronré  la  mojcn  de  dêpoeer  tnr  le  paiwer  bnmide  l'empretaie  dea 
càwlwaa  crauiiM  daiw  le  oaJtra,  on  irait*  ptatipM  d'iaq>o«a)r  celnl^ 
«Mit  R  faire  un  mérite   d'nnp  auMi  facile  découtnte ,  n  de  lou  oMe 
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-ir^MUS.-— rofricunw.  '-        '  .:.■'-!' 

ifrrABLISSEMENTS  DE  CHARITÉ.  —  lia  font  m^iétjm' 
•ombre  des  établUsemenU  publics ,  et  comprennent  not«np)gi4, 
les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices,  les  associalions  qnel-^ 
conques  qui  ont  pour  objet  de  secourir  ou  d'inslrtiire  les  cl^tws, 
malheureuses.  Ils  sont  soumis  à  des  règles  générales  que  com^ 
mande  l'ordre  public,  soit  en  ce  qui  cODcefoe  leu^  fb^fflatloni  ^jt, 
en  ce  qui  concerne  leur  administration.  Ils  sont  (out  placés  sous, 
la  surveilUnce  des  sou9-préfets«tdee  maires,  et  quelques^uoflç, 
sont ,  en  outre ,  sous  celle  des  évéques  diocésains  et  des  .^Or^-' 
—  yoir  ASSOCIATIONS.  CULTES.  DOKS.  ET  LEGS.  HÔPITAOI  ET  HOSPipt'S.  .,     , 

-ÉTABLieSBIlHITO  DAHCKHBUX,  INSALUBBM  OU  mOBH*-' 

HODB8.-  .  .,.-...■  ■-'  ^^ 

■  S  î'.L^taion.  .   ..............  .Page  89  "'    ' 

■    '      Sa.  ÂUI  gteéral .  di*  étabUsMmoiti  claMfi*.  '         94     - 

S  1".  UgitlatiçR.      ,'  „j  j 

Les  Duumfactnres .  et  atelier» .  qui .  «éfandcat  «ne  od«H  iit^ 
■>liibHi  nii  inoOBUB»de  é«  pendant  ètoeformé»  sans  liiM- pdr- 
miMia»  de  l'aiitoôl^.  admiiûstrative  :.  «w-étaUisaemdal*  ««Ht 
ibmai*  «a tjnâ*  daasea.  ■*>  £a prtmUn  4si*t$écfjmipr*aà  wax  tfat- 
doirent  être  éloi^ëa  dea  habitatioM  pardeotièpas  ;  ■  I«"  inwwjlH' 
les  manufluHares  et  ateliers  dont  l'âvigpiemeat  fie*  fiabltMittti^ 
n'est  pas  rig^reuwinebt  nécessaire ,  nuis  dont  il  importe  déaa-> 
moins  de  ne  permettre  la  formation  qu'après  avoir  acquis  la 
certitude  que  les  opérationa  qu'on  y  pratique  sont  ei  jcut^s  i^ 
naoîèEç  i  ne.  pas  incommoder. ie&.propriétàîr^  du  Totsipa^,  ni 
ItleMT  OMiser  des  dontmage*  ;  daaa/a.fnMuAf«-cJajMr^  aoatftlae^ 
1m  établitaernenta  qui  pevrent  rester  sans  inooménient  anprè* 

s'dsvireiil  des  ricUmatîoni  tendant  1  rerendifiier  rhonnenr  de  la  ptiorici; 
RoH  u'aToni  point  knoni  prcwoncer  mr  ee*  prétention*  riralee;  qn'îl  nom 
MM  pwn»  tomefcû  de  Âe  qne  l'éaw  de*  ans  en  Italie  à  l'ipaqM  de  la 
déawaeMie  doM  wne  -mum  oonqwtu,  atasi  tfâ»  lea  mou  par  lea^atk'Mà 
dfaâgna  as  nsaliaulea  |^aa iBHnédiaia,  — as  »wttMi*iftémÊufàmt^hiro^ 
nUsa  è  r^gaad.  da  ia»  paj*.  En  effet, ie  me«'«Mapa,  dn  whe  «aywg 
«Mil-aeni  jaatpii.li  i  cxpeinar  U  flg™*  «t  l'eMpaeiaia  des  Roaam 
SfyaiinTles  asSaa.pnkUcs  on  jmttiaoiitrt.  A-daiar  de  1460,  il  Ait  &f- 
|^ii'Mi|«iaMrMdaile.yar  lenwmaa  pM^dé,«tflsst^k  V*-^ 
Mot  finwcaieMMMMaiiHaoaiMMiae^  '   '  .^    -'-      f' 
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des  hahitatioo»,  mai*  doîveat  restecMHflriMt Jh «vrl 

la  police.  (Décret  du  15  octobre  ^810,  «rfc  1")  .,,t\ 

"La  pennlstiioQ  nécessaire  ipout  $~fbnnaliOD  des  danuMctpres 
(À  atf^ers  compris  dans  lapremière  classe,  est  accordée  avéeléï 
formalités  ci-après,  par  un  décret  l'endu  en  conseil  (t'Eut;  celte 
4|â*èn^e  la  mise  en  aciivîlé  des  établissemcols  compris  îlàm,'ra 
seconde  classe,  l'est  parles  préfets,  sur  l'avis  des  spus-préféts!' 
•^  lies  permissions  pour  l*expI«t9tîon  des  établissements  places 
dfttis  la  dernière  classé  sont  délivrées  par  les  s'qus-préfetk ,  qÙt 
prenne at  préalablement  l'avis  des  maire^.  (Idem,  art.  2.)  (1^ 

'  Ijt  permission  pour  les  manufactures  et  fabriques  de  première 
classe' n'est  accordée  qu'avec  les  '  formalités  suivantes.  —  1a 
dwwwJB  m  a«»)nwti»a  c*tprdéHllri«raa  préUt,  «tafldkétf'^r 
son  ordre  dans  toutes  les  communes,  à  cinq  kilomètres  deitty«B/ 

—  Dans  c<t  dél4i>  tout,  particulier,  est  adnw  ji,. |)résenter  ses 
moyens  d'oppositioa.,—  Lm  nain»  dm  OttOiaiiBet  ont  la  même 
faculté.  (Jdem,  arL  3.) 

Les  af&ches  doivent  rester  apposées  pendant  un  mois.  (Circu- 
UiteHHWtémUe:dk2a*nembrsl«ll.)  .     '' 

ibq  nuire  d»la  oaMiuiinB  dans  laquaUe  «Mippoielé  UAtaMisitaii 
mairt  dwb,«BauAre>daa'prooès-TaiiwBX  conUataat  l'appowlsoi 
d»»  iftnliM  rtiaadédagatiaa»  qatenoart  étéla  iaiie^  proiLééar  A 
VafriWmtéte  da  •eommaJo  et  incommétiv,' -àÊta*  laquaÛe  domab 
4tMiaataidua )leB.f>lufl  praiolies  voisms.  (ÀTitda  eoksell  d'-Kt«t*/ 
dnfiavfil  1813.  i — Ordaniuttoe  royale  du  14  janvier  ISIS,  afl.  i.^ 
I  S'il  |i  a  ^M  oppoaiUaas,  le  oonacil  de  prafaoture  donna  ao» 
«Mis»  Mut  U  décision  du  eonseil  d'Klat;'  <  Décrft  précité .  art.  4.}  ■ 
.1  S'Un'ya  pasd'DppoMlieB,Ja  pei^Maianestaei««rdé*,«^>(  y  a> 
Imh*  svr  l'avia  du  prtfat  ea  la.npp«nt  -da  miaistM  4liK  mti* 
nen>e(/«f«ti  art.  &0  -  .        •  ■     ■:     'A 

-  S'ila'igit  d*  fabriquas  da  aoside,  e«i  si  la  M»rw|»<  dfttt  ^ra 

„  (0  Lm  ww-pi^fte  ayut  m  H^^àate  daM  1m  vîUtt  «heCkJiMB  ^ 
itftnmmA  p«r  l'oidM&aBm  i^sle  du  m  rMsswhw  i8aK  «  m  mM  ks 
pw<lU  yw  Iw  rwqihf  tw  4»ns  Us  urondivamaMs  d«  om  aheCi4i«tw  pcai^ 
tam  as  ^ni  intf raiiB  Us  étahliiTMfOtt  cUm^.  — A  Baris  «t  p«Q»  larwisia 
4*Ja  |)«iABtan  da  pâlies,  U*  auioriiatiMN  ^cmu-  1«»  i^aUiiMBawu  da 
d^auiais  et  ds  traÏHèaa  olaua  «MC  Bcoardte  par  U  paéftt  da  palÎMt  ^ 
iililayt  «•  opHlacMiiata  d*  yii»ièit  ctosM^  (ttéwiMii  piiyiiU  M  »fc 
mon  i8iGiet]srt.  iderordonasocedai^juinerBfltS.) 


BTi!  ti 

dêttiAMiesr«(»iUlc6:'(iMm,-'aM.-ft)'  '-  '  ■■■■'  .••  ■  -•  ••*},: 
'- 'CatrtWhurtlott  ilfc  feruar'dm  BaBOUF«tàra»el  MoIh^s.  eoMpim 
du*  le  teetiftde  etakwffli^e  aMonlfiecfd'a^r**  qn^'lM  fatnaljbèif 

'  VtaKroprWtemt  aâi<«8»e  -d'Alivrd  m  demaBd*  m  «>ii»i||iiifM 
<l«ifottWr^«SâlMetD«nt'(«);>()iiiU4râDMiiflt«anHiipe  tte^l&MMBft: 
«KRMf '^«tM'laqiHlte'Cto  )n«j«tti*ditif[m«Mi^1'Atali1MMi¥Nttf  oxlai 

mMAt  (j;^.  CM  {tiAwiWti«fl»i4»rttMe«  ^'l^botÀ-ffM*  ipMftd  ■ôii 
letoal  un  arrête  qu'il  transmet  au  pré F44^.-<ÏM«1^  tialmai-éimt 
fi  réeéW^  an  ooaeett'#SrBt'|>tn"tRtlt«i  partiieRf(it4l«Mltat|9).<il 
'8^'tf«^^A«MitD;ll««t  «titttrf  p«r  t«  coaseil  d«  pMfàmii«v) 

->liëa'ilMtHffMtUre«  et  Mrik:M'«b^>«ttlMWetn»ttMfâHits-dnnlte 
tiVntKme  dlame  (fè'-'peB'oèhr»^  ft)tii>«/r  q«o-4wp'-taîf»iBlaMMD 
M'fMflHd«'^lieeàPari«','et8Witt!lleda  souW-fr4M<  ditw'Jes 
iftânH  frittes.  ■>-  B^ts'âftrè^delF'l'IMHftiftUfM»  cmi«t«'«t  dMél*!» 
-pMM  fwU  -pritt^-it  pbMdfe'M  {wt-  lm>a«tM«ft4ftM,  awiip* 
MmàHdi  fetafomAîM  de  ifttuMMMt^M'dlttèiitti^iMMpnt  dM» 

Les  propriétaires  ou  eotreprenears  d'établissements  i^ttéA* 
m^màttéer  étnnfém'^taÀààti»  'In Wnèi«'>4M'twbiWe3 


doivent  être  ■dreMJe*  an  préfet  de  calice.  —  f'oir  la  noie  de  rai^idé  > 
dn  décret. 
'  (îX'LmSqneTSïbT&semebt'^oïl  'îlrï  IMt  ï  Pail»;  fOiqu^B  tn  léJig<U 

(9>Oe»ii-dlt«'le  MxfcMt  Mi  M  STsnfCMH  torife.l'wliriMJM'^M 
refas«6  <n  qtfUt  ot»  à  Aever  de*  védsmatiaiM  ^ositwMgaw  «oMre  tm  capM 
tivBf  (pd  leor  oàt  M  HtfpoiéM.  —  rojr  l'wAwnuce  «ojndti'.da  iC  jam 

(<;  tHii  AUeMent  apct»  qM  h  piMK  a  t«c«nU  PaotoiintiMi.  -^  f*fr 
rordoDDSDce  royale  da  tS  janvier  iSiS  ,  la  olreaUM  ivfatiuéfieUs  da  19 
koêt  l8<Jt ,  «trorioBB—ee  lOyaledo  «g  Maw  xii%. 

(S)9allqiie<!eiré<ShA)ittoB«pro4Îei)aem  du  Mnwwat ,  mix^Mmpnk 

B«aaIeMMen  de  k  pfSfecttm  d«p»lts»,dtv<at[a4tst  NWhitft|MM» 
In itffien de tnrfM^ftn  classe;  .   '(~,\,i;i|i* 
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^■Ss  w  propotMt  ^^^  préparer  <l«u  lewt  munCtetiirai  q». 
atdiers ,  et  des  travaux  qui  dçirepC  y  étjra  exéoatéa  ;  ils  doivu^  j, 
anowtra,  dépcweruaplm  figuBéduJi«iiz  et  (ht  OfHWtrMçtimt 
prrijëtév.  (  l^doaBUOft  de  polioe  du  5  oOTwnbK  1810,  art.'&ji^ 

Ce  plan  ea  double  eipédilion,  lorsqu'il  «'agit  anrtout  .d« 
Mfriquet  de  freatï^  olaaae ,-  doH  Atre  uir  éelwlle  métnqve , 
indiquant  avec  pnéwÎAD  U^sitiialJQii  de  j'étt^itaentOBi,  J«  •imti 
t»hce  ^iaqnatto-ilse  troun^M  naiaoKa'Vt.lAinraiiia.wiaiMilM- 
enplaoesekU.oeMipéa  ]w«  1m  i^^aeiLs ,  «■fia,ta«rt««,  le»-Jiap^, 
titiotu  iatimoMa  du  ]o«hI,  (  I»«^|«$$if us  ia,  MÎniaUV'dli  açm- 
t*u«e,d««ai»ûtU83.) 

lDdépei>d«nne«ti4e«  fnmalités  preaçritea  par  le  dénfmtr-ik 
eatiprooédé  par  le  conseil  4e  aalybrité,  asiisls  deraroUlMte 
commiMaire  de  la  petite  voin^,  è'i  >pa»t«dea  liieitt,Al^fFet  à/^ 
nrHl'afvIier  pmâftlé'Deipevt  QnÎRf  àia  salubfil^,  ^fi|ir« 
1  iMsoadie.  (Ord<  d«^oltc9;dH'&  Aovonbre  tôlO,  arLfit) 
-  ^'aoimrité  locale  doit  iadiquar  le. lieu  où  les  DuuurfaotuM;*^ 
aUlten ,  «tBipris  daa*  la  praiiikî^ïsclMaB,  peavect  a'çiabUr,',^ 
««priT  ta.iUataiMe  des  h^ij^iaM  partie «Uihre*.  To«([  iadi^ 
Tidu  q«i'  fenutd^a  coattriu)t4oapdaBa,leTOM»age  de-Manumih- 
Cutww  «lit ^ateliers,. iqtrÂs  qne,  la  formalion  «■  a  élé..pejnai««, 
M  BeraitplM-adni»  à  en  toUiciter  l'&oifpumtau  (P^cre^iréûté, 
atfcftj  ... 

Le  durisioa  ea  trois  classes  des  itafalîwemeiits  qfû  cépawtenlt 
nae  odeur  insalubre  ou  incommode ,  »  lieu  conformément  au 
Ubieau  annexé  au  présent  décret  Elle  sert  de  règle  toutes  les 
fois  qu'il  est  question  de  prononcer  sur  des  demandes  en  forma-t 
tiou  de  ces  établissemenls.  (Idem,  art  10.)  (1) 

_ —     ■      -       ;  -Il 

(i)  En  TCrtn  de  l'art.  5  ci<sprèt  Ael'ttémomm  royal*  du  i4  jasTier  itiS, 
mm  t^mà  nowtra  TétahliiteMwti  indnwiels  a  été  dsMi  i 
das  préfèu,  par  dtaordonaaMos  wjtitt  qui  sont  h 
U  •neMténilii^tt«le:tafalean  annoxéan  déerat^  iSta 
•oixante-Mpt  établîslcnieiits  indiutiieli  eu  comprend  anjoord'hat  Irati  cent 
TOgi-oB,  MToir  :  qnttn»Ttngvdo«ia  d«  pasmièn  cUwbi  csnt  wft  de 
seconda  et  cent  d«  troblène. 

Les  ordonntnoei  royales  qm  en  ont  dasiéla  mijeare  partie  sont  en  date 
dss^fttrier  il95,6  BOTembre  iSiS,  soMfMemln  tes>  et  3i  mai  1893. 
A  cette  occasion  noai  feroni  obterrer  qne  les  diipotiliaiis  de  Vtn.  xi  da 
âfant,rdatiTes  k  sa  nan  rfitrosetÎTité,  sont  applicable*  aox  ordonnance* 
cj-de**w,  cl  ^'aittii  d^es  ne  peuTcnt  atteindre ,  qnant  anx  éttblissenNntf 


ET*  « 

déimtde  1810  n'MM,fKMtit«ti,d'a£Fat«i. 
Urtiilîf:  em  cataiqueaee,  tout  les  ^blusenjenU  qsi  «uieat  mi 
aednté  Ion  de  w  pronulgalioa ,  ont  côntiaué  à  eue  eiploilb 
ItbrenMiit,  ainf  les  dommage*  dont  peuTCst  être  paMÏble*  lac 
«BtrsprflaeBr*  de  c«ax  qui  préjudicîeHt  aux  propriélés  de  letuy 
Tovitu;  lu  domsMge»  «ont  arbitra;  par  la*  U-îbuaaux>  (4i^j 

wt.ll.)(l) 

■■Tomèli/u,  «a  «M  de  fniTM  ïaeoiiTëQieQU  pour  la  aalnbriti 
pabli^oe,  lacolUire'Oa  t'ÎDiérét  général,  ls«  fabrique*  etateliara 
4e  prenièm  claaae  tfai  les  caoacDt  peuTent  être  «upprimés,  «a 
Tortii  Ham  ordoUDanM loyale  readne  en  onweil  d'État,  apxte 
avoir  en Lendd  la  police  locale,  pris  l'aTis  de»  prtfeU,  refo  la 
JéfcnM  des  maniifaeturiara  ou  fabricaots.  {Idtm,  art,  13.) 

'Les  élablÎMeiDcata  laaiQtenns  par  t'axt.  Il  eestent  de  jouir 
de  c«A  avantage,  de»  qu'ils  lont  transférés  daos  un  autta 
«aiplaoemetit ,  ou  qu'il  y  a  une  internipliôa  de  six  nais  da» 
lears  travaux  (S).  DaM  l'va  et  l'antre  cas,  ils  reatscau  dans  la 
vatéftevie  das  établiMemeuta  à  lermer,  et  ils  ne  peuvent  être 
Tetnia  an  activité  qt^après  avo»  obtenu,  s'ilya  Ibu,  uaeaour 
TcUa  penaiNÏon.  {Idem,  arL  13.) 

Les  préfets  float  autorisés  à  faire  suspendre  la  fonuatien  en 
Texercîce   des  ëtabUssèinent»  nôuveaai   qui,  i^ayant  pu  Atae 


fMl«*  ont  cUh4s,  que  cens  ^  k  sont  formé*  ponérienrcmeiit  i  leur 
promulgation.  — -  fci^,  pour  cette  qneilion  ainsî  ^e  ponr  let  iiombreaMS  M 
graTM  diffiçnllét  que  pré«enie  celte  légîalution,  te  Code  aJaùmitraâf  eu 
itaiRtimienU  Jaagtrtiur,  imaluhrti  at  incemmodti,  paliKé  pir  M.  TsiaocaBr. 
— •  UdtoI.  iu-S',  àPsm,  cHex  Béchet  jnme.  —  Totr  la  tablera,  pagp  94^ 
et  la  aco  fi-apeèi  ie  l'srt.  S  de  l'onlaoïiaiica  ravala  da  ti  jamkriSiS. 

(t)  Les  ^opriétaitet  cTétaUiuementi  formel  antérienreineDt  aa  décMt 
da  iS  octobre  1810  ne  penveDt  augmenter  ienn  appareil!,  agruxlir.  lear 
l«oal  a»..asittfK  dqs  muaiinn*  au«i  conaidérablet  ponr  changer  la  aainn 
4aa*%p<>rt*  «atuaut»  entre  cei  élabliuenieiili  et  les  propriété*  Toisiaei, 
noi  Atre  aangettii  aux  ditpoùtioai  de  ce  décret  et  dei  ordoonaDCei  poaté- 
rinm  I  atieadn  q^ie  la  confirmation  portée  en  Fart  1 1  «'applïqae  parement 
ai^iatplmMnib  l'ancien  état  de*  fiibrîqne*  on  atelier*  conierréi  et  maintmne 
d«a  le  ntoajQMtahset  areo  In  ntteet,  moyen*  d'exploitation.  (laitnw 
Aoas.dB'aûaMtia  dnMDUHiroa,  du  s  août  1633.) 

'f^Oftte-intienaptian  s'fq^qtte  Cernent  aux  éiabliuements  aalpiiiéa 
gai  Ifâwrai  towler  na  délai  de  vx  lytii  «rwt.d'^Ycw  .f|il  i(|Mi 

■  OOglf 


tllWiH4l  dMt  4m  MMeaclatnfe priaMa»  inrwMliJMfipÉJMf  de 
'Mtore  h  f  *«m  pttcp^.  Bg  ^ewrent  acoorto  l'iiilniiiiin 
^tsbtiRsetueat  ponr  eeui  qu'Û«  j«gmt  darair  ippaiHéDw'Mix 
deux  d«raiir«s  cUmm  de  I*  noatendatare ,  «n  rocpbMaid.  Itt 
«nmo  alités  pratentB*  p«r  fa  ■décret  do  1&^  oetfllirfl  1 SIO ,  Miiff  due 
Im  deuir  Mi,k  en  randfwfcnapte  au  muiitre  du  ùomtmbuofti.iliw- 
doonaoce  royale  du  14jaavier  1815,  art.  5)  (1).  j      ,  i  .i^ 

'  Lm  trilMnuix  de  polios  conniîwanr  ika  taatngtmtamtVax 
rèfjtviBêttM  sar  Im  ôublÏMAaieata  olMtài,  «c  pwiëeubijnéaM* 
'OUtM  1m  pcHM»,  pronmieer  U  i«fwet«i«  Àm  U  iÊlamtftÊt  ^kntt- 
•4fl-|t  oowr  ds  «tsMrtioa  des  17  janvier  ifUS,  Ut-éeptemàilm  AMA-, 
'97  janvwTlSar  et  M  mai  1886.) 

Ces  ptftieipes  fe  tro«v«at,  au  Mrphi»,  ddiaititantiDt  iia»- 
«tMmé^pkrfart.lPl,;  IS.daCodapéul.pnwiMtuitksp^es 
de  «impie  petioe  eoMre  eeax  qoi  coatrevicunent  «wt  riglcivenl* 
:fHH«  par  ■l'autorité  a<faniimtr«ttTe,  su  qui  qe  m  coaftifiaaft  jM* 
■nul  ràgleneato  et  arrétéa  publiés  par  fARéerité  nuBÎMfwi».  j, 
-'  €etBrtici«lèTe  loua  les  dcmteBsnriafM)WMiil«d«(>c«HM«V<|ib- 
ttmn  e»  malièfie  d'étahliia—ewla  claaaéa. .  (  lualHietioi»  amMr 
térieliesdnSaoùtlSSS.) 

^lO.  lÈwT  «îiiBUL  ^  atalùrt  «t  JbMitMmtntt  ijgU  gae  U  44CFf 

.  _    rf«  i6  octobre  iZiO  et  par  l'ot^onnanee  rigiémentalre  du  i4  jan- ■ 

fier  1815 ,  Janî  l'ordre  de  chacune  des  trois  classes  de  ce  décrit  ô& 

'ils  sont  placés  r'êomprenani  les  cfiangemenU  €t  aédiffvKt  optrH 

.  conformiment  aux  ordonnances  royales  des  14  Jatuner  '  1M5', 

29  juillet  1818,  3.^  juin  et  2B  octolre  1823,   20    août   1824, 

.,..  SyibTi'cr  1^2û ,  fi  Mwem^re  1826, 20  «^temitre  1828, 25  fJMirf  1330, 

31«wil«33«(âywU£flS31.  .         .       .    , 


(t)  tm  ^tabHMmuiH  q«î  «e  Boat  pas  uiia^a— >  «t  qor  1«  patfit  iufe 

le  préfet  adrcsie,  dini 
*«tMniiera!,  qui  pimoqne,  V9lj  a  Ken,  BBa-ordoaotMB  Mj^b,-^  ^ent 
■•Mto,  dsM  eecM.  opAmr  la  ctMrifieariitti. ~ <}Mn  «ax  < wt lis i mais 
xqdkt'on  JQgtt  flaroir  appaneak  i  ht  'pr«imiwala»a,>saféfim 


Sffk  ^ 

«•:  M  .dit  -tmftnt  -ffrUéia  MJfciriçii»,-q««^«l  -loi  gM  «gKgCi  iianliiit 


a  «Mprit  Goadrmu.  —  ArtifieUn 

fcy*  M|tiH  lifci  <■  -*-JMiw  A  J^èaii»  Voir  «MprAtAiyriw^MûnMa.  —  mam» 

ma ■*<<<'>  lit  «i.qWiè»ri<Hi>^— ifOlfcut.'  -'" 

CWbmmïm  ifw  (fninuasj  loraqi^oa  n^  br&lafw  i»  fÉM^-wAMUltt 

iTaiimna,  (DépAu,  «tdier» ,  fabrique*  oùcMmuière*  MntppfjpaféWplirlk 
■■pefcaliwi,  ■(  ai*Bh*»  pMT  tet  cMptuTëw  i  qutlif»»  anti«  fbferfeidte.) 

rean.  —  Charéam  mimmt  (FAricMton  oa  nnTiiiiialiaH  do),  )«n^iiW  W)r 
i«éte  fm  k  fbniéa.  —  Càtria»  da  tare  (Éponge  dm)  à  -rue*  oVTCTta.  — 
-tilfeMin.fc(.h«>(fU>ri««i<m  «n  giwd  da>  —  flU^unu  afaittw,  om  <!■]•- 
Mfc  (eéhriMrttMl  «n  pmi  *t^  dMtinJa  *■  Bomnow,  ■BrAhrbpM.'A. 
tUfa  >ne  (Fabriqoei  de).  —  CorJti  à  iiutntmnui  (Fafariqnej  de].  —  CMmi 


w  «iM«,  MO.  —  .O^ftM,  M  k«il»ëpiI*MPk* 

'■(SaW^il.d.V  

.  XMdk/«MAb,«aiïctdeMM<Mnuw«fc«^.  <»£MybHa^T«fr>aMMiik' 
,ieiétmliifa:  —  £:tmfTttniga.~Mtkm^oliwiam4mlfmkt»t  fréfêtàtfKah 
Mk  Im  MMMiiwn  wum  débri*  dwoBliniHX.  —  Amaam,  Toif  d-aprê*  P'«>f». 
*"  a»—  Jimi»lm*tm  (Fabiiqaet  d').— Jkfraiir(Le*dépdMd«  nMitooipr» 
tTMAK  ite  I*  TidMge  dm  litrinec  oa  dn  aniaato ,  duoarfi  i  Mrrlr  d> 

JlMOto  «tnu*,  ToÎEâ-a))rk>  n>UroHniù<.  — <  Ammme  (Haat»-),  1i> M* 
walîifc  dB  ■«■  <<ibSiiw*MU  cit  tépa  par  U  iw  da  armU  itio< 

CoApott,  DU  réùnei  de  piD,ToÎT  d-aprii  Goudroat.  — Gt  Ipfdr^giltf  ,yt/k 
«âid'Msda  M  a^iwhu  «uriaif  dw  eaai  d«  ontémiaAamimgat  hfdMftaai  — 
liomiltm  ÇCAnuAtm  dn).  —  Otninm ffaairail  es  gnkttd  doa).  Mît  powk 
CaMT «t  la  pi^nniHin  ds  «•■  «imî*tm  ,»ait  p«ar  ea  eswaire  k  (éréboiAlMi 
-*  Oraaww  J/n»  —  (FoMt»d«^. 


«kittufft'ttfftfa-rrabjet  d'an  rapport  au  mhil«fr«  da  flommeraei 
nicanHpcBdfCfS'U  j  a  liéa,  JBfqn'i  coqolli  aient  été  légalement  claué*. 
Tm  éUMttrtieiM*  lunrreatT  de  leconde  et  deboUl^e  daMei  gealement 
^■IbM  <I^  prttThoiwmait  d»Mé«  par  te«  pi^ew.— rofr  U  notederart.  16 
dn  d«cret. 

DiailizccbyGopgle 


m  £TA 

fai^  d^^rAmfiÙM  m  i*»^  (DiMillalioa  «B  ^nd  Jm] Aî&^pcnM  i 

•FaMf  J—  umMuri  (Fabri<|aai  d'),  tout  cî-deinu  Dé/rti.  —  lUIe  rmut*  ^i»- 
)Hiq«a d'],  «xtraile de* cretonCet dibrii degraÎM* à tUM baiÉ* tei^&vMM, 

—  Biàlti  d*  /in  (CnMMin  dn). 

Zi»  (Romoin  lerrant  an  roaÏMaga  en  grond  do)  pu  mo  «<[— r  d«M  Vmb. 

—  lilhargt  (Fsbiicmlioii  de  la). 

JKwwM/  (FabiiqMM  d«)  premiers  pripsraticm  d«  ploub  poar  le  «onvartv 
M  iilinùu>>  —  Méfgain.  —  Vmmm  (FabtMUion  da).  Pl^ipamian  de  plo«b 
ponr  1«>  poiiara,  bïeacicM,  fahcicwtta  de  srkiaax',  «tb  —  ifarwM  Ammmijm*, 
voir  â-«prta  Sd-tmmamae. 

Noir  d'imiiM  M  Boir  d'oi  (FalirM|afi  4«)  lonqn'on  a'y  faaUe  pu  U  fonte 
,     Ortili*  (Fabriutùu  da  1').  —  Oi  ^aw'awnr  (CakàaMioa  d^  Vmt  oi-dMMi 


farêkuiMi.  —  Pmdnt  on  matUrM  d^tamtci  M  falmJBMÉw  (  Faènq|W 
d*) ,  la  &brictti«K  d'alInBMUM ,  d'étanpiUe*  on  »MrM  ol^«u  da  Btae  gmn 
frJpari*  ftT«c  cm  tone»  de  pondre»  oa  matièiea.  —  Pouitma, 

JUtàuf  (La  trâTail  «n  graad  des]  et  de  toatet  Us  lOMiire*  ijùuuum,  Toir 
n-dM»wG0W<rHu.  —  JlM^i(i>nwM(FafaiiqNede)à  vue*  oBrerta. -^  SM»- 
tairt  lertiu  ak  nuiêiagt,  m  gnadidaaluimrrt  et  da  &'!•,{>»  laura^aorthaa 
ïm». 

Saiçu  (AteKen  i  eafinner  lei)  duu  lei^adi  il  eit  briU  do  la  «ara*  a« 
d'anna*  nuuiina  anîmalu,  dau  le*  tUIm.  — SaigJi  mmimmat  dealiaé  É  la 
fttricatiott  da  Uéu  de  Proue  (DépAu  et  ataliera  ponr  la  caNaoa  oa  la  da»- 
•iccatioD  da).  —  Sil  ammoniac  on  iimau  Wdnksjuofof  (Falwieatiaa  da)  par  . 
laB^cDdaladiuiUationdeaiiialiimanimalea. — Stlammommt  «MraitdM 
«aax  da  condentatiaa  da  gaa  bjdrogiiie  (Fahrifiie  de),  —  ^mm^  ,  tcht  «t- 
aprèi  3iUfat*  lU  loudc.  —  Somfrt  (Fabrication  de*  fiann  de).  —  Anj^  (f3it- 
dUatîon  An).  —  Av/irwi  (Fabrîcatioii  dn).  — Saiftn  £nueA«  (FontoM*  da) 
k  foa  na>  —  SuifiFot  (Fabrication  dn).  —  SalJiU  ttammoniae  (Fabricadon 
dn)  par  le  moyen  de  la  distUlatîan  dea  natiite*  animale*.  —  Sal/iu*  Je  adm 
(f  abricatiDn  dn)  an  moyen  du  (oafra  et  da  grillage.  — -  SuJ/me  J*  êoiUt 
(FabrioatioD  da)  k  raioa  onTcrU.  —  Sdfunt  mimUiqaêi  (Grilla^  dta)  aa 
'pWn  air, 

TahtB  (Combaarioa  dea  eAie*  du)  en  plein  air.  —  Ttf^at  tifù  (Fabriqw* 
^).  —  TaffiiM  M  tàin-vtmU (Fabricutbn  dai).  —  Tirtàiilliùu  (Tia*ul m 
yquidpoiu' restractiaBdela),TMr  cî-deuwâMi^viw. —  TtiU €uét (Btbn- 
qnet  de).  —  ToiUt  -ntmiet  (Fabrication  dea) ,  Toir  ci-detana  Tafj^iat  tenu. 
^  3*0111:^  (Cfkrboniaatioa  da  la)  1  raiet  ouvert*.  —  Tripitr4.  ■~-  TatrUt  daw 
lea  ville*  dont  la  popnlatioa  excède  10,000  ïiom. 

VrMt  (FabricatiiM)  d') ,  mélanfe  de  l'nrine  avac  la  dutnx ,  le  pUtia  et  ki 

rernu  (Fabriçnçii  de).  —  ferru,  cririanx  et  éotanx  (FahriqiHa  de). — 
FitUru  ttftutrtt  vnùi  (  Fabrique*  de).  —  foitiu  et  dépAt*  de  b«ma  •«  i» 
tonieautreionc  d'immondiee*.  ' 

L,.,i,z<,.f,GoogIf 


ETA  or 

DEUXIÈHE   CLASSE. 

>^UHt#^)iMilterht  <r«maft  om  etprîi  A').  —  Jd^  mnriaaqut  (Psliric. 
tioo  de  F)  i  TMei  cIm.  —  JeiA  »mriàiL,Mt  oxygiié  ;F«lme«iio«  de  r).   _ 

(F«èricttk>n  de  ]■)  p«r  b  (UcomfM»ition  da  M^âtre,  kd  moyen  de  l'ariib 
iiMÊn^„l,„wr*ppimA'àe  m»yj.  ^jtaJe  pfr^igneax (Fahrique  J),  loi». 
^  tefn-miArMi^  ^  jMfpyroagmut  (Tonte*  Ira  combiDaitou  de  F) 
«M  Mn>  fe  pkÉib^tNi  k  nwle,  —  j(«(rt.  (fHbriqaei  d^  _  ^ffiaag*  tU  t» 

—  dt  lirgwKt  pw  Fadde  HdfDnqve,  qoand  lei  g«  dégagéi  pendant  cMIe 
<¥fcitbm  «M  Modeueée.  —  ^j^oy.  iU  Tm- ou  ée  ear^nt  m  moyen  da 

^Battàrt  i  iatrcm,  dau  lel  Til)w.  —  ^fniM  en  pUncht  (P«briqnei  de),  -i. 
«■WM^wyfafcw  (AwKeH-  pww  la  font  et  la  pr^iradon  de*).  —  SUac  da 
,  *«fa'a»  taia— iw  d»)^MM  A;>bM«  •>  a  «^hM  (Fabriqm  de).  —  Bbm. 
tUmmJatùaatd4tfil,d.laùu  ou  d»  «i*  parle  ga«  ou  l'acide  nilAtTear. 

—  ilriiU.«ii  A.  toiU,  tt  fU  it  .A«w«,<i.&.rt-l.«wi»,j»rlediforf. 

—  Cf«iAJ>auM  (BnIwiqiMi  de) ,  WiqB'dlea  brûlent  Inr  famée  et  le  %•% 
by^agluodfcré,  ete.  — Sri^scuiMi,  Toirei-apri»  ni^iùi. —  tBoniiut 
A»  MMciwfnurf  ils  profitiioit  tt  Un  iavoiri  j»i  m  ^rJW,  qnwd  iU  n'<a)t  pu 
M  *iiniritMLl  oDiulBal  de  leoia  eanx. 

f«W«— ,Teirei.«prta  fcitf»  et  Mouiiiu.  —  (hUamtUm  d'ei  d'mdmmit,  lor*. 
^e  la  fHét  Mt  brûlée.  —  CtrtoKùa^on  du  ùeU  i  air  Uirt,  lonipi'elle  «e  pr«> 
i^w  daaB  dM' étaMiaHmnMt  pamaaenU  et  aillenn  que  daa*  lei  boû  et 
ferét^  CM  ea  me  «Mipagne.  —  Canoanùn.  —  Cwahu  ia^im  (  Traitement 
dea)  par  ie  nercnre  «  la  dktàllailon  de  «nalgamet.  —  Ctni^ii  graroUtt  (Af 
MqMl  de) ,  liveqia'att  brûle  la  famée ,  ete.  —  Cèrau ,  Toh-  ci-dcMuc  ïlJane 
di  /rlmè.  —  Chm/Mtear).  —  CtuadeUtn.  —  Chaptaux  (Fabriques  de).  — 
CTwrfewaeàtaf  (Fabrication  on  pgTiTificationdg),lor«qne  la  feméeeilbrftlée. 
-^ak^icm  da  toit,  ftPctis,  magaiisipBrtiealien  poorlenr  Tente.  —  Clua^ 
ion  dt  hù  fait  i  vaaet  dn.  —  Charioa  de  ttrre  éparé,  lo»qv*<)a  travaitle  à 
T«erckM.'U^  (AJav^Mc/  (OMnocatitHi  et  coaMt-ratlon  étt).  —  Choux  (Fonn 
à)  pamaDeau.  —  Ckaax ,  Toir  à^prè*  tfouilifu.  —  ChiffoMidtru  —  Cklort, 
aeide  amriatiqne  oxygéné  (PabncMiou  da),  qaand  ee  prodoil  e«t  emplojé 
AU'IM  étabKnemCDta  mémei  où  on  le  prépaie.  —  Chloran  do  ehaa» 
tiWfata  oA  l'on  fateiqve  en  petite  qaanAé,4fefl-i-dire  dam  nne  propeaw 
tbn  de-ltvb  eeitts  ky<^.  an  pins  par  jonr,  do).  —  Cklonmi  akatini,  eaa  de 
fMRe  (Atétters  ait  l'on  fàbritp*  en  petite  qoaDiîté  ,  e'e«t-A-dire  dan*  une 
JMportioo  de  troii  cent*  kîh^.  an  pld*  par  jour,  des).  —  Chromaie  da  p»- 
ÀAkrfFUhfqoei  dé).  -~  Cfrfihtidtt  (DépAu  de).  —  Cin  à  tathêur  (FabiiqaM 
M-  —  CelU  de  p*au  dt  lopia  (FabriqsEs  de),  —  Corroftort.  —  Contrauion. 
■»âlAiWIUtt>fM|^-4^.  —  eWm  (Fonte  et  laminage  dR)..Uaanv«,v^ 
AflfUMij^v  de  emm.  —  Caivn  (Dérochaga  du)  par  l^acide  nitrique. 
Dàmkgft.'mir  ci'de«ai Cohr». 

T.    ,.  •  .  j    .OOgIf 
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£m  dejardle,  voîrci-^MW  ChUrvt  tk^im*.  ^Eéu-Jt-vU  (DûlIUeriei  4^. 
£*u  fiirtt,  voir  ci^«Mti«  JàJt  nitriqiu.  —  Eaux  êa$omnm»t  du  /abriquti,  voir 
d-*frte  AWf  (ExtMctioM  chl'}  ■tiM»t><MMf]M«rw««Bl«wif*MJwfW(c 
j-ii-iTMnrwfff  iw/^nfi».  —  ii«MHu^  vvir  «Mpte  f «tri. 
.  AlteiM  ^«fcrifiw  d«).  —  Ar,  Toir  ci-«|u4i  AiiflM  4^ /âr.,t— JbHfra  ftMf 
^kwM^  rr^pM  •<>  <1mU«(*  4m  imwm  (FafaricHiMi  de) —  FMtiklim  m 
fomnum  à  U  WilkiotoB.  ~  foadtvi  m  grmd  a*  jbwmiww  «  h^MiMv.  — 
Ê^rgnJêgrtuuamrrtM,  o'aM^^tra  ocUm  oà  l'en  Eut  nuga^nOTMimé- 
«aniqoM  poin  moo^îr  Mit  WmanHiu,  «OU  lç«  n*«*w  MasÙHlAVVHaiL 
—  foMouM»  àrà«rMra,Toir  (»-4««Mi>  itwMlnnf.  —  ffMWJ  ff  OWv  Ah  ««iUM* 
ibHiiBi»  i  U  IkbncMioa  4m  teuiai. 

âaAiiu  >t  (i.»i  •far  M  ^«^«t  (Brùleriu  en  gw4  dw).  —  ÇIk  ftttlil 
où  l'flti  pr'pua  le*  nwtièrM  fraœi  prafTM  à  k  pra4n«tiMi  du).  —  Gai 
Ajtùv'w  (ToM  Im  éublÎHenunu  d'feb»ng«  par  !•) ,  tuu  1m  aiioM  oA  k 
gu  Mt  Cibri^ ,  qai  Im  dépte  où  il  Mt  «Mwaré.  —  Cm^wh  (DiitiU»- 

Arûy  (StVMf*  4b).  —  Sa^^riijwra.  —  Smiê  4*  tkiimmikim  M  mUfM 
kmlm  êumâiHt  (DipAu  4*).  —  EdU  (ExtrMKio»  da  1*)  et  4m  ■«»•■  OMf« 
gTM  «Mtewi»  dm  In  hinx  mtodmimh  4m  Uri^DM.  —  BtUm  (&fMMM* 
dn)  •■»•;•■  d*  l'aùde  Mlliiriqs*. 

IndifoUritt. 

Utd  (AlaUtM  4  aBiinMr  h).  --  fww^  >^  ^h»>*wMT/>  T*ir  Mkfwu 
BmnJeni.  —  Ltfumrt  ^ahnoÊÔao  4m). 

MmMm  i/tmi  Aamm  pnjMa  oa  «dka  diM  Im^mUm  U  £irot  IbUîfH 
de  U  vapMt  Uît  équilibre  i  plnï  4e  deai  ■imoipbteM,  ion  nAnw  qnVllM 
brAlertifat  niMplélement  leM-bunê**  rw  àrfttt  P«mfëi  à  JiM. —  tfwv- 
ftaMc/v.  —  M^giuift,  —  Mamiiits  à  bnftr  i*  plàuv ,  i»  tiuuàmtttti  rtiUaux,  •-.- 
aÊiidûuifarimt,iMo»iMy'ti\ti.—MiuiaUitêtaia,virt»*çrktStli'iUutt. 

X*è-difiim*t<y»^noÊÙfaa.i»\  —  Ktir  thoirt  ImÀrtCoi  (Fabriqo* de) , 
iM«f d'oq  Wùle  ]■  faxaét.  •—  Snr  wtiméfl  (CarboBiMàon  M  (rfpwuioa  4e 
frhiiitiiIrnTMiTBTrftThhrinrir  11) 

Or«wy«ac(AHi>«g«4er)*B  BayeadndéiMneKbiCiNmeaB  i  TCvt.— 
0>  (BbitctiiiBiiM  dM)  poni'  Im  ««bImUUim  et  Im  bavkmûeri.  —  ût  ^ami- 
«MLt  <C«l«iM»h«  d"),  voie  tt.4eM«*  AiWmikw  J'm., 

^piân  fftklAffiM  de).  —  PowAtmitMfv.  —  P^tnunb  iià-n  tf  J«  It^^t  ^W 

-«Mptk  Al»n!kv>.  —  PAo^n  (FafariqaM  de) iSpf<<iy(Mv(F«tiiiauiM) 

de*).  —  Mikm  ^<mu*  A)  peraiaent*.  —  Piàtrt ,  voir  cbdeMU*  Mo^iiit*.  — 
fUimt  <F<iat«  dit)  M  UsÙMge  d«  m  mtiu.1  —  ^Wc/«/<Bnw£f «t.  Po<1h  M 
fatiTTiwt  «■  fiiïaace  et  tsn  ouite  (FabiicMiMt  dM).  —  i'w'i  d*  Heure  «t  A 
J^B.Teir«i.apri*JU(nl(af(. —  P^mft*  i  f»  à  bait*  prtuUn  at  tnia^' pn  i» 
,/iÊmJa.  —  Poralium  (Fjtfancuioa  d>  b).  —  Potmt  da  ttrrt. 
■■  Hogtt  {Difiiu  6t  MiaiÊMiilieifàim,  ^mearn  m«*  k  iwa> d^.*- Auyf  i& 
Prau*(FMqmMàt)kfum^om. 

StUUom  (Atelier*  poor  la)  -•  '-  — — 'jT  ■'rtf  im'rnrf .  -v^^UhwflM^pAU 
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_  licréMg»  dm  pamux  tt  foUt  Je  liè*rt  U  de  l^im,  —  M  «■  mmriêt»  tTénim 
fjiabtktioa  an).  —  Siuid* ,  voir  i^ptè*  Satfim  d»  naïk.  —  Mi^  (Fwîm 
dnjpsK  to  caaUr  —  «mww,  et  *pwwriwi  èm  tttMltéwm  MatUMparllMiMi 
00  décKDUtîon.  —  J^ocre  (EafBDCnn  de).  —  TrrYfFnnflrrini  ili)  ■■helBWMiu 
onikTiyar.— fatfatA*— d»(F>brim>i— d»)iTMe»eh»  — fc^OeA 
jirdi)kaac{FabnMWii»d«*),  lwa^'»(arttMc«ii^  âe  tMHM  {âèeea  arec 

Uydw)dM»»l—>{^*rea»i>foyBofciiwgfa»»^e«èMiiltwftiiib«Jfci 
Mux^nieed^efa. 

7akc  (Fobiiqoet  de).  —  ZMMÎhw  ■»  «Me»  (FaMMtieB  dee),  —  f^a». 
ame — Tinm  iar  et^<uy«Bt(BTfllvM»  en  |nnd  ihe),  voir  eMi«M.4MMu. 
—  7Wi^  (Blwchrment  de*)  {m  FmMv  wbàiifMvsjgéoik-'  flWt  «MÉk 
(PabriqBei  de).  —  Tourbe  (QirbonÎMtioB  de  le)  à  va* 


TBOISIEHB   CUâSE. 

^Mujw,  TM*  «i-yrti  2Wne>.  —  A*M»  êtftMti,  wl  jb-eemwe  (Fibft- 
cation  de  1').  —  .^cùJb  aeéii^ue  (fabrication  de  1'). ,—  AM»  larWMtt  (Vkbft- 
caùcM  da  F>  —  .AéC  emmUii/me  M  «AmmUx*,  t«b  é-ftprM  Am  areimêe.  _ 
AIctâi  ttiaM,  voir  d-aprè*  Ammoniac»*.  —  ..J&uiunt,  ^ion,  Tair  d^rprb 
ï>^««f  db  /<r  M  ^'fl^Mw.  ^  ^MMMJefw  M  m^mA  WJMf  f PaMtMan  en 
grBwlneeUticbanMneaiaeaia  def).  "-jMMMf  «Hf&MMgr  >f  MWifef  lie 
di|fMp*M#  fMNu  (FaLnipiet  de). 

.  BtHagmmgrwml  ttjemrmdièrdelaimit*  et  Je  lâêiÊiafre.^^Btaïaifi^àHS 
^mrgmtl.—  Èta»t  debjdtm ,  Toif  ei^prti  Bn^.  —  M^itc  JtEtpagni  (VAA- 
fhe»da).-^SJ«wJhMM«ifc«  toi<t;  <r jlfa  A  éAm^ra ,  rf«  fti  M^cMen,  plrlM 
chlornrcf  alcalini.  —  Mr  ifwA  (Brèlerim  étt).  —  Santt  or^Md^lStA' 
^«e*  ie^  '•  Jtarair  (Hafhage  Ag).  —  8<n^  i^  Mmc  iAi  MMre  {FaftrCqoet 
4^.  —  JtenviToit  •i'deNiie  Bmitge.  —  Bouanu  nAaUhput  (Fabrication  de>). 
—  »— liai.  —  Brbfmuria  He  fitintnt  qv'ane  «eole  fearnËe  en  pl^  i6t, 
■•NMK  «■  1*  fait  «n  nandn.  -^  Bfi^aeU  pi^phvHftuf  tt  briqnea  oxfgMt 
{WthAtfam  de>.  ^  AmniMm.  —  BattitJtrit*  dei  UmehUtan  dk  prefttâon  H 
Ue  Imaùa  fw  n»  aei^wsifaM,  quand  ib  ont  on  éondettent  constant  de  ICBM 
e«wk 

fl—^ày  (Prë^anrtsB  cl  raffinage <s)-  ->  Omuttrai  itimprimine  (F^aAHu 
d^ -^  (3Mn«4  «M  ^Mhrf  (VlAriqMf  de). -- Cïit^iw  Cl^evnri  âe)'. '— Cntifrw 
HîBB  <*  Butn/  préiâpitét  da  cuipn  (FebricdHbn  des).  —  Chrnfifeh  Je  Mt  t 
AnUv,  doM  et-  ««Sm  -^  tSIwAin  <b  ioU,  dimi  Itf  iiiUet  (D<p6lS  de).  —  Ckar- 
bemdkUUfàfwi»,  hm  dw^AJk  lénf  vente  t  la  petite  ihmote.  —  Ckaax 
[Fom  4J  ne  trayaillaot  pa*  plu)  dVo  mou  par  mbée.  —  Chicorie-cafè  (Ffblï- 
1m4^  -^  0h«IM»d<>/Âm«tn>briqQet  de).  ^  C&A;v.  *-  Çi^  4t  ,p*r- 
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alumm  tt  J^êmithn  (FttlwtqtiM  àt).  —  Corne  (I^Tail  de  la)  pour  !•  rMniH  «■ 
feuilki.  —  CritUux  datoad»,  Sotu-carèanatt  de  leude  eiùtalUté  (FabncatiOD 
it).  ■ —  Cuùiim  du  UlM  d'aaimaax  dont  des  ehmidiirei  ^tmiliei  ntr  mtfeanium 
Je  eontlmedaa,  qnaild  eUe  n'eu  pM  «coompagoée  de  fonderie  de  niif,  tut 
CMpi^  Échtaidoir, 

PJgnikseiirt,  toit  ci-eprè*  TeiiitiirUrt-d^gjwnari.  —  Dorturs  lur  mélmcf. 

Sou  leeoade  (Fabrication  de  V)  des  pâotre*  en  blûmenti ,  AleaU  camd^ 
an  JUtoialhu,  —  Àckoudoin  daiu  Uigueii  on  troil*  Ut  litit  et  lu  piidi  da 
irfifrf.  *^n  d'enUpoT»  lepoU,  voir  ci-detnii  Caûiait,  —  Xmcrt  à  iciirt  (Ft- 
briqnn  A").  —  EngraUtage  dei  met  (ÉublitMineut»  en  grand  peur  I').  — 
Stiayeart,  —  Ètain  (Fabrication  del  feaille*  à'). 

Fiaàlt  de  pommet  de  terre  (jFabriqoM  de).  —  Ptr,  voir  cl-aprèi  Sagaie  de 
fer,  —  Fer-blaie  (Flbriquei  de).  —  Fandtari  aitemuet.  —  Frvmaget  (Df- 
pAude). 

Gùt  (Atelieri  pour  le  grillage  daitîun*  de  colon  par  le).  —  Gradue  eMrA* 
det  ai  (FebQcatioi)  de  la)  par  le  mojen  de*  acide*  et  de  l'ébnllition.  —  GUca 
(Éiamags  (W}.  —  Grillage  de  âttai  de  eaioit  par  le  gm  (Atelien  de),  toir  d- 
def*a*  Gct. 

Lapiet  (Fabrication  dei).  —  Laîiu,  voir  ci^eiMU  B»iUge.  —  Laeeirt  à  Uh 
(ËtabUaMDMnii  de*).  —  Lartire  det  èJateUueurt ,  voir  ù-deMDi  BmeitJmitt, 
-^  Liairmge  det  peautc, 

Matliai,  voir  ci-deMIU  ^rdmiet  m^aeUet  el  mmtlia  de  d'iffireatt  gtmnei,  — 
Mouiûu  à  huile, 
.   Ocre  jaune  (Calcinadon  pour  le  convertir  en  ocre  ronge)- 

P^ert  peinti et  papleri  narirdt  (Fabriignei  de).  —  PeaoJc,  voir  ct^daMM 
Latirage  det  pedlix. — Piiitrt  (Fautt  à)  ne  IraTaittant  pai  pin*  d'nn  mois  par 
année.  —  Plomb  de  chatte  (Fabrication  da).  —  Plombiert  et  fontaiiùan.  — 
PoKfei  ijeu  à  ituie  preuion  iniiaxc  lear/uaée,  —  Polaite  (FaLriijnea  de).  — 
pMotte ,  voir  ci-deiMii  Ckromatt  de  potaite.  —  Poiiert  d'étmiu  —■  PricipiH  d» 
eaifre  (Fabrioatioii  du),  voir  û-àetêut  Cendret  hieuu. 

j'oiott  (Ataiien  à  cnfomer  le*].  —  «a^owQFabrieatian  etratGHagedo).— 
Svoitneiiu.  ■ —  Sel  (Raffinerie*  de).  —  Selde  tatame  (Fabrication  da),  voir 
ci-dmni  jicètate  de  plcmb.  —  Sel  de  loude  ttc  (Fabrication  do),  Soui-tarèonite 
de  toude  tec,  —  Sirop  de  fiaile  de  pomme  de  terre  (Ëxlra«lioa  dn).  —  Samde 
(Faliricaiion  de  la)  ou  décompoûtion  du  auUate  de  *«ade.  —  Sout^triwteti 
de  tonde  tec,  voir  ci>deiHU  Set  de  taude  lee.  —  Sulfate  de  enivre  (Fabricalicn 
dn)  «a  mojen  de  l'acide  mlfnrique  et  de  l'oxyde  de  enivre  on  dn  carbratan 
deoivr«>— ^«^«M  A /kxoui  (Raffinafe  du).  —  Salfale  de /m  et  falmmim: 
extraction  de  tu*  leti  de*  matériadx  qui  let  comiatMM  um  ioMate ,  et  tras» 
formation  dn  aulfale  d'alnmine  en  «Ina. 

Tartre  (K^nage  du),  —  Tàiwirierj.  —  TeuUiaùri  •  Jégraieieari.  —  TeOèe 
peiaiei  (Atelier*  de).  —  TréfileiUi,  —  Tmtrin  dent  la»  fMtomawt.tfant  U  pif»- 
Igfi^eitni-dfttouide  10,00a  haùituaù. 

yaej>eriri-dei/u  let  •e'illvdoni  If  populfiion. exeide ^»a9 itt^l"*"  —Tmd* 
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(^àbricaiMW  da),  mr  d-aprii  Ftrt-Jt-grù.  —  Fa-t-Je-grù  ti  vtrJet  (Fabii- 
cwicHi  de).  —  VlaïuUt  <SRUÎioii  M  préparatîoD  de*).  —  FiuMgrt  (Fabrie*-' 
tioD  du).  / 

ÉTABLISSEMENTS  MILITAIRES.  —  Les  lois  qui  ont  pour  buï 
U  coQservatioa  des  .domaines  oationaui,  des  eaui  et  forêts,  édi- 
fices et  étabtitisemeDti  publics,  s'appliquent  aux  fortifications  et 
dépendances ,  aux  Itôpitaux  militaires ,  nia{[asins ,  arsenaux  et  à 
tout  ce  qui  coostilue  le  dontaine  militaire  de  l'Etat,  dans  les 
places  de  guerre  et  les  garoisMts  de  l'intérieur.  (Décret  du  29 
mars  1806,  art.  i".) 

Les  gardes  du  génie  sont  assimilés  aux  gardes-forestiers  et 
cbaiDpâtres.  Leurs  procès-verbaux  font  Foi.  Le  ministère  public 
poursuit  la  réparation  des  délits ,  sans  préjudice  des  poursuites 
extraordinaires  1  s'il  y  a  lieu.  {Idem,  art.  2.) 

I^ee  procès-verbaux  des  gardes  du  génie  sont  visés  pour  valoir 
timbre  et  enregistrés  en  débet,  ainsi  que  les  actes  et  jugements 
qui  en  sont  U  suite.  {Idem,  art.  3.)  — foiV  DotUiKE  pdbuc.  places 

DE   eUERBB.     . 

ÉTAIES  ou  GONTREFlGHES.ÉTRÉSILLONS.On  nomme  élaies 
ou  coutreficbes  les  pièces  de  charpenle  placées  pour  soutenir  les 
étages  supérieurs  d'une  maison  en  péril  ou  en  réparation.  On 
appelle  étrésillons  les  pièces  de  bois  posées  horizontalement  sur 
des  étaies ,  afin  d'empêcher  le.  renversement  des  murs  ou  l'ébou- 
lementdes  terres- 
Un  mur  de  face  menaçant  ruine  n'est  bien  étayé  que  lorsque 
des  étrésillons  sont  placés  dans  les  baies  de  croisées  pour  soutenic 
les  trumeaux.  —  Des  étrésillons  doivent  aussi  être  placés ,  lors  des 
fouilles ,  pour  soutenir  les  terres. 

On  ne  peut  éublir  d' élaies  ou  d'élrésilloos  sans  une  permission 
de  U  graude  ou  de  la  petite  voirie ,  selon  la  nature  des  localités  ; 
en  cas  de  péril  imminent,  on  peut  cependant  élayer  provisoire- 
■Mnt;  la  police  doit  même  y  pourvoir  aux  frais  du  propriétaire, 
s'il  y  a  Q^igenco  de  sa  part,  et  après  sommation  à  lui  faite  et 
constatée. 

Lorsque  les  étaies  sont  devenus  inutiles,  celui  qui  les  a  fait 
établir  est  tenu  de  Faire  réparer  le  pavé.  —  f^oîr  batihents,  $  7. 


ÉTAIN.  —  Pour  la  fabrication  des  Feuilles  d'étaîu ,  voir  bi 
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UHERTs  aAKGiiiEUX,  flt«. ,  3"  claM».  —  Povr  80B  evploi  dans  lo 
'a«Bttraetioo  des  comptoir*  de  mardimds  de  vins ,  voir  tins. 

iTAL  DE  BOUCHER.  —  f^oir  enseignes  ,  etc.  boucherie  ,  Uire  1", 
3  et  3. 
Calages  ET  STATIONNEMENTS  scr  la  voie  ^ubliqvjk 

K)nR  T  EXERCER  UNE  INDUSTRIE.  —  Étaot  de  nature  à  en. 
tra:Ter  la  libre  circalation ,  les  étalages  doiveat  être  l'olijel  de. 
rfcçlements  qui  eu  limitent  l'étendue  et  eu  désignent  la  oaturb. 
La  loi  du  16—24  août  1790,  litre  xi,  art.  3,  donpe  aux  corps 
municipaux  les  pouvoirs  nécessaire*. 

Ce  qui  se  pratique  i  Parii  pouvant  servir  de  base  aux  mestires 
à  prendre  en  province,  nous  fqjsons  connaître  l'ordonnance  de 
police  qui  y  est  en  vigueur  sur  oette  matière  : 

Nul  ne  peut  stationner,  mime  momentanément ,  sur  !a  voie 
publique  pour  j  étaler  des  marchandises  ou  y  exercer  «ne 
industrie ,  qu'en  vertu  de  permissions  dâivrées  par  le  préfet  de' 
police  poar  certaina  points  où  on  a  reconnu  que  de  tels  station- 
nements ne  nuiront  pas  à  la  circulation.  (Ordonnauce  de  police 
du  20  janvier  1832,  art  1".)  (1) 

Toute  demande  de  permission  nouvelle  sera  adressée  au  préfet 
par  l'entremise  du  commissaire  de  police  du  quartier  où  est  situé 
le  lieu  de  tta^onnement  désigné  dans  la  demande.  (Idem  ^  art.  3.) 

A^I'esceptioD  des  marchands  de  menus  comestibles ,  qui  sont 
•enU  exceptés  par  la  loi ,  toute  personne  qui  aura  obtenu  une 
permission  devra ,  avant  d'en  Faire  usage ,  se  pourvoir  d'une  pa- 
tente ou  d'un  oerdficat  d'exemption  de  l'adminisIratïOD  des  eoo- 

(i)  Cette  ontoraunee  a  été  rendne  d'aprèi  les  eonsidérationi  nÙTUtes , 
qui  f  eavent  s'appliquer  à  toates  le«  locslitéa  : 

ÇonàdAiat  qoe  la  vme  pahlùpe  eit  joarnallAiient  (nvaliia  par  itt  étala- 
gî*le«  et  antre*  penonnes  qui  ("y  établÏMoit  h»  penniuitm ,  on  qu  abgient 
de  celles  qai  leur  ont  été  accordée*  ;  —  qu'il  en  ré*alte  de  nombreux  et  fr«- 
qocots  encombrementi  qui  nuisent  k  la  liberté  et  à  U  (ùrdé  de  U  crculMiou , 
dont  le  maintiens  Paris  ut  confié  à  l'anlotité  àa  préfet  de  police j  —  que  U 
voie  publique  étant  apécialemenC  affectée  à  k  circoEalion,  nul  n'a  le  àro'n  de 
i^^  établir,  mime  momeaiaaémeat ,  pour  exercer  mi  commerce  on  une  in- 
dostrie,  et  que  ai  cette  iaterdic) ion  peut  être  reitreiiite,  ce  nedoii  être  que 
dant  le*  cas  où  il  n'en  résultera  eubun  inconvénient  pour  la  dTcnlationt 
—  vu  la  toi  det  i6-i4  aimt  1790  ,  titre  xi  ,  l'art.  10g  et  suivants  du  Code 
pénal,  et  les  arlicles  i-^o,  171  et  4:4  du  mén-.e  Code. 
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«AawpMrtrtfe»  à  M*  ftrab ,  juwpi'à  la  itppAteiimiott  d'nke  patente 
9^  (fa*  «Mtifieat  d'exe«iptiM» ,  «osforai^nflDt  à  firtide  âS  de  la 
1m  da  l*'  hnm^n  an  m  at  k  fait.  70  da  k  )«i  da  Sft  man  1817. 
(Idem,  art.  4.) 

Tontes  penoanes  statioimaat  aur  la  voie  publique  yoor  j  étaler 
des  marchandise*  ou  y  exercer  une  iuduiitrie  serool  leuues ,  à 
•Mil»  r4q>HÏsïtHMi  de»  eowiiHtulras ,  officàer»  el  agents  de  police , 
d«  nprésecrter  lenrs  penÛMWBS  et  leara  pateates  aeqaitt^es  ou 
IfMin  oMtîfieafs  d'exenption.  (Mém,  art.  ft.) 

Le*  eonlraveatioDS  aax  dispositions  de  ta  présente  ordoBRsnce 
•eroat  oeastatées  par  dee  preeès-T«rbaax  ou  rapports  et  peur- 
Mnvi^  ooeformëmeut  aux  lois  et  règlements. 

Les  commissaires  de  poHoe  ferost,  mi  entre,  oesser  tont  em- 
harras  de  la  voie  pvbliqne,  ea  faisaat  opènr  immédiatement, 
Mtz  ftais  des  contrevenants ,  l'enlèvement  et  le  transport  à  la 
'  préfeetitrede polira, des  marchandises,  VMtnrea,  tables,  mannes 
et  autres  objeU  ou  appareils  qui  nuiraient  à  la  liberté  de  la  cir- 
ealation.  (Idem,  art.  6.) 

Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus ,  l'ordonnance  de  police 
Sa  1"  octobre  ISSO,  concernant  les  étalagistes  sédentaires ,  est 
rapportée,  (/(/«m,  art.  7.J  —  Foir  vois  rUBUQOS,  oh  se  trouve  uae 
circulaire  du  préfet  de  police ,  du  20  janvior  1S32 ,  oonewaBat 


Notji.  L'art-  ai  de  cette  ordonnance  dn  i*'  octohie  iS3o  rapportait  éft- 
Innent  les  ordonnances  de  police  dei  si  août  iBsi  et  ig  juin  i81o.  Ce*(f'. 
glémenu  déSiùuaient  sinâ  l'étalage  :  Il  y  a  étalage  cbaqne  foii  (pu  dss 
marchandiiet  sont  exposées  tu  vente,  mdme  roomentanéinsnt ,  «bt  le  toi  des 
nMS,  placei,  bonkvarta  et  «olrei  commanicatk»*  pnbli^es,  foit  à  nn> 
•oit  sar  de*  voîtnrea,  table*,  manaei  on  aatre*  appateib.  —  L'oidonnanca 
anjoord'hBi  en  vifoaar  «mbraste  dan*  h*  ditpoûtkuu  plot  générâtes ,  biea 
qna  plo*  conciae* ,  ncuMenlcmeot  le*  éiaUf  ttt«s ,  maïs  encore  tontes  las  per- 
sonne* ttaiioMiaiu,  aaénie  momentanément  ■  «nr  la  vois  publiijua  pour  y 
eztroec  une  iodiutne.  —  Voir  Cntun ,.  Ximifvt ,  PMiiiên, 

ÉTAUERS  ET  GARÇONS  BOUGHEQS.  —  yàlr  BOucHeniB ,  Ut.  vu. 

ËTANGS.  —  Lorsqae  les  eanx  des  étangs  sont  stagnantes  et 
peuvent  occasioner  des  maladies  épidémiques  et  épizootiques, 
les  préfets  peuvent  en  ordonner  le  dessèchement  sur  la  demande 
des  communes.  (Lois  des  11  septembre  1792et  16 septembre  1S07.) 
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L'aiHorilé  municipale  peut,  «b  twIa  do  la  loi  àm  14->tAI  arib.' 
1790,  ea  ordonner  le  curage,  ai  ce^e  meauraett  «uffiMHte  pour 
faire  disparaître  les  iDCODTénienk  <pk'ila  préientent  toui  le  rap>- 
port  delà aalobrilé.—^oir, pour. la  deHraclîoadaapDÎasoDsdaB» 
les  ëteDgs,  le  mo(  destruction.  > 

ÉTAMAGE.  —  ^0(r  CUIVRE  (1).    ' 

ÉTAT  CIVIL  (2).  Le  litre  dewii«iae  du  Code  civil  (art  34  «t 
saiv.)  a  réglé  loufea  les  formalités  Misquelles  les  actes  de  l'état 

civil  sont  soumis.  —  foir  décès.  CnFANIS.  ENKBOISTflUIENT.  HAWME.  ' 

Les  actes  de  l'état  civil  énoncent  l'aonëe ,  le  jour  et  l'heure  où 
ils  sontre^us,  les  prénoms,  nom,  Ji^e,  profession  et  domicile d* 
tous  ceux  qui  y  sont  dénommés;  ils  .ne  peuvent  contenir  que  c» 
qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants.  (Code  civil ,  art,  34  et  39.) 

Toute  contravention  aux  dispositions  des  art.  34  i  49  du  Code 
civil,  delà  part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  est  poursuivie 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  punie  d'une  aweode 
qui  ne  peut  excéder  100  fr.  {Idem,  art.  60.) 

(i)  Daot  tons  lt$  temps ,  l'étamage  de*  usieosilet  de  cuivre ,  desiinà  à  la 
préparaiioD  des  alîminti,  s  fixé  l'atlention  des  niagislrut*  churgûa  de  veiller  à 
la  MDié  pnbli^e.  Malheureusement  de  fuDeites  et  fréquenta  accldenli  ont 
fait  ccMinatire ,  qu'abiiraction  faire  mf me  de  t'indifférecca  ou  de  !■  négligence 
des  «dminiitréa ,  le  mode  actneld'étaniage,  par  IVtaînpnr,  ne  prétentait  pas 
tontea  lei garantie*  de  *écnrité  déairablea,  aoit  qu'il  reste  dea  piqâres  dan* 
le  enivre  qui  emp^hent  l'adhérence  de  l'éiain ,  aoit  que  ce  dernier  métal, 
qui  entre  en  fusion  à  une  chaleur  de  deux  cent  dix  di'grés,  ne  puitae  ré- 
siiter  t  tine  chaleur  pins  forte  soaTeui  exigée  pour  de*  préparationi  culi- 
naire* ,  Boil  CDlîu  qne  la  conche  d'étain  ,  qui  ne  fait  alliage  qu'au  contact  de 
deux  *urfaces,*oit  trop  mince  ponr  résister  long-temps  au  frottement  produit 
par  le  nettoyage.  Le  tneillenr  procédé  d'éiaoïnge  coduu  juaqu'à  ce  jonr, 
parait  être  celui  de  Bibtrel,  tur  lequel  l'Académie  des  Science*,  en  1778  et  la 
Société  d*eiiconragement  pour  l'industrie  nationale  en  181 1,  ont  fait  dea  rap> 
port*  favorables  en  le  déclarant  infiniment  supérieur  au  procédé  ordinaire. 
Ce  procédé  parait  éire  le  même  que  ceini  connu  depni*  peu  de  lemp*  sons 
le  nom  d'étaniage  polychrAoe;  mal*  il  lui  manque  la  aanction  de  l'expé- 
rienoe ,  qtii  peut  seule  en  faire  apprécier  tonte  l'eRicacIlé. 

(>]  La  loi  du  *o  septembre  1791 ,  et  celle  àa  38  pluviâse  an  *iii  {17  fé- 
vrier 180D),  ont  placé  le*  actes  citils  dan*  les  attribuliont  des  maire*  et 
adjoints.  Les  cnrés  étaient  antérieuremaot  chargés,  dans  toute  la  Fraucef 
de  la  tenue  des  regiitre*  de  l'éial  civil ,  de  la  rédaction  dea  actec  de  nais- 
•suce ,  mariage  «t  décè* ,  et  de  la  dtlivrBTice  des  exlraîla. 
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Tout  iiffiàtnte  de*  registres  est  cmlement  letponttble  dm. 
ritjf^iqps  ^yî  y  surrieaiieDt ,  sauf  son  recours^  s'il  y  a  ^^0.^ 
•onircilv  auteur*  dctditss  altérations.  (Idem,  art.  61.)  - 

Tonte  altératioD ,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état  civil ,  toute, 
ùucriplio^  de  ces  actes  ^t^sur  une  feuille  voirie  et  ^utremwt 
que  uir  les  registres  à  ce  destinés ,  douneut  lieu  anx  dommages-^, 
iiiléfi;At*  des  (tarties ,  sans  préjudice  de*  peine*  p^rtéçs  su  Godç, 
pé^aV,  i/Jftti*  «1.  62-)  —  i^oir  fidx.  , 

Le  (HVcareur  do  roi  au  tribunal  de  première  instance  est  tenu 
de  Térî^er  l'état  des  registres  lor*  du  dépàt  qui  en  est  ^it  au 
greffe)  il^  dresse  un  procès-verbal  sommaire  de  la  TérificatîoD.) 
déaoAce  les  contraventions  ou  délits  commis  par  les  officiers  dç 
l'état  civil,  et  requiert  contre  eux  la  condamnation  aux  ameade*. 
(Wwi.  açt  $?.)      '  ■  ■,'  , 

U  ne  peut  être  perçu  par  le*  officier*  de  l'état  civil,  pour  les 
expéditions  qu'ils  délivrent,  d'autres  taies  et  droits  que  ceux 
fixes  p«r  le  tarif  annexé  au  décret  du  12  juillet  1807.  (Disposition, 
de  l'art.  4  de  ce  décret)  —  foir  concussion. 

Les  officiers  de  l'état  civil  qui  ont  inscrit,  leurs  actes  sUr  de. 
•impies  feuilles  volantes ,  sont  punis  d'un  h  trois  mois  d'empri-i 
Bonnement  et  de  16  à  200  fr.  d'amende-,  le  tout  sans  pr^udice 
des  peines  plus  Fortes  en  cas  de  collusioa,  et  sans  préjudice  aussi 
des  autres  dispositîoas  pénales  du  titre  v,  livre  1"',  du  Gode  civil. 
(Code  pénal, art.  192^Ll9â)(l).  —  f'oir  épidbiiies  ,  page  66. 

ÉTOFFES  D'OR  ET  D'ARGENT,  ET  GU1MPERIE(2).  — Tout 

(i)Un  avii  du  conseil  d*Éut ,  da  aSjnu  i8o<,s  décidé  que  [e« maires  ef 
■djoints  pentcMétre  ponnnivii  à.'U  diligence  da  vinûlèrs  public,  m^ 
•aiorUstion  prislable  du  goaTemeuent,  pow  coatrarention  à  l'exeMÏM  àm 
lenn  foncûotu  nialives  à  l'état  civ>l- 

(a)  Depttit  taiut  Louis  jtuqu'à  Louis  XV,  lea  itùs  de  Franoe  «s  «mt 
eflorcéi  coutammeai  de  réprimer  les  écarts  dn  luxe  qui  tendait  i  «'empara 
de  toutes  le*  clauM  de  la  société.  Aiusi  les  eollectîoui  lont-ellM  remplies 
d'émis  lomptuaires  dont  l'objet  était  d'icnpoaer  à  chaipie  eoodition  dealimiie* 
qu'on  ne  pouvait  franchir  sani  encourir  de«  peine*  sévère*.  Ces  édiu  s'ac- 
cordent à  réserrer  aux  pertonitet  de  haut  rang  le  droit  de  porter  dei  étoffes 
d'or,  d'argent,  de  velours  et  de  soie.  Qaelqaefoii,  cependant,  celles-ci  abn- 
talent  de  ce  privilège  «n  point  qu'on  élait  obligé  de  le  Icm'  retirer.  Ce«t  ce 
qtd  arriva  an  mois  de  jaillet  i6oi,  é|io^e  où  Fut  publié  le  fameux  édit  de 
HeanlV,  qui  JêfiiulàuuUip<rtoiuut,  de  quelqm  quaiiti  qu'elltt  laieiit,  it porter 
«t  k*iiu  MiicuMt  Jrtfi  ai  toilt»  d'or  ^  J'argml,  eic,  tt  i  ivutmarcfividi ,  paiif- 


1<MJ  ETO 

^impier  est  rigoarèbsement  astreint  k  ne  n]00ter''Mr'tA)l(f'4ue 
delà  dorure  et  de  f argenterie  fiDe*;toatce  qui  est  faM^Mrihf'^ 
fia,  doit  être  moDlé  snr  Boret  ou  sur  fit.  (Décret  An  S6'fldr<éiil 
âniin(10ïnai  t805),art.l".)  ■     =^'""' 

'  les  étoffes  de  soie  or  et  argeat,  croisas,  satins ,  tAfR^lM  btf^ 
chls  ou  fîserés',  velours,  toiles  d'or  et  argent,  tant  pléibf  gtit' 
figurés ,  ({uètqnA  dënomïnaUoD  qu'on  paisse  lenr  dte'nér  'fl/titV- 
qnés  avec  or  et  aident  fini ,  ne  doivent  porter  aucniie  Snsri^'o 
(filtibctiredans  la  lisière.  (/(j«»,  art.  2.)  "' 

Lorsque  ces  m£mes  étoffes  soùt  fabriquées  avec  des  dororëA 
ftiùssés  ou  mi-Saes ,  elles  doivent  porter  une  barre  noire  de 
quarante  fils  au  moînt  dans  chacune  des  deux  lUières.{  td:,  an.  2.) 

S'il  entre  en  même  temps  dam  la  fabrication  des  dorures  fines 
et  des  dorures  fausses  ou  mi-fines ,  une  seule  des  dettx  lisières 
doit  porter  là  barre  noire.  (Idem,  art.' 4.)  '' 

Les  velours,  1'  k  un  poil  doivent  porter  une  chalbefle  nir  cha- 
<|ue  lisière  ;  2"  &  un  poil  et  demi ,  une  chainétte  sur  l'tlne  desdites 
lisières  et  deux  sur  l'autre;  3°  à  deux  poils,  deux  chaînettes  sur 
chaque  lisière  ;  4°  à^deux  poils  et  demi ,  deux  chatnëltea  sur  une 
litière  et  trois  sur  l'antre;  6*  à  tniis  poils,  trois  chaînettes  sur 
chaque  lisière;  6°  k  trois  poils  et  demi ,  trois  sur  l'une  et  quatre 
sur  l'autre  ;  7'  à  quatre  poils ,  quatre  chaînettes  sur  chaque  li- 
sière ;  8"  les  vdours  dans  lesquels  il  entre  des  trames  ou  des  or- 
gansins crus ,  doivent  avoir  deux  lisières  blancLes.  (Tdem ,  arii- 
des  6  et  6.) 

Toute  contravention  aux  ditpoiitioas  de  ce  décret  est  punie 
de  la  saiûe  et  confiscation  de  la  marchandise,  et  en-oatre,  en 
OM  de  réotdîve  ,]par  une  amende  de  3,000  fr.  au  plus,  conformé-' 
wentàl'art.  ft  de  la  loi  du  32  germinal  anxi. — Les  Diai«haB£ses 
confisquées  renfermant  des  fib  d'or  et  d'argent  Hot  sont  brâlées 
sur  la  place  publique.  —  Les  velours  confisqués  sont  divisés  en 
coupons  et  vendus  aii  profit  de  l'hospice  du  lieu  où  le  jugement 
est  rendu.  —  Le  jugement  est  affiché.  (Tdem ,  art.  7.) 

Les  contravention*  sont  constatées  dans  le  ressort  de  la  préfec- 
ture de  police,  par  des  procès-verbaux  des  officiers  de  police, 
ponr  être  poursuivies  devant  les  tribunaux  compétents.  (  Ori,  du 
préfet  de  police ,  du  28  prairial  &n  xiu  (  18  juin  1806  ) ,  aK.  3.) 

mtaderi  ci  aairtt  d'en  fairt  pour  cet  tuagt.  On  l'cil  singolièmocnt  rellcbi 
depuii  de  cette  a^T*r!ic  qnelqne  lien  ijranniqne ,  el  noire  IfgUUlioD  s'occupe 
besaconp  plai  aDJonrd'huI  de  U  f&bricntioa  dei  étoffes  d'or  et  d'argent  que 
de  l'UM^e  ^n'on  peut  en  faire. 
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ÉTOlMUfiS  FtiUHNANTBS  OU  GÂPMILES.-^  FiTtr  trKeiai 
MMSMS  MitHUtncT  «le. ,  I"  eUtu. 

JénUNGERS  (1).  U*  loU  d«  police  «t  da  sàreté  obligcM  loiM 
crax  qui  babiteot  If  territoire,  françùi.— 'Les  Banesble*  'p9téiàéi 
par  àm  étraagen  «ont  régi»  par  U  loi  FrABÇstae.  (  Gocte  «i^  j 
Ht.  3.) 

L'étranger  jooU  enFrancedea  mêmes  droits  que  c«uv  qui  «ont 
accordés  aux  Fraoçaia  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet 
étraoger  appartient.  [Jdem ,  art.  11.)  i 

Tout  étranger  qui  se  rend  coupable,  hors  du  territoire  de 
France,  d'un  crime  atteotatoire  à  la  sûreté  de  l'État,  de  contr&- 


(()  Des  menirM  temporàrts,  priies  à  l'ijard  de*  iaingen  réfutée  en 
^aDM,«BtdmM!iélIea,  dsni  Uchimbre  deid^poiéi,  à  tkt  eupllcaiiom  sur 
PacMptaiîoB  du  mot  r^itgU.  H.  le  garde  de*  sceaux,  daai  la  téaiice  i^  g 
avril  i81i,  a  dit  qu'il  t'appliquait  •  aux  étraDgeri  ^î,  uni  pane-port» 
•ans  relation  a*«c  aucune  etptce  d'ambuiadeur,  le  trouvaient  éiidemment 
dan*  rttat  que  riMcim  appelle  l'état  de  rérogié.  i  M,  Charlei  Dupiii  a 
^•Mté  i  ■  On  appdle  rifm^it  tons  ceux  qui  rident  en  f  raace  lani  la  pro< 
toetion  de  Invgoavetnemeat.  • 

Sor  la  qnestioa.d*  ta-Toir  si  la  loi  du  i8  TODdéaiiura  an  Ti  (19  oè- 
tobra  >797)  nstait  «neora  en  vignear,  H.  de  Btoglie,  rapponeor  i  la 
diambra  de*  pairs,  de  la  loi  da  ai — aS  avril  i83»,  dont  non*  paiieroas 
cà-apri*,*  fait  connaître,  daut  la  séance  da  18  avril  I83l,•qn«^goqT«^•' 
neinaat  ne  proposait  pas  d'abroger  cette  loî  et  de  la  remplacer  par  une 
antre;  qall  enieudoït,  au  contraire,  conierter  Is  possibilité  d'en  faire  usnga 
an  besoin,  etc.  ■ 

Par  la  lot  da  ai — 96  avril  i83i,  le  gouvernement  est  autoràé  i  rétmir, 
dan*  nue  on  phinenrt  villes  qu'il  désigne ,  les  étrangers  réfogiéi  réiidaut  en 
Fnnea.  —  Il  pent  1*1  astrdndrei  s'y  rendre;  il  peut  leur  enjoindre  de  sortir 
dn  rojauBse  s^il*  ne  sa  randeat  pointa  cette  destination,  ou  ^îl  juge  lenr 
préecnce  sntceptible  de  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique.  Ces 
dispositions  transitoires  ne  peuvent  élre  appliquées  qu'en  vertu  d'un  ordre 
«gaé  par  nn  ni{nistie ,  et  qaa  patéant  une  aanir, 

La  1(H  dn  i"  msi  i834  praroge  celle  dn  it — a6  avril  t63:i ,  Juigu'à  tafia 
dt  U  tenait  <h  i83€ ,  et  elle  ejouie  :  •  que  tout  réRigiG  étranger  qtti  n'obéît 
pat  i  l'ordre  de  sortir  du  roysume,  on  qui ,  ayant  été  eiqiulsé ,  f  rentre  sans 
SBhirisatiDn ,  est  pnni  d'au  emprisonnement  d'uni  six  mois,  sauf  l'sppré- 
daAiMi  des  ciPconttsnces  atténuantes. 

Des  secours  «ont  diitribuét  aux  réfugiés  dan*  les  limites  de*  crédits  lap* 
plémentaire»  ouverts  par  des  lois  spécïolea,    ■  -  t 
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façon  du  sceau  de  l'Ëlat ,  de  mounaîes  nationale*  ayant  coan ,  de 
papiers  nationaux,  de  billets  de  banque  atitoriaés  par  la  loi,  et 
qui  est  arrêté  en  France ,  ou  dont  le  gouTernemeot  obtient  Tex- 
traditioa,  peut  étn  poursuivi,  jugé  et  puni  en  France,  d'après 
1^  diapositions  des  lois  françaises.  (Code  dinstruction  crimi- 
neUe ,  art.  6.  )  —  /'<«r'  auserges.  nnorrs  civils,  dboits  politiques.' 

COrFTRAinTE  Pkh  CORPS.  PASSE-PORTS.  PERMIS  DE  SÉJOUR.  CARTE  DE  StIIIErÉ. 

ÉThÉSILLONS.  —  foir  ÉTAiES. 

ÉVASION  (1). 

Si^-ÉTuion  des  individu»  «icortÉi,  en  prison,  aux  lHguei..Ftg«iofi 
S  1.  Evasion  6f  aûlîuîtes  détenus  dan*  les    hApiianx  «t 

S  i".*Éi^tion  des  indwiJut  escortis,  en  prUon,  aux  hagnet. 

Tons  préposés  à  la  conduite  ou  à  la  garde  des  individus  mis  ea 
arrestation,  détenus  ou  coodamnés ,  tous  citoyens  composant  la 
force  armée  serrant  d'escorte  ou  garnissant  les  postes  établit 
pour  la  garde  des  détenus,  sont  responsables  de  leur  évasion,  soit 
qu'ils  y  aient  connivé,  soit  qu'ils  n'aient  été  que  négligents.  (Loi 
du  I  vendémiaire  an  vi  (26  septembre  1797),  art- 1""  et  2.) 

Procès-verbal  de  l'évasion  est  dressé  par  celui  qui  était  chargé 
ta  chef  de  la  conduite  ou  garde,  à  peine  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  à  cent  cinquante  Francs.  (Idem,  art.  3.) 

L'officier  de  police  qui  a  connaissance  d'une  évasion,  iail 
arrêter  ceux  qui  en  sont  responsables.  {Idem,  art.  6.) 

Si  la  force  armée  laisse  échapper,  par  négligence,  un  prévenu 
de  délit  militaire ,  confié  &  sa  garde,  les  officiers,  souSH>fficiera 
et  les  quatre  soldats  plus  anciens  en  service,  faisant  partie  de 
la  force  armée ,  subissent  la  même  peine  que  l'évadé  aurait  dA 


(i)  Les  corps  ipéci aux  ebsrgci  du  service  de  la  police,  tels  que  la  garde 
iBBnicipale  i  Paris,  la  gcndsrma'ie  dans  les  provincet ,  les  gardes  de  police 
dans  certaine*  villes,  coonaîuent,  par  «ipéiience ,  les  mo^iens  i  emplayer 
ponr  rendre  impossible  révasion  des  personne*  qu'ils  coudoiieol,  A  pied> 
devant  le  magistral  de  police  ou  dan*  les  prisons;  le  pins  nsité  et  le  pin* 
clficace  coniisle  1  ne  pas  leur  laisser  lei  bretelle*  de  pantalon*.  Il  convient 
de  faire  cette  recommandation  aux  troapet  de  la  ligne,  ponr  qu'elle*  n'en- 
OOUfenl  pas  de  poniiioni. 
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kubir,  Moa  qn'dle  ^MtÎMe  excéder  deur  ans  de  Fers.  Si  l«  târîubla 
aQtenr  de  l'éTasioa  est  découT«rt ,  lui  seul  subit  lu  peine  qui  ae 
p«at  être  de  plus  de  trois  bds  de  fers.  (  Loi  du  21  bnimaire  an  f 
(11  Dorembre  1796) ,  art.  17). 

En  CM  d'évasion  de  détenus,  les  huissiers,  les  commandants  e^ 
chef  on  en  sous-ordre,  soit  de  la  gendarmerie,  soit  de  la  forée 
armée ,  serrant  d'etcorte  ou  garnissant  les  postes,  les  converges, 
gardiens,  geàliers,  et  tons  autres  préposés  à  la  conduite,  an 
transport  on  à  la  garde  des  détenus,  sont  pnnis  ainsi  qu'if  suit  : 
(Code  pénal,  art.  237.) 

Si  Féradé  était  préreMi  de  délit»  de  police ,  on  de  crimes  um- 
plemeot  infamants,  ou  s'il  était  prisonnier  de  guerre,  les  préposés 
à  la  garde  ou  conduite  sont  punis,  en  cas  de  négligence,  d'un 
emprisonnement  de  six  jours'à  deax  mois,  et,  en  cas  de  conni- 
Tence,  de  sii  mois  à  deux  ans.  —  Ceux  qui ,  n'étant  pas  chaînés 
ib  la  garde  ou  de  la  conduite  du  détenu ,  ont  procuré  ou  facilité 
«on  évasion/sont  punis  de  six  jours  à  trois  mois  d'emprisonne- 
meot.  \Idem,  art.  238.) 

Si  les  évadés  on  l'un  d'eox  étaient  préyenus  ou  accusés  d'un 
crime  de  nature  h  entraîner  une  peine  afâictive  à  temps,  oa 
condamnés  pour  l'un  de  ces  crimes ,  la  peine  est,  contre  les  pré- 
posés à  la  garde  ou  conduite,  en  cas  de  négligence,  un  empri- 
sonnement de  deux  à  six  mois;  en  cas  de  connivence,  la  rechi- 
sion.  —  Ceux  non  chargés  de  leur  garde,  qui  ont  procuré  ou 
bciltté  l'évasion ,  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
k  deux  ans.  (Idem,  art.  239.) 

Si  les  évadés  ou  l'un  d'eux  sont  prévenus  ou  accusés  de  crimes 
de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  deS  peines  perpé- 
tuelles, OU'  s'ils  sont  condamnés  à  l'une  de  ces  peines,  leurs  con* 
ducteurs  ou  gardiens  sont  punis  d'un  on  k  deux  ans  d'emprison- 
nement, en  cas  de  négligence ,  et  des  travaux  forcés  à  temps ,  ea 
cas  de  eonnivence.  —  Ceux  non  chargés  de  leur  garde  qui  ont 
hciKlé  ou  procpré  l'évasion,  sont  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  moins  et  de  cinj]  ans  au  plus.  {Idem,  art.  240.) 

Si  l'évasion  a  eii  lieu  ou  a  été  tentée  avec  violences  ou  bris  de 
prison,  les  peines  contre  ceux  qui  l'ont  favorisée ,  en  fournissant 
dasinalriunents.propr^à  Titrer,  sont,  dans  le  cas  de  l'art.  338 
l^cnté,  trois  mois  k  deux  ans  d'emprisonnement;  dans  le. cas 
48  1*1^1,239,  denxiicàntf  Mts;'  e*  dans  le  cas  de  l'art  340,  la 
recluuon.  (Idem,  art.  341.)     , .    ' 
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Douions  te»  «AKÀ-deaui»,  longue  le»  ticr»  tfoi  o»t  fratmi 
DU  facilité  l'évftsioti  y  M>at  )>arYeiHt*  e»  eovronfMBt  let  gardica* 
ou  gsôliers ,  ou  de  coooÎTeM«  avec  eux,  ils  soat  panîi  dea  nèBMi 
peines  que  lesdit*  gardiens  ou  geôlieri.  (Idem,  art.  14S.) 

Si  l'évasioa  avec  brî*  ou  Tiolcece  a  été  favsmée  par  Imanis- 
■lou  d'armes,  les  gardieus  et  coadacteura  <pii  y  ont  partitif  é 
saut  puiùs  des  trsTMu  forcés  à  pccfébiilé)  les  autre» p«rt«*M«, 
des  travaux  foroés  à  !«»)>».  {/dtn,  arL  243.) 

Tout  ceux  qui  ont  coanivé  ï  l'érasiBB  A'wm  déleia  aomt  aali* 
dairement  condamDés ,  à  titre  de  dommaf^OMnléréta ,  k  loM  d* 
que  la  partie  cÏTÎle  du  détenu  «Mrait  pm  droit  Hoktt^r  de  lui. 
(/(te»,  art  244.) 

A.  l'égard  de*  détenns  qui  m  sont  «vadéa  «n  ^oi  oai  tnté  de 
s'évader  par  1ms  de  pviao»  ou  par  nUenee ,  ils  wmH ,  pear  «e 
feul  Gait,  punie  de  six  ewis  à  im  a»  J'eiiyîaoaaf  tiit,  et 
lubisaeot  inudédiatemeirt  cette  pciiie  k  l'eapâtion  de  eieHt 
prouODcée  centre  eux ,  ou  JmaaëdMtceacat  aprè»  l^airAl  ••  jm- 
cernent  qui  les  a  acquittés  ou  absous  ;  le  terui  san»  pt^diee 
des  pûuea  plus  fortes  qu'ils  ont  pn  eaeeunr  par  d'nitrts>  eriaes 
commis  dans  leur»  violences.  (Idem,  aiL  346.)  (1) 

Quiconqpe  est  condamoé ,  pour  avùr  feverïsé  une  éraeitk  tm 
des  tentatives  d'évasiou,  à  un  eroprîsODBeoi^t  de  ^as  de  si^ 
iQoîs ,  peut  y  en  outre ,  être  mis  sous  la  surveitUnce  spénieln  de 
la  baute  police ,  depuis  cîaq  ^squ'ii  dix  ans.  (/^ms,  ark  246.) 

Les  peines  d'enipnsoiweneBt  «i-desausélaUîes-ceaCrQ  les  tam* 
ducleurs  ou  les  gardiens ,  en  cas  de  néf^igaave  seuleiBaat.i 
cessfidt  lorsque  les  évadé»  seat  repria  «u  repisad^tés'^  pèufvu 
f|ue  ce  soit  dans  les  quMre  mois  de  l'évaisio» ,  et  «fu'Hs  ■«'  seieril 
lia;!  arrêtés  pour  d'autres  crimes.  ••  délits  posiérienm.  (iUbir> 
art.  247.) 

Ceux  qui  ont  recelé  eu  fait  reséler  d«»  petaoBaee  ^ik 
t^va^t  avoir  conuM&  des  crimes  enportant  pe>ee>  afilidliv** 
iu ...,—-,.■.■-,- «■■'.  .  — .-.— — -i 

(i).  Cet  ardcte  a'ttt  pas  «pplicsbb  «nx  pf  ûoimien  pour  dette*.  O^rit  de 
camtmB  an  ao  aoAt  iSif.] 

'  ■  IMtMlvB  par  fcrir  de  p^o  efActnée  pir  «n  eôndainn j'  fl*  coBitiltae  p«t 
ï  Mb  éfirè  oae  rMdhe-  potriHh-  êaggnvatiau-  dCpHar.  (IJf  ^  «a  ft^ 

.   L'flM.  i4«  déNfa  k  l'm.  ses  d»  esde  «ttMrtictiWi'  citi^^,   fil 
praIiibelecaiiiDldeipemM.</</«Mdni7jnin«l3ï,)  "     '' 
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-sont  punit  de  trou  mois  à  deux  ans  d-ax^riMnnement.  —  Sooi 
exceptés  de  «ette  ditpositiot»  les  aaceiidaDts  o|i  deacendanF*^ 
^poux  ou  ëpouse ,  même  dirorcég ,  frères  ou  sœurs  des  cri- 
minels  recelés ,  ou  leurs  alliés  aui  mêmes  degrés.  (  Idem, 
art.  M8.)  (1) 

Conformément  k  l'art.  16 ,  Ut.  m ,  de  la  loi  du  12  octobre  17Ô1, 
tout  forçat  qui  s'évade  est  puni  pour  chaque  évasion,  par  trois 
années  de  travaux  forcés,  lorsqu'il  n'est  coodamué  qu'à  temps, 
et  par  l'application  i  la  double  cfaalne  pendant  le  mène  etpuce 
de  icBipt,  s'il  n'est  oondamné  à  perpétuité.  (Ordonnance  du  nù* 
«la  Simiar  1817,  art,  1".)  —  /^oir  uptdbs.  pusoks. 

. .  $  2.  Svanon  des  ditenat  mUilairet,  dont  ht  hâpitaux  elvUt  tt 
militaires. 

Conformément  à  la  loi  du  4  vendémiaire  an  n,  art.  IS,  Wj» 
toujours  un  responsable  direct,  de  l'évasion  des  militaire*  dé- 
tenus dans  les  hApitanx  civils  ou  militaires.  —  Les  hidiWdus 
responsables  d'une  évasion  sont  justiciables  des  tribunaux  civlh 
ou  militaires,  selon  qu'ils  appartiennent  k  l'an  OU  à  l'autre 
«le  ce»  ordres.  (Décret  du  8  janvier  1810,  art.  I"  et  2.) 

Procès-verbal  de  l'évasion  d'un  militaire  est  rédigé  en  dontffe 
expédhion,  on  par  la  personne  chaîne  en  chef  de  la  pofice  dadit 
hdpital ,  on ,  A  son  défaut ,  par  le  commandant  de  la  gendarmerife 
Hn  Kea ,  ou*par  un  officier  de  police  judiciaire.  (Jdem,  art.  &.) 

Sont  responsables  de  l'évasion,  1° le  contmandant  delà  Forée 
armée,  on  la  personne  qnii  transférant  un  militaire  détea«, 
néglige  de  retirer  le  récépissé  an  de  le  requérir;  V  le  ceranaiv- 
daat  de  la  force  armée,  s'il  y  en  a  un,  et,  ii  «oa  défaat»  le 
proenreur  du  roi ,  lorsque ,  wr  la  réquuitioa  à  eux  £ait«^  i|a 
n'ont  pas  pourvu  à  la  garde  du  détenu;  3**  la  personne  chaînée 
(le  la  police  de  l'hApital ,  qui  n'a  pas  rédigé  on  fait  rédiger  le 
procès- verbal,  d'évasion ,  et  qui  n'en  a  pas  transmis  une  expédi- 
tion aa  commandant  de  la  gendarmerie  et  au  tribunal  chargé 

(i)CelBi  qui  iT<^it  un  conJaBwij  tfzi$  ion  évwioii,  ^pt^pMtw 
ém  0*.U  n>W<  Jai.iwn*tl|M.poy«w<l«sediignis«r,  lacondiut  ainsi 
^tt-dcli  Âft  fraafUuf ,  recèle  wi^adi  dans  la  fcns  de  rarride.  (Axrét  ip 
^  cfff ff^ajbi  d«  Fari*,  clB|^4,f|i^it  fÇ  tB.)  —  L'exception  doit  étn  éiendoe 
A.f'cppww^.al«Tftri*«l'£v«*i<Hi'^sonmari.  (/Wvi<i,dasi(aTril  >>S&)    [ 
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de  proDOdco';  4°  1êiintIitAir«>  ou  autre»  spécialement 'efni^;j« 
de  la  garde  du' détenu.  {Idem,  art.  3,  4,  6,  7, 8  et  11.) 
''fleif-étaliK',  «n&Bt  que  faire  le  peal,  dansles  pHuclpaux 
IWfjHcta'et  bô^tuix ,  une  chsBsbrê  de  vftr«té  deaitntéeJl  rèeëVotr 
l^ndadet  tn  état  d'MTMtatim.  (/Joni'wt  It.) 
ji  _..■■'  ".  '  .      ■ 

.  ÉVQiTilRES.  — A'AriTA.ifW,  Me.  v        >  :•. 

,  ÉVIERS  ET  aAB{&QUIU.ES,  ~  Qa  ^pp^Ue  ënenJlMC«Bdiùl« 
s^Tvaqt  k  l'écoulement  des  eaux  d'une  coisiue;  le*  gftrgpoillee 
•MTest  à.  (Ktndairç  .«««.. loimes  enii  et  If»  eaux.plnv^Ûs  jut- 
ip^'au  ruisseaux 

Défenaes  à  lout«a  personnes  de  faire  des  éviers  pini  'Itaot  que 
l«irez'4e-akauas^ ,  l'ils  n*  sont  couverts  jusqu'andjtrci-^ 
cbanstée.  (Édil;d«'^éc«Dibr«1607.  —  Ordonnaoe*  du  borcav  dM 
finances ,  du  iS  décembre  1747.) 

■A. 'Paria,  l«s  ëriers  pour  l'écoalement  des  ea\ix  ménagères 
tout  permis,  tons  la  condttioa  expresse  qne  leur  orifice  extérieur 
lie  s'élèrê  pas  à  plus  d'un  décimètre  au-dessus  du  pavé  de  la 
me.  (Ordonnance  du  roi,  rendue  pour  Paris,  le  24  dëcenibre1823, 
«rt-l».) 

Lors  de  la  construction  des  nouveaux  trottoirs ,  il  doit  être 
pris  les  mesures  nécessaires  p6ur  que  les  eaus  pluviales  et  mé- 
nagères s'écoulent  sons  ces  frottoirs  au  moyen  de  gargouiUes 
pratiquées  à  cet  effet.  (OrdooDances  du  préfet  de  police,  des  8 
Mit  1829,  art.  44  et  54,  et  30  novembre  1831 ,  art.  3.)--/'oi>  coN- 

bWrM  n  ÉCOpBEHIIIT  DBS  Eips.  CUVEtTU.  TIOTVOIM.  ,      .    . 

<Vtoblis«e*aat  été  éviess  «t  gu-gooilles  est  soumis  &  ■■  dfoiC 
'db'petite  v<ériei'>~^(if'rvoius.TAM«,  .....  ^i-, 


ILLES  SUR  LA  VOJE  PUBLIJil'Ç.— 

de  un  à  cinq  franc»  inclusivement, 
;r  les  eicavalions  faites  dans  le*  rues 
A7i,a'*ii  ,  !-      ,- 

du-ekne  ift  q«iM«  •fraMo»  intfasim> 
r  lafnorttxtf  ta  bifessnn-  'dM«ntiiav 
Rtitnii,>fli^'d»s  exj*ffvillttitt  MnMSto 
ilaces  où  Totès  publiques,  sâAÏ  In 
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précaadoni  oa  tignanx  ordonaés  Ou  d'aïay,  ( Idem ,  wt  479, 

.••Dm 

AFwM,  ilMt  dàbB^àqai  quee*  toit  dtf^ra  «nome  fonittt 
■m  mwriiée  daa»  le  lot  de  U  tom  ptiUtcpH ,  mm  «ae  MitoriM- 
ticnipMAle  da  riélet  de|Mlioc.  (OrdoM.  dn  8  aoAt  1810 ,  art  M.) 

I>  oM  d'ucvr«tt«M  M  i'eatmacemeaU  de  p*Të,  pr^a^tMt 
du  diayn* ,  le  eoMwiMeire  de  palioe  àm.  qurtier  en  donne  ^ 
de  mite,  taie  an  préfet  de  pobce,  qai  «n  reqnîart  le  r^peratîo«{ 
te  commiwmîfe  Mt  provisoireatent  combler  le  troa ,  ou  le  bit 
entonrer  d'oae  bairîère  ;  il  poniroit  k  l'écUîr^e  pendant  la  nuit 
H  fait  an  r^>port  inr  le  tout,  et  indique  les  fraia  qne  cea  précao- 
tiontODt  oo(»aîoDét.  (Décision  du  préfet  de  ptjicc,  du  10  fé- 
nier  1810.) 

&  la  «omme  due  pour  établisiement  de  oei  barriirea  n'eicède 
paaibKfrnBcs,  clleeatpay^  immédiatement  par  le  commiisaïre 
de  polica,  qui  certifie  au  bas  de  la  note  que  te  prix  a  été  dé- 
battu et  canvanu  ;  pour  les  somme*  au>d^aus  de  <Ui  fraaea ,  le 
Boémoire  détaillé,  dressé  sur  papier  timbré,  certiBé  et  arrêté 
provisoirement  par  le  commissaire,  tauf  règlement,  est  transmis 
à  la  préfecture,  pour  être  soumis  »  l'examea  de  l'architecte,  qui 
le  rf^e.  Ce  mémoire  est  ensuite  reoTOyé  au  commissaire  chargé 
d'en  payer  le  montant,  et  qui  en  obtient  le  remboursement  de 
la  caisse  préfectorale.  (Arrêté  du  préfet  de  police,  sur  la  compta^ 
biliié,  du  23  décembre  183i,  art.  9.)  —  f^oir  couduites  et  écoulk- 
■EIIT8  na  UDj,  S  * ,  qui  concerae  aussi  les  conduites  de  gat. 
nus. 

EXCUSE  EN  MATIÈRE  DE  CRIME  ET  DÉLIT,  ET  CAS  HOU 
0UAUF1É6  CRIMES  ET  DÉLITS.  — Nul  crime  ou  délit  ne  peut 
ttre  tmvnêi ,  ai  la  peine  mitigée,  que  dans  le  eat  et  dans  les 
eirconataoees  où  la  loi  déclare  te  fait  excusable,  on  permet  de 
lui  appliquer  une  ptàae  moins  rigouretue.  (C.  pénal ,  art.  66.)  (1) 

(i)  Les  MenwM  bile»  «ux  uiintsi»  d'antnii,  arec  volinti  et  mfebaneetJ, 
M  wtttfam  point  dus  rsppltcatton  de  l'art,  iyg ,  n"  i ,  lequel  ne  s'appliqua 
^tax  Usssnns  hiies  par  impradtaee  i  <^e*t  tia  délh  saiMptiUs  de*  panes 
correciioiuiriles  prononcées  par  l'ui.  3o  de  la  h»  dn  98  Mpte^re— 0  a«< 
•ibMi;fX.(Aff*4eM*Hiii>ndn  5  fénier  r6iS0 

(«>  Mweais  m»  psrt  mc-'ut  la  toI  ,  ni  h  rébalCM  m  iMstaoce  ÏIl^UL 
(Atsiia-d*  «asMiiaudss  i  imU  ihj.  tSoMob»  tflo?,  tt  iS  ad  iliS.) 
'  Ltnsnt  ne  peat  jamais  toaadntM  «mina  azenw. 
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1"  S'il  ■'agit;  d'un  crime  emporUnt  U  peine  de  mort  oo  «eUe 
émtrmnms  tmti»  kftrpitimtè,  tm  eeik»^  la  dëpoTMii^,  U 

s'agît  de  <*Bt  amtm  erioM,  <il«  eat  rMoile  k  m  euipriiWiueiuotn 
4c  «friM»  k  4eWÊ  «mï  — Dm*  ee»  deox  «at,  le»  eoii|MUes 
■iwwl^tf»  ma  MKW  la  awveHkiMe  ^  ht  hnM  peliee,  pe^^bM* 
«Imi  aBB«i->MiMa«4dixaa«Mpln; — 7 a'tl  a'açit  <Piib  Mlt,la 
fciii«  eK  rMmte  à  na  eHi[ifiiwaat«ieBt  ^  six  joon  Jt  an  moi*. 

K  s'y  a  Bt  erine  ni  délit  tmwif&L  te  prévea*  4tnl  ea  état  A 
tHmeiMS  aa  MMpa  de  facli*»,  o«  lomqa'il  a  ét^  e»DtP>iirt  par 
uoe  force  à  laquelle  il  n'a  pn  résister.  (IHtm,  art.  64<)(f)i— FM* 

Il  nrj  a  ai  «riac  as  Mk,  1*  tan^FM  ^liaaBwida ,  Im  Huww 
Aie»  easpa éfemat ontoapés  par  talOTfetcoaamaaMApiarrav- 
liHnli  U|ptHMe  ;  2*  le»aq»'ih  ^laieal  oo»BM»d4»  far  Itf  mitfttmté 
MOMlle  de  k  Ufptimm  défa«*  de  Mi-nAne  «a  d^asfr».  (Mon^ 
a»l.a«eia2t.>^ 

IL;  aU|ptiBeMBM*daa>kt»da»x«M  aahMM» 1 1" «  lo fak 
a  «■  KaM  a»  rtpaaMBM,  poaiéaal  W  «ait,  ye»»»iaJc  ea  téÊhat'' 
ÛDm  M  détwn,  nnr»  •■  ananfA  ^itae  naî»a«  ov  cfmf  tppaP- 
•nB««t  lilwlf  o«  de  kan  dépandanM»;  2*.*'il  a  «a  Itew  «a  «e 
^ékadaal  «oMfe  k«  «alevfs  êa.  vais  ••  Ae  pUt^w  «aéewé^  trtx 
nAmÊ^iU^  art.  338^) 

EXÉCUTION  DES  LOIS,  DES  JUGEMENTS,  MANDATS. 
OOiniUINTES  ,  OgDOS^AmSB ,  %ic  —-  Saut  paai»  A'Wne 
aa»»nde  êm  sis  Ftaaaaiidufraac»,  ïncInainaBeB*,  a/tn  ^ai«fe 
p*ai»aBt,taFaaaptdeptfeerksccaa»adoiH  ib  Mt  été  rafM  ^aa 
k  OM  d'aaécatioB  jafawâr».  (Cvd«  péaal ,  ark  «& ,  ar  tr>-^U- 
mis  B'kStaMti.  muts.  mraauB.  humwssi.  RlnuMir, 

BXBUMATION.  —  Foir  décès  ,  cbap.  3. 

(I)  La  ia|N  eriaÛMb  mW  conp^un»  poar  jmfw  la  nawëBa  d*  d^ 
aMMM.  ;Ûi  d«  «aMMiMdtt  »  dtemfaiv  i8«4.) 

Uaa  4  detdttaMMgM-iaiMMw  (Avfc  d««MMi<ia  dM  >»4AMaito»  iai>) — 
IJhankid»  «nqui.  par  ■»  ^R*t  4))  •Mi*aiB«n*««ft|Mriftà  pta- «il»  mM 
qn'ilyaeu  moiif.  (fi/<MidHg,jiNU«i8«&>  ,■;  I 
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EXpEflTS.  —  Agents  nommé*  par  ubo  ftHtu-ilë  ou  «heiaù  par 
les  parties  ialérewées  pour  examiner  ou  esUner  ceruines  cbows 
et  ea4o<>D^  leur  avis  dan»  un  rapport.  Ces  tototious  ne  «oasti- 
jtvant  pas,  une  chaire  puUîque,  perwooe  ,n'«ftt  <«iu>  de  les 

Avant  d'opérer,  leaexperu  dairest  pDtUv.NraMat^dewitl* 
n^gii|Irat  qui  les  a  requis,  de  bwn  etM^êJotmt  reoftlirifear 

m^oD.  —  foir  UTUunra,  i  7,  page  130.  fAJWfli^  «uu.. 

EXPORTATION.  — /W  BOUÀires.  0B*i»8. 

ÏXPOSrnON  PCBLIOCE.  —  r«>mcjw. 

EXPROPRIATION  POtlB  CAUSS  D'UTIUTC  PlIBi4iQII&  — 
L'Eut  peut  exiger  le  sacrifioe  d'une  prO|»ri^  pour  caoM  d'în- 
térèL  public  légaia»aitcopsm<,inaif»cen— ittdapMni^prta- 
lable.  (.Charte,  arL  9.) 

■  L'upropHWtion  pour  catHe  d'utilité  pablîifiM  •'opèn  par 
•ntoriié 4e  Justine.  (Loi  du7-4.j«ittet  iSaS^ titre ■**,  art  Vi} 

.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononeer  l'expropnation  qu'Mitaat 
f|Be  l'utilità  en  a  ité  ooitatée  et  éUUria  dans  le*  fome* 
prescrites  par  ia  loi.  Ces  formes  consistoM^  t*  dsM'la  lei  ou 
i'grdossanoe  royale  <|uî  «sterise  l'ezdcMioD  dw  travniK  ^mut 
lesqaels  l'expropriaiioa  est  requise  ;  3°  dans  l'acte  da  prtMC«fid 
désigne  les  localités  sa  temloirel  edr  IctqwAs  les  travanx 
doivent  avoir  lien ,  dans  le  eas  du  silence  de  la  loi  «a  de  l'oi^ 
donnance;  3°  dans  l'arrêté  ultérieur  du  préfet,  qui  détemnM  Im 
propriétés  particulières  auxquèUes  l'eipropriatiop  est  applîcaUe 
après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  de  fotrmïr 
leurs  contredits.  (Idem,  art.  2.) 

Tons  les  grands  travaux,  routes  rofalea,  earwux,  ettenÛM  de 

£er,  canalisation  de  rivières ,  bassins  et  docks ,  entrepris  paf 

l'État  Ml  par  des  eompagniea -particulières ,  ne  peuvent  être 

exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi ,  qui  n'est  rendue  qu'après  une 

nuance  royale,  précédée 

autoriser  Texéculioii  des 

'embraucliementde  moioa 

sa  psnts  et  de  tous  aotret 

art.a^) 

■quftoommeBt  la  dédan- 
, ,     ,    .  I ,  et  il  offre  aux  prOprié- 
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tairea  la  ^ranlie  d'uD  aTerlissemenl  préalable,  et  de  l'e 
impartial  des  ob^erralioM  par  lesquelles  ib  croiraieitt  pouvoir 
éloigoer  de  leur  patrimoine  l'eiëcution  des  travaux  publtCKT      ■>. 

Le  titre  m  s'occupe  du  jugement  qui  proaouce  l'expropriation 
et  da  se»  sIFeta,  quant  aot  orëanciera  et  autres  ioVéreiéiâ ,'  et 
d«a  *<Hes  par  l«M|ualles  il  peut  fitre  attaqué. 

I(C  titre  v^  eoataerë  à  la  fixstioB  de  rindemoité ,  «e  divise  Hl 
trois  chapitres  :  l'un ,  après  avoir  iodiqué  le  moyen  d'apftelef 
tous  ceux  qui  peuvent  avoir  droit,  prévoit  le  cas  où  l'iDdemnttâ 
Mt  réglée  amiablemeat ;  l'antre  organise  le  jury  chargé  depro- 
noacN,  lorsque  fadmmisl ration  et  les  intéressés  ne  peuvedt 
s'entendre;  et  I6  troisième,  enfin,  détermine  les  règles  quelfl 
jury  doit  suivre  pour  la  fixaUon  de  l'indemoité.  .1    . 

Le  titre  v  règle  ce  qui  est  rela^f  au  paiement  de  l'indemnité. 

Le  titre  vi  contient  des  dispositions  diverses  sur  la  forme  dea 
actes,  Ar  les  droits  de  mutation,  sur  la  eoBiigaatioii  dea 
tommes  offertes,  et  non  acceptées  par  le  propriétaire,  sur  ia 
faculté  donnée  &  celui-ci  de  reprendre  la  partie d&Boaimmenbl* 
qui  n'a  point  été  réellemeut  affectée  aux  travaux  publics,  et 
.enfin  sur  la  conservation  du  cent  électoral,  pendant  un  an,  au 
propriétaire  exproprié. 

Le  titre  vu  détennioe  le  cas  oit  certaines  disposîtioas  de  la  1« 
sont  modifiées. 

Le  titre  viii  abroge  k  loi  du  â  mars  1810  (1). 

L'ordonnance  du  roi,  du  18  septembre  183S,  rendue  sur  le 
même  objet,  fixe,  par  le*  art.  18  et  H,  les  indemnités  due* 
aux  jurés;  elle  éublit,  d'ailleurs,  un  tarif  qu'il  importe  d« 
consulter. 

EXTORSION  D'UN  ÉCRIT,  D'UNE  SIGNATURE,  etc.  —Qui- 
conque a  extorqué  par  force,  violence  ou  contrainte,  la  signaturo 
01^  la  remise  d'un.écrit,  d'un  acte,  d'an  titre,  d'une  pièce  quel' 


(i)  Non»  croyant  aéceiuin  de  Tiirs  ohtaret,  avec  W.  DnTergbr,  aiit«Uf 
As  la  MlkMnlan  d»  Ion  iiuiotâM,  t"  qne  par  Tart.  17  delà  ffiMw  loi,  hn 
rèffiM  reblÎTH  aH  pDTgeinntt  des  fc>rpatÛqoM  légales  ou.  Aé  cbangéd; 
%"  q««fat<  iMart.  a»Bt  4*<'0diMt«omnnn  sor  )•  pracédiiP*,  Vmr%mU' 
tionatlmiatiribDimMdalaiHmrdscutsBon  aM  noctlIMa;  S°  t|ii*IVrt. «S 
innove  cD  matièa*  d'adùiniscnti^  des  ,h\mt  dot  ratnconi  et  do  fieonsc* 
■uriJaft.,      ,.,.,.,  

U.,r,l,z..tvG00gIf 


FAB  HT 

flOBqae^  eoBteoMit  on  opérant  diliftsiioo ,  diq»oslti«n  on  â£- 
^ÊOge,  Mt  puni  d«s  trftraux  forcé»  à  tenps.  (Gtode  pébol, 
art.4«K)  ' 

EXTKAOITION.  —  C'e&t  l'actioQ  de  remettre  k  la  puiasanee 
k  laquelle  il  appartient,  ou  de  ^r«  .saisir  «Uf  le  térntpiped'ntt 
ItNtre  pifiuance,  le  préveiiu  d'itaorîme  «u  d'itn  dcUt,  pour  U  f«ir6 


EXTRAJUDICIARE.— On  qnalifieûnit  Iw  «etet  ou  NgùaeàlioM 
gui  ne  sont  pas  faits  enjastice.  —  Ainsi  «a exploit,  par exempiet 
est  un  acte  estrajudicîaire ,  quoii^u'il  poisae  senir  k  iafarodlûM 
aoe  iàstance.  .        .  j   .       . 

- ... .  ■    F.     "■;■■■■:,;; 

PABBICAtrrS  ET  FABRIQUES.  —  Tout  directeur,  commis , 
àbvritr  de  fabriques  qui  communique  à  dha  étrangers  ou  U  des 
Français  rtsWant  en  pays  étranger,  des  secrets  de  la  fabrique 
àh  it  est'  employé',  est  puni  de  la  réclusion  et  d'une  amende  de 
einq  cents  à  vfngt  mîlte  francs.  SI  ces  secrets  sont  communiqués 
i  des  Français  résidant  en  France,  la  peine  est  un  emprisonne^ 
toéaC  ^  trois- mois  i  deux  ans,  et  iiae  amende  de  seize  à  deux 
cents  francs.  (Code  pénal,  art.  418.) 

Quiconque ,  dans  la  vue  dé  nuire  S  fîndustiKé  française,  a  fait 
passer  en  pays  étranger  des  directeurs,  commis,  ou  des  ouvriers 
d'uik  étabfissemeut ,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
dfenx  ans ,  et  d'une  amende  de  cinquante  à  trois  cents  francs. 
(Jdem,  art.  417.) 

Quiconque  a,  soit  apposé,  soït  fait  paraître,  par  addition, 
retranchement  ou  par  altération  quelconque,  sur  des  objets 
fldttiqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est 
l'iitttl!Il^,  ou  U  raison  commerciale  d'one  ^brique  autre  que  celle 
Dm  imitU'  «bjêU^  »Bt~  Afat-tabriqués j  ««-«BAs^^e-vom  iFtnrHea 
^tre  que  cetliii  de  la  fabrication,  est  puni  d'un  empriapUDeraent 
de  trois  owû  au  moins  et  d'un  an  an  plus,  et  d'une  aineode  qui 
■Oipattl  être: moindre  d»  eiD4|UftDA*  franca j  le*  objet» -d«  délit, 
s'tl|r.apf(irtieoiteBa  encore  au  Tendcwr,  sOBtconfisqnésMsent  dé 
|ihis>4»4«é<.  -u-'Toe*  marehasd ,  cmomîsstoDimire  '  ou  d^H^nt 
q'tlttk'diiqietiefesf'pa^rible  dtt'la  pourstifte";  Ityrriqtilf  a  Sciemment 
«posé  eu  vente  ou  mis  en  circulation  les  objets  marqurâ  'de 
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■OBI  Mipp«fAt  0»  altérés.  (Loi  da  38  joftlet  i9t4  ,  mL  1".  — 

Code péDal, art.  4tt.) 

L'iofraction  ci-dessus  meatlonnée  cesse,  en  coDséquCDce,  et 
nonobstant  l'art.  17  de  la  loi  du  12  avril  (803  (22  germinal  au  xi), 
d'être  assimilée  1  la  ooutreEaçou  des  marques  partîcoUères  prévue 
par  les  art.  142  et  143  du  Code  pénal.  (Loi  précitée,  art.  2.) 

Nul  ne  peut  former  action  en  contrefaçon  de  la  marque,  s'il 
ne  l'a  préalablement  fait  connaître  d'une  manière  légale ,  par  le 
dépAt  d'oD  modèle  a»  greffa  dn  trilmul  d«  commeroe  d'ob  relève 
le  cbef-lieu  de  la  manufacture.  (  Laot  du  22  germinal — 2  floréal 
«oxi(12ayrill803),arLl8.) 

Le  dépdt  des  échantillons  dedessiiy  qui  doit  être  fait,  odd- 
forméinent  à  l'art.  15  de  la  loi  du  18  mars  1806 ,  aux  archives 
des  conseils  de  prud'hommes ,  est  reçu ,  pour  les  fabriques 
situées  hors  du  ressort  d'un  de  ces  conseils ,  au  {greffe  du  tri- 
bunal de  commerce ,  ou  du  tribunal  de  première  instance  dans 
les  arrondissements  oiklea  tribunaux  civils  exercent  la  juridiction 
des  tribunaux  de  commerce.  (Ordonnance  du  roi ,  du  17 — 29 
août  1826 ,  art.  1".)  <. 

Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  iraTailler  des  ourriers , 
tendant  à  forcer  injustement  et  abuaivement  rabaissement  de* 
salaires ,  suivie  d'une  tentative  on  d'un  commencent  d'exéeutioo, 
est  punie  d'un  empriaonneoneot  de  six  jours  à  uu  mois ,  et  d'une 
amende  de  deux  ceitts  k  trois  mille-francs.  (Gode  pénal ,  art.  414.) 
—  ^oir  Arpniirris.  sBivins  i»'uivehtioh.  coioibbce.  consul  0% 
rnuit'Boiures.  DBSTnticnoti.  dodues,  dbifs,  étasussuiests  dakgebeux. 
Érorns  s'or  et  d'argent,  ritjx,  $  2.  matièiies  d'or  et  p'argutt. 
oQvnnBs.  . 

FABAlQtlES  DES  ÉGLISES.  —  Ces  fabrique*  sont  chaînée*  de 
l'administration  du  temporel  des  égliset.  Elias  veillent,  en  eonaé- 
qu«nc«,  k  Uiir  cati<«tiea  et  k  Uur  oonservatioo,  ainsi  qu'à  l'ad- 
DÙnistratioo  ■  de*  autn&nea ,  dea  bien* ,  mtes  et  perceptions  au- 
torisée*  par  las  loîa  et  r^Iements,  de*  somme*  supplémentaire* 
fournies  par  le*  communes,  et  généralement  de  tous  les  fonds 
a^ctés  k  l'exeroica  du  culte. 

Les  fabriques  sont  composées  d'un  bureau  de  margoilliers  et 
d'un  conseil ,  où  août  appelés  des  notables,  dont  le  non^ire  varie 
suivant  la  poputalna  de  la  couupune.  Les  curé*  ou  tes  desaer> 
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du  30  décembre  i8M.)  —  f'oir  cnn. 
FAGOTS.  —  Foir  bois  de  chadfface. 
faïence  (Fftbriqueede). — '^^  ÉiuusenKm  BMcamx,c1c.^ 


FAOïLITE.  —  rMrBUQDUMiTE  xr  ruuxn. 
FAUME.  —  Foir  ACCAPAUHBiiT.  disette. 
PARHIS.  — /Wcuns. 
FAUX  (Grime  de)<i). 


S  «.  CoMnbçon  da  toMn  da  l'ÉiM,  de*  baiett  da 
banque  ,    Jw    efleti  publics  et  des  [mubfOH , 

timbra  et  marque*. tii 

1^  3.  Db  faux  en  fcritnrci  pnblîqoet  on  aatbeDtiqiiM,et 

<U  commace  on  de  banque isi 

5  4.  !>■>  &nx  «n  écritsre  priTfa ta3 

5  5.  De»  box  comoiU  4*n*  1m  pm*  port»,  AvÎIIm  de 

route  et  certificat* Je. 

§  S,  DÎ^MMÏtioiw  fàiéralei ii5 

§  7.  Procédure  lur  lê  iaox 116 

f  1".  FauÉte  motauùe. 

Quiconque  coutreEaitou  altère  le»  inoiuuûe*  d'or  on  d'aiigeat, 
ayant  coure  Ugal  en  France,  ou  pâxlieipe  à  VéaùâMom  on  esp«- 
aition  désdîiee  momâies  eootrefaîtea  ou  ehjréea,  on  A  leur 

(i) La  tum»  aigwnaie,  U  oMPaftyin  dm  iomu  de  f^tat,  de*  biUau  d* 
baoqne  et  dc«  eOèu  pnblîci  tout  an  nombre  de*  owe*  ka  ploi  {npoitant* 
^rè*  «en  <p&  wtfaewtnt  U  tbnté  de  l'état  ~  Dm  k  «echoi^e  de  m« 
KfM»,  oa  deit^ifawEpalaiMBi  (WibTMr  de  déaomirl*  U«i  «b  MM  4ép«afa 
Ih  pitaa*  fl»*H*  djjk  fabriqaiMiflalUfeB  fafanaatisn ,  le*  aoaaHattÎMfaraa 
Ikiiz,  le*  itutramenu,  métaoK ,  papier*  et  aatre*  matièvat  «t  nlja»  qA 
amtiml  i  la  couurfaya ,  «t  «abir  la  toat  aprè*  aae  datar^tioa  trè*  àé- 
taaiie.  —  Qaaad  on  aW  pt*  parreno  à  /a*(BT*r  de  ton*  le*  ooapaUea,  «l 
principaleoient  dei  antenrt  da  la  fiibneadoci,  qnand  «■  tft  nU  qa'nn 
dmpte  dîftrîbgteoT  on  agent  •oballeme ,  on  doit  «ttayer  d'obtenir  de  ce« 
dernier*  d'utile*  rencdgaeitaBt*  «  ea  leur  Mpr^Maiant  que  la  kû  lea  eveaipta 
da  la  paine  «aoWtfnt  t'ik  pnwarvi  Fantatatioa  de*  .aatm  oaapaldaf.  — r 
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introdùetia»  lor  le  territoire  françait,  eit  piiBi"<lav  MfMti 
forcés  à  perpétuité.  (Gode  pénal ,  art.  13S.)  (1)  i  - 

Le  même  arime  pouf  les  nronnaict  de  billon  eot  pniii  de»  tra» 
nnifsreétà  temps,  (/^em,  srt.  133.)  ' 

L'individa  qui  a,  en  France ,  cootrefait  ou  altéré  des  wnsatec 
étrai>g^«s ,  ou  participé  ji  l'ëmissioa ,  exposition  on  iolrodactioa 
eu  France  de  monnaies  étrangères  contrefaites  ou  altérées ,  est 
puni  des  travaiiK  forcés  k  temps.  (Idem,  art.  134.) 

La  participation  éDoncée  aus  précédeuts  articles  ne  s'applique 
poiat  à  ceux  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaie 
contredites  ou  altérées,  les  ont  remises  en  circuletion.Teutefois, 
celui  qui  en  fait  usage  après  s'être  assuré  de  leurs  vices,  est  puni 
d'une  amende  triple  au  moins,  et  sextuple  au  plus  de  la  somme 
représentée  par  les  pièces  rendues  à  la  circulalioo,  sans  que 
cette  amende  puisse,  en  aucun  cas, être  inférieure  k  seize  francs. 
(IJem.  art.  135.)  (2) 

DsD(  le  est  Att  auUM  crimci  ou  déliu  d»  faux ,  on  doit  •«  faire  représenter 
on  laiiir  la  pièce  fauue ,  parce  qa'eit  elle  réside  le  corpa  du  délit ,  et  que 
sans  celle  pièce  il  ne  peut  ^Ire  Tait  aucune  vérificaiion  d'écriture  on  anue. 
Ou  doit  auiii  rechercliér  on  «e  fsire  renifitre  dei  piècei  d*écrituTe ,  iiut  de 
la  personne  dont  l'écriture  on  la  «tgnatnre  ont  été  cootrefaiiei ,  qne  du 
préroau,  bëq  de  lervir  de  pièce*  de  comparaison.  Les  pitcea  lona  âgannn* 
priTtet  DO  pouTsnt  être  admîisi  cmame  pièce*  de  comparsùoa  qu'asiiMt 
qn'sUc»  aont  rsooannei  par  1m  partie* ,  on  doit  préférer  oellei  sutliMtît|nat. 
Fsmoi  le*  pièce*  sou*  aigiisiwca  pniées,  on  doit  choisir  oellc*  qui  i"r*"*rtt 
letMciinssntc^iihle*  de  conissuiion  on  de  siispidon,  et  ^  ont  été  écrius 
dan*  le  temps  le  pliu  Toisin  du  délit,  —  LiN^oe  le*  pièses  de  coaipsrai*0B 
•ont  de*  rqi*n«*  public*  on  de*  ooiiuits*  d'actes  luihentiqne*,  on  ne  dmt  les 
déplacer  que  dana  le  est  où  cala  est  permit  psr  la  loi ,  et  en  obssrtant  les 
tarmaKiis  qu'elle  a  preiciilst.  (IntinictîoB  de  procureer  da  roi  ptte  le 
ttffciaut  de  première  butanes  de  la  Seine,  dn  i*'  ftnier  ifi?-)  —  'M* 
le  S  7  de  cet  article,  paga  ii6. 

(i)  Il  y  a  crinM  de  fantie  moimsîe,  lorsqu'on  enduit  fraudulentement^nn 
miaértil  blsBc  de*  motmaJes  de  cwre,  awtqnrilet  on  dmins  tiod  Urmww 
Manee  i^vn*  mmmaie  d'ai^eni  de  Tslenr  lupérienre.  (ArrAt  ds  ontHiiea 
*l4jnlBMi8M.) 

.  Une  riwidsmniit'oi  e*t  fondée  lors  même  que  le*  monosies  mil  as  «a  0*^ 
«datÎM  êiûcM  *1  groanirement  «MUrshits*,  ^ali  était  tapsarible  ds|as 
fiCiMiro  pour  bonne*.  (Mtn  de  5  octobre  iSsi.) 

Rogner  la  mannaie  dan*  llniention  de  U  ti:mettrs  en  dmtaiion  sons  a«e 
faBM»*aleur,  c'est  la  cotitrefaire.  {/Am  da  ig  fcruwHiis  an  s.) 

(>)  L'éaûtùon  de  pièt«  de  monaaie  qoo  l'cq  tait  être  Awiin,  nais  ^vm 
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Lm  iMurtWCfcOonprftk*  dM'OMM»  iiiWiliiiMhiimi  iMl  m  . 
et  133  prëcilés  soat  exempte» da  pf imii  i  ïi .  tiiiiil  II  iiiiiliii*iiiwii 
ûan  (l«;de%0Ma«ê,  «ii>Hftitt  t»«ia«  [iwiihUm.  it>w«tam4wdé 
eonnaiMMiee  et  révélé  le*  uteim  «w ,  ■itflcjWiii  wiliÉiftig  / 
ou«w«iiiin»4¥«te  Impotinuitea  *omm»ataia%,.ii\0MxmiyatmaA 
l'arrMMlÎAli  det  «tUrea  '«onpaMe*.  — ÏÏiA>  ipwwMt  néaaMMm 
èbra  iaww,.po«r  la  xie^v  i,te«ifM,  «MMUwnwilUMetpioMlo  ■ 
delà  lunte  polioe.  (A^eaii  ut.  iZi.)  —  fmr énaam^-i-  ^ t<>. 

Ge^.qui  ooDtreFoiU  b  $ceait  de  l'État  ou,fo»c  utagç,  du,aq«ui| 
coQfre^it;  ceux  qui  GOi)J|refoDt  ou  falsifieat,  toït  des  ^tls  éuim 
par  le  Irçsor  public  avec  foa  ùtahre ,  toil  des ^biUets  de  àanq»4t 
aatoHsées  par  la  loi,  ou  qui  font  usajfe  de  ces  effets  «t  biUeU 
cootrefoiu  ou  falsifiés ,  ou  qui  les  introduiseat  en  Fraoca,  sont 
puDÏs  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  (Code  pénal ,  art.  139.) 

Les  disposilîoDB  de  l'art  138,  citées  au  $  précédent,  sont  ap- 
plicables aux  crimes  menUoDoés  dao»  l'art  139.  (Idem,  art.  144.) 

Ceux  qui  contrefont  ou  falsifient,  soit  uD  ou  plusieurs  timbrée 
nalioiiajix ,  soit  les  marteaua  de  l'État  setraot  aux  marquet 
fWeMÎèrea ,  seit  les  poinçons  servant  à  marquer  les  malières  d'or 
on  d'arglem,  ou  qui  fout  usage  des  papiers,  effets,  timbres, 
mxrteaax  «u' poinçons  ftil^és  on  contrefaits,  sont  puais  des 
traraux  (orbes  à  temps,  dont  le  maxrmum  «t  toujours  appliqué 
dans  ce  cas.  {Jdem,  art.  140.)  (t) 

Est  puni  de  la  réclusion,  quiconque  s'élant  procuré  les  vrais 
timbrei,  marteaux  ou  poinçons,  ayant  l'une  des  destinations 
^primées  en  l'-article  précédent ,  en  a  fait  tue  application  ou 


Vommwtçam  fome  banosi,  n'ium  qu'an  délit  m  non  m  crime ,  la  tîmj^ 
Iwtsiiin  d«  Httfr  £iiûmUhi  n'en  pu  pnniuable,  pnicqne  la  loi  n'a  pas 
«preM^ent  dit  que  cotte  eapèc«  de  tencatirs  Mrait  puûe.  (Sait  à»  cawa* 
ii«^  ■SawitiS«S.> 

(i)  La  MMrabçoa  dn  uaricMi  natimud  sur  dat  atfares  çouthtw  on  dima 
de  fanx  caiactérisé.  (Aitit  de  cassation  du  a  octobre  iSoS.) 

Smintr  d'an  arbrt  l'iesace  tnr  lamelle  aat  empreint  Is  maneav  de  l'an- 
tocitiet  la  iransportar  taviaaiVTa  aibremionfau<  (Zibadu  •''nsiiSo/; 
«td»4B«i  iflaa^. .  .  , 

■  OOglf 


Mi««  fHiipiteiéUe  MK  ^Mito  «a  imUièu  4e  l'Eut -(MAi, 

t  im  «MTfMf  4«Miiiée*4  4tN  «pfsaéM ,  m« 
,  «a»  im  iinrwn  ecpèeea  d«'  diwpéa»  «« 
^  m«tBb«wii»*n->,  «I  ^i'  font  om^»  d«  o«é  Immot  Marotte*  f 
«MI,  i|«i.GOMrifeqt  '!•  j^mk,  NM/v  ou  DMtifw  ^'hw  SÊOofité 
pitleomgatom  d'mn  ittMutmeiÊt  p^rtkutitr  de  batt^m  oa  4«  emn- 
aurcti  ou  qui  foatutBg^a  dM^eeau,  tiiaWa  oa  w<rque«  Mti- 
trefaiu ,  lont  punù  de  la  récluaioa.  (Idan,  art.  142.)  (1) 
■  %U  pvBÎ  ,de  U  d  jgradaliiM  oinqns  qoîcoBq^ue ,  •'«éteat  iniiâ- 
méat  proosrélM  Tnii  aseaux,  (iaibrM  «n  aurq^M  ayant  l'une 
de*  dectinatioQi  exprimées  en  l'art  143  précité,  en  a  fait  une 
•ÇpHeation  «q  mage  pr^ndlciable  aux  dreiu  on  intérêts  de 
rBcat,  d'une  autarité  (qoeleonque  en  mbna  cPud  établissement 
partrêulier.  (Idan,  art  143.) 

Pour  la  contrefaçon  des  marques  particulières  des  Fabricants , 
MvirrisntcutTS.  ^ 

S  3.  Du/aux  en  ierituru  puUiquei  om  av^H^quee,  et  de  commerce 
om  de  banque. 

Tout  fooctionnaire  ou  officier  public  qui ,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions ,  conunet  un  Faux  «  ooit  par  Faïusea  si^atures ,  par 
«UéralMB  des  actes,  écritures  ou  ngnatures,  par  Mi|)poaiiiaa 
île  perfonaes,  par  des  écritaret  finies  ou  intercalées  sw  des 
registres  ou  d'autres  actes  publics ,  depuis  leur  eonfeoiioii  ou 
clôture,  Mt  puni  des  travaux  Forcés  k  perpétuité.  (Code  péotJ  , 
art.  145.J  (2) 

(i)M(ahri«timi  en  i'vMegû  d'an  tua  poinçon,  inutaai  cdni  étaUi  par 
radminif  tration  pour  mânjner  on  poinçonner  le*  bonlâlle*  de*  débÏMDte , 
eontttne  le  crîme  de  fanx.  (AirAt  de  caMation  dn  se  jaBTÎer  iS^S.) 

(aj  Celai ({oi, n'ayant plnt  U  qualité  de  fonctioiuuùn  publie,  «igoe  on 
acte  et  le  reporte,  psi  niw  aniidaie,  i  l'épo^ oa  où  il  était  encore  en  fonciiou, 
esl'coapableda  crime  de  faux.  (Andt  de  cauBtionda  3o  juin  i8d&) 

Un  officier  de  l'éiat  dTil  qui  inicrit  mit  1m  regîiirei  nu  acte  son*  une  dsie 
autre  que  celle  du  jour  où  il  a  été  paué,  commet  nn  faux  duu  l'exercice  de 
•ei  foiiclioni-  (Idtm  du  4  mti  iSlo.) 

Le  pariicuUw  «r^iylirfr  d'un  fàiiz  oonml*  pat  l'oIGcier  public  dan* 
l'oercica  de  im  i<»#iooi,  wi  paiMbk  de  la  même  fàa§  ipg  l'officier  publie, 
(Mndu  i5oclo>'reiSi}.) 
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-Mu  Êmfi  fUDi  4m  b-trwx  fané»  k.  payét^iU  tout  fooiàma^ 
oaire  bu  ottcûr  pabbo  qtù'^  tm.  irMigUBt  lat  aotM  d*.  bm 
m)[iiUère,«a  a  frauduteuieineat  dénaturé  I%iiilwUwe,«^  Us 
«rcoutNues ,  «oit  «d  éonvuU  da  conTeniioM  âiuxe»  im«  c«Uç« 
Iraoées  ou  dieléat  ^ar  les  partie*,  sait  eu  ooBitatant  conm^ 
Trais  des  faits  faux ,  ou  domine  avoués  des  fula  cjui  oe  l'tUîeot 
pas.  (Idem,  art  146.) 

Sont  |Minia  des  travaux  forcés  à  temps  Loutcf^persoiuiet  qyà  ont 
commis  un  faux  eu  écriture  autbentH^ue  et  pubUque,..oa  «^ 
éeritore  de  comonrce  ou  de  banque ,  soit,  1°  par  coutrefaçoa  o]^ 
altératioa  d'écritures  ou  de  signatures;  2°  pat  fabrication  de 
eoaTenttotM,  dispoiîtioiu ,  obligatioas  ou  décharges,  «u  pat 
leur  iusertïon  après  coup  dam  ces  actes;  3*  par  addition  ou 
altération  de  clauses,  de  déclarations  on  de  faits  que  ces  actes 
avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater.  {Idem,  art  147.)  (I) 
Dana  tous  \m  ca*  exprimés  au  prêtent  S,  celui  qui  a  fait  i)Mgç 
des  «etea  faux  e«t  puni  des  travaux  fgrcé».  (Idgm,  arL  148.) 

Sont  exceptés  de  ees  disfositions  les  {aux  ootMais  daaa  le* 
pAsse-ports  et  fauiUea  de  nmie ,  Mr  lesquaU  il  eat  stainé  pac 
Ut$5.(Jdmm.»Ti.ii».) 

S  4.  Pu  faux  en  écriture  prifée. 

->lWt.  ïodindp  qai  a,  de  l'une  des  i uianîiaw  ow^itmi*%j'mm 
Vmrt.  M7 pvéeiti,  oomnis  nnfanx  en  éorituM privée,  MtpiiMsU 
la  réclusion.  (  Gode  pénal ,  art.  lâQ.) 
"-Ml'p«î-de  lanéme  peiutt  odoi  qui  A  fait  usage  de  la  pièce 

'  Soilt'ittcV[ttéï'i!m  dtspOBÎtbna  -aÎMleum ,  lev^nn  certificats 
èo  Peipèee  dont  il  Ta  être  parié  dam  le  S  nH*aut^  (  Idmt , 
art  1 51.) 

$  6.  It9$  fana  tiomaùt  dam  les  patte-portt,  fruSlet  de  route 
*  et  certificats. 

Quiconque  Fabrique  nn  faux  patse-port  on  falsifie  un  vrai 


(i)  Lm  pat^eolien,  ii 
ia  fitai  psr  nppoiitûn  de  persoaae.  La  diHcnBM  ma  MatîMe  <|Qedaas  la 
gravite  de  la  pdne.  (Aix£E  da  cwiaiîoo  dn  ao  janvier  tSso.} 
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pane-port,  on  fîiît  ufage  d'un  paMe-port  fclufié,  «•(  pnei  «Tua 
•mpriioniiffiDent  d'un  i,  cànq  wa».  (Gode  péoal ,  art.  ISS.)  (i) 

Celui  qàifprend,  dana  un  pasie-port,  un  nom  supposé,  on 
concourt  oomme  témoin  à  faire  délivrer  le  passé-pbrt'  sout  le 
nom  supposé ,  est  ponî  d'un  emprisonnement  de  trots  mois  k  ud 
an.  (Idem,  artj  téi.)  '    ,   , 

Lea  oFficiers  publics  qui  délivrent  un  passfr-port  h  une  .per- 
•Onué  qif  ila  ne  coOnaisseiDit  pas  personnellement ,  san«  avoir  fait 
Utester  ses  nom»  et  qualités  par  deux  oitoyena  à  enx  connus , 
font  pnnis  d'un  «mpriaonnement  d'un  à  six  mois.  —  Si ,  instruit* 
dclanippoattlondu  nom,  ils  délivrent  le  paase-portaous  Le  nom 
•npposé,  il)  sont  punis  du  bannissement.  (Idan,  art,  1&&,) 
-'  Quiconque  fabrique  ou  falsîBe  une  feuille  dt  roule,  on 'fiait 
UMge  d'une  feuille  déroute  fausse  ou  MsiGée,  est  puni,  savoir: 
1*  d'un  emprisonnement  d'un  k  cinq  ans,  si  le  fani  n'a 'eu  pour 
^j«t  qtte  de  tromper  la  surveillance  de  l'aotorité  publique; 
2°  dn  bannissement ,  si  le  trésor  public  a  payé  nu  porteur  de  la 
fmtm  ■feuiUe  des  frais  de  route  non  dos,  or  .«cédant «eux 
Ms^ek  il  avait  droit ,  le  tout  au-dessous  de  cent  francs  ^â^da 
la  réclusion,  si  les  sommes  indAmeat  reçues  euèdcnt.  oent 
francs.  (Jdtm,  art.  1 56.) 

Les  peines  portées  eu  l'article  précédent  sont  appliquées, 
sdon  lea  distinetioua  qui  y  sont  posées ,  i  toute  personne  qui  se 
fiiit  délivrar,  par  i'oKoier  pubUo ,  une  feuille  de  route  sous  pA 
nom  supposé.  (Idemj  art  1&7.) 

6i  l'officier  pubbo  était  îastruil  de  la  suppoaitîon  de  non  lors- 
qu'il a  délivré  la  feuille,  il  est  puni ,  savoir  :  dans  I^  pramiec  ca* 
de  l'art.  166,  du  banÛBsement}  dans  le  second  oas  dji  même 
article,  de  la  réclusion,;  dans  le  iroisume  oas,  dea  tr^raux 
forcés  à  ttmps.  (Idem,  art.  158.) 

Celui  qui ,  pour  se  rédimer  lui-mfime  on  affranekir  nne  antre 
peraonnc  d'un  service  public  quelconque,  fabrique,  sous  la 
nom  (Tua  médecin ,  chirut^en  on  autre  officier  de  santé ,  un 

(i)  L'altàvtion  on  la  fabtîcsiïoa  d'an  pane-port  coutïig*  no  faux,  si 
alla  a  pour  bm  àe  coiuoUder  an  Taux  nom  pr^édemneat  prîi  àuu  ua  acte 
(^irét  de  «aiution  du  sS  dfeonbre  1S09.},  on  li  elle  a  pour  bnt  de  lou- 
tosira  an  çpiMcrii  an  lertice,  un  prévuiM  1  la  juidce,  un  cwidamné  ila 
surfcillance  de  ta  police  (JJrin  de*  lO  tout  1S06  et  »6  mars  1807.) 

■  OLV^Ic 
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certificat  de  maladie  ou  dliqfimitë,  est  puni  d'ua  empiisonnemeat 
de  lieux  à  cù^q  ans.  (Idem,  art.  159.) 

Tout  Biédecin ,  cbirui^îea  ou  officier  d«  tAalé  qui,. pour  {•To« 
lîaer  quelqu'ua  certifie  faussement  des  maUdiel  ou  infirmitéa 
propres  à  dispeqser  d'un  service  public  ,  est  puni  d'un  emprî- 
•onnemeot  de  deux  k  cinq  ans.  —  S'il  a  été  mu  par  dons  ou  pro- 
Biesses,  ii  est,  ainsi  que  les  coirupteurs,  puni  du  baaaiwemeot. 
{/(/«m,  art.  160.) 

Oniconque  fiibriqne,  soas  le  nom  d'un  fonctionnaire  oa  oF- 
ficier  publie,  un  certificat  de  bonne  conduite,  indigesee  on 
autres  circonstances  propres  à  appeler  la  bienveillance  du 
^mememeat  on  de»  particuliers  sur  la  personne  y  iéùgaét, 
et  à.  Ini  prcîonrer  places ,  crédits  ou  secours ,  est  puni  d'un  em- 
pnhOBBement  de  six  mois  A  deux  ans.  —  Est  puni  de  la  mèate 
peine  eelni  qui  falsifie  un  certificat  decetteeapàoe  pourTappro- 
ptier  k  une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  il  a  été  primiti- 
TMaeat  délivré,  et  k  celni  qui  s'eu  servi  du  eertificat  ainsi 
hbrfqné  eu  falsifié.  (Idan.  un.  161.) 

Les  faUK  certifioats  de  tonte  antre  natare  «  et  d'o&  il  powrnnt 
résalUr  lésion  envers  des  tiers  ou  préjudice  envers  le  trésor 
public ,  seul  punis ,  «elen  qu'il  y  a  lieu ,  d'après  les  diapositioiM 
dei  S  3  et4  qui  précèdent.  (Jdem,  art  162.) 

.j .  S  ^*  ^isposîtioiu  généralei. 

^"Vàf^VtèkWûtt  des  peîoes  portées  contre  cemc  qai  font  Usa^  de 
monnaies,  billets,  sceaux,  timbres,  marteaux,  poioçont,  mn*- 
qne»  «'écrits  faux,  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés,  cesse 
toutet'tes  f6is  qtie  le  faux  n'a  pas  été  connu  delà  personne  qai  a 
flît  magfé  dcr  la  chose  ^sse.'  (Code  pénal ,  art  16&) 
''D'Ctt  prononcé  eontre  les  coupables  une  anitaide  dont  la 
maximum  peut  être  porté  au  quart  du  bénéfice  illégitime  que  le 
&nu  a  procuré  ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du  crime, 
à  lenn  comptioea  on  à  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce  fansse. 
La  minimum  de  «ette  amende  ne  peut  être  inférieur  à  cent  franciu 
(Mn»,  art.  184.)  (1) 

Tout  faussaire  condamné,  soit  aux  travaux  forcés ,  soit  &  la 
réclusion,  subît T ex poiiûon  publique.  (Jdem,  art.  166.) 

(i]C«ttadî*po«tiane«t  îH^iféalrfMetnon  ftcnltatÎTe.  Ltt  jagw  ae  yuu'rf 
ir  d'àpplii|iicr  ta  peine.  (ActA  de  cusallon  du  i*'juinN  iSsfi)    " 

■oogk' 
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$  7.  PntUvre  nr  U/kax.  (t) 

'  0*m  loiu  Iw  proeâwpfmr  fMt  cti  ierltare,  U  pitw  iwgttAe 
4e  flm«i  «MriMt  ^'«lle  est  prodotCe,  est  àépmit  m  igrtÊte, 
tUflÊét  «t  fXttRpMa  A  diftque  pa^  par  le  ^rèffiet^  qui  dMMfe 
-pracès-mrbftl  détutlé  de  l'état  matéiKl  de  U  pifeoe,  eliHH'  h 
parwMe  ipit  l'a  dépotée.  K  elle  ne  uit  «igber,  R-  ««  «t  Mt 
meotion;  le  tout  à  peine  de  cinquante  francs  d'MMntfft  Motn 
{«■gtclfleripii  B  TCÇD  h  pîtee.  (Code  d'intnietlotl^ «l4«iWeHe , 
•rL4«8.>(S) 

'  Si  l»fMc««r]^é« de fiinx  «attirée d'an  dfpAtpabUe^'le fB«0- 

-tiuawdm  (fait'efi  dtatnisitlaweneatmn  eth  paMTAeyOMMW 

il'Viwn  itMat  A,  «om  p<àBe  d^ane  pnôHe  KaKitê».'ftéak, 

«t.  4M.) 

Mte«><«piiwrt({a<epwroffiiàer  depftKeeîiHBcMre  et  par 

"wni  M  wetMst  m  ta  fwuypftfutKn;  n  pittcèa  .vei  val  nit  wn- 
tioa  dea  rehis  ou  de  rimpoasîliSité^e  Btgner.  Cb  ca«  de  néjlt- 
'*ffftt49  %n  tivïuianOA  ^  re  nrcffleF  est  pom  oe  esuuuairtft  frunca 
«MMaria.  (Mm,  «t  4W.) 

i%d  ^npontinra  tnbveOQ  paT  uranci  de  pieocs' wfpiccfl  oe 
Faux  est  tenu ,  raème  per  «trrps,  de  le*  Teaettre,  «ar'1V>fdew> 
nance  da  miniatère  public  ou  do  juge  d'inatruction.  Cette  ordos- 
Dance  et  l'acte  de  dëpdl  lot  aerrent  d«  dé^liaTge.  (Idtmi  art.  4S2.) 
'  Lea  pièces  feunûea  pour  acrvir  de  conyaraiaon  «ont  aigoiées 
.et  parapbses,  cootne  il  est  dit  «n  art.  448 ,  449  «t  4M  priàlèê , 
jWMV  ceUea  aif^a^  de  Hot.  (Idam,  «ri  463.) 

Tous  d^poaLtaires  publics  sont  temia,  mime  par  oarps ,  de  le* 
fouroir,  coaiane  il  eat  dit  à  l'ait.  4i2  précité.  (lAtm,  art,  4â4.J 

S'il  «al  erfceaaaire  de  déplaow  un»  pitoe  autheDtique.îl  eo«at 
lùsé  Ml  4épMilure  nue  copie  collotionnée ,  Térifiée  au-  le 
aiouteourorigiBalpar  lepréaident^tribuiialde  l'arTondUa»- 
laeaL,  qui  eu  drease  prooès-Terital.  Si  le  dépositaire  eat  une 
pcrsouDe  publique ,  la  co|Ne  lui  aert  de  minute  jusqu'au  reoTOt 
de  la  (lièce,  et  il  peut  en  délivrer  dea  grosaea  eu  oipéditioiu,  en 

(  I }  foir  la  «aie  tm  «onuMiMBMot  <da  mM  mhx. 
..^■^Ma'y^pBiaiJiaallhi  yw  «•!■  «m1  ^m  la  j«ga  AtMrMiiaa  aV  paa 
■  panf)sé«M«ai»ta  l«MiM  ApaMpharka^plea  ««nist  4e  tes.  (Atrét 
Jefi%i<wi-,dti  3«Hai»««i»j  .-!. 

L  ,i,z<,.f,GoogIf 
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««MîMmU  U  (ifMia-vwbiL-^éMhMiM  it  ta  pièce'  Mt'jMfdM 
•d'aRTOfpttrs,  l«,tnbuD«I  p«M,  cnortUnoMt  l'apport  du  nginn, 
ii^mtm  àt  k  finwiif  i<  ■^•deaww.Ç/dwi,  art.  466.)  ; 

I<e>éerilucM  privéM  peuTent  être  pfwiltitW'  powr.  .piè—i  en 
.'iimpaeiàaoa  «t  étra  «dniaca  4cs  titra si  le»  pamiAi  ialimfées 
ilwttaaanBilwBtj  awi*  laa  pirtimliata  yii  ^»<— e  itolmfmrmf, 
-«•  HM*  poatMMW»  os  ;pMrr«1  éira  «onlriiBti  &  bt  wiOw 
,9«'apr4«  anroir  «té  «itda  4mM  )•  triboMlanM,  M  «fnrMW- 
caMManrWrcAMdiBkdilerciBiMf  «ataaapidlc.jagnMM  M 
Fm4t  pemk  la*  aotttnHiidrs  par  «ofpi  k  ladite  muM.  (#Aat^ 
■rt.  46».) 

■  .  li«Mqa»lM  téawiw  s'ezpbqofnl  nr  OMpie*  d«  fVMè*,  ils 
la  paraphent  et  la  sigoeot)  ^its  ■•  pcmmtt  ùgafr,-U  «n  MtMt 
MeMiett  an  p^a»>a  TwbaL  (/im,  «rt.  4t7.} 
...  .M,  dwa  ia  noms  d'ano itwwtion  o«  tfaiM  pvdtfMwv,  Mto 
pièae  prodaits  «al  aiyéa  d«  f sm  par  l'Hua  daa  patftatt  éHt 
•oana  IfatrtredadieUnr  ai  die  aoMad  «a-aNnàv  data  pitaK— 
.Ia  fièae  est  njatée  du  prOeàa  si  U  partie  répond  D^{atifaKMnt, 
on  N ,  daas  la  délai  da  hmtjonrs,  dile  ne  lait  saonaa  déclaa*- 
làoa}ilestpa»>éb«treàrioatniotioaelaaja^iMMt.  Bilapanle 
{l«5cl«re  se  aerrir  de  la  piècer  l'ittslraetiea  lur  le  fcaa  aib  swtke 
iatidaaiwunt  derant  la  coiu  en  le  tribnaal  aai^  da  VaMiire 
paÎMipale.  (/dMi,  art.  «8  et  460.)  '    ' 

SiUpartJa^aiaa^tlélapièaadahtix  sontiaaliqas  cdoi-^ 
l'a  produite  e*t  l'aoteur  ou  le  eomplioe  da  iuia ,  an  ^it  réMrftie 
.dala  prooidare  ^e  rameur  on  la  oomptieedniaaaeQh  Tirant,  . 
«tU  pmusoite  du  eriioe  aon  éteiate  par  la  preècriptian  ,yaca»- 
•alîan  au  wÎTÎa  erÎBiaeUeatant  6mm»  les  fome»  cà^deMua  pMa> 
aritas.  -^  H  le  prenèt  eat  eaga^é  an  qitîI  ,  M  est  sniais  sa  jm^ 
:ui>Dt  ^Rqu'à  ce  cfu'il  ail  été  prononcé  sur  le  ftax.  —  9â  s'i^h 
ideoràaes,  détilaMi  eontmantions ,  k.eaar  an  letribadal  «sisi 
est  tean  de  décider  préalablenaaDt,  et  aprèt  avoir  entendlf  i'af- 
fiqîer  du  minislère  publie ,  s'il  y  a  lien  on  non  à  surseoir.  (Idem, 

Le  pr^ean  ou  l'accusé  peut  être  teipùl  de  -prodMÎrx  «t  4e 
Wawr  w  eorps  d'éoritare;  en  cas  de  sefos  oa-Je-aiteoca.,  le 
pfioeès-'vcabai  SB  hit  meation.  (/rfMH,art  461.) 
.' .  Si  law  aaer  «a  sa  tHitoBtl  t«mi«»  daaa  la  ^irite^MB f  aaata , 
Mim». ci»il *  dds  iodisa*  surnu  faai  et  aar  la  paafaMM'tfaiDa 
««Nali»,^l'effimer  <»i*q}é  du  itiktith^  y^Mie  art  Hà';  pHitééwt 

I         Coogic 


tSB  FEC 

4iBB«ofit  les  piicM  BV  «oimitiit  da  prooorear  ^iairA  frèi  le 
jfl^  d'iaXrueiioa ,  «oit  éa  U«i  du  d^it,  soit  dniieo  <a4t  le 
prévenu  peat  Atre  aÛMf  il  peet  mte«  délirner  <Ie -anedit'd'»- 
«Mwr.  (/.toi,  art- 462.)  i-" 

Lonqnc  des  actes  aatheatiqees  «Dt  été  déclarés  faev^'«ii<toiiC 
jBU. parue,  ie  jugcneat  ondoone  ^'îb  sweet  réiablis'v  n^^  oa 
.fefenoéB ,  et  il «n  Mt  dveMé  prooi»<TerfaaLLea^è«wd»  Boi 
■pwûsoiL  sont  rcKTOfées  dans  les  dépits  d'oè  elles' pnyneaiieiit, 
M  ramises  aux  pereoMiies  quilceont  coMnmiiiqaées;  le  toatduM 
I*,qiiiauùaedu  joupdeL'aix4t  daîugeueat,èpeBM'dej>iii^iMate 
&ancs  d'ameode  contre  le  greffier.  (Idem,  art.  463.) 

Le  surplus  de  l'iDStructioa  sur  le  faux  se  fera  comme  mr  les 
^I^TM  cUtita,  suif  l'exoeptioa  «vivante  I    ' 

les  président*  des  court  d'aiiUe^  lu  proeunan  ■  g4némaae  «b 
ItUf  *9ittittUt^  ittjugat  d'iitttjuctio»itUajtige4d4ifaim,>'ifeawat. 
;49atwaer,  hon  d€  leur  reit«rt,  les  TÏsites  nécessaires  chea  Im 
^peraonneasitupçeB&ées  d'avoir  fabriqeé,  istroduit,  distrièeé  de 
^un  papiers  royaux ,  de  faux  bUleU  de  la  banque  de  Prmmee  an 
■4e»  bawfuea  de  départements.  —La  préaenie  dispoiMon  a  lien 
également  pour  le  crime  de  husse  monnaie  on  de  oontrcfaçoa 
à»  seeau  de  l'Eut.  {Idm.  art.  tëi.) 

Eo  matière  eivile,  le  demandeur  en  Faux  qui  suaoonfae  eat 
condamné  à  uoe  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  trois  ceate 
francs ,  et  i  tds  dommages-intérêts  qu'il  appartient  (Gode  de 
procédure  orriie,  >rt.  246.) 

Le,  dcmaadcar  en  fmx  peut  se  pourvoir,  par  voie  oriaioelle, 
-«Rifailx  prinetpal;  etidans  ce  cas  il  est  sursis  an  jugemcat  de  la 
4Muse,  à  moins  qee  les  juges  n'estiment  que  le  proeès  paisse 
-dtrejegé  indépendamment  de  la  pièce  argoée  de  faux.  {/Jtm^ 
lÉtt.»».)  ,  . 
il  '  faux  ea  malière  sanitaire,  voir  ipihhib.  Faux  témoignage,  voir 


FÉCULERIES.  —  Fabriques  dans  lesquelles  on  convertit  la 
■'garnie  de  terre  en  hrine. 

-  '  Ces  établiisemeota  donnent  lieu,  par  la  nature  et  par  l'aboiw 
dance  de  leurs  eaux,  à  de  graves  inconvénients ,  lorsque  ces  eanx 
'a'<H>t  pas  an  éoantemeat  coostan^  Aussi ,  il  est  impotlaat  qu'on 
^  n'esipermelte  pas  la  formation  dans  des  localités  oi  cet  «box 
itfdibnieraiantdans  des  puisards;  car  elles  finissent  par  y  fonaer 
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-4ef  'jyMa  infaotos  dont  le»  exhaliMoM  m  répmtieat  k  on 
^raiidttdiktnoej-fin  fféairià,  le*  fé«ul#iet  ce  koat  «oDTtnubltf-  ' 
■JWtff^iWJpi  tjn'wifrt»  <1m  grMcU  cound'MlB.  Ges  éCsbMu^ 
neot*  wHit  râofié»  dans  U  trbisième  claiW'  d0»  AabKitAMUMt 


it.>U>-«nriv*i<ksmeU'qafr^ra«iiioB  m  fkMqu»  dnn 'le  .niAMle 
imni  C|tittlB  Mcala.  Hait  fautorilé  muDiei^e  '  doit  veilW'i  «e 
■q»'il.  «'«mi^tpB»  «witirof  fcijkbtiqne»  dfan»ji«Q  «jtpgrtiBnMfeBt 
■4>J*)fmmiira'8)aMe  4ea  étabtÏMMTeBUîatahittru,  et?olfr«Bt 
dMiiRMomiiHooM  gnrTM. — Fiitr  muustWÊKnn  imiumiss^  eift. 


FENÊTRES.  —  L'obligatÏM  d'anmer  la  aâreté  et  1«  «Mnmodlté 
Aa  f>ana)f«  dana  les  nie»,  quais,  places  et  roïes  publiques,  et 
d'iatefdirade  rien  exposer  aux  feaâtresou  autrea  parties  desbftë- 
Menu  qui  puisse  nnire  par  sa  chute  et  d'empêcher  de  rien  jetAr 
qui-  pwsM'  blesser  «n  cDdomm^er  les  pasaaats ,  étant  impoafo 
«■X  earps  mnnîàpstiu  par  la  loi  du  1^—24  asfrt  lldH,  arL'  8, 
titre xt, le»  maires  detTegi  pTeadre  et  rendre  publics' le»  ai lè Ha 
tar  cette  partie  importante  deleora  attribntiooa. 

Ce  qui  ae  pratique  à  Paria  pooTantsernrde  guide  h  eet-d|favtt, 
sons  Ânnona  ei-après  les  dîapoaitioDs  de  rordennaoce  de  police 
do  1"  avril  1818,  imprimée  et  affichée  de  noaTeati  lelfr  jnil» 

Il  est  défendu  à  tons  propriétaires  et  tooalaircs'  des  atisaaa 
ntiiés««bms  l*Tille  de  Paria,  de  déposer,  aouaaaeoB'prételle 
nf  Jti  iaiaatr  dr'pnirr  snrles  toits, entablements, ffontliire», ter- 
.MUM,  mars  et  antics  lieux:  élevés  desmaàsou,  de*eBisaes,'pota 
à'flcurs  y  vase»  et  antres  objeu  pouvant  nuire  par  leur  cbole.  t^ 
On  se  pent  Former  dedépAts  de  cette  espèce  que  aurlesffrsbda 
^■leov^et  sar  les  appnia  de  croisées  garnies  de  petits  balcons  en 
fer  on  de  barres  de  supports  en  fer,  avec  grilla^  en  fil  de  Itr 
maillé.  (Ordonnance  du  préfet  de  police,  dn  1"  avril  1818 « 
ir«.il*.)     ■ 

Tous  préaux  et  jardins  formés  sur  le*  toits  ou  surjes  mn** 
44flQe,4oi*B»'^t'^  supprimés,  ainsi  que  les  bois  et  lesfcra 
«npk^éa  A  ^  «outenir.  (Won.  art.  t.) 

n  ,1,»:fKminym*io**  sont  constatées  par  les  commisiainM  de 
J^fi^t^g^if»  ,^  dtcft^Ht  des  procès-verbaux  qu'ib  UrasmeUe^t 
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■Mire*  pour  pr4«etùr  t«>  accidents  :  i  cel  effet ,  les  c 
>    d*  police  (ont  retirer  el  •uppcimer  «ur-U'cbunii  tes  olyati 
expoté*  en  conlraventiOD.  (Jdtm,  art.  d.) 

Jl  «"eit  poiat  déroge  am  ditposîlioBa  de*  règjenentt  t  l'ëgtrl 
des  particuliers  qui  coaierveraîent  des  caisses  et  pots  i  flcM* 
dana  le  caa  prévu  par  le  leciHid  paragraphe  de  l'art,  l**,  et  qui, 
par  Dégtigeoce «u  antrenent,  laisseraient  coolw  de  r«(Kl'tlirla 
Toîe  pirttiiqve ,  en  airosaBl  les  flears.  {/dem,  ait.  4.)  ' 
'  Gea  dilpotKÏDDB  s'«ppTiqnent  é^lement  &  fintérienr  des  ctmn 
de*  natsons.  (iDstnictîon  da  préÎFetde  poHefl,da  t" avriMSIS.) 

Il  est  défendu  de  rien  jeter  des  habitations  sur  la  roie  pu1>tique. 
(Ordonnance  du  préfet  de  police ,  du  27  mars  1834 ,  art.  9.) 

Les  appuis  de  croisée,  à  Paris,  ne  peuvent  avoir  que  but 
centi mitres  de  saillie.  (Ordonnance  du  roi,  rendMe  pour  Pam, 
le  24  décembre  1823 ,  art.  3.)  Ils  sont  soumis  à  un  droit  de  voirie. 
Fbir  VOIRIE,  tarif. 

Dans  utnt  le  royanme ,  ceux  qui  contrevi^inent  à  la  déféose 
de  rien  esposer  sur  les  Fenêtre*  et  au-devant  dç  leur  maison  sur 
la  voie  publique,  de  riea  jeter  qui  puisse  nuire  oa  codomjaager 
par  sa. chute  ou  causer  des  exbalaisons  nuisibles,  sont  ponîs 
d'une  amende  de  un  ii  cinq  iTaacs.(Loidu  19— 22^1et  1791* 
titre  i^.art.  t&  — Codepéaal,  arL  471,  n°  IS,  art. 474.) 

Sont  punis  d'une  amende  de  un  à  cinq  Francs  incluàvenflaC 
1°  eeox  qui  ont  jeté  ou  exposé  an-devant  de  lenrs  édifiées  des 
oboacs  de  aatnre  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  eshaiaiaone 
insalubres.  (Code  pénal,  art  471,  n*  6.);  2"  ceux  qui ,  inpitidea- 
osent,  ont  jeté  des  iiUBoadioes  tnr  qaelqne  persomw.  (J4em, 

£ont  punis  d'noe  amende  de  six  à  dix  francs  cent  qui  «ot 
■ve loatai* naent  jeté  des  e«rps  durs  on  des  immondices  sdr  qnel- 
(fn'nn;  F  emprisonnement  pendant  troi*  jonn  an  plus  peat,  en 
«mtre ,  -^tre  preooncé  contre  enx.  (/d'en,  art.  475  ,  n*  S ,  et  4T8.) 


<r)aiB((wMliai^Mi«EpMédevattlnraidifi«s  des  et 

t  nairs  par  leur  chuta  lont  panis ,  hmqn'il  n'y  a  pas  m  de  d 
d'une  sinecide  de  ud  à  cinq  franas,  si  lort^'il  y  s  «a  domnMge , 
lient  £t»  d'une  ameiidedsseiH  francs  i  cent  fEaiws,  et  d'un  eiapmonncMieiu 
dt  ÉÎxiours  i  six  mMs.aux  tenneidMsrt.Si9et  3id  du  Code p^aal. (AitA 
'lK'<ïiyiHihaii'idjnuiBii.)  •- 


,,,}|U^i  f^ppg^éUàr»   fit  :ioca*»irei  soot  rcygnuaMcf  4e  ^^cgr^ 

'"'llËR'(Sid^afe  de). — f^  e1Abu'9Si0AAts  DAjtci&^ux,  etc.,  deuxiWft 
Si  ïfoîaiinie  claase. 

..  FH;R5'.rT?*î'^^  "wlitairé  (pii  emporta,  Ud^^^dfiiifla.  —  /'mr 

,iw»jp|'jyL)^WRï:.     ,  ,,.,■  :  .  ,., 

^^  ^TES  PUBLIQUES  (1).  —  Le»  corps  muoicipai»  étant  chairs 
.par^laloi-'^lï  ^0^24  aoiilit  1790,  litre  Xi,  a"  3  ,  de  mwateDÎr  le 
V9D  ordre  dans  les  endroits  où  se  Font  de  grands  ras  se  mille  m  en  t<, 
tels  «jue  Usfoifes,  marchés,  rijouissanees  et  cérimonies  puMiquei, 
bail,  $pectacUi,jeux,cafit,  iglises  Vautres  lieux  puBlics,  \etJùairet 
doivent ,  à  l'époque  des  Fêtes ,  prendre  des  mesures  pour  préTenir 
lés  «cèidênl*  qui  poorraient  résulter  des  Feux  d'artifices  ttrés 
trop  pires  des  bàtimeots,  de  la  mauTaise  dispoiïtion  des  boa* 

(i)Du  latin  ^nm,  L*  plni  ancicD  Ij^latenr  roniftin,  Nania,  avait  par* 
itig^  le*  joor*  lia  t'aoaée  en  fiiti,  fvfifii  et  initrciti;  les  premiers  consacréi 
,^/fx  dienxr  1m  lecandi  an  travail  «t  inx  »{taint,^t)M  derqiw*  parties 
entre  le*  ^HK  et  les  honunet.  LWtitiitiQit.  d«i  f<itM  ptibJiq^es  ne  ivpost 
donc  po|nt  inr  de  frivole*  motif*  de  lotiir  et  d'amniemect.  A  une  épo^aa 
pil  l'on  «'écrivait  point  encore  l'hiitoire,  et  où  le* précepte*  de  religion  et  if 
morale  avaient  besoin  de  revéïir  une  forme  d'expreuion  propre  i  irappor 
les  esprit*  et  i  TC*tcr  dan*  le  *oaveiiir,  les  inititaleai*  de*  peuple*  étalilirent 
de*  jour*  dç  féle  oontacré*,  xùt  à  rendre  hommage  i  la  diTÎiiité,  «oit  à 
«iii^tin  la  gloire  des  homme*  ntilett  soït  enfin  à  perpétuer  la  mémoire  d<i 
^rand*  érinemeiiti.  De  là  le  oaiaotjm  religieux  an  politique  iMprïmé  i  cm 
solennité! ,  et  la  double  diviiion  dana  laquelle  viennent  se  ranger  les  Utm 
pnhliqne*  es  osage  dans  te«M  le*  temps  «i  dan*  tons  k*  paj(|  ind^pendam» 
B^t  de*  forme*  eatérieurea  qui  le*  di*tingnent.  Mai*  par  cela  «enl  qn'on 
Bvnt  vonln  tirer  de  là  un  haut  et  pui*«aut  en*eî{;neB)ent,par  oela  seul  qn'oa 
l'-élMl  proposé  ramélioration  mnrak  d«s  panples,  il  Eallait  bien  qna  les 
msgijtrati  préposé*  an  maintien  de  l'ordre  public  vnllauent  atlenlivment 
à  <SB  que  le*  fêtes  na  s'écartassent  poântdelor  noble  destinatistn;  et  si  trile 
-  a'cM  point  la  pensai  qai  sa  prisante  tonionta  à  l'écrit  de  ceux  qni  rendent 
,<!fiî^^^*Jfl°»W«(W,e«»-m«»*f«i  PïKMprisnttfadnJWWftWf  c'ffc  W^<wdt 
itert^i5îil««#W'W.W^9W««!,4«Fniflj(^fin%Bfie^ffiWP  „  .   . 

I         Coogk' 
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tîc^è*  et  ipectacles  ambnlànU;  ili  doïveot  ÎDterdifiiféf'circttU- 
tién  des  voitures ,  s'il  y  a  lieu ,  autres  que  celles  de  h  cttitr,  déS 
courriers  et  des  diligences;  ils  dorrent  poarToil-  àa  taettbitinelit 
ft.k.^'eolèvement  des  boues,  préparer  les  secours  en  caa  ^in- 
cendie ;  rappeler  la  défense  de  tirer  dans  les  rues ,  jardins  et 
promenades  et  par  les  croisées,  aucune  pièce  d'artifice ,  telles, 
par  exemple,  que  boites,  fusées,  pétards',  ainsi  que  iét'énae* 
à. feu,  et  r^ler  enfin  tous  les  services  propres  à  assurer  le 
inahilien  du  bon  ordre  et  de  la  sAreté  publique ,  soit  eb  requé- 
rant la  force  année,  soit  en  déterminant,  s'il  j  a  des  paUages 
d'eau  dans  les  localités,  le  nombre  da.  passagers  qup  :yemt' re- 
cevoir chaque  bateau ,  qui  a  dà  être  visité  ji  l'avance ,  etc. 

Les  attribn lions  conférées  aux  corps  municipaux  (au  préfet  de 
police  k  Paris)  comprennent  le  droit  d'accorder  oti  de  réfuser 
les  autorisations  indispensables  aux  administrés  pour  établir  des 
$ah  puMict  (1). 

(i)  Cmm  qoesùon  important*  a  été  rétolna  de  U  OHiûèrs  U  pins  poiiiir* 
par  r«iTétiiù*BDt,  ^  6>««(r  t834: 

■  La  oonr  royale  de  Psrit ,  toatei  le*  chambre*  a**eiiib1ëe* ,  a  rendu  I'bttA 
dent  la  teneur  tuit  :  le  lieur  Buroï* ,  prévena  d'sToir  GontrcTenn  lux  règle- 
ment* et  ordomMDCe*  de  police,  en  tenant  nn  bal  pnbUc  tani  autoriiatien 
da  ftiftt  J»  polit*t  fnt  traduîl  pow  c«  fait  devant  le  tribunal  île  simple 
police  de  Paria,  BantM*  a  été  renvoyé  dei  ponnuiiet  *an*  dépeni,  par  les 
uolîb  qu'on  peat  bien  inférer  de*  paaToir*  attribué*  au  préfet  de  police  i 
Paria,  par  la  lin  dna4  août  1790,  la  aéce**iié  pour  toute  personne  Tonlant 
donner  des  b^  publie*  de  faire  une  déclaration  préalable  1  la  police,  aGa 
que  Gelt»ci  piûua  prendre  tome*  le*  me*nre*  de  *&reié  couTenable*;  mais 
qu'il  n'en  résultait  nullement  que  l'entrepreneur  fât  obligé  d'nttendre  une 
pennls*ion  que  la  loi  ne  preacriTsit  pai;  que,  d'ailleuri,  la  probibition 
d'oarrir  un  bal  ne  ferait  pti  une  me*nre  de  lurreilbnce,  mai*  une  vériisblci 
attùnte  •«  libre  exerdce  de*  profe**ioiu ,  a*(nré  aux  citoyen*  par  l'art  7  de 
la  loi  du  a— 17  mars  179t. 

■  Sur  la  pourrai  formé  par  le  rainbliie  pnbKa  contra  ce  Jugement,  il 
intenrint  un  aiT^té  delà  cour  decauation,  eadate  du  i3  avril  iS33, lequel, 
par  des  notifi  y  énoncé* ,  catsaot  le  jngemeut  dn  tribunal  de  limple  poUca 
de  hrii,  renvoie  Btiroi*  deraut  le  iribnnal  de  aimple  police  dé  Saint-beiûs, 
poar  être  fait  droit  de  la  plainte  porltie  contre  lui. 

m  Le  trîbnnaL  de  limple  police  de  Saint-Déni* ,  ayant  rendu  un  jugement 
conforme  t  celui  dn  tribunal  de  limple  police  de  Pari*,  *ur  les  même* 
moyetasetpar le*  même*  motif*,  la  caiir  de  casiaiion,  «aiiie  de  noaTcav, 
eut  è  tuner  Mt'f«mCmb''q<(éH!w,'fbaKi'eltk4diM'ifiiUy;et'iUl'Uft 
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îUoB^Mr  oy  À  arborer  on  drapeui^  nv  jour  d*  fête  civile,  ou, 
wwwnw.i  tApWMr  le  detun  de  leufa  Tamtopt  le  jour  de  la  Féte^ 
Dwv;  nai#.ils  DepeuTvnt  leur  imposer  ce*  obligationi.  (Arrêt  de 
la  cour  de  caaution,  dea  26  DOTemhre  1819  et  27  janvier  1820.— 
Foir  ktmnatns.  ials  fdblics.  khatadds.  celte  ,  paragraphe  3 ,  en 
ce  qui  cooeerne  les  fêtes  et'dimancbet.  nicBiiftiES.  TfliÀTRU. 

FEUTRES  GOCimONNËS  BT  VERNIS  (Fabriques  de).—  nir 
ÉTUUssuiBim  SAKGBHEuz,  première  et  deonèine  etMse. 

FIACRES.  —  f^oir  vorniEss. 

FILOUTERIE.  —  foir  vois. 

FIN  DE  N<^-RECETOIR.  —  (Tert  reieeption  «pTi  d^tnrit  ««' 
fond.  Aînii',  par   exemple,  le  proprïtoire  d'un  ^abHksenieiit' 

«i4t  do  7  sorenibn  i83 J,  aile  a  caué  w  jugcinent,  a  nnroji  U'canM  et 
I»  partie*  deraat  la  cour  rojala  de  Parii ,  totttei  ehaubvai  ié<MÎ«a,  «t  a 
OcdMuii  ja'i^M  ttrait  Mflri  »n  rvt  p€mr  tir»  ull^rUunmiÊti  fra4àU ,  p^w  Ht 
vn/ru,  à  timtmfritviim  i*  U  Ui.^, 

■  La  Mpr,  Hatnant  pai  «viM  de  l'arrêt  d*  la  oonr  de  eaMatiop  Hudaié,  et 
ea  «xèoBtion  de  la  loi  da  3o  jaillet  iSaS  ,  tontoi  chambres  aiaambUes  , 
Cuiaant droit,  et  après  en  SToir  (Ulibéré  : 

■  Va  le  rtglevmtdn  piolet  de  police,  dn  3o  DOTembfe  i83a  (remplacé  par 
rordannance  da  3i  mai  i833,  («#(r  BujmBUC»),  et  ncttaiBBseal  fart,  i*' 
ainsi  eonçn  :  A  compter  dn  jour  de  la  pnbltcatioa  de  la  présente  ordnnnsaoe 
et  à  rarei^r,  tont  entrepreneur  de  Mi  oà  ie  pob&c  e*t  admis  en  pajrani, 
ainsi  qae  tons  msTchandi  de  Tins,  csbaretieni  traîtenn,  maîtres  dedanssi 
pmpriitsirei  de  cafés,  esuminer*,  rcdontet,  ranxhals,  gningaetie*  et 
aatre*  lieax  pnblïcs ,  dont  les  élsblrMements  seront  sitnés  dans  Is  TiUe  de. 
Paiîs  cl  dans  Us  commones  lureles  dn  dépanemeai  de  la  Seine ,  ainsi  que 
dans  celles  de  Saint'<:iond ,  Sèvres  et  Ucudon ,  département  de  Selne-et- 
{K*e,DapoarvDntoBvrir  bals  et  donner  A  danser  en  ancnn  temps,  qa'apiai 
s«  avesr  préalablement  obtenn  l'anioTiMiion  de  la  préfectare  de  police  poor, 
Varia  et  lea  commones  sstra  suinw,  où  la  perception  dn  droit  des  pannes  lui- 
eat  oopfiéa  pat  les  r^lemeni*  d'administration  pnbBqae,  et  des  aatoritjs 
locales  poor  les  aiMre*  oomoiaiies  da  département  de  la  Seine  et  pour  celles, 
de  Snoi-Cioad ,  SATreselHendon; 

■  Tu  l'art.  3 ,  S  3 ,  titre  xi  de  la  loi  dn  s4  aobt  1790 ,  Tart.  46  de  b  lot 
dassj^lM  1741; 
sGaasidénoCqne,  d'après  ce  dcn-er  w"cle,  le  préfet  de  police  eUaniocisâ 


claMtf  doM'  rMlÀi'mirtitftioâ  vent  foire  Hittàiie  k  fiArfcpfë  jttiW 
tpi'elle  n'est  pas  auttiritée,  loi  op)Mya«  Qim  Bn  de  not-mtttëk' 
en  hiî  procrvant  qUe  cette  f«krk|u«  e«t  étri>lie  «oMrievKMMV 
aux  règTemeDts,  et  qu'en  «An^nenee  ee«  r^enents  m  pfettea'^ 
]*atteia«lre.  "         ■  -  ri 

\ 

FISC  —  Ob  nonu^e  aiiw.le  intoç  <U  l'ÉUI.  U  ueF,c«,(left. 
aetioni  et  od  peut  eo  exercer  contre  lui. 

Lé  fisc  «  «ne  hypothèque  l^alâ  nr.Ieabieudetoonptable*; 
il  a  un  priTÎtégepour  leredatnremenl  des  coatrifautïou  dâ'ootaa, 
dei  frais  de  justice ,  etc. 

FLAGRANT  DÉLIT  (1).  —  Le  délit  qui  se  commet  actuetlement 

M^  U  ïï^tomm,  «l'U  j  &1mii,  pu  riDioriié  «IntNMtatiTA  mtfiriemtt,  i 
ftir*  de*  U3r4U«  I  loEt«[ii'il  «'•(it  iTordoiiBer  U*  préctatioiu  1oc«Jm  lot  le* 
objeu  confie*  i  u  rigilance  et  i  »oa  antoriié  par  la  diipoiiiioD  ci-deMiM 
Tisée  de  la  loi  da  14  "oi^t  I79<'i  ^  F"  cont^qnent  pour  le  maÎDtïen  Six  bon 
atàn  dani  Iw  Heu  pnblin,  c*  qni  cAmpreod  nécMtalreviMt  M  iMh 
pnbliu  ; 

•  ConûdCmit  que  U  Aipotltion  pat-  bHinlI»  FanM  àt  3DiKrv«mlH«  tSioi 
a  défendu  l'oavertore  de  lont  bal  public  ma»  aaiarfaarloB  prMable  i  eM  an 
rt^lement  da  poliM  de  MHa  nanira  )  qnedè*  tota  «Ut  «H«Mlg*l(ilNp<Mi*le« 
àtoyeu  et  eiécntoii*  pour  le*  tribananx  ;  - 

■  Conûdéruil ,  en  fait ,  qa'au  méprii  de  la  pr^ibiiioB  4  lui  oolifiée  l«  9 
iM>TCmbr«  tBS*,  par  lepHfetde  polio*»B*FvviVB  ovcn  a»  bal  puHicâani 
avoir  obienu  de  raotorité  MpMeora  adminktntiTC  la  rétonaatioa  die 
dMiioos  ipù  \t  GoneemaîcDt  ; 

■  FaÎMDtapplieaiioitde l'art.  471  (n°  18)  du  CodvpAial,  eui.,« 
Bamiii  i  cinq  franc*  d'amende  et  nax  fivii.  ■ 

{■)  Le  flagrastd^Ki  (et  ici  le  mot  ^fit,  tmiidjé  dut  * 
cÎMiiie  er  générique ,  iVotcnd  de  font  d^lit  proprement  dit  oa  de  tact  taiiu^ 
ettceliû  qui  m  Commet  actnellement  ou  q«i  Ticm  d«MeBmaiettN,''et(|ail 
Mt,  an  quelque  lorte,  expoié  t  la  me  de  tout'la  monde;  pareaeBpie, 
lonqu'nDe  maison  vint  d'être  ia«endi^,  ov  o^rfim  houmaitiein  dttn/ 
homicide  on  bleiaé  mit  la  ToIe  publlqae ,  oa  qvTII  arrive  une  ^e«ie,'on- 
loraqne  enln  la  pertonne  léwe,  let  témoint  «  k  pr4*tiraMal>MMM««rl*it 
Uenx.  —  Il  y  a  an«rî  flagrant  ^it  lortqnc  le  pi^eira  eat  pourtuivi  par  la- 
^menr  publique,  on  que ,  dani  an  temp*  Toirin  da  délit,  it  mu  v<Wf< 
MÎii  d'efieti ,  armei,  instrument»  ou  papiera  bltant  pvâtatDW'  ^It'aCl 
«iteUT  ou  oonrplice.  Dant  ce  ou ,  l'arTMialinn  du  cMipable  ota  ta  aaiiîè  de« 
pièca  de  conviction  sur  M  peKonne,  dau»  un  temps  nppmcWiAa  délit i 
rend  l«mt  au»î  paiem  qu<  dans  Iccude  flagraat  déli*.,(la«f  bcéw' du 


on  q»  fiait  i»  m  flomméttre  oM  an  8*graQt  détit  —  toBt  «usai 
répnUs  flai^rant  délit  les  cas  où  le  préTenu  est  poarsum  par  la 
elamear  publique  et  celui  où  il  esl  trouvé  saiai  d'efFeta,  armes , 
instruments  on  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  auteur  bu 
complice,  pourru  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délli. 
(Code  d'inatmclion  criminelle ,  art  41.) 

Le*  attributions  fwtea  au  procureur  du  roî  par  le  ek»f,  y,  ■ 
livre  f  du  Code  d'instruction ,  ont  aussi  lieu  tonte»  les  fota  qde, 
a'a^ssant  d'un-  crime  ou  délit,  même  non  flagrant,  çomuia  dam 
l'int^ear  d'aue  naiioD,  le  chef  de  cette  maison  requiert  le 
procureur  du  roi  de  le  constater.  (Ide^h  art.  46.) 

Dana  le  cas  de  Sagraut  délit  et  dans  celui  assimilé  au  Bagraat 
délit ,  lea  juges  de  paix ,  lea  officiers  de  gendarmerie ,  les  com- 
miaeaires  de  police,  les  maires  «t  adjoint^  de  maires,  font  les 
actes  qui  sont,  audit  cas,  de  la  compétence  de*  procureurs  du 
roi.  (Idem,  art.  48 ,  49  et  50.) 

Tout  déposiuire  de  la  force  publique,  et  même  'tonte  per- 
aonue,  est  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris  eu  flagrant  délit ,  ou 
poursuivi,  soit  par  la  clameur  publique,  soit  dans  les  cas  assimilés 
au  flagrant  délit,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur  du  roi , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener,  si  le  crime  ou  délit 
emporte  la  peine  afflictive  ou  infamante.  (/i/«fnj  art  106.)  (1) 

proMtKur  dn  rcî  ftH  le  tribanal  d*  fnnièr»  iniiaac*  àe  la  Ssiaa,  ihi  i" 

jamier  liij.) 

Le  cas  auîinîU  an  flagrant  délit  wt  celai  indiqué  par  t'aii.  i6  du  CoJU 

<n<*ft<actioii  i  la  rEfwùftiwt  du  duf  deUnaiMa,  c'est- b> dira  du  propriéuire, 

prÎDcipal  Iocatair«  on  locataîi*  piTliculier,  fondant  la  compétence  dn  gro- 

CVrenr  du  loi  on  de  l'oEGcier  de  police   ion  auxiliaire ,  il  eit  cuenliel  et 

indispmiable  d'en  faire  mention  an  procèf-Tcrbal. 

(i)Ub  ÊTtit  de  caïutlDn,  du  3o  mai  i8«3,  a  po»é  dea  prtneïpei  snr  léi 

eas  oà  la  force  pnbli^e  pent  agir  avec  on  nni  réqniiition  de  riDtorilf 
ainlei  il  décida  qne  l'art.  io6  a  dérogé  i  la  loi  de*  s6  (17  joitlet)— S 
tnât  1791 J  qn'siBsi,  en  r^le  généreXe ,  la  ibm  «naée  a*  p«Dt  agir  «odim 
»  cîtojena  qu'aprËi  ré^iiilioa  da  l'aHloitlé  cÎTiIe;  mais  qM  eatte  réqaU' 
iaa  MMe.d'iire  aÉfawarre  dans  la  cas  d«  fiMgrmt  àilit,  paurra  ^w  c«  soit 
iw«sn,MpipsT(Munda  délit;  —  Que  dan*  la  cas  dieflifrmt  délit,  lalvoe 
(B«^  eat  antoriaéf  à  agir  sans  réqaiwiaa ,  uiit  qwi  ce  déjii  emiraiM  im« 
tkm  ||WW*«  °a  iafarosnte ,  oi(  seulement  une  pane  cocr9Mi0Mi4U;  .q«'il 
feeKantMam  dan*  lea  ca«  simplement  auimiié*  au  fiagfuit  dclîl  :  la  fora* 
usée  ne  peut  agir  qa'autaqi  qae  le  délit  emporte  peine  afHictiveonio^ 
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FLEURS. — y<»r,  pour  leiiiiarché8aux.8eura,iuUfiKTi 


FOIN  ET  PAILLE.  —  Foir,  pour  lei  marché»  aux  fourrages ,  le 

mot  HALLES  ET  KARCBÉS. 

FOIRE.  —  Grand  marcbé  publie  où  les  marchands  Français  ou 
étrangers  Tiennent  yeadre  leurs  marchandises ,  et  qui,  en  géné- 
ral, dure  plusieurs  jours.  Les  foires  se  tiennent  à  des  époques 
déterminées.  Elles  sont  placées  sous  la  surreillance  directe  de 
l'autorité  municipale,  qui  peut  prendre  telles  mesures  qu'elle 
juge  convenables  pour  y  maintenir  l'ordre. 

L'établissement,  la  suppreaiion  et  les  changements  des  foires 
•ont  des  actes  d'administration  et  de  baute  police,  qui  ae  font 
par  ordonnances  royales,  insérées  au  Bulletin  des  Lois.  ^  Foir 

■ALLES  ET  MARGBÉS. 
-FOLIE.  —  AWr  DÉMENCE.  HAISOtlS  DE  SANTÉ. 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  —  Tout  Fbaelionnaire  publie  qui 
sera  entré  en  exercice  de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  le  ser- 
ment pourra  être  poursuivi ,  et  sera  puni  d'une  amende  de  seize 
à  cent  cinquante  francs.  (Code  pénal,  art  196.) 

Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué,  suspendu  ou  in- 
terdit légalement,  qui,  après  en  avoir  eu  la  conbaissance  officielle, 
aura  continué  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ou  qui,  étant  électif 
ou  temporaire ,  les  aura  exercées  après  avoir  été  remplacé ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans 
au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs.  H  sera 
interdit  de  l'exercice  de  toute  fonction  publique  pour  cinq  ans 
an  moins  et  dix  ans  au  plus ,  à  compter  du  jour  oit  il  aura  subi 
sa  peine  :  le  tout  sans  préjudice  des  plus  fortes  peines  portées 
contre  les  officiers  ou  les  commandants  militaires  dans  les  cas 

nanMi  q*e  In  Hupln  Mniravcnûoni  de  police  ite  sont  pat  an  flagraor 
délit  qui  autorisa  l'iarterventioD  spODtanée  da  la  force  atmée. 

La  toKt  de  Baril ,  par  «trdi  da  \-}  mon  1817  ,  a  établi  qaele*  gendame^ 
•ffiaien  de  paix  st  agMM  de  la  force  {Hiblique,  ont  le  droit,  aas  tema 
des  loi*  de*  >3  leptembre  1791,  a8  floréal  aniretaS  germinal  an  n,  « 
eakir  mr  la  vme  pnbliqm  lai  déliaqnanti  et  de  les  eoodnire  îmiaédîBMnal 
devant  ka  ofJOciats  de  police  jodieiaiie.  {F^jn  Code  da  fai 
«t.  6..) 
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ArlW&WdB  Code  péiitit~~VoirStt%STii>t  l'irtKJ,  (Idem, 
art.  197.) 

Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  public  llans .  ms 
fiHietioBt  ett  nne  Forfaiture.  (Gode  pénnl ,  art  16S.) 

Toalfl'  fbrfaitare  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas  det 
pcises  |diH  gnrtt  e«t  punie  de  U  dégradation  civique.  (  fdem, 
artieï.) 

Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonctionnaire!  en  for- 
Mture.  (Idem,  art.  168.) 

Hors  les  cas  où  la  lot  règle  spécialement  les  peines  encourues 
pour  crimes  ou  délits  commis  par  les  Fonclionmiires  on  officiers  pu- 
blics, eeux  d'entre  eux  qui  parUcipent  k  d'autres  crimes  ou  délits 
qu'ils  sont  chai^iés  de  snWeîller  ou  de  réprimer,  sont  punis 
comme  il  suit  :  S'il  s'agît  d'an  délit  de  police  correctionnelle , 
ils  subissent  toujours  le  maxânam  de  la  peine  attachée  à  l'espèce 
de  délit.  —  Et  s'il  s'agit  de  crime ,  ils  sont  condamnés ,  savoir  : 
à  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre  coupable  h 
peine  du  bannisseineat  ou  de  la  dégradation  civique;  aux  tra- 
vaux forcés  k  temps,  si  le  crime  em[lorte  contre  tout  autre  cou- 
pable la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la  détention  ;  et  anx  travaux 
forcés  k  perpétuité ,  lorsque  le  crime  emporte  contre  tout  astre 
coupable  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  des  travaux  forcés 
k  temps.  Au-delik  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés,  la  peine 
Qçmmune  est  appliquée  sans  aggravation.  (Idem,  art.  196.) 
/'  Tout  fonetionnaire,  tout  officier  public,  tout  agent  dit  gott- 
vemement,  qui,  soit  ouvertement,  soit  par  actes  simoTés,  soit 
par  interposition  de  personnes,  aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt 
que  ce  soit ,  dans  les  actes ,  adjudications ,  entreprises  on  l^M 
dont  il  a ,  on  avait,  an  temps  de  l'acte,  en  tout  on  en  partie,  l'ad- 
ministration ou  la  sarveillance,  sera  puni  d'un  eraprisMineaient 
de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus ,  et  sera  ctmdamné 
k  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
des  indemnités,  ni  être  au>dessous  du  douzième.  —  Il  sera  db 
plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  pu- 
blique. —  La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonction^ 
naire  ou  i^ent  du  gouvernement  qui  aura  pris  un  intérêt  quel- 
eenque  dans  une  affisire  dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  le 
paienwnt  ou  de  faire  la  liquidation.  (Godé  pénal ,  art  176.) 

Tont cotaimandant  des  dlvlnons  militaires,  des  départements 
ou  des  places  et  villes,  tout  préfet  on  sous-préfet ,  qui  aura  * 
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dam  Fétwdue  à»  Jwok  où  il  »  4r(ift  d'iAester  .««iTiMitwifti, 
fiût  ouvertemeDt  ou  par  des  actes  simulés ,  ou  par  mler|MNl)M 
4*  perMnnM,  le  coan«rce  de*  f^ùos,  f((»iiAiU«*>  Fariacs, 
substances  farÎDeuses,  vins  ou  bmssoos,  autres  qiM  ctas  pioi- 
TWMBt  da Mt  propriétés ,  sera  puai  dSiue  amande  dc-aiwi  aenis 
timne*  an  moins  a  de  dix  miU^  fraitos  a«  plu» ,  et  d«  la.  «on&soaii 
tioa  des  denrées  appartenant  à  ce  commerce.  {Idem,  arl.  17&)    . . 

Convptùm  det  fonctionnaires  publm,  • 

Tout  fonclionnaife  public  de  l'ordre  adnûniairatif  ou  jndJoiaifa, 
tout  agent  ou  préposé  d'une  admimstratioa  publique ,  q«i  aura 
agréé  des  offres  ou  promesses ,  on  reçu  des  doos  ou  présenls 
pour  faire  un  acte  de  sa  fonclioa  ou  de  son  emploi,  même  juste, 
mais  non  sujet  à  salaire,  sera, puni  de  la  dégradatioQ  «ivique,  et 
condamné  k  use  amende  double  de  la  valeur  des  promesses 
i^réée*  ou  des  choses  reçues,  sans  que  ladite  amende  puisse 
être  inférieure  à  deux  cents  franos,  —  La  présente  diaposâîoii 
est  applioaUe  à  tout  fonctionnaire,  agent  ou-prépoaé  de  la  qna- 
Utéei-dessus  exprimée,  qui,  par  offres  ou  promesacs  afp^ea, 
d«(u  OH  présenta  reçus ,  se  sera  abstenu  de  faire  ua  acte  qui 
entrait  dans  L'ordre  de  ses  devoirs,  (idem^  arL  1 77^ 

Dmu  laeasoù  laoomiptionaurait  pour  otgetun  fait  criuiaet 
emportaM  une  paine  plus  forte  que  celle  de  la  dégradation 
civique,  cette  peine  plus  forte  sera  appliquée  aux  coupables. 
{Idem,  art.  178.) 

Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre  par  Toioa 
de  hit  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  corrompre  par  pro- 
messes,.  offres ,  dons  ou  présents,  un  fonctionnaire,  agent  oB 
prép*Mé*  de  la  qualité  exprima  en  l'arL  177,  pour  obtenir,  aoii 
usa  opinion  favorable ,  soit  des  procès-verbaux,  éiata ,  certificats 
ou  estimations  contraires  à  la  vérité,  soit  des  place*, emplois, 
afljudioations ,  entreprises  ou  autres  bénéfices  quelconques,  soit 
enfin  tout  autre  acte  du  ministère  du  fonctionnaire,  agent  ou 
préposé ,  sera  puoi  des  mêmes  peines  que  le  Fonclifuinaire,  agent 
ou  préposé.  —  Toutefois,  si  les  leutatives  de  contrainte  ou  cor> 
niptioit  n'ont  en  aucun  effiat,  les  auteurs  de  ces  tentatives  «enwt 
simplemeat  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moisa 
ptdeai».  mois  au  plus,  «t  dloiw  amende  de  cent  firanos.à  Uois 
G««U  lk«Bcs.  {idem.  art.  179.) 

Douze.  bvGoOgIc 


■■  -a  —  M»  JKMlinfMt.  nu  ooi^fiytMimHiWiaB  <Uk  cImma  pM> 
hû  UniM,  ai  de  lear,  vdear  :  eUfli  Mroot  Boa6aqaie»  aa 
profit  des  bospicea  des  bevx  oà  Ir  oomiirtioa  «ir«  été  oomaiMw 
(/ijeamm.  ISO.) 

Ka'Mt:|iajMgepM>M»f«t«ii  aartièf  «rimneUle,  <m  on  juré  j 
qai  *'«M  laÎMé  oaiT»B(>r« ,  iMt  «n  larair,  soit  au  |w^(iidic«  d« 
FAccaié ,  il  e«M  pnoi  dQ  U  reclaiion ,  oatr«  )'«m«iule  ordooa^ 
pu-  l'art.  177.  (/^M^  «t.  tu.) 

*Si ,  par  l'efFet  de  la  corruptios ,  il  y  a  eu  condamnatioD  à  ium 
p«iM  wpériaare  à  celle  d«  U  rWuHoa,  oeU«  peine,  qndle 
tfti'tUm  Mil,  Mra  appl«(«4eaH  joigeou  jui4  Cttvpkbt*  d«  owmtp- 
tioD.  (/^en,  art.  182.) 

ToBt^ageoB'admÏDntratMir  ^uî  ae  ter*  décidé  par  faveur  pour 
HBB  parti»- ou  par  ioimiUé  contre  die,  «ent  coupable  de  forfai* 
lare  «t  péai  de  la  dégradation  cÎTique.  (Idem ,  art  183.) 

Lee  pr^feu  et  toos  ottoy«M  exercatit  Uua  feitetioM  pub.lique^ 
dan  UQ  départemeal  autre  que  celui  où  la  tatelle  a'éuUit, -Mot 
ikpéntt» delà  tutelle.  (Code  cMI,  art.  Wt.) 

Tout  député  qui  accepte  des  foociions  publiques  salariées  est 
aoumia  k  une  réélection.  (  Loi  du  12 — 14  septembre  1830.) 

Voir  UDi  D'Avromn.  ATTEiruii  a  Lt  jmbebtg,,  page  408.  AuroaiTés 

COMTITUte.  CUjOWI».  lUOTlOilKEMUrr.  CaAHTS.  OOAunOH  KU  KHiaiotK 

Mian,  ^ge-  110.  oohkissaihes  di  Folmb.  cnmsHoa.  caHursi' 
ooamstomkKeE.  césTOME.  mtn.  BécaitBATioncivTorB.  véfnvBnHmiti.- 
niKOTCuntoir.  ttoMiciLl.  dép6ts.  EMntTEMeNT  dts  AUToinras  adu^h- 
TRAnvES  ET  JODiciAiHES ,  page  411.  EscHCrQVERiE,  p.  87,  dernier  para-- 
grapbe.  faui'.  rointnissEDRS.  XAinES.   mise  en  accosation.  Puéfets; 

SOUS-PRÉFETS.  TÉMOINS.  tiSURPATION  DE  TITRES  OU    FONCTIONS. 

rOPTOERIïS  AU  FOURNEAU  DE  WILKINSON,  FOITDEUBS 
SN  GR.AND  AU  FOURNEIU  A  RÉVERBÈRE,  FONDERIES  ET 
LAMINAGE  DU  PLOMB.  —  Ao(>  établissements  dangereux,  etc.',' 
secoode  classe.  —  FONDEURS  AU  CREUSET.  —  f^oir  idem, 
troittème  cl^«i*-  —  FONDERIES  DE  GRAISSE  A  FEU  NU.— 
r«w-  idom ,  preaoère  classe.—  FONDERIES  DE  SUIF.— /'oir  «ou- 
aiuE ,  titre  ri ,  chs[k  4 ,  et  Utte  IV. 

FONTAINES  PUBLIQUES  (1).  —  La  conduite,  des  eaux  aux 

...(«J  U  pst  ,p«g  d'itfbiwisrpwi*  p«b^  ijBi  iwdbmt  do.i»lm|>r*»,À,^ 
Mlubriià  des  vïUm  et  an  bica-Jtrs  de  lapopii)ati9();.avHilef  iWfsnMtn 
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fimtaiae*,  l'entMitM  dètdMM' flttrtiltoë*  et  '  Tordre  h  y  <rf>t€n<er 
^our  paUer  l'eau,  «ont  duos  les  attHbulioQi  des  torp»  nnoios-' 
paux.  (Édit  dejuio  1700,Brt  40 

Il  est  défendu  d'y  laver  du  linge  (Ordonnance  de  |M)lfce,  de 
1389.  —  Décision  do  préfet  d«  polfcë,  db  19  juitlet  1809), -d'y 
htre  abreuver  les  cberaux  et  autres  anitntvrr,  de  faire  ni  déposer 
aucune  ordure  prèa  et  dans  Tes  fonUines.  (  Ordonname  de 
police  de  1369.  —  Dûnsioo  du  préftt  de  police ,-  da  21  sep^, 
tembre  1807.)  * 

A  Paria ,  les  particuliers  contiDtaeat  de  puiser  aux  fentaima 
publiques  avant  les  porteurs  d'eau  à  bretelle,  ^rdonoanee  du' 
préfet  de  police,  du  24  octobre  1829 ,  art.  16.) 

Xa  prisé  d'eau  aux  fontaines  dépendantes  de  l'^aUitsenMQt 
des  pompes  à  feu  est  assujeuie  fc  une  rétribution  de  vingt-cinq 
centimes  par  mnid  ou  neuf  centimes  par  hectolitre.  (OndonaasoC' 
dn  roi ,  rendue  pour  Paris  le  16  aoAt  181S.)(1) — yoir  tQviovcs. 

UD.  PORTICHB  b'XAD, 

sonl-il*  loajoar*  occupa  dm  toin  d'en  augmenter  le  nombre  «t  tie  veiller  i 
l«Dr  entretien.  Sans  ce  rapport,  la  ville  de  Loadrei  mérite  ^iat  priie  pour 
nHtdile;  car  il  n'en  ta  «ncnoe  oft  i'ean  ârcnle  avec  plai  (TabondaDw  et 
•oit  plni  niilement  diitribnéc.  En  France  «n*ii,  onle<  aonveiiir*  de  la  domi- 
■ation  romaine  vivent  eacore  dan*  les  reite*  de  qneJ^et  admirabloi  eou- 
tfnotioiiSr  oa  a  ettayé  depnîi  long  -  temps  dn  ijitème  de  ces  élégants 
at(iiéd«M  aériou,  qui  vont  poiwr  l'eau  à  une  grande  distance  ponr  la 
OondDire  dam  l'intérienr  de*  ville*.  Cette  imitation  de  fantiquiié  non*  « 
vàlii  le*  monimieDt*  qu'on  admire  i  Htmipellier,  i  Carcastoune  et  dans 
^ttelqne*  antre*  partie*  de  la  France.  Mai*  c'e*i  inrton:  à  Parii,  ^'il 
importe  de  doniMT  tme  *érieo*e  aiientioa  à  an  objet  qni  intéreMc  si  vive- 
ment l'hygiène  pnbliqne.  A«*ez  long-temps  le*  fontaine*  publiques  ont  été 
traiiéea  pNiqae  ncluuvenmit  *oa*  le  rapport  de  l'art  et  de  la  «lécontlion  ; 
on  conuMnce  i  compreadre  anjonrd'bui  que  le*  belle*  proportion*  arcbi- 
teciuraies  •traient  «ans  gloire  ti  elles  éuient  lan*  ntililé,  et  ce  qu'on  m 
propose  avant  tont,  c'est  raiMtinîssement  de*  quartier*  et  la  propreté  dei~ 
rae*  ;  la  question  d'embellissement  vient  ensuite. 

(i)  Il  existe  i  Paris  *i<  cent  seize  fontaines  ou  boraes-lbalainea,  savoir: 
qnalre-vbgt-sepl  fontaine*  monumentale*  publiques;  dix-near  luntaiite* 
monumentale*  marcbandes;  vingl-qualre  poteaux  d'arroeetneat }  qnalra 
cent  quarante-sept  bornes  publiques  (leur  nombre  augmente  tau*  le*  ans); 
trente-nenf  bom es-fontaines  marchande*. 

Les  porteurs  d'eau  Ji  tonneanz  ne  peuvent  remplir  leur*  tOtmcHS  qultnt 
AmMIIm  iMtt«liândes,  et  en  acquittant  la  i^tribiftion  per^naio  proAtdeU 
tflle.  —  ^«fr  MKtnraa  p'tm.     . 
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fOBÇATS.  — KHriviSM».«Mnw-  foutt  lUNîWl- 

'  FORCE  ABMÉE.  —  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droîit 
êé  délibérer  :  U  force  armée  e>t  essentiellemeot  obéissante. 
Pejraoii|^«  A«,|iie)UTQl«  duu  unejMMBvJttlée  politique  élant  anné^ 
04*411  ft-12déçemJ»rat79P0    . 

.iiToiit  ooDonv>d«Dl^i  officia  ou  loos-affiGier  de  la  force  pu» 
Uiqpe^.  4}ai ,  aprèf  en  avoir  été  requis  i»ar  l'autorité  ciTÎlci, 
^•fBM  de  foire  ^r  la  force  à  set  ordrei ,  ett  puni  d'^n  emprir 
■Of^nameot  de  un  à  trou  mois ,  sans  pr^ndice  d«*  répara^oo» 
miles  qui  peuTent  élre  dues  aux  termes  de  l'arL  10  «jn  attm^ 
Code,  {/dm,  art.  334.)  —  ^oû- A|ij3,  D'ADtokni.  Acnm  bi.polke. 
A^syTATiaH.   ADTOMTÉS    ConSTlTDÉEft.    BTISIOH.   FUCUHT   BBUT.    fti- 

MLUDB.  JWDmun  ooDKucnoNnuL 
FORCE  MAJEDRE.  —  f^ot'r  EicrsBs. 

FORÊTS.  —  Folr  bois  it  f  oi>Its.  foors  a  putbe  it  fodu  t  okhk. 
FORFAITURE.  —  Foir  FOWcnoiwAiRB  puïuc». 

FORGES.— foir,  pour  les  forges  de  grosses  œuvres ,  étabussi- 
HBirrs  DANCEHEOi,  Seconde  classe. 

Celui  qui  veut  construire  une  Forge  près  d'un  mur  mitoyen  est 
obligé  de  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et 
usages ,  ou  de  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  ir&gte- 
ments  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  (Code  cïviï, 
art.  674.) 

Selon  l'art  190  de  la  coutume  de  Paris,  «qui  veut  foire  forge, 
four  ou  fourneau ,  contre  un  mur  mitoyen ,  doit  laisser  un  demi- 
pied  de  vide  et  intervalle  entre  deux  du  mur  de  four  ou  foi^e , 
et  doit  être  ledit  mur  d'un  pied  d'épaisseur. «Selon  DiSGOVEn 
{toit  des  Bdtimenté),\e  vide  de  six  pouce*  doit  âtre  visible  dana 
tonte  la  largeur  et  hauteur  du  four  ou  de  la  foi^  et  Don- 
boDcbé  pat  les  bouts ,  afin  d'empêcher,  par  le  moyen  de  l'air 
passant  entre  les  deux  murs,  qne  le  mur  mitoyen  ne  soufre  de 
la  chaleur  et  n'en  soit  endommagé.  —  ^oir  bhuit,  incehdibs. 

FOSSES  A  CHARBON. —fo/rBOts  ET  forAts,  S  3,  en  ee  qui,' 
trute  de  l'exploiutîoo.  foîr  aussi  ^ABUSSiNEim  dakcebbdx,  eto., 
seconde  classe,  pour  la  carbonisation  du  bois  à  air  libre,  oilleort. 

L  ,i,z<,.f,GoogIf 
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FOSSES  D'MSANeB.  —  f«A- TIMM. 

FOSSES  VÉTÉaiNAIKES.  ~  (Jeus  iMuté»  >  r^vfbtn^tpvpnt 
de*  aoîmtux  mort*  de  maladies  conla^iei^^e^-  -^  foir  ÙttOffrauf, 
■^'FOSSAS. —  ^i»tr,  BoinfeVAm. '  HfflnrmM.  »MUffB  roUM.'*^ 
Let  gniDdea  roatea  doÎTent  élre  bordée*  d«  faMé»  crée  ttlarct 
pMte«,  qUi'Ontpoarobjet^^fëte^TerlMMBbeadetAalagtiBion 
de«  Mux,  en'  leur  proetmmt  un  écontenéut,  «t  ailM  de  Mo* 
terrer  Ift  largeur  des  chenrio*  et  hérila|fe«  rivet-aiM.  (ktrtn  éA 
tonna,  des  M  nai  170»,  17  jniUet  1791.  —  Uî  do  «»  M» 
•timhttrttHi.) 

■^  Vb  eùWge et  f GDtretiea  des  fms^  qui  Font- partie  de  la  pvo- 
pt4é(d  de»  routes  royatea  «rt  défMrtemeatales  sont  opérés  -par  les 
soins  de  l'admiaistratioD  pnbliqiM  et  Mr  tes  fesds 'iAmM*  «a 
maiatiendelaTiabilité  desdites  routes.  (Loi  du  12niailJBS6,art.2.) 

Les  chemins  commuQanx  doivent,  autant  que  possible,  être 
handâs  da  fossés  à  l'instar  des  grandes  route*.  <<cpenjlnil  Uioi 
du  2S  juillet  1824 ,  retatÎTe  à  ces  chemins ,  n'en  parle  pas.  Elle 
laisse  donc  à  ce  sujet  tonte  liberté  aux  commines,  suivautla 
nature  du  sol  et  l'importance  des  «ommunicatioiu.  Si  l'on  n'«ti- 
TÎsage  qne  les  terrains  en  eux-mêmes,  il  serait  désirable  i]u« 
tous  eussent  des  Fossés  suffisamment  larges  et  profonds;  mais  ce 
n'est  Ik  qu'un  càté  de  la  question;  il  faut  aussi  voir  les  dépenses 
qui  eu  résulteraient  pour  les  communes  et  pour  les  rÎTerain*} 
l«s  perles  qu'on  occasionerait  à  l'agriculture ,  dans  les  contrées 
oïl  le  terrain  est  assez  précieux  pour  qu'on  doire  éviter  tout 
sacrifice  non  obligé;  voir  les  difficultés  qu'on  trouverait  ilans 
le  sol  ;  apprécier  enfin  les  nécessités  de  ce  genre,  selon  chaque 
pays  et  chaque  communication.  Il  ne  faut  donc  pas  établir,  «  ce 
sujet ,  de  règle  générale ,  et  il  suffit  de  recommander  aux  com- 
munes d'établir  des  fossés  partout  où  les  avantages  qui  en  ré- 
sulteront pour  les  chemins,  ne  seront  point  combattus  par  de 
plus  puissants  motifs,  partout  ofi  les  ressources  locales  per- 
mettront la  dépense  et  où  Tagriculture  n'aura  pas  trop  à  en 
souffrir.  (Circulaire  du  ministre  de  riolérîeur,  du  30  octo- 
bre 1824.) 

Le»  Fossés  ou  cuvettes  bordant  les  boulevarts  exténeura  de 
Paris  sont  à  la  charge  de  la  ville,  et  nous  ctods  vu  au  mot 
t/oiiitvart  qu'il  était  défendu  d'y  jeter  de*  immoodice*  et  d'y  Faire 
écouler  de*  eau^^p^^(^^c^.^,^t,i^f,^,^,^^4^^qg|J|^ 


rou  lu 

ceUe«»lr*VMtim  lenùèiipaa,  îaMpMidanineat  des  ^pciwN-de 
simple  polka ,  de  tmre  curer  lei  cuveitet  h  >ei  fnii. 

IV^u*  foaêé»  entre  deui  bérilages  «ont  (iràunéB  nritoyea* ,  t'H 
wff  a  titre  6a  marque  du  contraire,  (Code  civil ,  art.  W6.) 

Hy-AnarffatfdcnotamitoytmKtékwwiae  la  ler^  on  le  fi^ 
■AslaterreBetrdave  iftibeétéMalMDetit  au  fossé.  {Idem,  Mt.M74 

Le  foMi  est  censé  appartenir  cxcUasiTCnent  à  Mtui  dtl  cMi 
duquel  le  rejet  le  trouve.  {ïdem,  art.  668.) 

Le  Foaté  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs.  (  Idem, 
art.  669.) 

.  'FDUBTi^-tlnarrétJpftrlcqiulim  Ksire<oale  ptétU  de  pttSce 
fc.PMÏ*)  défend  à  toutes  perMMmes  de  hîre  «Uqtin-  ka  foaaU^ 
jtMtn-  dans  1m.  altrilnitiims  de  la  peliee  iauBi«pafe.  (Artét  de 
MMMtekAi  U.norenbn  ISM) 

...FpURBlSSEURS.— fWifl^is.  , 

"'  FOtTRNÉAU.  —  Foir,  pour  les  hauts  (oumeanx,  étabussbmests 
DAHCEREUK.  première  classe,  et,  pour  les  fourneaux  à  réverbère, 
idem,  seconde  classe. 

roilRNISSEnRS.  —  Tous  individus  chaînés,  comme  munbres 
Hie  compagnie  ou  ÎDdivîdueltemettt ,  de  fournitures,  d'entreprise* 
on  régies  pour  le  compte  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui, 
sans  y  avoir  été  contraints  par  une  force  majeure,  auront  fait 
manquer  le  service  dont  ils  sont  chargés,  sont  punis  de  la  réclu- 
sion, et  d'une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq  cents 
ft>aDCS  nî  excéder  te  quart  des  dommages-intérêts  ;  le  tout  sans 
préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence  avec 
l'ennemi.  (Code  pénal ,  art.  430.) 

Lorsque  la  cessation  du  service  provient  du  Ifait  des  agents 
3ès  fournisseurs,  les  agents  sont  condamnés  aux  pdnes  portées 
ci-dessus.  —  Les  fournisseurs  et  leurs  agents  sont  également 
condamnés ,  si  les  uns  et  les  autres  ont  participé  an  crime.  (Idem, 
arL43t.) 

Si  des  fonctionnaires  pnblics  ou  des  agents ,  préposés  on 
salariés  du  gouvernement,  ont  aidé  les  coupables  à  faire  manquer 
le  service ,  ils  sont  pnnis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps; 
sdfas  pir^udice  de  peines  plus  fortes  en  cas  dlntelligence  avec 
l'ennemi.  CWWMr»<^inB.y"  ""■'■'  '' '        " 
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livraiions  et  lu  tr«TMUt^nkA<i  Wl»MM>»<i>  «ïl.f  i»to«A«M 
d'iBnvre  ou  des  choset  fonmies,  les  coupable*  i 


^MMtf  ibwv»  iïànL  Ut -i%\i it .SJÊJM. 

/^  .ne  .M«k\'  .^Mot  mws'l  »W*hr*«fc  unMd  *<)M 
■arU  voie  p(|IM«|«e«4»W  IfelWf^^HtoMHpaMMli  i<fc»»<fi> 

îWhtfâ^v^ *"-^'' "  ■■  -  '     -     •  '■     ■■'    '  '•»  "*»"■■' 

f<^Whwn'qrt..»HH»  t*  :4>raot(cm  d'un  t>>*ft«0l*ur, wfkitfhflfiMhl 

^Wia(Fe,rfaïjffti»nf;e»,  (W«t«rLi)  .  .,  .,,p  i,., 

Les  fnùa  de  nourriture  et  de  garde  k  la  faurriin  tMl<Sf|é«  pw 
JQiVr,  tavoir  ; .      „  -  .     .  ...  ..^,i-.,.,( 

,  IJfiuc^ip  <4^xM>  ^  £r.  &0c.—  Pour  ua  vultt,  a,fr,mTT>B4iiAHa 
Àue,  1  fr.  1^  f,,-— Pour  un.  Ixeuf  o»  qoe  T^«h«,  i.fsi;^,ihS" 
PlH"'..4't«  pHfe.pH.up  wouton,  6Q  o,—  PflUF;^»  pwa.Âl.^nt~ 
£H4^i^ftf^^ifHie  voiture  quelconque,  2&  o.  {{dèa\,vt.^),. 
La  ration  des  animaux  pour  Tii|0l-<i]Mtre  twurc*  i^éfyv^r  4it 

43jf <?*H'  'Hif^f*^/  —  Douze  liirM  d V.oia4  (ua  l)a:ik»«AU  numnm 
meusnre.)  —  Une  bolle  de  Foin.  — ^  O^x  holle*  de  iw^l^i  ik  i  l 
U AV»'«!9Htfi*  — ^  l^^*«**w  i'woifle,  ,-r-  Vno.lwfM^Â'a. 
—  Une  boite  de  paille.  ,  .,  ,      ,.,^  .^  .. 

»a^8'^uWyV'fi.-r  Une  demi-bQtte  de.  bfurne, -r.,f^ji)o(le.  de 

al  fiCK,»»  Ae4f<m  vw-twA».  r-  DçiH»  litre»  4p.w».<-i-iiy»>»»* 

ÂQlf^tX»^f.,l    ...„■  .  .       I.   -..r-i:..   . 

,^ft!Wië*^wM«...  ...!....■....    :.  ■  1.  .-.■ 

Le  gardien^  de  la  fourrière  e*t  tenu  de  dJTÎser.ly  rMWO  Je» 
cheraux  et  de  la  donner  aux  heures  c(-^p^«*|U|^;t  ..„.,.,,.    , 

L  ,i,zc.bvGoogIe 


FOU  145 

'      iJlgfirJMw  ^■MtiM.'— 9mti«litrM  J*T»îae.— 'Uaiimd* 
batw  Jt  Am.  —  Vm  AHî-hMM  de  fiàle. 
é  mt  Immm HfNrmûM:  ■•-  P>Mlf  a  litri  f  ■«»«■  —  Pag  éÊmi- 


1 ,4in«iM  «M  Am^  en  d*«x  ^orlÎMt 
« ,  H  «■  Mt  doiiB^  k  BOitiéf  «t  A 
i«|rt  Watcii  4e  rdcTée  FaiÉfre  noitié.  (/ioM,  art.  fi.) 

Lee BM— t màmim thtaàomaét  4ip*t<tft  1»  foorrièrt  mM 
vUitëe;  ^M  loi  TiDict-^ivetre  heures,  par  l'iaspecfenr  «■  t^tf 
Ai!Mlhrtééd«YeittA«t<te  )>lÉec,(fm  le  hit «sMl«r  parTeipert 
vMriiehv  d«  h  préfaetere  de  poNoe.  (frfcM^  effl.  S.) 
'■M— peWHitr  éb  cbrf  rend  coaipte  «n  préfet  de  piOiee  ehaqae 
jKivâa  r^tottet  de  leinnte.^^  Il  indîqae  daiu  lOn  rapport  :  1*  le 
dombK  et'  Teipiee  des  amniaiix;  3?  lear  valeur  «pproxiautÎTei 
f'iéar'  Rgttslement;  4°  la  deicription  dei  hamata,  TeitOret  et 
MttfW'ol^eta}  5*  les  jonr  et  heure  de  ta  mise  en  fourrière; 
t*  ptr  qui  Ha  ont  iti  eaTOfét;  7°  te  montant  de<  tnin  de  garde 
«C  dé  «eorriliin.  (IdUn,  art.  7.) 

L'ioipecteDr  en  chef  l'atsure  si  les  animaux  sont  nourris  et 
•oignes  cooTenablement — ^11  veille  à  ce  que  les  harnais  et  autres 
objets  déposas  ne  puissent  se  détériorer.  {Jdent,  art.  8.) 

Il  eoiisUte,  tous  les  quîue  jours  au  moins,  la  qualité  des 
fburra^es  ;  il  est  accompagné,  à  cet  efFel,  de  l'inspecteur  général 
des  halles  et  marchés.  {Idem,  art  9.) 

Dan*  aucon  cas,  les  animaux  atteints  on  même  soupçonnés 
d^re  «tteïnis  de  maladies  contagieuses,  ne  peuvent  être  déposé* 
'kla.4èB>Mrfe.p(taryaéjearBier. 
■'L^iHpecUar  en  chef  laa  fait  eesduire  immédiatement  «  loeal 
à  ce  affeeté.  {Idan,  mi.  10.)  (1) 

Les  animaux  et  autres  objets  déposés  ne  sont  rendus  qu'en 
vertn  d'un^  aatdrisatlon ,  soit  des  fonctionaaïrea  qui  le*  ont 
Mtoyéseirfottltiire,  soit  dtj  chef  de  la  deuxième  division  de  U 
préfeelure  de  poliee,  ou  du  chef  du  troisième  bureau  de  1a 
flrtUe  division.  —  Cependant ,  en  cas  d'urgence ,  ou  tùen  après 
la  Cnraeture  des  bureaux ,  l'înspectear  en  chef  peut  remettre, 
s'U  y  a  linr,'  et  sur  si  rciponiibitité  personoelte ,  les  objets  «t 
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«MfÇWf  Mv^'^i  *  ^  dwse  de neodre  MMM^F  4w*  l#i>)fla 
court  délai.  —  Les  Frai»  rf«;(affd«  «t  d«  B«urf^*U£  WHt  |tr«»l*"> 


spo  jwéinpire.  (/(/«ra^  artO.) 

FOCRiS.  —  Les  di»po»iûonf  de  l'arl,  6t4  du  Code  «tiI,  «t 
celles  de  fart.  190  de  ta  Gouiume  de  Paris,  rapnelée*  an  *>ot 
/çrggt,  s'ajrpliqueiU  atfssî  «ux  (ban.  —  En  ce  (jaî  «OBCSrSfe  1* 
ramonage ,  vo(>  incendies. 

fOCIW  A  CHAUX.  —  ^oirCBAuxcr  FOURS  t  PUTBK.  ' 

FOÙRg  A  CUIRE  LES  CAILLOUX  BBfffU^Ji  M>«*Uiai- 
YMtH  ltfftâimiX,....>htr««s*iMi«— w  bmamwn  ^rti .  ^MiJe 

claiae.  

FOCRS  A  PLATRE.  — Aucun  fwr  à  jJAtr*,  voU  ÙwMWriws. 
soit  feriDaneot,  nf  peut  èlr»  àiaUi  Jm»  l'iiMûùw.iQt.à  nrfit' 
d'un  àilomèlre  de«  fioréis  soiuaiaes  aus  réf^me  Eorealier,  M» 
rautorinatioB  dugoaTenieni«it,  àpeioB  d'tuar  amead*  4f  OMU 
à  cinij  cents  Frauca  et  de  démoliliQB.  (Gode  JpiealicJ'i  >rl.  IfiJ-J  (1^ 

— —- ..     ,.-..,...    .1.,    ,.„,„mm.Mim    ■■    -wp    ■■,       ,;.).t  ■■- ■ -■■    . 

■■i!^.^'*'*^!!*gg«y'  4'im./!Hir J  ,çbmj^  wojbi  .<ri.tilwi»ni  jfw. 

Crtt,  nu  l'intoriMÙDu  du  gqBTerawacni ,<^ y>Biif|^,4>j|ijBy ^W*** 
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foréis;  et  accordée  par  orâonnance  royal»,  ae  pr^àdïCM  e> 
ijfld  ^Hix  dlmu  (lu  fiera  let  J^  Of>paBiUabs  ifûii  -pourr^mt 
VâeTM'i  (^ttoaniknoe  foykle'r^einentaire,fIii  Code  forMliert 
Mt.  'm.Y— ''Àjii'^,'tnàëpèii(!biftià«ùt  ide  cétk«  «qloriHUoD,  1« 
]>^LKeUlil^  de'bnardU'rt'^iit  tiïil^'âe  wb^uiTûii  a)ipHt»4u 


'l^^ù/res'Mblîikeniéiiu  dë'déusTèm'é  elaèw,  «ii'Àiii^  l'eurclMtiâi- 
âW^W  p'flr 'l'ordoiiilila^  'Su  3»  JuilWn«t&  Sï  doM  le 
'^prefA toài^  i^éVu^'ta  ^raiUtioo,  l'oi-doDaiDeii  royale  qitî  )«■  a 
'uitonaélr 'eit''coHiclér&  comiiiQ  boa  àyùiàe,  Wairf  toulifatt' 
%W'reSï^nauièoDaefl  a£t«t.-~/^M>ÉTABU&SEMiNi^ 
"-^  dte  r^ânwnl^'flt  m  qui  pfécide  a'apptHfuflnt  émlemeul  ua 
ÎihUÙm'i  aux[brï(fueLerîéi|'etaus  fbnraà  çha!ux.-^^(MrfiiA[ii.  ■- 
'Il  fat^d^ndo  d'établir  ^aqs  Paria,  ^9  %"*,  ^iPl'Mf  "*>' 
^^.i^n.^^^j^rr^  do'çpnaeil  du  roi,  da  9  oejtohrv  f  7^.  — OirdMi- 
nnoçe^e  po|i|ce  du  23  veatAse  aa  s ,  ait- ^) 

"'■-irtiXïi'ïik  jfeéticÉ'BtbE'poLicB.'  ■;  ■''"'':,'" 

1 -u.  1.K  ^.',^1.  Ff«»deiM^ca*dafeIi«o*Parf**, ,    ,      ,af« 

""  "  "  $  t**.  Di4potitioat  gAiiralM. 

Le  décret  du  18  juin  1811,  qui  a  fisé  le  tarif  desjratidtjustict 
erimineîU,  et  qui  comprend  aous  celte'  dé^ignalioâ  lé<  fraia  dtt 
^Jt^^^^>À  *iu  a  i.,.i-.  i.^,.. t.,,. ^  ■.-,.„..  ■,i,.i,i,ii  «...^  .tti... .  ,, 
'|H;ontK<«n<M(!M»ft«Ml(M,  Uvi^H  fMT  Mit-aJpatri  ci»u.farft^«w 

elçt  MOM  noM  et  des  pn^iii^  pwriiGaUtici Le  mot  >»fi,  «nylffé 

par  cet  anicUt  •'applique  k  loui  Iw  terraiiu  couTeru  de  boU  et  Mumit  «a 
ïliMi*  nMitit»;  '  qiwUe  q««  loit  leàr  étendue  ;  an  bot*  tùUli ,  cvmiue  aux 

■  belfiaehhUie![tiUl«'(Co>tr4ac4wàthindiJi**  nantllo-) 
Il  Lei  fomM  àipUirc  4mm  ■muhUi.cii  ton*  paiDU  àuxlïnrai'dbaibi^iat 

.,df'Vo*||ia«#>4a  (M  w*4tâlewifrB)eiit  fgakmeM  «pplkaUei. 
r  Sf^^aIlt,iet  ifnKUa  ptinmtH  par  la  cOomS  de  lalab^llé  imH  «i&rda 
Pafto,  lai  IbMii  t  eliam  m  à  plOtra,  atMaeuNi  rtee  de  la  bentlle-u  a-XM-éi 
httiiiàmwmi imTnie  Jmmm  d« «eut  vAVf»- 4«  HNle  lutiitatiM.  Si  eaa- 
■fm^am itYàamik  ««r  a* «ke ,  îk iae  pi^CUiU  éuiu  iMomTàalBM,  W. 
cHie  <iai>iaieil'«(t'|«H£rala>Unt  Inipoate  aitJMvd'biù  h>  W  It**^»^  ^  pfU«fr 
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jwtioe  cràwDtllS'j  cDiTMtioHidld  pt  dn  nfÊfh'ptâit^ri^Mibn 

lenod«4«'p«teiB«iit.  -  ■■'  ■    ■>-  m-'i^  .j„i  ,1, ',(in 

Noai  vmt  boraoBtà  rafipcler.|MllM'dfl.Mt4in>MUii>«;{ipn 

Mtget-femmM,  txptrti  et  imerprétet  : î     t..  \--\-\'   lu^ipr  ""f* 

fcmne* ,  experU  «t  ■"■«rprètu^  à,  ^^i^ton,rf«;Jp^l)^,p^l|éM^^i^»«^.^I 
lonqu'tbteropjl.requii  parjuslwe,  wp*  i;églf^,fliFJ»ifliiiy,l^*if^ 

(Décrçtdn  t9jlfia<:1811.art..l6.): -  .  .,  > i,  ,,  .s.^.iq 

Chaque  oïë<4e(àn  o> «hirurgici)  r«tÇ«Ui; WWî  ^°  WV.ÇIlMW*! 
«ompria  le  premier  pabieineiit ,  t'^1  y  a  lieu ,  i 
dans  lei  villes  de  qtiaraate  mill?  àme*  et  a|l^^ 
tt',  dsna  les  autres  vi II e>  et  c^mmuoes,  trou 
I  ouvertures  de  cadavres  ou  B}itp«a  ODéraboos 
la  simple  vîsile ,  et  en  sus  des  droits  ci-des«<%^ 
is  ;  dans  les  villes  de  quar^te  mille  nabilult 
francs;  d«o*  les  auti;es  villes  et  fommiiB^^U^ 

art  17.)  '    n'''Il"/ 

i  par  les  sa^fes-fenime»  sont  payées"  à  Paria, 
toutes  le*  autres  villes  et  comiuiiDes^  déaz 

'»■)  ■     ■■         ■   ■     ■  ■     •-■^;- 

à-dessus,  le  prix  des  Fonraîtqres  Décessairea 
remboursé.  (Idtm,  art.  19.) 
exhumation  des  cadavres,  od  siiit  tes 'uuges 
k>canx.  {Idem,  art.  20.)  —  /'otr  décès,  chap.  iri. 

n  n'est  rien  alloué  pour  smdb  et  tl^aîtetnènts'  adftalttîstïéf^'iMtt 
après'  lepremier  pansemeat,  soit  après  les  -visites  OrdobnKft'' 
d'of6ce.  (Wemj  an.  21.)  '■'    ■  """  1 

ir  est  midftj  ï  «•fa'aifae  etpen  o«'int'«rpt'ète,'tUi'  'fine&iwaé-' 
tMn'li«t>r«s,'  éE  par  Chaque  rapport  Mt  par'éétK':  ii'1>ai4kr  <^^f" 
franco  f  dans  les  villes  de  qoaHiaie  sfHIte  habitants  et  'à6''dèiMa^,''' 
quatre  FAttc»;  dAtis  les  autres  ville»  «tconumiliti,  t^dilMW^.'<i 
LesVaealloos  de  nuit  ïbnt  payées  eft  sài.'1l"tié' {ieul  'étr*'VII<tâe)> 
pour  chaque  journée,  que  deux  vacations  dé  joitr  H  titee''d#'' 

ma,  (Idgn,  Ktt.%1.)  -■:-.,  ^  -,  .^<l 

Ja*»  imduoliMa»  par  £crit  aoat-  pay^M,  'par^eUaqueurtle'  de>' 
tMBla.ligii«s-àd«piige,  «t  dfs^M  à4ii'diiilHyMnfcB<  kibulïganf  i 
à' Paris:  an  franc  VMgtffiaq  ceniiitc<tj'd<w^fes-tiM*<  Jw  qan»ânlfc  > 
DlHle  iwct  M  au-dessus,  un  Franc;  dans  les  autres  ville*  oC 
«,  soiniil«-(|itiDz«  centimes.  {làrm.  art, 33.) 

-.ooglf 
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'-- •■trfjè'cw^ituwwpoft'ii  plii»  J»  danr  tilotuètro  («Ehrirott 
oae  demi-lieue  Bocienne)  de  leur  résidence  ;  Im'  ai4d«èiM ,  M-^ 

worffmmjitnfiik  fattutei'j'^pwtoi't*'  ittlWf>ràlei,-<«««reiidurs 
vaMÏMwti-dMRW-it^Mnit  iadMOBiBCi  ArfeuMt'tniiMlvwfai^lrt 
de»ijour.(/&m,  a^t.«et90;)'-■>l^'.^,,    ,  <-,  ,\--i.^r:,   ,r, -..■■  '     ^■:,... 

RMMake.PI*«tMAif  ibt^taètsiai^è'MkiHWtiWtiiT'e^kVtt  Vt  Itttfet-' 
prètes,  il  deux  Francs  oiaqaaD(é"(^eAtfaièi^<2°'fJJ>ii^  Hli'ifri^âJ^) 

««M^.wa»  friiiAs-riiW|uiiâïafcedtterc».  '(rséMi'ii'ti'-if.y'r-'^^'-' 

Li&demnitË  est  réglée  'par'myriamètre  et  démî-tayriBinèu'e^ 
(ïSSs^à*  sept  liTo'âtè'irei  soA't  feglè»  pôur'iin  'demi-mynanaéiré) 
^prtft*''ï4  'Ë^ËIeau'  que  1^'  preFeUi'  dressehV  des  diàlaacét  oii. 
mj^nftiia^tfes'èV'kilpmirres  de  chaque  commune  aui  (shé^-Iien'x 
dff'^ànîôn  ,^d^  rafroD'diswménl  ,e^  âa  d'^pa  rie  mené,  "tatteau  qui 
etrcteposé'aui'grèfFès  des'  cours  et  tribùbauii',  e^  ^ransnt»  an 
c*Wéfigr"àe  ïraocé.'cWém,  art.  S2  fet  Ô3.)  —  Pï>i^  ^iiit.mk:"'-  '  ' 

Si,  tfs  médecias,  chirurgiens,  eipêrls,  interprètes  et  ^aeep- 
fênives,  sont  afrëlës  dans  le  cours  de  leur  vovajçe  par  force, 
majeure,  constaiëe  par  le  juge  de  paîx  ou. ses  suppîéaDlf.  1^, 
maire  ou  ses  adjoinU,  ils  reçoivent  par  cloaque  jour  dp'f^jour 
farce,  1  les  niéaeciDS,£l^rurgieivs,  experts  et  interprètes,  deux  . 
francs  1^2°  Lesiaget-femme^,  un  franc  cinquante  centimes.  (/<le^, 

lfel?l->¥»AwW'inJiTi4wi  RÇnt  obUgis  ^e  prplpnger  Ipur  s^ofi- 
^ftS9ilS.XiMf  9^.4çiaî(  riqstniqtion  de ^a procédure, etqui  «'est 
point  celle  de  leur  résidence,  il  est  alloué ,  1°  poi^r  les  médçpiu, 
<=^HP)WfiAf.»  ^>^?^.f^,iv>i^''P'^^t  dans  les  Tilles,  de  iHuwaqte 
n^f,  *wf|!,|ej  a^idt^p» ,  /deu*  francs  cinquanlp  s^nlioiQ*  ;  àttt^ 
I%8V*îfi».Yii'^^^«/;*»ffW>»flB»f  ."^""i  francs;,3!,pqmleBM«ç»f 
fenm^  fiH,f^tam»rkV^^>  tw»  fr4oc»;,<i«B»  Im  »i)le^  dp 
<I9MW*MiiWl}ft'>t)**)if"R'».ff*  ju)-4euu».  dpuTi  fr«nc»i,4«ij».les  , 
«i|fe*d«ll»T,BBifrRP(ifiiBq^%nls(WBtiTOe(!.  (WiTO,^>^^)  -  ...  ' 
Dans  tout  les  cas  ofi  ils  sont  appelés  devant  Je  jiiDe  A'iaMrvar  ■ 
li«4ari6auvufUitatikt:>  wAyt,  dinfeunidéelfWiwL^néwten  oh 
nUJfp^tevli'  iMÉcItol  alloua  4ea  indAmAitéa  caBMfetfc.dMii|imeàMir- 
»'il|iwH«^iMhfciMifc.<JtfMn.iarfc'afc)i:.  -  ;.  ii-.->;Mr.  j.mm'  .^ .  -.>■■'  ■ 

la  a^l\iv  fiViie.    rM   ^.(n.b   ;:;iii.i    un    . -u^'-i  t!i-iii     ;■>   -Iniii     ■      ■ 
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g  2.  Frais  d^juttice  et  df  police  à  Pans. 

Les  ««mwsBirt» -rfe  pèRce'dttt'^winte^ïflt'H^iKfHlBH'* 
Patia,  et  >ile'iM"(lhkl^A  de  ^M^tftlAi^  jVâMt(ir##'^Wif<jk«M*D- 
nelIementTkTaà^iè  deé  îneiluc^'  d!ë|iSaséi"oMhia^n^  fit  •dt^gmm 
ae'poliee  àdtiJ)iltïtratti^'À'de'jJMtc«'j\HnelAii<ë;'|lttM  \eii^im^ 
ils  jtaleài  dirnb 'l'àiia^é  deUëllVHi-  «tfx''^iMJea4A«MMftdeir''dis 
ion*  où  oeflifi'iiaW  tiUvMUlël  i1d  britBti'tllé1»"fn-ér*cYM>«d6  ^<UM«. 
(Arrivé dii  jttéfefdëyolibe,  da'2i  âScriniUre  ff^i',  «n.  f".)"  " 

Leremlidursèiiaébï'ileGesavBiàc'ék  etftMt'jMr  Ik  «i^e'Mltvf, 
wit  directement'  à6x  ConbinUkalm;  'lûrii^la  H-  défirent;  cott 
entre  lea  mains  de>  itupeclenrs  ^ini4;bét  &  leurr  eotaiitiM'&riliw , 
«t  iju'ila  ont  désignés  p4>ur  Dp£rer   dé  i^etrauTfeWredt."  ^ytfcM^ 

•rt.3.)  ^  ,.-...,.,    ^  ,.    _- 

L«a  cheh  de  dlviaiom  et  ds  bureaux  de  la  préfectui'e'ctfiltl- 
Diient  ï  Sire  cliargât  d'ordontiaûdef,  su  tfom  du  préfM  "d« 
police, chacuD  dans  aeaaitribuUonsrêspeclrT^*,  Rur  l'he<|uitdea 
comroissaïrèa'  dé  police  ou  sar  celui  de*  îuspecieuri  désignés , 
le. paiement  des  meQues  dépenses  avancées  par  ces  foncltotindtrw 
et  qui  n'excèdent  pas  vingt-cin((  francs  pour  chaqiïe  arirele 
complet  de  dépense.  —  Ces  dépensés  sont  acquîliées  par  le  cais- 
sier de  la  préfecture,  sur  le  visa  préalable  du  cliefdeJactWpfa,- 
bilitét  comme  par  le  passé,  (/(/eoij  art  vt.) 

Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les'comnrissaires de 
police  peuvent  adresser,  cbaque  jour  avant  midi,  leur  bons  où 
demande»  de  rembonnemenf  aiî  éKeF  du  bureau  d«  cdM[Jl^tk^é 
de  la  préféeture,  qui',  aprëa  y  avoir  inscrit  un  tiûitiél'o 'nftHMir^  et 
en  avoir  pris  n0^ê,'1es  transmet  immédialement'dans'lès  hureàli^ 
respectifs  if  attributions  pour  élri^  ordônnancés.'Lès'cTt^  ^ë'Ses 
bureaux  doivent  renvoyer  ces  bons'  le  'rfiJrfié  JAuf' à'1a"^Bff^*\- 
bilile,  p'rtu^'y  éttevlsés,  de  maùièrë  que  tes'Wrti  lïuïsVffiTétfe 
reliréi  lelenJernain  et  présenils  aiiisiftf  à'I^'cSftfiè  ;"'^!^es 
commissali'ei  oU  ibspecleurs.  — 'fe  paiemerii'dH  lôul  I}^n*wi*Wfe 
ou   déposa 'àpfcs   midiesi  àjoiirn''é''a&  sur!etf3*^^fe.'*'fflWl, 

ïtt.'*.)-  ''■■'  "■""      '■■'■'-    ■■■<••■■'•    •■>•       ■•■     ■<!;»   <"'W 

■  Léi  etréfc'rÉWHTrtitions  ilfe  i5édV«[f6réoMianpëf'ÏWBHilrf't|tfi 
leur  ■sbrfC'li^nitnf*  .^cfttiiaiit  •qèr*lSi''âépedsW»ilt<<W*^6#ji 
constatées,  réRtéea  ou  éiionC^k  flWis'Wî^ïypW«ft-»*l***e?+i*it'- 
ports  ,  lettres  et  autres  pièces  adressées  préalalilcnïcnE'otl  simut- 
tanêmenlàla  préfectdrepwHM  c&rr:mf^»éii'bs'.''-i-'lls'iU3peÀdeut 


i^VrnfMMiJfWnicM  oc%  oepettMv  mfo/t  in  BtrtttmMut  pwtActKot^ 
MknflHihMAM-  par  té  <Mf»tit  d'tord!  ifeiAtes  pIèM«'à'lâ  préfKcttir^, 

ldm,È«ii*êt»  etmmnmcet  de  po)iee;dcnreiit  .covlratr  mniimâ- 
WMMKW:  — l*L«S'n<»m,  pnfessioa  et  demctipe  êva  rndrrkfm 
«n|»loy^  k  m  ««rriee  ffià$lie,  nr  laréqdJsflîtmdacAnmnnaine. 
■*--  ^  .«■««  ea  WMhéf  de  pime  «m  o*  p*rteOr  (Teau ,  le-  miliiérb 
datU  tnihltM.  mi  du  lonneatt  }>«iit  remplacer  VtndicHron  Jc  la 
d«nKili«.  —  r  La  naùore  da  •ertice;  m  durée,  <'H  s'agil  d'one 
wiure  Ide  pl«e  priie  I  l'henre.  —  3*  La  somiBe  payée,  par  le 
MiMiiMtilre  <faî  rappelle,  s'il  y  a  lien ,  lea  rè^em«bts  et  oriov- 
■Mee*  d'aprts  leaque]g  Jes  honoraires  oli  salaires  abroAf  éfé 
Aré««ifaU(ni<k^'4'I>  détail  4e  la  dépense,  si  elle  est  çoqrplexf. 
—  6°  L'affaire,  VéréDement  ou  les  drconttaaces  <\m  ont  donné 
fiMT  A  I*  ASpMber,  ainsi  cpte  U»  dous  des  prArtmrs,  dflinqudnia 
m  «oBttetcMntJ,  s'il  en  existe,  et  l«  date  des  procfs-Teilrâux 
«t  npp0rts.-^6*  La  nentioA  expresse  que  Tes  frais  doivent  resier 
■&'!&  Marge  de  radmlniitrattoD,  soKpar  leurnatnre  Tnèmc,  sort 
fêr  l'état, d^D<Ëgetice  des  personnes  qni  les, ont  occasîon^<i  oQ 
&  teutt  fnaittfta  i  ou  bi£a  que  ces  frais  paraissent  sasceptlbl^ 
d'éim  ttltéricorement  recouvrés.  —  7"  Le  nom  de  f  iaspectern- 
atoliMins  de  qti)  le  paiement  doit  ètrt  effectaé.  —  8<*EDiBo,Tes 
bons  indiquent,  i  la  marge,  lebtrrean  duquel  ressortit  fordon- 
Uaïu^inent  de  U  dépense.  (/ifiUA,,  art.  6.) 

LtA  ftû»  oeoasîouéi  par  te  ti'ansport  à  la  préfecture  de  potîcë 
dM  olijetk^ BBJsk  OQ abaudbnoés ,  étant,  en  général,  susbeptîSTe's 
d'être  prëjer^s  sur  la  valeur  de  ces  objets ,  les  commissaires  de 
.  fkdice  dohmt  avoir  soin  de  faire  menlioa  dèsdits  frais  de  tritns^ 
fOtii  tvtr'la  étiquettes  attacHéés  k  cel  objets  ei  {lortant  rein- 
prelstfe  de  Uors  câcbet-  ''t/-«  ««^  ■r'v  '■"■'■ 

Topte  dépente  publi 

aéiiértA\  Joùriibrieri! , 

pAjâ'pdr  Tér  cSaSAn^i 
bdtf  ié£Àéi|iîS!£e  par  |k 
nr  è^ii^emâtit:.  — «i^; 


ké^MeV-^e^  on^'otir  obj^c'^^  id^^H^'^AA^ek 


i»  m»it)HfH>^nfimtmavMemt  ■ernjreri«'etMtras(«oîttr9«ii*sélv»~ 
l^tiMin^ft  pWviMÔre  de  bwriàrc*  '  autour  des  .ex««rati9&*"rfv 
pkTé*t  «ait  pour  népAiwiLon  do»  braonanb ,  Uo^ ,  >  si  la  >soanW 

dus  r'<ixc^«.H«b  dix  iranqtt  élis  ett  |M]Vtt«iaiaédi4U9BieM{**r 
la4oma>>sMir&i'iquLc«nifieau,b«&<iel»«<it|>da  t'eKrçfnie.SMiP 
qneUipfîx  a'«té^{lciUui».ct«oB«eDu»pow-^;aoins)e»4U-deilMir' 
4n  difjjwic* ,  La  ménoiMi  déuill^de  reatM|ii«i)eur,  ^nstsésuit 
pf^tci;  tùnJanÊt  idefUBié  «t  arrêté  prampirccKi»  paV'le  ootmritr" 
■«Hr««T«<D  Im  aoU.:  ttutffigltmeat,  tit  iDMStnU'àiU  DOnpIabtUté' 
pcmcètre  MUqiU.À.  r«ian>en  de  l'araliilccte  de  la  pr^4Ctui>«t  qi|iï 
cni^ls-le  ■pnf.Bfirè*  «érifiaa(ioB,:a'il  y-«  lieu.  Ce  mëii^p*  etf' 
ensuite  renvoyé  au  commissaire  chargé  d'eu  jMyer  te  «)9iUMii:, 
et  Je  reptouf  scBçenl  s'ep  fait  d»n»  \fif  fçrmes  Rir^fVWb^^rr 
tninées.  (/(/en^  art.  9.J  . ,    ,,     „|    .,.  ,,_  ,    .  ,.-,|i;;v.  J    j  .  -  -, 

Popr  Is  fixaijpp.de»  honofjttifpa  (les  mé^eqns, j[|i!(l]|,9Mit4lW< 
le  cap  de  retiuérir,  aux  termes  dea  art.  43  et  U,^ii.,Çpà^  4't4*r 
Iructioa  cripiipe\l^,.  les  coipinissairef  de  pol)c;e,,«e,,çfu^osgi)w4 
aux  djffiositîoivs  df  l'ar(.  17  ,du  dec^et^u  ,18  Juiii,.^|^lti  gli^ 
esliiueol  qu'il  j  a  lieu  d'allpuer  ç»  «ps  l'iodeipiilté  accofdée  (Ktf 
l'an.  20  {a°  4)  de  ^'ordpuoaDce  de  poUc«  dp,  2 ,  ^f^çç^^ç  .l^?i%i 
ils  énoDceot  la  durée  des  iecours  et  soips  doofié^^Ufi  lA^méds^int  ; 
leur  importance  et  leurs  rësultaU. —  Lorsqu'ils  jugeai  indispeif- 
•able  d'appeler  deux  médecins  ou  davantage  pour,  une  mèipB 
opération,  ils  doivent  indiquer  dans  Te  j>rocès-TerI]aI, les  motifs 
qui  les  ont  déterminés  à  faire  ce  surcroît  de  dépende,  et  îliles 
énoncent  dans  le  bon  de  remboursement.  {Idem,  arL  10.>— foir' 

CADAVRES. 

La  récompense  pour  le  repêchage  dps  noyés  dans  la  rivière  et 
le*  cananx  est  fixée  et  payée  par  les  commissaires,  eu  coofor- 
mité  de  fart.'  20  de  l'orduanance  de  police  du'  2  déc^mbrp  |822, 
d^fccité.  (/rfem,  art.  11.)  '  "' 

Les  HiajnÉs  des  cochers  de  place  ne  d  ^ 

prix  fixés  par  les  ordonnauces  de  police  ;  <  ^  ' 

cootraîreètreréglésdegréàgréàu-dessou!  ^ 

Les   dew,.pnpes  accordées  aui  p^^ti  s 

pniBtqi^i  aff  )*qu,  d'un  inoendie ,  apBt  |W  i 

l'art.  .^.  4e  J'oç4onwacej.4e.pp!iee  ^u  21  ^' 

■valeur  ,àe  l'pau  JFouroie  par  euT.  e^t  yjaiç  ^■ 

termes  dif  même  article ,  h  raison  de  difi  çc  i^ 

I  i,z<..t,CoogIc 


.TOC«jr'.LM>Âtan..  éwonoenbJa  JMigiMiiyi  du  ^PM WM  n-^t*ètTlt 
CwiiUe<tâifré^p«s  radminirtr«tk«'4M>'eMMtt>otf««Btailip*H«*- 
oa.|>fir;Jp>]btti'«Mt  ceotra^  du  poidi  piibBc^  ittiHfudit»*  (WHaiW 
d.'«fB^f  Mw  deirqvr^utck  ^  adtfih  f0lhH*ssrtt«oqiD«nii*«rf»M«' 
«a,^|^(KuD^I«'da  JaJmurniuj'e  id'^M».— -jL>Briti»g.tlt»jWHMlww 
i|lli,4mtft«rtÂjt«eoi4nidâiu.iiB.iaoeDdMv  mU  éHivé'àftifrtii-lp  ' 
piM„ftr4iiM><«';(lo  lc«t,JMira^  de'B-awîL.-M.lws  IMaitoaintitr 
t(;rrMfM<4'ÀUuinii»ûoit  fcûiriùs.Mirila  i^q»i(iûotf><)B.  BMMtiMIiiM'^ 
dit,  ,p$>W)e  f^vt,  «alsirar  Ica  trovailUu»  mmU  >  pA jié»<«ir  ÏM'  tudw'  ' 

Yjmma^iUenhM^-  13^  ,,■■■  .  I  •■  ■  ■  ■  ■  .-■,  ■■■■'■■■■  ~  ■  ■'^'■' 
-lMfpf«èr«l«Tiotte«  fixe,  itfr  U  ptopMittoa  difs  «dftiitalsiiii^'iAè 
p<^ice,'*t4'apcèt  favi* des cbe(>  d'sttrMKiUofis,'learé<;otDpeniî«k 
.«l'MtMiH^'iMi  Mllaif««-Ii  àDeorderaaitindMdtir;  -(|ill, 'hbn 
Ab»^ préVui -fttr  les  f^dtniedts  et  brdonnonMK,  otit^hïl'dn 
utiÊfitiif-éfMfponr  objet  'ào  saorer  ou  retirer  d'ei'pers'OADM 
MMBbéat'iJ^-des'puiu,  bstes' d'Aisttface' et 'stiirek^^KIs;  M 
.M|4«Mi-)l]p^r  daas  un  incendie.  —  Bd  conséquetace,  tes  allo-  ' 
(uÀiatJk  atr^ovent  étn  paf^  qu'en  vertu  de  dééisibnft'spé^ 
«i«rMr'<fu'fKfeil<de|M>h«e.(/<f(m,  «rt.  14.)     ' 

ïiol'comnnssaires  de  police  peuvent  réunir  dana  un  seql  t/fi^,. 
éàrormê  âè'borderéau,  auquel  les  quittance^  sont  jointes,  Iça 
avances  relatives  à  une  seule  et  même  nature  de  dépenses, 
pourra  qoeles  frais  ainsi  réunis  soient  dans  les  ftt^^UoiH, du 
m'ente  bureau  et  qu'ils  appartiennent  k  ud  seul  exercice ,  tel  qufi: 
• — Les  bontiraires  pajés  à  divers  médeoia;,  dans  dlfiëreqt^ 
adirés  du  même  genre;  — Les  frais  dÀ  transport  auxlioapiceade 
mwudes  indigents  (quant  à  ces  fraif  les  i;e{us  déljyr^a  ^^  ^i  hps- 
pîcea  doiveni  toujours  être  joints  au  bon  oi^  bprflere^  d>yi*no^^; 
~  ^^p.ffW.^îrif^'P'""**'*  p'*We»"'?W:*daî[fie»,4.4ç -ft^rgH^i— 
I^aafairç^ç^KW^.coçbarsdiB  place  ;-^J*e*f»ieiaflnU&|uid«a,. 
porteur*  (l'~^'aV:.employésàL'tatii)ctioq|d'ua  tpiènie,in««vd|e,elc  .. 
(/rf«i»,.,a*t.]IB.)     1  '.       -■■  ;,    ■     ■■       '  .  .,:,;,■.,■ 

4^  .MïaiDÎtaBiret  ne  |WDvent  différer  plus  d'un  npoia  «pi4«'hi 
dttF  du  |>n>cèa-> Verbal  on  rapport,  à, récUlnerlAreœboarWmMI 
dt4«urs  avances,  (/^em,  «ri.  16.)    .      '  -  'I        ' 

Letalflit^  tibuFi^  divlaiof  Oit  d«  bnreatti  cMii^-d*Brdon-' 
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n»fdonnaD«MMK ,  il ^Isrt  Aèiêi  nJMiè^ a)Mlèr«  'fat»  tme Wt- 
^fanât^-tUatWforMedM'bafit,  ainsi  qu'epom'Brrf^'"<f«  Mltfdfs 
oM'MirM'motifov  iAJ^ebdàmmedt  Jeeelui  eipAHié  «a'firt.B 
tta  prilaaitJUvM i  tatôt  lt««heP«*('tenli,  Ans  «èt'cM;  dA-fitit^ 
«mBtttnflsMiuia  ^*4r  ampeMïMi  ptr  tncWff^^diJV^Mt 
VeniH  uvi  <Ulsi  An  bareÀa  de'  comptabilité',  arftè  l«  tÛa'du 
ODiuiliaMira.  — Le  t^cf  de  k  comiXAlMDté  d«rt(ettM  diifgf  de 
«wiMMUr»  «^  <M]ti>niis4slre  dé  jMtiee  les  olwervsti<m«  dit  cbeF 
iirdoBiiate«ret.l«ssieane«  propret ,  s'il  en  ti  k  Mte  t^aiMiK^e-le 
fcm  qui  «Aaiid4  lieu  an  trhservalititu  On  «1^  d«s  «i^^tfmrs 
et  reclJBca.tiow.  —  En  cas  de.  récUmaln»  tmifC  l'oiritiTOn  db 
^«^  «rdoauU^F',  il  eOMt.réféféi  mm  rMwd,!  a»  |^irf^  de 
^)i«^*fOlut  Atr«  «uiné c«i<tufil  (ypaFttwnU  (/rfaatuatH. A7^)i  '>^>  i 

Quant  aux  4ép«tiMB  qui  «KnëdMt  tisgtnoÎAii  (rftB«>>paii<Wiid«, 
lwdgin|qiisajr«a4{>iveBtleftcerl(S«r;d«Mlafome«rdia«iM;*iMia 
^«e'»aiitpoiftt-«bMrgâ>-del«a  |iây«r.  U»  »»iiotpomth  adaeaMr 
«W  juitut  d»  pfvlioe  lea  pièces  juaùficaUfo»  de  «as  4épenMa  paw 
toe  «idosBWMW*  par  \\à,  s'il  fa  lieu,  aa  pntfit:dfl>  »faai<drfâ», 
«ï  a«F  Ifti-appoMrdMbumiu  d'aUfibnlioaL  {idtm,  «*.,<&.)  ' 

Le  aeor^taire  général  ;  les  coniRiistaLrea  de  paliM ,  les  ilbrf»  de 
ditiiioD  ef.  de  bureau  de  la  préf^cttira,  et.Jte  obff  de  lu  ç^j^- 
bilîlé,  sont  chargés, cliaeun  eii|ce  qui  le  conoeme,  de  l'cxée^tifip 
du  .présapt  4rrêLé,  (/(/em,  «ri.  ^9.)  '.  ...       .,.,   ,.    ,,,.., 

FiiANÇAISNATt]UALISjÉSENPAÏS.£TRAISGKé^AL;S|iByKÎk 
D'ONE  PUISSANCE  ÉTRANGÈRE,  OU  QUI  PQRTENT  .LES 
AliMES  àONTRE  LA  FBiNÇ^.',^,    . 

Chap. /^.Frinçaù  natanliiéi  cticz  l'^irtnger. .'..',.'.  ,  .  Page  i5S 

■    Chèp.  s:  PratHjili  an  «r'ïlM'd'tflteptiisMiôe  écranglïe'.  .'..'.  .  .  /A.'  ' 

Cb^b'ï.  ï'iM^ii^poV^tle^dniiai  «votre  b  France',' 0ii-^i,     ~  ~ 

MfttMM«'d«>réva)ig«r,ncreiftri!atjw*aui  Un^atmia'/.  . -.  .'rSB 

.     .    .     fi^.IHtpuitfctnifto^nlMw. ■.:<<..  ...t  .  l'*-i:j.i':   ».  ) 

,  S  1.  Français    an  service    militaire  chez  TétrU^r -fanf  '     :t 

,     ,     ^  yi'une  guerta  éclate., „<  .,.,.,.  ifj 

§  S.' PraiiçaîsqiiioccQpenidë*emplDÎiéte5erceniele*fono 
J  .>i>.  ■  ..  ,  .      ,  ',jf,n|prf(î(iqt]ei;iidrtiirffli^tiTe»  ouJndrcia4«fÂ«    ,     '. 
l'étrangerir^oqBaH'untgnem:.  t'i*.  .":"..'.'.  irS'" 

■■li.-,  ■    ...-»;Vir  gfraMirïétïtBfé-jrMIim*.-*--»»»-"!-'*  "'*^^'**^" 


,.,       ,       CHAPITRE  PRE^iR|L       .     ..  .ib 

■  ■■"'  ■-'    •"■'"W«nç<Uj''nàfti™ffrt*  cKe;  l'étranger.    '  "  ■    •'  " 

AtaeilDPrsnçaiine'peut  fitre  naturalisé  cd  pafl'^trtfdgcC'talÀ 
l*niHHêi*sw«rro}.f«i!^eiwda-«'MAtlMI',Bk:l*'éi9!)  '' 

Lfl9'frtlliçtdd'nattiralisé9  A  l'étranger,  «vee  oof^Aié l*nitÙH«s'. 
tfot^'Mf''tW>p«U*eM^«Sirpofterl«lf'arRiMi»trt!K1rPriMce, 
ai^  \él  pttatà'fxMées  aot  an:  Tl  «tfàlVtnlft  MCtftl^^t^. 

IWt'  R'Brlçalis'  ttaturalisé  en  pays  étrtiB|»er,  sabf  fïmtoniatftifc 
'lla'HlV«ie(mPt"ib  )|Mrt«  de  tes  biMs,  q«i  sont  eotifistjué»;  il 
nfti'yiln»  tii"drtrit-tt«  snccédef,  et  tt>tité»  le*  tUecifitlons  qitl'  IVK 
40bff)ettf  fttMOttt  )i  ednl  qvl  ett  «p^lé  o^fcsltrià  leà  rtaotilHf, 
^ft«uMr^lrïi>s6H  rtgfcicftle;  (/Awt,  ai-L  «.)     ■  ■-■'■■■        ■'  '  -^ 

''C«tM>'-qài'«Dt' 4t^  hftfartilis0»  en  ptiy»  étrengel-,' et  cObh% 
-lea^h'll'l  été  pnM<(W  potfr  éonslater  ii>^lië!^M«bt  liéttb 
cirComtaace,  perdent  leurs  droits  cirllt  en  Frfttcri;  s'ïh  tMt 
^^««*»■«n^'lefri^^i^e  du  royaume',  ili's(mt,  pom-  la  ^«"«ntere 
i»t,'arr4té«  et  i^Mttdnlta  au-d«M  6ni  frmilières';  Mt  cm  i^ 
'jëoidhl  ,•#»  Mhf^oaààmKéi  k  ACre  déteirus  pCDdant  'oii  teirrjM 

ifiÉ  m  petA  itrt  ntoindre  d'une  ■année ,  m  eikêii»  Âi-  lÙi. 

■(**ttH«rt.-*;7«ii.)  '  ■  '■' » 

-     Ils  Mf  ptouM&i  ètr«  (relevés  àtH  'dlMMatiees  et  «ffrkmMa  dVs 

p«iKMid-de«ii]«,  que  pae  des  lettres  de  t^ef  acetiTdéès  par  te 
■rei'i'ftir'oiïllsell  ■pHv^,  «Kimme  les  lettre*  de  ^ftoe.  (/Am,  art.  tt.) 

CHAPI?Î^  11. 

^  ,  FroM^ït^au  nrvke  d'une  puifiaace  itrangtrt.   , 

AOciia  français  oe  peut  entrer  au  serviee  d'une  puisiaoce 
élraogère  sans  l'aïuoriaation  spéahire  du  roi ,  et  sous  la  coodi- 
iLOD  d^  reTjt^if.,a'i|.est  rappçl,^,saltpar  ijae  dîspf|siliqp fjénéijale , 
toit  par  un  ordre  ^iroot  {DécrevJn'éoij^j^rt.,t7.J  •■■•■.  .-:■... 
Ceux  qui  ont  obtenu  ceUe  autonsaûqn  ne  |ieiiTeqt  prêter 
^çn)eD;^l):la,|Ufi|tfMnW  q^bju  )»x|«eUe  i^  serT«qt,  que  ^h^  la 
r^%uv«.(l».ns>aai^  pqrler  ]«s,a«ne».  cppUei  1»  Frai(cp,et4e 
t^wMtdM  f tnrWtfMntoiB  aw*  «tt*  Mffiriwi  ai-la.pBii&o  tpatiL.^ 
itre  eu  {^eMv«vmla-Fr««M<èdtftwde^ilOf  il*«i>BlMHnét 
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àtoolM  Im poinea {Mirtéw par  le  déoret.dtt<t«i*fîl>1SM.''(iM(in, 

'  i«t^  |triMlé..çÙ.)#«^4Bt^r^  dAUJFrutBe^femmf  ilr«idAaail«. 
sftiflîî.PW.Îfl'rt**»)»' «**<"•«  qnf««i«U  |iiii)i>iirtii'iif*iwite' 

-*ifflfrîffH«W«fr>2*;!t,,iMU..   f,î.l.V...i   ^■..v...„..-.n  .UKBm.  .'■ 

toytitMae.  (Jdem^  a^2^  .  ,..\  -  ,.,!..'-■  ^  ■ /i  .u  e.»  :<T"-* '"•■'- ' 
Tout  Fraoçaii  qui  entre  «u  f ^rvjpe  ^l'u^e  paiwiwfH^fnogiV 
•Jdi  la  peroi^tsioo  du  roi,  est),  par  c«l4,.ieHl,,  4f;^,|i^ifniti»é 
ek 'p4ys  étranger  taos  autorisalioa,  et  e»t  | ,  pfi^-icçiin^mnW  t 
traité  conformémeat  à  ce  qui  est  dît  au  chap.  t"  à-deMqa.  S'jl 
rdMtr  feu  aervice  étranger  ea  temps  (je  guerre ,  il  {est  >oua>w  aux 
peines  portées  par  le  décret  du  6  avril  1800.  {Idem,  art.  2Gy)  -~ 
^•Wlediap.  in  ci-après.  ,     ,    . 

Le  <Ueret  du  0  avril  180d  cootJDue  à  être  exécuté  p^ar  toos 
ks  articles  qui  ne  sont  oi  abrogés  ni  modifiés  par  les  dispositions 
de  celui  du  26  août  1811 ,  et  Dotamment  à  l'^rd  des  Frauçaù 
qui,  ôUBt  entrés  sans  aatorisalioD  au  servies  d'une  puissance 
étrangère ,  y  demeurent  après  la  guerre  déclarée  entre  la  Frauce 
.et  celle  puissance.  Ila^oot  considérés  compte  ayant  porl^  le^ 
armes  contre  la  France ,  par  cela  s<^l  qu'ils  ont  continué  à  ùàrp 
partie  d'un  ^orps  ntiKtaîre  destiné  k  agir  cootre  |e  royaume  ou 
ses  «Uiéii  {Idem,  «rt  37.)  —  Foir  le  cbap.  Ill  ci-après. 

CHAPITRE  ni. 

Françait  qui  portent  les  amut  contre  la  France,  ou  qui,  rùjtpalée  J» 
l'étranger,  ne  rentrent  pat  dont  le  royaimte^ 


TâtitfraDÇSÎs  q\ii  porte  tes  armes  contré  la 'France  est  pb^ 

de  mort.  (Décret  du  «avril  1W9,  art  1**.)C1J    ''  .,, 

^OMt  iNÉpbliiiMi  eiiAnto  1m'  ladivlâai  Ht  PoKIr*'  &y\\  «mi ma  lit 
'  viBtaiN*.  —  Depait  la  Cbsrle,  ^nt  derant  In  cobmIU  de  goem  p«hhi- 
— i^,yB  d»iiwipi4us.iWMhi(|i  hs  ia<UvMt.qwiirsuiaiMs sëHpktftlIMtisMW 
jJwfnjtm  nnfWMWM  Mililaiiii.  [Djg*B«nwat  JJdvmmtuJjv  :rc>  i". 


i'  eenx  qui  ont  aervï  dana  les  irMliM  i^tiitMll^biJ'^  éû^>tt 

ptytxiÉiiknaiiv  iHM<i»t>-)d«''éb«^éit'd^'^«bttiÂttlD/Aàn(J'bîïliia1réif 
eaDemit;  8'  ceux  qui,  êe  irourant  au  serrice  mili^airV' if ÙIle- 
p«lMl^M»14te^çfaPF/-Dll'4^t  pki  4|«i«l!é  pWr' ^«titrer '4^sift 
royaume  aux  premièrea  hpstiliiéa  aui'veouej-ealre  celle  fàff^. 
aa«fl««ri»fiBBBet;'^  ««s<)Ui,  ayantt  prii  dil  aerflce  Wllmre 
à.  l'«traog«rtiTappelé«  té([al«UieiU  eQ  FraaM ,  n'y  t^otrent  paâ  ^'l 
daoaJciicw'ADutebi*  qù-,  dapui»  (nir  rappel,  fa  guerre  aurait' 
éclaië  entre  le»  deux  puîaaaacea.  {IJ4m,  «rt,  2.)  ,     '  ^   ' 

fitêSUplôtàlibif»  âé»  deux  article»  précédeaU  »oDt  applicable*^ 
mMieftiMiif  ^aetit'natunilité*  ktiez  TétnagisT.  {Idem,  art 3.)/ 
~rM^H^.''l*"elli.'  •  -■'  , 

liés  proe'a'réurajjf^lièraux  des  cours  royales. dvtt'-ki  IrermMi 
deaq'Qmëi  Mnl  dçuoïcîlîé»  les  FrançMs  déH^iuf*  ans  arttotfl*  pci->-. 
câfent»'  sont  teoùs,  sur  la  dénoiMriatîoa.qui.l4QTi«*t.i«<it«,~«t 
D>£me  d'office,  de  dresser  contre  «uxuQeipiaiate  e^.de.M^léc^ 
qu'il  «oU intermèdes fraM qui  ï sont  poriés..(/iiaK,  Ml' .4.).    i,   <-. 

—  $*  fnp^  an  ■frrÛM  mUiUMi»  ,«h»a  l'émagn.  Inwigw il>ffM—  i-i|' 

■'    ;   ■  ■  .    *cUtt,—  .       ■   .  .'j 


Lea  Fraiiçus  qui  soRt  «ni  a^nice  nUitwra.  d!uR*  fMÏMMwri  r. 
ëtrangëre,  aiec  ou  saas  Mitorisalion ,  et  qui  n'ont  pas  porté  le»^ 
armes  eontire  la  Praiict,isoal  te«iis,de  le  qoHlw jdu' momcM  nùj- 
les  boatilit^  commencent  entre  cette  puÎManoe  et  la  France ,  de. 
reotrer  dans  le  royaume  ctitfy  fui^Berde  leur  retour  dans  le 
délai  de  tnùs  moi*,  à  compter  du  jour  des  premières  faoslilitét.__   \ 
(IMar«Afr4ek^,»rt.'«.)  ' 

8^»  ne  se  (t^îtséntent  pas ,  le  ^rocerenr  général  requiert  1« 
sijsie  de  tous  leurs  bieu  mcuMc»  et  îmmeuMec,  ainsi  que  de 
eeux  qui  pourraiept  fenr  advenir  dans  la  suite,  lie  jogemeat  qaî' 
iBterrMiu^léàr'  ordonne  p^reillemeot  de  compenittre  ^dant  le  {, 
BKMs  derant  le  procnrèor  ^nëral  de  la  cour  à  laquelle  le  jdge-  _ 
Beares(îënTpyZ~^inti  que  les  proQès-TeriMtpx.,  (/<fant  crL'.l#' 
et  fl.) '";"■*';'.;    ',,'.  '■  '.,  ,.i  ,.,    ,.  „  ;i:i    X,  ■:   .. ..  .i.-. 

S'il f!^M«dî^l'wttottatid& que  t'aeousë  tt'Mt  pa«  rentrt!  dans'   ' 
le  délai  prescrit,  «iqa41>éUifWWAnri<#  W)lRi»«  de'  TAfititél    ' 


W  FBA- 


CtlÛtt  aiiK  Français  qnî  ont  dcK  foDcttons  politiques',  adalnk- 
tï'àTtTes  oà3trdrdaire>  chez  l'éfranger  ;' l'ih  ne  jûslifient  da*  ^è 
Mn^<itbur4HPnil<<e,'l«fcbtirtfMydt^>quf'M^^ftbklM4tft^^ 
éi<Altn^*iAmtr  èivtlndctif,"  ct'-ptOQbnfcMf  la  'cdfffhnMtlÙti'iQe 

leu»Wei«.(*A«,  Brt.tO*»;)  '  ■       -",.., Ml. »i.i.i../..^ 

-«ôl.;.vili  f  ■'*"-''  '   ■■''  ■'    :  "•   •'-'■'*'■"   I ■  .i.vH..-[t^.-..i 

ii'eM  pu  en  pnerre.—         |j       j   un  ,i,-  ,  l'i  ■ 

>Am  -Tfthiftiriit-MrMAce'  HdMrafrB.d«")'4tP»iig«r  »Oaf  1«4|M  Je 
rAMtflrn  IVMtie'lonfTrrïirkantié^aloraMt  rappelékiih  flÀlvent 
jHhliM»  <dà  HADlp^rBlpur-  dan  lot 'délait  fixé*  p»t  YhrdùBt*»Bé» 
dTMppttl,  fauta 4*^(101  il»  Mot  pouranhl» «tpu«)k  ^'1à  («:»••• 
^  morf  »i  U'giMiqw  aJA«tat^  «otMf  U  IVallM  et  la  f«riwiin:ie«  cfe«« 
laquelle  ils  se  trouveoC  ;  dai»  le  cas  coBlraîre ,  ils  soirt  déélaréa 

woUKiiiiliimtf  iJi)iw.>art.»àaiL)'  •>.  -.....<,:..«.':  .. 

.  S'il»  ex^oeuL  dn/aattio»*  potHUput,  aJmiaittralieet  oa  judi-' 
titirt*  chaz  i'étraager,  et  s'ils  D'obéisseat  pas  à  l'Ar^nnaiioe  de 
mpfwL.'  lit  aaat^paiirsmvia  M  diolaréa  wnWs-oiiTilibfafc  (/Anh. 
art^STM^S.) 

liiM^Mpotitiooa^laL'aMldàpaMdUBt  ne  M*  a|ipliiliAItv a«s 
WaQçaia  qui  n'ont  pa»  pria  d«  aenioa  milibMV'ckMi  Félwwigarow 
i)iil  ,n';  wwfie»t  «UMne  ioMi^ok  paliliq»»^  ard»iiM»t»MÎMiff  «■ 
jwUtMif*^  qu'ailla»!  ipl'iki.o«l,it4  iMaaiBatàv«MtM  «^ipaléft  par 
«ne  ordonnance  du  roi,  auquel  ca»  il»  ««tu  leiM»i>da' « <pi4i 
>W>4tiJ;(U«>,  tes  .peii^fi»  ywté^vpai  Xf^^i^  3A  Y^oité' ii>Àm > 

^m  ■-.    ;.;,■,.    ,.,...■ 

'  Ite».  Er«AtM«  V)«Mtoii««»  en  l'arUdb  préoédeot  ei  «n  \'*vU  98 

<i|ai:}mi<ùliiirW»<  <li).,iour  <i«  la.  pablifuai>«h4at*p«à.('iii>iw 
'W>.94lt|)— '/'iW-HWlUi^K».  &UUTÉ  Wjl-'mT. 

FRANCS-MAÇONS.  —  Foir  association. 

I   i,z<..t,CoogIf 


FROMAGES  { Dë|>Au'<Ie),  ■^'•^oir  £tablissuiekts'  p^ngehux,  '^!, 
trôlilfeïae'ilâiW.       "'      ""    '       ■'      '        ""     '    .       , 

'  imWà.'^-*^at'étkt^amtail^^-tfim»kxiMifii ''■'■'*'  ■•■'-  '•■^"'.-  ' 

v«nii4.' /-i/^V  ■::.'■  ;■'   '■.^■',''  ■'■■■":^;;;"^='^' -, 

iroDTeDtdea  malades,  à  l'effet  d'alU^qiuctr  l^itnuftiilea^VpÎMnMi 
-■keftftmiitHba».«oiit  iiHwréet  par  !«•  odnmlmipM  4*  potSce 
tbrqvuMféifey^'k'iriiâf^'ilti'raMHiTetavtk'ftriltii'tbtrifestMt 
jours  au  oacins  ;.dâ  k  fain.teïeTeràtufitAt  ((u'sUé  cesw'A'Atn 
ulîle^,  pt  de  jF^ir^  ensuite,  soigoeusenieiu.  b«layer  ^Uypr  ^  plwe , 
afia  que  k  vçûe  publique  ne  res]{  |»as  jn^liwdpret  Qi^  («i^t  pref» 
cnre  ea  oul|re  les  a^t^es  condilioDS  qo)  4içra4efA  jug^4  néces- 
saires, suivant  les  Iog^IU^s  elles  çtrcosAtapci^   .^       

Ces  |i  i,nwii^ipai  isoat  «eaordéM  nr  -«»  btywBaé'iiiri**.  de 
treolçrciftfi.ceaiînm,  fWjf^sparl'io^li^raïu.       ,    ,         .\,.  ,, 

Les  commissaires  de  polrôe   doiveat,  dans  !«•- VHlg«-<|Uatr« 

àiniiW^4»t»'DfM>titi  tt-tu-fréifH  de  polM.  |«Gti«Ulairii>dv 
IMéfet  d«  pôbce,  de« 4  fructidor  ay  z»  «KSMptétthrfclAll.)' " 

'WURIH.  •T'FAiHe  ori  tMit'crtitk^  «bjef  ayatit'sérvl.âè  ^t^re 

aui  obeYMii,  bestiaux,  etc.  '■   "  i'    '■''    '■''' 

.S'i|^tdc^éaur]yTOie.pBbliqO«,  l'wtr  47t -dDl  Godft'I^nRl 
est  apS|Ucàble.  iUis  si.l«  fv«kf  «ri4^pMé  nrvit  MHUKepfiré, 
VaulwtU  municipale  peutT*U«  «sftMaoriMl'iitilèvMWMlt'f  La  «efor 
de.c«aMtioD  «.flécidé^.par  H»«n4H  «a'dttsodésrM-gefnKiial 
aa  X  et  3  ventôse  an  ziii ,  que  le  propriétaire  usait ,  dsa>  **  <^*> 
de  son  4r9H  léfpItÉDe,  et  qu^l  oe  reste'  as  -roisin  qoi  setiFfre  'par 
rvft(i.d«i  «libftl«ifOiiff-4ti'À4«  ^roonair  ^enU- JM' «ikWMIv 
cinti.  ^lfit|if.fieo««B*-oBpfiMkatqjM«..si  «n  iMpAt  4a'fii«i<iv-4iMt 
uae  iïiufe^f^re  d'i^ubritd.ftQor  1*  KQnfa«se«4c  mtfk*-m 
Hpjïjpcf,.el,tf  Bf^fet  dÇ  flïïlva  d«4»  wn  rq^^^gtf^l  *» 
Rit^VS.  |>#yewo(,;p»f  (ip  «rrété,  sp^iei»! .  i»«é.Mw  U  1« 


100  G  AL 

AD  T1II,  et  qne  la  coDlraveotioD  à  cet  arr^tj  pourrait  tiré  poar> 
•uivie  devaDi  Ita  iribunaui  de  aîmple  poKce. 

QiiaDd  les  dépdu  de  Fumier  «ont  faita  lar  la  voie  publH^ae, 
l'art.  471  du  Code  pénal ,  portant  «meade  CAntre  ceur  qni 
eipoaent  an  deraot  de  iemn  ^diftee»'dct'cbt»es-rdcr  «UuMik 
^nire  par  de*  exhalaiaana'  ntatubre»,  en  «p]»lieable  de  piano, 
et  H-  n'eat  pas  beaoïo  qu'il  ■  extMe  '  nu  règledieut'dfe  (tolîce  qiù 
défende  ei^ircaiément  ces  dëpAtSL  (Arrêt  de  casattlîoa  da  18  mtï 
4810.J  —  yoir  nrrrotBiHin'.  icuMES, 

[    FUSÉES  ET  P^ARDS.  —  foir  amis. 

FUSILS  ET  :PISTCa.ETS.  ~  Dëfeaae  de  tirer  de»  cos^  de 
Àttj).  —  foir  iBTiFiciEas.  —  Les  fosils  et  pistolets  h  veht  «tmÈ 
prohiMa.— ^otr-uiMU,  premier  Tolunoe, page  &0. 


'.:  GAG&'»^jnriioiftTBB-«iii.jui»OMSOBPBlT3.£*[inar.-' 

GAGES.  —  ^o(>  DoiimiQCÉs. 

t'ïGAÙRIfilISt —  Aocîeoàe  dépanînatian  doim^  «ax  hensM* 
«sadamnéa  aix  fers^Gede  Hpn^ea  n'est'  plMODpIdj^  Mjnur-  ' 
d'hui  par  -les  tribmaas. 

,  GALEEtlES  ET  PASSAGES,  oifTerts  aa  public  sur  des  ^iferî^tës 
particulières. 

Si^.KtpMEtioin  cotntDDiiei  t  toni  1m  pasMge*.  .  ,  :  Psg«  lOct 

"S  a.  PMWgt*  éMU«  tin*  Ut  piticndc*  hallei iCs 

'.     3  1    raigii  iiisliiiiiiiiliiralsii  niijil i6f 

i,     S4-(M«iMdMTBBf  CaMi«lioBeM4aBiT«li 4  iM  ' 

S  i".  Dispoihions  commuats  à  tous  les  patsaget. 

-fndépcndamtAent  dès  rè^s  et  cftoditiom  partlcnltireB  que  les 
-  propriétaires  d«  galeries  et  dé  passages  peuvent  imposer  à  leurs 
)oeatv(Mn,r««toritétDaDici|MnI«'peut,  lorsque  ces  passages  sont 
onvéns  au  public,  les  sonm«tire  k  deftnèsures  d'ordre  etde  sôreté 
analo^oiMàeAllea  prescrite*  potir  efaapéober  f encombteiUètit  d« 
lnY«i«-pulibqae.'Toateh>U,  Il  A'ésl  pas  perçu  daoi  éek  gstorïM 


GAL  m 

ét,ip»UÊftt  de  dreit*  il«'|>«tfle  Ymne.  Lm  dJifulli— i  niliiiiiai 
•ont  celles  qui  sont  |»p«KtrillM,poiit>.  U  Tillè  de  I^ris  ;  «ifet  eèli^ 
.eArfm«,foflT«eul|fciMiiLJI«a  pnuagM  nAtvtcitf^  aiiit  «etaosH^Mf 

|yf«wi^s,d4«0tmii*  4|ui,»edJNffirciDt  kki,  rucb  ^«paH»  «tW^b 
«â»tifiiy'.9>««f>iiJ««rif  i>f*ttsi»wdB>gm^«MM(i«tGÂkitralAV-^^  ' 
,o,llrfwi4«fiaildtt4''^^Wirattûun«d««aBtwedB]ioiit^ue'a«lffmM>, 
^FqeTMj^  aucun .dét>A(.  d«  meHbks'daieFSM*,  biiai<MB''étUa|fig 
$iffi  t!f  fls^,,4&^a[1eh9»diiet.,1ioi%  de*  boMHfUwnmAvdwn 
les  paaiages  publ  ics  i/ui  ont  iriwH  4t  dmta  mitnr.  *t  dcnw  tfë  tà^ 
geur.  Les  devantures  de  boutiques  eiîstanles  avant  la  présente 
«rdoaoaoce  ne  Sont  pas  sflffp'riiDéél  ;  Tnits '^ïes'Lfl  fi^nVW^  ttr« 
réparées.  (Ordoonaace  de  potice^du  20  40IU  JPU.  wU  X^X 

Léi'j&Vopffélaîi'e'i'ou'locaiaSres  3e  boutiques  sîtiiee^  dans  les 
t&éiageii  de  deux  mélrts  et  Semi  &  trois  mètres  de  larseur  et  àw- 
dettiu,  ne  peuvent',  Akitl' aucun  cas ,  f^ablî'r  d'une  maDië^re  fixe, 
même  mobile,  aucune  devanture,  fermeture, étalage,  enseigne, 
montre,  lanterne,  tableau  ou  équsson  FaiNsnt  saillie  de  pins  de 
seize  ceniimiire*  en  avant  du  corps  du  b&timent  dans  lequel 
sont  situées  les  boutiques.  Toute  devanture  eiistante  avant  la 
présente 'âl'dÂfahancé,  «ttSUirtlfa  «alltie  serait  dé  V^'"^' ^«is« 
centimètres,  ne  peut  être  réparée.  (/i/oR^  art.  2.) 

II  est  défendu  aux  propriétaires  ou  locataires,  de  quelque  pro- 
faann't]aïb  aeicnt*  de  ^èoeron  emberreaitrlerpaMâgâs  dont 
it«.'»gîl, sait  par  des  dépÂla  de  narohanAises,  soUporiks  atUiers 
de  travail,  autres  que  ceux  nécessaires  àle.népBsv^ndes  Ulfr< 
nepts  du  passage.  Il  est  également  défendu  d'y  placer  des  bancs,' 
ètiaïtîël^'frSÛlaiix',  comptdirsi  et  tous  autres  objets  de  telle  na- 
ture que  ce  soit,  qui  pourraient  gêner  la  circulatloii.  (fJem, 
art.*,)     .   . 

La*  marchands  établtt  daa*  les  paswges  ne  p«uveBt  induire 
de  ia>résenle  ordonnanee  le  drait  de  fûfe  uo  àaia^A  Vextë- 
rieu^âe  leur»  boutique^ ,  s'ils  n'en  ont  ^entt  l'sgrémeat  des 
prt^riétaires.  Dans  tons  les  cas ,  ils  sont  tenus  de  se  conformer 
aux  ditposidons  c!i-dessus  qui  les  concernent.  {litm,  art.  A.) 
^^Lnippoprittalreti  ou  toilâuirea  doivent  tuoâr  «a  boa.ilAlle'soI 
dM.t>étM^eS:t:et.>aToir, sou,  en  outre,  de  les  fliira:b«Iay«r  et 
Uaif*^  et.4e-les  lenr  ferm^  Je^MMi','  «M  beurMffesoriles  par 
k»«èal4b>waM^<AI()ai.>M«.r^>: '>  ■..  ..  .r., 
<b$«fla|.4ktffo«llittreatraai>l«s,eoniais«4i^es  de  police «t  l'ardu» 
tâaMr.fioi«èDWMr«>d9  la^^Nftite  vqine.Abttt:  aulovMBt  «•  ««^1 


m  0*1* 

4t.-l».  Wî^l«t«  «r4iiPBM'!«<  fit  MM  q»'ii,«>it  hwom  4>ntr« 

titgmVPi  ^  fak&i^'QAl'^  les  devfkiUiire^  d«  boutiques,^! 
MlaMr.  Lu  tJllI^CTT  .¥t  wlljefl  mobiles,  et  ce  aux  frais  des  cqo- 
ffncpKVUt  Jl»  Çû  4r^W»t  i^  procès-verbuux  qu'il»  traq^- 
meltenùiHïnédiflUwifitf  »i»  Rréfet  ^  pQlLce;  le  tout  «an»  préjudice 
d«ft  [«w>«!le»  i  fixepcer  devant  lea  irihuntax,**  jai'/i«/«'m<(K« 
Jt* PWWtê  'i/ ;■  1  (*«*•  (W«n-  »rU fi.) 

,  Al|t^4  pasuge  n«  (eut  étrç  ouvert  au  pubric  sur  des  propriété»' 
p«:licBliètes,  qu'e»  vertu, d'uPC  permts?ipn  <Ju  préfet  de  police. 

liçs  dispositions  qui  précèdent  et  celle»  dç»  ordoonaoce»  dç 
police  qui  vont  suivre  |OQt  maîntennes  par  l'art.  27  de  l'ordoa- 
i^pce  royale  du  24  déeembre  1823 ,  sur  les  saillies. 

S  2.  Pa3»9ges  ttaNit  sous  UspiUtr»  des  hatlet. 

A  partir  de  U  rue  Saint-Honoré  ju*l«'à  la  pointe  $aiiit- 
^m^twhç,  il  doit  Atw  laissé ,  pour  l'osage  du  public ,  entre  i'ali- 
anemeat  de<  piliers  de  la  Tounellerie  et  celui  de  la  façade  des 
tf(l^de'fjiaw*tées  d««  maiaoat  ooustniitç»  sur  ces  piliers,  ua 
espace  de  trois  «ilfea  de  largeur,  mesure  k  compter  du  ou  des 
qww*  de  face  de*  rei^c-ctuivtvées.  (Ordonnance  de  police  du  2 
■HurtlSil.art.  l"et2.) 

Aparûrde  la  pointe  Saiot-Eustacbe  jusqu'à  U  rue  Pirouette, 
l'ffmaoç  coDapi'i»  entre  1^9  piliers  et  la  façade  des  rez>de^ 
c)iaiuséea  doit  rester  ejaliêtevent  libre.  {Idem,  art.  3.) 

jk  partir  de  U  rue  Pirouette  jusqu'à  U  rue  de  la  Cqs^onnerie , 
l'çajpaee  compris  entre  le  second  rang  de»  piliers  et  ta  façade  des 
rez-de-chaussée»  des  maisons  doit  être  entièrement  réserva  au 
publie.  (/i^«m,  art.  4-) 

U  ^t  déFe(ulu,  soit  »>ix.  propriétaires  et  locataires  qef 
^)il«(^p«  et  boutiques  situées  sous  le»  pilier*  et  sous  leurs 
galeries  i  loi^  ^ux  propriétaire»,  locataires ,  tenancier»  et  usager» 
des  place»  située»  entre  les  piliers ,  d'anticiper ,  sous  quelque 
»eteste  que  ce  soit,  sur  les  espaces  réservés  au  passage  public, 
et  ' d'obstruer  oe  passage  de  quelque  maaiëre  que  ce  soit, 
•DUS  le»  peiaes  portées  par  les  lois  et  règlemeùts  en  cette  partie. 
(Idem,  an.  5.) 

Tout  propriétaire  qui  se  refuserait  à  laisser  au  public  le  pas- 
^f^  prescrit  par  la  présente  ordonnance  serait  tenu,  dans  le» 


ViftieTt^lM  trVtWët  «It^^^  au-dcraUt  fet  ihi^ffësiodi' tfe  sa  pro^ 
priété^sÏDOD,  il  y  neraît  pourvu  d'office  et  à  sis  tmh,  (TÎie^, 

''  $'3^.fiaMgei  et  gaieii^  du  Palhh  -  Boyai: 

,  .  —  Galeriu  de  pierre  «■kpoortonr  im  judio.  —  . 

''  lleit  défenchi  d'éUbHr.soos  Ici  péristjies  et  galeriet  êe  pierre, 
fan  pourtour  dQ"  jartSa  du  Pa1tfï»-Roy«l ,  aticune  Hevkolnre  de 
boutique  en  >aîUte  sur  l'arrière-corps  des  ptlatlrM-  (Ordottoancé 
da  police  d«  M  MAt  1919t  «H.  l'\) 

Sttnt  ddfeada» ilOBs  étalage»)  (tableaux,  gaatr—  ).wiyi(pi—  «* 
«■IKS  aaiUtes  wabilaacxatdBDl  tw  detanture*  de  boMi(f«M ,  et 
qai  tfiiMat  U 'Cir«al«tM|a  «m  pedvaot  ooc^Moer  dcs-aeûdenta.-" 
SoDt  également  défeadut  tous  objets  quelconque*  appliqué* 
catMre  t#t,,(iwr»,da^pde4,«akjnef  ppponéM.  w^^vmi^iwt.^* 
PiK«em«ptIe«  ifMi;iive*.ioq(}qT«iûw^  (Jl^mt  «Tt*  3<^ 

—  PuiagN  iin  abord*  du  (Mlaii ,  du  Théâire-Pran^ù  et  da  jardin.  — 

Lea-propriéturet ,  principaux  locataires  et  tous-IocatalrM  det 
bootiquea  «t«^  dtiu  tona  les  passages  de  deux  mètres  et  demi 
de  largeur  pratiqués  aux  abords  du  palais ,  du  Théàtre-Fraoçait 
•l<da  janlio ,  ne  peuireAt,  en  aSouMcaii,  établir  d'noc  naaitre 
fis»  w  m^HMi  mobile  de*  d«aaiur«*<  ferneiuws;  étoln^a» 
Miae^e* ,  BKMtrea ,  tableaux  Mi  aulfes  oJd^Ib  hlaastsnUiedft 
pta»de*«âie  «eotiinfetre*  eu  avant  du  tiorpt  du  bàiinent  dasa 
bqitel  «ont  IbruMes  lewbte*  boutique*.  — 11  est  d^feadti  d'étaUir 
feWHiBe  dcmiilnre  de  boutique  aaillantc,  de  farooer  aneau  ét»> 
Uge  Ëxe  OH  nobila  bor»  des  bouliqMa  «itoées  dans  cenx  deadit* 
pawefc»  qù  oat  noins  de  deux  nètre*  et  dénù  de  kigear.  (léaat, 
fit.  4.) 


'  fl  est  défendu  de  ftiireious  les  gâterie*  et  péristyles  au  pourtotir 
âti  jardin  et  dans  les  passages  aux  abord*  du  palais,  dii  Th^âtre- 
Fraoçats  et  da  jardin,  aumo  dépAt  db  marcbaadises ,  ^y  faire 
travailler,  si  ce  fl^est  aux  réparations  de*  bâtiments ,  d'y  placer 
des  table* ,  cbaiaes  ou  tous  autres  objets  qui  pourraient  gèi^er  la 
drc«lalit)o.(AfeM,  art.  8.) 
Il  est  défendu  de  déposer  sur  lés  croisées ,  terrasses ,  ealable- 
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venu  doBRant  lar  1«  jardin,  gÀlerÏM  OU  pwMfM,  .dM.  Mi^lM, 
pou  à  Bcnrt,  tmm  et  aiUret  objeU  qui  peuveot  nuire  par  leur 
•bute.  (/</«».  trt.  9.) 

Le*  pn^riétairat,  priocipiax  loeaUiirM  «t  aan-keaUirN  des 
BaaiaoM  tt  boniiqae*  eiituote*  sou*  les  gal^i^e*  «t  puufCM 
«î-^eMM  indiqués,  sont  tonus  d«  balayer  ou  faire  balayer  loua 
les  jours,  chacoa  au  droit  de  soi  et  knx  heures  prescrites  par  les 
règ^eueaMT  le  aol  desdîus  galeries  <!l  passages»  et  de  porter  on 
faire  porter  dans  Je*  rues  adjacentes  les  ordures,  provenant  du 
belajaffk  {/ds»,  Mt.  10.) 

Lès  propriéuinea  de  oes  maisons  sont  ëgalenwBt  tenu ,  cbacaa 
pewees|MSile«oBe«nie,  de.fsîre  réparer  nvec  soin  les  eofon- 
eemenU  et  autres  dégradations  qui  surrieadcaisnl  aa  sol  des- 
dhas  galeries  «t  paanges,  à  l'effet  de  prévenir  les  accidenU. 
(IJm,  «tL  It) 

Les  oontmealteu  aiiJI  diaposkioM  de  la  présente  ordonaanee 
•Mi  MBsMées  per  des  rapf»orU  ou  procïs-Terbaux  qui  sont 
•dressés  au  ftih*.  de  police,  pour  être  procédé  k  l'ég&rd  des. 
«uttrerenaatai  «oufbnndttent  aux  lois  et  règLemenu.  (Jdem, 

S  '■  GaUHes  iet  net  CarHgb'mu  et  de  JtiVofî. 


■  d'MabUr  anus  les  galeries  des  mes  GastlgUoM 
et  de  RiToli  des  deraotone  de  boatiq«ea.  Ubleans,  montres» 
enseignes ,  ëulstgea  on  autres  objets  «n  satlNe  du  nu  de*  more 
de  face  intérieurs  desditea  galeries,  et  d'appliquer  oooire  te« 
nnrs  de  face  des  galeries  opposées  aux  boutiques,  aucun  objet 
qndcoaque  pouraiit  gêner  ou  restreindre  la  liberté  de  la  circo- 
letiott  et  occasiooer  des  accideuts.  —  il  est  pareillement  défendu 
d'établir  aucun  objet  en  saiUie  du  nu  des  murs  de  face  extérieur* 
donnant  inunédialemeat  sur  les  mes  de  Castiglione  et  de, 
RirolL  (Ordonnance  de  police  du  16  octobre  1823 ,  art,  1".) 

I<es  autres  articles  de  cette  ordonnance  ne  font  que  répéter 
tcxtocUement  les  art.  8,  9,  10,  11  et  13  de  l'flSTUmn«o««;  c|e 
police  ci-dessus,  du  16  aoât  1819,  concernant  les  galeries  et  pas- 
aages  du  Palais-Royal  —  foi/-  ces  articles  au  J  3. 

GALIPOTS  OU  RÉSINE  DU  PIN  (Travail  ea  gfttd  des).  — 

foirÉTÏBIl'ï-ISIESTS  Dixcct«[iix,elc.  ■     .        ■        '. 

L,:,l,z..tvG00gIf 


ËÂIt  i9$ 

GALONS  FT  TISSUS  D'Oïl  ET'A'AIIGENT   (  BrftlwtM  en 

grand  dei).  —  folr  £TABi.issEXEifTS  DAHcnitn ,  etc. 

'  ^AUDC  MtlfTQPAI^  DE  PARIS.  ^  Le  corp»  d«  U  gtsadar- 
Àerie  de  Paris  est  sapprinié.  tTn  corps  spécial  est  institué  pour 
Ib  sernce' de  garde  et  de  police  de  la  capitale';  il  prend  U 
(fiaorninàtion  de  garde  mitiùeipalt  4e  Paru.  Ce  corps  est  mis  k  I4 
Aspasitîon  immédiate  du  préfet  de  police.  (OrdoonaBCa  du  rpi* 
ilalft— inaoAtiKSO,  art.  I^fltl.)   ' 

Il  est  commaudé  p^r  ua  coloaei,  ef  sqd  complet  t9t  de  quatem 
cent  quarante-trois  homme* ,  organlaés  ea  dem  bataiJIeqs  d'iO'- 
Anterie  de  quatre  compagnies  ebaeliD ,  «I  ea  daneaùrirant  da 
cavalerie  de  deux  compagotet  ohaauii. 

A  reiceptïba  des  lieutenants  d'infaDterie ,  les  effieien  d«  la 
garde  municipale  de  Paris  sont  nontés.  —•  Le*  f^dors  sont 
Qommât'tiAf  te  roi ,  «or  la  propotit^n  dit  nMttr*  d»  k  gaerM , 
(fâjvèsia  pi'£*eBlatfOD  dn  lÉiiilstMde  rintériew.— 'Lecapitaiov 
trésorierest  nommé  sur  la  propo*ilioBdaaiinMtre.dei»0nen*, 
^kprë*  U|H9*«i)lKtiotidspr«l«l^p4riief9.~Le*  MM«aPM«* 
«t  «oldata  sont  Dt)Bwé«.et  coHsnwHioiMé*  par  lB-«ionti»4l«  Iv 
fpiom,  sarla.(ni>p«ûb0«.dool^iiiEet  de  p<dio«.'.(iiifM*.  art.  t- 
et  4.) 

Le*diapMiâau.deh>rdaMMM»d«r«ii  da  l»betflH«  tMO, 
eoneeraant  faMMCoRM,  Iwr  iiiiiaMiîiiaii  irndmiisiim ,  t6  nng- 
Ànt  l'année  at  tvdnnt  aoK  réeomfNniMa  inîHtnirw,  *0>t  appli- 
(^e(kl»c:aMe«MiMinp^dePartk'{AfaHii«i1i«.>     . 

n  ré*uH«  'dé'  èètte  disposition  qàlé  H'  garàé  municipale  de 
Paris  est  aMinJriléè  fc%  geadàrmferiéj'teï'iiffleiers  sont  dé*  lors 
ofRciers  d«'-tH>riéb-^diciaire,  eodfb^édient  aax  dispoiitio'ns  de 
l^rt  BdA  CaOé  d^jlhiction  cHitiio^é,  et  lia  en  exercent  les 
ftfa'ctfons.  (OhltiËMûce  du  roi /du  Wbctobre  1820 ,  tfrL  Iff.}— ' 
Fuir  roBc^  Atuftiv  GEinrAsina^.  Foi^  &an\  YnmoDVcntiii,  page  ex, 

■«AUDE  WATIONALB. 

S  a.  Da  r«l|liBaii9D  da  Mrrice, dss dispspsci  et 

i  3.  Dss  peints, ,  > -j^t 

Cbogic 


La  garde  nationale  est  instiluée  pour  iléFénare  U  royaule 

Charte  et,lffi,  (ù-ùUf.fl((;eJ|#.-|^-c<>|WMin4»; 

léissancé  aux,  lois,  conserver   9)1  jétaLIir 

iblitytë,  seconder  rarm^^fi^  'tg'^e  dan»  ]if. 

!s  et  des ^â^es,  assurer l^iùdefiend^ce  oe.U 

Je' son  (erriiojre,  —  Toute  délîbècatiop  prisj» 

le  'sur  lés  âjfairçfde  \'Éi»).^a\i  depi^teft^éi^ 

et  de  la  commuDe,  est  une  atreinlei  la  libertie  publique  et,UD 

MIk  cétlA«1«''cfame-puMtqil«^Hicoiritliiiiïot/;tL<)illii22— bfi 

ii»rt«Oil'w*^l"l)'(lV'-"'  ;;"*•■■■-■■  ■■  ■'■'■■■■■'-        ■■■■'■■^ 

■  'LtfiffSMM'Iïatîottaléfest-eddpoMéedetousIèrFÏ'aQ^U,  sàuPYèil' 
exceptions  ci-après.  (/rf«m, -ii/rf.' 2.*)  ■■•  .-;',h  r...      ■■    •• 

■  ktaernôcBilela  garde  natiboaU  ooDMate:  1*  en  «étficfl  «M- 
«aife  i»ti*  l'ntéfLeur  da  là  oMiaïuae  ;  S*  eu'  lerviqe  de  àétailmn 
qi«iiA-h)}Hdli  territôtre^  i««MBniupei  a*'en  mrrtce  de  c6^ 
dsliwhéapobp  saBOirdfirrfaK^ée:^  ligne,  dans  lesllUit«sfKéei> 
pari'ar^  l'-T-f/dw»,  »rL'3L}  i.  v  .  1  .  '    ' 

Im^HidMtiatidBftlea  «ont  el<^i«fe»'pa>'ebdimun«^  Art»  t^ât- 
b  ■l(y«aBie,'«i''l<et-'4aàpagiéB«i:«nnttitttwi>d<1]ii<<Btinbik  Moft' 
fitroMica.  »  balaiUoda  f  aikokAÎBaii|oMiitf'«l««rdokiniïM^m«Pl8 
prescrit.  ^Idan,  art,  4.)  '■ 

Cctfe  i]inw«l»'»*  Mt  irtWiWW*Bft  ..Watti^ki,  i*-^  ^Mitit 
•tMi^ewlre  ou  •'frtr"1f"  f<r|tiniln  amàomimtmait*  liam  (UtOK-  . 
nùiii^  : —  Dana  o^-4mf  lO^jt^t-AlIe  «si  niliffl  an  MMUSi-arfi 
réorganisée  dfnf  raiwritt.qélK.*!é«aulBv  &*;^W»isUb:J«F  iéiMi 
siupeosiou  ou  de  la  (lis«flwt^p,  s'il  n'es^-.pw,iMt(yrgeit)^  Vqf  jjpi 
qui  prolonge  ce  d,él|^,.-r,D9i^ç  Jp.ças  où  la  j|a{drRf^RJ|«.l^  ré«%lp( 
aux  réquisilioqs  légalçK,dea  BV^ÇV'ités,  off,^^  ^'^nfsoe  ^flTtl. 
les  actes  des  autorités  n»4[^ipales,  admini^tf^tjvesi  iwju^îr't 
claires,  le  préfet  peut  provisoûemeut  la  su#f^Df)m  -7-, r-CjeiUiir 
■uspension  n'a  d'effet  qife  peufji^t  deux,  mois^  sir.pei^dAu^ -fi^ 
espace  de  temps  elle  n'est  pas  maintenue  ou  si  la  dîssolulion  a'««t 
pas  prononcée  par  le  roi.  (Idem,  art,  6.)       :      ,  t  :  ;    r  '•]•'<'.•  0 


(i)Cet  irtiifa' n'in diffus  adctailepeibé;  ù  ne  c 


.,;|.,.3.'j, 


de  prindpB  dont  la  iriolaiioq  aVaUBiâcrait  l'RpplicMkin''d'aoniD'a(ticlc  du 
Code  pà>^  U.  UujmptrilM  mmwét»)  se  p«fiaf^tt^t# l'art.  sU  de  c< 
code putSH  aire  inToqoé.  ...  .  »>     ^  '  '-• 

I  IL.  i.CoogIf 


tous-prifeU ,  des  préfets  et  du  ministre  de  l'ÎDt^riMr.  tmii 
tfU'aHeertfAMIKMi^tml^aCti  <^ile  M  otMHtc* % «ntattoa 
flUMUne  ««M  MifittnMe  rpir  li'nh^ntfi  rfii  nmi» .  iHg  m 
WW  rtuterifl'A  ittUM  de  UMiiièitai-**  ta  téméimmttM 
tfittrte  le»  4M^ASMr'ilw«iras-pMtet  m  êwyMtL'-'^iMtmheftéi 
Mftfil  Mtei^ilë><pvt  itifiMk',  b«f  tM'^pwdw  bmmmIm.vwn 
■p^M*  l'fiïrt'dibs  ÏMir  éMinttiM  •«  Int  MataaiMMniH 
rs6tHW  ttiHIUM  ;  M  «B4K  aritfeirf ar  fsMafM  «ttt«i>iH».Ua 
oMte*  de  l'M(ofitt!«iiliulre.  (/<ilMtj'in.'au)  -  n^  rt-  t  ^  ,w 

tes  clld^eilfs  &e  peù^èâf  tà  prendre  T«i  sfttlKt  Ùi  s< VailsctiAfar 
in  eut  de  g&rdes  D&lionales,  sans  l'ordftf'tfei  rfi«h  iButtédMi? 
ht  ctut-ci  eDToyét'cet'ot-cIt-e'  taftli  QittJ  f f qtrilhîoir  d«  rrfbf^lM 
civile,  dont  H  e»t  donn^comiAtinlÛtitla  k'til'tAte  Af  I*  OMMf 
(Wem,  flrt.  1)  CO       ■■    ■  • ■■' '■■  -■•  "-fA 

Adcud  oFficler  ou  conimanâant  âe  poste  d6  Ia  ^6Ît4é  nfltîdlïit^ 
ne  peut  flaire  distribuer  des  cactouclief  âul  cUcj'eb't  At'atit',  Kl  èi 
n'est  en  cas  de  rëquisilion  précise  ;  autrement  {t  iiljiaicéitiiif!^ 
y^le.des  é^^^jsments,  (Zrfeui-  art  8^    ,  ''  ''  '■  ■'«■''•^; 

t  ■•''     ■  ■■'11:  '  Si     .      i     ■-:,  .!it, -n*9  .  if         ■  ■»livm»»ii-jsi 

~  tbtrt  la  ^rtttpritf^gé»  dé tiliy  fc  ■•■■f  ,»■»  ii»*  ipf  iMi  iiéi 
M^Tiee>deH|!AiînsiiMMn«l»,  «Mi»1««««  (ktavAMM^aéé* 
fe^fertmrftfrtWIffimw  ctt>e*<i*lii>»  sWrfit^tuWiÉytiiWI  <fc« 
après.  (/rf«ii,krt?>.y  ■■'  '    '   ■■'■    ■•■  '  ■  '    ■  :  'i  -'i'  ■  hi.-  u 

*>^aVriiit  Faire  c^BévtîcetkaëtrÉé^'kOim'lhi'fétilm^ 
^«i  droits  cMU'i' cÀuFâriu^ËbY  t  tàrt.''^  èb  toM  éMl\lilfm 
i^i  6ht  icqùfs  Va' l'rMcé'  ttbé  tti^MOf ' M'^Mh ^^  ÀMMli 

nn^èàftirssiaaqim:.  iiF(;  «:?''■'. ^  "■-■'■••  *"'  ^"  ■««  •  ■" 

,  Le  service  ^  la  g^rde  nationale  est  îneoniptmDre  âVe(i  M  Tont!* 

I.^  '■»)  ."rt.i'       .1  ■■  .i-r-'al  .-n  -i.î.i  h..-  i  4  i-  .  ■  ■  •     ■       n  !i'  ^mt,    i 

s(^I*l^M«rfftp«^»i4^^*-^lîi^^,*îS^,.«^■w.  4wj>f  M8#*1î\j 

(({flimuuUot'de.  prâlïF . !< , KC^Dr*  de*  jrouBe»  de  ligne,  oii  «le  !■  ffî>* 
umierie,  on  d«  la  garde  naluiDalë/ nécestâjre  pour  tepOoiUf  î  ft€, . 
préveoir  ob  dUiîftt'ui  ■ttroDpcinenù,  éi^.,'  pôiI/  «Mtiri<r  h  pnMBWM' 
de,  efc.',  OD  pour  pro'inféi-  TexHatickt  àè  (A  JOgrt*Ht  (*  ««#  ulJlHimwés 
<M  ptRes,  dci^PbbrïafeïHm»  dfta»6«  Wdl»  « 
spjkttutff  tfDtre  n^tttttirt,'  ■  ^  ■  ■  '  .  . }  i  :  j  li 


Ht  GKK 

Han»  iu  wiiitrili  yw tfBCU  droit  dû  mfti/fig  fafafetjmH^pt, 
{IJm^^ûiUU.)  ......  .  ,  ...  r, 

r"M»-MBt-fU  «p^tUa  1  M  «eniee,  l"  U»  eccUaiastiqae*,.  lef 
■JBttiwi  ^  dîfÙl«oU  callet,  1m  élèru  des  grands  téniHiureK} 
S^lM-.nilîlMr**  4»  twr*  «t  de  mer  ta  «oUnl^,  $i|(|i  <|im  <vit  nça 
■■«  J«tM(M  d«  !••»  miaitlrM ,  le*  ad^iNf  i»(rat(eun  «t.  «g.«iit| 
^nuniMMaaétdMdenicwde  terre  et.de4i)er«iiaoiivi^,lM9i|f 
vritndM(p*rti,de««neB«ai  etde»l■)Ul^hlotH^e»dV»'>Ml(^ïs> 
mJBBÏltléiranMnl^  «ddI  |Mm  diapeni^  IcjçqnuqU.et  «çrfdpyèif 
dM  bnreMU  d«  U  nuiiiaïaafdewotM.du.gritde  d«  aona-«omiiûitri 
Mii«)^S^.lM'OfGoier«,  ■oii»-offiâers  et  soldât*  de*  garde*  no- 
j»jrip>V>*  >t,aMlre«  «ogp«..»oldé»;  4<' les  préposé*  de*  sçrvioe* 
99ff b :fl^  dottâDM ,  ds*  odroi*,  de*  admioLiitrationa  •anîl«irc*f 
|^i^ird«|  dump4tFfs  et  foreatien.  (IdemA  «rt.  12-} 

4<Mt  excepléa  ém  même  aervioe  les  oonciergea  des  maUeva 
fterètf  Ie«n^)iai'*,4eB^obetien  etavtre*  agent*  »iiba)Uraéè 
4^  )BatiM/i«  de  pqlioe.  —  Le  aenrice  est  interdit  aux  indiTÎdna 
grÎTé*  de  l'ezerciQ9,des  drôîia  ciTila,  ooaforméoieot  aux  kis^ 
(Â«N,«rt.l3.)  "       ■'  ;■'' 

SobC.mcU»  de  la  ff^rit  aatioDale,  r*  les  eondamnë*  à'dej 
]pMM«!WW«li*es  onififefn^nte»;  ï'les(!OBdapp4*'ao;|iolice,.o^ 
reeliMHMUa  ponr  vol,  e*ôr»4)tieric,  pour  banquieroule  simple, 
ak«*.^de4fCMiifi«Doa4  yww— wraeU»>opomiiff.pBr  ^«•..<)éR(^ 
t>bia#«MiB»,'!Ct  pénr>AUe«uiu  .aa^^nfaueih/prcfiu  ptw,^ 
an.  au  efeSMda  GmI»  p^MUd"  lea  wifa^fond*  (W,ttlH>M«% 
avea  déclarés  tel*  parjugemeoL  (Idmt,  mémeairt.,  13.J  -  ,. 

yPasq^jlM  français  Josi^iu  iMrJ^  registre  matricule,  oa  pa 
fÊftkffrtm  aar  U  <«nfir4/«,  ^  santcc  «n/ùwvv  que  o«ux  qui.soDt 
ilj^H*<t  A  U  ■  pifiipifatitt^  pervoBitelle  et  leur*  cofanii  igé<d« 
TÏBft  M*,  os  les  gardes  aatioRaiM  non  imposé)  k  ceu«  coatri- 
l>1|tioi>^T«ais  ^i-,  ayant' fait  Je  serriee  pos(éri:euremeiit  «u 
1^  M^lSSOt  veulent  le  oootiauer.  —  Le  coolrAle  de  réserva 
eanprend  tous  les  citoyeos  pour  lesquels  le  service  babituel  *«raiC 
lûÂ  charge  trop  ooérensè,  «tqui  ae  doireat'^re  refais  ^tm 
Ans  le*  wêoastaoees  extraordinaires.  (/^ein>,' art.  19.) 

tt^sgnt  pas  portés  sur  lésconirAJes  du  service  ordinaire ,  té* 

Oameatique*  attachés  i  la  personne.  (Idem,  art.  30.)  . 

■AtiawwpUcww*  tait  il^lardit  pour  le  service  ordinaire,  si  ce 

BiMlkiÉhfire.par  Jn  fi)*t  dw  frère  perle  frère,  de  l'onde  par 

1*  W*«a  «t  r^pvft^iM^wtf  ùnti  qu'entre,, al^ée  rax  nftm* 


«AB  M» 

Jagrfa  *  <|ntiqtt»  .mnptfem  aa  b*<aill«B  qrfafpdMiwrtMt  11 
parenls  ou  ftlli^;  le*  girdea  nationaox  dob  piresta  ou  attfaïuK 
éefriM  ctKUMa»  pettreat  Molemwt'  6efaaB§er  Uur  -tear  dfr«èr* 
me.  ^/éem,  art,  SI.) 

'  Pcavent  M  dhftenur  du  senioe  noMibitMit  lenr  inaariptiaD, 
t*-lM  meinbrcs  de><den«)Mni)bre«t  3*  1m  mcmbrM  det  onua  aC 
tribBBMiz  ;  S°  le«  aDoiesi  nnliuiirei  qsi  okt  âiRfaaMe  <»•  d!ègp 
•t.  >ii>ft  mtaéw  de  Mt-rrce;  4*  les  gardet  nitiOBBMS  jjut 
•îiK|uaiitc-oinq  ans;  fi^  le*  fleura  de  pw(e  «an 'letbiM,  le* 
af(«tu  des  lignée  lAégraphiqDea  et  les-peatiHaiu  de  ïadaiaistra- 
tioa  dot  postes ,  reconiKis  Béeessaîres  ira  eemce.  {léewt,  nS.  M.)  . 
Sont  dispensés  dv  service  ordiaùteles.pervoiMieB.qa'aM  ialr* 
WM  met  bon  d'état  de-finre  le  serrioe.  {Idem,  art.  29.).  ; .  .i 

;  Dans,  tontes  les  >plaee>  de.gneme  et  dans  les  oaaUnsrvoiaÎBa 
dbs  -CjAmsv  il  «*t  Imaé  des  comfHgDÏes  on  des  anbdieianM  d« 
«ompa^ted'lMitkrie;  M»!  ;Paàa  «t  dansles'aotres  vitles^-aaA 
frdomenoe  da  roi  pent  [iirsiiiiin  le  fiiniiiliiin  ni  IfmaïaaaiiiiMlil 
oompaf[niesd'ariiller{ej(/(fM»,  art^38.) 

.  Partout  oà  il  n'existe  pas  de  corps  soldés  de  sapeurs i  psftpiTS» 
■I  en  est  formé,  auUat  que  possible,  dent  U  garde  Bationalc 
(AAmj  art. -40,) 

.  La  garda  natianale  est  fdaoée,  pavreon  adntnislralioii- «I  .sa 
éwnptabiti^t  Mas  l'autorité  adauDistratmat  amiwipa1e.>-»t<8aii 
dépnaai  eeat  volée*»  réglées  etanrvôllée»  oomiM  4ofllea-)«(F 
MU^  dépenses  ranoie^e*.  (/dan».  ■■!■  79.) 

Ç  3.  Det  pelnej. 

Las  lAefc  de  posta  poarrooC  aaiplof«r  «oatrc  les  (faréna^alia-s 
nrax  de  «errica,  ie«  nayeiM  da  répression  qui  sMyaat  :  1^  natt 
hoties  bon  de  tour  oontse  tontgarde  aeliaaal  qui  a  iiw|wi  II 
|!app«t  ou  s^est  abseacéstn  posie^aoe  aBloriBaiioa;  2°^4éleaiîftii 
4afw  la  pmon  4u  poste  jttsqu'k  la-  rcéefée  de  ta  garde  loeolra. 
tant  ^rde  Datiooal  de  scrnce  en  état  d'trpeasa,  ou  qui  m  aem: 
Taaéu  o*«pabledebnMt,4ap«ge,'Te4estle  fait  ou  de proroeatiOB ' 
au  désordre -ou  k  'la  TioIeaM,  Mm  pr^adiea  da  j«aroi  an 
cnaett  dediaoipHae,  si  la  faale  «nporta  UDepoaitM>aplii»graTib 
(Mm*,  art.  82.)     -; 

'ftor  l'ordre  4hi  éhef  da  oerpi,  »dépeiida»«i*B«  du  aarriee 
rdgaliirenmrt  commaDdé,  et  que  le  garde  aatiottal,  la  aaporal 
Mtf  «oaft*4l^erd«lt'»oeiniiptiiv  it>ierB>  t^ati  de  monter  nae 


im  CAt 

mmMnà*..(idtm.  art.  «S.)  .- 

■  fhtê^emêtiW  de  àimÊiflina  pmifroBtt  dam  in^oa*  -éaatnMt 
ci->prèa,  infliger  les  peioes  suivantes  :  1*  1^  flfprim»«dr },  SCtim 
y nél»  '{MMu  trais  joard  aa  ptoa;  ft'"  la  f^pnasakdc  arac  Boile  à 
l'aHli»»^'  kpriaaa  pagt"<roi«  jdurslau  phis^  A°4a  (lrin<ia»4ft 
flttâK*im  Viin'vaùtafu  ^  |imi»««  Jaiooal  pÉavant  aa  ieair 
IbwiJa  p«—  deprwte  yea»  ètf  enaitwje  aà  uadaiaeiMb  4'dm 
àJiv^aanlte  <U  tfavaU.  (M«mi  an.«l.)  ; 
-  i-¥lM  pawi  de  U  r^nouNida-  l'affracr  qui  ^  aoiaMÛ  uo«  iaA«»» 
ti^!ii>éiDa'Ugèr«,aiurèc;lM^'Mlrmo.  (MMM^art,  16.)-  > 
-ilstpaai  dacairAlsou  de  U  priMQ,  èaÎTaBCJaiimnlddwas, 
toutc^cier  qui,  ^mt  da««nica',  s'eiltendo'koapdila^  tfriia 
JUsatéiManea  ot  d'iasblwraKaat^}  2^'dd  D)BBqa»'4r  naftict, 
A*  y  pot  éffeasaau  at  d'ânallMien'nak  daaraMaiers  dSta^radh 
npënaar;  3<-d*'pRq>oa  aatfagnaatb  *iwen  im  labordonoè ,'«• 
triâl)dMndihatorilé;4*:driHBaqaMa«at-k««iervi(JeMiiiaiind4t 
6°  d'infraclioa  aox  règles  de  aeliHC».  (Iilet»r  mtL  ST.)  i 

.  Léa  f«p«B  énoaaAes  dkM  I«t  art  M>  et  M  pr^cWa  pMmAt , 
ditw  Im  «létiM  «al  «1  sbivant  Im  tjiNqnstaaoca ,  ètr«  spfiiqaéeii 
aux  sous-officiers ,  caporaux  et  gardes  naiianaux.  (/Am,  arL  M<) 
•••4'MbétM  fMnâ  rf»  la  priaon  pendant  dasx  Ja«*t'  «u  ^a,  ot  ca 
OH'da-r^câdÎTe  peadanMroil  jours  i  l^teut  aduauofêoifefv  isapotafe 
at  gartAa  saltODal  caupable  de  déMbdns**»  at  d'^atubv'nlinali 
tioa,  ou  qui  refuse,  pourra  ■aaakdeMav'iw  Mr«iaed*^dr»'M 
de  sAreté;  2°  tout  sousKtFficier,  caporal  et  f;arde  oalional  qui, 
^tant  de  service,  sera  eu  ^tat  dlvreiae  off  se  conduira  de  maolère 
k  fbaUr  att«*te  à  U  dieciplJDb  mi  à-à'oidre  poUipi  >°-àirit  ^arfle 
iHÏlii>ad:qai>  âtaat  de  aewirt  f  a  abaadwiiaé  Met 'MOMb  •dû  «mn 
pBrtiiawat  t|H'it  ne  aoit  nlmé.  {létm,  an<  Mi)  t 

:.||lt  imiréid*  ton  lyrada  aeot  affloier,  aaaltaMlDidr  ou  eflpQfialt 
ifm^tftH  avoir  kubi  ans-iMadannatieo' dd  -MpiM  de  dilcifliiiB }) 
aavaud'catipable  J'irao  faaiaqni  entralaerempriaottileRleot,  li^l> 
s-'aù'ëmaié'iBOiaa  d'u&aadepvia  la  piviaièrd  oeadànmitim).  «^i 
-Peut  4«fe  i%vÀtmmk  privé  de  asa- grade  ^  toat  offiaferj-sbu»"' 
oMatcv  cni«aparal'qui  s  abaBdoanësoii^oate-aVnt  qiatl'nè  MiD 
relevé.  —  Tout  officier,  sous-officier  ou  caporal  |tt4v4  d«"«M; 
gradapar  jaiftaaant  ua  p«ii<  Hra  tiiSix  qu'an  dledioBs  géuéildfa. 

{tim^mu%a.)         -,  1 1 

L»  nrdt  MiiMMl  priTCKl  d'avoir  veoda  è  Mfl-proAt  Iw  trille»  » 
Cooolc 


et||!iq|,%,l^«;«fn^  IV>rt^^  M;!'»!,  ifi^.du  Cède  (^^M^-Mtffr 
l'application  de  l'arL  463 ,  s'il  y  a  des  Girc»D«UDcw  l'HtfWWitTt 

Tout  garde  aalioaai  qui ,  cÊaas  l'espaoe  d'u 


garde 
d^n^^«^^^ati<^Ds  dif^çfipst^l  de  dH|wplim^,p»Hr  mfiu  iffjm' 

<ïe  jçç^ce;<^rrect]^il^'l^ç^,ei,çoBd«roiié.i.(M  DnpriwnpRMMMl^ 
cW^^  jo4^8.  — JÉi  ^,^,)îsidiT!i,,  ^W*ri^ 

une  amende  deciaqà.<juiozefniW»f>^n^4¥V"^>IWK<iWn4ft  4*M[ 

*¥((fl?"  ^-.WP  '**"  rçfl\>i"l«'JÇi.W  hw*!*»  «f.JHWfH*  p»r,JI#  j»"* 
<î»fJ?';»!Mf,XW>?Oi"ï'^(!^,«l>''  «t'  W  **  268.  |i*L,Cod*  péMl.)LA, 

per,lp.4H;B-j»4^  W-^fl^^ff,  8*0       ■  n  «Iv^j.     .  -    -;■  - v,i.o 

Le  garde  natioiul,  eilé  devant  le  conseil  "^^r ff y rîjtf f r " j. Jff HffT ■ 
parait  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouTMrs.  — 11  peut  être 

S'il  ne  comparait  pas,  il  est  jug^  par  délaut.  {Idem,ittP4Wi^*i 

Le  garde  n%f^ni|t,-tond>niwé, ■*■#<■» i|aty»lp«««t  se  pourvoir 
en  caBsaiioQ,iJrBdBter  dujoun'ile'  im-tmlUtotiHo»  du  jugement. 
{Idem,  art.  tîlj •       ■■'  ■    '  ■ 

^rsquf ,  cenferménMfkl  à  l'art.-  fSf,  la  fftttié  Mlionale  doit 
fournir  des  délacb««iepls  en  Mrrîfïf-JvrdHtaire,  les  peines  de 
discipline  sont  lîi^  ainsi  qu'il  suit  :  pour  les  officiers ,  1*  les 
anétt.«ànf4Mt'p»up'db:>ul>s  an  phis^'>1P*'h  r^prrârÀtade  iiv«e 
mise  à  l-'ttndref  -V  Uaiarrèn>-dli  'rigtieut{>p8«r  èii  Joura-atf  jpMs't* 
4^jla  prison  ponr  Irai»  jmi»' an  phlt. '—^■Maries  •otn'offlcIeA, 
capedauxet soldais^ :1A  b'Miuogtte.pMifldili  j«Ur4fcD  plu»-î'2'-ta' 
réprimande-  a*ec  mise  k  l'ordre  ;  3*  la  sàHe  de  discipline  Ixiiir  ' 
lit  joprsan  pitu;  V  tH^'mio;  pDài^quafre  joars  aupltis.  (/jtatj 
ar^lîfî.)'    -  "      ■    ■    "  ■  •   V  -       '- 

*£es'peiaes  desft'rrSts'de'rigueùr,  delà  prison  et  de  U  répri< 
■bande  avec  mise  à  Tordre ,  ne  peuvent  ^tr^e  (KtBigées  qu?  pitr  le 
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rfbef^  «Mpi'ïWiiMlW  {kcinei  pnrreiATéfre  paV'touf  sv^ 
mBr<à  BOD  inférieur;  à  la  charge  d'ea  rendre  compte  d'ail*  Im 
vHi^-qvMrt  'bearea,'eii' obsenaat  la  hlérarchît  dei  ^dfea.. 
(Mem,-*tttM.)  '■■  '■'••-  '  ■ 

'liSfirtVAktD  en  grfldte.pborcaiiiea'jadMéeadlidii'W^lI^O' 
•t^M'iléjS^Vit^,  «A'(>t«noDcée  par  UD  côDséit  de  diiu^tliÀe;' 
fMUrii^-art;'E35.) ..     i     ■  -'-^^  _ 

*^i>t/t  gé^de  Bridonal  4Mgné  pour  Mre  partie" d'an  délacKé^ 
rifen^"qM  refuBC  d'obtempérer  à  la  réqaiulioD  ou  qui  àiiUte 
H^déRMlKneDt  SCO*  aaiorisaliDn,  «t'tradi^r'^b  pbliiie'pSiTeÔ-' 
lUftMeWetpuni  rfiip 'einpriioopeiiièiaC  qui'  tae  peuf  e\d^dêr' dq 
nfotdj  «Vest  ofttcier,  tobs-oFfiëer'tJd  ciï|^dral,.lt'ert,'fen'ouin'|' 
prtM  dfe-stm  grade.  (Mem.'a'rt:  Ï39.)  "      *  :    '■  '■'•'  '    ' 

.  Loratjue  Aii»  ttffi^  d^tacfaéh  dé  la  f^atdi^'frâtfooSfTe'toof  èim- 
iiMa,'ils  VoxA  sflliiTiil  à  )a  diacrptine'Afiflilk^/— 'ITéàiïiiJIîî^, 
IfMtM  le«  gardes  tiitidtianx  rehiaent  d'{<bfeitijtél^'&  H  i^ïi- 
MiM,-H»:«9fl't  ptinlt'd^n  emprisonnemélat! qtK  Dé'peui' èiicétf^' 
^ak  Woîlt  et:  lorsqulla  quïtieiJt  leur  corps  aans  autoriaaiîoa  V^ora'' 
de^la^r^MBce  de  l'eudemi ,  il*  aonl  pànir  â'on  eiDpriaàiiJjènrâit 
i|tti-ftè'-^t  etcMer  irbh  m».  {idtmi-Atx.  \M.)  —  f^tàitx 
Mail  et  lea  mola  auiquelt  cet  article  renvtAe.  /^Wr  aUaû  llutro- 
daetktB ,  page  110.  '  '  -  t 

GARDES  CHAMPËntRS.  GABDES  FOSEOTIBftS,>GÀIM»< 
PÈ(ÏBES((J ■,:-! .-■■■',-  ■■> 

...   .l:."  s  *-  Garde*  «liaB|>4iKf. t^ 

$  3.  Garde*  forettien.  ,.,.;.  i^tf    .   .    .     .   ; 

S  4.  Grmjo-pédwf i.      ./(«t  .^ 

S  1*.  Dîtpothlûns  giniriSes. 

Lh  gfrdea  cbampèlrea.eL  lea  gardca  fbrMlicra  Mal  offianr»' 
d»p(tli«fl  jndiciaire.(Codft4l'ioetruatiflaDrîniuiette,«K.  %.) 

'Le%giirde**pé<)he>,  ëlApt  assiroiléa  aux  gardes  foresliera  rofadt.' 
appt  aoaai  officiera  de  police  judiciaire;  leurs  procèa-Terbaat  - 

(i)  ht*  girtki  champétret  <tUMt  conna*  jw^'ra  1790.  aind  qné  la 
eiteftaia  la  Im  dn  18  — 3o  arril  de  oene  aniiJe ,  inr  la  chaiM,  son*  le  nqm 
da  tmgwdt,  mttdm,  garJu-ntuitrt.  La  loi  dn  iB  «epiembra— 6  octobre 
■  jgi  à  inabiieiia  et  organisa  cette  ioitilîinitoD  îadu(>^**ble  ponr  la  ccoacT" 
Tltioà  le*  proprlM*  reralW. 
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fant.jFiyiiiK|a'ipnw«  contraire.  (Ait.  27*  U-td  «t  M  da:U.lai 
du  16  K«ril  1829.)  s 

Considérés  lot»  e^  rappnrt,  ils  sont. chargés  de  roohsrdMtt 
chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  (Vf  out  itt  tunnutiMâ,  Up 
diélits  el  I««  contraventions  de  police  qui  ont  p^néattainte.nax 
propnétéf  rurales  et  forestière*.  —  lis  dressent  des  prooi»» 
Terbaox  à  l'effet  de  constater  la  nature ,  les  cirçoaitanocs*  .if 
temps,  le  lien  des  délits  et  des  contri^eutions ,  ainsi  <]••  la» 
preoTes  et  les  indices  qu'ils  ont  pu  en  recneillîr. — Ils  siÛTentlw 
choses  entevées  dans  les  lieux  où  elles  ont  été  transportée* «et 
les  metleot  en  séquestre  :  ils  ne  peuvenL  néanmoins  s'utrodHW 
dans  les  maisons,  ateliers,  bltiments, cours  at^aeentes et  enclo% 
si  ce  n'est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  snp* 
pléant,  soit  dû  comoùsaairfl  de  poÛce,  soit  du  maire  du  lien, 
•oit  de  «on  «djoîot;  le  procès-rerbal ,  qui  doit  être  dressé ,  est 
ngné  par  eelnî  t»  prétenoe  duquel  il  a  été  Fait.  —  Ha  arrêtent  et 
eondiiiseat.de?antlejwgedepaiKDU  devant  le  maire,  tout  ïndi- 
TÎdn «{o'JlsoQt surpria  en  flagrant  délit  ou  qui  est  dénoncé  par 
la  clamcor  publique  ;  lorsque  ce  délit  emporte  la  peine  d'em- 
prisooneoaeat  on  une  peine  plus  grave.  —  Ils  •«  font  donner, 
pour  cet  ttht,  raaîn-for^  par  le  maire  ou  par  t'adjoint  du  miÎM 
du  lien ,  qui  ne  peut  s'y  refuser.  {Idem,  art.  16.)  (1) 

Le*  garde*  champêtre*  et  forestiers  sont,  comme  oFBciert  A» 
polie*  jédiciûre,  sons  la  surreillance  da  procnrenr  da  roi,  sftàt 

(i)  Lw  dûpcMidoaicaDeeniaat  tea  girilM  cbampétrc*  Mot  Motenues  dans 
la  loit  de*  i8  Mptembre — 6  octobre  ■79i<  titre  i'',  «ection  7,  >o  meHÎdar 
an  ni,  s8  gemiDsl  sa  Tt ,  ut.  iSg,  dam  l'arrêté  dai5  fmsiidor  an  ix,  le 
décret  dn  11  jaia  1S06,  rordomisnce  dn  rai,dD  sg  noTcmbre  ilio,  Ulot 
da  i5  «vrit  iBiQ,  art.  36. 

La  procès-Tcrbal  d'un  prde  ne  p«at  AtTs  ananU  poUr  défant  A»  tneodaB 
datadat«^.laiéc*|Kie«da  garde,  ni  fwu- déCuxc  d«  mcniioa qM  ta  garde 
éttttm4iad»M|M£*lwci>f  deNaAnctioa*,  ni  «afin  pvar  mntapon  da 
fhdwanjan  dea  Jûni^t  dfi.lise  (A  U  d^Uta^U  oaMWé.  (Arritde-c**- 
Mlion,  di(  i^  férrjw  iSn».) 

I«i  procèa-vfrbenx  de*  gardei  cfaam{iétr««,  d&ment  affirmés,  tant  tA 
jatqn'k  preBve  coairaire,  parcf.  qu'alors  ils  Esnt  preave  légale  daa  fait* 
qa'îl*  énoncent.  (/i«M,  dn  i»  défeiattf9.lS)4(  ^5  fértMTi  3o  jalUsteia* 
anÛtiSaS.) 

^M  garde*  psrtîcnlicrfjiégnliiraaiaittiMM^i  CI  qnl  ont  prité  devant 
Il  j^«  de  paix  le  •crment  praorit  par  l'aru  %,  ■tcûcn  ?,  de  U  loi  df  d| 
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ipl-^*e«  de  leur  «nfcÀrfllAalion  i-r^atA  de  lettfa  fnpÀ-l'^i:^ 
daas  l'adminutralioD.  (Idtm,  art.  17.) 

'*%l.#urt  procèi-rerbani  sont  affifmés  devant  le  juge  de  paix  da 
^nïiton,  et,  h  son  d^âut,  devnnt  le  maire  ou  son  ^jomli  ils 
^>tftatetrt  être  enreffintrés  en  déitet  lorsqu'ils  constateDt des  deliu 
-Aintdiou  forestiers.  (Loi  du  14  thermidor  ap  iv  (10  août ïWW), 
'in.  1*,  28  Horéal  sa  x  (19  mai  1802),  apL  11 ,  et  22  friiniiire 
***  m  (12  décembre  17Ô8),  art.  70.)  (1) 
"Les  fanclions  des  gardes  champêtres  sont  placées  sous  )a  ant- 
vefllàface'dela  geadarmerie.  (Ordoonancedu  roi,  du  29  qctobllf 
l«iiO,arl.  310.) 

Si  les  délits  de  police  correçtioBDelle  contre  le*  propri^léi^ 
doDl  îl«st  parlé  au  chap.  ii,  titre  2  .i)a  C<>4*  pénal,  «oot  cMUoif 
par  des  gardes  chaDi|>âtres  tu  forestiers^  la  peioo  d'«inprii9MU« 
m^ài  est  d'uQ  m(Hs  au  moios  et  d'ua  liera  «u  plus  wt  sus  da  I4 
jteîae  la  plus  forte  qui  serait  appliqua  k  90.  aijitre  caupcbtedii 
m^me  délîj.  (Code  péoal ,  Wi.)^ybir  tiflMAiix  dqhestiqcis.  uHIdv 

AKRCSTATIOK.  AUTOBITiS  CONSTITUÉES-  CAFrUHS.  CUMt-  iVAti^QI.  «PH 
ZOOTIES.  FOWB  AMÙE.  CENPAMIEMB,  TBOCÈS-TEUAtlX.  I^SLUOR.       . 

S  2.  Gardti  ehampétru. 

'  -  U  y  «  au  moins  nn  gard*  ehampttre  par  eonnuDC.  (tMeret 
4neOBe«sidorMm(tl-juittetl79A),  art  S.) 

Le«kotT  des  gardes  champêtres  est  fait  par  les  maîi-es  etest 
«(Iprouvé  par  les  coqaeil*  municipaux.  Les  sous -préfets  Ibur 
'livrent  des  eoaamlssiong.  (Ordonnance  du  roi ,  du  20  novembre 
<8Se,«K.l«.) 

Us'  ne  peuvent  être  changés  ou  destitués  que  par  14*  *AUS* 
préfets,  sur  l'avis  du  maire  et  du  coua^  nuoiupAL,  (/datt, 
art.  '2.) 

■iloWs  17)1,  afMit  1m  M4nM  érom  »  ateribnriom  qne  In  gnâei  âti 

commiiiici ,  MDt,  comme  cenx-cî ,  rfpntét  ageiitt  At  la  force  pabliqne  et 
hifiewildn  p«Uee  jadtciBire.  Dt«  Ion,  lei  exci«  commii  par  des  in^Tldns 
tmmem  nn  garde  psruoalîn-  daas  re>«vice  de  ici  (bnctioiu ,  loat  de  la  e*m'- 
péUM*  de  la  ooor  d'«uim,(/i/M,  du  8  ivril  1816.) 

[■)  L'affirmation  ne  peut  dire  re^uepar  )k  maire  d'une commonesulreipie 
hUs  ht  s*  territove  de  layeMtto'dffil  a  éti  eommis.  (Art4t  de  caMotion 
<■  S  hi  wwaiaw  an  »u.>  '"" 
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.  ptn  le»eqmmBi»e».o4tJt  *»lwi!»dtt0itr4«fl|ifu»p(tne.4qgin«( 

k  la  lomine  de  cent  quatre-vingls  Fr^pft  ri  '^idyiiuii,  îli^ 

QH.dt»  o«BunuMs.  (Arrêté  du  gopTViMBieM »  4«  25fm<îli))(^ 
W  IX  (12  a^l«in]H-«  1801).  aru  3,). 

.  Il«  prêtant  Mrowin  eMK  lita  jgafiiM4il.jwg«d«p(vh(iwdu28 
septembre— 6  ociobr»  1781,  ort.  6.)  ■ 

.  T««it  gm^riëuir»  «  le  droit  d'ftvoir  sa  ganle  eli«i«p^rf  pour 
l*«ow«T*tioo  (U  M  pTffpnété.  11  doit  éire  agréé  par  le.mfùr.* 
et  par  le  soiw-ptélet.  (Décrot  précité  du  M  in«»idw  an  Uf» 

Les  procèS'Terbaui  die»  garde»  cba«pétr«s  «t  forealùn, 
lorsqu'il  s'agit  de  cootraTeDlious  de  simple  police ,  sont  remis 
par  eui  dans  les  troh  joars,  M  plus  tard,  au  commissaire  de 
poltc«d.«,iies ,  01),  -i  déftwt  d«^cpauiûw«ire  d&  police*  au  nuire, 
PfWPi  le  délini^Qt,  étfa  traduit  wi  tribunal  de  poUc&.^Cpdt. 
d'ioalruction  criminelle,  arU  H,  34  et  2)>) 
.  S'il  s'a^t  d'un  délit  de  ppUce  correctioniieUe,  U  remise  dn 
p«>cè»-Terb»l  çat(ai[e  ai^  proaureur  du  roL  {Jdtm,  art  30.) 

,  Lea  rapport*  et  décUratioas  des  gardes  champêtres ,  Fait» 
d/ivant  l'officier  de  polie*  judiciaire ,  lorsqu'ils  ne  donoeot  lie» 
qu'à  des  réclamation,  font  Foi  en  justice,  poar|lous  les  déliu 
ruraux,  jusqu'à  preuve  contraire.  (Loi  du  6  octobre  1791,tit.f% 
section  7,  art.  6.) 

Les  gardes  sont  respooiables  des  dommages ,  lorsqu'ils  m;  foRt 
pa«  rapport  du  délit  dans  les  viogl-quatrc  heures.  (Wem,  ^rt.  7;) 

Ils  portent  sur  le  bras  une  plaqne  portant:  I4  loi,  avec  le  nont 
d«  U  nnoicipalité  et  celui  du  garde,  lia  peuvent  être  armés  daps 
l'sxercice  de  leurs  Fondions.  (Idem,  arL  4.)  (2) 

Les  officiers  de  gendarmerie  peuvent,  pour  des  objets  înippr- 
tWtU«iurgeaU,nutlre  en  réquisition  les  gardes  ctiampélres  de 
i'MToadiMeneot,  Vk  les  sons-o£^îers,  cens  du  canton,  pour  lea««- 
«mder  dans  l'exéeulioB  d'ordres  ou  pour  le  maintien  de  la  polic« 
M,  de  la  tranquillité  ;  il«  doivent  toatefw*  en  prévenir  les  apt^- 

[t)LMlcrnritnp«iiTent«voirilMgWrdeipariTra)lKn.  (Anh  ie  «aMaiiv»- 
dn  97  brumaire  an  xi.)  —  folr  p»ge  173,  derdpr  psragrapha  de  U  note. 

(î)  Le  procè*<Terb>l  ne  peut  «ire  »aua\é  pour  d«f>ut  de  mention  que  le 
Rird*  était  rerdcn  du  «(ne  dNi^ncùf  dt  sm  fiwftiODS.  f Airi^  d#  inwni— 
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ftéfel»  et  maîrei , tiui  qiie  du  motihdelaréquMtioii.  (J}écftt 

du  1 1  jtnyier  1866 ,  art.  3.) 

Let  fpardet  «bampétret  informent  le*  mairea  et  ceai-ei  lea 
.flfficiei*  et  sout-efficien  de  geodaraierie  de  ee   qalla  décon- 

TTcnt  contre  l'ordre  eL  la  tranquillité,  ainsi  que  det  délils  coomia 

anr  tenn  terriloirei  retpectift ,  et  de  rétabliiaernent  dan»  leun 

ooatmane*  d'individu*  étrangert.  {IJem,  art.  5.) 

'  Dana  le  ressort  de  la  préfeclore  de  pnliee,  tes  marres  trana- 

mettent  an  préfet  de  police  les  rapporta  dea  gardes  champêtre*. 
^(Ordonnance  du  préfet  de  police ,  du  19  juia'it!66.) 
'.    Lea  gardea  champêtres  sont  teoiii  de  constater  les  délits  de 

ftAm.  (Code  de  la  pèche  fluviale ,  art.  36.) 

S  3.  D*i  garàtt  /orettien. 
,  ■■  NoLbe  peot  exercer  nn  emploi  forestier,  s'il  n'eat  kgé  de  vingt- 
doq  ans  accomplis,  s'il  n'est  élève  de  l'école  foresUère.  (Code 
fereatier,  do  SI  mai— 31  juillet  1827,  art.  3.) 

Les  gardes  forestiers  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  «erment  devant  le  tribtinal  de  première  instance  de 
leur  résidence ,  et  avoir  t»it  enregistrer  leur  commîasioo  et  fade 
de  prestation  de  leur  serment  au  greffe  det  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  ils  doivent  exercer.  (Mon,  art  5.) 
'-■Les  gerdea  i>  cbevid  et  les  gardes  h  pied  sont  spécialement 
cbai^^  de  faire  des  visites  joamalières  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier  on  Jet  particuliers,  et  de  dresser  procès-verbal 
de  unis  les  délits  ou  dontravenlions  .qui  y  sont  commis.  (Ordon- 
nance du  roi,  du  1"  aoAt  1827,  art  24  et  1^1.) 

Les  gardes  portent  une  bandoulière  chamois  avec  bandes  de 
drap  vert,  et  auf  milieu  une  plaque  de  métal  blanc,  portant  ce* 
nota  iforeti  nytilet.  [Idem,  art.  29.) 

-  Ils  ne  peuvent  faire  aucun  commerce,  exercer  aucune  industrie 
ôti  le  bois  est  employé ,  tenir  aubet^  ou  vendre  de*  boissons  ea 
Aitail,  sous  peioe  de  révoeation.  {Idem,  art.  31.) 
'  Lea  gardes  des  bois  particulier*  ne  sont  admi*  à  prêter  *erment 
qa'aprta  que  leur*  commisuoss  ont  été  visitées  par  le  soua-préfec 
de  l'arrondissement.  (Idem,  art  IfiO.) —  f^oirtoa  et  Foafcrs. 

S  4.  Gardea-fichei. 

Nul  ne  pent  exercer  l'emploi  de  garde-pécbe,  s'il  n'est  igë  de 
vingt-cinq  ans  arromplis.  (Code  de  la  pêche  fluviale  du  16—14 
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avril  tStt,  «rt,  S^  Lm  padt»  ne  p«OT«Bt  utrar  tu  fenctktw 
i|«'Bp)<^'  avoir  prAtÀ  senneDt  devant  4e  tribunal  en  prsaaière 
ÎBataaoe  de  leur  réMd«Bce,et  avoir  fait  «or«)patrer  I«ir>cem- 
,IIIKM9D  9^^'*ci4  dQ  f)p«|taiiop  4««eriBept  au  greffe  des  tribanàiu 
.  cUn>  le  ressott  decquelcil»  flx«rtfM>^  (liiam,  an.  7.) 

lia  peuvent  être  iM^tta  reapoDaahka  dea  délita  eomnia 
dana  leur*  caato^Dfm^Dla,  et  paaaîbles  det  ameo^de*  M  ittdeoa- 
J^l4l,  ^çqifrûea  pf^r  léa  4«^°(]i»i>ta>.  V''"')*''''*  x  ^'^  o"'  P*>* 

,,h^nn  prw^'iectwts.  *ost  écriu  et.  ligaif  pareUr;  ilt  tta 
dJBflnBwtifl  l«p jmwnidg  lwi««14tiir«de««Bt  leju9*44pÙKiln 
bèaiit«*«»l'iM>d**M.,>a(tpMBpl*^u  deraHt  lei-man^'oa-ra^otet, 
■Mitiée  karréaîdeooq-^  tak  du  lieu  oà^te-délîta  été  Minnia-t  b 
'tMt'MKrti  )Kiaer:A«f«bHfté.  -^  TÂitefaiat  •■  par  enapAobemmt 
■<i^«lé6v^e  le  -prïcès-TeTbatCBt  teuléiiârebt  «iga^  ymr  h  ||ai4a, 
T oTfic  1er  ' public  qai'en  reçoit  l'affirmadDii  doit  lui  en  iommae 
preal^blemeat  lecTii're  et  faire  mentioD  de  celle  fanoalit^;'letodt 
aoba  pfciue  dé  niilliie!  (Idtm,  arL  44.)  —  ^oiV  piCBi. 

«ABDES.  D&COHM&fWE—  Vw-wmawM^  tome  I",  page  47t. 

GABGOTIERS.  —  Ce>  JUbliaaemebta  demandent  une  granil» 
Mi^ëillance,  aoua  b  rappaiK  dea  coaoeatiblea  qui  y' aont  retidaa 
Bl  dea  uateaailes  dans  Jetquda  ila  acat  préparé*.  —  f^o^  cita^ 

__^epf  cuivKi. 

'^ 'GAItCOdTLCES.  —  ^^  coHiium  icr  icoDumin-  na  uox. 
JiViEBS,  tmeniA.'    '      '    , 

GAimuAntes.  -^  rtUfvtmitttttninit:-  ■  -    ■ 

GrkZiXîùfmkyv^TQmmlt»  ét«bliaaeBteiiU d'idainge  par  1« 
fat  hf dregèoei  uni  lea  uahiM  où' la  gaz  eK  hbrtqaé,  qoelea 
'Witfttioù  il  eal  Miikë^ii  Hobt  tiauti  d««-U  aeeoiids  obaa* 


-  .il«a'«iHQ«K^'ÂcWMgu^0''J>.  (raa  i hydragfspEk  atml.fionatafpt- 
mcnt  aoumisea  k  la  surveillance  de  la  foiicb^iidtmtfaii-Jti     t 
■m.  iM.  **.OOgIf 


maifmk^mmiéi-aiH4^     i  ...i-  .    . .  ,^wm 

■      ■     ■    '  *'^*'- ■■■..■.:■.  -A  i.ur.b 

i'  iM  iteUaM  At  dulillatï«o  koot  .»fpai4«  Je*  ■ntrei:  ÎU  «Aat  cok- 
^erti  en  matériau*  îucumbuiiiblFs.  —  i*  Ifs  ïùkricapl*  Kmt  IcniM 
^^l(v«r  JDiqu'i  tr«Dte-d(ux  mï'iréi'lM  cfaerbiD^'tle  Itùti  RrarTwWl^i  jk 
di5)MsiiioD  de  CM  fourneaux  doit  être  aiItti'fiJMMttM'ilU'^AlMv.'J^Yl'Àik 
Y^1>^liKÉii!^tMliifltAU^iié'iy4tUH<^deVMfriitiM4B^HvM#tff^1itiNUi^ 
Hta.'«WiftMntyWrt,l%wyH'*'h'tr*t*lBt4iltt«gW<*jifft>ilri;»y:<WMie 
ij^l'iiwaiwa'wwtif  wi-iWi— •<)*  ph*4aeiitmMr,w»i«*y— '<!'—  fcaliinéa 

■■— nMW'torayi'B»  l'anfre,  ^bt«.«(-r«iulre,pl|r.t«  h<We#t;li»|'iVWIi4'tMf> 
,||femu^l«<  4*»f  lft,«»fn^  Çb^wJB^e  die  VWW-.-t4?i^l«Wy^^'Fff* 
^i/ttjaeiiaàet  t»  wcltj-e,  de  nuiutAre  fiw  le  goudron  .liquide.  ^e..p)ii**#  4« 

néoaiMlre  wn  le  durant  au  momeat  du  défou 

doit  4trê  reçu,  amortir  dMCo!''"'     '        ' 

posiible  de*  Tuiirncani. 

tépuraliof  Ja  gai  lu  huimik  ^ia(  aux  freUitt. 

ii. In? Il 4m( Ave,piaii«|ii, *oitd«M  iMipuWjUiÉr^i^i,  m^^ai^.lf  ,iq|<]^,(|fi 
.  .|^)ltfr|  d«  çqodeiiMtiojl  ,el  ^d'^yu^iliy»^  dri  «uieriarçi^luffii^iilM  |^ur  t 
enirenir  nue  Tcolilmioh  continue  et  ijui  «oit  ind^iwndanie  de  ta  volonté  riét 
onvrien  qui  y  «ont  employés.  D.ini  la  vitiie  de*  appareil* ,  on  ué  Huit  M}« 
.>nWAi<)*rl*W**  d«iiWé.v^A°  Le*  \miiiuif  _d»h.i«otà^f^ifffff  da 
l'rpuratioD  aont  immé'tiaiement  Iraniporté*  à  la  voirie ,  4tBi  tt**  ■<>>^^<** 
bien  fimnét;  on  mieni  encore ,  il*  aoni  vidé*,  «oit  dam  Iri  cendfm*'  dM 
roamMni ,  Miit  aur  le  efaarl>opi.4(4faf« fjm *•. bl^lu]'»*^^ fVWH Ht 
(Ceiartirle  e«t tombé iwmédiateneDt  CD  dciuéiade,p«irceque  Ira  prodniii 

»it— »*.twiri««H*  MviM  9*i.:*oa*;:m»i'».^iim  f^tr^itMA.^oiefp 

J«e»|l  4j*fc»MII*  an  «i^fiçiinoR^^uet  k,^udr((n.eii_^»»éiiV,<  d|fn^.^ 
jMgare4a,j:^TeiiBbJc*  {lonr  jierTir  *^)a   raJ)ric«ii,i.o  de  dij«en  miatiet,^ 

à  diffoudre  le  caogtchoaipe  pooi;  rahrit^uer  dei  ét%m«  imperméâMt*.  Ua 

''T%■^n■xe'pïri<n)tedttlllAlral]6n«'^tfiVtf^«rklliiMiMl4h'<pVMf«»Mt 
conirAiirFtfiiU'piAVtt-i  -^ l«  Wifc*iM)M 'int:  pttAkiwiUftk$rt  pttmntiwiéti 
-mfmèAytamnj  f«^  t^'n^fm  dtiJBi  J^ini  é^imm  fa— ifaw  Miii.— 

Douze.  bvGoOgIc 


Ml  ^ 


'       ■  Ai»  ydiM  portai^. 

«mMt  wpferter'dàD»  If  traT*il  jiurflalier. 


Ïï-J^    ^''  '.■*""  *  H*"»  <•"  2»  'l&«m5re  1824 . 

■.V-érnai»:»,  *»*«lfcl,,  *orf„rt,A„ért  au  .eco'nd'  ,i;i,&  fa 

jÎ?  "'"'f''''"'""'  "  T''"""""'  ■'-  '■---- ■■ni It'àiniimiil. 
«H.,r.ge  par  1.  pi ,  ain.i  ,„e  r.,  eolreHrcDeur.  d.,  „,m«  .«- 


IM  GAZ 

tuellemeot  feo  activilé,  ()ui  veulent  éublir  de  nOftfetuK  g^kOmè- 
trcs,  doireot  Joiadre  k  la  demande  en  auloriialïon  qu'il*  doivent 
■dresser  au  préfet  de  police ,  le  plan  exact  de*-  lieux  et  de* 
difepotitioua  projetée! ,  avec  l'indication  dû  noi^bre  dea  gazo- 
ttèirea,  de    leur*  dimension*,  etc.^(/rfein,  art.  4.) 

Aacuoe  traachée  ne  peut  être  ouverte,  psiir  pUeer  «on*  le  m! 
de  la  voie  publique  le*  conduite*  detlinéea  k  U  di*tribatio«'  Ht 
gaz,  qu'en  vertu  d'une  pemnaaion  du  préfet  de  police,  et  aveo 
le*  précautiooa  preacrite*  dan*  l'intérêt  de  la  libre  circuUtJolli 
et  de  la  sAreté  publique. — Cette  permiBsian  n'eit  accordée  aux 
«atrvpreuenra  qu'auiaut  qu'il*  ont,  aux  termes  du  règlemeirtf 
approuvé  par  le  ministre  de  l'inlérieur,  le  6  décembre  1821 ,  pr^ 
lâÛeneot  obteun  du  préfet  de  la  Seine  rautoriaRUon  de  plaaav 
leur*  tuyaux  dans  la  direcUon  déteroûqée  p«r  cff,  magiiUial» 
(/■/«m,  art  5.)  

Le*  entrepreneura  août  égalenent  tvau»  à»-pt'  poarvrir  d'viN 
permission  du  préfet  de  polioe,  pour  oovrir  dW'-U'atiïMet  k 
l'effat  d«  roDouveler  le*  tuyaux  decoBdnile,oo  pArfr  tons  autres 
ouvrage*  qui  ne  peuveut  être  terminés  dans  lea  quaraole-hnit 
henrea.—N^nmoins,  il*  peuvent  pourvoir  aux  réparaliou*  acci- 
dentelle*, eu  en  prévenant  le  commissaire  de  police  du  quartier, 
M  en  observant  le*  précautiaaaqtiï'leu^  *ont' indiquées  par  ce 
foBctïennaïre.  (/d^m^  art;  H.) 

Les  tuyaux  de  branchement  destinés  k  conduire  le  gaz  depnû 
la  conduite  principale  jnaqu'aux  becs  d'éclairage  placés  dans  lea 
élablisaenienta  publics  oupanjouliers,  lea  boaliqu«a,'leyinCgla- 
sïns  et  autres  lieux,  doif.<v>t  ,êti«  itçlés  de*  mur»,  oloî*on«iM 
plancher  qu'ils  ont  à  traverser,  au  moyen  d'an  faurreau  ou  g*iM 
de  fer,  de  foute,  de  lAle,  dé  plbmb  ou  de  toute  autre  matière' 
d'une  conaislance  auffisanle,  adhéreut  aux  mura,  cloison*  ou 
planchers ,  et  ouvert  à  se*  deux  extrémités,  de  manière  que, 
s'il  se  manifeste  quelque  fuite  dans  les.braocbeuieots,  le  gax  ■• 
puisse  s'écouler  dans  les  interstice^  iff  lama^anaene^tet  se  logcV' 
dans  quelque  réduit  fermé,  op  il  pofimilocoasi*n«Binu  expItK 
siou.  —  Les  paroi*  du  fourreau  ne  peuvent,. êire:«dliéreBtw'aa 
Inyau  de  branchement  {Idem,  arL  7.)  {i)  .  '    ' 

If  est  expre*séàient  défendu  aux  entrepreaear»;  aoin  IMT' 

(■)Poar[«éT«Biriowaccid«it.iiciicMeDiîeI  qnsles|Hèc«>iéçUvtej||*r 
UgaaJaiMH'iaatili»i'aviasoio,w*mepwldsnirinMcrnpiion  dyTihiliifag»! 


CEL  181 

mfMwaalnlité  ^MPionn«1le ,  d*Blttnenter  aucnn  nouveau  bec  d« 
gïït  dont  le  bmnehemeDt  ne, serait  pas  diaposÂ  ainsi  qu'il  est  . 
prescrit  par  l'article  pr^cëdenl.  (Idem,  arL  8.) 

Il  est  pftisrrit  aux  enirepreoeurs  d'éclairajte  par  le  gat  eom- 
prtmé  dans  des  vases  portHtilv  de  Faire,  h  la  préfecture  de  pnlîee, 
la  (léclanition  des  lieux  qu'ils  ont  à  éclairer,  araut  de  livrer 
le^z  ans- coniommateurs,  afin  que  chaque  local  où  doÏTeot  être 
fi»téê']e»  ttitei  soit  préalablement  visité  par  l'arctiilecle  com- 
nissaire  de  la  petite  voirie,  et  que  l'administra  lion  puisse 
.  «rdouner  t'eiécution  des  mesures  reconnues  nécessaires  dan» 
l'JBiérét  de  ta  sdreté  publique.  (Idem,  art  10.) 

Las  eotrepreneurs  de  cliaque  usiùe  sont  tenus  de  donner  cod* 
MÙssaoce  des  noms  et  demeures  de  tous  leurs  abonnés,  et  tnAme 
conisaBication  de  leurs  registres,  à  toute  réquisition  «le  l'admi-  ' 
BÎslration  dé  la  police,  afin  qu'elle  puisse  faire  surveiller  l'exé* 
ODltoo  des  dispositions  ordonnées  par  les  quatre  articles  pr£> 
aédcBts.  (Idem,  art.  11.) 

.-  Les  saHes  de  specucle  et  téit  tfaéirres  pnbKoa  solaires  par  le 
gax  sont  en  outre  garnis  de  lampes  d'Argant  à  double  courant 
dîaâr,  et' coateuties' dans  des  mancbons  de  verre.  ■ —  Ces  lampefi. 
doflt  fé  Mmbr»  et-la  posUion  sont 'fixés  pour  cltaque  ibéAtre, 
fc  raison  dM  loealités,  tout  tenues  allumées  pendant  tout  le  coun 
riaairepi^dsMinltieDS.  (/^c/n^  art.  12.)  ■  ^, 

Les  contraventionsBonr  consfalées  et  poursuivies  devant  les 
triiwmnux  compétewir ,  hidépendkmment  des  mesures  de  police 
aimAumtwmt  MxqtieHfes  il'sferah  uécessaire  de  recourir.  (ïdetiif 
wM.tiS)^^-f1àtt-c9iiwkves  vr'icovixitrv^  des  iaiix,  paragrapli^  4, 
••«I",faB*«fi.-'-,        ...-^.■■•■ 

GÉL^llINE  EXTRAITE  DES   OS.  (^abrioalioa  de  Ja)   par  le 

,  e'ert-i'dW'qatl  iloit  ftre  pratiqaé ,  dam  U  ptirtie  iu|>ériea[p,.qu«lqDdl  ' 
MVdftVMi' pcir'  où  le  gSK  puîné  l'écIiapper.aD  dcboTi ,  à  manrs  qu'il  sa 
IftiàadhalilsDi'l'àttfnêurdntifux^Uir^i. 

'  MniiMin  accidl^at*  odI  éié  occaiionéi  par  1m  faîtei.ds  gis.Ofér^as 
tttU  KiiiMeiir  dei  msÎMio*,  par  autia  de  la  facilité  *iee  i»ffffiÛ^;^ 
aboDDéi  pouTsieiti  otiVrir  le»  robinets  detib^  à  l'émiMion  dv  gaf.  fnnr 
mptchtr  la  ntour  de  cet  éréDeoienti ,  l'admiDistratioD  à  ^jotnj  anc 
cnircprenenr*  de  garnir  ce*  robÏDFli  d'uire  bride  ea  fer  on  en  poirre  laéê 
par  des  vif,  alla  d'empécLer  que  Ici  clefB  de  ces  robiocU  ne  poiumt  à\n 
cnleféi  Toimt  s*ec  as  vieleni  efrarl.)   —  TaiV  à   ce  apJBt  M  atticla  4s 

I  i,z<..t,CoogIc 


f»  «M 

«toyea  des  aci^eê  cr  de  rjbttllitioifc  — mrwi— iiJrttiilw  "•wwff 
)iEiiXi  çic.,U-oifîèm)BcUwe.  -' 

GENDARMEBIE  (1).  -r-  U  geadamaerie  ror«}«  ««t,w*  frtrc« 
instifuëe  pour  reiller  à  la  sùreié  (>ubli<|ue,  et  pai)r ■aMtWdtfa^ 
toute  l'ëlendue  du  royaume,  4^ni  les  camps  et  daoB  le*  mMtm, 
le  maialieD  de  Tordre  et  l'exécuiipa  des  loi*-  n-.U{te  uinwtimtté 
•  cODiiaue  et  répr«8aivecoii«iItue  l'euç^ce  de  «on  «erTice.  {Qtàaén 
DSoeedu  roi,  du  29  octobre  lè20, art  f'Ot^  -   " 

Le  corps  de  la  geodariDerie  fit  une  des  partie*  wt^graotM  é% 
farm^e,  el  les  disposUioas  ({^o^ralea  de*  loi»  mîliuini*  lui  aoat 
applîcaliles,  suif  Im  modiii  cal  ions  et  les  eiceplioDS  ^ucU  usure 
mixte  de  son  serrice  repd  uécestaires.  (Jdem,  api.  i,)  ■  ;  -" 

Toules  les  Fois  <{ue  la  gieadarnerie  f  st  ÎH*afG*#Hlff  ^wv  4î*» 
stper  les  ëmeuies  populaire»  *^  «uroup^menlji  4^iiibin.H.fMr« 
cesser  l/iule  réaislauce  ^  |,>:(éçutionde»lais,fUe  ftK|UMH l'MSiv 
lAnce  des  gardt-s  Daliouales  et  des  troupes  de  ItffM,  (foèaiMi 
tçnue*  de  déférée  k  aes  r4i)^i^iqp«  «l  de  Iw  pr4ter-Mita-<Mte. 
(Idem,  art  30  ■.;.■■  ... 

Les  ofBciieri  de|[eqdaniierie  soot  ofifier*  4<  peUiM^AiGnârti 
kl  auxiliaires  du  proçvraurdif  roi>(Çpd«d'iMtnio(Mbt»ri><^lM.) 
'  Les  of^ciers ,  fous-qffi,ciers  ^  gf udaiii»*  '  pfiMeBl  »w*a* 
âeTàat  les  prësldeoit  des  Iribunaui  de  prçwww.  ifntMletij-elnh 

sëaace.  (Ordnqnançe  duroi  prédlée,«ri.  33,} m:   .      -  l'I 

Le  corps  de. la  gend«r.nDierie  eat  plfcé'dftMi  Iw  tirttwli«i*t 
l*du  mioiiire  de  ^ guerre,. pour  ce',qui  (HMiç«pm  l'«^mHÉMlm 
le  persooDel,  jji' discipline  el.  le  nvM^ifllt'S^  :d«»n>Bist>B  i^ 
liDtérieuri  pour  ce  qui  coDcerue  l'ordre  pub!|M£e4-fM  iépmmat 


l^)heaàp»4tUifmi»m»i.té  M  ïiniliii^er  orgthM  psr  l'AwewiTiK* 
s— lismiile ,  n  imiptlCrimbt  41e  ccloT  connu  soi»  ie  uom  (le  «HrtirtsMIfSr 
4ia  pKnièri;  loi  organique  cil  celle  du  |6  janvier— 16  ff.vrîçf  'TftfrrltVff 
a  it»n*Mf1li  Aimpotiiion  et  le  «ervice,  muDteQU* ,  Mu^.fi.fTérfHt»  W0f|»f 
Solions ,  par  le*  loii  jdo  i4—9tf  avril  17^1,18  germiDal^vi  (S  avril  i^)i 
wt  itMHirïiiar  an  ix  (3  (juillet  i8ai),e(|iar  lei  <it[1<>uiiiid«|.  ro|alM  de*  l| 
fkitei  (1(4,  iblepteniWiSiSeli^uciubre  1810.}^.  l'^U^lucItuD,  p  m. 
(i)V»iHt*gb  cummit  pu-  |>arulri  et  meuacei  cqver*  un  brigailier  de 
fniÈnktttti  aceom|iagiié  ifun  geDilar(ne  et  «gimml  dun»  l'ejeicic*  dé  Mi 
ftrtwtibui'^ktf  leierriloireoui^é  i  ■*  brigade,  do>l  être  c(>wiil<l'ré  el  put^ 
tetotès  oninge  Tiiil  an  conimandaiit  de  la  toux  publique.  (4»4t  deçaisatio^ 
dui4jaDVKr  iSté.  — Cadepii>sl»art.*s5.)  .       .       >■ 

L  ,i,z<,.f,Go'ogIf 


ocir<  «n 

rvUlif  à  l'estnim  d*  U  |M4t4ft4lMliMÙt«  «(  fc  ietWtDMM.^Wi 
■MHkdMiieau  d*  îmIm*)  4^  im  ■iaiMa».4t-U  mvùm»  p*uii>  kes 

au(r«t  trou)>e«  de  U  marine ,  âinai  que  pour  le  service  dei^^Mk 
«ft  krwiWiB.  ( /W«v«  art.  a».) 

.  It'McM»  4m  «Hlariiét  ««ilM.  awIa  «e«4Mnv<M4«^  c«  «a  !|«k 
•«MiMJr«ei'«Mf4w4»-<(B«*for««  (MthUi^wCh  M  |miM  kVfWMw^mk 

P«r4*l  féillHtiLKml.  t|IHia«;dMMM«tfMMlH  *W*>Mi  ««WM  iRPt- 
péraùh.ldft  que  ordonnons ,  vouloiu ,  tnjwgnon*,  WWH(nmi'4to> 

(i4<i».  wt.  »X) -.    - ,. 

.   LMr4qwb»lnMMMtta«|iMre«dM*MlM*UCQ«iMM4ltM4l>'l% 

§M4BvoMrM4iitiiD(>À.«U«niUîsMt  %%tmtif\ ^tW'tMàmymw* a*n 

es  eu  de  rafu*,  à  l'oFficiersout  lei  ordres  duquel  xU  ^mmàAaM\.\ 

Mi  pmmêmk  Ma»  rirmnfaa  ot  aiécpiiiai.  ywA—  t'ettiMijing—^ 
de  eeini  qui  les  donott  el  de  celui  iftt  Im«ii4mw..  (Âlkmi  «it  Mi) 
?~|.«»ré^aMil£Bw.4tiiv«Ét  .ÔMMar  latoi  qMfi.;lts-«)iMlCM«i,.)e 
■lalit^  yardMr^  M  ju^atteul  •«:  l!«iM  a4fcii«slratiF:««  .^(fM^ 
dwqnyl  U  ffeadarmeiwt  a>t gfqafae.  (i^«fc» ■m..&fc).  .      !  .  ..il.  .j 

■  ..-toi aaïawi A*.Qiadaa y lai*!  inili^Mrit  [ia  rrtmrii  JI'H flrtifirt, 
nuis  elles  ne  doiveat  s'immiscer  eu  aucune  Façoa  daui  ,te4.4i|iAi 
ualiaas  ■ièimisfe»  <Uat  U  4a»«aMoa  ff  ni— jaa  atniwlMdattda 

Les  m|«iailiofM««at-&ùtei'fa»4Mie».*V*dik^4MApa;«,4iifr 

l*iMta«CMf«t*lr       ■-  ■    • 

...        ■., i «TiJIUMV       ;■•    ■■  ■■..;.V-o 

Cnsfermément  à  l'ordonnance  sur  le  service  delà  geodanseM 
«TMl  yertU  de  (iWi  4rrM/ rt^^flmWKf} ,  (totM-MffOAaM  -le^l^-Nu/* 
JT  AÙt  /«  HMfMc^'  dé'  eoiumaa^r  ;  .  -.'.-  ;  Mr*  ;  .'-j  '.- .'  .'M 
iraasporier  ...'...  ai'rtwi',  A«.,  «fqu^l  Wtfès'fcsStfpaH^tt' 
AWIM  effi^«r),  «t^'nimtlOMdé  Mfrt|rfe  Çii>V(t  JrtI  JtHi>*^)()Mer} 
4ét^eiréteaf)oit detiê'qui  est  parboutréqtrtft'aa'iwm de <*aiajeMA 
TA  h (iAm,art.W.V     ■  '  •  i-  ..:  ...  L 

■  'fia  gdadanaetle  ne  tl<»r)Ms  être  dhlrAiTe  de  ma  sttrW  ai 
tfAoDrnéc  de  les  rocttflldds  pour '(^dnei' les  AipMtf  des  aiiMt 
ftlda  dvilea  ou  aiifitair«t,  à  main»  âfiviûemeatM  d'nu  i«t^rft 

àrilea   lêa.  waiai|ai— ■U-gu*  ïaUwiiaat-i'MÂiB  pwhBftitWi 


f«  OEN 

««yrités  oMlei<tuî  taàtie»  oo«MBaBiMlimretr4<fititMMilnfar«UM» 

reooDMÎMCBt'utilefl  Mi'ttioa  du  «ervio*.  (/t/ewi  «rt.  OK)    ■  s    i^.i.r 

Lm  eoinn)UDi««tkin«  0MM  )et  «dmlontMEear»  et  ii'()«tldliu. 

aerifl  l'éubtiueatptf  ^rîL  Elle»s««ti«gnéct'ct  daté*».  (ié0mt> 

«PL  6a.) 

L«  commnnicatïons  par  écrit  ou  v«rlMJe«,-dc  U  fmnr'àm 
«Moiitifa  ernlea,  pi>urvn<ob{«l  ésverrwe',  mu  miiowv  Ciil«» 
■D  commandaM  dû  lieu.  ïlles  «•  peuT«M  être  «drasséesHi  4'ofll-u 
cnr  sapérienr  en"grade4|B'sn  oaad*  retard  on  de  B^^iseoMh, 
(/rf«»yart.M;)       ■         .     ■     ■  .....■., 

A  début'  ou  eu  eaa  d'intuFBcancfl  de  la  troupe  de  l'HOOi  Ifl» 
•0iB«Ba»diRrt«'d«'la'g«adanaene  tequifc^eat  «aîik-fofù.deib 
|far^iMlf*iurie'^'àiMt  effet,  ila  »'«diweiit  au»  awtoiètée  leaile^i 
lU*m,*»uOa.)  ■•■■i:.'   ■> 

"  Le»  ofBctel»4<  geadanaeri^  en  leoit^uatité  i't^^wiau  étftitm 
Jm^MÙny  aeqoiveDt-lw-pViBie»,  dëaonoÎKtioa»,  et  ooMlaAaM  Im 
erimaf«'déliu.(/rf«»i;-a«i  »«i)- '    ■     •   -•  ,,!—:■ 

'  EaDaV^de^^sioiflia  vdntmfeaafOB, -ita  doiiwu  reavéyerilea 
ykin"— t*  opIct  éfapomtbnr»p«v<MwDt  te  D*fiiii>i>Mure<d« 
police,  le  maire  on'J'M^ioiati''qw' «obtlea  officier»,  de ■  pe^e 
dtergée-deTeeeTgàrlee-tiiaiM^ea  et  déa— tàtktaa-de  «eite  afre. 

(WBm>arl.*«.>  .  

'■iJae  aalrea  «a  idJBMte*99*  Unuad^  dénner  à  la.f(eadafB*éria 
1m  listes  des  meodiaals ,  Tagabonda  él  peoa  ••àea  simm  ,  qu'été 
deii  ptna yécaJWwwff 06 eorremer.- {M^m^  aMi.l7ft.)>(l^.   ^ . 

Tous  les  procès- verbaui  de  la  gendarmerie ■soati^Uca.deJjta 
«tpédition,  doat  une  .est  Vémise  à  Fattloritë  compétente,  (/^«m, 

•»»,«7.)„,,  ..i  ,:..,;■-.,    .-,...  .  .,  .  ,.r: 

_  P.vMeHff*  t«HW9^:  te».  WM-^ffiçiew  et,  ))endann^.4'ta^ 
aiept.a.api:è4  44«i*>«r^  pi  des  AdjoioW  s'il.»  et»  conwois  <|uelqiie 

crinerfimjtft^iwla'aomiii.une. (/((«(i.«rt,197.)    .    ,  ,,  ,.,    . 

-  ^««sde  plaints  contre  Ici  militaires  en  congé ,  la  (je^fliiimBr 
nf):Ie«  arrête,  sur  Ifi  déclaration  par  écrit  d^a'.qiÛrcK  (wwliciMfc 
dont  ils  font  mention  dan»  leur  procès-Terba|..  (/i/nn,  art^,lj|9.^ 

.  Les  préT^eiui»  ou-ponda^nés,  tr^gsf<i;é4  d^bçfgad^  o^^brJgiide, 
«ont  mis  dans  ^chambre  desàreléde  la  oas^rpe  de  gçDdarraçnf^ 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  prison  daos  ,Ie  |ie[^.  S'il  ^  a  des  Frinanef 

(i)  Cemiitifl  anicla  n  >cax"iiii<ranti  JD«qui  fttt.  187  d^armhuëttk 
fe*r«ic«ctltsMtrihiiiiMiittHiDStHs<le4B  gsaâaiAtStle.— EWàw.  mi  <? 


GLA  MB 

lA*ftU.i)M  fMwnmit*  leur  lag«meBL(J;Jbin.«ri.iSN<) 

Si  OB  priiMiQiw.coiKliittpwlk|t«MlM-inari«laaib«MMe«« 
fiwile,  Im  Mflaara  «éceMÛrc».  \m  soot  adaioMlrt»  ^«r  k*  tmf» 
dsisaîre  on  der«(lJoiat.(/<tlm,Brt.Ul.)  • 

JU  gMid4rm«rï«  préneat  les  nuirai  oiia4}oi«Ude4«lHH.q«*d)k 
nmartfoe  Jbb*  U  fournitare  et*  «ubiwtaiMe»  de*  prUottoian-J 
aftn  que  «m  iM|fiMPMa  let  riprimevl.  (fdmt,  «rt-  332.) 

Lenqs'sB  eosToi  île  po«drM .  on  de  tnaokioM  4*  fpmra 
BMrcba  tous  l'eacorle  de  la  geodanncrie,  le .  oQOMnsiUpt  m 
«•ooerUaTM  l«».wtorii^-  loeeli  pBiv  iùre  p»rq»erie  Aftatoi 
daMualiett-è  l'abri-da  laat  dwger,  «t  ffo^r  ffù^^^iUbMh^t 
troiyas  de  Itgpe»  bd  po«(e  svfSiMrt-  d«  sA'^m  oatio^alas  yti^^ 

•••Arei<j«i«q«'audépe#t.(/<J0N/art.236,)  .:  ■.  ,    

.I<M  9i»deme*  pféviewieat  Itta  antarii^  IomUm  ,.  lon^llf 
•et  MMrré  de»  .animaux  iwtrtft  s^f  les  çheuias  ou,  daas  1« 
obamps,  etliaa  reqawmatde  l«s  faire  eafanir.^Z^mjAtt.  XH.)., 

Tout  iodWidti  >arr*ié  ea  Bagrant  dëUtpar  la  ^peadarwene  M 
pcM  être  transféré  dans  «ne.nwMa  .i'*nAt  qw'en  w*nv  d',i« 
mandat  de  l'of&oier  de  police;  ea  cas  d'abaao<e-.de»e<n<ffaât>t 
lepréwm  est  déposé  H  gardé  da>»  ww  <ai  atim  d»ih  j»rt|ia. 
(MlaN.  art.  3M  et  300.)  -  ■>:■■■.-■  ■      .    ,- 

;.DaM  let  «sa  d'teeMe  pefHll«r*t  Jn  |paad«r«ffPM.  nu  pMt 
dêpierçr  la  feree  4es  arme»  If  u^#pni«  ^M  r«itorMia(|iBi»i*tMr. 
tiveda.lie««aoniiné^  ^e/iw^ff,tei/,lea  pen^vqfa  -^f^iifitfet^l* 
M  retirer  ftaiubleiDML  (/^oMi  «rk3Qi^j  •  j  -j 

Les  ^rdes  champêtres  des  communes  sont  plaeéi>sQHf>  IjMBVt 
«eiUaftefc  4efc«oaam«adaeu  des  bn^fades  de  gendalniuuÉi-  iidm, 
»t*-ii»^^.'      .  :■■.'■  ■■■  -.I.-:      ■ 

;  -  f^oir  lT1l||0KM||flllT.  GOI1Tlt^VII^10|l.  «(RDI  UTIOHUB^  £OUC«W  iW»* 

10MDZ.  loaa  jjWM^et  J«a'mot««aiq:uflU  wt  $rtidfi  rf)^^^:  r ... 

GR4IËVRË  (Distillerie  de)'.  —  f.  ÉTutussuENTS  DAUCtiiBUX,  aie'., 
àeniième  classe. 

GLACES  CT  NHGBS  (  Enlèremeiit  des).  I 

Les  maires  doivenl,  dans  Pietérèt  de  la  contnbdité  du  pHssig* 
dus  les  mea ,  p««scrtre  des  mésares  pour  l'eotèwmeiitdes  glaces 
•I  neiges.  (Ikh  du  18 — a4a«âtl7SOi,  litre  zi ,  art  >.) 
"A  Pariât  daM.leilewps'deoeii^  et  fflmtm^  les  pray rKiâitea  om 
lM!Urir«»aen«rMMi*d«ftiire  bakiyw  la  »«ige  «t  eaasér  ha-gléaW 


toirs,  auprès  des  borne»)  iJaill^M  «Mt^finMdiA^,  i|«  toi^^dllb 
tiiitiëàvn' \ -àe  viié  de  lu  <^Aiu«éë>,'  Mils  mé  MC^k  riMui^e 
b«ttMe;-'l«  kraif<  des  fMfr«4r«v'*i'l*  n<o'«*i  ii  clManévpfnidnc: 
—  EDGasd»v)ir^fÉ*,'fl  d«iMM  jmer  Mi-4to*Mi:'<lc 'imr*  \iM^ 
«mIaM  dn  -Mindn's,  éâ  vàbW.  «w4a  n)lkoh«fefv  (OréMMpai»*de 

p*liWlh('T}«rt'i«r  188» (■•M.  I»».) ■...■i..i. 

''DHfH'feï'mÉi  k  «hbiMMii 'hMMbéd^^etM^tf  IkMiinMulMWi 
MeaNh'ii-tMrienli'  Hb^  tic'-nmn'*^  t^tin)i»»m-émimim»k 
AffM(W,'«t  ftHÀM«i"l'ë«nerleiMMl''4t«  «a«:i^' dMHi^lM  i-qw-M 
chaoïaëe  fendue,  il  doir^^pAurveh'  coiijiiî'Winmut  »*t:0'  l»'yr*« 
^«|a4re'Outri««tdire(idMHK«)t'ri(Mrju»Pimt  (foérctAfitea  iÎÊia^ 
AaiiMs  pdr  sâité  de  plnré  AH  d«^  d^l ,  ¥m  bsbiiaiii*'  dewnH  ta 
rnaiMn 'd«i)ftlï^f^  se' tMtrt'eM' d#v  NtoMMcM  #1  RrM4»  dWIffA^bn 
toiWM  IH'  M|«  '  iéfftfi*¥  Aet'  «rtfW#(4  4|tll>'fMh>whiMM  Im  é&s- 
mi«r'f  VM  «nhfrel'VMittDV'ttM-d^fAitAfft  kuf  éèdivUa-^fldi^fa^ 

êÊiivt^«.-'r*.\/dwm^i'»''}- <■■'  ■■■>■■'      '■■■'■■'■■ ■      :    « 

--"If  «W  iMim<M'dc  é^JW  *w  n»tp)t  «tift*wi»hBf»rt»d«r)|>itt»i 
et  des  bouchas  d'égouts.  —  Il  est  égaleme«b'iléfliHltf  d«  p0Mbèf 
MM  hl«  d^CM'tM  jjbtfttg  <rn^iffl«-icati(fHésij  qufc,  «W  ltMOd« 
fMHM',  iflter««frteMU'é««iilMn(<rivrie«MWrfiMiÎ4<inl3;^-''i .  in 
"^1  ew  êéttnâu  êé  d4|)«ifer  'iAA»'to|->tM(i  lUtfuliWMtftffet-ét 
glaces  praveuant  de«  c»*M  4lP  de  natéVtoar'dÎMfilMbilMteM, 

(Jrf**y**t.-4.f '  '   ■■    '■■    ■     ■-''  -imsib  ??bi-   ..iJ 

^"K-Vat  défMdw  Mtt  ph>jfM4dM4i^»w  -^iitilfifMDMM'tfe  ^MtUiiM 
autres  établissemeats ,  tels  que  leialureries ,  blancbii8et4AI,"-«U)l% 
qWi'WftMefll  ftcKoeo*^  d%aa;''d«-)jl9s<^  ««HhlP'M^' lli-;^ie 
))ubliqfl«-lM  MhX  év  l«urrs^4l»MiM«MfW»'|M#dKM  iMi  ffeléMt'^ 
Lef  coiilr«Teoaiiis  sont  requis  d^e  Faire  briser  eiealerQcJ^ajdlfC* 
prvTenaat  de  leurs  eani;  faûle  par  eui  d'obtempérer  «  c'el^ 
réquisition ,  il  y  est  procédé  d'ofiire  et  h  leurs  frais  ',  par  le  com- 
inissaire  de  police  du  quai4ie>,ou.|Mi<l«^diP«::ltlir4»,U«^llbf)té. 
■fpt..pi>éitfdto(ld«i|mnmflDqoi(ru4«.(/('pn(j«rti.Qt)it'i:!.  .  .< 
ii-idfi  ttbowr^M  tiwiier*,tftigfkrdittP*-4eB^t«Mi^i)iflM«  ptittliA» 
ei  Duiisnas  dojB»«iaJei.  «ouii.perMVHHkpnicviiiiKftppnaaMMi  4* 
i'inbiiWith.iU»  diapaaitlpo»  ai-d««aH««'|Mb«:»>n«i-4Pflim*Hr.le* 
^iW»ittn»iit»tMaiMa»aitt<y>4UUtwatWii<hé».(Jrf<PM«fMM 


oan  m 

mare  1834,  coaceruàt:  k  .bihtJMg»  M  ta. 'fiM|)r*t4  â*  MVfl* 
pablîque,  et  qoi  oonliouent  dn  recevoir  (eur.  «i^cMÏ^*  *t 
D0(ÉiDmeni  eeKét  tfdi  sdat  relaOrei  aui  d^{)Als  (te  gravois  et-d« 
MeotoftrA,  qui  aaatiùtei-dlusou*  quelque  |inélexte  que  ce  suit 
{Iétm,-Ktt.  T.)  ■  '"" 
fcM  «ostrarastlMM  «m  injâDerions  m  dJfeHut  fali«4  |>si''fV 
jiréfeofe  ordooaMiee  soDt  cooalat^es  j'iar  des  procèa-verbaux  ouj 
ra|tporia,  qui  »oat'adrfsa£a'^U  préfet  de^ullcé, et  lêf. sttnt^fji' 
Tcoanlt  aoiU  traijails,  a'il  j  a  lieu  ,  dÇfSOl,  Lei.tri^)ui(|Ui, <|iAm 
ftre  paois  coqfprméqient  «VK.Ioja  iM  r^eB)«;>i«  .«u  ..ligiMMA 
(/Am^  art,  a.),  -r  i'#i>  Np«M4])om  tiniWMNntraHHfWMmk  t 


GïiANitOI;  —  6oHt  pmiU  d'kneade,  depoiii  uU'  IVxg«  jiitriu^ 
dri^^fraoes  ItteluaiTeitifllàl j  deVk  qui,  ^»nà  autre  (iircoasiapitçe^ 
inrout  ({laoé,  râtelé  ou  grapillé  4ana  lea  çliafDpa  ,(i(iw  tainflf, 
jujjjircmfnt  dcpoullléfel  vidé»  »îe  lie«ri,çà;ai,lf%,qii(,*M**l* 
pjqjWïql  <iy. lever  0U4pr{;feélui4HWufibef(h)^»al4iJL(G*de|W^ 
fXU.ÀlUi  1Q4   .  ..■.  .    ,,  , ...  i.. 

S»  «la  <U  réoMt***.  U  ptin»  4'«qR 
lin  pMdsiii  iMâe  joara..aB-fd<ia-  (JUra»^MW  4r4r)> 

"^OIiAl»til.^AWPM«CTKiitTi»iMnBef*Vp^tW.  .^" 

-  60GUffFTB>.«-^ow-iSKMiJnioit9<i»iiiMr«,   ■  >  '■ 

i  OOeMCM.  —  ^v^f,  plear  ka'  dîrMrenlMKfalHrteariatlft  fd  gèrf^' 
dwri,  triâLl9s«eNnbAtf«Ehitit,  été.,  tiv^iice  oUislIi.''''^^.'''  '  '  * 

tMte  K  pwge  S0>.  .■.■.,...„.■■    .......  .;.^- 

, ' . ■,"    .  '  ■ — ■'  ,"T",Iri — '•.r.-— ffi  vMBi.|  «1  ti 

tONofvfLTfiiHT*  *n  pM^Wf'W.  M».  1.411e.  rM4*4>t&c0  (b  )K>lia£4fc 
)a  BovcmhreiSli,  nklinauxchfaeauX()B«KoVHii*Mi'Ii«4"Hait  ^tifiwt 
th",«tl«*  dam  lun  esécuiÏM),  mai*  ^«'mi  «c  ppui«li<a  tim  l'vtijMé  «Ci^ 

.:*Aun4u,<iiAw>t|fMi'ut.  16  d«  UM A  «»|iU»iltia  ■■.Tiaikti^.— 

.OOgIf 


■fip«r^eiit  an  roi  muI.  —  ybù-  CBiBTE ,  url.  SA.--  •  :.   ■■  ■\. . 

GRAINS  et'  farines.  —  La  probibition  éveDiuelle  à  l'enUéd 
et  à  la  sortie  des  grains  et  farines ,  .prpponcée  par  le»  J^ia.  di^ 


,i^«rge  Iw  maire*  delà  yUl»  if  P»r'n.ffaa  da  U  partis  • 
Jet  foDctioDi  rrialiiet  i  l'état  civil ,  attribue  expresféaicnt  «t  ctcluMceDWpt 
la  polie»  att  préfet  qu'elle  a  inuitaé  pour  l'exercer;  —  Qu'il  tait  de  celt« 
ilioB  tpmHitii  avec  là  tection  3  de  l'arfélé  dn  gouTeroemenl  du  la 
II ,'  «t  ~ili]^a(Dtn^Dt  avec  fnrl.' >■  de  cette  lectïon ,  iiiiîlnlé  : 
t  maairlf^i  que  !•  préfet  de  police  e(t  Inveilt  én  celte  'matière  dà 
~  ■éaBrecapSMauieipaDVpar  KBan;-}et4,litffex1:,de'ta  lAi 
dM  i6 — 14  aoAt  17901  et  4Cf  titre  i",  de  celle  det  ig — »  juillet  1791  ;  — 
(^llpfHdfMc,  KM  s  le*aaiRbde'towe«l«santrM.vilUidara;aAi*e, 
praecrire  le*  meatire*  qui  rentrent  dani  l'exercice  r^ulicr  .iaïéMtmimiaét 
cîpale,  et  que  le*  ordonnance*  qu'il  read  pour  i'«>éc«iîon  de*  ait.  cà-deama 
rappelé*  de  ladite  loi  de  f?^  •  sont  de  plwi  àjoU  obli^ifi^,  Aft^** 
Fart.  31  dudit  arrêté  da  kl  neuidor  au  Tiii^yi|il  qu'clloi  n'ai^ront  jfaf.j^l^ 
modifiée*  on  réfomtée*  par  raduiinlttratlon  aupérieurc;— Éi  attendu  cii  fait 
^U  te  prtfet  de  police,  afin  d'cmpéciieri  que  léieaûx  pluviale*  proTenaDt.  de* 

■  '!oitare*ifc*'inaî*oni  riVeralne*  de  la 'voîi:  JMibfiq'ùèî  éii  f àteKtàt  direeièmeBl 

■  Me  h  **l,'iBCOiitniod«nt  M  pataanli.'déj^^an'le-pavé  ei'eiiliT^'iltl 

■  àrcnlaiion  de*  piéton*  un*  partie  de  la  larpnr  de*  roe*,  et  hotrtAwfert 
^4m  tti«|0Mi>in»ipaairt*aB»-propriéta4M^  i»  oevmâiaoot  défait*'  Akilir 
de*  cbeoeaax  oa  ^  ^«uière*  «on*  l^^nijdvAHai-mkijiMitd^  OMil 
duire  le*  eaui  josqu'ao  nÎTean  de  la  ra«  an  inojau  de  tujaux  d*  da*> 
oenta*  appliqué*  IçJ^fg  41  mu»  de  ifrM{TtQweiHMordoHnM«(/A))3« 
aoTenibre  i83t,  approofée  par  le  miaittre  an  département  dn  commerce  et 
de*  traTaux  publie*,  a -p««r  objot  d!a«*ar«r  l'enic^iioa  ii'Vikl',  tvn^ri*'', 
tiir*  XI  de  la  loi  det  16 — *J  aoAt  1790;  —  Que  l'ordonnance  du  lieutenant 
it  pa'wft,  dti  >  inOfiK  fj6/i,,^ntfin  bnfca«4t*.tréMner*  ikfMttVM  la 
généraliiédePari*,  dai*'.*epteml<re, 1769,  l'art.  3  de  l'arriiéi  du  préfet.^ 
ptAea,  dn  >6  bmmiîre  an  xi,  et  l'art.  i3  de  l'ordonnance  dn  roi,  dn  i4 
déMiqbra  i8aJ ,  qui  q*  ^^ru  iqna  U,4aii]^e^ion  df*  p^ttftKffS^f^e*, 
a'cppotaient  d'autant  noin*  1  la  meiare  eu  queiiion  ,  qu'elle  en  eit  la,  lui^f 
M  le  oomplémoBt  néce**airc  pour  la  commodité  du  patiage  dina  le*  rue* 
«1 1«  placet  publique*;  '—  Qûéceile  nîtiure  iTeii  p*t  non  plu*  une  violation 
et  tat  ^i  dn  Gode  civil ,  paUqne  régler  dan*  eef  intérêt  l>«crciee  de  la 
atrviloda  par  lui  déclarée,  ee  n'cit  pai  bmpécber  rèfTet  de  ci*lle-c!î;  ^~ 
Qu'en  confirmant  dtt-lortf  la  eondamnattun  prononcée  par  le  tribnfial  d* 
(impl*  police  de  Parïi ,  le  Jogemmt  du  if  ibuhal  correctionnel  dé  la  Sei** 
n'a  (ait  <(M  •»  conforme^  aux  ptineipe*  de  la  màtitre ,  et  a**ni«r  Jégatéinnit 

ml»  rnidunn<Jfedoiiitl-*'agit;-^La  cottr  rejette  !epoàrw>i^  wc 


GBO  M 

M^jnilM  lut  et  4  jaillu  tStl,  M  abolir,  (loi  da  ii-i-n anU 
1832,an.l"'el  J.) 

La  loi  du  15  juin  182S,  qui  a  tubati^ié  l'eutroiiAt  r^t,  i  l'cD- 
trep&t  fictif  pour  les   çraioa  éuaog^f  >e«t  abrogée.   ^Idtat, 

«Tt. 4.)cii::;   ■  ;    /; ' -....  .■.    ■•"■'Mi 

U  loi  da  IS— 17  aTnl  1832  et  cell«  4n  ^  avril— l**  mai  X^ 
&ent  lèi  droîts  d'eolrée  et  de  lorlie  sur  les  grain»  «t^fyÙllflf 
josqa'k  la  réviaioa  des  tarifs. 

Pour  asseoir  ce#6MM^',~  îl  'est  dreis^  tobs  tes  mois  uti  ulllbiu 
régulateur  des.^cif  .de»  gir#H>A  dÏTis^t,  «u  qMVe  .(^«MM.iiM 
marches  régulateurs  sont  : 

Pnmiift  cUttse,  Toulouse,  Gt«y,  LyoD»  Marseille.  —  Steoml» 
ehate,  Maraos,  Bordeani,  Toulouse,  Oray,  Saint-Laoreot ,  L* 
Grand -Lemps.^  —  Tivimlm,  cIom^^l^^lbaB^^  S^Tf^ 
''ié%tu*TÂiftd^^^is,^Soutôa%,  t^ànt^'itoneii,  Sjinpurtjiilantea, 
Maràos.— •  Qutitriime  ela$te,  Metz,  Verduo ,  CharieriUe ,  Soissontt 
S«il-LÔ,Paî(npol,Qutinper,  RenneboBVHaateb^        -      -'.;t/l' 

■mi^' ri  îiARciiÉs.  pillage.  ..',, , . .. .  ,. 

GR&HME,  —  Unité  des  mesores  dft'pekl||f  4amilo  iqqq^v 
•yitime,  eimrondiz-tteaFgraiDS.  —  ^«iV  poids  it  Muants. 

feilAfft:URSj)É^lRUiSSEAUX.  —  r^/r  CBirrowiiaM. 
.   GRATAXIBRS.T;r-^(*>M*voi8.  ^  '^   ' 

'  -GRAVEUR^.  —  fiiir%%amvi.  ''.',, ;„, ,.'■' /„j 

6RAT0IS.  '^-  ^<w'  DtcBARUBs  POIUQUU.  Btritt  dé  Éi-rtÛiDI, 


GRAVURES.  -7:  ff:<nr,knicva.  cuiubs. 

GRI1J,AGE  DES'TIâSfUS  DE  COTON  PAR  LE  G^r-<'^ff^ 

iTUU4Si]UirrSDAHCEWÈ|DJ[,^tc.,troisièiiKcl9**«>  ■    i: 

GK08.  —  ■Poids':  représenUDt  la  huitiim^  |Mtrli«   ^e  l'oM» 


'.  (>ÏQe:ip4:«JJHnaiB<iiaiMtitaer  r«iir«f4(  Anifl  iWtrqiAt  1  rièt;  c'en 
qwlf*  frutU*  àwa.  im  ini^MMit  qo*  U  r^me  dVDtnpftt  fict^  HkhiMM* 
«epiiila,^^!  réallimiMi  pu  Uen|  et  qM,  d'iidra^;  VtUwtfttttA'hlSm 


I  .(JMCBS  cmWi -f AWrHiurt  Kt.tmJunUMaBtt;*»»' 
VEMEtrr  iNSonitEcnoHNeL. 

-'>Ctfi¥''A1>eM:~lie^èt-H|iea%  CADtUle  i  attendre  ptui  o^ 
■ÉVM^de-t«M]i8,-<l«i(s  btl'étl  ^efl'lîen ,  UD  ioditidu,  iioil  pour 
lui  doDuer  la  mdi  t ,  toit  pour  exercer  tnr  hii  dei  aciea  de  Vïo- 
Itrôreil^'de  ^^hrfV  fcK-'SWO  —  ^ofr*LÈssilAEs/âomciiic.  AfToàÎTif 


„.  ÎW'HCPR'E.  rzi  Kair,  tew»  «'1»  «T  »'<MI»n 
•>«UIINbEnni^^<«>  utikMIM».  iiù.ildaiMI.  "'-.    ~  ;''' 

.V..™l-   .-lliMicM  .oi-i.l   .nr-  .-■■^i--;  ■■■  ■   ....•'■■.vl 

•.I .  Ic-îiTO  I-II1-»  •■'■■■  .■•.■-''*'l' ,»;i-ji;-;.i  .■■ifiî  ■""-'' 
•''UlÉllSifVIitfl)!  — 'FÏ>(V'ii^pCAifriUM*,HlUM,IT  4^fc"^>^i4(f 

«taifciM'iiu'Tèa.iiièï'piVrt , ■ .  ,,    ,  ,r„,, 

.incii.»-..-''./.!..!..!-..-"..-.     -■    ■   ,>••"■ .)  —  ...•.-" 

HAIES.— roiroAM»,,.,.,    .1  ■....•:  ,...!-I-.» 

■'■•milUSI/m  '(CMirà  '<eV  —  ru-  UO.  iiiit  kl  'ààemv^^^^^ 

MiVIUTIOH. 

•■•»«BBE«iBP*iflt««'ti).     ;  ;■;';  ""  ',:,  .:;',,""1",!„ 

Chap.  I*'.  CoD«i<iik*iion*  gMrBlet .  t.i.-  •  >  iJOlK  XftI 

(l)C«m<>t«  laDt  loaTent  caDfundni  AiBlie  )ad|[af«  WtAlJi^;  WIU  îl« 
n'eu  OPt  pm  moiu*  une  ■ignifieilioQ  dùlInclCj  le  i>ri;mi«-  i'«p(ili({*jBt  ^UK 
parité*  couvert ei  dant  tetquellea  In  TAtrchiDiTîiei  loot  mite*  à  l'ibri,  tindit 

teuracl  Tendron,  et  où  m  contumme  le  marché,  projiremrDt  tJrt^iwnnm 
Qunnl  a  PorigiDe  du  mol  kallt,  hbd*  luiTre  le*  glutHleun  et  Ici  élvinolo- 
gitte*  du  derniecNteH^'IWBWM'  k  ■M«'4l»*I^H^il<nn  M  tli  «<^(in'tlrr« 
•  iiMUflle»  il»  »e  «ont  livr^,  nou*  crojoiu  n(Wfk^H|re,c^  ^wner  if^non 
TW  plûT  gnwr  ittmMV  eb  (ârià&i  dériver  lé  mot  huoçaû  d«  l'aïulfUf  .M^ 
dérivé  lui-même  du  IMf  Afffii'VtUâ./a.  «IgnTÊin't  W  nmeani  leci  d<»it  on 
^"vrtit  gnciepnrmenl  le*-  lie^  <iû  le*  mucb*»^  WlUfM  coalW»»)**'.  M 
Wuiiir  on  dVïpiief' en  Téole  leur«  mirchaDdiaea.'  .,.,.    .j  ,     .. 

L'éldiliiiemenl  dn  liillr*  dau>  Pari»  rmionte  an  xti*  «itcle.  En  efret_,  od 

^e4Û<4W,'H.^lr^<^.H(Klff,&.M«Aawn«*aibi*«'4(rth>*eMWr4hrt:d« 

jèm'mt  '^iqwe*!»ft  Vwtti  e«<'  -«ii  4*j*  4r*Mi'-«-  «ptKt^e  ».*  tw 


»**■  m 

-,,  JWWip.     ;     ,,N.     ...     ,     ^,    J;.,     ,     .,.,, ,,    ;    -      '  Jtid: 

:.   ,S  ■-  Cahitatrari,  jarUiaim  cl  marchuid)  it  gfo»  lé*  "! 

■■rrS  4>  CirçulkiioD  dci  Toilnrçi  (Uu  Ici  ballet  da  ceUfil,C> 

Un  J«)uy  .«1.9^».  ,.,,...  ..,jf,.,.fl.«.,,..^j..  ,^  __  i,iS7 

3Ï.  S  6-  Ouïriert^dM.UIJftrt  m«|)(b^^^^^,,,i  v:T-t.*ii  ,^-  ,^9^ 

marelle *oo 

«>' ■   .   -         ■■■'■,■'; ■■■:        .1,   .,...  J 

^^p.  3,  Harch  ji  d'appro*i*î«iiBemef  t  M  de  T«Bt«  «h  gfM> ,  ,.,    „  lol 

-*r! t-^!v?"'T:.-^ '■ -7 

jaMtltiii  i  l'Mfw»  eompria  tiure  la.  |M>wte.&«iai'jB»l»chejl  le  Wi^h^  de» 
InUcrnU.  Phai(>peiA^Bu»l«.fil  .coMjniiM.irfet^'lMittM  qu'il  cM»^*  dt 
nM^  et  dan*  Je*^ucUe«  h  irou^aicDl  de*  galeri»  «MtctIm  po^  )i  com- 

fltrd'lf    lfit  IttfirThanHt     Qn  j    ■niBi^îf  par    jI.m    M^t^^    quÎ  n^lawit  Fm|)^^ 

fwAwï.l»  W«^  ^"«i  «^  L,9f}i(i,^^,ft^i;viV'  jlfflfl.Vi^lWApl". 
ilwW  W ww.;>r«^;toM. sw.*^»w  •«.«ppMî'w  fi.,d«»  Ifljw.^oniljp  r"'  *<«i» 
l^^iii^,  «t  4w;tJ.'.«Hf4:Wmi><('4'Wn  'JTTV,  MV*  mtrdrtt  tt  m  COI» 

$ni)w  4•w»#*w»>ll^•>.cf»^«.4iilL»f*Ml^^»■,C<;J^^»"co  pMTO'ipMMï  iu» 

JléMkr  Je.^H^  ifei  VkmK,.dir,/WMV^-dé)t.lDI>otfint»._Pep.  i)«  icm^  «(irâg» 

!.ii^.^'W^.fiP'»'4l'T51i'*>,W  *»''««  FWMphV«P»t^«4'sUflwW,S9f^'M»r 
■ealrmrDt  Im  mnrchiiiidi  et  artiiant  de  Pari*  de  toute  |irur^(Hit,,mM|i/<t(^ 
Je^ff|u;^f(l>dQ,pJ^yiBUI»aMlFMf<l|tH|HU'«lU.UwiwlU,l>flCt^  1* 

'ft:f'W»Vi^-?'*»W->«":-'>"<!.-.     I. -;...■.,■;     !C, :-■;■.■,■   ln.r.rt.ï.i     ,',..) 

£Hfii|irt)^Ai.t«^.W)|iKt  d'-U  M,^^é«,^W♦i^e^™;rCwH.l.  H-11.  a«  B.arwtJ4, 
Halle  i  la  cfl.ndelle;  la  Halle  bd  Cli*a<re.  FiUiM  n  Curaei  t  puiii;  <fi  HliPt4 

«»HW»«iB<lW»«H»«*ilMH»«L*>(«(IWW  -     ,  ^.1- 

'deabairM^fu'  .  .-  .   ■- 


•ctuai  des  ballM,  fuirca  et  maicbc*  étatilU  tant  t  Pwii  SL'Hjlmf^'nifl 

.  ,i,z..tv  Google 


M»  KAt 

VIMENT  IKSDIiRECTIONNEU 

-"«fct*J«W»«;^ïkgcrMï«tlért  C.MÎ.l/l  .Heodre  plu.  on 
riHM  ilele»l|» ,  chttt  liB  «tr  ffiteft  lle«i ,  ud  ioilî.ldu,  ,oii  pour 
lui  doDoer  la  mOrt,  soit  pour  eieroer  sur  lui  de»  aclri  je  Vii> 


■1  liuiiweEitmi-»»w  iwiicawwii.  >u>.-c>tutn.  -••••■.'■■ 

»W'Ma't--.-i:i3<n,.K  ,no,J    ., -rt -■,'•.■■  ■h'"  :    -.■.■■..' ■   v...:-..-.iA 

,inr.-iio^-.-.ir/ Jir.lj.Ç.i,.I.-..     ,;    .   ,„,i.-..  ,.  >\,,\-..  «>—>., è'.^l/ 
HAIES. -f-o,-,:*),»,»!»,,,- ■!„,,,.,■,         <!,.-.J-|.,il 

■«««anOB  ^  feiWWt  '&V  -  (tt  .»a.  ùa  W  morriçi^i  s, 

MIVICATION.  .  :.  ^-■•■t  .  ■'■  ^W/TT 


MIVICATION. 

■1 

'.  Coaiid«f*tiaiu  («iitralct t  v  .  .  ,  .  bce  io3 


"««ABBES' OT^flteBÉ»')!).         ■  '■■"    ""'      ■■iM>"rt.l 


(I)  Cw  moM  MDI  ■oairnt  «.ofundoadl.afc  Wdjrje  iwftl^iWW  iù 
n'eu  ont  pu  moiuf  une  figniRcûoD  dûtincte,  le  premier  ('appl«i»«  aus 
partie. c(ia«eriei  dan*  terquetle.  let  rt.rcliinJfie;  ioàt'mi.M  à  i'abrî.  laadi. 
SKlS^Wt  f "ffSni'':"  l'»'>«^»"~"'!H>la"a  oi ao«-l«.ïia.lAe- 
teuraet  Tendeur»,  e(  où  le  consumme  le  marcb*.  proprement  dlKaM»MH«W 
Quant  a  Porigin.  do  n.ot  Ul,.  ..n,  .ni.re  le.  ,lo.»a,eo„  et  le»  et.mlo- 
gi.le.  do   denieraM>lK,.IXra«»  I.  .*i«d.-»ai»iilsili  «,  »;  (J^SJre. 

m>nîrgtMï»'d*AblVe[,  l'.i.ailr  denver  le  mol   Laçai»  de  raj«Ui.  Aa& 

dé,i,é  lol-m(m,d«  \tm»Mim..l..  »ignl«,nlle;iameaoa.^X;î^ 
ëÔ5'f"i,g;.";f  ITT"!  !?■:  HW  ^'  '"•  ""«t»»*  artJ.,.1  om»iolll«llk:  »i 

reonir  on  dexpci»er'en  Tente  leur»  merchandisea.'    '  .,,,      j. 

félaMi».em»nl  de»  li dan.  Pari,  remonte  ao  an'  ,i(ele.  rit'efTetj  on 

llllUtllll.ltt.ltnlett>dIl|  ,e„|,.,  .|oe  n,lnp,,e  Àogn.te  aj.nt"  athetd  dea 
lP^;>Wt'l'iS««l-V|t|n,TWtd,e.»««J.a.a..,«.rai».:,l«.fclh,llBH*,i4ii. 
Ji»myS^4fi]tl  MiJ^nJfJr^weMtailawa  tut  am«in  app(4^<«tj#/i»ffi,  tîrfltV 
<*in»lt '««SIM^Ioftt»!!»*  Qan.  ..ait  J(,»  4taMI<.i|»  ,.p(i,M|,  ||,|iA<li« 
(HmM  !«!;<fat»4H<«Wt<a<a.«ir«»<«,|_M«aii^  «WN^tUWiktt 


«M  m 

:  ,*  $1**'. Cçnrftsua.^  yUmd«M  iM  Mlcs.ft  fftnfhfftj 

■  ,c  W^X'fh  •  r  »>  •.'  t  Kl  -..'  t  :•.•,>••••  ■  t..-:         .Md: 

tS  *.  Caliifarenrf ,  j*nlwim  et  mareband*  de  grtw  U- 
*< .-  j??^  <|Di,apprDTiiioaaeiil  In  ni«fpU*  4K'l'M;i|b.;     ,    .  IfiS 

-rrS  ^  CirçuUnon  de*  ToiiDiT*  dau  le*  hallci  du  cc^lflfet 

3L.  S  6-  OfT".*^ ,■'■■. '>■'.'*■  rt  "W'W^ifnif  ^■;-;>-  •  ■-•  F  «:l  /'ff' 

■tarck^.  ~ loo 

£bp.  3.  Harché»  d'approiiuçMoeinent  M  de  Tanieeii  fru,,  ,  .  kiS 

-rr; r;-.--  .-. .  i.'vff  ':i   ■■ .  '•) 

jaWlliiii  i  r«*pa>c«  eoBipm  «tUra  la.  poiwto.W»  Btiliche-M  le  Wi^ïbi  dn 
Id&^mbu.  PJiili^ipCiAjigww.iît  .GOiMtruÎM.i4eU'*lMtlB*  qu'il  «fflt^ira  de 
D>mV  et  daiw  Jeai|ueUe*  m  tru>urai«n|  de*  jalwâtt  ««krerlca  pogr  |a  com* 
w»Jil*  Jat  marchande.  Ou  y  ar.;..lt  p.r  Ar.  j^wtmt,  ijni  fe>tji«i  fimi^ 
!*«'««>  W«»r  ^'"-  *•«*  V»»K.rP'i!F*WW»^'  ^fl?(,.*l»'),«?lf^.''''f(»t 
}vf)^ft>Wr<iM.Ar<>^>4aw.^*ii.M*Um,.«WHntWf>.dcik^.|^ 
ipopri^i^,  n-q«:((,LoiMV.:mMW<P-4<VJWl  l-iTr*,  #w(  ,r»tïpr»i  et  ani  cofj- 

JlH«*»:^MWM»d«Hr,,f^wulfe«,4«^ftBl.,et,fl-a^ 

d!^)ef.Je./tWC  <)e»  »i^kc>„dir.j<<)lWV4rp  dw.l|iaownW--P<l"  da  Uinpf'aiirii^ 

,^^.^tcrd^,ryttt^pcfq,if ,  |et  ]Mitwi*pi>Jiipl|te(Md<.tclJajMvi^_g8f,iU)lM 
aealrniFDi  les  murcbiiudi  et  aniian*  de  Parii  de  toute  itrofeffiiiu,,j^it^,ff'iiff 
Je^ffftjïb'114*  d«  plitfîeur*  a«iFM  tilteimrçiU,lew-iutlU,})fLtlif^|j^i)A  là 
Hfrj><«>»  4»  qvi^*^  f.«M.;(«W^:(|W'«T»iW.M  WiWrJt.fiiKriVBTO^ 
IfcêriWriV^^'?****' ««■■>'»-.■     1     ■-.■;;:-,     .-i,  ..:;■.■.■,  Jiii:.f. .  ai.      '.   .   ) 

-4^'^fi«.'ta^W«W*We,,^,PftlKâ|»|i^i.)l»lk«À.i*V».*M'*»»J^J'ilwf 
iBf%tw)w.lt^Wlij*(  dcU  SJiiïÉ«,KWlM«.tw»Ciiiri.l*  H*ll«  «o  Béante»  1^ 

Halle  i  Û  CliuDd^lle;  la  HalU  au  Cli.utre.  FiliMerl  Curde*  i  puilajlp  H#(lf;4 
^lt^irdefW«4'^(^^t#pl^l,^tMJ«d(^>fî4WPIMf'W1rfl<^4Ç«dfl^MKdn■*>^ 

actuel  de*  ballWj  fuirea  et  marché*  établit  Unt  à  Ptii*  natjifi^'**rfffiy»'l*' 

L,.,l,z<..t,C00gIf 


VBMtKTIIISOB  neCTIONHEL. 

-■iÔ^^<'A1>0W:'— lifc^«t'-llii«nl  c*DkÎBle  I  aiteodre  plus  on 
rilUÉi  de-l«W|ri} ,  dSU'i  bta'«tt  Àte^  lîeflrs ,  ua  iotlitidu,  soil  pour 
lui  donner  la  roOit,  >oit  pour  exercer  «or  hii  de»  aete*  <Je  Vîo- 

MMMTBEEftl" 

..,  ^tfwfipR'^  ^  '^(F-  *"*"*  •'**  '^  "'•«)'"•  ' 

•Vii'M.'t-    .-!;.-jiii!^  ,nu.;.I    .vn»'  ."• -li"'i    ■•■'      >-.'■■-■■■ -■'■^ 

«taitoa^'i^tot^^'ïlpvvr..;  ^  .;"',',„-'ri'„',-,  ...»j_>.,î,^k 

'  HAIES.  — Vfl<*:rfh*(WUK..'.,.  ■■!  ..;.■'.  ■.-■">  .i'A~^'--*- 
-«"IMHnVB'CCfittWL  'JeV— ^^u£i.Ùiii  fil  àunru^^^^^ 

«AVICtTION. 

Cbap.  1*'.  CÔaud^tkHU  gMnlct ,,,..  ,  ,.(.fi|M  jjj/i 

(t)  CeiinoMMDi  MDTeni  coofuni]»  Aiaile  lailgtge  MtAUi^;UlM  iU 
n'tu  ODi  pa*  moiiit  une  ilgnificaiioa  diflÎDcte,  le  i>ri;mi«r  t'afi^Uija^af  ^us 
partie* couTcnn  dam  teiquelle*  \t%  ntirchaarKici  Îodi  miw*  i  l'abri,  (>D()it 
S%(iifVW'S  f^Sf^  <*'!**  IMtf ÛMiièiiwB«B»  la  pkM  vu  «001-  Halîifc.iÀa- 
teurt«l  Tradnin,  et  où  ne  coniumme  le  mircbé,  pri>[irempDI  dit^iMnMmR 
Quant  i  l'origiDe  du  mal  Aa/fi,  nan*  luiTre  I»  gluciaietiTi  et  le*  élvin«lo- 
ghx-t  da  dernietxételti.'tWaMM'  H  ■M«A'4fflHiji6n  rt  iÙ  tti^A^r* 
Buxqnelle*  iU  m  (Ont  liTt^,  noua  crojpiu  rfjvWtiire  M  «éiwna-  .j^ginon 
W  {iISr^HAT  iMmht^'  rh  iViMàt  âfriver  ié  inot'  ^tifaia  de  IWU^Ja^ 
dérivé  lui-m«iaedu  lrWB»ri/à"W«B./fl.  (Ignifian'i  lei  --^ --   "-'■  " 


rtunir  on  dVx]ii<*eren  TPDie  leun  tnarcbaDdite*.  ...„     .\-.    o 

L'éiabUiirinïDl  dn  lialUt  dan*  Paria  rrmooie  aa  xii*  aitcle.  Ro  efTet,  on 

Wl  (Hfiii  kl  liîslurtelfl  île  M  l*mp« ,  tjue  PIiT1lf>|ie-Augu*te  ajant  achète  de» 

^Wi»t '^flMW*t"^t*^tFft%  e«!'  •««»  4*jà  *ta«i'y«w  »?***«•  ihrff  Aie 


.»! 


*/»*  m 

ic  J'fb'îp*:  .■  r  ir-  -•  •  ri»;  '.r  •  «.^  •  •  •  •  •  r  r.  •::  'M- 

,,$  S.  Callivaieo^ ,  japlînim  et  marcbandt  de  pw  li> 

•■rrS  4>  Grçulaiioa  d»  voitweidaiu  Ici  balle*  du  ccftfif^ 

;r*S  5.  fiegn;iitrndau«,tça  batte;  et  owcliéf,.  ,  . .t,.^,r:  .■_ ,      ,  ^liU. 
■■il.  S  fi-  0.«'T'''.«:«.''?»,''."'.'"««WW*-ifi-T»ifti''  •:■.-•,(«;  .>  ^'»' 

■narcbé* soo 

ip.  3,  Marché*  d'approTÎMonnemeft  aide  vcniee»  frot,,  ,,       aoS 
-«*- .  1  ;-■■.  . .  ii!-!ii  '■:    -■ —j 

jaMUiai  1  l'e^pArCe  o(an|iM  «nliw  Ja.  |¥>Ml«.S*i«TB**Nchc-«  le  Wi^M  de* 
luftfciiuu.  PJiilH>pe<AjiBu*ic.fit.c«iuLruiÉi.^d«U[-ktltBi  qu'il  cptujtra  de 
niMA,  et  dans  JevifurUcf  m  trviwaienl  de*  falerift  ««hTeric*  potf  fi  com- 
■oJili  Hm  marrhanril    t^"  y  ^r-JTfil  par  "<**  jv^f*!  1"!  "-"■«n'i  f"Tnfrf 

||*«^W-'"  #«iy  ^'".  «w*  V9»ift«j^^i(»w:vlv'  jiF/'i«„*i''J.«*,»*».*'''fp*« 

jw»**  l-W ^««iiM^itow, sw,*^aU  Hn,j|(f)«fitû  ft.dçi  Lai(M.^(xul|F  roi  *t<>^ 
iropriéipùf.,  «t  .««;K,l(>uf  if.l^fr^wpIf^fiijfW^  bïM*,  *(ut  merci"*  et  «vi  «Otr 

|«^  ^BW^W  »wijy*i|d<.,oain  ftd'iBJ't'il^r»-  C«!  ■ffwfP.  t^roi''  f  iwi  lu^ 

d'éhi)crJe./nK  d"  »M•^^_^^^^.0WW1i*^*-del.lU'BPew^«^_Pe|^.  d«  «D^'«(^j» 
SyyW«rlfi.'»'rdi>ib*iir;»w,flt«tfl»,fl°W'  lft.fi9T4'*w|W«*>a.Bf''»*H«"> 

tenleinviit  le*  marcliaDdi  ei  anitani  de  Psrii  de  toute  ] i m f'jy np  ,^  <f^^ 'n  jpiff 
Hjn<W!^°4i  /Jç  p)qf ieur»  auif««  «iltMfMeu.Utfr-MU.fifçûfwlij!^^  i* 
^■ItomÈ  dé  qv^^war^ie*.  teUu;gD|>>i'pUfne,^  ^em,if.fW'n4<^^ 
l|l^r^pçfl«vM-?'*W«->«"-»*"!'.-     I  ■.:■>     ;i:..i  ^L',MnL-.-.3.r      :,) 

A&tW'flK.lei'-miiW  d«.U  ltw*«.('i¥»ik«l»'CuifS>  Halifl  ag  BeMrw»!, 

Hallf  i  tu  Cbiind«ll«i  la  Halle  au  Cir^a^re.  Flùue  cl  Curden  f  )hhI({  Ift  Jl^le4 
iltjÇ^ir  dr,f<rfil'rwef  i^rpl^  la,iWJ*  j(^ÇiwnoiMfW1-dMÇ«^  Ji»!*"  dflP»- 

BriHjf»W<;;ft'WHlWI.(^JïM»%4'N«(l«rW'*'WM^:*jf^^  -    .■>.-, 

•ctud  de*  ballH,  foin*  et  aurcbà  établi*  tant  i  Pari*  WM^lm, *W JHlJEMfr 
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Slf'.lbHrnMte.— CcmintcmdM|nUi«t(rkatitlM'Pk|«  a^ 

S  ».  HÉfcbé  dw  Innoccim  tt  faatle*  du  ccam.  .  .  .  .  ^  «06 

*  '      S  ].  MaKhi  atiK  bcanc* ,  ini&  cl  frasufc*. .  »■• 

S  4.  Halle  t  h  nttr^ •.  4  .'.'....  .  -    '  a)6 

"  $  S.  Vrtto  dt»  Eatirtt. '.'.;.'.  •■£ 

S  6.  HwcM  dilaVanfo.  — T<M«4«1>  MÉaiMMAi'  ' 

giUtr '    '  a*7 

'    '  S  7.  Hw^te  anx  fooiragM;  . '.  ;  t  .  .  .  .  «Si 

■■■:''$  8.  HaHeanx  cmw.-  ;.-.;...  ■.  ■.■ '■  ■'   '«3S 

'S  «.  UtHaansdnpsct-tD^MIUi  .'.  .;.'..>.....  :iU 

{(•.IfiiUrtd^MiiHJAluKWahxTachngnlMl.  .  .'  ^     i4i 

Cbap.  4.  ilàichte  daditaiû(i).  .'.'.'.  .....  .'.  .  .V^  *4» 

Si*'.U«rcfti'âacàmtia^'tiuooenk  V.  .'.'i.  .  .  .'  '    "-nà, 

5  ■;     ■—     "  Saint-SUrlIll.-; .".T  «O" 

'  '     '$3:     —      aaiin  6«Ttt>t«. .  .1  .... ...  .-.ï  ï-.' . .'  ^  .E'iJM^; 

s  4.     - 

>fc  - 

'■'■■    '■"■■i-^i  "■;■        .• .,.,„,,,,■,,    ......     .,.,.. „i...-„     ..,- — 

-  CtyirUsiMa'^BbUM  màtvIiA  d<''dMllk,' ^nt  il'W  ptriC «Ulcun. -» 
yoU,  en  coi^if^eBce  ,  poar  ti  iriartfcl'ldn  ftàëVttttà,  H  ■iaàtMtiiMxill\ 
Uu4xiii,  et  caïacnitkiK.  —  Pour  hl  Iftirti'dd'tiiarclif  :déiIattiK<!iili,  Ik 
«Up.a.St'dffl  iirtenn'attidc'uifMrlt'Bnr^i'k  ht Terdoréné'iWiM 
ptragrapha  et  le  S  1*  d«  M  ckapitrè.— Poar  leHiHrChfM  ddun  4è  h  AWM 
M  àd  poiMon  d'«ati  donce','lc'(Âàp;  a.^  4-  —  PtmrlMpltatecmiédldBAi^ 

VoariM-imtititdiuiadâà/liiiMai,  tenltne  cbapîuv;]  i*.— '?onr  leauvd*' 
«■^a,  le  mot  KiaLAHOKB,  lAap,  7.  —  Qnaai.tiix  nNtrchéi  da  £^<d  lit 
AMarww.'Kk  ne  lotit  fobjet  dtèraietm  tè{lement~'ipAUI"qta'H "kbit  îbléMt&n 
dei^epi«Arit«ld;'  ''    1  '■'■-■- -■■ 

Ind^MdattieMnt  ia  ekà  mtrchét,  H  y  ep  a  ^eltpiM.iiik  appartenait'  à 
«M  ipbtlWUeH.  C«  *4tit  ha  nuiMiéf  Boalaimllllen,  IVAgueiieau'.  Svlteli^ 
Caikerina, Saint' JoMph,  dMEafanu-Ranye*.  Ce*  éitbfiucmenti'ioin  vfl' 
ïpieiù'MiV  r%a 'p<r  Uleridei  te— k4.kclftri;r^,  e1'lï)AI  b6Mn*  M  M^^ 
■ettto' gWttàirx' ttk  taMMwde  UfcAtrit^,  en  «  qai  ccûtti^r  iilrMU-  it 
bMM  qualité  (Jm  oonuMHile*  et  Ta  fidf IM  dam  kw  débit  On  oenifrebcf,  tk 
tf&l,  ^t^  radmiubcratiW ni  point  i  é'ottU^  d«  l'iliiéift  de*  {ffiiprÙyMl 
de  OM  marcbéa.  ' 

n  nfaWMba  ita'mtttlMa  «Nirïb'bAMlnï  et  qaj  toni  étàbl«  MH^  la'nl* 
jbMiqnê.  Ce  <oA  oMx  de  faViwde'SinMile  HarcbéiNeof  oO  Pala  de  Ift 
Ciié;  laanrcfac  ^  rOe Sahtt'LMii,  «h*  bDÎD«tai4éiail,pUeede'lB<]oa* 
•onoerie,  et  ieà  ebiffonav  ftU  WUe  KtucTe«n(^'}(aHWf*oiiimilaa<Tl!|W 
îlmu  (énéranx  dbiBMt^at  À  a«làlktti,' MfriVlMba^rtlHj  taHrUtctes 
d^àui^ttl'allk&fe..    -"  ..'■.■■■■.:....,...  t   .,'    A     ■ 
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$  fi^lbraU  <]m  Blmw-MauMn.  .a i.B^  «47 

S  7.      —  '     Popiaeoni^ .......'  .  MkL. 

S  8.      —       De*  Pairivcb».  ..........  ^  .  ^  >  .... .  ,  «j9 

S  9.  Vnila  àet  fruiii  an  port  dM  UiriamiflonM.  .  .  .  .  «,  M9 

Oup.  5.  lUrtW*  dWn«  (n*  «oramiUM)  (1^.1 >Sa  ' 

f  i<'.Uv«U  dn   Tenp)*. MA 

$  >.  Uarchfi  ain  FJcun. kSI 

5  3.  Cumtttrce  da  cbarbon, ...<....,  aSS 

ClMp.fi.  Maf«b&(]«bc«liawi(àrcjuéd«v). aOo 

Sl*^UaMhédeSc&iW ttitL. 

Cbêp.  y.  Poirar. a$i 

.  OIAPI'FRE  PitfiUlElU 
Càiisidiralîons  généraiet,- 

ht»  nuirei  lont  ■p^Dialemcnt  chargea  par  Ta  lot  é»  10— ^-H 
aoàtl790  dirnainlemi-te  bon  ordre  dans  tea  hallei  et  marchai , 
et  de  veiller  k  Im  salubrité  comme  à  la  fidélilë  des  comeiliblca 
et  aaarobandiaea  qn!  y  aoni  veadiM.  A  P«ria  et  pour  le  reMort  de 
la  préFeeture  de  poUoe,  cette  aorvetUance  appartient  au  yriht 
4a  poCce,  suivant  les arvétëa  du  oouvei>neineoi,dea  llioeaaidor 
■•  nu  et  3  braoNrire  aa  II.  (f^oiruu  471,  476'et  410  du  Cotle 
péMi). 

Ccst  à  l'antoritA  inuDwipate  <|tril  appartient  de  désigner  te 
Ueil  où  doÏTest  ae  tenir  les  marchés;  et  lorsque  le  lieu  oij  se  tient 
le  aaarché  n'appartient  pas  à  la  commune,  elle  peut  eontraindiê 
!•  propriétaire  à  le  lui  louer  o«  à  le  Ini  vendre  (  loi  du  IS  oiara 
t790,  art.  I0).~r-foir  stnopMKnov. — L'enccîme  de  ces  (bkiKhéi, 
■kalle»  oa  porta ,  est  déaignée  d'une  manière  apparenté.  Ëri  cfes  llb 
véelun^lioa  pour  on  changement  de«  jours  de  marvMal'fla  sto 
rèfllentpar  le  mnistrede  l'iniériear  Wr  l'avis  du  prëfl!t,8l]lrtfJit 
h ■  mmittf  du  osmmeroeet  la  cemmedité  des  baforlatiHi.' 
•I  -LM'MurohéaaediviMnt  àParisennurrcAcK  ttapproeUîonnementi 
%t  mtarehis  de  détaiU, 

Warehis  d'appiwhiohuemtnts.—'Let  ibarcliés  ditt  d'appr^vifion- 

--X>)'Vrpaw  la  nardii^ux  chans»,  h  motmmirx;  pourle  marcké 
i— »aaWi,Umot»tcwaaa»»,  rit.  vr.  —  Il  ciitr<^oti>re  la  UaAiIii'da  h 
4ta«»ftaÎB(-AwqiaaKMIaatkwie,-pMir  l«rtirdeaAtet^;  au  man^lFaDx  chiens 
^ In-fcaMi  um t«wik M  aa-m»tAé  aaa  pigMot  et  lapiiA  aa'ifaiiftl'SaHfr- 
Gamaw  :  l'on  el  l'aous  «at  Uan  la  diinaBcba<  '      '    -  '*-  '*' 

«.  n.  4300glf 


ROHMÀiatait  «f  Ecetct  pNa«|MlMMal  k  ttt  VMt»  ti)  fTM  4u  dtnréet 
dévtkirea  k  la  coMvmmtioajoHnialièrfl  dMhabitanti  et  Paris. 
>  le  le  reudvBt  le«  marclisnda  de  la  TUleqâi  achèieot  poir  re- 
veadre,  soil  àao»  leur*  boatïques,  >oii  dans  les  peiiu  marcbëa;  Il 
TOM  aussi  s'approvisîsiVMr  Im  gnni»  cimMWiaMmh-K,  i«la  que 
le»  AablissMBtoU  publics,  les  peasIooDats,  In  reMmrXaurs  et 
tom  ceux  qui  trouvent  ^eooomie  i  acheter  plutôt  de  la  promière 
maÎB  que  de  la  seconde. 

lits  marchés  d'approviaiiMiiMnaeDl*  ■e'SWat  p«»  «aiw  ntilM-aus 
p^«Nlucieui<s  et  aux  narehaods  foraiot,  qui ,  loujnars  dotniciliéa 
ai^lji^in,  s'y  reodent  habiluelleroeol  aux  lépqquei  d^lMiinnée*  |Mlt  la 
nalure  des  denrées  qu'ils  recollent,  qu'ils  préparent  ou  recueillent 
dans  les  marcliés  hebdamAdairea  de  lear  pays  ou  des  départe* 
ments  voisius.  Ils  opèrent  avec  d'auiaut  pli^s  de  confiance,  qu'ils 
sont  toujours  asaurcK  de  trouver  dans  les  marchés  en  fp-os  de  la 
Mpitaja  h  iwmkre  «4,  l'«spice  cl'»«b«Mi»r»  qui  le«r  aonvienasit , 
c'ttiL-4-dir«  eeni  qvi  peuTent  acheter  tout  an  ^tie  de  ktira  «fh- 
iwrts.  Cm  qtarcbés  Uur  offrant  eaoon  l'u#DlBge  de  pomoir 
nppr^cier  ao  parfaite  ««M vssasca  de  eaus*  lea  h«a»s—  de  U  Msa- 
aftnw;a)wn  et  do  renier  U— »  eaeoia  en  pena^ueao. 

U,  f»iU  de  crédit)  1«  wole  eat  ftùta  «u  eonfUm*,  le  pMdak 
■m  Wt  fWji  n»rali4  inuBt.  L'adniniatratâo*  aarreille  leutm  ke 
opérations  de  manière  à  préserver  le  producteur  et  le  cooMW^ 
VaMur  dits  combÙMMona  de  la  mauratsti  foi  et  d«  awMiepel». 

Mvrkt  M  détwl.—lM  desrésaeebetées  daee  les  aMrcbésd'ap- 
UrovisionDenMnla  »»ot  vendues  dans  les  aierckét  diu  de  détail, 
.|HU  pMitcaqiwntiid*,  auiwoL  les  b««oiB»ja«riMiiva  dea  htlfiimoH. 
QlUM  c««  Dtarclkétt  cluqwe  narehaed  «e  dt^ite  atsex  ordieetu— Slt 
y'une  «CHle  eapèw  de  uurdMUidiaet  «ai»  le  réwtop  de  lismw 
«etlfls  «foi  aArreuL  habiUieU«ine«t  i  l«  nenrritare  de  le  pepalati— 
«fl  iRVJqiir»  en  rappatt  ««e*  iee  beeoÎM  da  qnafiier  daû  leifMl 
le  marché  est  siiaé,  et  ««s  beamna  se»t  ai  kses  coBoa»  ^'sle^ 
^Ml  eu  •onffruwe  fpc  Wiiqvt  )••  wtivBffB*  «at  élé  MipBiiilne 
ou  entravés  par  l'iatempérie  des  saisons  (1). 

(t)  Hads  davon*  k  Tahligmie*  «l  1  U  langoa  expériMM  de  H.  Bsnldt 
«JkfdnbecMedM  apyonitioMifis,  i  h  ff*ftwew  4»  peliestles  fwï- 
mmMH^lm  fht  «MettserUp«tiasMU^jru*M*4*afjwo«ÎMa«MtMetdie 
baU»«Bltp^dePaijs.U«  Use  veBhnketftv^MiMBeàa Scsi  «mM* 
uiliteiia  rum  dp  hwnthii.  Us  pha  AOtilse  at  Isa  fl«ia|MlW«»  d* 
rsdiiiieisiiatioa  meniûpsl«k    . 

I  i,z<..t,CoogIc 
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CHAPITRE  II. 

Jt^^lanentt  généraux  pour  Parti. 

—  S  i".  CoaeaiHat  itt  pUce*  du»  1m  halla  et  mjvelifi  pnUÎM  (i).  — 

'  Aueaa  détaillant  ne  peut  t'éubnr  dans  tes  halte»  et  matthét 

sast  la  permission  Jh  préfet  de  policé.  (Règlement  du  lljatû 

18»,  art.  1».) 

X'mipecteur  général  dea  marcliés  reçoit  le*  demandée  Ik  fin  d* 
permission!.  (  Idem,  art.  3.) 

Linspecteur  géoéraT  les  Inscrit,  par  ordre  de  dates  et  numéi^ia, 
if&T  tin  registre  spécial  pour  chaque  tnarché.  11  etk  tiédi  en  outrk 
iia  r^ertoire  par  ordre  alphabétique.  Le  numéro  du  registre  est 
porté  sur  la  pétition.  L'ennegistremeat  indique  les  nooia ,  pré- 
noms et  domieile*  des  pétionnaires.  {Jdem,  art.  4.) 

Les  permisBions  sont  délivrées  \iàt  llnspeeteur  géoérdl.  Ëflet 
portent  eu  tête  le  numéro  de  la  pétition.  Mention  en  est  Faite  1  la 
•Dite  de  l'enregistrement  de  la  pétition.  (Idem,  art.  0.] 
'  La 'fine  ouia  nièce  exerçant  depuis  deu<  ataj  le  cûiamerce 
nec  sa  mère  on  sa  tante  eti  sa  pUCe,  hiî  succède'»!  elle  le  de- 
maDde.  {Mtm,  art  7.) 

"Loraqn'nne  place  vient i  vaquer,  elle  est  conférée  4a  plus  ati- 
nen  détaillant  du  même  marché,  s'il  ta  réclame  cotnme  plut 
avantageuse  que  la  sienne.  En  conséquence,  II  est  sursis  pendant 
trois  jours  h.  toute  délivrance  de'permi^sioti:  {làént,  art.  i.J 

La  place  restée  vacante  est  accordée  sbr  la  detàaude'la  plils 
ttuneone  en  ordre  de  date.  (Idetn,  art.  9.) 

Les  places  ne  peuvent  être  tenues  que  par  tes  titalaii*e> ,  leurt 
femmes  on  leurs  euFants.  (/(^«nij  art.  10.J 

Il  ne  peut  être  accordé  deux  ou  plusieurs  places  au  même 
-détaHhnt  sam  ufie  décision  spéciate  dti  préfet  de  p4MIee.  (  làtm, 

■«rt.  11.)  ■  

LaperaiflrfMt  estretlr<£e  à  tovf^àélMttliarqfii^nds atetrjfl»- 
-iKé  d'erapécfaeineDl  Hgitîmev  «été  liuît  joun  snrA'  «ccUpWAt 
place,  encore  bien  qu'il  en  ait  payé  le  pria  de  locaùba,'Li  plMle 
estrépotée  vacante  et  conférée  conme  telle,  (/At^  arCifl:)' 

■  I  ji  I  ;      •  -  ■        -  '  ■  ■'■ 

(1)  Mm  MC«té  da  préfet  de  yoWnm^-At  9  tma-i*itÊi^i*%Wlim*f'-^ 
&mt  à  U  per««piioa  et  k  la  con^uUlité  A*»  droit*  de  Iocmïmi  om  d'^Uli  jaai 
.|«i.lMdl«a,M^Vi)bdi.  .     .  ^  .^„^  kl,   v.-,-iiiioi  A 
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Il  CD  e*l  de  même  de  toute  place  donl  il  a  élé  traité  h  piiz  d'ar- 
gent, ou  de  toute  autre  niaQière.  (Idem,  art.  13.) 

—  S  1.  CaliÎTitcort,  jardiDMM  et  marchands  de  gro»  Icgamn,  qui 
approTÎNonoeU  Ici  marchét  de  Parii.  ~ 

n  est  déFendu  aux  cultiviteura,  jard'iDiers  et  marchands  de  grot 
I^mes,  de  jardinage  et  de  fruits,  qui  approTisioDaeot  le>  mar- 
chés  (je  Paris,  de  Faire  entrer,  circuler  et  stalionner  leurs  voiturea 
et  bélei  de  somme  dans  la  fille  avant  minuit.  (Ord.  de  police  du 
28juinl833,arl.  l"".) 

Les  approvisionneurs  doivent,  en  attendaDl  l'heure  d'entrer, 
ranger  leilri  voitures  sur  une  seule  file,  ou  sur  deux  tîles,  lorsque 
les  localités  le  permettent,  de  manière  à  ne  point  gêner  la  circa- 
Ution,  et  notamment  ani  abords  des  l>arrières.  Les  bètet  tie 
somme  sont  rangées  d«  la  ménie  manière.  (Idem,  arL  2.) 

Les  voitures  ne  peuvent  entrer  que  par  sis  et  ù  qnelque  iuter- 
Talle.,11  est  expressément  défendu  aux  conducteurs  de  ces  voi- 
turss  de  mettre  leurs  ehevam  nu  irot  on  au  galop.  {Idtm,  art.  3.) 

Les  voitures  des  approvisionneurs  trouvées  en  conlraventioD 
sont  mises  en  fourrière.  {Idemi  ttrl.  A.) 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  qui 
sont  adressés  au  préside  police,  «t  punies  conformément  aax 
lois  et  règlemens.  (Idem-,  art,  &) 

M.  le  directeur  de  l'octroi  <et  des  entrées  de  Parts  est  invité  k 
fsire  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préaenie  ordonnance,  par  les 
préposés  et  employés  sous  ses  ordres,  notamment  aux  barrières 
de  la  Villette,  île  la  Chapelle,  de  Paalin,  du  BouJ^e  el  de  Passf. 
(Idam,  art.  7J 

*—  S  3.  Placement  itt  f&ituret  dei  insTchands  forains.  — 

A  compter  (l\|j>remier  décembre  jusqu'au  premisrjuin  de  cha- 
que année,  tmites  iea  voHurefl  des  marchands  forains  approvision- 
.naat  l^s  fadUs  d»  «Mue»  doLscat  être,  aussitôt  apxès  leur  dôchar- 
jement,  coi^duiLes  dans  les  «lUierges,  parcs  et  Jieux  dos  et» 
miir{ijUs,-|£  est  défe»duid«  bîiMer'aiaiionBtr.«ucuoe  voilure  sur 
la  voie  .pfd)1i;quie..(Qfd,tdc  police  du.aSjanvier  lJ(29,  arL  1".) . 

Sant..exceptés  U-s  Foutions  de  beurics ,  de  marée  «l  d^liuiireSt 
.qj» i  -«l ùf\u y o Bt  d'être  placés  sur  les  lieux  accoutumes.  {Identi 

A' omsptcf  àm  premier  juin  jusqu'au  premier  décembre,  les 


Toitures  qui  oe  pourrool.  Inouvar  place  dwu  le*  aab«i^ei,  parcs  et 
lieux  clos,  seroDt  placées  sur  les  points  de  la  voie  publique  qui 
«eroQt  détermiués  par  le  préFet  de  police.  {JHtm,  art.  3.) 

Tout  gardien  de  voilures,  sur  U  voie  publique  doU  prjalcble- 
nteot  èire  pourvu  de  la  permiasioa  du  préfet  de  police  pour  faîr* 
ce  service.  {Idem,  art.  A.) 

Ces  permiiMioas  désigneront  ies  lieux  et  oonditioDS  du  statioB- 
nemenl.  Elles  seront  renouvelées  tout  le«  ans.  {Idtm,  art.  &.} 

.^34.  ClrcnUiiop  àt%  ToitnrM  dan*  Im  halle*  da  centre  et  leurs  abords.  — 

'  La  circulatida  de  toute  espèce  de  voitures  est  interdite,  depuis 
cîpq  heifr^é  jui4(]u*A  dix  lieuj'es  du  matin, dans  les  hattes  du  centre 
et  (ïâ'ns  les  rues  cr-dessous  dcsigoées,  savoir  :  Rue  Saiat-Deuis, 
depuis  U  rue  des  Lombards  Jusqu'à  Cflle  de  la  Graude-Trnaa- 
derie;  rues  de. là  Ferronnerie  et  Saint-Honoré  jusqu'à  celle  du 
Roule  ;  rue  de  la  Tannellerie  ;  placé  de  la  pointe  Saint-Eustache; 
raeTrataéejusqu'&  la  rue  Comiéssè-d'Artois;  et  enfin  dans  tontea 
lés  rues  ctfbiprises  ddût  l'espace  circonscrit  par  les  rues  ci-dessus 
désignées.  (Ord.  de  police  du  21  janvier  ISiiS,  arl.  l".) 

Sont  excéptées'de  èelle  disposition  les  voilures  dont  les  con- 
(Tli'ctéurs  vittil  prendre  Ga  déposer  leur  chargement,  soit  dans  les 
halles  du  centre, sôrt.'ââns  les  ruesoiï  la  circulation  est  ÏDlérd&e 
far  l'a^ticlébréeédtnl.  (Wem,  art.  2.) 

-    — Sfi:Rrg;railtèrM-diDsle«  ttalieseimarcbés.— 

1|  est  déPenda  aux  marchandes  de  stationner  ailleurs  que  sous 
les  abris  des  marchés  des  Innocents,  de  la  Verdure,  du  Légat  et 
de  la  Marée,  qui  leur  sont  exclusivement  affeciés)  Celles'  qui  les 
ont  abandonnes  devront  y  rentrer  immidialeneiit.  (Ord.  de  police 
du  X4  mai  (831,  art.  1".)        .  ,  ,  i 

,  Les  rcgrailicres  et  auli  es  qui  vendent  sur  évenlairca,  mannea, 
mannettes,  etc.,  ne  peuvent  slationuer  à  [M>sle  fixe  aur  aucaa 
pmol  de  la  voie  publique.  {Iilem,  art,  2.) 

Les  marchandes  qui  se  rd'userout  à  L'exécution  dee  dispositiona 
qui -précèdent  «tront  puurauiTiea:«DuFannémeot  à  Uloi.(/dnn, 
irtl.3.)-  ,      .^■ 


.  ,i,z<..t,CoogIc 
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Lm  tKvaai  iadiqn^  dant  Im  âeoK  ard«le«  «uivaaU  m  peu- 
v«Bt  41k  maéaaliê  <f««  par  da>  oatricM  cannÎMioqD^  par  le 
préFet  de  police  vym  le  nom  de  /ortt.  Lm  faru  «ont  ditiioffués 
par  uM  ftiaquo  aaa  amet  de  la  tîIIc  d«LPami  ^'iU  perlent  atta- 
chée k  I»  veat«t  d«  oit^'diwît.  Jla  cucceat  «ona  laa  ordre»  de 
l'iDBpecteac  ^éral  des  halle*  et  marchés.  (Ordono.  de  police  du 
13  mai  1831,  art.  f.) 

L««  faits  foqt  fi&elviimaieDt  Udécbarge.el  le  rangement  des 
loarchaqdUes ,  tant  s«r  le  carreau  des  lanoc^ats  que  sur  te 
iparohé  aax  ixwiniea  de  terre  et  aux  ognoas,  rue  de  la  Grande- 
Fripwïe,  et  «qr  le  marché  aux  poidr  qvî  se  (iept,  peadan^  la  saison 
de  e«  IégiHne,à  la  pointeSaint-Eustaol)^  et  dans  les  emplftcenenta 
«t  niea  adjacentes.  Ib  font  avisai  exolufireipept  la  décharge ,  U 
T«ntrée  d  le  raD|fem,ent  dea  in«r«haitdise*  dat^a  Iça  balles  closet^ 
telles  que  celles  de  la  volaille,  aiu.  beurras ,  aux  toiles  et  drapa,, 
et  aux  eain,(/Jem,  aet.  2>} . . 

Daoalea  halles  closes,  les  marchandises  étant  placées  sotia  la 
T«spaa*abilîté  de  fafltaura.iet  suhisidiairemeDt,  soi]a  celle  des 
forta ,  oeœt-«i  p«»TeDt  seula  enlever  les  n)arolian^iae.s  pour  lea  li- 
Trer  aux  porteurs  on  aux  ([ardeurs  que  le^  acquéreurs  auront 
désignés.  Ladispowiioa  du  paragraphe  précédent  relative  sus  Porta 
est  appUcaUe  aaiâq«Ua»daa  eoninisiMMHiM  dt  U  qiarée  dils por- 
Uuri  d  deux  lîarJt.  {Idem,  arL  3.) 

Les  forts  sont  responsables  des  marchandises  par  eux  d^char- 
o^es,  jusqu'k  l'ouvertut*  du  marché -dans  les  balles  non  closes, 
«t  pendant  tout  le  tecnp*  de  la  tenue  du  marché  dakis  le*  halles 
fenoéei.  {Idem,  art.  A.) 
'  Le*  forts  sent  é^almient  responsables  des  marchandises  qni, 
dans  les  balles  closes ,  sont  misés  en  resserre  et  confiée*  k  leur 
garde.  {Idem,  art,  fi.) 

'  Tous  lea  travaux  relatif  aux  marchandises  dan*  lea  hallea  «t 
marchés,  à  l'exception  de  ceux  réservés  aux  forts  par  lea  artie)«s 
précédents^  peuvent  être  faits  par  tous  les  ouvriers  qui  ont  rempli 
les  formalité  nçcess()ires  pour  obtenir  le  liCre  de  porteur.  {Idem, 
art  6.) 

Douze.  bvGoogle 


0«if<wHii>i  «Mt  «sarôcr  la  proËanm  i»  partra*  é»ht  iMaifcr- 

•Mb  ,  Jok  prJHBtcr  k  U  prtfMlan  dcpalié*  «o  otniëMl  dB  bofléè 

-   «awUitciléliTriparlecMMMMtircdBféUcsdawM^tMrliM^aat 

riMMtalii»  <U  deux  ttoaiM  4onicUU»t  (^iii  iéilMeM  !•.«■«» 

Mitre,  (/(/«m,  art  7.) 

Après  ce*  juslificaiioat ,  il  lui  est  fait  nnme  d'une  médûlle,  M 
plaque  *ar  laquelle  *■!  grt^é  le  numéro  if  enrefpitreffleat  Ai  |R»r- 
tear  aur  le  regisin  ourert  à  cal  effet  k  l'iaspeetion  fioéralodea 
marchéa.  Celte  plaque,  délivrëa  par  la  pr^Feetnre  de  poUoe,  e^ 
tffpiB  en  antre  d'un  poinçon  partiealier  poar  ea  prireiûr  la 
eonlrefaçoo.  {Idem,  art.  8.) 

)<e*  pj^aues  ou  médailles  ne  sont  valables  ifue  ponr  ua  an..£D 
oOBséqnooce  Ions  Tes  ans  dans  le  mois  de  d4cembre,'les  porteurs 
doirenl  déposer  au  bureau  de  l'iaspeetion  générale  leurs  plaques 
pour  7  être  Térifi^eé  et  remplacées ,  s'il  y  a  lieu,  par  celles  de 
Tannée  suivante.  Pour  faeîliter  cette  »esiwe ,  il  y  a  deux  faroek 
de  plaque*  de  porteurs;  l'ane  carrée,  destinée  aux  années  dont 
le  mitt&iqie  est  tmpaif ,  l'antre  en  losange ,  pour  les  eoD^es  dont 
Te  millésime  est  pair.  Toutes  les  plaques  destinées  aoi  anné^ 
patres  sont  nulle*  dans  les  années  impaires ,  et  r&^proqueateaf. 
jïùém,  art.  fl.J' 

Les  porteurs  ne  peuvent  entrer  dan*  le*  marchés  avant  theure 
de  leu^  oiivertore.  H*  doivent  y  porter  leur  plaque  attachée  ab 
bref  droit.  Le  anméro  de  la  pUqne  est  répété  k  l'endroit  le  plus 
ipparèut'dëla  hotte  od  an  crochet,  ai  le  ptitteur  a  l'un  ôirl'aoàre; 
'iân\  ijue  foàfJ«rAla  Mité  f épélillon  dlljïtnae  dit  pArt  dé  )k  ptaquf, 
qui  seule  peut  justifier  de  ragr^meift  d«naij  AU  poMtur  ItMrfAdi- 
nint«(ràtioB>'t''<'<"<  '^'  ^^■') 

lék'piti-ieàrs  pourvoi  de  plAqnA  -peiMMt  Méti  tUrti  eiA^loyéa 
\bf  IWMaMhiét,  tàm  que'tônteftiIscMtêdfipnslAiapr^iiidtele  ab 
droit  qu'a  tout  acquéreur  d'emporter  lui-même  ta  itiarelittb^sC, 
'«rirîMn  hire  «UrfMIèt  t»'l««  jpctstHfMimHfcMa  l  «m  b«Htee. 

(/Jm,  art  11.)      •      '  ■■■  ...  .  ,  .  . -..t 

La  plaque  peut  être  r«tîrée  4  loui  porteur  qui  ••  tr«av«^n* 

m  de*  «as  «i-aprfc*  t  1°  S'il  K.f»rèt4  M  plaqua  k  un  portebrTHii 
'  aaHvi*4;y  S'il  a  «herehé  ft  envahir  les  iravaui  ré*«Téa  am  fMs 

par  la  présente  ordonnance {SqH'îI  aprispartkdea  riip*  nnvélau 
-4e  iwt  SHseeptiblesda  campromellre  la  tranquillité  publique  daa* 

Ufcwawihés  1 4*  S'il  a'Ml  livré  à  da*  acte*,  de  vioUas*  ou  dl^fea 

duitfc  (/ifcMj  art,  13.) 


M*  «AL 

ttnt'tUfen (ht «OM  Im  p«ÎMi  porMet  )>•*)•  (Me ip4sklMtlre 
it»  inFrriciîiMiB  ans-  rèf^lcnenls  de  pnltoe,  it  porUT  «le  fliqn» 


r  Ielnnnl«up-lfl. 

Mwi.  (/if«i»,  «rt.  13.)  —  Voir  le  clMpitre3,  ^  1*. 

—  %},  UfiiniH  de  Mlubfiti  4  obwnv  dut tc«  ballf*  ci  n«nch^.  —    . 

'  Il  'est  enjoint  \  toti>'  les  détaillants  êublîs  3ans'  lea  hallea  et 
inareKé^  {Pentrét^àV  dans  un  état  comtanl  d«  propreté  rintérienr 
et  les  abords  de  leurs  places.  (Ord.  de  police  du  1"  avril  \tM, 

.«. i".)m    ^    \^. 

■'il  leup'eiV  J^fêiiilu'  3è  jeter,'  dans  les  passages  résertii  pour  la 
rircûlalioD,  cics  pailles  nu  ilébrïs  quelconques,' Tous  les  d^tirts 
'doivent  éire  rasseoiUés  danvdes  seaus'ou  paniers  pour  être  dé- 
posés aux  endroits  afFeclês  à  ces  dépAls  dans  chaque  marché, 
•^/./m.  art"2.y  ,.     '     '     ,  ',     '       ' 

Il  esi  enjoint  aux  delaillaol*  de  p'avoir  que  ^es  étalages  ou 
^sien«iles  mobiles  <i\\  Iransporlahles.  Vi  leur  est  ex  |i  ressente  oit 
déFend'i  ,de  les  fixer  aux  poicatix  par, des  clous  ou  aux  murs  par 
àes  scellt'ineDis.  Toule  dérogation  au  présent  article  qui  sèrfit 
Décesailée  par  des  motiFs  de  salubrité^,  en  faveur  de  certaines  e^ 

ièçes  de  marchandiies,  tierout  l'olijel  de  perinissioas  spéciale* 
élivrées^par  l'admipistraiioa.  (/i/cni,  art.  3.) 
^  .Il  est  défendu  de.^jf^cer  sur  les  euirailf  du  comble  des  aoris, 
des  coffres,  des  paniers  pleins  ou  vides,  et  {{énêrylen^ent  des  ef- 
fets, marchandises  au  maiériaux  quelconques,  rien  ne  devant 
gêner  la  circulalino  de  l'air  sous  Tes  combles.  {Idem.  art.  4.) 

rt-  4l*fhi'lp{Wil"4I^SS¥r..!-^'.*'*'?W».''".!^"l?.'P«'"  ^«  '»fl">èw  à 

ÎDlercepier  la  vue  el  la  circulation  Je  l'air,  d'une  place  aux  jdac^ 

TOÎsinea.  (/^cj»>  art.  5.) 
11-^  déhmiu  dt  MVMPMT  daaa  W  étalagea  de»  narclnwliiea 

■rtarîéea  impropret  à  la  eaBsonimiion.  (Mm,  art.  S.) 

.-.:  "Cous  les  mois,  et  plus  souveoi  s'il  eKt'nécessaïre,  t  desjoars'qDi 

raeroot  désignés  par  radministralion ,  les  tnarchancU  dëplaceront 

leurs  étalages  et  ustensiles  quelconques  pour.neiioyer  à  fond  le 
,iial  f|u'ila  recouTreat,  (^14<m,  art.  7-)    .,  . 

<>^lr^^ttfe-VNt«Mnic««'i«riptte4««ll«ilai(te(abk*  i83»,«apt|i  Ml»i 

■ust,  "."-■■  ..  jmkJ 


% 
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H  Mt  «DJoiDlMs  tripunet  iMrBkaBdt:d'«hÉb  4«ia«wln«)* 
r«aq  dM  biqvels  dan*  t«M|aeU  îk  font  tremper  Um  tAlM,  pied» 
•t  frcMiiret  de  veui ,  les  pieda  de  moiktoa ,  «le ,  «hm  fréniif 
^MM  pour  qs'elle  ne  contraete  «aenoe  manTaîte.sdeiir,  «m* 
j^unaft  laitier  la.mtme  èa»  pliu  Je  âim  heures,  {Idem,  art.  8.) 
'if-AW^  d'9p4'!*''  «((,  repauTellentsDt  M»  d<vTei}f,,^ir«  é.conler 
eotièremnit  l'eaacle  trenpage,  rincer  «t.aetlpycf:  ^  hv^i^v^. 

.  1)  leur  e«t  expreseêment  défendu  de  jeter  daos  les  putagea  on 
MU*  le  M>1  de  leurs  places  les  n^schandisw  avariées  ou  des  débris 
,Qiie|co|K|iie* ;*ls  derroDl  les  conserrer  daça  des  seaui  ou  baquet* 
jf|i'îVAytq|(f,jSft40  de  faire  ÇoteTer.lous  le*  jours  ou  de  vider  daw 
les  Toilafcf^ffii  i)(ÇUoieaien(,^,lear-paf*^e.  (/(/«m.  arf-  }0.)     , 

Apre*  la  TidaD){e  des  baqueu  de  trempage,  il  leur  e*t  enjolot 
de  Idver  i  ((raade  eau  la.  partie  dujel'pM  laquelle  se  *era  hit 
l'écoulemeol.  {Idem,  art.  11.) 

Les  tables  et  Kénéralemeut  touffes  l««  parties  dek.^tafafftea  et 
-nihentile*  qui  sobl  en  cootact  avec  le*  roarcbandises  dv  iHpeHs 
'doÏTeot  être  frèqnrminent  gradés  et  Uv^,  et  aii  moins  toua  1m 
•oirs  avant  ta  fermeture  du  n)arcbé.(/>/m,  art.  12.)    "  'i 

-  fne  Foi*  ad  nloins  parsemaiue  les  tables,  seaus  et  biqueU 
devrbnt  étM  ratés  lur  tous  les  point*  arec  tine  solulion  de  chlii- 
rnre  d'oxldé  di)  sodium  on  de  chloniM'de' ehatfx.  {H«m, 
art:)3.Kl)   ■■        ■  ■  ■■    ■    ;.    ■ 

'  H'  M^enjoinf  aux  bouchers  éi  'cKàrWtt'en  ati^  Ks  niiiHtHéa'de 

■  ■ i 

■t  (»)  ^i/immimmJm  êUanu^dt  tkmiMlHim^tr-O^fnmi^t»^  tinfSiJt.rtl»- 
rara  dt  chattx  mc  ;  on  nrl  1«  «blorurs  dao*  nn  pot  à»  pè«,  dit  pM.i  ^tys, 
«D  T«rM  dewm  un*  *oîe  d'eau  que  l'un  igiie  1  jiluticnn  rrpritM;  la  liqnnw 
claire  ^ui  lornaga  au  dépAl  blanc  Mt  te  chlorure  de  chau»  liquida  aTcc  la- 
owl  on  doit  laTrr  let  objeii  déiignéf  ()bdi  t'ordonoance-  On  te  •art  pour 
'apurer  ca  lavage,  d'une  fpongé ,  d'un  Ihife  ou  d'une  broMa.  Lon^u'on'  a 
■aieii  lont  la  li^îda  clair,  la  rWdn  jeli  dhiii  1*  mlueaà  «en  eMoM'à  fli* 

iriitiMWieirt:  

■"A««M*w»da  «i— aliqoMip— tteae— assi^  JatJagt  nisBavaBle 
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gratter  et  nettoyer  leam  toW**  «t  MriaMMat  !«•  ait  «ir  leaqnde 
iU  coupent  lenn  viasdea,  de  manière  qu'il  n'y  reste  euciue  di- 
Mv4«  eWr,  4*  freieèvat  d-M.  (/d«>>  bM.  U.)    . 

'  H  etttfffeuAi  atrt  nai^ifnds'de  TofHÎIfft-de  ptetcrdM  MRM 
et  panier*  t^det  ou  coDteflA^tKk  tmîmnii  ttratttt,dan(leè  mnn 
et  pasiajte»  tnl^fîeurs  des  marchés  ou  au'  dtbotl  tdr  ta  Mttpv- 
hHqué.(MaA,  an.  \S.y    ■     '    '       ■' 

Il  leur  est  déFeadu  de  «ai^er  et  plmner  dea  fohriKet,  f  tfotlu 
pris  les  pigeons,  soit  àleurïplacéi,  soitdanl1ètip«*age*Ali'*nx 
abords  des  ïdar'èhé'si  (■'''«">  >"'''•  l'-)  " 

It  leur 'est  d'éFe'ti(fu'd'é3<!(^<tir  te'sbt  leii  tiileittna  dovoUillM. 
n*  devront  tes  conserrer  dans  des  seaux  qui  serotit  vidja  llMÉkiM 
Toitures  du  nettoiement  et  liacés  eaaaite.  {Jim,  art  IT.) 

■  lt,^««pnlH<inentdMeD(llldé*e«ar«K'-detaiii{>qnsd«  papier 
fMifriltpBmot'TValA-kpAisaoïi.  Oi^  pe  it^urra «m ployer  \,^ 
>«M0iti|u«4eii  bkw  d«|wno.oiidf^.bof4oif  dejiterctaesdeip-^ 

reoteriiès. (/^c»,  art^.ïSJ  ■    ',  .  .    ,,     ..     ,,;,., 

.  lll«irMt  Mipi«t  dft  I4  w«n>*r»  1»  plw*  CTHr'J^e  (le  déposer 
-l«»dibriii'«f-:t».«)4ltiwtjd««patpv^s  d^D)t.^^sFPuxqtti  sefei)t 
.IKU»  fréqi»«»roflpti«t;<1t(»W''w;»M/iw>  pivjfiirt  «"T.  poimi  dé- 
signés à  cet  effet  et  immédiatement  rincés  arec  soin.  (fJtm, 
arLl».) 

Il  leur  est  enjoint  de  gratter  et  layer  tous  les  jours  les  tables 
V».  IWWIjlilt»  Je  ROWW  .«**  «»P««4.  «9  T?",'.^?.  '^  mflrchaftdes 
devront  en  outre  les  laTer,  ainsi  que  les  bequets  serrant  à  l'usage 
du  poisson,  au  maÎM  uue/<ns  par  ttmaîne,  avec  une  solution  de 
flMi»M«-df*ii4«  de  «odiMa  «n  de  eMomr*  de  ehem.  {IdtM, 

ut.  as.) 


n  Mt  •qjoûit  aax.nasrcb»Bdei  de.  salin?  ^e  renouveler  fr^- 
ipieiMBei<  Kuv-  <1m  IwqncM  oà  ellca  faM  dessaler  le  poisfoo. 
Des  inspecteur*  des  marchés  veilleroot  à  ee  que ,  par  *ut  Irep 
lif  Weaif  ag»!,  W  p«eM»  a»  aoi(  pa»  a)ié»i  «fc  rtniUi  iapK^re 
à  la  iiniiiiBMiiii,  Cee«taa«hiM<»>éiire«lT<»«»^— wwéi 


b  |H«fr«*  4*  lion  Mi«9«  •*  uMMuilc».  Ml  QMfenwf  i  o-w 
Mt  pntorit  Km  nuehaade*  d«  «Mréa.  (irf«W:  «rt*  2U 

MarettmJet  Jt  ^Ujtdtt  cuiltt. 
I)  Mt  d^fendo  aux  marebandei  deviaDdcs  e«itM  d«  jiMaTi  Mtt 
imà  riatériwr  dt  |«iq|i  (Aiom*  «(Ht  dwm  lea  |WVig«  w  M)r  U 
'f»»publiqiie(fw«u»*.cUbrisdeleu»n«?çti9o4J«M.  U  leur  ««. 
•BÎnat  d«  B«  omtWT^F  tt  d«  «'«^poiej:  «a.  ven^  (|ii«  det  vi^tidw 
Miae*.  Il  lam  ttt  tniiotat  iDwi  de  no  reofemftr  itft  oM^n^iMidimp 
qa'aUM  «tflWitwtîl'uv.À^HK  k  l'aïf U*  (|(W.  dM»  dff  9oiïr«i  dw" 

Troot  ^Lra  nettoyé*  an  raoiii»  wtp  fQ)i  mr,  ^nivqe,^  ep  lea  l«T«nF 
aT«e  Moe  salutwA  d«  cb)pr»ra.d'n»(i^  4o  MdittiB  (hi^«  cblorwp 

CltAI'TntE' 1*1.-     -    ' 

Munhét  ^^ppnfifimmmmu  0  4t  mui»  m  gns. 

—  §  1*.  Hall*  •mnx  Uéf.  ^ComnMrc*  du  graûu  et  fmufllM.  — 

Il  e»t  éubli  à  ta  h*IW  au  b1^  :  1"  ua  iDfpe<il«ar  en  chef  eJhMf» 
4«  «ciller JirexécutiaQ  de*lQMetr^l«nwa|>(l)l  dtdJBOB«t»«'i 
-^1  de  droit.  loiM  le*  délit*  et  coBti>«v«ati(>«S|  et  de  !«•  Mw 
soa4tal«r  «ur^le^faKup  ;  ^'eMffidra  W  pluate*  ifoi  pcaveM  4lf« 
faîtes  contre  toutes  personnel  employées  an  service  laet'ÎDtdnflir 
.<fia*eKlérie«r,  d'f  mHist^air  la  bon^rdr^et  l» ini|q«Mlité fiartviis 
Je*  moyen*  qui  sont  ea  soa  pouroir,  «i  dif)  tont.ElHV  n|tp«ifli 
prêta  d«polio«;2*  un cbirf  de  contr61a,qM>  (Wfreilla  le» bnwwni 
«t  le  teoue  de*  regittret;  refoit  1^  déelaration*  à  hira  par  lea 
facieora  et  marcband* ,  tant  de*  arriTagea.et.des 'quulM*  fw 
fPX  vendue*!  que  d»*.  prix^  (jui  vite  le*  certificat*  doottis  par 
le*  adB>QWtr«iiaDa  muiHcipalcB,  taot  anx  at^eleur*  <)«'«»  bl^ 
lier*;  «igoe  le*  estraiu'de»  iregiUres  et  dântu  le*  «rdrea  ralnti^ 
M  régine  de  la  ballet  l°BDooiuMr|;e  chargé  d'ouvrir  ft1iir«iar 
le*  port«*  de  la  balle  aox  heare*  prvcntea ,  de  Teiller  k  l'urran- 
geqwnt  «t  *&rebi  d«*  tuarchaDdite*  qiM.awt  dépotée*  et  ^  b  V^' 

(1^  LImportaacaiatteTiqBeaiiBé'àcn  iMIfMMtt  M  tlMf  ctlt-Mn«M> 
lueairi^il  BiArt*lt*>gh»  kielaafw  <e  gttrfi  «  cnt  HmtmêtéimtnH4» 
f^ktk  lui  itiwâw  letin«4s  MMMkVgétàmIA  i»à4iti*tm§uratMjtfi»»», 
mitlt fwfciyU»  (Pi AiiB da ^ actt iM»J  ■       ... 

L  ,i,z<,.f,GoogIf 


4N  flAL 

MmtiOd  dm  vfaAbttaet,  outih,  natenaileï  et  menblck  Ê^fketéi, 
MNt  Bo  service  de  ladite  halle,  soit  att  bureau,  et  hâl  eiéemer  tek 
mrdrea  qui  lui  sont  iransmia  par  llnipecleur  reiativemeot  à  la 
propreté  du  carreau.  (R^lemenl  du  bureau  ceoira),  du  15  get- 
«MMlaaiT.Art.  s;)  -  >' 

Lei  fiteteara  et  factricea  cbar^^  de  la  reute  des  farioek  en 
Itroa  sont  au  nombre  de  Tiugl-deui.  Ils  ne  peUTCut  vendre  nfriius 
^D  tac  entier  du  poids  de  217  liv.  Seîte  facteurs  ou  faclricés 
■ont  chargés  de  la  veole  des  ({raines  et  grenailles.  Onie'  ^cleurt 
«■  fictrice*  font  In  vente  au  détail  des  farines,  pour  lenr  compte; 
tti  ae  peuvent  délivrer  plus  de  douïe  boisseihis  au  rtiCttie  «cbe> 
tcar,  et  ils  ne  peuvent  vendre  de  farine  en  gros.  {Idem,  art.  2*, 
•tntre  règlement  du  6  frimaire  an  r,  art.  2^4.) 
-  Le*  fticteur*  et  fiaclriees  sont  tenus ,  ainsi  que  leurs  ndjôinla',  . 
da  foire  enregistrer,  au  bureau  du  conirdle,  les  commiisions  qui 
leur  sont  délivrées  par  la  préfecture  de  police.  Leurs  ooms  et  de- 
BesTcs  sont  inierits  dans  unlableau' aiffiehé'  aux  portes  prio- 
oîpalea  de  la  halle.  Peuvent  néanmoins  les  marchands  et  bUiiera 
munis  de  patentes,  les  propriël aires  et  cultivateurs,  vendre  eux- 
whiea,  sur  le  earreau  de  la  halte,  les  grains,  hrines  et  gre- 
«aîHts  qu'ils  dédafrCnt  leur  appartenir,  ott  par  des  prépoaés 
qi^tls  munissent  de  pouvoirs  »d  koe ,  et  dont  crux-cf  juMiriept 
•■  oomrAlMir.  {léem,  art.'4.^— RègMneW  du  6  frimaire  aar, 

Chacun  desdits  facteurs  tient  un  joArnal  de  vente  tiMhré', 
dont  lea  fenllleis  ionV  cotés  et  parapMs'par  le  codirAletir  delà 
bklte,  et  nn  compte  ouvert  potrr  chaqufe  marchand ,  silr  tequd 
ils  portent  la  quantité  des  sacs  qu'ils  ont  reçus,  de  cenx'  qu'ils 
««tvmlus,  le  prix'  desdîls  sac»  et  les'sommea  qu'ils  ont  payées 
•BX  marchands.  Ib  sont  aussi  tenu»,  e6  eiécution  de  l'art.  9  d« 
l'arrêté  du  Dîreclbîre  exécutif,  dn  29  brumaire  an  ir,  de  faire 
an  bureau  du  couirAle  de  la  hallti  leurs  déclarations  de  vente ,  au 
fur  et  k  mesure,  et  ce  en  présence  de  l'acquéreur,  (ftëgiemeat 
du  16  germinal  an  iv,  art.  5.) 

bes  hcteoH  oar  ftietrices  chargés  de  la  vente  des  ftirinel  en 
fivt  vepeDvent,  sons  pàne^-de  destitution,  faire  eueun  com- 
anr««  île  gMlns,  famea  ou  grenailles  pour  leur  compte  ;  ni  s'as- 
•acier  «veo'tea'marGhnsds  sons  aucun  prétexte.  (/(Am,  arL  6.) 

B^orproqnement  les  marchands  de  graitas  et  grenailles  ne  pen- 
v«ot  vendre  de  b  farine  ,■  ni  en  gro«  ni  en  détait.  (  Règlement  dn 


HAL  m 

Ifi  gennioil  aa  ir ,  art.  6.  —  Règlemeal  du  6  frùaure  as  r, 
•rt.  2  el  3.) 

Le*  Facteum  et  Ckctrice»  «n  groa  ite  pewveit  expoier  en  tmA* 
le*  grains  el  urines  qui  leur  lont  confié*  qu'aB:>  piMM  ^i  loBr 
tMt  iodiqaée*;  il*  sont  lenua  de  veadra  par  eai-wl<iei -et  m» 
par  leur*  fille*  de  place.  Il*  doivpm  ;»e  c^oforBer  «n  to«i-  eM 
Itiia  oODCcraanl  la  venle  de*  graiaa  et  fariaea  «t  anx  r^gliiwle 
MDcsriuai  le  régîme  de  la  balle.  (B^eoiMi  du  16  gawiii 
•DIT,  art.  7.) 

Il  e*t  espressément  dëfenda  au  coDciergc  de  Ja  htSa  de  TtsdM 
ni  s*îiDOQi*cer  daai  aucuoe  vcBle  de  grain*  et  farine*.  (  fl^tencM 
do  6  frimaire  ao  v,  art.,  6.) 

Tou*  le*  grain*  (Met.  méteil,  aeigte|  ■trj^  et  «tMM)^  grt> 
*aiUe*  et  UgueaeaMC*,  amené*  pour  i'approvâiioBneaaent  de  Pa- 
ri*,  doiveol  être  conduits  directetneat,*arDiries«x  aifesfa  par 
ierre  sur  le  carreau  de  la  hatle,  et  oaui  anené*  par  eatt'tur  In 
poru  k  ee  dealùii*, po«M-  ëirsTeBdus.  $o>t  uci>plés  iasgraÏMat 
grenaille*  amenés  à  destwtaUan  pcrtieidiérc.  (  Ord.  de  poUoa  da 
2&  novembre  182»,  artl''.}     . 

U  e«ldéfendu,de  colporter  des  graioa  et  grenailles,  d'en  wdw 
et  d'en  acheter. en  BOwle,  «w.  leaebe«ùn*,.daMies  aobcrga  et 
cab*ccl*t  dan*,  le*  rues  de  Parût  notamaamt  an  ptiartmaet  bne 
aborda  de  la. balUav^gntio*  et  farinai,  *om.  peine  daaasAaMH 
tion  et  de  mille  Franc*  d'amende.  (  Déelnralion  4a  ro),  àm  1*  avril 

1723.)— {'''«»•  M^  *■)  

-    Jl  e*t  défendu  d'al|ar  «n-derantd v>«aitHM  et bMeam  pMH> 
arrhen  ou  acheter  le*di te*  marc liandi*M..(Édk  de  décembre  MTI^ 
cfaap.  3,  art.  2.)— (/i/cnvart.  3.) 

Lee  grain*  etgrenaitia*  e^pi^dié*  li  destiaatiQD  pmiealîtea  dol* 
vent  y  être  conduits  dirieeCemeat  sana  powroir  ea  être  déieiiraie 
•en*  quelque  prétest*  que«e  soil.  Lw  oondaotean  doiveM  jat-> 
tifier.'ds  la  deatioaiioo  deoes- marehabdisas-par  d«s  bruread* 
Toilurosor  papier  timbré,  datées  du  lieu- d«  départ  «t  dùmekl 
légalisées.  (Idem,  art.  4.)  ....  .         .  .   ' 

.  U  c*t  à,i^iii  d'^^oe^er  k  la  balle  «t  sar  Icaport*  d«a  gnina  «*&• 
langé*  et  falsitié*.  Les  *ac*  seront  composés  de  gWMSideiaitea 
qnaUlé.et  bien  net*  aa,f<wd  eowme  à  la  Mw>aire«. aawa  pein» 4» 
cioifnaDle  franc*  d'amende;  et,  si  la  T««leia«al«Mi,  anasWpaMa 
portcct  en  l'art.  Afi  da  Code  pénal.  (  Êdit-  de  déc.  16»,  cb^.  3, 
art.  10. Sentence  de  poliée,  du  3S  mars  IfOS.)— (A/wiCkH^fc) 

.oogic 


IN  RAL 

■  Ilcstdéfen^  d'seh«ter  MurhispDFttetèlahaHe  dmgtaiMvl 
grenaiUea  pour  lea  y  revendre  aous  peine  de  eonfircalMB  «I  Jtm^ 
«M«(lé.(tdit  d«  AéttmhniVll,  «Ii^k  9,  trt  2S.  Ordotmàcc 
Un  «  ««Mbr*  IMl.)— {Me»,  «ri.  0.) 

'fcflk  efcwigwieiii»  et  gnriM  «1  grennUet  dt«  ooadaoteav*  ifMi 
wiVMMntrBVeBliMm  â»  art.  1, 3  et  4  de  U  pritcat»  «rdoBDufl*. 
•MM'MbM,  eosdaits  i  le  beUe,  Kt,  y  reeiCAl  ooBM^Béajvt^u'k 
«»^il  «it  été  tUtaé.  (liem,  irt.  9.  y^fnr  icuMmiun.  »inm. 

SBAIie. 

—  5  1.  Marché  6e*  Iddocoiu  tlliillci  Jn  centre.  — 

Le  partie  de*  ballet  do  centre  codubs  mo«  U  «Ma  da  plaça  Att 
IwKiHata,  la*  ru«a^  la  Uagexie,  de  la  Farro—erie ,  dea'Pour- 
-•ÉtiMat<atB«*iIaBanjai^n'à«eUa  dis  Pro«T«ir«a,  km*  de  h 
■Votaflisf  la  Twt  d«  laGrandc  e«  de  )a.Pelite-f  riperie,  la  pUee  dihe 
■iéAigmi,U  -rm»  aax  Fera,  la  rua  du  Hanhé  at»  Psiréea ,  et  le 
t«»a»eb<t  la  Tfdwre  de»  euwoi  «pédala  naeat  aiiheaéai  L'eapoailkn 
(dBveaaadca  firaila,  UffOMca,  powei  de  tarra,  beriMge«,fleaBa 
en  bollea  et  plaatee  u*udles.  (Ord.  de  polioa  du  81  «olobre  fAM, 
-«Éi.-»''.)  CJ)       .     •■      . 

-  '  4Qaa  nmplaimaaali  n  dariaeot  en  Iroit  parliaa  priacipalaa  :  i« 
ipKMiinapavtâe'dettiaiafcbtveaUta  gfm  dea  ^vits,lépi«M, 
-pHMnaadtt  4eaff«,àarba||Ba  aa  plaoMa  osueUea,  aiaû  qu'as  ama- 
:maN(i  da*  ficae*,  fnwpaaad  la  piaoe  daa  lauooenta ,  Ici  rnaa  am 
Fera,  delà  Ferroanerie,  de«  Fourreur*  et  de  Saîat-BuBoré  JOI- 
lifafà  «aUe  dea  Piaanérc»,  la  me  ê»  b  Uagerie ,  cella  d«  k.  JPo- 
.MnBv«>U«a4eb  Gc»iide<tPetil»-Sripe*i«ct  anbeaoïBoeUeAt 
Cootrat-Social;  la  seconde  partiedeMiaéeiiU  ▼ente  en  déuâldas 
4Ml«U'.  tâfwpaf  t-pkmÊltm  mtmii*»  d  poaaokas  de  terre,  eonpfeDd 
,-tftif«aitto«r<d<i'samaa  de»  inaoceaaa,  lauleaaant  soim  lasabiii 
-  M  l*fiUea  dite  la  i^^wi .-  la  tratai^ne  partie  réaarrée  à  la  natte 
^Ita  itélaH  iJat  ^^pwa«r,  JM^bayii  «*  p<rit^aa  M»lrmtttt,  aûmpvtsd 
tA^mmmmm  ■■arehé  à  la  'rerdare.  (Jicwt.  art  2.) 

'''"{i^'OBtA'àrAnitlhace'repndhiîiiSmFqiielqtiM  modîflenioiM,  céllM  de* 
9i#*isiaMat  Mt  n;  a^fcmbn  rtvflï»9  BOTctafareiSr?,»  4itteBaitre 
tt»b9v4ai4iai*as<eU«MrfiaafcaMMMrl«*aDctfDS»^l«mMtica»Mn«it 
«Ja*  s|i>a*»iMiPBBwiWi ^  ^t  wmmmwaaA  Ua  sntanasaces  dM  *•  Mfstnifer* 
,iASfMA««i*4 aftla-^ifiM >5 '»nil«r  «Ts^afc JMb» i7*7ï  «-«M  ipC^; 
i'J7>?ff-'38^VV*dif:^<t»»whf»<^»iley*t»*ia«atda»ai»s7pftei«.ya|c. 


liMtfUcm»at  4mim  k  b  v«bU  en  gros  devfniili,  Ii£friim«t, 
pMtMM  4*  t4imt,  hwà«cw  et  |4«iUw  ummUm  bu  divùié  ea  pini 
•ÏMlN  partitrf  :  fca  plao»  df»  InBOAnK  «a  «liFeetée  à  Ift  tcdU  dd 
irait*,  »tp9TKt%,  beU«r«Tea ,  «rticiuiilB  et  ctroUw  de  Flandre;  1* 
iDMPvhi  du  Upty'lwnK» de  U  Gnode^riperie  H  m  betoin 
4«  C«Mf«h-S«oUI ,  k  mIIw  det  poouae*  de  terra  et  ogvoAa-cB 
•Ma;  laitwd*  U  Pat«r>e*àceUcde>'pltBle»  □•uelle»  ttiaédiçi- 
mtimi  M  Kuw  ftaiBl-Bonoré,  de  W  Lisgeria,  du  M«rebé-auz* 
Poirëes,  à  celle  de*  herbages  et  produiu  dujardiaafje;  IftTQod* 
la  f «rTmiDarifl  c«t  HcUuiveoieat  affectée  k  la  veite  en  gro*  de* 
grfs  I^UHM**  «bouott  carotte*,  naTett,  paaaii,  poireaiiz  et 
iaan»«a  batla».  U.  est  défèmla  aux  approvUionaeur*  en  |ro« 
légamea  d'y  ewrer  ivaat  mionit  et  de  ^ire  alaliaDDer  leur*  To^ 
amm  ■hirgéw  daa»  le*  rwa  adj«oenl«*.  (/Jem,  art  3.)  . 
.  l»  **4Ki  M  grw  de  loua  ce*  objets  a  lieu  loa»  le*  joury.  Lf 
Marché  e*t  ourert  pour  la  Tente  de*  yro*  légume»  i  deux  heiircf 
en  nalWf  depoia  la  1"  avril  jusqu'au  1**'  octobre,  et  à  (nù* 
k««r«i  [iwrdaiit  le  r«ate  de  l'aonée.  U  e»t  ourert  pour  Ir*  autre* 
denrée* à  quatre  faenre* du  matio,  du  l^arrilau  f  octobre,  et 
.^mtq  beu^^eadaat  le  rette  de  l'aouée.  L'ouvertnra  «*l  aoiipe- 
.^ét  »«  *a«  ^  U  flootie.  Une  heure  aprè*,  U  clocbe  Mt  *0Bné* 
aoe  aecoade  foia.  (Idem,  art.  4.) 

' .  f^mdaot  U  pneoûèrc  hcare,  le*  prépa*é*  de  la  prifeclare  toM 
Ja,  nirifiMlion  de*  dcnréa*  eipo«ée*  en  veolc.  (Idem,  art.  6.) 

Vleudaut  eet  iuterralle,  le*  marcbsadiae*  *oiit  aoumiae*  -à 
t«9tm»  it»  -acbeteun.  Il  ne  peut  en  eut  eoleré  nucunea  antre* 
que  celle*  amenées  1  dealiaatioQ*  particulière*  caastatée*  par 
JmUKM  d«  ToitoK*.  (/dm^  srt.  6.)   ^ 

Les  marcbandiiea  acheléea  ne  pearent  être  enlerée*  qoa  . 
^Dfaad  le  prix  en  a  été  convenu  entre  le  Tendeur  et  l'acbetepr, 
cl  qu'aprèa  le  «ecoad  coup  de  elochc.  (Jdan,  art.  7.} 

l#  leoie  en  gm*.  de*  fruit*  et  plante*  u*nelle*.  eease  à  dîl 
bnivea  du  loalin,  du  i**'  oclobre  au  V  avril,  et  à  neuf  beore» 
,|)iBi)dant  le  Ee*le.d«  l'annàe.  La  fermeluite  est  aononcée  au  «on  da 
Jgi  f;loc}wL  1^  TCaiiç  en  gro|S  des  lé^j^i^tnea.,  def  li^er,bage*,  salades, 
chous-flenra  et  verdures  cesse  à  lepf,  beure^  du  m^ïn  d(t  lf' avril 
•|H,|.*'  .mgiabra,.  «t  i  huit  hvufes  da  1"  o«lqbra.au  1^  t%tA. 
«*•-,■  art,.»,).      , 

:  •  .,ft«f.  vendeurs  et  acbeteun  sont  libre*  de  hàn  cnleTer  par  i^tû 
boa  lèor  semble  l|is  mai^haadise*  achetée*.  (^ÉtUm.'nU  d.)        , 

■■■■■■  Coo^if 


Î08  HAL 

Les  marchàDdi  feraîn*  ne  peurent  candaii-e  leur*  denréM  et 
marcha odiiea  qne  sur  let  msrchéa  affectéa  |iar  I*  préaeBtflor- 
donnance  |)our  en  faire  la  veble.  Sont  eiceplées  les  marthaa- 
diseï  ameoées  à  gomme,  qui  peuvent,  eomnie  par  le  pisfë,  être 
•raeaéea  et  vendues  dans  les  marchés  déiachés.  (J^lem,  art.  10.) 

Il  est  défendu  aux  marchands  forains  de  vendre  nu  de  recevoir 
des  arrhes  sur  les  routes,  dans  les  rues,  dans  les  auberf^et.daM 
les  cafés  et  partout  ailleurs ,  sous  peine  de  saisie  et  d'amende, 
{/dm,  art.  11.) 

Il  est  défendu  d'aller  «a-devant  des  voilures  on  de  les'  sttirrc 
pour  acheter  ou  arrher  aucune  espèce  de  denrée,  (fdtm,  arL  11.) 

Il  est  déFeodu  Je  se  jeter  sur  les  marchandises  avant  ou  après 
leur  déchaînement  sur  les  carreaux.  (tJem,  art.  13.) 

Il  est  défendu  aux  marchands  forains  d'emmagasiner  dans  Paria 
téê  denrées  qu'Us  ont  «menées ,  et  k  toute  personne  des  les  rece- 
voir  en  dé|)6t  ou  magasin,  {/dem,  art.  14.) 

Les  marchands  forains  ne  peuvent  vendre  que  par  euz-mémea, 
ou  par  des  personnes  de  leur  Aimille,  les  denrées  qu'ils  aminent 
sur  les  carreaux.  (Idem,  art.  15.) 

Il  est  défendu  d'apporter  au  marché  tt  de  vesdré  des  fHiiCa 
'  et  des  tournes  pouris,  défectueux  on  de  Inauvaise  qualité. 
(Idem,  arL  16.) 

Il  est  défendu  de  mettre  au  fond  des  paniers  des  fruits  d'une 
espèce  cl  d'une  qualité  inférieure  k  celles  des  fruits  qui  sont  au- 
dessus,  comme  aussi  de  mettre  dans  les  paniers  d'autres  bou- 
chons que  ceux  qui  sont  nécessaires  à  la  cànset^xtion  des  ft-uits. 
(Idem,  arL  17.) 

n  est  défendu  aux  approvisionneurs  de  vendre  aux  mesures 
de  détail,  (/dem,  art.  18.) 

11  leur  est  défendu  de  diviser  le  contenu  de  leurs  sacs  on  )>t- 
niers  pour  lé  vendre  partiellemeuL  (Idem,  arL  19.) 

Les  sacs  de  pommes  de  terre  et  d'ognoDS  doivent  contenir  an 
nectolitre  au  plus,  un  demi-hectolitre  au  moins,  (/(/«m,  artSO.) 

Les  paniers  contenant  des  fruits  destinés  à  être  vendus  an 
compte,  doivent  porter  une  étiquette  indicative  du  compte,  atta- 
chée à  chacun.  (Idem.  art.  21.) 

Les  marchands  forains  sont  tenus  de  se  i«tirer  des  carreaux 
iinmédialemeot  après  la  vente  et  l'enlèvement  de  leurs  denrées, 
et ,  pour  le  plus  lard ,  ans  heures  désignées  en  l'article  8  pour  la 
la  fermeture  de  la  vente  en  gros.  (Idem.  «rt.  22.) 
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LeamanthindîsMwpM^eDTaitsaiir  m  foimt  pfÊtUmm^m 
des  carreaux,  ne  peavent,  soaa  ancuo  prétexte,  Atre  trmiMpot«tM 
et  iépotét»  sur  im  autre  poiat'  da  méaie  earroau ,  MÛt  qa'ellM 
«eu  éii  veudoea ,  aoit  qn'eUea  aoieot  tmeon  k  vendre.  (/Jmi, 
afi.23.) 

-  Lea  marekandîaea  non  vendiiea  aont  miaes  en  reaaerra  p6«r 
élnt  repr^aeatëea  et  miaea  en  vente  aa  marché  aaivast ,  aoaa  lat 
peinea  portée*  ea  l'article  11  de  la  préaeote  ordoaûaan.  {Idtm, 
an.  34.) 

lié  courtage  et  le  regrat  aoot  probibéa  aar  l«a  carreaux.  Bft 
eoDaéquence,  il  est  défendu  d'acheter  dea  marchandîsea  en  gn% 
pour  lea  revendre ,  aoit  en  groa ,  a<nt  en  détail ,  aur  lea  carmax 
affectéa  k  la  vente  en  graa.  (JJtm,  art.  35.) 

Il  eat  défendu'  aux  Forta  et  fj/ea»  d«  peine  dea  hallea  de  |»erc«> 
voir  aucun  aalaire  |>our  dea  fraîa  de  déchargementa  qui  n'ai* 
raient  point  été  effectué*.  {Idem,  arl.  36.) 

Il  eat  destin  aux  forta  de  placer  tur  les  carreaux  lea  nap» 
flbaadiaea  det  approvitiooneura  «R/ntiK,  autrement  quo  adon  . 
Tordre  et  le  Inur  d'arrivée  de  ohacan ,  aana  aucune  préférence , 
MMj  iittitutioH  det  eipiees  dit  panitrt,  et  toujours  en  formant  iit 
droite  A  gauche  des  rsn)fs  parallèles,  soit  à  lame  de  la  Ungerie» 
aoit  k  la  rue  Saint-Denis.  (Idtm,  art.  3T.) 

It  est  défendu  aux  forts ,  portnurs  et  gêna  de  aervice  des  hadca 
d'enlever  aucunrs  marchandises  vendues,  s'ils  n'ont  été  appelé*  k 
eel  effet  par  lea  acquéreurs.  (Idem,  art.  38.) 

Il  est  défeodu  aux  ans  cl  aux  autres  d'acheter  aucunes  n>ar> 
cbandises  eu  gros ,  sott  pour  leur  compte,  aoït  pour  celui  de  lêuM 
Jfenames  et  enfants.  11  leur  est  également  défendu  d'acheter  «t . 
vendre  par  commission.  (Idem,  art.  39.) 

Lea  forts  sont  tenus  dans  leur  service  d'exécnler  sur4e-c1iaii^ 
et  provisoirement  les  ordres  drs  préposés.  (Idem,  arL'30. )  — 
(foir  le  S  6  du  chapitre  1<^.) 

)1  est  défendu  aux  fruitiers ,  traiteur*  et  tousautres  d'embarras 
ser  les  carreaux,  en  y  déposant  leurs  hottes,  paniers,  cbàr- 
rettes  et  marchandises;  ils  doivent  les  donner  en  garfle.  (Hem» 
art.  33.) 

La  vente  en  détail  des  fruiu,  légumes,  pommes  de  terre^hat» 

bages  et  plantes  atuellet,  a  Pteu  tous  les  jours,  depuîs'le  l«v«r 

însqn'aa  eanehec  da  aildl.  (Idem ,  art.  33.) 

'  HtatdéfMda  ans  détaillauts,  ntotMAiMnt  à  ceux  d«  groal^ 

«.II.  i*oi>^lc 
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ippropi»— M liii.  aawbpvéint*  A^tA^pai>4—  i— ww,  ÎB^f- 
DÎlés,ou^i(r-Aiwvsur  le  priidet  marchés.  (^IJtM,  art.  M.) 

UlMvwiéoMeaMt»  4àimèm,  «a  caa  ie  «mIméMïm  avM  1m 
MhgMwrfc.tUrel— ialt  yaif ,  acrvMMM,  ■>>•  é»WÊmik,fmt 
l«bfiHCjw  è<  pmmIm  U  •Mwhwdbo.  {Utm  ,.Krt.  3*.) 

iNul  ne  peut  a'iDttalIer  lur  le  carreau  pour  la  Teot«  «a  4i4MiI 

W  4^>W»t«  M  ^eMQM  Crûr*  a««iM»  ♦■—oili—  m«»  !«• 
marchaodi  forains  paiKU^^Wit*4«lcitnid«iv4M<  (/Wlni,«rt.K} 
.   U.^.dt»BdM  ww  d44wlUal»4*  hiw-»M«t  Jii.  êmmiu  àtow 

Tout  dëlaillant  eil  iMu  d'açttaWr  pv  li^Hvdaw,  l'îl  nfftp*!^ 

iià[if'fnT'1°'i"""^~'"r'"'i'""'"  (''' —  ""*  "^) 

UoMidéfindM  d«  Ikjmv  «wiwiiwr  4*1»  1m  nutmM»  mhmm 
«^MnMA  «U«14*«9iiià  brM,  n4Me«Mw  pnélMte  d'y  f«»»dlu 
«bwVMMPJA  U«MdifMid««M«,jai>dÙMM  d»  rMMWt  daa*  Ut 
^f4iM>«4MW>4iACIWlP».d^  TWtWt*  •b«fe4«»4«  fiMVtr-,  MU 
«imlqne  prétexte  que  c«  ffiL  (/</««,  wL  410  "**  ^*'''  «^Of*  *»  S  t. 

—  $  I.  HiiN^é  aux  b«^iT««t.(ml)l  et  fiWMt^ -^ 

La  nonvelle  halle  eomtraiie  entra  les  rnes  du  ShrcM-aai-M- 
■>Am,  étt  rater*,  dea  Potierf-d'Étaia  et  le  proloDgemenl'dta  met 
4«  Ife  CbawHtoerie  et  d«i  Ih^heors,  est  exduiifeneiit affectée  k 
.  Ih  ^wilo  e»  gr««  de»  beorrei ,  œah  et  fromaget  de  Brie  et  en 
Neufchàtel.  PeuTent  j  étr»  adnia  Ici  frona^  blanea  et  ttlé*, 
éHnét MuBllhdry  et lem  a«tr««  q«e heort  propn^UrirM  «m  erpé- 
dlt«MP»JHgeraieni  à  propoad^f  apporter  on  envoyer.  (Ord-dft  po- 
lice du  18  juin  1823 ,  arU  l^'.)  (1) 

(r)  Cntf  ordoMMno*  rappcllaj  a*M  f^eltpMi  BtiAficaiioa»,  1m  «rdott* 
■MTMaatJriww»  A»  i}  pnirial  an  *m,  M  ig  janvier  i8o8. 

Suivant  ana  auu*  ordoomnce,  dn  iS  jaia  it*3 ,  le  droit  d'abii  mw  Ih 
Wh  an  Wwca,  Am  H^rtkandiMa  q«i  7  MU  vmdnw,  cMfiaé^alaa»  ^'U 

VaJrûM  par  cluqa*  H*»  Wli*>||M  MM  Mi^iwi»  Ji  bMMndl 
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Umi  dâleady  d'am^occ  «t  4«eb«rf;flr  4a»  ladUv  hyic.ciau 

ppurtOMr  aucune  aulre  capè^e  4»  nw^h^adiu*.  (  ÇoM  féfmlt, 

Tou»  le*  beurre*  «t  «ii£i,  tout  U»  frosuffu  4a  Bria  «t  Nimfr 
cbàlel,  destinés  à  l'approvisionaenteat  de  Paris,  -doivent -étn 
AfPf Qié»  direfitemeut  sur  Je  carrMU  do  U,  Mb,  fwur  y  Atre  tfa- 
jlfWi  il  ait  débndu  d'en  transporter,  CDireposer  et  vendre  partoat 
ailleurs  »  hhis  quelque  prétexte  qiie.o<i  foit,  mime  dedestiii^fioA 
à  i^fîpa  de  eoofiscaûon  ei  d'amepd«.  ( 0rdoBDances  des ^sep- 
temUe  1590,  an.  1  et  2, 30 mars  1636,art.  44et4&f  éditde  d^ 
crmbre  1632,  ckap.  3,  art  24  ;  arrdt.4(iC9itfeilf  d«  16  anil  17(0; 
1^  da34  aoàtl7dO,  titre  xi.art.  3,  (^,  4.«t  A;  Cwl»  fifgaL,.  «f^ 
liçle 484.)  (/«/«Di .  art. 3.)  ,,    ■    . 

he*  mentes  niarcliandises  «|Kp^ée»;è  destiaaiiona  p(>pijfpli^iai 
doivent  èire  éf^mept  dépo^éHniïI^c^mw  M  la  fu|dlc,  (/■<«% 
■!^*-)  .  .,1  ■    '. 

Toute  destination  doit  être  jastlfiéa  par  lettr«s  de  Toitures  M 
b«lRe  forme,  vis^  par  les  mairoR  àft  lieux  dfnp^tioo,  Au- 
cune destination  n'est  rcManueuiu  cette  ju»lifio«tî»a, -  (/i^fn, 

^  .X«*  bciiK^ ,  oeufs  at  frsmagea  expédiés  è  destfpatMn  4e  parljh 
caliers  étrangers  au  commerce  de  ces  deuréesy  peuwnt  AtM<  eiila< 
Tés  dg  carreau  immédiatement  après  la  jastificalîon  des  lettres 
df  Toitures.  Ceux  expédiés  k  des  déutHanta  de  ces  méiqes  den- 
rées 00  à  des  marchands  qui  les  emploient  dans  leur  cDmmerqe  , 
■H}  peuvent  ét^-e  enler^  qu'une  heure,  après  l'oti;ffir^ar*  de. la 
vente  en  gros ,  et  après  pesage  préalable.  (Loi  du  24  aojulTM, 
titr«xit»rt.3,$S3,4elS.)  (ItUm^uU  6.) 

-^  £b  JÎ«(K  pq  cba^w  plae*  ecciyée  p«r  fisat  daatiliw  de  WaagM^ 
ttsalebaul  ; — fifgl  emtimu  par  chaque  placs  occnpéf  par  ans  dmaùaa  d* 
iRvaHfc*  de  Brie,  i  b  pie ,  «te.  [An.  i".) 

Chacao  de*  quatre  facieors  e*t  lenn  d«  percevoir  de*  marchand* ,  pour  la 
paMe  qai  le  concerne ,  le  droit  d'abri  propoi^  en  farticie  précédent ,  et  d'en 
rsiactire  te  moniaM  an  receveur  notnmé  par  radmîniitniioa  de*  Wpicei. 
{lAm,  art.  i.) 

Le  prix  de  locadoB  de  daqae  bnreaB  de  faelear  e«t  fixé  i  lix  etMUfimiti. 

Le  prixde  localion  dndil* bureaux  eat  artjoiué  pat  aHti< MIralMUaïÉada 
i*inar  aewi^  p*r  Ica  beaptce*.  Cba^aa  prâ tncrii  à Mre  p*ar  oetM Ma- 
tJa».«t  aaiiiUa  dan*  i*  pc*a«*ra  «wuâue  d«  ma»,  {té*»»  4n.  ^^)^ 

.OOglf 
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Jtmtéélwân  d'aller  au*devaD(  des  Toitures  chargées  de  beur- 
res, «ub  et  fromages  poar  les  acheter  ou  arrher,  comme  auui 
d'en  foire  marché  partont  aïllenra  qae  sur  te  carreau,  à  peioe  de 
éoBfiscaiiao  et  d'amende.  (Mêmes  lois  ei  riglencnis  qu'à  Tart  I.) 
{fdtm.  art.  7.) 

Le*  approtitionnen^i  qui  amènent  leurs  propres  marchandises 
tndflsrrement,  sont  tenus,  aussilAt  après  leur  arrÎT^e,  d'eu  fair* 
la  déclaration  aas  préposés  de  l'adminislralion.  (Ordonnance 
do  30inari16SS,  art.  44,  arrêt  du  Cùnseiljdu  IftaTril  1720.) 
(/rfm.art.  8.) 

Les  conducteurs  de  Toitures  chargées  de  marchandises  appar- 
tenant k  plusieurs  proprïéiairea  présents  ou  absents,  doîveolélrA 
munis  de  lettres  de  voitures  indicatives  des  quantités  et  espèces 
de  marchandises  appartenant  à  chacun',  et  les  représenter 
«OV  préposé*.  Ils  sont  lenns,  en  outré,  de  Faire  la  déclara» 
tion  prescrite  par  l'article  précédent.  (Même  arrêt.)  (Jdeot, 
«n.-».) 

Le«  panier*  de  beiirre*  en  motte*  ou  en  livres  ne  pourront, 
aprèt  leur  déchargement,  être  mis  et  disposés  en  place  de  rente 
avant  d'avoir  été  pesés.  (Loi  du  24  aoAt  1790,  titre  xi,  art.  3,  S  9^; 
décret  du  19  juin  1808.)  (/Jem;  art.  10.)  (Ord.  de  police  du  31 
sept.  1830,  art.  1".) 

Il  est 'procédé  en  même  temps  à  la  vente  en  gro*  de*  beurres, 
tint  à  l'amiible  qu'à  la  criée.  (Ordonn.  de  police  du  22  sept.  1830, 
art.  2.) 

Immédiatement  après  le  déchaînement  dea  Toitures,  elles  doi- 
vent être  retirées  de*  environs  du  carreau  et  conduites  dans  les 
lieux  afFeclé*  k  leur  *tationnement.  (Code  pénal ,  arl.  471,  $  4.  — 
Ordooo.  de  police  prédlée,  du  18  juin  1823,  arL  11.) 

LaTente  ea  gros  de*  beurre*  dits  d'Isîgny  s  lieu  les  mercredi 
et  samedi  de  chaque  aemaine.  (Idem,  art.  12;  ordonnance  de 
police  du  1"  mai  1828,  article  unique.)  Celle  des  beurres  dît* 
de  Gournay,le  jeudi;cellede*  beurres  dîi*  petit*  beurres  en 
mottes,  le*  mardis  et  vendredis;  celle  des  beurres  en  livres, 
tous  le*  jours.  (Ordonnance  de  police  précitée,  du  18  juin  1833, 
arl.  11) 

La  vente  en  gro*  des  <euh  a  lien  ton*  les  jour*,  excepté  le  mer- 
credi, (/im,  art.  13.) 

La  vente  en  f^roa  de*  fromages  de  Brie  a  lieu,  comme  par  le 
passé, le  mardi  de  chaque  aemaine;  celle  das  Fromages  de  NeuF- 
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«Utd,  le  jwMli )  celU  dw  fwmag»»  d»  MwilMry  at  patito  fro- 
mages, Im  mardis  et  samedis.  {14tm,  art.  14.) 

La  Tente  eo  gros  des  «aufs  et  fromages  doit  OMameaoer  k  aîx 
heures  du  malin,  dejauis  le  premier  mars  jusqu'au  premier octobrai* 
et  è  sept  heures  pendant  les  quatre  autres  mois.  La  Tente  «a  gros 
des  beurres  commence  aussitôt  que  le  pesage  en  est  terminj^» 
pour  la  totalité.  (Loi  du  24  aoAl  1790,  titre  u,  aiï.  3 ,&3  et  4.)-— 
(/(/em,  arU  16.) 

Les  Tentes  en  grp»  doivent  être  terminées  h  midi.  L«s  Teoteki 
l'enchère  peuvent,  si  le  cas  l'eiige,  être  exceptées  de  cette  die-' 
position  par  le  oommtuairtiasfvccleur  gén^l  des  balles  et  mar»' 
tu»,  (/</«M,  art.  1«.) 

L'ouverture  et  la  clôture  des  rentes  en  gros  sont  annoncées  «K 
am.de  la  cloche.  (Jiem,  art.  il.) 

Avant  l'ouverture  de  la  Tente  «n  gros,  les  nurcheodises  doiveu 
être  visitées.  Les  beurres  et  fromages  «Taries,  les  œuFs  gàtéiSf 
sontsaisis.(Loitdes24aoàtl790,  titre  xi,  art.  3,$4,et32  j«ûUet 
1791.  titre  i",  art  M.) .  {Idem,  art.  18.)      , 

Les  beurres  reconnus,  pendant  le  cours  de  la  vente,  pour  avoir 
été  dénaturés,  fourré*  ou  frauduleusement  composés,  sont  ^»- 
loment  saisis.  Il  est  défendu  aui  Facteurs,  sous  pnne  de  deslilu- 
lioo,  de  transiger  avec  les  acheteurs  sur  cette  espace  de  fraude. 
(Ord.  du  30  mars  te3S,art.  48;  édit  de  décembre  16ÏS,  cbap.  3, 
art  19  et  20;  loi  du  24  aoAt  1790,  til,  ii,art.  3,S4;Code  pénal, 
art.  423.)  (Idem,  art  19.) 

Il  est  défendu, de  composer  les  paniers  d'ceuFs  de  manière  que 
les  œufs  des  lits  inférieurs  ou  du  milieu  des  lits  spient  de  qualités , 
dimensioi^  et  valeur  moipdre*  que  celles  des  œufs  des  lits  snp^ 
rienrs  ou  de  la  circonférence  des  liu,  k  peine  de  conlisc«tioa  et 
uoende.  (l£dU  de  décembre  1672 ,  cbap.  3 ,  art.  19  et  30.>  (/dnt, 
acLSQO 

11  n'est  rien  ianoré  aax  usages  du  commerce,  en  ce  ^ui  oonceree 
le*  remises  k  accorder  pour  le»  oeufs  Uches ,  tacbéa  ou  cassés ,' 
trouvés  dansJes  paniers.  (Idtm,  art.  21.) 

Il  est  défendu.  1°  de  vendre  lés  beurre*  en  moites  à  la  coupe] 
3°  de  détailler  le*  beurres  en  livre*,  les  paniers  d'ceufs  et  le*  Fro- 
mages.  (Loi  du  24  aoAt  1790,  titre  zi,  art.  3,  S  3.J,  (/d<m, 
art  22.) 

U  est  défendu  de  revendre  sur  le  carreau,  mar<;hé  teuaot,  le«- 
narcJiandises  q^ui  y  oat«t<acb«t9e»ik  ptM»dtt:«mi«MtÎMi  at- 
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WBM^  ^rA  4tt  <  6«ftifirt  1S»3 1  Mit  dé  étomtN  ttn,  th«p.  s, 
art  23  ;  Code  péoal,  art.  494.)  {/4em.  «rt.  98.) 

La  mareiMBdIaes  Tendues  dohrenl  éira  retir^É  de  la  halle  par 
IfS  Mftecenra  anatltAt  aprtt  la  TCnte.  (Idem,  art.  24.) 

Lort^alea  ntâpehaintttet  non  vendaes  sont  relira  delà  halIC 
ajipèa  la  veale  «a  ^*,poaritre  mises  ea  resserre,  il  en  est  fait' 
déelarotioD  auK  pi<ép«sit  de  radmtnistration.  Celte  dëdaratiM 
doit  énooeer  les  espèces,  quantité  et  lieux  de  resserre  des  mar- 
aliRMNws.  Bulletin  en  est  déKvré  par  les  proposés.  Ce  bulletin  est 
rapporté  arec  les  marehandises  an  marché  sutTant  (Marnes  lois 
•t  r4)(teiaeBU  qu'en  l'art.  S.)  {fdem,  art.  2ft.) 

La  halle  est  évacnée  et  fermée  anssitét  aprts  la  clAtore  de  la 
vuteen  gnt.  {Idem ,  art. 28.) 

H  est  défendu  à  toute  autre  personne  de  s'immiaeer  dans  l'cxèr' 
oke  de*  fonelionide  facienr.  (Loi  du  14  aoAtlTW,  tlireti, 
art.  S ,  3  3.)  [Idem,  art.  27  et  28.)  (1)  [ 

Trai  les  beurres  dit*  d'Isigny  doivent  être  Tendus  à  TeBchtré 
par  le  mioittère  de*  facteur*.  {Iéem,tn.  29.) 


<i)  H  y  a  ,  è  b  haU*  •«  hstri* ,  fours  batcan  ooaiiMMiaaBis  par 
If-  préfN  im  poliMt  poar  la  t^Mptùa  M  la  tmm  Jm  bMarrM,  ùaoktf/m  «I 
EB^f*.  QMfin*  d'eus  «tt  MWi  da  foanûr  on  c*aiîciane«MBt  w  ùaaisaJilfa  •• 
«Q  cinq  pçnr  cent  centoUdë* ,  ds  U  •omm*  de  30,000  fruict ,  pour  la  (*• 
rantie  de*  narchuids  formliu.  Lonque  ccni-ci  ne  Tcud'ot  pai  par  (us- 
mtmtt,  ÎU  (Ont  teoiu  de  le  terrir  d«  l'un  de  ce*  facteur*.  Le  droit  i  perce- 
voir inr  Ici  benrra  ei  oeufa  ameDët  tor  le  carreau,  est  de  deux  el  demi, 
pour  cent  dn  produit  delà  veoie,  dont  nne  moitié  cil  perçue  (n  profit  de  ta 
Ttffe,  SI  tenfe  dam  tei  cinq  premier)  jotin  de  cfaïqne  tnoîa  à  la  catiia  du 
ié«e*<Mi  mnniri)Mil ,  et  dont  l'antre  moitié  Ml  perçue  par  lee  facteur*,  t  Ittre 
^'Mttm!aUaD.lli>apeulu<«t>)Ké,MifM  qnel^n*  préime  qnaM*ail,«a 
droit  ■Dpérieur  i  celui  de  deux  et  demi  pour  cani,  dont  il  Tient  d'éire  paalé. 

SaitraMon  «nilé  du  prcfftdepoliceiéHa  arril  i8*8 1  appnaré  par  la 
uwHrtd^  l'ûMrianr,  iL«Hpars*  «aprafilda  U  tiU*  os  drait  d*  4*aa  •>, 
demi  pour  cent  «nr  le*  beurrea  m  osv-U  k  dcaùgation. 

.  V^d,â(Tetdu  lofëvrier  iSii  autoriao  la  percepli<n),au  profil  de  la  lille, 
d'un  druiji  de  deut  «t  denii  pour  cent,  lur  les  beiurea  de  Gournay  ei  auirea 
beurre^  Teodui  dan*  Ici  peiila  marché*.  Celte  perception  e*t  Taite  lan*  (rais 
plr  lea  fcclenn. 

Uoed^ÎMoa  dn  mîniilre  de  Hnl^eiir ,  du  i4  avril  l8a6,  porte  que  ha 
Oeteaii*  ftèr^iVètrt  «l  dratt  dèVeux  M  dAal  p««r  cent  far  k>  • 
aly , WIAl  ■*«»diU>pWlV' Ù  ^1*  é»  W  p*«  1*<*  «uaV**. 


BAL  >M 

T*«  Minw  Warm»  MlfCMfa  ^tmttmtmi  mut  fiMtwf*  ••  tfm 
itmt  ttrtmmt.  rMM  iMnédîa(M>e«t  Mir  la  ■«rrMw  par  \ttt  prM 
fMtt\rm ^bmr  «•  fsir«  U  veifte ,  d»inMt  éire  ^lefcmM  «CMlak 
à  4'«mMi«.  Lm  lMle«r«  ■*nt  tMito  dfl  cUférar  k  LmMm  1m  n^iik 
fektMH  «i»  bn*  «NM«  hitM  à  «M  effcL  (/<i«n,  ML  Û  ^ 

Le«iâp)iroTisioiinear>  en  œofc  oM  égalMMM  l«.;dMi(  d'iM  «*« 
quérir  U  vente  )i l'enchère-  {Idem,  art  31.) 

It  e«t  défenda  aox  ^eteon,  1*  At  faire  aticdM  fHite  kttteur» 
que  anr  le  carreau  -,  2°  de  faire ,  Soit  pour  leur  compte  parliculier, 
•ait  «a  McUli  OB  partinipaitontle*MMBU«lideak«unat4mket 
frMBage«(3*de  Haïra umum  vent*  i  livrer  ob  k  tatw.  yWnfc» 

Lm  taotèta  itiveat  teair  de  l««n  «piéraliaM  («m  n^iatrMh, 
MrtMlB  It  écritura»  «ieetaire»  |i«w  èlr«  en  dtat  4a  Iwdi* 
«oiaplai  es  Ions  Moipa  »  aoît  à  lenn  conuDetUnta ,  aail  k  l'adliiM^ 
tration ,  à  toute  rëquitilÎAO.  (Idem,  arL  33.) 

Lotira  nfpêtn»  doiwnt^trt  «ur  papier  tnabré  «  «otda  «t  para- 
fé! par  riDapeate«r  ({éoéml  des  narebéa.  (Ord.  de  |>«lîee  dm 
MjanTiérl8M.art.S3^ 

Let  approviaionMars  pr^nta  aur  le  marcbé  mbI  tenue  de  tùn 
iMra  TCflUapar  ent-lo*inaa,  lenra  faninca  «u  Icara  «b^bU^  Ag^ 
d'au  Bioiiu  •eîieaaa,ouparlen]înÎMirede«faeteura,aaBa«ii^«a 
Uliriiflinitri  (0»di»aaMa d« pelîce  prMt^,  d«  IVjain  i«2i. 
arL  34.) 

Lm  dIarehaMda  fWeiBa  de  beiurea ,  amh  et  fntmagea ,  donent 
être  muait  de  leuri  patentes ,  et  )«f  représenter  k  tonte  réqum- 
cibfc  (LM  im  i"  bri»>*>re  an   vti.  23  octobre   1798.)  (/éem. 

. .'  1\  aaliUGwdb  d'entrer  dans  la  balle  aveo  daa  bnttea  et  iHwiers 
Tyei»et<l'yapp«rlefudépoaf  awawMoljeUaapably  jèj^^gr 
ta.«^aiUtiM  t  *m  dé  o«M«r«aib«rfM  <U  calque  «aiHim^a»  ee 
aoil.  (/tf«m.arL  36.) 

'■  H  «et  Hftmimi'emtne  et  eirenler  dana  1»  balle  jw«c  daa  cban- 
>éaUMeU«<ié«etMeU«a  naiOot  pu  csaUanotdau»  dea  lanleme» 
parhiteiMlit  ekaet:  Il  e«t  <f|alein«4t  défcuda  d'y  «lluner  on  «p- 
p«tter  Ai  feu ,  mApM  d»«»  des  ohaolTeretlcs  gf^I^ea ,  ni  de  quet- 
ï|ae  aulrt  minrfrT  %v  ce  aoiU  ^Qi^toonaoce  du  IS  oOTen- 
bre  1781. Loi  du  24  aoàt  1790,  titre  ti^art.  3»  S^,)  {tdem, 
-■«•»)        ....... 

.     t*Matia»Mii«»iiMJ»«vrw«a  lin<KiM4McBaCi,itk^ie 


tlf    .  HAL 

w«MM  Mttw  petit  fMùtff,  Mt  toMrrie  qnaBt  à  frétmt,  H  jm/if/k 
tm  qu'il  eB.Mit«uti«nienlordoDDë,  dao*  1»  nuirchéaoù  etlscat 
iublM  pw  ruM^e.  Les  approTisioniwurs  doivcat  y  fwra  ■«•  4Éé> 
fll«r*lioM  prucritn  par  l'aiHiolc  S  d«  la  (uréaeue  ordemMnca^ 
|«M  facteur*  y  ^t  exercer  le  reoouvreaMut  dm  l'octroi  aMMÙpal 
tmatam  par  la  passé.  (Jétm,  un.  38.) 

— S  4.  Vanta  en  pot  «1  «a  détail  da  la  aurée  tl  du  poÙM»  d'eau 

'  A  for  «t  i  unsare  de  l'arrivée  des  ToitnrM  de  mar^  k  la  balle , 
«lira  •ont  dhtriliuéet  iDd>BiÎDeleiiieal ,  saus  clieii ,  «1  eu  nombre 
^al  auianl  que  poasible,  aux  placea  de  veoie.  AuaailM  apria  le 
«UehargeMeal ,  lèa  TOÎiurct  sonl  coadoitesdaiia  le*  eodroila  «fCec- 
tH  k  leur  siatiounemeDl.  (Anél  du  tO  mai  178S ,  art.  4,  et  arrAlé 
«In  t**  moMidor  an  Tili ,  art.  9.)  (OrdoDnanoe  de  police  du  &  fio- 
rtetan  x,art.3.) 

La  mar^eat  viaitée.  avast  qu'elle  soit  miie  eo  Timte,parrina- 
pecleur  ^néral  des  hellea  et  raarcWa  ou  par  *ea  prépoMS.  H. 
elle  est  gfttée  ou  corrompue ,  il  en  est  dreaaé  pmcè«-*erbal  per  le 
eommïtiaaire  de  police,  qui  en  ordonne  la  tairie.  (Arrêt  du  3t  dé- 
cembre J776,art.  S,  et  loi  du  23  juillet  1991,  litre l**, art.  Ift.} 
(/i/m,art.&) 

La  roertfe  est  rendue  au  pTtn  ofFrent  et  dentier  eacHriae— r. 
(Arr«t  du  31  déeembre  1776,  art.  1'.)  (Idem.  art.  6.) 

Chaque  article  de  rente  eai  exposé  à  découvert,  sur  l'une  dea 
phocs  établies.  (  IJem ,  irL  T.) 

Sont  exceptés de>  dispesillont des- deui  aMicleafréeédeMaie* 
paniers dîu  Calais,  qui  sont  vendus  sur  les  Toitures.  Les  peaien 
de  chaque  Toiture  sont  vendus  k  un  prix  fixe.  'Pour  déleemLMr 
'  ce  prix,  en  ptèndre  au  hasard  sar  la  Toiture  mh  en  Tnue-,>il«B 
paniert ,  tfoat  la  marée  est  versée  aor' l'une  des  pUcae,  et  adiupde 
k  l'enchire.  {/Jem,  art.  8.)  ■■    - 

■■  M  tom'les  paniers  dtia  Oalaîa  d'une  mêiMvoili^il'Aaienllpas 
vendus  an  prix  delà  première  enchère,  un  neuveau  pm  seriit 
Ax<,  oonformémeai  à  l'artiele  précédent  (/i/cn^  an.  9t) 

Les  facteurs  ml  betriees  et  les  autres  eaiployés  de  la  narif, 
ne  peuvent  exerecr  sans  une  ecmmisaio*  spéetal*  du  poéfet  de 
police.  </J«m,  art.  ta.) 

Pour  la  aârelé  du  aervice,  les  Aictears  ou  faetrices  WalHtf 
An»  ia^taim  il^htMPfc,^oWnnmeMië«»4««b*ithl*nea 


HÂL  »f 

fB  tiiiH>'p«i™MoU  jguix  ;  le  premipr,  anat  qve  U  ( 
leur  soit  détivrée;  le  second,  Jitns  in  lix  sMHi;  et  leti 
aniBl  la  fin  de  l'ann^.  (Iilrm.  art.  14.) 

Xieaaobeleun  paieai  a dK. facteurs  oa  facinoe>,MVoif::«ur  le* 
irtielas  de  n»rée  vendus  Irois  Francs  et  ao-desMnsiquinuoeBir 
limes  pour  le  crédit,  et  dix  cenltmes  pour,  leeflsipiiat;-»iui.l« 
nnicies  Tendus  au-dessus  de  trais  francs  jusques  et  compris  sept 
francs,  vingt  ccnlimes  pour  le  crédit,  elquinEeGenlitDesfidurle 
cofDpiaot  ;  et  sur  les  articles  au-deuus  de  sept  fr«nes,Tin||t- 
«wq  centimes  pour  le  or^it ,  et  vingt  centimes  pour  le  coa^p- 
tanl.  (Ordonnance  du  4  juillet  1724,  art.  6.  Arr^U  des  S jiÀt 
1794, art.  16,  et  14 août  1783,  art.&.)  (IJem,  «rL  15.) 

L«s  facteurs  ou  factrices  font  bourse  nommuoe.  (Idtm, 
an.  te.) 

Les  Eacleurs  ou  ftuUrioes  et  les  cmplorés  de  la  marée,  k  l'ez* 
eeplion  du  caissier  et  du  commis  de  caisse,  doivent  se  reitdi« 
tous  les  jours  sur  le  .carreau  de  la  balle,  une  heure Avastronr 
.TcrUire.dc  la  vente.  (Idem,  art.  17.) 

Les  employés  qui  ne  »c  trouveut  pes  ii  l'appel ,  qui  s'ebseutent 
pendaut  le  cours  de  la  vente,  ou  qui  ae  retirent  avant  qu'elle  soit 
fiilie,sont  punis  par  une  retenue  de  leurs  appointemaou  ou  sa- 
laires, qui  sera  déterminée  par  le  préfet  de  police.  Le*  sommes 
narouca  s*Ht  versée»  k  la  caisse  de  la  mane  pour  âtne .appli- 
quées ainsi  qu'il  est  dit  ci-après.  (Arrêt  du  10  mai  1785,  ar(.â 
ce  7.)  (Idmm.  18.) 

Il  est  eipressément  défendu  ani  Eaotean ,  à  to«s  eeeployéa  et 
Kens  de  peine ,  aMachéa  an  service  de  la  marée  et  àlewrs  femne*, 
de  se  ^ire  adju^r  directement  ou  iodireetemeat  auono  '«niele 
de  vente,  et  de  se  livrer,  sous  lel' prétexte  qoe  oe  «oit,  aueaa- 
meree.de  la  marée. (Arrête  des  31  décembre  117e,arl.6,et 
}4  aoèt  1783,  art.  11.)  {Idm ,  art  19.) 

Il  est  défendu  aux  employés  de  U  marée ,  sons  peine  de  desli- 
tDtioa ,  de  recevoir  aoeon  poisson,  comme  aussi  d'exîjT«'  la  moia- 
4r»  rétribolisn  pécnniaire,  soit  dti  marchand,  soitdesfaetour*, 
•estides  aebetcun.  (Arrétdv  31  décembre  1776,  an-  *.)(Ugm, 
•rt.  là) 

.  !.•*! employés ,  à  l'exeeption  de»  facteurs  oiifaclriee»,.doi«fli)t 
changer  de  places  de  vente,  tous  les  mois,  et  pbis  sonvent  s'il  eit 
.mttmmàr*.  ^Am,aH.  21;)  


»•  BAL 

«ejMkr.  (Arr«t  da  •  «al  177«.  (M<m.  «rt.  12.) 

Il  Mt  enjoint  aux  toArefWit»  êé  rMHpIrr  In  ptdicM  ^iltWtl^ 
«d«  pèltMr*  de  itéiM  eipfcM  «t  qaailté,  loui  |MiM  é*  oMkfit- 
mUom,  «t  d«  dii  friBflii  d'KHMmIfl  pdHPchatjak  èMMfMllMk 
(Artél  4a  t  nà)  1776.)  (A/Mt>  an.  23.) 

H  ttor  wt  npMatétmit  déftndu  d«  wMlr*  daM  l«  fMd  4w 
]pattlttra  dM  bouebon»  de  paille  de  plua  d*  «ne  ceatinètrt* 
(4f*iit«a«BViroa)  de  hautenr,  kpefM  dêooHBMk(toii,Md«diE 
AmM  d'amende  po«r  ehaque  èsnitaTcmimi.  (Atréu  dMtflMi 
1776, et  16  B«At  17«0,  en.  t.)  (/<'•<"> art  t4.) 

Pour  atiuref  r«téeu(ioD  dei  deux  artielet  frM^eati,  das 
fdiilkn  de  la  laèiae  narehaadiae  deHraat  tlt*  -vétèim  pir  fMer- 
valle,  etàdUunce  lea  nos  des  antre*,  {/t/em,  art.  16.) 

tel  marchanda  ou  lei  Yoitnriera  qal  amènent  d*  la  tantie  k 
Paris,  deiniit  être  p«rteura  d«  l«ure»  d«  TVilare  énoofailt  le 
ttombre  det  paniert,  le*  eapècM  de  poinova,  l«  lie«,  la  joar  «t 
l'heure  du  dépert  Cet  lettre*  de  TOlture  ittnt  iri^atfét  par  les 
«xpMItears,  tu  aaires  pwsmums  par  tnx  autorMaa.  {iJ4m, 
M.  i«.) 

Lm  AiareyeiiM  c|«l  ëprouvaraleat  «n  reut*  dea  pariw  da  cW- 
■mat ,  ou  dont  la  ttar«ba*dise  se  trouverait  eorrompne,  ea  ft*-  ^ 
taM  k  Paria,  peuvent  Cire  iadeaaiûséa.  (Jkrrèt  du  1»  nw  ITM. 
art.  8.)  (Iiitm.  art.  il.) 

Aucune  indenanil^  n'est  accordée  aux  mareyeurs  (ftia  posr  m»- 
tndetti  eansAs  par  fareo  majeure. Les  mareyeurs  qui  prétcadraient 
à  nue  indemnité  (  s«al  teBUs  da  rapporter  dta  preeè^raritÉiu  des 
■atoritds  d«s  Umr  «à  lea  Boaideats  sarest  surreMUt  (  Arr4t  ém 
it  mai  17U,  art.  11.)  (Jàm,  art  M.) 

Hast  aceerdé  dea  penaions  da  retraite  ai»  em^nféa  da  la  ■•- 
rde.  (Arr«t  do  10  mai  178fi,  art  «.)  (/étm.  art.  M.) 

les  employés  de  la  mar^a  n'ant  droit  h  la  pension  do  rotmïto 
qo'après  nnitt-oisq^ana  de  servioe,  et  <|D'a«(ant  qu'ils  sont  ina*- 
pablM  d'eieroar  plus  lo»9*(*mps,  k  aauao  do  leur  tge,  oo-âo 
leurs  ieSralilës.  ôolto  ponsiea  est  aoconMe  par  lo  préÎFot  daf»*- 
lice,8urla  demande  cnlleclire  des  employés.  Elle  ne  peut,  daas 
anemi  «as,  aioédar  la  somma  de  troia  eauu  frano*.  (Arril  da 
I»  mal  «785,  art  IS.)  (hlmit  art.  30.) 

Le  préliTement  de  quatra  pour  cent  a  lieo  aov  le  produit  doa 
^»um  ywowt  «ai  matoyews.  H  aw*a»  pasawot  Aw w^wyia. 


«AL  AV 

reyeur*.  (lée»,  srt.  31.) 

torée  prélèvcBCBt  il  Mtmeeu,  par  Ib  eàl«»icr  iI«  |k  tttrée , 
oi*i|  MBimc*  par  frano.  Déni  «nquiènie*  MMit  affMtét  sas  iB-i 
demaké»  dMnareyaan,  ellNintis  anlrea  clnqulfeiaM,  r^rtf» 
a«  amunt  des  rMcoaM  Hitt»  dana  le  eaa  prévu  par  Tardele  It 
de  la  préieate  ordoonaioe,  •ervtrAat  aux  peniioD*  de  retraite  de* 
aapleyéa.  (Arrttdaiamai  lTU,art.  B.)  {létm,  mu.  9i.) 

Il  eat  déhndw  a»s  ditBill«reM«  el  «utrea  de  •*  ««aliter  pam^ 
lakrder  la  *eDt«  de  la  mav4e,  ea  afMMir  U  prix ,  et  éMpMitr 
(|a'ell»  ae  to4t  portée  à  >«  jmte  valeur.  (  Arrêt  do  t  jaln  1714  t 
art.1ff.)(/i<m,art.9a.) 

Il  Mtdéfeadn  de  rapporter  dea  paoiers,  après  l'adjadidatloil  « 
•an»  prétexta  qm  la  marohaudise  «st  f|il4e  oa  earrompae ,  «u 
qu'elle  diffère  en  qaalttd.  {Jdam.  art.  14.) 

La  rvftrat  de  la  mar^  mt  prablbé.  Bq  eDasAqnesM  airtna  ar- 
tiala  veadu  aa  gros  se  pnit  étra  veada  qn'tu  détail  et  «nr  lé* 
oHVaaam  affeptds  sd  ééUàV  (  Ordoaaanee  de  ddevasbra  1W8 , 
ebap.  ui,  art.  SB.)  (Idam,  art  36.) 

11  éat  défaadu  de  prendre  eu  retenir  lés  mannes  sur  lesqnelléa 
OBversa  al  exposa  la  marée,  de  )c«  emporter- dans  la*  divan 
.naarahés,  ou  pàrtoataîllsur«,sea» peine  d'être  poursoivi  Oemm* 
eaapaMéda  veL  (Arrêt  da  •  jain  ITH,  art.  iS.)  (/</Mi,  art.  S?.) 

JlMWiiWM  A^^r^HuÀ  i  Ai  MM  i*  Jb  MiW. 

Laa  hotann;  al  faatrioes  ont  mtre  eai  an  acte  de  eoeidlé  ap- 
pranvé  par  le  préfet  de  police.  (  Dainîèma  ordeaBanae  du  préfet 
de  police,  du  9  frimaire  ani,  art  f.) 

ladéjMadaivmcat  daa  six  faetcor*  eu  faalrlees,  il  y  a  eoiiaot» 
deUxe  employés,  doat  six  conIrMaurs,  six  aomnuS'VeBdenr** 
dsaia  eriears,  dooae  eomptears,  eînq  verseur*,  aeiae  fortsi  douie 
gwtl«iwes,aa  oaiasMr,  naaemans-ieuanrdelivNSet  un  camasis 
eilértear.  (/<^«n*  art.  S.) 

Les  aamplears  msateat  aor  le»  vDÎinres  pear  «d  letiiar  lee  peu  ' 
niera.  Ils  tiennent  an  eantÊt  où  sonLinserils  le  «cwsbrt  des  panierv 
e(  laa  eapècn  de  poiaeeas  apportés  par  càaqne  marehaad)  U» 
tm  daaneat  eemmuBÎeatioa  à  ee  dernier  poar  le^vétiftee.  Lae 
eomptcan  ne  descendent  des  voituras  qu'après  avoir  mada- 
ceatpte  «ox  etHnaû»  -  veadeara  du  aambre  de  panier*  qu'île  ont 


di\nriê.  lU  Motiennt  de  fournir  la  qu»tM  nffiMDte  dam»*-' 
nei  pour  rerser  el  es|ioRer  eo  venle  la  marée,  {idem,  arl.  3.) 

Lea  tottf  reçoÎTOBt  le*  paaiera  des  TOÎturea,  Im  BieU*nt  k  t«m, 
lea  por^nt  aux  veneurs  etaux  places  de  vente,  c«Df(H-aiéBaeBt 
•ni  ordres  qui  leur  soot  doonés.  Ils  doivent  eu  outre  placer  \m 
TOÎturea  i  leur  arrivée,  eu  dégager  le  panftLtt  i«  la  mmrie,  quand 
k  marBltaodise  a  été  vendue,  (idem^  art.  4.) 

Les  gardf  uses  veillent  à  ce  qu'ils  ne  s'effare  atiosu  des  pMÙerA 
de  marée  déposés  k  leurs  places.  {Idem,  art.  ft.) 

Les  verseurs  ouvrent  les  paniers  qui  leur  soot  remis,  lia  an 
Bellept  ta  maaoliaBdiae  en  petits  lola  sur  des  nuwoea  et  le* 
•tposent  sur  les  base*  pour  èlre  adjugés  à  l'anobère.  {Jdtmt 
•rt.  6.  ) 

Les  crieurs  mettent  k  prix  chaque  lot  de  marée,  l'annoaeMt  à 
Toix  haute  et  ref^i'^^nt  le*  enchère*.  (Idem.  art.  7.) 

Le*  eonnis-veiideurs  adjugent  1»*  lots  de  marée  eaposés  ém 
TOilc  aux  plaoca  auxquelles  ils  sent  aMachi^s.  lia  portent  de  suite, 
et  sans  aoeua  blanc,  sur  un  registre  coté  â.pacaplié,lcsiKuuL 
des  marejeurs ,  la  quantité  de  panieca  de  pelke  marée,  les  as- 
piees  de  |M>i)aoiia  de  groaae  marée,  lefirix  de  chaque  artiole 
vendu,  le. nom  de*  acquéreurs  et  ceux  des  facteurs  et  faetrican- 
aemfrtable*.  (Arrête  des  31  décembre  1776,  arc  3,  et  U  aoAt 
1783,  art.  ft.)  Les  faeteurs  ou  faolrices  et  Ice oontrMeurs  liennaat 
chacun  un  semblable  registre.  (Idem,  an.  8.) 

Inroédialement  après  la  vante,  les  fadeurs  on  faotrice*  re- 
mettent leurs  registres  ou  tabletUM  au  bureau  du  caissier.  Le 
eaiasier  examine  s'il  ^  a.  conformité ,  et  dans  le  cas  de  différence, 
U  prend  pour  ««Mteii/  le  résultat  de  deux  oontre  un.  Il  fait  le 
compte  de  chaque  marchand  sur  la  registre  de*  vendeur*.  Il  ios^ 
oril  le  otMBpte  en  déâail  aur  un  rmialre  parliculier;  U  déposadaoa 
une  bwsrae  le  moulaot  de .  la  veoLe  du  poisson  de  ohaqne  saais. 
ehand  et-la  lui  fait  remettre  par  un  cnnlr&lenr.  U  joint  k  ema 
iMHirae  un  bordereau  énonçant  le  jour,  l'année  de  la  vente,  la 
nom  du  marchand ,  la  quantité  de  paniers  vendus,  le  mnniaat  de 
'  ladite  vente,  les  frai*  retenus  sur  cette  somme,  et  le  net  de  cnUa 
qui  revient  à  chaque  mareyeur,  (idem,  art.  9.)  < 

Le  oaissier  remettons  les  mms,  au  préfet  de  police,  l'état  de 
•iUMtkMi  ds.sa  caisse,  et  un  compte  par^re^^bif  delroia  moiseft- 
trois  moi*.  [Idem,  aru  10.)     .  

Douze.  bvGoOgIc 
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Peiiiom  ftmt  Joute, 

Le  poUsoD  d'eau  dooee  destiné  pour  l'appnmsîoDneiBeiit  de 
ftria,  doit  f  être  conduit  directemeni.  (Ordoniunce  de  poUee 
As  11  janvier  1M7,  art.  1*'.) 

H  est  défendu  d'aller  an-deTânt  da  poïuon  destiné  k  Vappro* 
TMÏoooemebt  de  Paris  et  d'en  acheter  en  roote,  à  peine  de  con* 
AseatiéD  de  la  marvhandîse  contre  le  vendear,  et  de  la  perte  dn 
pris  contre  l'acheteur.  (Ordonnance  de  14T2,  cbap.  3,'art.X) 
(Mtm,  art.  2.) 

Il  «(  enjoittt  i  tout  condaeteuf  de  baleatii  chargé»  de  poistoa 
^vnx  douce  pour  l'approvisionnement  de  Pari»,  d'être  portenr 
de  letirësdeToilure-  (Ordonnance de  1672,  chsp. 2,  art.  Set •.) 
(/Aoi;arf.*) 

Les  bateaux  de  poisson  d'eau  douce  ne' peuvent  être  gf ria 
t^au  port  afftclé  i  la  vente  du  poisson.  {Idem,  art.  &.) 

Le  port  affecté  eieluaivement  à  la  venté  du  poisson  d'ean 
douce  est  en  tête  du  PotitoMarie,  rive  gauche,  en  remontant 
josqu'i  l'escalier  en  fhce  de  la  me  Poutlier.  Cet  emplacement  eA 
divise  en  deux  parties,  l'une  deslir|ée  aux  marchands  fàraios, 
«ommence  à  la  lité  du  pont  et  s'étend;  en  remooiaot,  jus* 
qn'l  hnit  mètres  au-dessus  de  l'escalier  iiiné  pr^  le  Pont- 
Marie.  Le  aurplna  est  occupé  par  les  boutiques  à  poisson.  {Sétm, 
an.  8.) 

Il  ne  peut  être  tenu  de  bonliqbe  k  poisson  sur  U  riviire,  san* 
tne  permission  du  préfet  de  potice.  {tdem,  art.  7.) 
'  Les  marchands  forains  ayant  batcèfés  Ou  bonii(|ues  sur  la  ri- 
vière, ont  ta  Faculté  de  vendre  du  pois.ion  ii  la  balle, soit  en  ){ros, 
■oit  en  déiail.  La  vente  doit  être  terminée  à  ne^F  heures  du  ma- 
t'm,  depuis  le  V  avril  jusqu'au  '1"  octobre,  et  à  onze  heures» 
depvislel*  obtobre  Jusqu'au  t**  avril!  H  ne  peut  en  éire  rem* 
porté.  {tdmt%,  art.  10.) 

'  Ton»  marchiinds  de  poisson  ayant  boutiques  ou  bascules  nr 
la  rivière,  on  les  Iriqueun  dépo^ire*  de  leur  poisson,  sont 
tenu»  d'approvisionner  la  halle  h  ta  première  réquisition  qui  leur  ^ 
en  sera  faite  parle  préfet  de  police.  {Idem,  art.  tt.) 

Le  poisson  eiposé'eu  vente  est  visité.  Celui  qui  est  reconnu 
^é,  enrmmpu  ou  nnisifale  est  saisi  et  délroh.  (Loi  dn  22  juillet 
17»l,'art.  20.)  (W«».  art.  12.) 

Les  détaillants  du  poisson  peuvent  exiger  le  lotistage  du  p«{*> 
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Mn  acheta  par  l'un  d'eux.  Le  latîaaHge  n'a  liea  qu'auUst  qu'il  • 
éié  demandé  sur  le  bateau  même ,  et  à  la  charge  de  payer  com{i- 
lAïU.  iJdrn.  art  130 

U  j  &  dç4  portenr*  «pëcialeofeiit  aff«cié*  au  «fnù>e  dq  poft  ni 
poiiaoD.  Us  lODt  pourvus  d'une  médaille  qu'il*  fforlfnt  PH^Mt 
htwpg»'  p«nd«Ot  la  duréf  da  urvicc.  {Idtm,  art.  I  <.). 

Lr*  facteurs  k  La  halle'  au  poiuan  d'eau  dwic*  ao&t  qpofUBiU 
9Anune  ceux  de  Ja  marée;  ils  tout  >ouvi>  aux  minet  r^gtfa  «t 
ottligftlioBB ,  et  doBBMt  «n  ouiiioiuMvtent  pareil.  (  D^oret  du  S9 
jaDTÎer  1811,  art.  2.) 
.    Ce  caulioiwenieat  e«t  versé  à  la  caisse  de  la  iniiréeT  Uqqflle 

Îaie  comptant  le  pria  des  Tentes  aux  marchaodf  f9ra■^«,  mq»  44r 
l(,  et  cQinme  il  est  pratiqué  pour  la  na«<^.  iJ<Un,  fuU  9,) 

Le  Facteur  verse  cliaque  jour  dans  la  caisse  de  la  marét  Iff  prfC 
^  Te|it«#-  l,U*»4  «ri.  4.J 

Il  y  a  de«x  conlr6l«Hrs  qui  Tersent  cbtcna  «a  «antipimeipfnf 
^gfl  ^  celui  des  «onlfdleara  de lavalJéf.  (idem, art.  fi.) 
, ,  Il  çit  pergu  sur  les  Tepte*,  1°  cioq  pour  fent  au  profit  de  % 
lim  4e  Pans;  2°  par  Le  facteur,  ud  pour  «eot  tur  les  ventei  aa 
cfl(np(ff>t|  un  et  demi  sur  les  Teulet  à  crédit,  sans  aucune  aalnf 
l^fception,  sou*  aucun  prétexte,  tel  que  droit  de  foniv  «cr 
ffwUt,  (^^  qaelqu*  déatmioAtion  ou  Taleur  que  .ce  soit,  (/4a*|) 
HU  6.)  (1) 

La  droit  de  cinq  pour  cent  est  versé  brut  dans  la  caisse  d*  Kfr 
f«iear  municipal  de  la  ville  de  Paris.  (/4f<m,  art.  7.) 

Les  deux  inspectefirs  aommés  par  le  préfet  delà  s«ne,  ta^fftif 
y^pt,  tQot.cfi  qui  «e  Fût  poar  U  raole  du  poisson  d'eaa  donoe^  A 
çfit  t^fel ,  loi  facteurs  et  tous  enqtUjés  de  la  eaisae  de  U  mM4t 
di>lve^  leur  reprëteuter,  comme  eaux  des  beunet  et  seaFs  cidf 
U  TOlMUe.Mua  peto»  de  deuitukion,  tons  les  Jtvpet,  carnetst 
fei^«A  de  Tente,  bordereaux  et  en  géaéial  toaa  |ea  yenaeign» 
menls  qu'ils  denrandenl.  {Idan,  arU  9.) 

,.l.«  poisson  d'eau  douce  amené  par  terre  poqrr«|ipcoi>i«ionfi*' 
taevt  da  Paris  est  eoaduit  dii:ecteBieBt  sur  le  carreaa  d«  1».  Jwllff 
.  pour  j  £tre  Tendu  en  gros  et  par  loi*.  (Ordonnance  du  %fi  févriat 
1811,  art.  3.) 

Le  ptùston  d'ean  d«ae«  expédié  k  dealioatioa  d'individHs  Cai- 

HM'wi  —  »■>■'"  >'     it.iii.ii.     .  <.<^ -il..  iiiii P 

(i)  C»  droit  Mt  Eié  i  lU  |>«ar  «ent  mut  W  paru  d*  ITnillfaw.  ^)nèi» 
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«gVMW  d»  l4  haU*.  (/«^Mi  «rt.  14.) 

wrUn.vHtvtt  fh  rwdm  Iwr  p9iH«A«iUe«rf  qiMMw  Iwnlmftt- 
tNfNt*  flt.b«Mul4fto«.A  I*  tnllt.  (/t'ont  HrC<.) 

Immédialemenl  après  la  Tente  et  la  v^rifiratioD  des  regiitrin, 
la  iMHHir  rMMl  k  l«.|iti<H«  4^  U  nw^  U  boniwew  dJUllMides 

•Ml  •«  «wi|»bwi  «oit  il  cri4ti.  (/«EMt,  art.  13.) 

L«Mi«li«r  l)«i«i  ••«•  r«MKl,  à  chaqua  gwrcbfwl  U  nuwtanCAv* 
l««U)i,|[»UwpA«r  «OAOMDpU,  aauf  UratoniMdeoiiKipQucceat 
^i^tlM  pw  l^tiiL  tUaret.  (/</m«  art.  13.) 

Jriftfa^Uim  M4  uitoriu  à  pcrMwùr  4e«  achaMipn  on  pour  ^9/^t 
dà  prix  dflt  «•!»(««  ^Uea  au  «Mpptaitf,  et  MU  e(  déni  d«f  ««tf» 
^■(M  ^  UA  «R^dU  4«  plua  d^  TÎnt^-^Mdra  haiirM.  U  li»i  est  d4- 
fimif n  l^tt  tmvtf*^  «oev»  antM  et  pJui  fsvt  droit,  «ou*  qutlqve 
préteiie  et  d^Dominatioa  que  ce  toit.  [Idtm,  art.  14.) 

{«enKHiUPt  4aU  petwm*  da  cinq  p«D«  cant  faite  «Rx  intrcbtoda 
de  pw^OR  4«t  T«f»#  loi»  lu  now  p«r  '«  ««••iar  da  h  narte,  i 

i4  ««iw<r  fU  U  w^o  doit  tADif  vn  ragiffre  pacUc^lier  d«« 
rwWlW*  pMCwaat»  «t  ratsDuaa  p«r  lui  &it4*  «a  m  qui  ««nMii|e 
1«  «OQuwee  du  poti*oo  d'eau  douct.  (/<^n,  art.  Ift.) 

11  «et  défanda  au  facteur,  cooir^Uim  et  erieuri  da  a'imnitQçr 
directemeat  oa  iiidire#Wi»eBt  dao*  U  connerqe  du  pflÎMW  d-'n» 
4»«««  «oit  en  s^v*»  wùt  en  détail,  (/^m*.  art.  17.) 

■ïi  M  d4fMKlH  «Hi  diLatlIauia  d«  «e  cftali«M  pour  «ffinl^lip  |e 
prix  du  poiMun,  agit  en  retardant  la  TaotCt  «Wt  (|e  tfUt* «Mie 
«MM^r«.(M«M.*rt.l8.) 

It  est  défeodu  d'acheter  du  (POiMOn  M  grofl  J|  1»|mU«  fVitt  )e 
WwmdK  w  «rea.  Hdmn,  «r^  tR.) 

.  IriH  narcbaodft  foniioa  de  poiwoA  d'em  da««  M«t  Hbrw  d* 
MW  Iwv  paifMw  par  fun-nèga»*,  ««de- 1» faire  vîerpar  qui 
ben  leur  semble.  (Ordtwuaoe  de  puU«e  du  20  saptwnhr»  IfU , 

W  basmln  «tu  i*«ivb««4i  forain»  doivent  4tr«  Tid4«e  d««B 
bMfcjwn  franMi  ^  «(H»pl«r  d«  oniui  d«  leur  vri-f4«  «u  porf. 
AnMiédiaiJwewt  «p»^  kw-  Tidang»,  le»  hnfoidta  ««wt  wtwias  du 
■pirtp<»t  »ft  dwhitrfw^  (/rf*^  asi.  4.) 

Les  marchaoda  «W4W  Mt  la  Cmi»1i4  *  pwr  i««>UM  k  iràv 
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ée  leur  pmisoD ,  d'établir  des  bonliqnet  lur  k  rtTÎère  oonteur* 
Temmeiit  avec  celles  qui  y  sont  déjà  étàliKès;  mm  Hâve  paWt 
'exercer  celte  htctihé  (|u'aprts  en  avoir  obtenu  la  permUiiOD  da 
'préfet'  de  poliee,  et  à  la  chai^  d'acquitter  le  prix  de  la  locatioo , 
eoaformément  au  décret  impérial  du  17  prairial  as  un.  {TJ$m, 
•M.6.J 

-  '  Le  Facteur,  les  coatrAIéun,  les  crienrs  et  les  forts  altaidiés  m 
'  aerVlce  de  la  T6nte  en  grosrdu  poisson  d'eau  douce,  doivent  te 
rendre  sur  le  carreau  une  demî-betire  ati'moins  arant  l'ouTertun 
de  la  Tente.'  (Autre  ordoonaoce  du  25  K+riêr  1811 ,  aH.  {"■) 

Le  fvoleiïr  et  les  deux  coutràleur»  doivent  leair.chacnn  ào  |«> 
gisire  sur  lequel  ils  inscrivent,  article  par  article,  sans! Mine  ai 
'  interligne ,  les  noms  des  marchands ,  l'espèce  et  le  pris  de  cbaqua 
"lot  vendu ,  rt  les  noms  des  acquéreurs.  {iJem,  art.  2.)" 

Les  Forls  forment  et  mettent  k  la  vente  les  lots  de  poissât»,  lia 
placent  les  voitures  à  leur  arrivée  et  ils  eu  font  le  déchargéinent. 
(/rfem.an.  9.) 

La  vente  do  poisson  d'eau  donce  qni  se  fiiisaît  à  la  criée ,  à  la 
haltei  conformément  k  l'art.  1*  du  décret  da  28  janvier  1811 ,  a 
lien  maioteuant  de  gré  i  gré  et  avec  les  feuilles  de  compte  et  de 
'  Tente,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  relatif emeni  i  la  vente  de 
la  volaille ,  des  beurres  et  des  cpufs.  NéHnmotQs  le  |ioisson  d'eaa 
douce  peut  coutinuer  â  être  vendu  à  la  criée,  dans  le  cas  de  ré- 
quisition de  ta  |>art  des  vendeurs  ou  des  agcDls  de  la  poliee. 
{Ordonnance  royale  du  13  irplembre  1814,  art.  X".) 

Il  est  défenda  an  Facfeur  de  poisson  d'eau  douce  de  payer  di- 
rectement le  marchand  forain.  (Ordonnance  de  police  du  l^dé- 
eembrel8l4,art.  6.) 

11  est  interdit  de  remporter  ou  resserrer  du  poisson  nrart,  sooa 
les  peines  de  droit  {Idtn,  art.  7.) 

A  défaut  d'acheteur,  le  poisson  vivant  est  resserré  et  mis  "eu 
étui,'à  la  charge  par  le  marchand,  l'de  déclarer  les  quantités 
et  espèces  resserrées;!" de  les  représenierci  remellreen  vente 
dans  la  huïtsine  au  plus  tard.  (Idem,  art.  8.) 

Le  poisson  d'eau  douce  amené  à  desiiuation  de  persouoe  filt- 
sant  le  commerce  de  poisson  est  déclai-c  et  le  droit  en  est  perçu 
âU  cours  du  jour,  pour  les  mêmes  espèces  et  qualités.  A  défaut  de 
ce  cobra  le  droit  est  pefçu  sur  le  cours  du  marché  précédent.  A 
cet  effet,  il  sera  dressé  uoe  feutlle  de  vente  coafoméiaeBt  «ox 
art.  a  et  3  du  présent  règlement  (Jdént,  art.  9.) 

•  oogk 


«AL  I 


Ulit  Mil  l 

Le  nonvead  marché  deittinj  k  la  vente  en  gr«  et  en  détail  âê 
If  marée  et  du  poiasoa  d'eau  douce,  et  à  la  Tente  en  détail  et 
ptiAon  aalé,  eit  établi  dani  les  ballet  é.a  centre.  (Ordonnanoe  d|l 
>iUce  du  7  féTTÎer  1822,  art.  1".) 

L'eapace  compris  entre  la  rue  des  petits  pïlliers  de  la  Tonnel- 
lerie et  la  ligne  de*  bureatix  de  receltes  des  acteurs  ou  làctricea 
eit  affecté  excIusiTemeDt  à  la  venle  en  gros  de  la  marée  et  4a 
poisson  d'eau  douce.  Toute  vente  en  détail  est  interdite  avant  U 
clôture  de  la  Tente  en  gros.  [lÂem,  art.  2.) 

En  cas  de  vacance  de  places  dans  l'une  des  trois  etpices  de 
commercé'en  détail,  ftatcfuelles  le  marché  est  destiné,  il  peut^M 
les  bésoini  l'eiigent,  y  être  placé  des  détaillantes  de  l'uaçdfit 
'  deux  autre*.  {Mon,  art  9.) 

Lorsqa'une  demi-place  est  Tacante,  elle  est  accordée  d«  droit 
'à'ia  détaillante  qui  occupe  la  derai-place  correspondante,  si  elle 
'  la  demande,  {idem,  art.  10.) 

'  Le  commerce  en  détail  de  la  marée ,  du  poisson  d'eau  doiwe 
et  du  poisson  salé  est  interdit  dan*  te  marché  k  toutes  autres 
"personnes  qn'aux  détaillante*  qui  y  seront  .placées.  (  Idem^, 
art.  17.) 

Il  est  défendu  de  vendre  du  poisson  sur  érentaire,  en.pavier 
0&  autrement  dans  les  balle*  etrues  adjacentes,  soit^en  place  fixe, 
•ïdit  p^  colportage.  {Idem,  art.  18.) 

'Il  est  également  défendu  de  vendre  dan*  le  nnnrmu.marrt^ 
«dcune  denrée  ou  marehandiae  autre  que  du  poisson,  et  i 
-  iÎMnt  âKs  pois  on  haricots  verts,  légnmes,  salades  et  < 
gnons,  "(/(fem,  art  19.)  r,      '. 

"Ire*  détaillant*  au  âemi-groao^  au  détiiîl  doivent  tenir  .tamis 
place*  en  état  permanent  de  propreté.  U  leur  est  défendu  d!j  |et«r 
difWisBer  séjourner  aucun*  débris  ou  Tidange*  quelcon^w  du 
'^aaon  :  à  l'effet  de  quoi  elles  seront  tenue*  de  «e  pourvoir 
AT  HqïiC*  ou  baquets  "suffisants  pour  les  j   déposer.  (Idmt, 

*^PiéMniffoâd  ,i''y|niimêr  des  fetif  et  (9u^f»)ix  .4wa]^^ 
ehé  »w  quelque  prétekte  que  ce  «oitt  S<>d'|  Faire  u*age  «le  p««e 


De  août  placées  dans  de»  laolerau  clous  ;  4°  et  d'y  fomer  méam 
avec  de»  pipe*  coarerte*.  ^çEcm*  furC  %Uj 

''  '  Le*  htïtteu  tmeùie»  i  Pan*  (ont  eipotéei  en  veote  dao*  \it* 
ÀidrûHl  àtf&sléi  à  cet'  usage,  rue  Moolorgùeïl,  près  U  .i^it* 
Mandar.  (  OrdooDance   de  police  du  24  fructidor  an  jti ,  «rU- 

*"  La  TCaU  des  huîtres  a  lieu  tous  les  jours  ;  elle  tiè  se  fwt  (^0 

BBOfU  tnatlnée,  depuis  sept  beurei  juaqu'i  dîi.  {IJtm,  arL2,) 
Lei  faottres'ctpos^es  ea  veale  doivent  ^Ire  de  boDiie  ^i4«Iiit<. 

Elles  sODl  livrées  direclement  aux  achetenrs,  et  de  U  même  pi«- 

'Bière  qn'elles  ont  i\é  expédiées.  Elles  ne  peuveal  élre  changéç* 
'de  padier*.  (Lois  du  23  juillet  1791,  tit.l*',  art.  2(),  etdu  d  brii- 

mftireM  rr,  art.  005,  et  ordoDiUDce  du  11  septemLre.  lï'SS, 

«rt.  1".)  _  (/rf*«,  «rt.,a.) 

E«l  faatires  qui  seraieat  g&(^i  tout  transportées  à  U  voirie, 
1li«eè»-Verbalpr&ilab)emeDt  dressé, et  Texpertise,  sieneafîea, 

coDstatée.  Dans  l'ua  et  l'autre  cas  les  ïraîs  sout  4  la  charge  du 
'pirapriëtatre.  (Wem.  art.  5.) 

It  est  d^fleada  daller  àu-devaot  des  acbeteur»,  et  de  s'ent^- 

Mrtlre  pour  leur  procurer  des  huîtres.  (Ordonnance  de  décieuitii^ 

1672,  chapitre  m,  art.  3.) — (/rf«o»,  art.  8.)  

n  ■stigafement  défendu  d'aller  au-devant  des  voitures  d'hul- 

•fcs ,  •oos  prétexte  d'acheter  ou  de  retenir  des  paoiers  d'bultres  ; 

comme  aussi  de  les  acheter,  choisir  ou  marquer  sur  \ti  voî- 
MMftci'tMt  qoe  la  vente  soit  ouverte,  et  de  remettre  les  pa- 
*kHV«vs  penomes  <jui  prétendraient  les  avoir  maranés  eji 
Mp*MW,  iflit  en  route,  soit  dans  les  voitures.  /Ordonnancé  de 

décembre  1673,  chap.  m ,  art.  2;  et  ordonuance  du  12  septembre 

ptaier  dliuttrea  blanohe»  doit  contenir  quarante-£ij|^ 
(Ond.d*  11  septembre  (788,,artl  7.)— f/<fc«',"aVt.^(l^ 


f'I^^c  or^iwance  concema  l«i  hnitm  amanéM  k  Pans  iisi  ,tgi<  M 

^wea^wiMHl  M*  (U^oiiifaDS  ma  y  iTSiaiu  ranp«r|,  .   , 

Ut,^-.  ■.■!.    ï  ■  .       .  -■■  .  --ir".-!:.; -irb 


'  .-fMrt  ■wJMnition  téetenr  à  -qui  il  tettm  itê  pAolcn  d'hidtres 
aM  WkdMi,  te.  tiiiU  dMiKtlim,  GcUe  décWktion  doit  «pj- 
eifier  la  quantité  et  L'etpèoc  dea  hnhrei,  et  ÏMltquer  le  lien 
•AidUa  Mroiit  miaea  en  rttttm,  (/abmj  art<  13.) 
-  ,  Lta  mardiaada  ou  te*  toitufiera  qiù  anèacDt  dea  h«llr*a  à 
PmMf  aoot Utms  deaenauBir  deiettres^ToîtiircacéBonçuille 
Dombre  des  paniers  el  le  lieu  du  départ,  tes  lettres  devoitsM 
A>herit  itio  «gn&a  pu*  Ids  elpéditéura  on  «ulres  peraonnaa  par 
wn  snloria^a.  (OrdooDatioc  de  p«]îoa  du  21  fi^Tliér  1811 1 
Ml.3.)  ' 

Ce*  lettre*  acint  présenté*»  ail  préposé ,  sur  le  toarahé,  qui  eo 
«érifi*  rekaelilnde  «t  «n  preod  note.  Elle»  sont  renaiieé  eaatf  te 
•bx  fMtric«a  qyi  en  tiennent  r^istre.  {litm,  art.  4.) 

Le  prit  de*  luittrea  doit  être  Fait  à  kauie  et  int«lligibl«  vmM> 
{Jdem,  art  5.) 

Le  préposé  constate  le  montant  des  ventes.  Il  établit  le  produit 
du  droit  sur  un  bordereau  visé  par  l'iDspecleiir  génétal  4** 
iMarefaéa.  {lieM,  erb  6.) 

Poor  aaanret  1*  Yeraeraest  dy  droit ,  le  préposé  renét  le  b»r> 
dereau  de  chaque  Tente  an  caissier  de  la  marée.  (Idem,  art.  7.) 

Le  verseoMBt  dn  produit  du  droit  est  fait  ton»  les  jours  par  les 
foctrices ,  dans  la  caisse  de  la  marée.  {Idon.  art.  8.) 

Lt  caiamr  de  la  marée  tient  un  reffbtr*  pwticnlier  de  la  pcr- 
Mptioo  da  droit  sur  la  vente  des  hnitres.  Il  en  vetse  U  produit 
de  mois  en  mois  et  dans  les  cinq  prumicrs  joar*  du  Inois  ^  dan*  la 
oni*sa  d*  ffae*T*ar  HBaBieip«L  {Idem,  arL  9.)  (1) 

—  §  6.  Uandié  de  la  Vallée.  —  Vcoude  laToUilla  et  da  fibier.- 
Ltf  dmrché  en  ^a  et  le  merehé  en  dét^l  d«1«  TolaiUeatdu 
gibier  ont  été  établis ,  le  l**"  février  181S ,  dan*  la  balle  «lo*«  41 
cMiverM  à  flft  affectée,  quai  des  Angustina.  (Art  i,"  de  l'erdan- 

nance  de  police  du  27  janvier  1812.) 

"■(i)  Le  éttHx.  de  quatre  pour  cent,  établi  Sn  profit  dt  la  villa  dt  PWls,  pat  l« 
décrMdn  10  févrieriSii ,  tn.  4,  S  M  porl61als  eifc  hnltpnteM*,  p** 
l«**danaaMWlro]MriwdMiSto(lt  >8iS«8}aaner  1817.- 

'H  KÔÉtt  traw  fMtriaa»  h  ta  ittiH  ait  gtot  dt»  knitres.  Laai»  Atiûti  tôt» 
t<^«»  à'VavfakIe  bïmi  <|^it  tak  :  U  auwcfcaad  fwwn  Uui:  p^M  ■•  ffsno* 
|lp  VVtWpn *t  3  fraacipourla  d^harg«iiHnt;  «l  iMiçaiUdfça,,^!)  ^entina* 
par  cbaqac  panier  contentât  ijEiirBDW-haitdouiaiBM  d'iiaîir». 
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Od  f  Tend  égalemeot  dn  Yeaa  de  ritiirc,  da  moiiMB  'dC|>ré 
■aie ,  des  agneaux ,  des  clievreani  et  des  cocboas  de  kût.  (Ordei^ 
nance  de  police  du  22  ventAse  an  itt ,  art.  1*.) 

Le  marché  en  dëltil  tient  dans  la  prenriiK  galerie  panHN* 
■n  quai;  et  le  marché  en  gros  dans  la  cour  couverte,  étant  en- 
soite  de  la  première  galerie,  et  dans  la  seconde  galerie.  (OnlMi* 
nance  de  1812 ,  art.  2.) 

Les  Toitures  qui  arrivent  la  Teille  du  marché,  on  penâKnt  In 
nuit  qui  le  précède ,  restent  chargées  sur  le  carreau  juaqn*** 
matin.  Le*  conducteurs  et  gardieaa  veillent  à  ce  qne  les  voituriei* 
n'embarrassent  pas  la  voie  publique.  (Ord.  de  l'an  xii, art.  10.) 

Il  est  défendu  aux  marchands  Forains  de  remporter  du  carreM*    ' 
aucuns  pièce  de  Tolaille  et  gibier ,  à  peine  de  coofiscatioa  et  de 
cent  Franc*  d'amende.  (Lettres-patentes  du  1*'  BOTenbrc  17tl , 
art  14.)  (Idem,  art.  11.) 

En  arrivant  sur  le  carrean,  tout  marchand  on  conducteur  est 
tenu  de  remettre  à  l'inspecteur  général  des  marchés  le  berde» 
rflsn  de*  marchandises  qu'il  amène.  Ce  bordereau  doit  énoncer  l« 
nombre  des  paniers ,  les  quantités ,  les  espèces  et  les  qualité*  des 
marchandises.  (Idem,  art.  13.)  ' 

Les  feuilles  de  vente  sont  vérifiées  pardenxemf^oyéaprépotéa 
il  cet  eFfet.  {Idem,  art.  15.) 

Aussitât  que  les  factenrf  ont  fini  la  vente  des  nar«bakdisea, 
les  marchands  forains  enlèvent  du  carreau  leurs  panier*,  cage* 
et  cageots  vides.  (Idem,  arL  16.) 

Les  seuls  marchands  forains  et  le*  employés  du  commercera' 
vent  entrer  sur  le  carreau  avant  l'ouverture  dé  la  Tcnle  (Id«m, 
art.  17.) 

Le*  marchands  forains  sont  libre*  de  se  servir  des  lacteaf* 
qu'il  leur  plalL  (Idem,  art  18.) 

Tout  facteur  qui  chercherait  à  gêner  la  liberté  du  commerça , 
sera  destitué.  (Idem,  art.  19.) 
La  veole  en  détail  a'  lieu  toute  la  journée.  (IJtm,  art.  22.) 
Le  caissier,  le*  facteurs,  les  commis  et  le*  vérificateurs  sont 
nommés  par  le  préfet  de  police.  (Idem,  art.  30.) 

S'il  survient  des  difficultés  entre  ,les  forains  et  le*  Aeteiut , 
•n  sujet  de  la  vente  de*  marchandiaes ,  les  facteurs  sont  tamse  é» 
communiquer  leurs  feuilles  et  regitlres  de  vente  k  l'iaspecteor 
général  de*  marchés,  qui  statue,  sauf  le  reconrs  au  'prMrt  di 
poUce ,  fe'U  y  «  lîeo.  (Idem,  art.  38.} 

L  ,i,z<..t,CoogIc 


HAL  SM 

■•Bait'  ÈàtUmà^atHit  eamaAmiDaaéâfobr  laTentewgnMdel» 
T*liiiH«  et  dn  gibier  apportés  par  lea  apprOTiaionnenn  ;  dea  com- 
■H  ds-fadoriûatraliMi  foui  leaenios  de  la  vente.  {Idem,  rtL  99.) 
Lea  une  et  le*  antret  rerient  ua  cautioDoemenL  (/rfent,  art. 
M^-(l>         -   - 

-  Lb  produit  de  cbâqoe  Tenta  eat  reraé  entre  les  mains  d'an 
eùssier  dont  le  cautionnement  est  de  dix  mille  fnat».  (Idem, 
ttU.  SK,  3È  «(  Mr)  I«  uaataat  est  ensuite  remis  à  l'épprovîsion-  - 
mmr,  aanE^le. iprilèvement  an  profit  de  la  vilW  et. du  facteur. 
(idn.aM.3&et3B.) 

.■Ce  prâftvenn«Dti>  été  éhré  succesBirement  à  dîi  piour  cent  du 
.  ftodpit  brut,  doKtun  pour  ettitieiilemeBtpourlehoteur,  par 
Ifs  décreU  des  21  «eptembr«  1807,  10  février  1811 ,  et  les  ordon- 
MooesrOyMes,  des  16  août  ISU^at  8  jaKTÏer  1817,  dent  les  dia- 
positioaa  ont  étë  nuinleoues  par  des  ordonaancc*  sobséquentes. 
•  -U^«at  défeoditaoK  betanrs-de  bansser  le jtrix  quelemarcbasd 
lorsin  a  établi.  Us  doivéat  faire  «airogistrer  le  prix  de'la  marcbRu» 
diaa«ufiir«t  àmeaucedelaTeote,  et  avant  qu'elle  soit  enlevée. 
(OrdDanaMa^polioadvtfvwitAseasxih,  art.  32.) 

La  vente  en  gros  de  la  volaille  et  du  gibier  ne  peut  avMr  lieu 
fmnir  le  mfcflJié.4cea£facté4-ll  eat  défendu  aux.  nuarchands 
forains  d'en  décharger  «t  d'en  veddre  sur  d'autres  marchés,  et 
p«twt«iU*wra,  ki  peine  de  treik-oeMa  firanos  d'aiaende.  (Ovdon- 
Biiiee  du  M  juillet  1783,  art;.  1*'.  (Ordoutance  de  polioe  du 
27  janvier  l»!»;  art.  IX) 

-  Lea  aMtMlMndiaea  expédiées  à  dcaiinatioD  pour  les  persoanes 
ffdîaa  fantie- commerce,  doivent' -être  «onduilea  et  dépotées  sur 
le  carrsin  da  la  v«ite  en  gros.  Gflee  ne  «ont  remisn  qu'une 
heure  aivès  rçuTarture  de  la  vente,  et  lorsque  le  droit  est  acquitté. 
{*(«b  art  it.) .  ^ 

Les  matcbaudises  invendues  sml  mises  en  resserre.  (Ordon- 
Dancede4'«iitn'préeilée,  art.  12.) 

H  eat  déCéndu  d'aller  au-demt  des  Toilnres  chargées  de  vo- 
laille, gibier,  agneaux  et  cochons  de  lait,  ponr  lea  détoumer-dn 
narobé,  en  advaier  ou  arrher  le  diargeneat  en  tout  ou  en  par- 
tie'k  i  p«iiie  de  ttoofisefetiOD  et  de  cent  francs  d'amende.  (Lettres* 

'  fi)  CffeantiomnMSBt,  qui  toit  i«  nnf  mille  franet,  a  été  élevé  h  dit- 
^Vm\fMl^kaKf,9^t  fm  imaimMa,  toit  ta  cJncjpoar  eenl,  loilss  actioni 

4>laBBD^  d«  PraDCF.  (Arr4.ûdu  p^fet  de  polÎM,  do»5JDia  i8t7>} 


•la  rarenté  en  ));?«•  ^'U'vftUilla  «t'da  0i|Ht»«MiBteMH&l<9é> 

doBn9BC*del8ttiMt.'lA.>     -  -■.  •-'    -       n,.  r..! 

La  Tente  de  la  volaille  viTante,  des  agneaux,  d«<i  GhevrMfft-fet 

iek  coeWnH  d«  lait,  us  sonmaoca  qtt'jmahémifé  ffët'if^amkT- 

tart'iUi-'ouché.  (Ordoonanc*  dernim^  arii  K.)     ■>  ..    ■■.■.cifu> 

■■  LaMnt^^agnMMva'-MtfiemiMiqvcidu'Sl  jiutàei'auStBllri» 

Ucat  déleads  d'aï  amener j  rapdrc,'w^rtta'«l  débiter  peprin* 

le  reste  de  l'année,  à  peine  de  confiscation  et  dfc<leu»  canteflwfcH 

4Wnan^(&ettreé-|Mt«Dtoadal*f  juàa  ilSft^aM.  &4(JUm,nfi».) 

U  wa  peut  étra  4Xf»U  «d  w«at»  toB^etatgobé  au  anhgn 

Jtfis^rUud*-JâinmaM..(/<^M,&rt<  7.).  .. .  .L. .  jii        .  ^       '41 

U  ae  pMil  élM  e»|>oê«'^a  VauU  autuoa  plfea»)d»f  UaiHo-aa  uh 

bJM.dépBtttiimMt  wid«fl>4iiyaMiéa<.-éciiètéa,  éooiirtëa  et  MolUsf 

àycànaxiaflan^aaatipBr  Mde.«e^t.Eniiu>ad^an«Bdck'(L«Unw-^a' 

tmlàa  du  1" «cmtqilK-e  lOSit^  Mk  14^  {JJtn,\û*L  &.)u..  .  >;  . ,    iiA 

LMoiEtÈehanda  fpraiasdmTeBtevwir  leon  panie»  nnajéwiib 

heure  avant  rauTWtura  de  U  iMHB^fOH.knétajéa-JaiMth 

•batidÎBa.  (Idmt^àrL  U.)  ■       ••  . :, 

.  Tttdt  rài>>»*uryti>«Ueilr,fAUifi«r'aa.d^iUant*ifi.dn)ifaJ'«Hp 

gtrl«)otia«ag«idasmaK>hHtdit«a((/J(iisit,«n.SQ.)  '.-.  ï:.  -1 

IbatapctaMBe  partiBiipwt«uJatit>Hg*  MfWVwwUbeHrM^ni 

qae-jM'Mit ftourao^artefpr  ou au^nealaF toaiolii<^JUei*,»rU.Si^ 

Les  marchand»  forains  dans  l'usage  d'apivoriatâtlttri^vilU  <te 

ftrriay  ipii  épr<nn«raieiit  BO.rbiite.dM  pfriea  dalnbltfMUiH  pMr- 

renl  Att*  idd«oama«riyai.l'a«(isd£iit.aAu  lîtiii  |Hii  ttéfm  ^jttjmJÊtfi 

Mi  juttifiaot .  de  prsoè*-niUux  dits  anlontM  d»')ii«>.É{4e')iJ 

aiil.1», -ttet'dl^  .-,..-    -    .  L 

Le  colportage  de  le  volaille  et  du  gibier  sur  l(|  «ate-puUHlnA 
tat<MfMida.(OniouaBMde]812^art.l7.)  .  .,.     ..i 

Les  déuillantes  sont  tenues  ds.meUrB«n-^aat  4«'Imk«iiI*> 
la^es  bit  doritxui  porQiat  Letirsaonu,  den^tM  >  lit-la  UiuwirO'de 
Iflui  fdnDc.  (/d«K,avt(  10.)  '  :  .     .  •< 

l£a  dcuiUutw  ne  ^eurent  entrer <«ar.  le.  BMrctu  qu'apiM 
l'ourerlare  ds  1«  veato  eh  gros.  U  leur  f4t  iéfauda  4»  UKV  »Dg  ' 
le  marché  ou  dans  les  serrfs.£B  dépendant,  des  agn^ux^^cp^ 
çhoRs  4elaU  et  toute  espèce  de  volaille,  à  |'ex<;FpUoa  des  pigeofu, 
qui  ne  peuveBt..tout«foijk  être  «ai|[aéii.q)i«  f^  .pj&«#  £j^  àf^4^ 
ba(}qM».(/<^«in>ftrt.  19.)  :•■    \t   »\, 

U.,r,l,z..tvG00gIf 


•im  Mliflhmul  taM  «nnile  i  illi| in  mMf  M^ 

Hniftl»  lili*i«^« lanriuUfn  M-lnr» ■»».(/<«  •«. M? 

«jÉlifcliill^lli^  ■ftalimiiiiJni— tawgjayoïllia—  4MIMI») 
ariiclM  ei-dM«Da,  uraient  privée»  d«  IcwvpUcKa.  (Mmi  âH^'IK^ 

-  jMiMnW.«a40«I  MttM  hmi  iwa  In  J«l»t  dl>  k«i^ 
itat<iii(WMtM.)....  

NoT^.  ^n  difpotitiaa*  îles  firtlanDinoe*  &  poUet  prëriiéei  ont  éi^  r«>* 

■  t«or>  .-ij   ,";.  - .  ■  ' 

-li^tMIt  KiâfiAMk  el4«  iippai%ei»nt  à  li  till^  dé  Pirii,  et  *ilà^; 
1*91111  Htibarritirt!  daTVàBe.an  mitre  ■nftaboDrpSalDt-llarUn,. 
|Mi'^  lé  rue  LaFayette,  et  te  trejaMme  )|  la  barrière  4^Fer, 
•ACMiflfta  pÂùcta-iViltfedèsftturra^*,  déa  aveioea  etdetme^' 
sAi^ma  deathtfii'li  la  coniommAtioB  deaaaimailitToDtmarobi' 
aitk  -AnHfrtié  fo«i-  la  rtMe  de*  nélfaes  denrï^  e»t  d J'<ndp^'(6r-' 
doaaaane  de  poHAe  dn  11  ae]^lembre  1834,  art  t**.)  (f) 

lllcM  ttkaàu  ée  ftiire  ancaoe  vebte  de  fourragea,  ^aVoIpef' 
et  de  tnenna  grains'  aUr  Ik  voie  publique  ou  d'y  Ulater  llairobner 
le>  TÀiCnreii  eb'arg^et  de  cea  denréea,  ai  oe  n'eat  au  lieu  de  le\ic 
^tîtiiM^ov*,  pour  en  bp^rer  le  d^faargemènt  qai  doit  eommtin- 
élir4lntb4dTateiDeiit  aprèa  leur  arrivée'.  (  Idtth;  art  X)  ' 

Lea  Toitorea  deiTent  être  raug^ea  kkt  lei  maroh'ës  datia'l^dtdr*' 
pMaMtt  pif' lIMfiéeteur  géaA'al  dea  haUea  k  Manltéé',  dé  «*- 
iUte  I  ee  «^e  ÎA  «li^laiion  y  soit  tooloara  libre.  (MA;  art.  3.^ 

■fl  Mt^MMÙ  ffMtrodaire  dan'lea'iinrcb^s  dba  Vo^tnrek  d^ 
f/NÎt/tt»  iHmdmi'es  et  des  cbeVaiti  de  k'ene.  (MttH;  art  Â.) 

'ta ^etttb Mi'ftJtfrUgea, arDineset'idelriili  fjtàiû»  a  lleudatii  iU 
mérdKêê,  'touèléi  jôura,  k  l'exeeplSoa'tlH  jobrt  Féri^.  ttdtm^ 
tK^V.)  ■  ■■■'■'"  ^>- "«  "       .    *      ■    ■      ■'"'■    ■':  •■•      /^'^'■ 

Dn  16  mars  n  16  oetobre,  les  marebés  oorrest  à  6  beffMaÉtf 
tfffiV; df  U  TèteC- cAinniAiee  k  «  1iti6re^V*>Ki M* bAobrè  «dit 
imt  Wdtttlyeài^t,  les  marebé^  ouV^WY  hè«^  du  m^tlnj 
eeti ^te  OOmneace  à 8  hexttt».  En  todl  tl«topl,"la  veàtU'h^i 
iVeoMé,  M  la  fermeture  des  narcbéi  a  riea  k  S  ben  rè'a.L*ilAit^M 
et  la  clAtore  des  marchéa  et  de  la  Tente  sont  annooedei  «à  soÀ^dH 
llrl!l<^lie.(nem.  arl-V.)  ; 
iiirmii, -iu;,,    u^-l, — i — -- —      ■     i 

^ftume  w*»Ma«ea  akodifc  k*  ofiMMMa'aè'polhii  îjaa  S«  «eMié 

L     ,l,z..tvG00gIf 


m  UAL 

«nccbudiMs  pomaat  luéier  e>  raèMnra^  «fait  'boM'  «UMMbl 

«ngirei  duB  lea  (;rMiF«n- (/^on>  art.  7.)  ..  ■■r  .t.  -  -<-)  oImIib 
;  IiM. miKhuuliwa  vttDflaeft  sur  te  ni«rriiiBe'^MnaM4toaab> 
vendaes ,  marohë  tenanL  Elleè  aoBt  retîrâea^dll  aHrahMnwéiMi 
tement  après  la  reate.  (/t/enij  art.  8.)  ,  .,,.„;.;,.,-:  ,.-  ,  ,r 
'  Conformémeqt  »ii  dUpo«Hioo».d«,rwUMçj]^.J%^^^t|>^^«^î>. 
tion  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  ntoiatre  dueoH^ 
nerce,  lea  approTisîoaaftvapaHnt  piMr'dntit  de «utioDacméBt 
4c  leurs  voituM»,,pW^ptU.tepue.d«.n»(|i;lvi*«*Toir:jiflrj<Mpt 
lîoltea  de  foin,  Lrè^e,  lufprQeA4NDfoi9^,eVi>i.''A<>fri>''nH'^t?^Jn''! 
I>oUes  de  pailles,. 15  qent.;  far.hec^Utffe  d'avoine  tft  Jf)q|^ 
graiDi,5  ceci.;  pour  droit  de  remia«99ipu«leahaiig«rat  {ka^yjiif^ 
tare  el  par  nuit,  30c<;a),  (1,^  jroi^d^.sta^tojipjipwnt  eitp«rç|tt, 
aoil  que  les  TDÏtureft  stfitioaa^t.fnvle  préau  o^  watif»  hi|^ 
gars.)  Pour  droit  d«  ref Sttrre.  .d^W  1«%  gf^niersj,  dà  efaasgfjntifnl. 
d'une  Toiture,  par  nuit,  30  cent.  (Lors  mène  que  le  durpnttit 
0e  la  Toiture  ne  aérait  pas  complet,  (/i/^.ajcL,^)  .i,  .., 

Il  est  défendu  d'eyposer  en  Tente  dea  bpttea.fk;  paiUect  4* 
fourrages  coateiff^.^VO*.  leQU.  intéri^r  des  founeçt  .e|l;4% 
pailles  aTari^,  pji  differact.seal^pieat  «d  qaaUté  de  l'eanlopp* 
^uî  les  r^çou^rer  {Jdem,  arl.  10.)  .  ,    . 

Les  ]?ottef  de  faille  doivent  en  tout  tempMMMT:  fi|  kîlipftMB^ 
iDcs;les]t>ottes4f!,foi^,  trèfle,  luierne  elaaiBJFoiiiTiiBatdmyeiifc 
peser  en  tout  li^içpa  ft^Lilogr^mineai  les  bojUbe*  ^  ^dÛl,  Uèt^, 
lazerqe  e(,  aainFoin  de  V  derrière  récolte  doiTent  pfMr  jiuqn,'u. 
t"  (ictoJ^«  |jlngçj!KPfl)f}f.,^./i|^pt(^aiQDies  (131iTr«sçJ;di»  A"  fc- 
tobreau,!*'  «x^y».  fe^Û^^ffT^fnWfi* ,6  tectogrs^w»  (11  M^oÀl* 
et  du  i"  aTFÏl  jusqu'à  la  récsolte,  fi  kilogrammes  (IJ  lÎTrcs.)  (^^ainit 

Ifl-Al-J.,:.,  .,-w„.-M.'..     .-..,  ^■'.      •■      .'..a 

Uce  changé*  d^îi^  afiip[«i|jt^QR(t  ^S*  «WM»-  L«,lw»t»n^»'flB(t 
EvF^-PflH<^r^,''.Vt>fl>''<l')'SOQt  reQ9fl|n<*«^^*^«WWW0f  n^. 
Ungée^  soqta«i*ies  et.dé^sécf  daio*  JeiifTeiiien  du  mafç^é,«f^ 

U  ■«i»ieestopéfée.(/<fo»,  art.  12.)  ■  ,.  .j;, 

Des  ouvriers  commiasioonés  par  le.préfjtf  depoUcc  et  portanlr 
{•tensiblement  une  pUque.uurmes  de  I4  fille  >ontaeaU  admis 
4  fêjtfi  d«ns'rintéri«ar,(le«  fflL«ct>és.  le.brvfiaporl  et  le-T^wif  ■ 
4et  narchandises  mises  en  resserre,  sans  jMNJiaibwiTti  >4faK 


«Ati  » 

^i^M/^4éfm4*,4*^9mr  an  ^^wif^tMvtw  da  féa.4MU.*HCUft 

*»«.hlrtfKBÎkBl«*ft.;C/'(»^«rt-*lW. -.     .;. -:i;" 

imt'iWiifWi-  ^wrwwwwi»*  dant,^  pntcif«to  •chiÉwri 
^||i»innmmwt>i|tW-feqri:^g<|,,<TWpftttwepn»-swJiitic>Jeprt-; 
po»é  d»  |irtWltf><^Tg*d»  U  wryàllMW  dw  B»rcbd>  (rtaw,  <rt.*6.). 
itM*  <f<MWnNM*  «ifl^di^  {wr  «an  apvtt  expotét  eijyitMtigJe» 
g«^,fiiipi|4ft4<Wi8n^<  urtftir;  IT  AUAtfkte,  dMui«i|>*rtH  Im^ 
pifieare  del'incieB  port  de*  pierres  i  plÂtre,  dans  uft  j«f ^oe  de 
^ll»Ml|*W»"i'/lWPiB>*'»*tyw(  2*  »a,  port  dea  MiiMwowaa;  an- 
4tiwSid>  pMt  fN^  Mtrato,  dus  un  eipMe.dfl  ciiiqiMuitoitoMass. 
Ub.jWH'UT .*9f^.V»»ot  qoe  posûbj*,  rwigéa  ea  bay«rd.et.d« 
masière  à  ne  pas  génar  le  serrice  de  )a  naTigaticni  4<0rdtiftfmn« 

j  AL  <H 4éftwlM  d»;  Hfodre  deslowmHses.sar  1a..voia'pfbIiqa8i 

|)M*pqt«4U44m:^H««W;lpaptM4ftfM|K«l«'Qt^^ 

)>ciB«  de  deux  cenU  fraae»  d'amende.  (OrdoomMce  .dé., pdis* 

.,^^<WfMgrf>ri^^deiJ(BBMir***»^'>»*««''*^q>y'Ht 

pour  Im  y  meodre,  sous  peine  de  «firi}s«HliqQ.iBt  d'«riKiMl«..(Oik^ 

itnmmPih  »M«ftlw»4M%4»4e)44«w«*We:M73»«lHif^«y«t. 

UMt>i4iHiw>dp4I»)l«K4ti>-davaatdM  bataaia,e)H^é«idaf«o»k 
r»9i#r-doi«a  ai^twi  de, les  a>tfhetar-«t  id'apfMrlW'  w^Aehn  i 
BMMt  k  leorarrifée  svrles  plaees  et  ports,  à  peine  dAMafisosÉieti 
M,4^Q^tfa'io»-d'>By<detw>t,<»Wtw>.ikfVBli*lwr.  qBecwJre 
radietcnr  st^dainnent.  (.QHWfMlwfl  dt)  dAeMiW((iflS>i,i^afk. 
V4«WTt-<.  Md»>îgMn«l  t7W,  «h.  4.)  (i44n.  art.  £.) 
«■<<w  <f«wd>fltewWidtJwta»«»  c^ar^és  de  fcHmges  aenCiteal» 
d*aB  ftûre  U  déclaratisq  wiz  pr^osés  aui  arrivagaij  Jlt  îadi^nent 
les  porta  a^ctés  à  la  vente  des  fourrages  oit  iU  désirent  se  ren- 
dre; mais  ils  ne  ^èkrtent  dmcetidre  qaliprfts  avoir  obtsau  un 
M{/AWlf-Wt,'6r>.'    ■  .■,,.-■ 

'l[y'lL)l(t»iaW<i'  <ii  |ii|iiiiwmi|iiMlinw  mm  m  n    ii*i>^i.   nnv 

Jt.wUail»»» iitiiWiT' 

I  ,i,z<,.f,GoogIf 


^  MIN  pMmivmt.'Mi  «m*  p«hWi-tfe-nHtili)!iéM,''6U  AMlSflH 

QD  marchand  ne  M;  oonFi>rmAi4ft  point' li  '«MtfAépàMtd,''W 
bÊUkxtmttiiviiré  du  pdrtf'M  tedui  qM  dtMf  M'-tM^dcptlAr 
y>wWii>pl»^/Ul>ari>rwwii»net>«atf<iWtiMnnii'i'p«rt<iyrffc^ 
péfcq  tat>i>  !«■  bMetUK  (ffli  te  travnteiit,'  M'  «etM  épàqiie ,  fetUNT 
dâ*-Pnw(-iU  iMtliiatiM'pftttr'IriHtMie'pWt^tntaN/iMiS.)  -^'1 
.--Xai^faiiwnigodBWBBtètwenfctëiBii  hr  €t  h'«iMtif«'è«'hhir 
déêhM0«V«*t  H  ne  |M«H'«k  Ari  ^p«»é  ni-nndii'Mr  Je  bef^ 
^•i^tHift.)--  •  ■'■-    ■■■■«^è.i 

ifli  iM'fMtWgM  MMnAt  «abatMbi  «M>l ^byWé» «CoM^tartHlf 
a'4*n  AMHhiv  «sp  re  ihh4  pour  4tr«  *Mi<tf  H  l»«Mdti«  i  U  •MdMir 
èmé  pi>M4d<  à'CMof^ratfftM  qu»  d'api«f=tW'pdruh4le'nid^i»J 
Mnc  (*to*y%rt.  «0.)  -        "'■>>■  -1  •"     ■  ■  ■"!•'■■ 

Il  est  défenda  aui  bottittWadVitftertdlMrtell  1>h«Minr'ilifli"j- 
4tra  kfifflit  par  l«*  «eunteuH  ou  le»  MÏKteur*,  t^dt  lontfib^ 
tf>Mfili]iji  «ItirHoti  IctUF'ifeilllMV'^Vf  AlMr,  b«tM|itr«tëliI«MMl 
lHiMf)4».</AM,  Blft.ll.>'"'  '■"'''  ■'  -'■■^-'  ■;■"'"    ■-  'Jili'^l 

Il  est  déFenda  d«  jetef-'du  Murr^càt  JaA't  la  Aliéte-,  k  ^iitnf 
4«i*filt»»dw»#aMê*fe/(0rtWaaiH»tWateltofaBfe'iè^;^ 
XTI,<k;«.)i<W**,«*i.-l*.^'-''  •"  •:  ■"*•*  ■■  *» '  ■■■'■  "•"! 

.t-fee^VtMV*^**^  4*i'l''t^vmi<Mk  )«UÏr*-M''«(H<«tl<£t  tW 'l>«M"ll)t 
port*  pour  des  deitînatioat  parlîculière»,  conitdkéék'pit  'fwifbC 
d«  vbiMra,  ArnoM  4tf*  ÂfeVéi^  iMotf  Melnl^  iHiiMluiHr  4i- 
iiiUipil  an  lAiMbiktiMs'lMtHqtf^M  p«F  lll4mrMtd(hT*il«ni 
(MM»,«n.l4>    .     ..-■-  '.to'!-    •■■'   ■■■    -        at    ■    ■     -     ■    '.■.Jir-n 

•  Jm  «oatrmMns  't«r«bi  «otaMkt^  fM'ide»  pffttto^eiHfciit 
^■tei<ifliiMlnM4ii'wlrpli«fcvtf«p<ahc«.    "'"-■'  -"xIm'I 

Il  iftra  prm  emera-lca  cantrevenanù  MlMiaÎMlirM  Xe'pftltétf 
ad«iftiKMiiv«  uraW  flppiarttwilHiv  mm  ptMfwdlM 'tffla  pe<ni«ilM 
t«MMer<oot)in«nctw*MlM  iijImuimk;     :  >-       ^       -    <    » 

....   ■     '.    .        .  ■      .,       .  ■  .1  ;;.-■>!  ',1 

Il  ne  peat  «tre  formé  k  Parii  et  dan*  la  tPHIU'l  drf-lfe 


«Al  M 

«•tft,-«*ft.rl»J>         .f...:.lCM.lif/l      ■■■■;>.      ■  ■  ■    ■■■!    -.-IV.!;» 

6i  Im  lien  ne  pt4«imM*Wfcnn^>lBgtff  at^gfeiaié,  k-fltfWWfc 
*NI4M  dWWdA't  ri'Mi  «iMlFatiw1«Rl«MlMÀ  M(-«(Hir^4«blMe- 

'SmvIA  AiyWMHibi^MtlM!^;  tléfd«eéift«tat  ou  fltt'dfe  Vattt  «mi- 

4e  la  promnlgfttioo  de  le  présente  ordonnaoce  ne  pourtMif-tm* 

Il  eat  iéfeméa  d'entrer  daaa  leH  AMgMI^t  d«'Wwfr^^'%fM 
fcPfaKUtf  irt»  laaiftl'ei'iMl  imfgrUi^»WWi  4U  leilMMiM^blfc*. 

■  Ueatétfeadn  de  lormtr  de»  «ngroin»  defaorrage»  déA-lM 
^■t*qu»t«i^Uii>rWM'»»É>|iëit*<*^|i*a(f»tti>^^<i<  litrflwrfcAi- 

mfim  «t|«  «iiii^vafaMMirtkt  «'«MfÛMWMMM  «ehHWWe^'WWlt 
àpmdre  les  mesure*  de  sAreté  iiM(speR«4Mes.('M«Hi«^.>«jy  -'b 
iiHarj|i|n»i1iiÉiinrtirini'i!ii  fl^t^HHUs-itnt'^j^  Mtmmi  le 

^ie^\,  .MÎw  ■i;.u.v,-ï.|.**.-»    «!..)..•-*>  li'«',a^)i:  ■.  V  .j^iiolii 
—  §8.  Halle^excnin..—  '    '    ' 

seil.  (Ordonnance  de  police  du  17  frânuire  en  xiv,  art.  l**V)i.l  Ji* 
>  e»  I  ni  II  II  m 1 1  oMihM» am ,<fAue 


de  Toitnre.  Le»  lettrée deif*Uan'ipâik|Biii4Wal» 
tïlét  et  espèce))  de  marchandises ,  le  lieu  du  chargement ,  et  lee 
noms  de  l'expédiUMCp  Jt«\«MldotM«u«tidtt4oDdé  de  pemoir 
pour  la  rente.  {Idem,  art.4.) 

}M«l>PN4fi«>  WPt^MfMmM  à-  VimftwéiMtUunà  d*  niMil» 

CW«»(«r*,4.)  ■      -  :  .-  ■    -i.Mv:  a^  ..  i-U'-i 

i:llie*-«M«ch«adîiM'iwtee4ti  k  U-'baUc  dtsTeai  AtreeispieieM 
de  la  marque  particulière  du  propriëlaire^ËelIn  qû  «eeemleUt 
pi*ilMr^«h  Ms«M>4l)«i^MlwaiiiUi«lflMUB  «anal  pirfnmUu 


m  HAÏ 

duque  pièce;  et  lei  poax  de  veau,  nontoo,  cbèTM,,«liO.|' fif 
imuatafi;  «we  dejaiwigniaf.  (/Jwi,  «t.  A.)  .  . 
.  U  0*i  paye  par  le»  nuirchaoda  ,ciDq  «entime*  |M>ar  obatfW 
VfrqiWÀ l'builo aftpM^ftHV  le*  «■»)>  abfWMiK  t  qoel .qV9  a^icAf 
«iwibr^  dca  letin»,  et  dix  aeatia>» . peuii  .obaqoe  dMixlHp*'d« 
pews  jiuirqRëes  anc  de  la  wxfsoiat^ll4am,jart.  6.)     .  -■....      .. 

.  Layettte  «iien  tou».le>,jpm»,  eajwp*».  le*idiwiiwth<a  ftt-fAf>, 
dapow  dix  beofw  du  nwtia  jwqn'i.  inMt Jmnwm  dA  iclwii* 
^JtntUUl.)  .      ■....  ,;  .■ 

L'owrerUire  et  Ia  ^iwetuM  ilft,liLT«iM9tMPt  «WMiftAM-iM 
iOft  d'nae «lodic.  (/4ai»>.act.  8.)  ..    t.    .  ,■  .   .  !• 

. .  U-i^'eat  adiais  à  )a  Mte^'Ratm^T«OBp««,^e«fUnM|«t>fqM 
le  eommerce  des  cuirt  et  peaux,  on  qui  let  emplQÏwbr^Mlu 

M».  AJ; 'T-  -. :■  ■ -i  ■■!■  rT   ■■    -.f  jw  it  ■ 

.<ld|  Teste  de»  ouira-et jwfum  triait )nt|V>iA»i«i  «o«ip|»od.-è  U 
^îèoe,«Dnant  le  BM>dii.iiiit«.ju»q«'i  «À jwcw|t«iir  ch^^iO  «pJ|M 

de  UHK-obandÏM.  (i;^ltin,art.  li^r)    ..:.n::,^ii  ,:.:        -,  .lti<  :>11  « 

.  .Lftf#ate  d«  oaira  «t  .|tBun  vt  JBW*-*»ifcwa-.yig  y yijlwifta 
piiétairea  on  leurs  foiulic  de  pouT^Hv  (/<<^fhnMt.ll.)'i<  "'O',*  ^ 

La  lotissage  •  lien  .'s'U  «st  demanda  et  jugé  n4oeaaaice.  (/<dM», 
•rt  1».)  ,,..,.^   ^.,      ,,,  .. 

On  ne  peut  enlever  de  là'fiâlte  aûeune  partie  de  mar^aadis* 
^^•prts  qm'IàaifeIakCioaiao.«iM<«ilB«»HMtt(rM«ttUt^iiU»« 
ârtl3.)      .  .    ..;,..-      M-i  ,  .    .A  .,'  ,...■  .  ,.o  .•!■.! 

c  Jkprès  U«UMie.B0Mrf«VfM»U«l4tai«itela  TcMe^iUwMi- 
Iwdtk  A  taM  a  J I  II  ai  .d».  déraiytff  Ita  ^lleeldwrqrii  là— Hml 
(/J»,  art,  14.)  .:.  .!  •« 

e-Acdt-fcit ,  tooa^frtM  f  tm  neeeMBamt  g^B^nd  dM'Win  «1 
paan  ariataBta  dMBs  h  MU.  (/dM>,  crt.  Ifii) 

1^  .ri:  .         i(f*toilHMMrA>^>*^4MM«w.  '  '   '     ' 

•  L'itpneter  géirffat-dwJialiea  et  mM<hés  et  setadjàJMta'aànt 
■fawffés  de  la  ■urretlUiKe-spMale  de  1*  balle  aui  cuîP».JiIs  «st 
aoas  leur  direction  un  contrôleur ,  un  concierge  et  le  sombre  do 
fena  qqa  ie  wr^fae  -exige  (Règlement  do  préfet  de  'poHoe,  'du 
1fl-4nmain  an  xiv,'  art  S.) 

.  Le  «imouoB  c«t  ntonari  è  su^ndre  les*  forts  qù  dMo»- 
■Mdtdeamqitadeplaiat»,  «U  oliargntd'an  nMd»c«DM^ilKM 


HAL  m 

It  jovr;  il  TÏM  leiieMrM  de  Toitar!e'dM  nnrckaïuUM*  eipMMM 
i  I«  balle.  11  e'aMure  ai  la  marque.  1e«  quaotiiéi  et  e>pècea  de 
ntarcItaiidiBes  «ont  ooafomei  k  l'énoBeë  dë«  lettre*  de  T«itàre,  et 
il  (leot  mttiie,  lonqo'il  le  juge  oéesinlre,  requérir  le  comntt»» 
•ùre  de  polioe  de  dreuér  te»  proeè»^«b«i]z.  II  tient  un  regiatr* 
i'«Btrée  '  et  na  rejipttre  de  sortie  dèa  t&arehaadiBek.  Oa  r^ia- 
très  doiveot  Aire  constannneat  à  jour  et  «ont  ràéa  »  m  moine 
une  foia  le  moi*,  par  le  commissaire  oti  l'a^oint  des  halles 
et  marehés.  Il  fi^resnr  le  registre  d'entrée ,  à  o6té  de  cbaque 
artide,  les  marques  apposées  sur  le»'  cnirs  et  peani.  11  vdlle  à  oe 
que  les  marehandisea  soteot  placées  sous  ks  lun^an  aa  fur  et  i 
mesure  du  décbai^ment ,  et  à  ce  qu'elles  loient  clBasée*  et  rao* 
géea  aveCtfrdre.  Il  fait 'mettre  «ur  les  marefaândiae*  non  marquées 
les  lettres  initiales  des  noms  et  prénoms  da  propriétaire,  conformé* 
uent  aux  articles  5  et  6  de  l'ordonnance  précitée.  U  délivre  le* 
bnHetinB  de  sortie.  U  remet  chaque  jour  k  l'înspectenr  géaé- 
Hl'des  Imlies  et  marchés  un  éut  de  aituation  dé  la  halle.  CM 
état  énonce  les  qualités  et  espèces  des  marehaudise*  entrées  et 
«oHiei,  Hhui  ^e  les  pris  auxquels  elles  ont  été  vendues.  H 
constate  les  contraTentions  qui  penreot  avoir  lieu  à  la  halle,  H 
il  eu  rend  compte  k  rinspecteor  général  des  halles  et  marchés. 
H  leur  fait  tontes  les  observations  qu'il  juge  nécessaires  et  coa- 
venaUes  ao  bien  du  service.  Enfin  il  ne  doit  jamais  s'absenter  de 
k  liane  pendant  la  durée'  de  la  vente.  (Idem,  art.  4  à  M.) 

Le  COHciEssE ,  placé  sons  les  ordres  du  contrAlear,  ouvre  et 
ferme  les  portes  de  )a  halle  poar  la  téceptïM ,  la  vente  et  la  sortie 
dés  uartihandises.  H  sOune  la  cloche  anx  heures  prescrites  pour 
l'ouverture  et  la  Fermeture  de  la  vente.  Il  ne  doit  laisser  sorth* 
lé*  uarchàndiBes  que  pendant  le  jour  et  sur  la  représentatîoa 
d'an  bulletin  de  sortie.  Il  s'assure  si  les  mardtandiaes  pr^entées 
àla  sortie  sont,  pour  les  quantités  et  espèces,  conformes  à  l'énoneé 
du  bulletin.  11  retire  et  conserve  les  bnHetîna  pour  les  remettre 
au  coutrAIeur.  11  ne  peut  quitter  son  poste,  même  après  la  fer- 
metare  de  la  vente,  sans  la  permission  du  contrôleur.  Il  ne  laisse 
entrer  dans  U  halle  aucune  personne  étrangère  an  commerce. 
n  vmlle  à  ce  que  personne  ne  fume  dans  la  halle.  (/Éfaos, 
art.  IB  è  SO.)  — fo/r  pour  lêa  forU  le  S  6*  «hap.  I*',  de  cet  article. 
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\.  I^ittlU  «US  toilai,et, aux  drip«,.«iUi^nicde  la  Pc«en»»:M$ 
a^Ml^  àU  vwtftwignM^s  oeft.M>rt*a  deiurcbMi(liHi^-(Olt 
^AWWt^  <**■  POlwB  4u  13.br«iiMgLi«  «f»  Ut •<%•  i'*'') 
.  ;JL«4t9|)«eMWdnip«aoidra«iw«lilb^*T4«piiwlui>tbM|B«i 
ia  naliA  juitpt'à  ctaq  h«9reK  du  ftfHC).4w  1"  «e^cvilHltt  «n 
^^avnl;  et, defuî* MpL l^.«gre«  <(h  malin  jpsqo'à«ich4W«*d« 

L»  partie  basse  de  U  halle  c»t  deUiirài  ii  1*  Tenta  ea  fr**  dM 
loilea  fljt  toileriea.  La  f«riie  baïUe  <»t  Eiterréf  À  U.  tmM  d*  1* 
dra|>«rie.  (/<<«•,  arL  3.)  .  . 

il  Mt  défeodtt  da  d^l"»^  ^  ''^  Yfiadrejdf*^  loi^  d*«a  \^  partis 
bt^ite  de laballe.  U  e>t paieiUeaxat  déf«fMlu d«d^OMr «t d«  TVH 
dqe.deidf«ps  et  autre*  étoffes  daiM  la  partie  b*iM.  (/«(«in,  art.  4<) 
.Jl  D'wt  ce^u  à  la  halle  que  du  iuurcjl|ivdia«a.  en  MUm,  ha»* 
IMUMj  iMllott  ou  CMttet.  Les  Toilorief;»  ou-coi>d«oWiira,MBt 
teou»  de  rafipCTter  dfs  lettres  de  Toitureji  mi  Iwarie  fome^  «t  di| 
)es  représenter  à  tome réquiiiûon-  CAcH|.dM-'C«aa«ii^dtt  l&.mai» 
1746, art.  M.)  (Jdem.  art,  6.) 

Les  lettres  de  TWturet  deirent  ipdîi^er  l«s  <|uaDtité«  et  eapè^m 
i^  marchandises ,  le  lie«  du  cbai^meni»  l'épocfue  du  départ,  lot 
nqins  de  l'eipéditeur  et  du  conducteur,  l/dea»,  art.  6.) 

Il  y  a  dan»  la  balle  deux  entrepôts  séfaréa^l'un'pourit  dé-> 
ballade  et  remballage  des  toiles,  l'autn  {K>ur  le  déball^^  et 
remballage  des  draps,  (/dem,  art.  7.) 

Les  toiles  et  les  draps  sont  visités  pour  s'assurer  si  les  pièccii 
^t  conformes  à  l'énoncé  des  lettres  d«;ToituresTet  ai  elles  sont 
fvvétues  des  marques  prescrite»  par  l'ai^cle  19  ci-après,  (^tdem^ 
art..  8.) 

Il  est  défendu  de  recevoir  d'autres  marchandises  que  celles 
diçstinées  à  être  yendue»  sous  la  halU*  {Jàtm,  art.  ^) 

Les  fabricants  et  les  marchands  foraii^s  qui  réuntroni  les  con- 
d^^ps  requises  pour  être  admis  à  la  ;halle ,  j  serftot  placés  k 
qieanre  de, leur  arrivée. (/(/«in,arL  10.)  ,  - 

J^  est  défendu  de  vendre  au  deuil  sous  la.halle.  Il  ne  |i|tut  | 
être  vendu  que  des  pièces  ayant  cap  et  queue,  (  Arrêt  du  etjiisejl , 
du  15  mars  1746,  art.  Z%.)(Idem.,  art.  \i.) 

11  est  défendu  aux  fabricants  et  aux  marchands  forains  de  se 
céder  ou  vendre  des  toiles  et  des  drapa  les  uns  aux  «ntreat  sous 
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4^  et  4^.«ih«tq|iEfcUft^a*»4a|BWVnvrM«rtilto^mri 
da  Tcodeor.  (knétiéttim^vài  A»  Vkmn  1l74Mrt*  M> ««  UU) 
(Mon,  art.  13.) 

Oq  De  jfçul  .eslerer  d«  la  baUe^ouna  paitie..4«ia9rdiandiBe 
aani  en  arolr  préalablemeot  fait  la  déclaration,  (/i/an,  art.  14.) 
.T..V<«>^"t»f*;ttih  IWWUiw.4l!  U  lirtto  «Et  Mil— 1*11  an 

.fi(iliw4»d»JkjM^II>i^.*e4Mw»d«;.ebM||M  Mon;  «tattetaiM* 
4epaU  ncof  beuret  du  matin  juK^li  quitr*  MnM  :«bv  itolk 

.    L«  Tante  4«*'^i4p«  •  >i«i;t4W*  W  JMM,  «u«|ttf'lM  jonrt 

^e  repos,  depoU  neuf  b««re*  te.fewtih  JMtju'Ji  cpM#rfc.'(/4l«iii 

«rt.17,) 

.  '  JjB»  ffiftiamt*  de  toUn  «t  le*:  Kavefwtda'for^Ba  ji«  peamnt 

■mener  k  la  balte  que  de«  loïU*  de  leur»  faWiqwea,  ou  éoahvL 

ifoanéeB  dani  le  paya  qa'iU  babiteal.  ^Iihn,art.i%.) 

Poar  Âtrea  re^et  k  ta  balle,  lea.ioMwidewet  étreaiiiptiaiii 
teÇf  tKttfget  cn,fa«u<>(deiainaT^c  de»  fahriotati^,  i»»  uamm, 
pnEnoma  ^  lieux  da  deaiole  dea  Dflaretendk  ftwiiiat.  {Jétm, 

Il  D'est  admis  à  la  balle  ()U«  des  MricnC*  et  devnaanlMwl* 
forains  domiciliés  dans  des  pays  d<t  ^rit^nes  ;  ila  dcnreol  ftiA- 
fier  Ae  Une  domidle.<&rr*u  du  conseil,  d^li  ■Mii«174ii„arli.  39, 
et  3  férrier  1780,  art  3.)  Les  Barchands  fré4|lBeeCam  UWleMMt 
en  onlrelenna  de  représenter  leurs  patentes.  f/ioB,  art.  39.) 
;  U  est  cqioint  àe*m(}Hi  occupent,  aciuellesMOt  des  pintes  sosa 
U  fanlle,  et.i|nîli(B.p«irrent  justîSer  ^'ils  «ontfak^caaleea  nntr*. 
^Miids  foraiof^/U  as  retirer  de  U.  tial^  dafta  tfmtifigàm;à 
compter  de  celui  de  la  publication  de  lu  pnésnnte  iniliiiinmmai 

Les  FabrîcaoU  et  les  marcbauds  fomias.sonUânna'da  laes  pm 

•Dftirmtq^  ia.TçaiLC.^ea  IMlea  (fu'ils, ««rokl  appetWa*  êomà  la 
kalle,  à  peine  dt  trois  cents  Fraucs  d'umande  a  tfe»clw(fcM  Ab  tt 


M»  «Al 

lulhH  (itrM  MtStMrt  ^W,  «rt  8.)  Ih  peunDt  véknmoint ,  rà 
«M-de  Aalsdie  ^M  d'kutfb  e&itlAefcèAaM  l^rime  er  coiillaU, 
commetlro  eo  leur  plKe«]^o«r  Ik  Teato'tfel'tôtlM^  leur*  feonne», 
leni*  eafiuu  oif  mtrtM  fiti»  de  leW  foinille.  (AAM;  fttt.  1}.) 

«■  dépél  Ir  It'lMnAv  fHMr'  êtM  exp«éëe*  k  tk  'ttroehàin*  vente. 
(An^  â»  «HMn.'Ail*  nilM'lfM,  art.  STv)' 

L'iaip  I  cttttr-fffaérel  deibaHes  et  mawhëi  «t  ehtrgë  dfe  lu  «nr- 
vaiHkbW  ««M'ttflfc^iui'  ttrite*  ë«  lut'  dnfn.' H  ^B*aà  «à  Wnsctioft 
MMMiÙ«"iit"titJtthMMU«pé(!tbtiii  qai-l6gr  drtis  U  hatle/deux 
«gnmiâ 'AmUajflV[lei(eart ,  feh  meaurcnn  et'ffix  fbrtt.  Un  d«k 
taH8  l^t^tilU'  ifa'ftmeijqm  -de  coacierge.  (OrdDottaAcé  de-polioe 
dtrSS-lriWaÉira  «n  It,  art-^.) 

L'ioipectenr  général  est  antoriié  i  inapcodre  eedx  Ai»  tb'eaa- 
renri  et  dèi  fort*  qui  donnerâimt  de*  «fijeu  de  ]^latirte,  ik  la' charge 
d'en  rendre  compte  de  avâta,  {liem,  art.  3.) 

Les  ÎMpeeteurs  et  sous-ÎDspecleura  inscrÎTenl  «ur  des  registre 
eotéa  et  paraphéi,  Ici  marcbandiMs  h  l'entrée  et  à  la  sortie  de  la 
haNfl.  llBaurràllent  les  mesureur*  et  les  forts.  (Nem,  art.  4.) 

Le  concierf^e  ouvre  et  ferme  tes  portes  de  lai  halle.  Il  sonue  la 
cloche  poar  l'oarertiire  'et  la  fermeture  de  la  vente,  anx'heures 
prescrites.  Il  veille  à  ce  que'  les  voitures  de  marchandises  soient 
introduites  aous  la  haHe,  kmesure  de  leur  arrivée,  et  k  ce  qu'elles 
n'y  restent  que  le  temps  nécessaire  pour  le  déchaînement.  Il  ne 
pennet  la  sortie  d'aucunes  marchandises,  sans  antaistet-paiier 
de  l'inspecteur,  (/fcm^  art.  5.)    ' 

Les  Dtfasurenrs  doivent  se  trtiiiTer  tons  téè  jouré  à  la  balle ,  à 
hnk  hearca  du  ualip.  {Idtm,  art.  ê.) 

Ils  ^rteot  sur  on  registre  coté  et  paraphé  toutes  les  pikeeS 
qu'as  mesprstit.  Ils  remettent  chaque  jotir  'à  IfnSpécliàtii'  un  bul- 
letin nsdibatif-  4a  nombre  de  pièces  qu'ils'  iWiWACnWMei,  de  U 
quantiliË  de  mitn*  de  chacune,  et  des  noms  des  Tendeurs  et  des 
aeheteors.  (Jitm,  art,  7.) 

Us  sont  tenus  d'aider  les  inspecteurs  dans  la  réception  dét 
marefaandisea.  (IJtm,  art  S.)  - 

Le*  me«arco?sfoBt  eatre  etn  bourse  cAmmuile ,  aliUl  que  lei 
fank  {/Am,  o-l.  9.) 
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Le*  manhaDdiiea  u  doÏTeat  4tn  ^alléei  qu'en  pr«MiiM 
des  propriéuiret  et  de  V'imptctear.  (Idem,  art.  13.) 

Les  niarcbaDdilés  desiln'éet  pour  la  haTle  baate,  y  sont  nonléet 
«QssiièUprè»  ^.^^ite.  (/^«Wi,  art.  I4.J  ,;      _,    , 

Quand  les  forlt  sont  occupé»  k  ourrir  on  à  reiêirii  -dta  paqueu 
ou  eusses,  iU  Oè' {(Senties  qui(tef'4ii<«pi^1teK(t4r|ljiballa)i« 
ba  embaliRfft ,  «A*  dTMter  J«  «oB&HÎeu  do*  inmhudilM^MM. 
IttttB.)-  ...  n..  ,     ,.,       . 

■  'fl'lear  elt  -«Ejoiat  d«  ^rter  dÏKectsiaeiit  Ifl»  iMM-elindiwt 
t)lier*l)n  peraobne»  d4t%B^  d«B»les  tnllsu  d*  Hrlic  (Mm, 

iMC^fft)--:  -I     -,     -■     :    -, 

Loraqn'ilte  présMte  ud  TO]'e^àhin';l«pnMnierftil«  Mfvk 
feklieùurdctttflrchfM'.  tXk  lBi^««tenr«T«lleat-iiAaaineiM4ic»^M 
let  forts  fàtaeM'aherMtàrenMDt  le  «•■>«««.-  {fétm,  mfttl.y-  - 
'  ti*  doivent  nniTrir  leurs  toitures  ou  croehMs  d'um  fj^  tirée 
qtoi  puhis^kniDUr  lévmiMNitMldHM  idet  ÎBJaret  da-tMif*.  (/dlM9 
wt'l».);  ■■■'  ■   ■     •    .  •  ,   , 

'  A|t^'Ia-fonBMafie  de  Ifc  hàËe,  >«•  "f*"**  ■>«  pewwàt  |i«fat« 
sortir  de  marchandises.  (Idem,  art.  19.) 

'^  Dtif  SôHs  ae  dôivtttp'as  laisser  de'piiHlAdaosIes  entrepôts.'' Ils 
doivent  balayer  tous  les  jours  la  halle  baste^  y  j«tM>der«>iipMnr 
^littift' poQsnèr«  ■à'e gjlie  |Ms  Us  marchandises,  {/dem,  «rt  j36^ 
-  Vfttitlt  sont  tenus,' AMtes  les  fols  qu^ls  ea seront  requis,  é» 
balayer  la  place  de  chaque  marchand.  {Idem,  art.  21.) 
'  'tti  nfe'pturent  retenir  k  leur  profit  «ftoKa'embalUge,  qonaae 
toiles  cirées,  serpillièt^,  cordes,  eflilies,ete.  Dans  le  cas  où  Ma 
objets  lenr  teraieot  abandonnés,  il  leur  eA  défendu  dekiTén- 
Ane  Bonsla  Irafle.  (7i/ent^  fcrt  22.) 

"  n'ifidr  est  'difenda  d'introduire  lenH  femmes  k  la  litlle,  de 
Ihïre '-càïr^  Ktii^iis  blirneots  dsns  les  poêles,  et  de  fuinerdaiit 
ftllîté  halle!  (Woh>  art  23.)  -    - 

'"  A  UfeMtaetilre  de  la  balle,  l'inspecteur  fait  aree  le  eoncier^ 
une  tonroée  dans  les  halles  haute  et  basse,  ponr  s'assurer  st  tout 
tisï'ra  ofdre.  Une  secoftde  rinte  est  Aiteà  once  heares.  (M», 

— &  M».  UaUs  an  Tsanx  st  manU  aox  sacèss  fraMSS. — 
Fuir  BoDCHmi.  —  Titres  viii,  iz  et  xl 
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'>■■    '' '-,  '■'CMAPirRE  IT.  ■      ■.■'■■'■■■ 

,,. .  .  .         plarchéa  de  dàail  {iivnfatiUet). 

—  S  i*.  BUKMd«,ilétùl*ri»^c«n«aiidai>»Kb^dnIiiiioceéb.—  ' 
9  f'àir  BSTilM^RlS  iHBDUpr»  au»  us  pl^BSjDE  P*II%. 
,-<<ll'«at  J4fBMhi..à-io««  .^UkgiMQ»,  m»r«ttAwd«  wliidAato  -M 
refrrallières  de  statîoooer  sur  le  carreau  des  InDocenU,  du>  kc 
MMè4»  U  UDe«ritt,4g  W*n^»4«K'PMrég.  d&U.Ff<MMCe9e< 
'ft-.i*  Poiois  SMUBMyicb0.»«t  fr^aéfwUaieM'dMW-ImJWeVstM 
emplacements  qui  «voiMoept  les  halles  do  centre.  (OrdvMS^Wf 
éaH'(«-<>'>3»-M^tl8»4.4r(.  i".)    ..  .<.,„.  ..  | 

duntti^mwt».  wir-la  ommmi dM.laBae«nt*»{M«Ww-,M'n  3.).  - 
■■-taii^>«0M-<l»  M  ■aw^brf  oat -ohef ■■»  um  élwdfW.Nk  dfvx 
■■iM»  MfMffiiieUi'atttaAwA  4is*lliAM>  qwUm  |»«rqu4m,  WT 
cinq  ligues  longitDdinales,  dont  trois  dan*  )a  partie  du  cAt^«ia 
M« Jmp%AmHi  et  dflV'dÀtf.  e|ti«  ^i  fut  JM*«^«!Mi«j*i>z 
draps.  (/i/«m,  art.  3.)  l^  .■■.y. .'     .  :■  ',{.  •  ,     • 

»iiUt|»n»da'i««lilkMi  dM.))J»M!aMtde4^.««H»iHaM.|Hwi<tlRn«t 
y«r  |4Ma.  (/J«ft»  art.  4.)  -  i-.!  ■  ■  ïiofc 

&«{i»Mni«Ht4eUI*cikiiDRdtts^4a»s  t0.  a^fe«t^ij(firawii4ifi|f 
«k  à'wiMct.  Le  yrodMk  «w  «al  vers^  iia#s  U  eaisa*  dM-Jbi^sftieea. 
(/^em,  an.6j)'  .i;    ,   '     •■■    ,•  ■"  -  H  t;  ■,'.-T 

9.  )Ur<fMptiMï<Uip(H.  das.pla««aett(|ùt«  ^r  iw)|)f<(fP«6.de 
^MlMMWtfitUw  do*  boi^M.  (i4m,  «rt.  A.)  ->.  ,-  ■'.-:■.;  i:,:int 
.,:iiet  4^iUuM  i|ç<«*UeBiin«  éubli»  M^r' W.yWfP*  |4<R  ^^ff^ 
pabliqae,  désignées  dans  l'art.  1*:,  qiù  veuJifat  ofa^r  ^^  1>i|«jB*» 
imr  Wwiweiin  «Htr«b^  pwir  y  fair«  e^luaivewmt  if  ,)i6»tft  en 
4iiN|il  d«  h  *»rdur«»4oirefaiMf«as«rleura4l«iMiH^.frH.jvâb^ 
de  police  par  l'inlermédiaire  de  riDspMtauc  g^4W«L,4«t|  J^,fl)jef 
M  aMMbéa,  «t  dff*  ^mùwoMicur  acirsat.  dilûiré**  f'jl  y  *  ^^ 

<««**»t..ïj  

,  1  ■  Im  d<l»illlBU>  «mi  auront  qbtMu  des  pUcci,  dso*  ifi,  f>^\^ 
ne  peuvent  les  occuper  qu'après  réiacuaiion  du  c&rrean  ^r,i^ 
marchands  forains  et  lorsque  le  balayage  a  été  complètement 
opéré.  Kn  tomes  •nsoM,  lea  plMet  M«Mt  «m  «otitKnMnt  éva- 
caécs  à  la  nuit  tombante.  (Mnt,. art  9.)  .  ., 

Il  est  défendu  aux  détaJUaots  d'étendre  leurs  étalage*  au-delà 
des  limites  de  leurs  place*.  {Idem,  art  10.) 
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Éhr  les  i«»*»çerf PÉserf es  k  la  circulafion.'<ïifcm,  art  H.)'  '  ■'■ 
'■  KCB  dtspiisKîtHM  des  ordonTiaDcea  et  règfements' relatifs  à' là' 
aatabrilé,  aâ  niùtatien  dif  Hiaii  ordre,  à  la^déKté  du  débit,  et 
k  h  "dbtrrlratîoa  dits  ptàees  dans  tes  tnarcbjé  de  diUiH  êoathp-' 
pKeaMes  m  nôuVcmi nMrdié:  <Ti^.^'«iii'*iiS*Ap^tin  ^hapi  H/ 

»■»•■)'■.    -r-'     ■■"     ..-■..  .f ...... ....... .v,l 

-      !     ■■■-■■'■■  "l_8*.'MàïcIiéStint-'«artiâ.—    "■■■■  ,■■'      "  '  '  '' 

-I»  )Mii«Miaiirii<irll««i>  liwrttM»Ti>a.i«wt^v4app»«i«i«é»»fer  - 
iMqafM4flMchMH«bi.a*M>^ard«M^nMW.fHMiiwdlMI  j«W)«( 

KMttttâ.}  -■.  _^  .,;,r,,  fcj   .I6U*3.>  '«r.-;.    iUB'U 

}.|1  itsii.  diiw  db  ijdouMÉ^a"  Wrtpa  ourt— -d»  ■■pi^iajww- 
lHr»tiMéaMi|«ik«w|i|w  — '.limaiiBi^iM  tmttèém  BimI  iMwHh' 

^■dm^^bMMWi«taa,<n»^M  dfcffwurnihtihai  dUM.frMKlM  «aat^ 
éreotairee  eo  place»  fiiei,  dacs  Isa  rues  adjacente»  a 

4»iUiiMft|l«Wi(»rtb-^^'N,.artfc.).  «  -  ■•■  ■.."■  *..aj  ■-'  u 
aiU»tt  <étF»i»ii'é«iiLW.dea.  wrabandiie>-dan»-i— faMma-j***; 
»erTéipoiû-laftkcnJ*ijMda}M^fl(t<;<iBlli'«f«.«.>''>.'.   i>  ii    -...a 

■il  KO     t  .nfHitUoso   '.TUOT  inoTi  Miji, )l"-i  *;..^H(.  'ili;  .  n  .:  ,i  i.    u 

atUa  «r^|p^l«flt«  Jiu"«iidi7  dV'RMi-^  -ê^  r6M»^9è*%tmi» 

MNtM^.  atftnèSÊt  K^irÉHtr<^<|ttaf«ha8tfy  dé'lA>JnéHftiRff,'# 
ftrmriM^'IMM  adfetimN^tt»>4ë»'lt«k'@fcl«mb<,'i>âeV'HMmiH^ 
d)lttiM»>K%iM(ln»>MkiM>Wbén^dt»>W«à^'H'  de  ««Mfitff 
|Mtt>qi«-4MÀiitki4è,  'p»l«4«^ov<A'i^e'^  Hdltnebe Aë , 'ifÂW 

lEMùnrUFÉIMi  «xfmaM  «w  ttrflM' dtnpbRcfe ,  (^M-fiVënr^ée  V 
flmiMr<pil"ee«  «Mitls«ir-%>  oM>èf)^'«ttaq«te  -ffitMllhafflUiV 
£tre  pODiTU  d'une  permission   spéciale  indicative  du  geoÂ  êé 

#rtiMW  o>t^rfgwi'pr*yflfc«ftâ'M^)*îftfe^^«»yÉtf  b«  ff^df  itl^tiUlngé 

•MI«ii«'«M#M  jfeiWtHiétf.  tOl^kttJBTdfr  ptffttfBH'^^flSif 

«te!^»HM)-w  ■"■  '■■  ■■  '■'■'■'■  *'  "^"^■'■'  "■■■■  ■■■■'  -  ■•'•=■■'■"1  ■■" 

•"te 'ferttMriMff  mm  «»e  >éfteW4*'4ltn  ta  ^tfrté=^'Atlr4'"diïir 
places  en  nombre  suffisant,  les  mttrdi  et  vendredi  de  chaqwe  ï^' 
t.!. --M^/aa'..^.  ,.,.-.iiji.B-jL  avr;.;  ;,!:■.  .-    ■.'-.(•  ■■■■^li'i'-.-i^  ■■■■v'i^._ 

(i)  0«e  ordonosnra  reprfHluh;uA^tnta^r«ion»,  Éc^léda'Vg  sVrU  ié'tft^ 

.oogk- 


9H  HAL 

BÛne,  Roar  7  raeenurlçi  «ppnmùoiuwnuitUlDnimcto  Mm»* 
tibiet.  C*tt«  galerie  ut,  qnMt  aa  reate,  &  U  libre  ditpoiiUo»  d«; 
femier,  qni,  à  déEut  de  marchands  d«  oomesUbleti  ptqC  y 
p]ac«r  des  délùllniU  d'objet»  ladiqués  dans  l'artiol*  préo^Mt. 
11  lui  e*t  «xprcM^Mtot  défendu  d'y  Mcsvoir'dw  dAtitaMt:^ 
T^i,  de^liquewi,  d^^neaU  préparés,  de*  BtaftcbaDdi'deliTrMf*, 
^••Uaqietf  de  tableasSf  de  meuble»,  de  Uoge  de  corp»  m  det»-^, 
Ucf  de  vètaiBeeli  ou  to«t  antre «emiperee  étrangeri  U  dsitiBft- 
tîoD  ifdcialedii  narcbé.  (Idtm,  arLX) 

iMtoiJeaj^neln ^;riirie>.ceweeW» dm»e>%b*t  le»«a»lMi4V 
iriUgiiae»!!— ÔPWpue.w^dâ>rega>a»?<ÉBiittd»«tJHt(H»*»'-hHt. 
fc  l'autre  duu  le  milieB  et  paraKèleoieot  au*  f[alerieii  &t-JH  ilUrt 
MUH»  apfuy»»  aoBtie  Ji.  ftifedii  'iwérieuewi  dwmife^B  *^ 
])Blii^«Uni«MiiM)r.eelM 


trottoirs  tant  inlérienrs  (tD'eiiléiieul«:da'4KantW(<d'ebMnw'l«ft 
p4fiie»  iwaiif eée»,  umt  •unJee  raea  éavi^elininMe  qiM^mi'k 

«our,Md'eub«r#a»aer4e»pa»M0»»)^M^i<M^-*^<'<i  k).-;  ^.'  '  -1 
De»  étalage»  de  victntHQge  f^enot.evqlinner  i  ètn  plaed» 
dauleaqtMtrçaagln'reBtraBis  delà  cour", A eoeditioa ,  1*  quile 
infoia;ebftitrf9:WH»  4w  <lMiffM)a«e.  wKdesuM  -«teit^elUe»  '4m* 
té^e,  ;eaitil,^uîl|u-  aur  iw.taJWfr  wifi9me'-'qai'i.dt«ft--MM* 
dffnné  ff|kr  ■  l'#rchiie»te,  etr«pfM(NiK4<'|M  BMWitA^  <|**i«M 
ba)«fae«'onétj|Vl^^lBe  :fp«mM.4we  pb«i«A  w»:ènfmatli 
mpiodre  de  qi|av«^jn4«re«  de»  tnsn^  :8B.,<f a'-il  ili^if«irm:lli^ 
^La^  aa-4e««M.  dya :  |M>rt#%  pi  Mprèt  de,  ImiftfMiâaev;  de*» 
lç».ab«rd»  ^e^MAt  ^l^  Wtyne^  iibnw  «iJin^MiiiH  mmifr. 
^udeo»  BarajaoB  d«  e^iq.iablre»  mo/m^^'oemtitiàlHHÊat 
^fqj^-,  4|  patiir  .de,  ^Moiia»  d|w>  ^mnJmiM»  4tm^.  (Jitmm , 

Wt.6.)  -         .'..:-./■      \,.    ..    ^  ■:-.-;    .^./h    ,vr  :-,.      ..t^ 

i;]p  pr^pqaâ  ivéciV«f«><Ç>»u«^<^  bi  ««f!r«Mlaam.4»,«MiMk 
«éffft-Qflcwia.  Ane9»déuûllaBt  B»^4><«t  7  4t|#»dBiift:  iw». 
an  préalable,  ea  avoir  obteaa  la  permianoa,  ipù  leq  Ber«>4^ 
lifnie  par  fiatpecteaf  géa^ral  de»  balle»  et  eurdiéfc.  (/dfla, 
•«■«,)  ■., 

AncuB  déiaillâot  ae  peut  Aire  privé  de  M  plue  qu'en  T«ta  d* 
BMre  déeiaion  apécMle.  {/itm,  art.  7.) 

L     ,l,z<..t,C00gIf 
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1m  mMnhà  .SwMrC^iwiain  —t  «mwt  m  fWMk  da  l'arril  m 
V  Mptenbre  h  cinq  kcam  du  mttin ,  et  k  tiz  heure»  le  rette  da 
l^Dtt^e:  n  nt  fermé  ta  tout  tein|M  à  U  nuit  tomliMile.  Let 
Aaux  de  tMuefatrîe  et  de  ohhrcuterie  ne  lont  ouverfs  au  publie 
((né  tM  mei^redi  et  mmci/i  de  chaque  aemûne.  (/^m,  art.  8.) 

Lm  trait  de  garde  d«  nnil.  de.  odttoietMDt  et  de  balayage, 
taat  dm*  l'kiKriedr  qu'à  l'ext^near  dn  Barqbë,  «o»t  à  U  «hargé 
du  fermier.  Lés'détaîiraDtB  doivetit  ae  coufanner,  quant  k 
U  teflHB  4e  leDfapIaeet,  à  toutes  !«•  meauret  de  police,  prea> 
wkaÉ"  par .  Jet  «MoAMMea  dfr  polioo'  (  neunment  par  rordo^ 
MOCS'Cht  l"t  «YiiCdeniier,  podf  le  «ratnâsn  de  U  propreté  «C  dt 
lft««ilhfifati4Ma>teMWSdiéh)(/Am,Mt.«.) 
orUB«l«ç^«*HhMrt.#tfmkkr  H>«alluiDer  d«a  tan/«t  fdM^ 
m«K«««l4  (.'wlérieMr.Ae*  gélflriM^wibMlttKMriaowqMfc 
jpft.V'^wbkitw.e^MMtt  ar  4'y  iiwie->iu«|[B  de'poaa.hiM»,  .rfila 
pe  «ont  en  métal  couTerli  d'un  grillage  e>L  métal  à  maille*  lateétti 
;p<iy.«lffl«rar.-de«.eb«tade(lM  «Uunéi*  «iiaU«a«»acmllph«éM 
4aiia  de»  laitterM*  oloam;  1S  .d'y  ^«w*  Mtew  awadaa-pip* 
t»>u.Tcriw^  (/ifm^  ert.  10.) 

CooFormémeat  au  bail  sUs-meatioAhé,  le'fcrmMt.ne  peut  eiîgcr 
-deetnarchaadtqui.FréquenientleKwreUé&arot'fiennai^t^d'autret 
pris  de  locaiie^i  de»  plaoea  que  oeux  ci-aprèa  fif éa,  aantr  :  t' dana 
Je  bilimeat  de  la  boucb«rii«,de  chèque  marehand  b«n>ber,  quatra 
fimnca  p»r  jour  et  par  place;  de  chaque  oharoulîer,  un  franc  cin- 
qaaate  ceniiiBea,  auaii  par  jour  et  par  place;  1*  daoi  le*  galeries 
du  midi,  de  l'est  et  de  l'ouest,  chaque  délai  Hast  paiera  dix  cea- 
liiae*  par  jour  et  par  mètre  anperfieiel ,  et  qiiinze  oeatime*  aussi 
par  jour  et  pour  ebaque  resserre;  l'adjoBotion  d'Une  resserre 
à  mac  ptaoe  sar*  toujours  Tolontaire  pour  le  titulante  dé  la  place. 
'Qaavt  h  laiterie  du  nord,  à  la  cour  et 'aux  bonikpieri  espace* 
et- aairea4^"ndaneea,  le  prix  de  location  des.phMica  cal  débaltv 
et  ré^lé  de  gré  à  gré  entre  le  fermier  et  les  marchands,  (/dim, 

■trtlL).  -  .-  .-  . 

.^Tonales  rèKlemeDls*cUieiU(n«itexi«tvrta»mtiuteBMntJa  rente 
4m  oomeatibUa  et'  «Mrea(f«ndui.«l  k  jendneaiir  l'andee  et.in 
|Mbeede»Bmr<Jié«,*«at«b|igat«iKsrpour  le JerDÙ«rct<poar.l«s 

déuillants  du  marché  Saint-GermaÎD.  {Idtm,  art.  12.)         '   ' 


j.,r,i,z..tv  Google 


.;■-.■■.,  '  :..■■;«  T 

Les  d^Uilluites  de  fniiu  et  légumei  sont  placées,, sar  le  mar* 
çhé.dei  Jacotûni,  du  cAté  gaucfae,  «a  eotraot  pw.la  rue,  Elçt^ff 
des  .Petits-Champs.  Les  d^uilltoles  des  aiUres  deofié^;  «o«f 
placées  du  càté  droïl,  d^ijis  L'onirc  nuivanf^  :  1°  les  tiipîÈres  ï^i'ét 
'Retaillantes  de  Tolailtç  f;tdi^ gibier; 3°  les  détajllaates  dçbeufr^ 
•tœuFs;4°les  délaiUaptes,4ç.fpf\rée  et  de  psissq^  d'euifll*uf:<v 
(OrdoDosnce  depollce  du  14  no.^çœbr^  181O^art,l*'0  (IJ   -,     • 

Les ^ifUpg^rset leS;pfavçfUierasoiit|4w^ 4a  «AtéilKHtvMr 
^ligae/aisaot  Faceà  tiifdace  VendAme.,(/4dm).eet.Si) 

La  vente  eâ  détail ïleK.frmia,  léf[aà>e^mmt4m\.^Kiiuati  ffcné 
dmrte.  vi4|iJI«»  Éiibiar  «t  tdip«tie,  a.  1m«  ilaus-ta><iMi«,  dspcU  Je 
lewrjiMtta'siiiooucbe^dti  soleil.  (2^ent,Brtt'ft.)  i  >....... 

ba  timte  in  pan  ^i*  et  saM  a  lieu, lés  mercredis  et'saioetln, 
■depwîsla lerev  ja*q»'«u»«euehei> dtasblett ,  conform^meiit i far- 
lide  6  de-l'erdoanaBoe  dn-SO  a-n-il  18O0,-c6iieemantfe  c«minerce 
ée^'pores  etde  la  cfaftrcttfertè.  [idem,  art  fi.) 

Le*  persoDoe*  qui, occupent  des  placés  sur  le  marché,  sont 
ifeines  de  mettre  au-deraot  de  leurs  étalages,  un  écrîteau  por- 
tant  leon  noms,  f/dem,  art.  (t.) 

—  S<.HinU'dMCannM.  «- 

Les  détaillaittes  de  comestibles  placée»  sur  le  marché  de  la 
place  Mauberl,  sont  transférées  sut  {«.partie  du' paarobé deif 
Cannés  actuellement  terminée.  {Ordonnance  de  police  du  4  fé- 
vrier 1819,  art.  1".)' 

Le  mwché  tient  tous  les  jours ,  depais  le  lerer  jnsqa'iu  eou- 
^er  du  soleil.  {Jdem,  art  2.) 

il  éat  défeodtf  de  formée  des  étalagea  de  eolDealibks  et  d'en 
Tendre  star  éTentaires,  en  places  fixes,  dans  les  rues  adjacentes 

(()  L'sTTM-da  minittre  d«  l'intàimiT,  d«  so  oetobn  i8i«i  drriii'Iei 
ftttkt  da  tnHxlif  dei  Jacolnotcn  qiuttN*^^,  lonto,  par  joar,  amtprfx 
mànaaii".»bt»,  fiocant-i  —  i*rfrie,  ia  ceai.;—  3"  i*rie,  3ei  cent.;— • 
^  série ,  lo  eeniï 

Ca  prix  ut  payé  par  lemaiiieet  (FaTaoeaiCt  U  pnidnit  en  en  T««é,eba- 
qws  wimains ,  dans  La  oaiise  du  reocrciir  mnnlcipal  de  Paris.  (OrdcMMWt  d« 
jHiiead»i4it(n>Mafaf«i9io»an.3:)  f 


•r-  ^S.  Marché  Je*  Blano-MantMiii.  — 

i9meiRi»l»i»^V^.).        

C«  pris  est  payé  .ftr-  «e— tiae  .l^dVmc».  Le  HfxfwH^  ««-«lé 
Tené  dans  la  caisse  du  receveur  municipal  de  la  TÎile  de  Pari». 
(JtUm,urt.2.)  '  -i    -, 

-  ii«pefMpt»n4l»frixde>pUe*aMt|wt»^l»pp4pO|i4*H^I« 
iiiw'llif.  {Ntm,.trt.  3.)  .  .  .; 

—  S  7.  Harcké  VoftùemM.  —  ■ 

■ .  ht  Mwrrhri  Poptacovrt  ti«it  Iqua  le(  joutv  depnia  :U  Ia«er./u- 
qn'aa  coucher  du  soleil.  L'ou?erture  et  la  fermeture  aO»t  «luioik- 
«éM  an  a«ta  d'voe  dnehe.  (OrdonÉ.-  d*  poDovdn  fL  autna  liH , 
aïk  t«.>    -      '  ' 

Ce  mansbé  eit  destiné  à  ta  Tente  en  déUil  des  aoaflatiUea.  «t 
waUv»  otijela  aerrant  ani  iitage*  domeatùiaes.  Cepeadant  ci) 
«upchë  paat  Atre  fr riquetté  par  Ua  iBarohanda  foraios.  et  les  dér' 
taHl^tatiaeleMNiaea,  aajia  dtslinolioaid'éut  La  epMeuipmaîc* 
faat aHasiplMeridea  isarchaud»  fofeain»* ^utieùra  fois |>ajr,4ert 
MaiiM,-«uilea  troUoiraUa  roar4hé,  aaoepté  ai|r«eux  daUifaçad^ 
pmeipale,  et  percevoir  de  ces  auucbands  un  droit  ilelacatwif 
pour  t«q«el  il  tratlcra  de  gaéi  gt»  avec  eux.  {Idem,  arL  %)    . 

11  eat  défendu  d'étaler  dea  marcluBdisea  dans  les  pwagf»,^ 
terr^  pour  la  cîrenlaliDaL  du  publie,  (/^en^  art.  3.) 

Le  ooBceasioDiuire  eat  chargé  du  balayage  et  du  netteieinei^* 
da  marcbé,  et  dn^daire  du  gardien  de  suit  qui  y  est  établi  ( 
mais  pour  ces  deux  dépeoaes  apétûalea  de  nettoiement  et  degan^g^ 
il  eat  autorifé  à  prélafer  de  gré.  \  gré  on  droit  «dditioupel  aur 
le  prix  dea  places  dont  le  tarif  eat-iftabl^  parrarticlfi  &,  Le  cnpt 
eeaaionnaire  doit,  d'fillears,  se  conformer  aux  règlements  faiu 
et  k  laire  anr  Ipa  in«t|iliéa,  -relfltiyusent  à.  leur  police.  i/<ff^r 

•f-*-).'        ■-:  '■/"■■  7r.l:\,r. 

Lm  taxe»  il  percernr  dau  1«  mniké  «l  •wify.nÂJfMHm 


i^rte|<tnUJTfirtii»Tin  Mniii<i-»Tpni[rriiliifinrtii*iiitMiii<l«i 
bliwènient,  ne  psuvest  en  aucun  cat  excéder. le:tarj|ietT^^uài|t 
MVcnr  I  ■— 'TraDtfl'twBriHM'fMr  jour  «TpcTfiaAudB  dMKnèUw 
YÏBgl'waqiWBtfwètra» d»  «athcei-^JiB  ■i»nime»'p«Br.dMi<4l 
r«Merre  et  par DuiL  (/</«»,  art. 6.)  >'   :..  ^m^'A 

I)  eat  défeDiln,  1°  d'allamer  de»  feoi  et  fonraeaax  dasa  la 
ntrcfaé,  BOUS  quelque  prétexle  que  ce  soit  ;  2*  3'y  faire  UMge  de 
fota  à  fn  V  «Hh'tM-aOBt  etf  nétal,  oovMrta  di«a'fir>^^I^'*'f*^l 
à  BMiHMt  miMm;  SPdy  employer' dfs:«tH«4dtap'allBm^eB>  ■■ 
cllet  ne  «ont  placéea  daaa  det  lanternea  'c&M^  4*^  i^T  Anor^ 
AltaM  tffiM'dMflpM  Mot  dru».  {/^Miy  arb-4.>'  .x'     -       '        ■  i 

—  $  6.  Marché  de*  Patrîarcliet. — 

:  '  te  Wnrebé  des  PitrnrrohM  riwt  toM  les  joMa  ^dspnia  le  leter 
jusqu'au  coucher  do  soleil.  L'ourerture  et  la  fennctiire  awataM* 
noncées  au  sou  d'une  cloche.  (Ordonnance  de  police  du  31  juillet 

*183i,art.l-.)(l)    ""         ' 
-'Ge4Mtlcltié«M  deMitté-h'la  TBule  «aéiaii  dea  «ammiUea. 
(rdem,att.%}  i-  .i.. ,  ,ib  nm 

■  OanForrinémeut  «H  bail  passé'par  la  THlede  P«ri*,  Im  eonenv 
tionnaires  du  marche  des  Patriarches  ne  peuvent  ex)({Wt  àt» 
AtatHiaodft-qui  l«-fi¥qiKaWnt,irautr0s  pri»  de  IotoHm  ,:  de 'fiais 
de  garde  él  de  tMh^geque  eeui  ci^-aprc»  &«é«,'aaT*irT~>-Ba«r 
leH  place*  dtl  milied  de  (roi*  fr  quatre  mètmBUparfteiel*vif«nM 
lùntîmes  pa^jour  et  par  place,  dix  cenlimea  pour  gardvBtbM 
Ikfa^;  —  Pour  les  jdacea  de^  boit  mètres  superficiels ,  aaixant* 
fcentitaie»  par  jour  et  par  place,  Tingt  ceMÎmes  pour  garde  et  bm* 
tMfégt.-ÎA'piit:  de'lM«ioif'dea'«afes  M^fiKBtan  ne  ^omrafaaasDf 
excéder  In  moitié  du  drùif^té  pear-'le»  fdMaa  ioténewen  d« 
WH«bé.'Moyetmakt  ces  dmiW  de  looaiidn  et'4*  réiwlniioa-penr 

^frais  de  garde  et  de  «et(0iea>eBt,'l«s>d4uW«As:>pea*eAÛaiw 
à  MffrW' -places,'  pettd«nl-la'  tiuit,  les  tBambaodiaea  iarcndiies 
hODS  ta  HMponMblIllé  peraiMwelle  èet'  ■e»aeowîowmaigea.  (idtm 

%».'%)'■■-■•■  ■  ■■  ■^•■..  ■.         .     ■■■"     1 

'  'Lea  duatre  fcomi^M  exielaut  aux  aaglea  du  narobc'  peUve^ 
ttrvlMéM  Hé'l^  4'^  aiîr'ltaèi«hAttdëi  (/(^«m.^vn.  4.)  '    • 

'  '  (i)  Lt  marcU  de  lolmuice  cTil  da  Panthéon,  ie'Vomejf  on  3»  YBUa^adli 
wppriwépar  for^ounance  je joKcs  dn^aoAt  iBl) , a ité témi  asnartiW 


UAL  Ml 

B*  tont  p(ùat.AUîffi«  de  louer  teidit»  ^rBoiara,  ù  de  feunir  J» 
puntf^  fomt,f  umte.  (ItUM,  avL  6.) 

Lee  ooneeMÏoDiuîrcs  ne  peuvent  iKW^r  uuwm  idée  oarefc 
tH*t.pratû|U^  «Uiu.U»  grotmun .du  marché t  ettfù^qoldM- 
liaée^à tiirxrtoaler l'eir d^faiie^-tcMWnw.  (/eflmWiw ftj •  ti  ' 
.  Jl«a»««pi«i*toeatdëfBadaMisaMMetsioQiMif«wMMH|(Ulf>^ 
ImU  4«>Cenwr  ftuua  éleUge  qui  pWMH  dwwwier  Ifc  U*i<'N- Jet 
dMK.|Mwe«(peft«Mooi4air(Un«reh£.CeH6hir90«rdflaMiMMAié« 

t.  tmit  mttn*^  Ç/ffalw.  .«rt.  7.) ,    , 

,   Uf  ToiutM  «I  le»  obenwK  ne.  pewTint  ii*fieti>w>.  wm  iwwi» 
NM  du  «acché ,  du»  un  rayOQ  mùadre  de  qainxe  mitmjÇJémt^ 

U  art  ■■iwMifawM  «tuxtn,  ly  «ifatttinaw  -dee-feB»  ^<Wf* 
■Amm'dBM  1»  wiirhé^toua  gnel^we  pràleate  ^«e  «««oiti}- V  d-f 
jWirc  UMgade  pttU-A  fou»  l'Ui  pe  MM.e»  atUl t  oMwefU.  d'à* 
Ifrillage  en  méul  à.aMÛlie>aerrëei;3°d'yeBiploy«rdeeckMide)lM 
AllaaHie*^aîetl«*n«HH>t'pIiK)ÔMdAnftide*lMaerm«<)mM»4°dy 
fumer,  même  avec  des  pipes  couTerte*.  (Iikm,  art.  10.)    '      »  -  i 

.I)e».c«»ce«Howi«)f*8.90DtUiop*.d''él«ttbr^daa*'l«  iieu.ls.plut 
afptrtM'  du:DHretté,  Ba,«aidve  vw^uvert  d'un  gnU^tedmtinéA 
reosToirnB  tnaoïpUire  <ie.|».prés«iU«ovdoiMi«aM>at»H»  <«««»-' 
plan»-  de  i'wdoDBapco  dn  l^'.nfVil  1333,'fio«AeiM»t.'tefi  «u^ 
•un»  de.a«l«bii^i'al>««rvar  dam  1m  balkt.  et  atantM^i/^oit 
«rt.ll.)  ...... 

'■  '  '  '  '— J  g. 'V«ht«ablfrtIilsa1l'plJ^tdetlnnu;DllMt.— 
^  -laH  iraiu«flM4é»f)ar'e««M«t-Te«d>M«itp«rt4eaiMii«JDioBiMa, 
(«  pertrâ-du.  ^nt  «ifeel^e  il  o«  aoHuneiK»  d<tiwiir«-fiiii^e  .àd«* 
Hnopt»  <ywn»  iB&fr»« ,  A  pariir  4«  da  la^tre»  m  <vg»onMQ  li'ii«Mrt 
iïa  la  rnevd»Paa)oiM,«»  teaioMmnt  d«  oifé' 4uipost.de  U  Tonr* 
nella.  Le*  UteauK  doivenl  y  être  plaoéa  e» inyurd» De» ftir¥i»iWW» 
ifOAlve  aèlr»i4|w.oDinp<Meat  le  f«i>l«|i»,Aiiiit*4  diiuibnil  «ont 
deatîné*  à  reeeroir  le*  bateaux  dits  de  Thomeiji  mais  eu  cfs  d# 
bMoÏKcea'ciiMpniBleTqwlrBT'intou  sont  .'Oefiupé»>pM.lea-8rM 
bateaux,  et  »lofa<iea«de  Ihtmofy  aaeoU  plaoét  ena*iwt4eagr«t 
tiatnaiii  sue  le.méme.porL  (Qtdonnaace  de  police  du  2  octobre 

■  (ijfCtfm  oriaawaas  wp'uitili'wlle  dg  et  ttwftààar  tm  H»-  ".k  >■ .  -■■ 

IL,     l;,L.OOgIf 
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devait»  el-d'Hi  selMtor  avimt  ^'ili  Mïmi  »it  à  poft-M  «A  ««bM 
(OrdoDDBDce  ie  1672,  chap.  III,  «t  onlotiCMHM^  <#pHt«l  étf  % 

'  LM' pMpriéturM  et  Dob4ifet«un  de  twuMttt -d»-  frtriU.MH 
tentas,  à  UuemnvrittéÊtnPatn,  dé^Hk^i  tMr%»namàMm¥i* 
4mffmt. par *■■  j ' éuMi  à  hftap^,  ladMarathlB  rfi»>l««ra  olkr- 
«IwailitMy  de  M  amir  da  puMVtef  d'UN^ft,  é*gww  l«w* 
ImMbmi  MT  U  rm  droite  ■u-d«»ts«a  ée  la  ^Matltei  M  d»«&i*n* 
cendre  au  port  aux  fruits  qu'aprèt  ea  btmf  itirtenule  pft-aiipda 
l^iMf«ti*at  dea  porU  4a  hmit ,  rite  gawriie,  (OfriotM.  d«  tVtl , 
«hap.  III ,  aft.  a.)  —  Les  bateau  de  Tktmêty'AmtsM  <kWcadr> 
à  la  place  qui  leur  est  aFFectée,  sana  avoir  besoin  de  gare^i  èH 
taMAtM  i(w  seraieM  mis  k  port  ams  «tot^  M  eflM<ef)i«tt^  k  la 
tUp4e  «o  Mos  permia  de  DtupeotAn",  «wM  leur  Mi>r,  ««Aan 
«■«  partie  du  port  qui  netenr  aérait  pas  d«ati«é*,  «enwtreiirék 
•t  p«Méa  sar  l'autre litre,  aux  fraia  et  risqwes  dt;  la  asarduadiie, 
paur  5«ealer  jusqu'au  moment  «à ,  les  IbmaKlës  ^t-flimiHt)»» 
il  Y  «ura  plaoe  au  port  {Idtm,  art  8.) 

Drai'lecaa  ma  les  a»rifb(f«8  seraienn  tdtemesl aboBdsBt»)  ^ue 
te  port  mfttt*i  k  la  tente  «t  au  déctiarffimeai  des  fruits  tm  tttm^ 
varail  insuffinat  poer  «Milearr  tous  les  bateaax,  it  potirra  m 
eu*  ffUé  daos  te  haut  du'  port  de  l'HApital ,  «nia  sous  la  coKdî*' 
lion  »pc«ue  que  le  déebvrgeaMnt  n'aâra  MeB  qu'en  varfu  d'us* 
permission  spéciale  du  préfet  de  police.  (Idem,  art.  4.) 

Aussitôt  qu'un  bateau  de  fruits  a  été  nais  a  port,  la  veate  doit 
a'ourrir  et  être  continuée  saus  interra pti on.  Dans  le  cas  où  l'oa 
aaa««oaft>mieraît  pas  k  enuc  dispositien ,  le  bateau  ast  niMida 
part  et  passé  sur  la  rire  opposée,  et  celui  qai  est  en  tow  de 
paaaer  prend  sa  plaaa.  Le  bateau  retiré  ne  peat  étr»  remis  à  p«ft 
t)a'apr^  Isaa  les  bateaux  qui  «e  lvoav«r.mttt ,  è  caMe  époqna^ 
«Mvéa  dans  Paris,  (/dsn,  ait  6.) 

11  aatdéAstadn  de  vendre  des  frniueB'f{ra»oii  par  bataléekLa 
'«ente  se  fait  dans  lea  bateaux,  en  détail  ou  par  panier,  BUe  a  liaa, 
•areir  l  —  Du  1"  avril  au  30  septembre^  depuis  mai  Aaarc»  d« 
tmtia  jusqu'à  nurfi,  et  depuis  denKÂMêret  dasoir  jnsqa'iLsqrt^'Mi^ 
0«  1"  octobre  au  80  oovembM,  depuis  Mjrt  Asmvs  du  matis  jash 
qa'kmidi,  et  depuis  </««»  A«nr«j  du  soir  jusqu'à  tëif;-*- Do  l*d^ 


)iisqq'iyaalpataTM4a»<irf*iat»iiiMiiiÉ»iTiy«iMl«-"Btp«Mt*^ 


ttkl  ,  ut 

pMMMfaa#*MMiM>dvMir  JQiqo'àdftf.  L'ouviiMtiK  et  li  fernKMM 
He-lh  vek«  nhfrdlilMeuM  annoncées  ad  son  de  la  ciMlie.' <Oim 
doonances  des  3  décembre  1774 «t^  dëvembre  1807.)-^(f(/t(tf,' 
«*>C!J     -  ■    -  I  ■       ■     ■  ■  ■   •• 

->-4tM»'déte'£<NWi*fltt<'VftBteqqe'd0»fnifU  bomet  nondéfec" 
ai«ttK.  ik'Cdiit'VitiMs  par  ViMpeetenr  gAkérri  dM  tiatlet  «t 
WMMbét,  «c,  «fr^M  ab>eilc«,  par  !«'  préposé  conmiiï  k  cet 
d¥«b  VB  »V(i»«roa4è^  4âheMMi»i'iU  «mt  saMri;- PfoMi» 
rerbal  ea  jBtt  dressé  par  qui  de  droit.  (  Ordonnaate '^  tOTSt 
chap.  III,  art.  Id,  et  loi  4e«  l»*-ja-jui)let  I79t,  ait.  SO.)  — 
{/dem,  art.  7.) 

Les  fruit»  dsiieBl  <4tl<»«t|Ki«éa  eft  tetttk  de  U  même  roanitre 
«t  dans  les  mêmes  paniers  qn'il  est  d'nsage  de  les  eipédier.  H 
«stfait  défease  ami  iHarcbândï  de  itiéler  les  fraits  de  différeutes 
4tuliÉé4«.<*-dB.  laWtte  au  fcad  des  paBiars,  d«»  hwÊm-i'mn»  *s- 
fé««>et-dêMiM qualité  iafénetitee  ji  celles  dan  frntt*  qafc  Moldesa 
Ma,  fiiiiin  snimirln  ntetm  dans  les  ^alers  d'autres  boàehoni 
que  «aux  qui  sont  oéeessaim  pour  la  wiemlinw-  des  f  niftt.  — • 
£*>  pênim»  Jdi  tfaimn,  et  Ifutmeirr  et  -i»  fmêmimtiltaH  éohmd  puer 
hrmt,  de  flaire  Uam  à  foattv  liive*  et  émmia.  —  lU  ne  jiemiiit  coih 
tmûrmtmiu  de  troifiùretnBt  de  rmitntj  ftid^miétn^iu,  à  peme  de 
stmfimaih* wtdTûmmdê,  (OiVl«tiiaaee de  1663,  shap.  III , art. 30, 
«*iabfka.4linA  1778,  art  l«',t«—S4aaAt  1790}  ikre  il,ul^ 
3,S4.)  — (Wm.arb*.)     .        ■  ■ 

-  '  hté  asnE^aada  .feamiaseat  à  leur»-  (nim  les  plaaebeenéeês- 
aaires  poirqaelesachetenn«n(reM^aiirlealMteaiiia^ec  séreté 
et  iaeilkéj  siooBiiy'èstfMnTU-fc  leun'inifet  «isqflest  {lidm , 
art.*.)  ■•■!  . 

Les  marehands  mesurent  eux^mëotea  leurs  fruits  ou  le»  fiMt 
■■atoar  par  le»pré|>osda  du  poids  pafctîo.  (Idem,  drt.  10.)    ' 

Les  achetevra  ayast  le  droit  de  sortir  «os-méiBes  4m  hubnn 
les  fruits  qu'ils  oataeheCésoadfilcs  faire  sertir  par  les  porteurs 
4«*  leaqiûls  il»  oot  -traité  de  gréà^^Vout  porledr  qai,  par 
force ,  snbtilh^vu  autreannt ,  hortii^^  le»  fruits  du^lwteaa  naU 
gré  l'aobelew,  o«  qui  ezifi^rait  un  salaire  plds  fort  que  cdui 
convenu  de  gré  à  gré ,  sera  poHriuivi  saÏTaat  la  rigue^  dei  loffi 

(Loi  du -1»  juin  1781.) {Idem,  art.  11^ 

aittflfbaiéfendBiWaa^poktar'nnfaatocftfentrar  m«« fi'^ate-et 
coQfBwon  daus^M'lMMkCx  d»  fl<mN,  d»fMHl«  d«b4M  p 


de  gi^r  OB  «adoouivgfir  l« Jraiu,  tmi  iwfUlat  tau  laiMioit 
pajtétf  d»  •'ÏDJurier  ou  maltraiter  réciproqnewcat,  «r  daCAMaf 
ftttoPQ  trouble  ou  dé^rdre.  (OrdouMoi»»  du  XàicoaimiU'là 
«t  7  décembre  1787.)  —  (/«fpm.  art,  U) 

Il  «t  dëfendu  d'acheter  lei  fruits  sur  le  port  pour  les  y  nra»*- 
dre.  tu  dft>«*ilh^4«i4«v^,iwnédi*t«iDtHit  af>ai»4|M^  Mt  été 
achetés.  11m  peut,  sous  aucun  pr^eile,  «o  èire  dépo4t  aunl* 
bei^  du  port  ou  .aux  eorircins  sur  U'Toie  publH|ue..  (QKIomt  . 
oances  de  1672,  chap.  lU,  «it.  33,  et  du  3  décembra  1774.)  i-r 
(I4tm.  m.  i3.) 

CHAPITRE  T. 
Il*niiét  dktn  {lum  comtttiUet)  (1). 
—  S  t"-  Hsrcbé  àm  Tnnpta.  — 
-   En  «lécntran  de  l'arrMë  du  gouTenemeDi,  dn  29  nnd^njaitii 
as  XI,  et  da  décret  impérial,  du  16  mars  1807 ,  Ica  marebavdf 
fripiers,  les  marchanda  de  vieilles  bardes,  de  vieux  liages  «t 
chiFFona,  qui  étalaient  sur  le'  narreau  des  Inoocenli  «t  à  la  Plaqa 
aux  Veaux ,  oui  été  transférés  sur  le  marché  établi  dans  l'evdet 
du  Temple.  (Ordonn.  depotice  du  8  Kvrier  1611,  art.  1^'.} 

Il  est  défendu  aux  marchaàds  Fripiers^  eolponeurs,  broeas- 
tenr^  et  aux  marchands  de  vieilles  bafdes  et  linges,  de  se  raa* 
sembler  dans  les  rues  adjacentes  au  marché  du  Temple  ^  «t  sur 
tous  autres  points  de  la  Toié  publique.  (Idem,  art.  6.) 

Les  marchands  fripière  sont  placés  «éparcment  des  marchmads 
de  vMUx  linges  et  chiffons,  (/«/«m,  art.  7.) 
.    Le  marché  tient  tons  les  jours,  depuis  le  lever  jusqu'au  cou- 
cher du  soleil.  Il  est  défendu  d'y  apporter  de  la  lumière.  (  îda», 
art  8j)  ■ 

II  est  défendu  d'expoaar  en  vente  des  bardes  ou  marebaadisca 
neuves  quelconques.  Les  marchands  qui  cMrtreviendroat  &  oatte 
défense  seront  privé*  de  leurs  places.  (Idem,  art.  8.) 

n  est  défendu  d'étaler  des  marchaDdiaes  dans  les  passages  ré" 
serves  pour  la  circulation  du  public.  {I4tm,  art.  10.) 

Il  est  défendu  à  tous  marchands  et  colporteurs  de  crier  leun 
marcbandises  dans  le  marché,  (/dem,  art.  11.) 

'  (i)  raJÊ,  fm  hs  ëtktmu  paUadg  ysam-toa»!  «rfirwiwôa;  t  padt  la 


HAL  m 

tWTfnomm  ^  smtipetit  despImMMr  Is  BMt^.tAM 

tenues  de  mettre ati-dennt  de  leurtf  iuiuget,  lia  éKrSléato'piffUurt 
laan  honm  et  demeures.  (Idem,  art  1S.)  —  foA*  BhockvKbu. 

—  S  ».  Jiwcbà  UK  FImm. -^ 
INrcU  MU  tiuri  tt  arémiM  dm  p^  Duair(qiMiaM*  MU*r^. 

Le  terraÏD  bordant  le  quai  Desais  eat  affecta  k  la  vente  dei  ari 
biutc«f,hvbriMeaai,  planta,  flannsor  iif(e,1lears  enpetaoK  en 
caÎMea ,  oigaont  et  graioea  de  fleort.  (Ordenoanee  de  poliw  dÉ 
10jiHa1824,arLl''.)0) 

bas  arbre*  de  ploiera  et  lai  arrachta  de  flotm  De  ttnt  wpoafc 
qae  sar  le  quai  de  la  Cité ,  le  long  du  trottoir.  (IJem,  art  2.) 

Le AMTcbi  rleat,  comme  pat  le  pMtë,  les  itunrttHi  et  tamtiii. 
L'oaTerlnre  el  ta  fermeture  aont  omioiicéM  par  nM  ctoebe'i  h 
BMÏo.  I«  Tcate  doBonenoe  à  einq  hauret  dUitoelm  et  Soit  km 
heares ,  depnU  le  IS  wrrîïj«»(|ii'ca  15  oetobre;  elle  comnaenee  ft 
•ept  heure*  du  matîn  et  Gnil  à  quatre  heurea  du  toir  pendant  \t 
reate  de  l'iWBée.  La  vente  dea  arbres  de  pépinlèfea  cesse  sur  le  . 
qnai  4k.la  GUéi.à  den  beuraa  de  nle«4e,  eC-tfeHe'de«  amahit'à 

Il -est;  défendit  àm.jardiaien'fleariales  dV'TesdredM'fltMt 
*Mipéait;:Les  détaiUabtei  aeules  peurtnà  f  Tendra  dm  flewnt 
eoupéesUa  jours  ^ue  le  Baarobé:neiieM  pM.'(/Jnn>  art.  4.)         ' 

':I^*  jardiniers  fle«r)Sl{ea  Tendant  ordinairement  «nr  le  tÊtteHé, 
y-tfOnt-phMiéa  daaa  j'ordpeidétenoinélUR-pUtea  tout  Mar^péee  et 
nmmieoUn.  {JJm»,  ^cL.b.)  .-  .       -     .      .'■.  •-''': 

Cffoftnaélbentao.tanEappniQvé  lpal^l«  uitrislrede  Vlaté^ 
Bcar» 'i)*Mp>y^^'tHre'de  location,  par.fas'  jaltfaiars  fUs* 
riabW.  qai  oAeitpent  ,des;  pkoèt  «lea  awrtonwrcbé,- '«»*>*  ^^M 
centimes  pir  diia(]«6pi^ce«Cfttrobaqueienrde««iMblfi'(/d»ati 
art.  6.) 

Ce  droit  est  payable  par  mois,  et  d'avatte»!  Le  produit  en  est 
Teraé  dans  la  caiue  du  recereur  manicipal  de  la  Tille  de  Paris. 
(,Um,ui.J.)  1 

.  UiD'eft  aeeordè-de  permission  an  jardiniers  fleoristet ,  pelv 
oeeaper  de*  place*  sur  le  mvehlé,  qu'autnrt  tjn'ils  justifient  i|a'il» 

(i)  CauaordonBitKaisptmlDii,  a«ce  modifisatiOM  >  ssB**  do*  iSlbsr- 
i^arasTUt,  ilisniilBslM  i>,  n  B  «aAi  itog. 

i,z<..t,CoogIc 


à 
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ygoin)*)  «A  «rfaïutfl*^  plante  ou  fleura.  (/iii«N|,«rL  8.)  .  :  .  .  .} 
Lq>  ptipiwiéiwta  qui  apportent  h«bîtuel|tauBt  àe»  MbMtsiri 
le  marché,  doivent  te  munir  d'un  certificat  du  maire  de  leur 
eommune,  qui  codMM*  «fifilfl  dploîttot  <de*  pépinière*.  {Hem, 
art».) 

Les  pépiniéristes  sont  tenus  de  marquer  leurs  arbres.  Les  ar- 
brcsrpbn  marqué*  McontnbiSL  (7i/«m^'art.'lt.)  '       '  '    ' 

i>  >!««  pMticulien  ^  app«Ete«l-aocidaiitel)enfnit  des  wbrw  Mt' 
Mm*Beb4,40Dtl«nDa  de  justiGei^dslatr  propriété.  K  déftmtdi» 
jnslifîcatioD ,  les  arbres  apportés  sont  saisis  et  te»dut  psTle  wA* 
■tiwifipf .  dw  twtki»  et  mitrebés,  qui  eo  dnnc  pnN^'''r0tteI. 

(Nemim^AUy  :      ■  ■■■  -'     -  .'    ■  i-;'-' ■"■j- 

.-  tt«*<WfiM4a  d«  M-e  entrer  da  eriir«a  4aM  ^srib  w«D«-iix 
betrMila  imiùi.  {Jdmh  arb-lft.)  -        ■. .-,.,  ■ 

-,  ■iVettidièhoia-i'MppoTiarmt  )e  narché4ei-ari}rU,'aTbMsn«iv 
ArlMWlct.<m  phuladoM  lea  naine»  «eraieât  getên  «u  gittttml 

^dm.  «ri,  13.)  ■-  '■  ■        Il   ■-■'    :<  •■  '•■ 

■  '&ea»rW«s,  Brbri«»«B«i,at>bntiaa  etfilRots  aoDt  «Mtétpat'le 
MntBHMMM'dM  liSUes'  M-itHrebéa,  «sms*£-«l'aQ  été  JunHnwrV 
experts.  Ceux  dont  les  racines  sont  recoDDuea-^el4aS'«li'|[6téM;' 
MMt'débrtiitftharipIftrte  /M'pnéMnee  da  pf«piéàair«,  et'il<«niist 
énumé  prbcift^w^al.  H  «ati^f^feBdneiniprdiaic^  'fl4ariMe«'«M 
Terni reide».arb(«a  et  wl>Mlnà> t^o-ficfcéà.ilr te«r 'est- é^al«i«en« 
^AIm4«  «l>«i«e»dn>k  flanra  Achéet  on  appli^péiÎK  {idtki  «rt.ll|.) 
]  'UjfctUépJMéértefrfitlepisJdtMitn  flèbriafte»8tat<ww»»<te|im>%t 
des  quais  et  des  rues  adjacentes  au  m afcchd^ feiiraVoî Mf**' atthlU 
itaiÉ  j  ariisi44t^(finks  U  déqhtafpnwot  anpmaRNÉMIiPN.-iit«>^- 
«Ntl  c)eAAiik^-coB*Daif«ndfl..p«hsésIeaMT«ttBr«f  «ttrUeTNAÏl 
yi:CliHWBf,.ftM<<^l(a  sWoMrwfAea  ls.lap9ihi  %n^»àt^*m^^Ê^ 
ILil^  dtKlMtaflA  JeMi^oill^  AU'*«IMir,  ^S^SMT.  «ta  »9 -^-^  in  >  '  " -"> 

..n.iia 

^n.Au^-l    ■     ■   s'>  lb<;i ■  ■■     -l'i  ■_-.■.■■•     lM„l.  ;.M^T 

Le  marché  aux  fleurs  de  la  place  Royale  est  établi  étfdlilsittri 
«Éf^JwfF'iie  lafmUeqni  hotne.U^lrà-iMMeMWt'A^tliJha 
flttnle  jfw  se  traaw/lMS'ie  frdoifremeàtde  U  m«iHyàt«}it)r^ 
qu'à  l'angle  mdiMt,  ^  pii..rfttoor ^usgu'A  i* porte  ouTerte  dam 
Jp,,f^é4e!a£;nUe^f;Hf^tfafe4.t'csLiC;bM^«plMWklr«wali^ 
superficiels.  L'espace  au-^eT*it-dca  (tiUstrek  ttHib  libre  -M'  seft 


JWfWglH^Mi^  piWfcWiiifa  qfti  otwitffnt  Im  r^wW  1nMwll>-CQ»T 

^4*»  fieun.tuiupéQfc-, Toute  w»tf)Ni-jWi4ep»ar-«t)tiul J^moh 
chaDd,  y  est  formellement  interdite.  Il  est  défendu  également  d'f 
exposer  en  vente  de&«rhiobUk'(/i^afV*'t- 1-) 

11  te  tient  les  lupdi  ^t jeudi  de  chaque  semaine.  La  Tente  y  com- 
mence à  six  heares  du  matin,  du  1"  avril  au  31  août;  Jt,  sept 
bei^eM;idil'l*'Mpfenbre  au  jtOisoveiBbnçct  àhibtbMire«,'du 
J^iri^MOibreiau  31'iaan.  l<a«^&tiira  du  JiutKb4ft  lica  salMStM 

9»Uwis:Ll«jaintA>iiibwit«.(/<^,«r4. 3.)   >.    ■\-.:-. 

t  >TMilwie«.diapositMBs  des  riglcnHiDU.  c«aewnuittU  4ùbnbi» 
fm. Jm(]|1*cp«i  duu  lea  marchés  dtdclail, «ont  lyptonMn  tiix 
pblMajiàmaDdiédfiUpUoBfioyitl6.'i[/<f«M»ut.  4^ii  .<       <  •      » 

Il  est pflcfn'.aur.'O*  manAina-dF0il'4ei,l9e«tii>nid«  w^MSi* 
tUiwip^r  }dDr  -de veste  el  par  plabe  de  U««  màtnM  anpeiÂclcIs. 
G»)itrnl  6tt  ^ayé  par  mois  et  d'avance.  (/Jon,  art.  6.) 

Chaque  mai^band  «st-lcBa  d'avoir  oonata«uQ«Bt .  auc  Lspràt 
kbpkMBppweU^fc  aaniuiaget.vn  writoatt  indiquant  M»  Mm, 
M'jJMBCUire.et-h'qniaépedela^ea qu'il  oaMÉpe.  (/^«n,  «ri  6.)  ,. 
sliBeW.défandMiatTTp'iairobands  d'.^taudreJ£nnjitJtl«9MjMlrd«lk 
des  limites  de  leurs  places.  Il  leuncat^j%ale*ient.déCeQdK^^Wf 
MiBSia leur'plaiirf«HB—  «faii-foe-gii  atobiia.  {ld^t,jM^^^.f 

11  est  défendu  ans  porteurs  de  sUliaaan'et.4B«îri}iiMrMI|>nto 
des  places,  avec  des  hottes  ou  des  crochets.  {Jdem,  art.  9.) 

JVota.  Les  articles  13,  14  et  15  de  l'ordonuance  concernant  le 

J» pl»««-»«)Wte.i, .(     .i,"M  1,^    ,,         ;:  ■^^   r.-.c--!   m   . 

-iJN'Oaitch^WH/ltetin  dt)laplae«^  V  Hadeleioe^se^conjKnfl 
■Ict4«ix  iiitm*  4«  plaeaii  f|i)i  w>ot  ^hMÏ^b  >¥r  W  cAfeÉ^.  d«  l'allé» 
ffetMUU»  kilii  InMA  «àwiaU  dnamoiimcnt.  Choque  f>?,«PPft'trW» 
MèMM  uqp«rfhwil*.  {Ordwfi.  Att,9^w^  du  24  «rril  1834t4^  ^l^-j 
-i,-i«  al«mh(ijdp^.Mqdt4emA»«.>4^t  ,!«<  asa/if/»!  vfodffuii  dr 
chaque  semaine,  (/i/em^  art.  3.)  -u^     - 

Ij  l^4l^^nll^gp^q^^^^^  ^(p^  marchandises  a  lieu  sur  layoje  publique, 
^D  dlrbof*.  des  |)ornes  qui  limitent,  1^  plfoe.  Les  march^odites 
sont  transportées  à  hraa  sur  le  marché,  tl  est  expressément  dé- 
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ftndo  ifËDtrodaire  <Ian«I'tdlé«  «t  eot»  TiSàée  et  U  giilUt  cpri'fen^ 
ceint  le  mcoument,  des  Tentures  «tIeMea  oa  àbra»;  ies  bétefe'dÀ 
tomne  et  des  broueltes  cbdVfpiet  ou  noo  cfa^rgiéeR.  {fJ«iit,  art.  7.) 
■  JfotA.  Toatet  fe«  autres  diapnaiiîoas  de  cette  Dhd«ti«a4>ce  ncsoM 
que  U  répétîlioD  de  celles  relilivU  «a  mvrcké  dfr'ls-ptMe  Royale; 

—  S  t.  GanuDov*  da  «iotfcM. — 

.    £miu>  «ofwacrA  à  la  vtna  du  eluuioit  (i). 


Le«  lieux  itffiBctés  eomne  ïiMrchfis  publies  à  taireolt  dd«b«d>ori 
delMÎs  dans  Paris  sont,  quanti  prësenc,  saToirc  snr  la  mière, 
les  porU  de  l'ancicDDe  place  aus  Veaux,  de  la  (îtrtmi,  ^de  l-'âeelaf 
dacsDat  SaiauHartM,' de  U  ToDraelle,:ées:(>qatt«-Itaioaaet 
d'OraafiSar  terre,  leaplaèet d'Aval,  des  HéoolletSiJiifaBboarg 
du  Roule  et  delà-  Sant^  (  Ordoonànoe  de  police  du  1&  lUcembr^ 
1U4,  B[<pre«vée  par  le  aaiBielre  dur coinmeroe.  (Art;:l^.) 

Il  M  pftot  -t/tTK  dëpoaé  de  cbai^oo  fait  à  wtsea  .olos  évmt  kit 
marchés  publics  ni  dans  les  maf^asios'ow  débits  fwrtitntiierS'v'qiiA 
t«r  ratiterisalion  du  préfet  de  pdlieck  (/donjart.  3.) 
■  Le  eharbAïf  de  bois  ne  peut  4tre  veaducB  détail  tpi^  dam  ni 
local  «yant  sa  principale  eotrée-aor  la  me.  L'appvaaiaiDiweBeal 
de  cliaH{«e  débit  est  réf(lé'^icpiiè«.let.iotaiitis,.aMfaatr«tbtlde 
ll(frdoBHDce-rofale.(/if<in;!srt."4.)  ...  i 

11  est  défends  de  Faire  «Ui  fea:dà&>  les  Imanfevllnés;  à  h-vaUé 
du  obatbbn.  (/dsm,  art-A.).  

■■I  ■     '  Cklr^t^  tvlfltit  ^  *^-  ,■,   ■ 

-Cliaqne  bateau  doit  ^Atf  M*'devise;el'l'iKdieki0B  d»  amH  . 
du  propriétaire  et  de  sa  rësideuce,  iosorites  ea-eaN^ères  vifi* 
blei,  sur  le  batMU  lué^e^et^  Uei{  appjdreni;  ctttte  indicadoo ne 
peut  être  chaogée  sans  autorisation.  {Idem,  arL  6.) 
"  Pélor  détéHhmer,  daWs  té-  0a*  prévu  par'l'arii^  S-di$l\>nJMi* 
aatlce  r4yïle,letoA'r  d'ï^siMaidn  aux'portsd«T«it«idesbat«MÎX 
deVbtti^Am  «ur  la  rnièHfe,  l'arrivée  de  ces  batCMi  ai»  pbiiilvdp 
p'asaàf;* -régulateurs  sera  ~tooMBtée-f>ar  leuriusiorlptioD  swr  m 
registre  onrert  k  cet  effet  au'boreau  de  l'inspecteur  delà  Bàri- 
galion.  (7</«»j  arL7.)  ■    ■     ■ 

(i)L'Mdoiuitiice  royale,  daSjnilIct  i834,  en  TSttBdalaiia«llacell«-dk 
*ii  rendue,  m  trouve  aa  mol  caïaaov  na  aoi». 
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S'il  y  avait  Décessitê  d'alléRer  un  bateau,  l'allège  »uiTrait  aa 
port  le  bateau  allégé.  (Jdem,  art.  S.) 

Les  conducteurs  de  bateaux  doivent  faire  constater  le  jour  et 
l'heure  de  leur  arrivée  par  l'Inspecteur  delà  navigation  :  deCIioi- 
»y-le-Roy,pour  les  arrivages  de  la  Haute-Seine;  de  Charenlon',  pour 
lea  arrivages  de  la  Marne  ;  de  la  Briche,  pour  les  arrivages  de  U 
Basse-Seine;  et  de  la  Villette,  ponrles  arrivages  des  ckosux  de 
l'Ourcq  et  de  Saîtat-Denis.  Les  inspeoteors  de  la  oavigalioD  doi- 
veot.  tenir  registre  de  ces  déciaraiions  et  en  délivrer  extrait  aux 
conducteurs  des  bateaux.  (Idem,  art.  9.) 

Tout  bateau  qui  n'iiurait  pas  été  mi»  à  port  à  son  tour  de 
ventij,  sera  i;eniplacé  par  le  bateau  suivant  et  prendra  un  nou- 
veau numéro,  (idem,  art  10.) 

Aucun  bateau  ne  peut  être  extrait  des  lieux  dé  statrouDement 
désignés  en,  l'art.  9  saps  un  permis  délivré  par  l'inspecteur  géné- 
xflde  la  navigation,  s.ur  la  présentation  du  bulledn.du  bureau 
.ft'arrivages.  {Idem,  art.  11.) 

Lorsque  des  charbons  ont  été  avariés  de  manière  i  devoir  être 
oécessairemeni  changés  de  bateau,  et  lorsque  l'avarie  a  été  ré- 
fiiUirement  coDSJlatée,  ces  charbons  peuvent,  d'après  l'aulori- 
satioo  du  préfet  de  police,  être  mis  en  vente  immédiatement  sur 
le  port  qu'il  désigne  à  cet  effeL  Un  écriteau  portant  en  gros  ca- 
ractères :  Charbon  avarié,  sera  placé  à  l'entrée  du  bateau.  (Idem , 
art.  12.) 

Si  par  suite'de  surcharge,  d'avarie  ou  pour  toute  autre  cause 
on  était  obligé  de  transborder  le  charbon  d'un  bateau  sur  db 
autre,  déclaration  devrait  en  être  préalablement  faite  au  bureau 
de  l'octroi  et  à  celui  delà  navigation. (/rfem,  art.  13.) 

Le  dépotage  des  charbons  doit  s'effectuer  sur  les  ports  de  dé- 
chai^ement,  mais  seutemeDlsurles  points  qu'indiquent  les  permit 
délivrés  par  l'inspecteur  général  de  la  navigation.  Le  dépotage 
commence  dés  la  mi^e  à  port  du  bateau;  il  est  opéré  sans  disoon- 
linuer  Jusqu'à  complet  achèvement  et  avec  des  moyens  tels  qu'il 
.soit  déchargé  au  moins  mille  hectolitres  par  jour.  (Idem,  art.  14.) 
,  Les  charbons  doivent  être  enlevés  du  port,  à  mesure  do  dé- 
chargement. En  cas  de  contravention  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent, les  bateaux  sont  reconduits  d'office,  aux  risques,  périls 
et  frais  du  propriétaire,  dans  la  gare  la  pins  voisine.  (Idem, 
art!*!*.) 

».  H.   '  Douze.  bi^OOglc 
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ttàtrivs  atrioaiii  par  tv*. 

(/ei  charbon*  arrÎTant  par  terre,  qui  le  readent  aux  dîvera 
iQaf:cli4B  pubiica,  oe  4o>Tei><  entrer  dans  P^rîs  que  par  le*  bap- 
rjères  d|e  perçpiittoD  d'octroi  ci-aprè«,  «aToir  :  de  Passjr,  df!  Mon- 
(^auE,  de  la  VîUelte,  de  Vîncenfies,  de  Chareotoo ,  de  Fontai- 
Bebleau,  de  la  Saoté  et  d'Enfer.  {Idem,  art.  16.) 

^es  cliarbooi  ^oqt  reçus  aux  place»  de  Tente  tout  les  jourf , 
fiÇpotéietiours  fériés,  savoir:  di(  1*^ avril  au  31  octobre,  de- 
puis 6  heures  du  matin  jpsqu'à  6  heures  du  ^ir  ;  et  du  1**  no- 
veipbrf  »u  31  mars,  depuis  7  heures  du  matin  jusqu'à  i  heures 
ç(u  soir,  (idem,  art.  "■) 

11  y  a,  sur  chaque  place ,  des  préposés  et  des  facteurs  nommé* 
par  nous  e[  (font  nous  déterminerons  le  nombre  selon  les  besoins 
du  service,  (/(/ent ,  art.  18.) 

Les  fac^urssoatchargésderecevoirles  charbons  qui  leur  sont 
adressés  et  d'en  opérer  la  vente  ;  ils  dç  peuvent  ffaire  directement 
ni  indirectement  le  commerce  de  charbon  pour  leur  propre 
coD^pte.  Leur  gestion  est  coutrAIëe  administrative  m  eut,  selon  le 
niode  établi  par  Iç  préfet  de  police ,  et  de  Ifellb  sorte  qoe  les  ex- 
péditeurs puissent  toujours  trouverauprës  des  agents  du  contrAle 
tes  renseignements  propres  à  leur  Faire  apprécier  la  sincérité  des 
opérations  contées  II  ce^  mandataires.  {là'tm,  art.  19.) 


,  l^f  y«p,ÎÇ  t|fl  charbon  sur  les  ports  et  places  est  ouTerte,  savoir  : 
du  r'  ^y^l  '■^  ^^  septembre,  depuis  six  heures  du  matip  jusqu'à 
une  heure  du  sqir,  et  de  deux  heures  k  siic  heures  ;  du  !<*'  octo- 
^^  fu  ^1  ipar*,  de  huit  heures  àtf  matip  à  une  fieure  du  soir,  et 
f;^  ijlç  4^.u^  beurçs  à  quatre.  (Idem,  art.  20.) 

Toftt  cl^arbop  qui  n'aurait  pas  trente  millimètre^  de  longueur 
flf^l  f;oiisidéré  comme  poussier-  Les  himerons  sont  toujours  ex- 
:  tp^tf  4v  charbon  et  vendus  à  pan.  [Idem,  art.  21.) 

Lf[  poussier  restant  à  chaque  tas ,  après  la  vente  du-cfaarbon, 

^it  é(re  porté  dans  une  case  &  ce  aPFeciée.  (<e  poqssier  restant 

^i|Lp  fpnfl  d'ifn  bateau,  après  la  vente  ou  le  dépotage,  ne  peut  être 

^ât^aé  s^r  les  ports  y  i\  ç&t  trausporté  et  mis  en  vente  sur  les 

sqipta  q;ii  sont  indiqués.  {Idem,  art.  22.) 

Il  ne  peut  être  livré  ni  enlevé  de  charbon  des  marchés  publict, 
•ans  qu'il  ail  été  préalablement  mesuré.  (Idem,  art.  23.) 


■  OQglc 


La  meiuja  dfjjl  «If-p  fcmplle  c)j^c!)po  »t>c  Jiprd  ^  wo  fujt^- 
meût.  (Wcm,  arl.  24.) 

Traatpon  du  chaion  dam  Paru. 

Toute  personne  peut  porter  son  charbon  ou  le  faire  transpor- 
ter, soit  par  voilure,  soit  à  col,  par  qui  bon  lui  semble.  Quant 
«ui  iiuliTi(ti)s  qui  yeulept  exercer  la  proFessïoa  de  port^ir  pufilîc 
de  ch'arboD,  ils  doivent  se  pourrpjr  préalablement  d'une  m^éd^ilU 
qui  est  .délivrée  par  le  préfet  d?  police.  Ils  sqnl  lenus  de  la  poê- 
ler ostensiblemeot  pendant  leur  iraTajI.  Celte-médailieiadiqiiBU 
numéro  de  t'en  registre  ment ,  ainsi  qi^e  les  nçm ,  préuonat  en  suiy 
ooin  du  porteur.  {Idem,  art.  26.) 

E;^  c««  de  chaogemenl  de  domicile ,  ces  porteurs  «n  foot,  dm» 
Jps  fjrois  jours ,  la  .dé«JaraM(M>  au  conMIeur  général  àa$  bol«  «t 
charbçns.  Ceui  qui  s'absentent  de  Paris  ou  renonceul,  mène  mo* 
o^manément,  à  leur  profession,  sont  tenu*  d'en  faire  la  déda- 
raùon  ^  ce  contrôleur  et  de  lui  remettre  leur  médaille.  {Sdtn, 
art.  26.) 

Il  est  défendu  aux  porteurs  de  cliatiton  d'avoir  des  sacs  qui 
contiennent  moins  de  deui  hectolitres.  Ils  doivent  les  entretenir 
en  bon  éiat;  chaque  sac  porte ,  en  chiffres  de  dix  centimètres 
de  hauteur,  le  numéro  de  la  médaille  du  porteur  auquel  il  appar- 
tient. (Idtm,  art.  27.) 

Les  charbons ,  ausiit6t  qu'ils  sont  mesurés, doivent  être  portés 
direclement'à  leurs  destinations.  En  conséquence,  défense  est 
faite  de  laisser,  sous  aucun  prétexte,  des  sacs  de  charbon  dans  les 
bateaux,  dans  les  places  de  vente,  sur  les  quais  et  sur  aucune 
partie  de  la  voie  publique.  (Idem,  art.  28.) 

Nul  ne  peut  colporter,  en  quête  d'acheteur,  du  charbon  dans 
Paris;  en  conséquence,  tout  charbon  offert  en  vente,  c^ontraire- 
meot  k  celle  disposition,  sera ,  à  la  diligence  des  commissaires  dp 
police  et  des  préposés ,  enlevé  de  la  voip  publique  et  conduit  au 
marché  le  plus  voisin.  (Jdem,  arU  29.) 

Les  conducteurs  de  c>bargemenji#  de  charbon  de  bois  doivent 
justifier,  à  toute  réquiaiiion  des  préposés  de  la  préfecCujre  de  po- 
lice, des  deslinaliona  de  ces  chargements.  {Jdem,  art.  30.)  ' 

Les  contraventions  aux  dUpusitions    de  la  présente  ordon- 
oance  lo^t  consl^lé^  par  Jcs  pix>oè«'V«ir)^avs  OU.CApporla^pii  sont 
préfft  d«>  polio.e,  et  Ifjt  .déliaquani*  atai  ptHKHitvta 
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devant  lea  tribnnaiix  comp^tenu,  ponr  être  atatué  à  leur  égard , 
conforménieDt  aux  lois.  (Idem,  art.  31.) 

Lea  diapositioQS  de  l'ordouDance  de  police,  du  30  septembre 
1826,  sont  et  demeureat  rapportées.  (Idem,  art.  32.)  (1) 

Flambage  Jti  tau  th  charimu  de  bo'u. 

Il  «t  établi  sur  chaque  port  et  place  de  vente  de  charbon  dA 
bois,  existant  dans  Paris,  un  conlrAle  de  meaurage  auquel  on 
peut  s'adresser  pour  faire  véritter  le  mesurage.  Il  est  ajouté  dans 
chaque  sac  une  carte  qui  indique  le  marché  de  vente  sur  lequel 
le  charbon  a  été  mesuré ,  et  le  pris  des  deux  hectolitres  de  ce 
combustible.  Les  sacs  sont  ensuite  fermés  avec  soin  et  liés  avec 
une  ficelle  dont  les  deux  bouts  sont  scellés  suivant  le  mode 
adopta  par  le  préFet  de  police.  (OrdouDance  de  police  du  25 
ntars  1833,  approuvée  par  le  ministre  dn  commerce ,  art.  1".) 

Un  préposé  nommé  pap  le  préFet  de  police  est  attaché  à  chacun 
des  ports  de  veale  et  marchés  publics  de  charbon ,  afin  d'appli- 
quer le  scellé  de  garantie  aux  sacs.  {Idem,  art.  2.) 

Les  sacs  qui  sont  présentés  pour  recevoir  le  scellé  doivent  être 
en  bon  état ,  et  courus  en  dedans,  de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse 
en  soustraire,  changer  ou  dénaturer  le  conieau.  (Idem,  art.  3.) 

Pour  rembourser  les  Frais  de  scellé,  il  est  payé,  pour  chaque 
aac  qui  a  été  présenté  au  préposé ,  une  rétribution  de  cinq  centi- 
mes, laquelle  doit  être  payée  avant  l'enlèvement  du  sac.  {Idem, 
art.  A.) 

CHAPITRE  VI. 

Marchés  de  bestiaux. 

—  S  i".  MsTché  de  Sceaux.  — 

Le  marché  de  Sceaux  est  ouvert,  pour  la  réception  des  bes- 
tiaux, à  6  heures  du  matin,  du  1^  au  30  septembre;  et  à  7  heu- 
re!r,du  1"  octobre  au  31  mars.  (Ordonnance  du  préfet  de  police, 
du  3  mai  1834,  art.  1*'.) 

Dana  la  demi-heure  qui  précède  l'ouverture'  du  marché,  les 
marchands  font  au  préposé  à  la  recette  du  droit  de  place  la  dé- 
claration des  bestianx  qu'ils  ont  h  inti^>duire:  ils  acquittent  les 


■     (')'t^ne  ordoAiisnce  réglÂtt  laut  cr  qui  tpnRÎt  la  eatamaoe  d««  c1iiir> 
.bon*  «tans  rwlrictioni  ^ma  il  ^lait  l'objet.' 

I  i,z<..t,CoogIc 


HAL  Xt 

drMls  dos  pour  cm  beêtianx,  coDfonnéaieDt  au  tarif  pnUié  pu 
l'ordonnance  de  police  du  30  décembre  1833,et  il  leur  e«t  d^vré 
de  ce  paiement  une  quittance  énondative  du  nombre  et  de  l'ea- 
pèce  de*  bestiaux  par  eux  déclarés.  {Idem,  art.  2.) 

Le  placement  des  bœufs  a  lieu  de  manière  que  chaque  travée 
en  condenne  au  moÎDS  treste-sii.  Lorsque  le  nombre  <le  bœufs 
à  placer  par  un  marchand  excède  celui  qui  peut  Un  oonteim 
dans  une  ou  plusieurs  travées ,  l'excédant  est  placé  dans  une  des 
travées  contiguës  de  la  manière  suivante  :  dans  la  partie  gauche , 
si  l'excédaut  est  de  dix-huit  bœufs  ou  plus  ;  et  dans  la  parëe  droite, 
s'il  est  moins  de  dix-huit.  {Idem,  art.  6.) 

Il  est  expressément  défendu  de  placer  des  bœufo  eq  dehors 
des  travées.  {Idem,  art.  6.) 

Toute,  place  restée  vacante  après  l'ouverture  de  la  vente  est 
donnée  an  marchand  qui  la  réclame.  Si  plusieurs  marchands  la 
réclament,  te  sort  prononce  entre  eux.  {Idem,,  art.  7.) 

Les  denx  dernières  travées  des  deax  préaux  à  bœufs,  numé- 
rotées 22 ,  23 ,  45  et  4â  sont  réservées  pour  le  placemeiW  des  va- 
ches dites  eordiires.  Les  vaches  de  bande  peuvent  être  placées  k 
c6té  des  bœufs,  {Idem,  art  8.) 

Les  bœufs  et  les  vaches  sont  atiatjhés  un  à  un  aux  lisses  en 
fer.  Les  Uureaux  conlinuent  à  être  attachés  par  de  doubles  lon- 
ges, aux  anneaux  scellés  dans  tes  murq  des  bergeiies.  {Idem, 
art.  9.) 

Les  voitures  servant  au  transport  des  veaux  et  autres  bestiaux 
sont  retirées  après  leur  déchargement.  Il  est  défendu  de  les  lais- 
ser slatioDoer  sur  aucun  point  du  marché,  ibidem,  art.'  10.) 

Tous  tes  bestiaux  vendus  doivent  être  immédiatement  marquis 
d'achat  et  retirés  du  marché.  L'enlèv<menl  des  veaux  ne  peut 
être  différé  que  jusqu'à  l'arrivée  des  voilures  destinées  à  leur 
transport.  {Idem,  art.  11.) 

L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  saltimbanques,  aux  chan- 
teurs publics,  aujE  crieurs  d'écrits  et  aux  colportears.dc  mar- 
chandises. {Idem,  arL  12.)  —  I^oir,  pour  les  autres  disfiMilioAs 
relatives  au  marché  de  Sceaux,  te  mot  soucHEaiE,  titres  viii,  ix  et  i. 

Nota.  Ln  suires  inirch^s  de  bestiaux  attx  environs  de  Paris  lontiSSToir: 
Mux  da  PoÏMjr ,  da  La  Chapelle ,  de  la  Maison-Dlanche  (GentUly) ,  de  Saiat- 
GcrmaÎD,  de  Montmorency  et  d'Arpajon.  {fmr  boucubrib.)  —  fiir  eHi«' 
uiiuaSt  pour  les  marclx^i  aux  porcs. 
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La  principale  foire  tJè  Paris  est  îa  foire  aux  jambons,  mù  ai 
{îëài  ièib%  la  sëhiainé  sainte.  —  A'^iV,  pour  cette  foire,  le  mot 
CHikitCnTEHiE.  Il  y  a  eii  otiire  la  foire  au  ()ain  d'épice,()ui  se  lient,  a 
l*t[<]uëj,  dans  le  faubourg  Sàint-Aotuine. 

Ddni  les  environs  de  Paris,  les  foires  principales  sont  les  sui- 
tàtates  :  Saint-Denis,  foiré  de  Saiut-Mailiias  (vente  de  draps, 
itbtîki  et  toiles  peinles);  fdire  du  Landy  (rooulonii,  ù,  15,  19  et 
22  juin);  de  la  Saint-Denis,  du  ^  au  (8  octobre  (draps,  éloffes  et 
toiles  peintes);  Saint-duen,  foire  de  la  Saiat-Loiiis ,  25,  26  et  27 
aoAt  (porcs);  Foire  de  Sceaux,  15  août  (cerceaux  ,  éclialas,  bois- 
8ëllerië){dë  Vlncéîinei,  25  et  2^  juin  (mérinos  et  métis  de  laine 
en  ptO'ieA&tit) ,  2,  3  ëi  4  novembre  (porcs);  de  Champigny,  4  juin 
OU  le  lundi  de  )a  Pêrilecôte,  3  novembre  (pn|-cs ,  vannerie  et  ou- 
vfàgei  détout-neur8);deBrïe-aur-Marne,  11  février  (porcs  etlan- 
lierie);  de  Nogent-sur-Marne,  5  septembre  (beslîaux);  deThials, 
1*  sepitëmlire  [boissellerle,  oiilïls  aratoires);  d'Ivry,  l^'  mai. 

Les  principaux  marchés  publics  de  la  banlieue  sont  ceux  de 
Siint-Denis  (comesllbles),  l'oua  lés  jours  ;  Sceaux'  (  comestibles  ), 
1^  iamedï;  Vîncenncs  (fourrages),  les  mardis  et  vendredis; 
Choisy-lé-Roi  (comestibles,  (;rains  et  grenailles),  le  jeudi;  Cre- 
teit(cDinestibleB),  le  samedi,  et  fourragea  les  mardis  et  veodre- 
dis  )  ;  Sèvres  (  comestibles  ). 

f^oir  ACCAPAREMENT.  APPROVISIONNEMENT.  BOISSONS.  BOUCHEniE  ETTRIPE- 


niB.  BOULANGERIE.  BOURSES  DE  COMMERCE.  CHAMPIGNONS.  CHARBONS  DE 
BOIS.    BOIS    DE    CHAUFFAGE.    CHJlHCUTEDIE.    CSEVAUX.    COMESTIBLES.    COH- 

MERCG.  COMMUNES.  CUIVRE  (  Vases  et  ustensiles  de),  détaillants,  di- 
sette. DOUANES.  DRAPS.  DROITS  RÉUMS.  ENTHEi>6T3.  CRAINS  ET  FARINES. 
OCTROIS.  NAVIGATION. 

HAREN08  (Saurage  des): —  foir  iTunsseMEfnt  dangereux,  etc. , 
denitMc  classe. 

HAUSSE  ET  BAISSE.— ^o(>  accaparement,  tome  l",  pages  7  et  8. 

HAUTE  POLICE  (SorveillaDoe  de  la)  (1).  —La  aarTcUlaiwe  de 
h  bantë  police  a  été  réglée  : 

(OUn'eoirepasdaniIacadre  da  cet  oarrage  d«  parler  delà  hauupolic* 
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l*  bkr  lés  a«ctAl>  Ut»  19  reniSU!  an  xrit  lit  17  JMM  t^M^ 
portaDt  que  les  forçats  sont  places ,  à  l'eipirAtioii  de  lèftV  pCttfCt 
soiis  là  •lirTêillâhce  de  l'autorilë  du  ll«li  n&  ili  réRll)Bac,"vt"hnfr 
ialerdisant ,  à  înoins  d'diiiorUaiiorïi  !l)lécidlëi  du  goliVël-béJn^t, 
le  séjour  des  résideDces  royales,  <jës  villes  dé  guerre  froDtjèret 
et  des  lieux  ou  soat  établis  des  bagués,  tes  décréli  &e  tëlît  lll» 
applicables  qu'aux  forçats  condamnes  anté  ri  eu  refait  ni  fiù  CoJa 
p^nal  de  1810,  et  qui  ont  été  libérés  depuis  le  19  Ventos^ 
an  liii  I 

2°  Par  les  art.  44,  46  ,  46)  47)  484  4»(  M,  271(2714  S?3«t^ai 
dd  Cffde  pénal  de  1910,  cjul,  «aUf  les  ttH)di&«flUoni  nldhifaéMfar 
les  circulaires  du  ministre  de  l'iatérlënf';  dfes  18  ïniUM  JB99 
et  i9  avril  1834 ,  rapportées  en  notes  dàtt»  le  ccttirii  Aê  i-kV^rnSféi 
sont  encore  applicaÛes  aux  indÎTÏdui  ^ùtnia  i  là  tlilréillSbcé 
par  jugements  prononcés  autërieuremeiit  au  l*'  juin  ISsi, 
époque  de  la  mise  à  exécution  des  dispositions  de  la  Iqï  ^lî  28 
avril  de  la  mteia  année,  apportant  dp^  changements  pot»b|es  tfi 
Code  pénal ,  en  ce  qui  ooneeroe  la  sorteillaBce. 

Lfa  rentai  sdnk  la  stureiltanee  spéciale  d«  le  haute  priièe  «at 
ttné  péiue  commuBe  &nx  matières  ci*iiàlbellM  et  eOrftetië(llkMl«^i 
(Codepénal.aft.  11.)  "■    ' 

L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  baûte policé  èst^dié 
doBBer  au  gonvernemeut  le  droit  de  déterminer  ee^jL^iw  y^l^ 
diDb  lesqilds  il  ett  interdit  an  sondoraité  da  paraître  apf«ft  ^k-'Ù 
i  subi  SB  peine;  Eu  ottCre^  le  ottudamBé  'doit  AéeUnev,  4vMili.M 
misé  éfl  l]béi«f ,  ht  Kert  oA  II  vent  Sver  an  rMdvlme?  il. venait 
ndè  Feuille  dé  foTité  régltltit  l'iduéraîre  doHl  il  ne  ^ani  l'émims 
et  la  durée  dé  so'ù  séjout  dabs  ehàqtie  llfcu -rlti  pMHjf^'^^ 
tenu  ^e  aeprésenter,  dans  les  vingt-quatre tiëilrës  Bë  stitt  i14WHH 
devant  [le  maire  de  la  commune  (devant  le  préfet  <lei6oi1t^^S 
Pajrhs) }  il  ne  peut-changer  de  résidence  sans  avoir  iiidîqi|é ,  irout 
iourtàravansBvi  ee  Eonctton^vre»  Iç  lieu  où  il  i«  .^propoq^ 
. --   '•  -■"'-• L.»i«nq:iit.rniaJ 

MtnbSMativé  qol  «tt  extMés  par  i>  ^am«m«««il  4aBi.t»)lsl«  m»,t(ililif 

M tft  t***  1>^vti  h  fttt  dont  l'huliTidN  àt  tatd  banfabb,  «I  ([W,mi>ffpi|«f 

rârâH^nUîtfMl  jfefèrelt'deréut^-       -.      1       .         .1.      .';   ;u?ir.  lu.:    ai:   L 

Lé  dfcHU  daii  juIiifVotï.Btt  fS  » {>erN  4ne,la4U»i«|wliofc.4««Sttaét 
Goassil  la  eondahe  d'un  fMWtionnairt.  '  '  »f-i'''    •■-<!'>^< 
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d'aller  b^iler,- et  Rai^ft  avoir  reçu  de  lui  une  QouTelle  feuille  de 
roule.  (Idem,  arl.  44.)  (1)   ,  . 

(l)  Circalain  du  miaitlre  dt  rùitiriiur,  du  li  jiûtttl  i813,  larta  turvâl' 
lance  UgaU  dtt  eondemnii  libàrét. 

Hooiieor  le  préfet,  U  loi  du  38  avril  i83i  a  modifié  d'une  manière 
noiable  le*  diipoiilioDf  dcf  an.  44  et  45  du  Code  pénal ,  en  ce  qui  concerne 
la  inrTeinance  dei  conddnoéf  libéréi.  De  nouirmux  principes  nécexiieDr  de 
tioaTelfe*  inttruciioDs.  —  Et  d'abord  Toni  avez  remarané ,  mdï  docte ,  le* 
diRérencei  qne  préfeoienl  l'anciei)  et  le  nouveau  lyiléme  de  furveiliBnce.  — 
lONja'à  ciljaiir,  TeHet  du  renvoi  soqb  la  lurveillaoce  ic  la  baate  poliep  avait 
fdMÎatt  dan*.)»  droit  conféré  an  gooTeroement  d'exiger  dei  condamné»,  nae 
«■utioii.  f((ty*J>lB  de  boDUe  CQudaîie.  A  défaut  de  caution ,  les  condamné* 
povTaîfnt.&re  éloigné*  d«  certains  lieux,  ou  aBiujeiiis  A  une  réudence  fixe. 
Ed  caa  dedésobéifsanee,  legoDvemementaTiîi  le  droit  de  les  détenir  pendant 
HP  lapt  de  temps  qui  pouvait  s'étendre  à  toute  la  ?luré«  de  la  snrveillaDce. 
—  Aujoard'boi ,  plus  de  résidence*  obligée* ,  plu»  de  délentioDs  admmiflr.i- 
tives.  I.'efTet  du  renvoi  lo a*  la  *iirveillancedelB  haute  police  e*t  dedontttr 
an  gouvernement  le  droit  de  défendre  aux  oondamâés  de  paraître  daoa 
certains  lieux ,  après  qu'il*  ont  séU  tear  peine.  Si  roq  ea  eacepie  le*  loedtti* 
iaietdiica,  lea  condamnés  sont  libres  de  s'établir  dans  toaie*  lei  aolres  (.et 
<W.  <'t*PiWde  réfideifce  t  leur  gré.  Seulement  ils  «ont  assujettis,  dans, up 
inlMt  de  lùreié  publique ,  k  certaines  formalité* ,  dont  l'onission  les  reqd 
passibles  d'un  emprisonnement  qui  peut  s'étendre  k  cinq  années.  Celle  pnné 
doii.éire  prononcée  par  les  tribunaux.  —  Il  importe  dé  te  bien  pénétrer  des 
mMifs (\fi  «ft  détermitié lé gouvt^niemeDt  i  provoqiMr  ces  ViodiflcaliMis.'— 
Votir  ittVH  qAe  trè*  peu  de  condamnév  profitaient  d«  la  faculté  de  ('aïlratt* 
ekii: 'dtt-' ta  aDi*reillance,'tHi  biotcu  dn  caètioaiHaient^'De*  résidence*  fixes 
teient, 'par  «ala  méaie,.  «««igaéca  an. pins  grwul  aomlire.  Oenx-ci  ne 
n)*d«wi>^|>a*'4  4irecpnag*i,Repoua*é*  par,  lame*  l«*  daises  de  «ifojens,  il 
dnofaitiiipFçMsiblei  qnetqnes-nns ,  irèa  difficile  à  beaucoup  d'autres,  de  *e 
|Wçf>pre^df=f  ji),qye(M()'Tili*leDce  par  l'eicrdce  d'un  travail  honnéip.'tl  en 
f*t  .ip^DiB  fu'uu  dénùraeni  absolu  réduiiait  !i  la  triste  nécessité  d'impft/rér, 
eoniroe  ine  faveur,  leur  adniission  teiiijmraire  dans  des  nîaiions  de  iliplfn- 
lion.  — 't)e  semblables  résaliats  accusnieni,  dans  \c  i^tt^tnè  de  4un-eilhlW^ 
ùn'vtce  tkita^I  que  la  loi  do  >8  avtfl  itf3i  a  eu  prinèipalemenl  «n  «no^dé 
fiun  dispaiaitre.  —  Ainsi  les  condanmé*  doivent  élre  dispensés  à  l'avenir  de 
toutes  ces  metures  de  police  qui ,  en  donnani  an  fait  de  la  surveillance  une 
pubHrfiA  inivliable ,  les  ftvppaiaaa  d'une  «0cte  da  réprobation  naivenelle  «t 
XtÊf  tMMNkriVIdias  l'imyosubiliii  d'a^eader  Itar  iiO»dvt«,  II*  ne  lerçut 
donc  ptm  auDJeltit  k  se  représcnW  t  des  époque»  pé>iadi^W*xaiiiim  oa 
toar^É  tiMdt  fatp««é  -llfcUlgaiioa  dav  ceriainC*  WI«*.  I|  /W  9"'''*  i^pvut 
<lH><n  là—  dai'ad^iahlwMw .  nuû,  atUaDt  qne  fouible ,  qu'ils  re*tfn[ 
I*  dnptibiiç,  .t.:L.:a.^^    .:    ^       .,,■  „     , 
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En  cas  de  désot^ÏMaoce  à  cea  diapoaitioDS,  l'iadÎTidu  mis  sous 

Ici  difiércDies  queiiioua  Ke  présenteol;  ou  a  demandé:  —  i^Si  lesiDdi- 
vidus  condamnéi  lous  l'empire  dei  ancien*  articles  44  '^  i5  du  Code  péDil 
ieraient  appela*  h  profiter  du  béoéScedelalojnouTelle; — i^SiradminisIra* 
tioB  coQierverait  t  leur  ^gard  le  pouvoir  diicrétionoaire  dont  l'art.  45  de  Van* 
GÏen  Code  t'avait  inveiiie; — 3"  Si  lei  méoiei  individus  continaeraieitt  à  jouir 
de  U  faculté  de  racbeter  leur  lurveillance  en  fonroisMnt  caation,  aujoor- 
(L'imi  i^ue  Isa  cautiQDDemeDt*  foat  tnppriméi. —  Cen  difTéreniet  qitulïont  ont' 
été  loumiiei  i  l'examen  du  comité  d«  légiilatitai  et  de  jiutice  adminiitrative 
(lu  cooieil  d'Etat. 

Le*  membres  qui  le  coDtposent  ont  été  d'avii,  ,       , , 

Sur  ta  premiire  queidon .'  —  ■  Qae  les  individu*  déjà  condsEiuiés  par  de* 
anéti  on  jugements  ayant  acquis  l'autorité  de  la  cboM  jugée,  avant  la  loi 
du  i8  avril  tâ33,  restent  soumb  à  l'efTet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  . 
la  hante  police,  auquel  ils  avaient^été  condamnés,  on  qui  était  la  suite 
nécessaire  de  leur  condamnation ,  tel  qu'il  avait  été  déterminé  par  l'anpen 
art.  44  du  Code  pénal  ;  —  •  Mais  qn'il  est  convenable  que  l'adoiimilration 
supérieure ,  usant  de  la  faculté  que  lui  confère  cet  article ,  et  dirigée  par  le* 
□lotifs  qui  l'ont  portée  k  provoquer  les  modifications  qn'a  remues  cet  article 
par  la  toi  du  38  avril  i83i,  substitue  le  simple  éloigneroent  de  certain* 
lUux,.sous  les  formalité*  pretcrite*  par  le  nouvel  art.  44>  ^  'a  résidence 
obligée  dan*  iin  lieu  déterminé,  pour  ceux  des  individus  auxquels  il  avait 
déjà  assigné  une  résidence  ; 

Sur  la  diuxiinu  qutiiïoa  ;  —  ■  Que  les  mêmes  individus,  lorsque,  mis  en 
surveillance  avant  la  loi  du  aS  avril  i83a ,  iU  D'auraieni  violé  leur  ban  que 
postérieurement  à  la  publication  de  celte  loi,  doivent,  conformé  ment  an 
nouvel  art.  45  du  Code  pénal  ,.àlTe  renvoyés  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, pour  y  être  condamoé*  à  la  peine  indiquée  dan*  cet  article  ;  — 
■  Qu'il  eu  est  de  même  de  ceux  qui  ont  liolé  leur  ban  antcrieurnnent  i  11) 
pnblicalioo  de  la  loi  du  sS  avril  iSSa,  si  l'administration  ne  le*  avait  poiot 
encore  fait  arrêter,  en  vertu  de  l'ancien  art.  4^  î  —  «Mais  ,  que  ceux  qui , 
ayant  violé  leur  ban  avant  la  promulgation  de  là  loi  du  aS  avril  i63i, 
avaient  déji  été  arrêtés  et  détenu*  avant  la  même  époque,  eu  exécution  de 
l'art.  iS  du  Code  pénal,  re^teut  soumis  à  la  peine  qu'ils  avaiept  en'court^e 
d'aprèls  cet  article;  ^ue  toutcfuii  il  est  convenable  qu'ici,  encore,  l'adml- 
nvsiraiioD,  fidèle  à  l'esprit  de  la  loi  du  18  avril  iS3i ,  et  conséquente  avec 
eTle>m^me  dans  le*  motifs  qm  l'ont  portée  à  la  proposer,  limite  à  cinq' aos  la 
déieniion  qu'elle  aurait  ordonnée  ; 

,  Sur  la  trohiimt  ijuettioi  :  —r'  Que  1»  condamnas  déjà  mi*  en  surveillance, 
avant  la  publication  de  U  loi  du  a8  avriliSSi,  qui  avaient  âéjà'fourni 
caution,  ea  vertu  de  la  faculté  que  leur  accordait  l'ancien  art.  44  du  Code 
pénal ,  conseivent  .le  bénéfice  qui  leur  était  acquis  par  cet  article  et  ne 
]ien\enl  êire   soumis   aus   uouïct'es  tncsurci  prescrite*  par  cette  loi  ;  ~ 
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ti  aiirvëill&iicè  de  ii  haute  police  est  cod^âmàl ,  par  lèi  iiihuMua 

4  Eond,  que  la  faculté  de  fijuroir  ciuiiou  l'eïle  acquise  a  toq*  cè'âx  ^i 
âvaleDi  iié  condamoéà  par  airfl*  ou  jùgemcoii  ajum  of>tèuu  rautorîié  dé 
la  clioie  jugée,  aniérieuremeai  à  la  lai  du  iS  avril  iSli,  aaii  que  la  mis* 

VaMeoi  déjà  placés  en  ■urréillance,  Taute  d'avoir  Us6  dé  crut  facullé.  •  — 
Cela  poté,  il  l'sgït  d'examiner  lei  garantie*  que  là  loi  nouvelle  à  itipuleei 
dam  lialérét  de  U  BÙrelé  publique. —  L'art,  ii  da  Code  pénal  ibodîfi^ 
donne  au  gouverneroEnt  te  droit  de  déterminer  certaîni  lieux  dam  lësquili 
il  Mra  interdit  ■n  condaniDé  de  paraître  après  qu'il  aura  iubi  ia  pmôë.  — 
Snr  qoellet  localilci  porI«rà  l'interdiction  ?  A  céi  égard ,  il  faut  cdtiiîdfrer 
que  le  aouibre  des  libéréa  en  lurveillauce  légale  est  aiijouriniui  d'environ 
quarante  mille;  ei  que  plus  ils  sonl  ditsémiué»  ,  moliii  on  aui-k  à  redoùiec 
ce*  auociations  qui  le  formenl  aouTeot  eoire  les  reprît  de  justice.  Lei 
consid^atioD*  d'humanité  et  de  prudence  se  rénaïïtenf  donc  ici  pour  qii*on 
liraite,  «niant  que  possible,  le  rombre  des  localités  où  il  sera  dérendu  tàx 
libérés  de  fixer  leur  résidence.  Dans  l'état  actuel  de*  choies,  il  a  paru  cbaTe- 
nable  de  borner  l'interdiction  aux  villes  suivantes  ; 

Fariiet  les  tommtfnei  dii  département  de  la  S^é;  —  L^on,  Bb6në;  -^ 
Haneille,  ,6oucbei-du-BliAde  ; — Bordeaux,  Gironde;  —  Lille,  Mojrd;  " 
Strasbourg,  fiai-Rbin;  —  Namés,  Loîre-tnfmeurel  —  Bre«t,  f1nli(&4; 
— 'Tonloui'Var;  —  Rocbefort,  Ëbarente-Inférieiire;  —  Loriénl,  Rorbihân ; 
—  Cberbourg ,  Manche. 

Pans,  siège  dû  gouvernement  et  ville  d'une  immèâsé  popiilatîoii ,  ■ 
toujours  ilé  placé ,  sous  ce  rapport ,  dans  un  cài  ex'céplionbel.  Ptnsieut*  déa 
antre*  vilies  désignées  renferment  no*  premier*  établîièeinenU  iùilîfjirè* 
ou  maritimes;  il  était  d'une  sage  prévoyance  d^ea  défendre  le  ie)our  iàx 
homme*  que  de  graves  condamnations  nieiient  dans  un  état  de  fnâpTciiw 
légilîme.  — > 'Touterois  celle  inlerdiclioi^  n'est  pas  absolue.  Il  aérait  trop 
rïgodrcux,  à  moins  de  considérations  majeures,  d'en  tenir  «oigne*  lei 
îndlTidat  qni  y  auraient,  soit  leurs  familles,  soit  des  rîpondanis,  ôà  qtu 
pourraient,  mieux  que  partout  ailleurs,  s'y  procurer  des  moyens  dêxi»- 
tence.  Je  me  réserve  de  *taiuer  sur  ces  ca»  particuliers ,  après  nue  inrorma- 
tioti  préalable,  ainsi  ^ne  cela  s'est  pratiqué  Jusqu'à  ce  jour.  —  Mais  *!  lei 
condamnés  *on(  libres,  à  certains  égards,  de  se  fixer  daùs  tome*  le*  autre* 
locaiiiésj  1^  gouTemement  n'en  est  pas  moins  antorisé  i  le»  contraindre  oe 
s'éloigner  de  leur  r&idence  lorsqu'il*  s'y  condidsent  de  mani'^  i  coniprô- 
mettre  la  *iirelé  publique.  Il  est,  en  effet,  dans  l'esprit  dé  la  lot,  outré  lét 
défenses  générales  qui  «'appligiient  à  |on*  les,  individu*  en  fiât  dé  inrvéil- 
iance,  de  soumet  Ire  chaque  condamne,  s^l  y  a  lieu,  i  des  inierdictioni 
pnriîcutiéres ,  qui  seront  le  rcsu'iat' d'une  appréciation  de  sa  moralité  ef  ia 
dangers  présumés  dé  ta  préseiîcé  dans  tel  bu  tel  lien,  fiai*  it  faut  pour  ceU 
de*motib  d'une  gravité  réelle,  <t}«  croit  devoir  TÔtupr^enîr  ici  ([uejl  ai 
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an».  {Idem.  art.  46.)  (1) 

■  Les  coupables  eoodsmiiés  aui  Iravâtix  fbrèës  à  tem|iS(  ï  la 
4éieinM>a  et  à  la  redusioB ,  «ont  de  plein  droit ,  après  qu'ils  «■< 
subi  leur  peine,  sous  la  surveillance  de  ta  haatc  police.  (/Jonj 
art.  47.) 

Les  coupables  condamnés  an  banniBsemeat  sont ,  de  plein 
droit,  sous  la  même  surveillance,  pendant  un  temps  égal  k  la 
dorée  de  la  peine  subie.  (Idem,  art.  48.) 

Sont  reuToyés  sous  la  surreillanoe  ceux  qui  ont  été  coadami^ 

doDunaî  non  sis«DiiinEiit  qu'aux  prepdiilioni  fondéei  lur  dci  Inti  précii 
on  iDT  ât*  prétomptioDs  bien  établiei.  — 'J«  termiacrai  par  une  obiervadoo 
qni  pTobiblement  se  mps  <t«ji  pff  j«ficée  i  -tOtn  ««fifit.  ht  filupart  Set 
libéiét  tout  àéaaét  de  rMioarcr»  p^cunlaîrei;  et,  telon  loute  apptu-eqce, 
iU  le  croiront  auloritéa  à  dEniander  le  «ecourt  de  route.  La  coodamnaiion 
qtflli  iifll  labië  o'eil  pag  aaaa  donte  un  titre  d'exclusion  ;  maia  voiiï  ne 
tkinitz  prehdlè  trop  de  ^r^càutioo*  pour  provenir  le«  abus  3ànt  cette  ptriie  (là 
i^er^ice.  —  .Il  ne  aùŒi  pas,  eil-il  dit  ilini  U  tîrcnfâireaa  iajniii  'Hq, 
que  Is  réclaitUnt  (oit  r^Ilement  dam  nodigehcé  pour  obienh'  lé  lecoùri  ai 
route.  Il  faut  qde  dn  afTaires  ^inl^rSt  l'appetleni  au  liea  où  il  aém»i'éi  H  $*: 
rendre,  qufe  le  déplacelbeDi  loii  jugd  nécessaire,  qn'it  j^iiisselùi  «ré  ulïle', 
([a'il  présenté  dii  moina  U  perspective  probable  d'une  amélforatioii  iiiii  ton 
tèrf.  '  VoUl  sareC  donc  toujours  k  tous  âsiùrer  dei  thotïts  dn  voja^e.  Il 
tii  ftoi  pat  qii«  U  iecours  de  loule  devieniie  tinà  prime  d'èncôDrà'géinent 
à  rolAveté  it  du  Vagabondage.  —  Je  n'ai  pu  prévoir,  san«  douté,  ai 
H«6iiclr«  ici  toûlti  let  cjaeiliuns  quî  se  raitacheal  i  rcxïciiiion  Aei  nouTeàux 
irtidti  44  et  iS  du  Code  pfnal.  Il  m'a  para  J'ailieurs  qii'it  était  ronrena^)* 
a'aiKdilre  que  l'expérience  efit  indiqué  Ici  points  iur  lesquels  les  admintîira- 
tions  loealel  auraient  besoin  d'être  pliii  compila leinent  éclairées. 

Faicéi-moi  part,  monsieur  le  préfet,  dei  obièrTatiotis  q^i^  *°"*  ■''^  ■^g* 
îttftB,  j)  «et  égard,  un  examen  rddécbi,  «fin  que  je  puisse  m'sidlit-',  Ait 
besaio ,  du  concourt  de  voi  lumière*  ;  m&i* ,  dès  te  mbitltiit ,  ssstiri!^  avett 
tbule  l'unirormll^  et  louie  la  précision  désirable  l'elécuilon  de<  dUftSlIltiJ'D^ 
que  prescrit  eétie  in^ifocilon  circulaire. 

Kau.  Une  clrcalaire  adres«^  par  le  prEfet  de  police  sax  ctitlit&iJb&VJ'nb 
pdlice  et  aoi  maires  de  son  ressort ,  le  i3  iofl(  1833 ,  ni  f éât|jëe  mî'tii- 
prîl  de  l'instrueiion  rlti!  précède. 

(i)  L'anden  aciicir  abrogé  portait  :  '•  Ëil  eai  dé  désobf iiianc»  i  éht  àtêié, 
i}è  goUTeroement  «tira  le  droit  de  feire  arrêter  et  détenir  le  cQhflamriS', 

■  durant  un  inierralle  de  temps  qni  pourra  s'Clèndre  jtwqU'â  l'etpfrnilDli  dt> 
<  temps  fixé  pour  Vfi'tde  la  surteiliance  ipfcialé.  • 

L'art  4$  du  Codeeit  abroge.  Cofiolc 
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pour  frivea  ou  déUtt  <|i]i  înlérM»eQt  la  sûreté  intcrienre  ou 

extérieure  de  l'État,  {fdem.  art.  49.) 

Hors  ces  cas ,  les  condaniDés  oe  bodI  placés  sous  la  survàl- 
laBce  que  dans  le  cas  où  une  clUposiiion  particulière  de  ta  lot  l'a 
perinis.  {Idtm,  «ri.  60.) 

Les  vagaboods  ou  geos  tans  aveii ,  légalement  déclarés  tels', 
•ont  renvoyés ,  après  avoir  subi  leur  peine,  aâus  la  surveillance 
de  la  haute  police,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus.  —  Ceux  âgés  de  moins  de  seize  ans  sont  reavoyés  sons  la 
•urreiDaitce, jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  à  moins 
qu'avant  cet  ige  ils  n'ateot  contracté  un  engagement  régulier 
dana  les  armées  de  terre  ou  de  mer.  {Idem,  art.  371.)  (I) 


(l)  circulaire  duniimalrê  àttiniéritur  à  UM.  Ut  priftti ,  du  3^  afin!  i834.  _ 
HoDsiear  le  pr^f«t ,  1«  Code  pénal,  dana  son  ancien  art.   371,  portait  qn« 
le*  vagabondi ,   déclsrés  tels  par  Jugement ,  deneureraienl,  aprèi  avoir 
■ubi  leur  peine ,  i  la  diipoiiiioD  du  gouvernemeni  pendant  le  temps  qu'il 
détenninerait,  eu  égatd  à  leor  condoïte.  —  A  ce  pouvoir  diicrétioiuiaire 
précédemment  caDféré  au  gouvernement,  le  nouvel,  srt.  371  du  même  Code 
■  Hibsuiué  la  surveillance  de  la  haute  police,  pendant  cinq  ani  au  moins 
et  dix  ilus   au  plus.  —  On  a   demandé  si  les  vagabonds  condamnés  squt 
l'empire  de  la  loi  ancieoae  seraient  appelés  à  proGter  du  bénéfice  de  la  loi 
nouvelle  ;  en  d'autres  termes,   si  les  ancien)  vsgaboads  devaient  coniin'ner 
de  rester  indé&niment  août  la  main  de  l'adminisl ration ,  ou  st,  comme  1^ 
pouvea.uK,   i!s  devaient   n'être  assujettis  qu'à  une  surveillance  limitée.  — 
JCette  question,  qui  intéreite  nue  clasjo  nombreuse  de  condamnés,  a  Été 
^         sonmise  1  l'examen  du  comité  de  législation  et  de  justice  administrative  d" 
Y  conseil  d'État.  Le  comité  a  été  d'avis  :  I 

•  Qye  les  vagabonds  on  geiu  sans  aveu,  «tibissant  encore ,  à  l'époque  de 
Ja  loi  <{u  38  avril  1SI1,  l'emprisonnement  prévu  ,par  l'art.  371  du  Code 
péijal,  ne  peuvent ,  après  avoir  subi  leur  peine,  qu'dtre  reuvojés  ,  s'il  y  a 
lieu  ,  en  ^ïrd  à  leur  conduite  ,  suus  la  sui  veillance  de  la  police ,  dans  le* 
furmes  et  les  limites  prescrites  par  le  nouvel  art.  371  ;  —  •  Qu'il  eu  est  de 
^teiq.de  ceux  qui ,  aptis  l'expiration  de  leur  peine,  n'auraient  point  encore 
été  soumis  par  le  gouvernement,  à  raiiou  de  leur  conduite,  à  des  peine* 
diiciptiuairçE ,  en  vertu  de  l'ancien  art.  371;  —  "  Que  ceux  d'entre  eux  à 
r^ard  desquels  le  gonvcrnement ,  avant  la  publication  de  la  loi  du  98  avril 
i833, 'avait  déjà  usé  du  droit  que  lui  conférait  l'ancien  art.  371,  restent 
■oumii  à  la  peine  disciplinaire  qu'ils  avaient  encourue  ,  en  vertu  de  cet 
article;  —  •  Mais  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  gouvernement,  lidile  à 
l'esprit  de  U  loi  du  18  avril  i833,  duii  restreindre  ces  peines  diicipliiiaîrei 
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Les  mendiants  qui  ont  été  condamnés  aui  peines  portas  par 
les  arL  277  à  281  du  Code  iténal,  sont  reiiToyés ,  après  l'expira- 
lion  de  leur  peine,  sous  la  surreillance  de  la  haute  police,  pour 


dan»  Im  limite*  poiéea  par  l«  doutcI  art.  a;i  ;  —  >  Que  Im  mAmei  solnrïona 
•'appliquent  aux  mendisots  condanmét  en  vertu  de  l'ait.  38a.  ■ 

Le  nouvel  art.  171  ayant  fixé,  pour  la  mrveillance,  un  minimum  (cîAf 
ana),  et  un  maiiaum  (dix  au*),  l'opiaion  qui  leur  Mt plus  faTOt^le  a  d4 
pf^valoir.  Leî  andaniTagabondi  ne  sont  doue  loumi*  qu'à  «âq'an*  de 
sarreillaoce.  —  Mais  i  partir  de  quelle  époque  fera-t-on  compter  le*  cinq 
annéei  ?  Sera-ce  Aa  jour  de  la  lihératioa  de  chaque  condamné  on  dn  jour 
de  U  promnlgaiion  de  la  loi  nouvelle  ?  Il  a  été  décidé  que  lea  cinq  amiéea  da 
aarreillance  devaient  commencer  i  courir,  pour  les  ancient  condamnés 
comme  pour  lei  nouveaux ,  à  dater  du  moment  de  leur  libération. 

Il  mit  de  ce  qui'précède  :  —  i^  Que  lea  vagabond*  lîbéréi  depnii  ônq 
ani  doivent  eut  rayés  du  contrôle  dei  indiTidna  aaanjetti*  i  la  inrveitlauc* 
de  la  haute  police;  —  1°  Que  semblable  radiation  devra  élre  opérée  à  l'égard 
des  autres,  au  fur  et  ■  mesure  qu'il*  atteindront  ce  terme  de  cinq  atinées; 
3°  Que  ceux  qui ,  par  mesure  disciplinaire,  feraient  détcuaa  depaii  cinq  ans 
devraient  erre  mia  immédiaiemeiit  en  liberté  ;  —  4°  Enfin  que  oenx  qui 
seraient  détenus  par  le  même  motif  pourraient  être  régalièrwment  mainlora* 
en  détention  jnsqu'ï  l'expiradou  îles  cinq  anuâes. 

D'uu  antre  cAté ,  le  nonvel  art.  44  du  Code  pénal  dispose  :  —  • 

Le  condamné  devra  déclarer,  avant  sa  mise  en  iîberlé,  le  lien  où  il  vent 
fixer  ««  résidence  ;  il  recevra  vaeJtuilU  ds  route  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne 
pourra  l'icarter,  et  la  durée  de  son  séjour  dans  chaque  lieu  de  passage  .... 
Il  ne  pourra  changer  de  résidence  sang  avoir  indiqué,  trais  jours  i  l'avance, 
à  ce  fonctioimaire  (le  maire  de  la  commune)  le  lieu  où  il  se  propoae  d'aller 
habiter,  etaaua  avoir  re^u  de  Ini  nne  nouvelle yiuî/Ie  de  route.  ■ 

Quelle  «era  la  Torme  de  cei  renillei  de  route?  Quelle*  énoudatioa* 
devront-elles  contenir  sur  la  position  de*  individu*  qui  en  aeront  poneort? 
—  En  établir  de  spécialei,  comme  le  demandent  quelque*  préfets,  sàrait 
créer  une  nouvelle  dépense.  Le*  liliéréa  étant  disséminés  an  nombre  de  pliia 
de  quarante  mille  dans  les  dcparlemenis,  il  faudrait  en  approvisionner  la 
plupart  de*  commîmes.  Il  vaut  donc  mietix  s'en  leair  aux  pa**e-ports  ordt- 
nairea.  —  Enfin  mentionner  dans  cea  pasae-ports,  comme  le  proposent 
quelques  autres ,  la  condamnation  du  libéré ,  serait  retomber  dans  une  partïa 
dea  iuconvénienti  anxqnel*  la  loi  nouvelle  a  voulu  remédier.  —  Mais, 
n  J'hnmaniié  réclame  de*  ménageoieiit*,  la  sûreté  publique  n'en  a  pasmoin* 
aea  exigences.  Il  conviendra  i  cet  effet,  aa-dessou*  dea  mots  paut-part  d'in- 
digent, d  ajouter  h  la  main  c«ux-ci  :  letaM  Je  ftuitlt  de  nmii.  La  dasaa  ft 
laquelle  le  condamné  appartiendra  sera  indiquée  iroroédiatemeni  après,  par 
F  ponr  les  forçats  ;  par  R  pcnr  les  rM-lnsionniiires;  ■et  par  C  pour  D»  eon- 
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Aiqq  MU  «^  moio»  et  dix  ans  au  plus.  (iJem.  »ft.  SKI.)— ^#-  Càu- 

WM,  (1) 

HAUTEUR  DES  MAISONS.  — f'oiVimKEKTS,  S  3  et  4.        "" 

gECTTABE.  —  Mesure  agraire  représeqFant  dis  ipilJs  wéffîM 
carrés,  ou  ^qyiron  <teui  arpeuU  aqciei)«. —  IfECFPGRAII^lK. 
-—  MfawF^  de  pesauteur,  «epl  grammes.  (  Pi>  gramaa*  ou  nue 
Jipiie.)  —  H&CTOUTBE.  —  Mesure  de  capacité,  cent  litres.— 
HECTOMÈTRE.  —  Mesure  de  lougueur,  cent  mitres.  ~  Foirfom 

fit  MIWRSS. 

HKftBOBrSTES; 

§  lO'.Diipoiilioiu  géii£rml«*.   , Pan-  *ja 

S  3.  BUrché  aux  plantei  médicinale*  Il  Puii.  «^i 

S  1*.  Dhpotition*  générales. 

I|  fift  ^(spia  de  veoijre  des  pl?(^e«  qu  des  parties  de  plante* 
mé^cfuLes  ir^digèpiea ,  fraidhes  ofi  •è<Jies ,  ou  d'eunccr  la  pro- 
fi^sîOB  d'berborist^  sans  aToir  subi  auparavant,  dans  une  des 
éeiAtê  de  pharmacie,  ou  par-devant  ua  jury  de  médeciDe,ua 

eiamea  qui  prouve  que  l'on  connaît  exaclement  les  plantes 
médiciDales,  et  saDs  avoir  payé  une  rétriLulion  qui  ne  peut 
excéder  cioquanle  Francs  k  Paria,  et  trente  francs  dans  les  an« 
1res  départements,  poifr  les  Frais  de  cet  eiamen.  Il  est  délivré 
alfx  herboristes  un  certificat  d'examen  par  l'école  ou  le  juiy 
aif'i  les  ont  examinés,  ^  ce  certificat  doit  être  enregistré  ^  la 
municipalité  d»  lî^v  fi»  ils  «'jé^a^lif^ent.  (  Loi  du  21  geroNV»! 
fD  fi,  art.  37.  —  Arrâl^  du  gouveruemeni ,  du  2fi  thermidor 
M  ft,  art-  43.  —  Ordonnanee  de  police,  du  14  nivâte  an  Xil , 
art.  e.) 


j^Buiiéi  cpn«iioanet| ,  vsgiboA^  ci  bditm.  Ces  f  récantÏAiu  oU  déjA  ét^ 
tàaplffit  a  divcTM»  ^p.(M|D>*' 

fJiatuaciioa  (jtwic  vous  adraue,  noiuKiir  le  pcéfct,  forme  1«  com|if^ 
q(«nt  de  cel^  <lueii>aB  |»^'Iùces*etu' Toui  •  tranuniie*,  le  i8  jnillct  i933,, 
tfff  t%,  Kii.ra»  moiiâre.  Je  vuu>  prie  de  Touloir  lùen  m'ai  accuMr  réception . 
M T.oMf  metue  W  muture  de  U  i>if  e  exéouier  aiec  toute  l'utiifonuiié  dfat- 
fti4f-i  l'oir  celle  Giraalaire\à  1>  tute  de  la  page  a64-) 

^i)  Jjlfiui  d^vofi*  en  partie  Ip  d«taili  ci  iei  doctuneU*  qui  pr^èdent  kVtt- 
Jllj^^ipca  d«  M.  HiKQX.li,  souf-uhrf  d<  Jiureaa  ■  In  prifeclure  de  police. 


vm  pi 

Dai)*  le  ressort  de  la  préFecliire  de  polic^,  «et  enregisiremenf 
doit  èlre  fait  à  celte 'uréFeclure[(laiis  le  mais  i]u|  sull  la  réceu- 
tioD  des  herboristes.  (Or^onnaDce  de  pqlice  du  0  Soréal  aa  xt  ^ 
arl.  12.) 

11  est  fait  anDuellemeoF  des  visites  chez  les  herboristes  par 
les  professears  de  l'école  de  pharmacie ,  de  la  même  manière 
que  chez  les  pharmaciens.  (Arrêté  du  gouvernement  précité, 
art.  46.  —  Ordonnance  de  police  du  14  nivâse  an  xu,  art.  8.) 

Nul  herbonste  ne  peut  cumuler  d'autre  commerce  que  celui 
de  grainetier.  (Ordonnance  de  police  du  14  oÏTÔse  au  ][ii, 
art.  7  (l).-~Cîrenlaire  du  préfet  de  police,  du  19  septembre 

\.  $  i.  Mawchit  au»  plantu  médkiaaht  à  Paru. 

^  ^t  définitif  >  lojifl  autres  qu'à  cpu»  qui  spjot  dspa  l'H»fge 
de  cuttÏTer  ou  de  recueillir  les  plantes  médicioales  d'en  ex^osçf 
fipTfip(f!fur|pipfrch^-  (Ordonnança  de  police  du  HoiTdseiiniii, 
art.  4.) 

,  Le  mafctié  aux  plaoleq  niédiciaaies  ipdigèQes ,  frHîohf p  ou 
«feches  se  tjeif^ruff  de  Iq  Petite- Friperie,  à  partir  4u  i^tfrçhi  rfif 
Ijig^t^  <f  en  rptopr,  rxf  df  la  Toftitellerie,  le  long  des  murs  de  la 
Halle  aux  Toiles  et  aux  Draps.  (Ordonnance  de  pojice  du  8  np- 
Teaiî)r»1810,ar(,  (".) 

Ce  marcb^  a  lieif  tous  les  jours ,  depuis  le  levçr  du  soleil 
i^fqu'JI  neuf  hpvres,  à  compter  du  l*'  ayril  jusqu'au  1"  octobre, 
et ,  pendant  les  autres  trois  mois ,  depuis  le  lever  du  splejl  jus- 
qu'à dis  heures.  {Idem,  art.  2.} 

L'ouverture  et  la  cUture  du  marché  spnt  annonp^es  au  son 
d'pqe  cloche.  {Idem,  arf.  3.) 

\jei  herbages  soot  vendus  à  la  bottée  ou  i  la  grosB<ç  bo^e  ;  -r- 


(i)LMberborii(e*oiil  voulu  prétendre  que  la  loidei7gi,  ■nrleipaimiM, 
p«miMt«it  d^Mcorcer  deux  piéden  tortqu'oB  payait  le  droit  le  plus  élcfé, 
qn'oioii  l'anlonqanM  dn  i4  niiAM  au  m  était  coutraîre  i  ce*  diipaii- 
lioiu ,  et  par  caD*éqaei|t  n'était  pai  obligaioire.  Uait  ce*  argameots  «uf  été 
facîlemcDt  rcuTcnés,  et  1»  horbonsies  uni  to|ijour>  Vli  copdiimaéi  p^r  le* 
UibuuBui  pour  coniravvniioD  à  celle  ortluanauce.  Il  fat.)  cependjant  rewar- 
quer  que  ce  cuiqql  de  profesaioni  o'esi  défendu  que  daus  le  même  local  Si 
Vherbomte  veut  exercer  un  autre  coiiiiucrcc  dans  un  lieu  eutièremeni  séparé 
de  ta  boniique  d'faerboriate,  on  ne  peut  >'y  oppoier. 
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Les  racines  par  bottes  pesant  cliacune  au  moms  quinze  hecto- 
grammes; —  Les  fleurs  par  sachée  ou  au  poids  de  cinq  liito- 
grammes  au  moins  ;  —  La  réglisse  par  bottes  pesant  cbacune  six 
Lîlogrammes^fkii  nwÎDS.  {Idem,  art.  4.) 

Il  ^t  jiUfendu  <de  mélanger  dans  les  bottes  ou  sachées  des 
plantes,  racines  ou  fleurs  de  différentes  espèces.  (Idem,  art.  6.) 

Il  est  défendu  d'acheter  sur  le  marché  des  plantes  médici- 
nales 'pour  les  y  revendre ,  soit  en  grosj  soit  en  détail.  (Idtm, 
arl.  6.)  " 

Les  marchands  forains  qui  sont  dans  l'inteatiOQ  d'appjro.vi- 
aionner  habituellement  le  marché  aux  plantes  médicinales,  sopt 
tenus  d'en  faire  1«ur  déclaration  à  l'inspecteur  général  des  balles 
et  marchés,  dMts.U  idéUt  d'un  mois.  —  Celte  déctaration  doit 
énoncer  s'ils  sont  cultivateurs  ou  non.  (Idem,  art.  7.) 
~  Des  plaos*  leur  août  assignées;  elles  soo't  numérotées.  (ïdbm, 
art.  8.) 

Il«st  vétew^  une  place  pour  les  forains  qui  ne  fréquentent 
pas  habituellement  le  marché.  (Idem,  art.  9.)  ' 

Le»  herbsristes  -de  Paris  peuvent  avoir  place  au  marché ,  en 
justifiant  qtt'îls  font  valoir,  en  plantes  médiéin'ales,  au  moiiis 
vin  gi- cinq ->!«■  chiquante  centiares  (un  demi-arpeni)  de  terrain. 
(/rf«»,  art.  10.) 

Les  places  sont  retirées ,  soit  aux  forains ,  soit  aux  herboristes 
cultivatears ,  lorsqu'elles  n'ont  point  été  obcupées  par  eux  pen- 
dant huit  jours  conséciitîfs,  k  moins  d'empêchement  légilinfe.  , 
(JOm,  art  11.) 

Sont  exceptés  les  cultivatetirs  qui  justlfleol  n'avoir  qu'une 
cnhere  spéciale;  (Idem,  art.  12.) 

Les  marcIuLndt  forains  et  l«s  herboristes  ayant  des  places  sur 
le  marché  sont  tenus  de  |es  occuper  par  eux-mêmes,  leurs 
femmes  où  leurs  enfants ,  âgés  bu  moins  de  dii>hnit  ans.  {Idtm, 
Wl.13.).     .    .      .   . 

.I^as  contr^v^ntiOBS  «oal  constatées  perdes  pnoeis-vorbaux , 
qui  sont  adressés  au  préfet  de  police.  (Idem,  art.  15.) 

U^fltpne^eBvervIea  ctmtreTenants  aux  dispositions  ci-dessus, 
teHta  nresnrec  de  police  administrative  qu'il  appartient,  sans 
pT^di**  tfer  poursuites  ft  exercer  contre  eux  devant  les  tribu- 
naui ,  conformément  aux  lois  et  rèji^lements.  [Idem,  art.  16.)  — 

/''cfr  POUCE  NKi)icAI,F.   HALLES  ET  MAnCllÉS. 
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HEITHES  LÉGàLBS.  —  ^oir  louiis  ET  «dus  liciox. 
HOMICIDE.  —  Action  d'àter  lavie  ï  «utrui. 


Si^.DitpoiitionilJgitlaiiTesmlMmcwtntiaiMuiiMt), 

p*rriciilc«,îi)ramicidet  et  cmpoitoiuwiawBU.  .  .  .  Pag*  17S 

$  9.  Homicides  iaiolontaîn*. 17$ 

5  3.  Homicide)  exciuable* ,  .  ,  .  .  lèU. 

$  f.  Obterratrau  géafnle*. tjt 

S  5.  Hodèlu  d'sTii  aa  procurear  dn  roi,  da  proc**- 
verbal  «t  d'extrait  de  procit^Tcrbal  anx  fim  «finh»- 
natioaa  oa  d'autoptici aBi 

5  !"'•  Dispositions  ligitlatit^s  4ur  le*  witurlns,  msimsâStatt, 

parricides,  infanticides  et  empoisonneMunte- 

L'homicide  commis  Tolontairement  eit  qa«lifié  meurtre.  (Code 
pénal ,  art.  295.)  (1) 

Tout  meurtre  avec  prémédilatiou  ou  guel-apsoa  cit  qualifié 
aasassiaat.  {Idem,  arl.  296.) 

La  prémédîtatioD  cooNiile  dans  le  detsein  formé,  avant  l'action 
d'attenter  i  )a  personne  d'un  individu  déterminé ,  oa  mftnte  do 
celui  qui  est  trouvé  ou  rencontré,  quand  mém«  ce  deaaein  aérait 
dépendant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelque  condition, 
(Idem,  art.  S97.) 

Le  gnet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou  moins  de  temps , 
dans  un  ou  divers  lieux ,  un  individu ,  soit  pour  lui  donner  la 
mort ,  soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  violence.  (Idem, 
art.  298.) 

Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères  ou  mères  légitime*, 


(>)  La  tenuiin  de  menrtra  «ippoM  esMntieUtmuii  la  cImmûi  d«  mer. 
(Arrêt  decaMaliondn  il  janvier  1816.] 

Le  iDicide  D'éitot  puni  par  aaeuie  loi  pénale, le  compliea  d'un  iuiddt 
a'tat  point  «ojet  aaz  peine*  prononcéet  oonln  la  homicides,  (//«h,  dv  >7 
avril  iSiS.) 

Le  Tait  d'avoir  donné  la  mort  à  auirai,  m'oM  sur  ma  ordraMi^  son 
conienlemeot ,  conititue  so  homicide  yolontatre  ou  un  meortr* ,  oh  mtnê 
on  uuuinat  *'il  7  a  en  prëmédîtatioD ,  et  non  un  *uîci&  oa  an  acia  de 
compUdtéde  inidde.  {iJem,  du  16  novembre  1S37.) 

Le  crime  du  fnet-apeni  emporte  lonjom  prànJ^tàiioD  (K/cM,  im  4 
jmaiiti.)  ■     ■■■•■    *   ' 
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natorels  on  *ioflih,  on  <U  Utot  uvM  uetàimtt  UgitiaM.  {Um, 

arL2«.)(»)  ..  ,         ■ 

E«t  qualifié  jn/anHiU»  le  mimHn  a'im  enfant  aosTcan-ni 
(  W«i.,  art.  300.)  (î) 

Em  qaaliM'  empoitoH>umt»t  tout  atleaUt  ii  la  vie  d'une  per- 
êoane,  p«r  l'effet  de  aulMUocea  qoî  penvent  donoer  la  mort, 
pl««  ou  iDoini  promptement ,  de  qnelqu»  manière  qoe  cet  «ob- 
«Unccs  aient  ^ùemplsy^  ou  admiaiUr^  et  qmllM  qw'ea  «enC 
-  ét^  Ite  Mitevt  (/dtm,  %tL  301.) 

Tdmt  eMifuMe  i'*M4utm»t,  4t  fmrneiie.  d'inftMtkiée  et  item- 
poitpmmfHK  trt  puni  de  m<wt,  tana  pr^adiee  de  la  diapoaition 
suivante, ^elatiTemeat  nu  parricide.  (Idtm,  art.  302.) 

Le  «eiipiUe  eondaaaé  à  nnrt  pour  parrieide  e«t  conduit  sur 
le  lieu  de  l'eiéentiofi ,  en  chetnise ,  na-piedi  «t  la  tète  couverte 
d'un  voile  noir.  Il  Wt  eipoié  agr  l'éôhafaud  pendant  qu'un 
huiaiier  hit  au  peuple  lecture  de  l'anrât  de  condamnation,  «t  il 
e*t  iBKnédiatemeol  exécuté  à  mort.  {Idem,  art  13.)  (3) 

Sent  p^s  eemme  coapablei  d'atuutiaat  tout  naUaileura, 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  qni,  pour  rexécutton  de 
lettn  erlmet,  emploient  dea  torture»  ou  commettent  des  aetes  de 
UA»iit.  {Mm.  art.  30S.)  (4) 


(i)  Le  menrlre  du  beau-pire  n'eit  pal  «ut  puririJe.  (*fl*  de  a 
dulSaepMiobra  iBi^) 

ii)  Le  «riate  d'une  «ère  qui  howaida  »on  en&al  n'est  pet  whImbcm  an 
m«irtn  pw»  des  irswiiw  forcA  à  perpétuité.  maU  un  ^««W. P««"  da 
nMirl.(An4ldec«s*slii»idniIoct<>bra  iBi4<} 

L'inisiiliaide  n'est  pas  leuleraeat  U  meurtre  de  son  propre  enlani ,  Jmi 
*««I  *■»«»•  A  M* *./*•» a-twfUHrf-  (/Aw.  de  8  férrlw  i»i9.) 

La  kidn  U  j»n«8u,«rt-*.  ««odifisi*  r«r>- 3«»  da  Céda  pénal,  en 
iimilt  ^ne  la  pc^  de  l'infanticide  pouvsil  être  rédjûw,-*  l'éjsrd  de  la 
mère,  à  la  prine  des  tr»««x  foreés  i  perpiwili  (  msU  l'art.  3os  ••  ttonve 
atnirrepriss.tofœpsrl'abrojtUo.deU  W  duaSjmn  i8»4,pr«ioocfe 
psrrartT.oSde  U  loi  du  i8  «Tfîl  i83>.  Slt  «.îsW  de.  dfcoMtsMes.ué- 
wisDias ,  le  jniy  lediolare,  coiiibnniawnt  «  Psrt.  3*i  dn  Code d'msircwlion 
crimineUe>.«t  '•  P^»«  «»  modifiée,  confonnémeal  i  J'art  4S^  do  Cod. 
p^^.  (  Ihnaaain ,  Gode  pénal  annoté.) 

(3)  Le  ràmplli*  do  psnscide  est  pnniMsbIa  «wn«e  le  p««iôde  Inv^nénia. 
(Arrêt  de  «Meiia*  doi  î  dé«mhw  ili»**  an  sqa*»»!*»  iSsj.i 

(;i)Cre«i  k  la  eanMisnoe  des  i»*.  s->ei  sliudaipé»  U  déi«w»au«i 
"  de*  eis  où  H  y  s  .el.  de  bwbsr*..  (Am*.  *  «as-lien  d«  rlèvlies  I»l«.) 
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■ccoinpagné  ou  suivi  un  autre  crim»,  ou  lorM|a'^.ft  M.poia 
objet,  aoit  de  préftwer,  funlilcr  ou  exéoiiteiiMn.dëlîb4'«(tit  de 
Favomer  la  fuite  oa  â'âMBKr  riiupaoit^  dei  atlCitliniiOtt>«ofti- 
plices  da  eedëlU. — Ba  tantjMreau,lB<eiipftbl*iid«iq»aujNrfl 
eat  pvoi  de*  travaui  foreéi  à>  perpâtnilé.  {/Jém,i  Mb  â(M|)  -  i  .  . 
Lea  crimei  prévus  f>»r  lesaptiole*  ja€»iàftafi,yiit  aemt.m«Êmii 
«B  ftfiuSMHi  *iditMue,  Mto  tHiaUien  «w  pillags^  «omi  iiniiHiUMi  «is 
chefi,  auteurs  T  iastigatelurs  et  prarneotsm»  de  "ïïiminaiirrM, 
rébellion  as  piU«ges,  qui  st^iit  pnoia  comme  «atopaUc«4*icc« 
erimcB  on  de  «es  délits  ,i  et  trandBBBés  ans  tpéMci.pmMM  «lae 
ceux  qui  les  ont  parsoiuwIleweDt  caqniis.  ÇIdgan<tt1,  ili,} 

%  i,  HoifiKide  hwolùntaire,   ,,,,,,.. 

fjBÎoon^rtie',  par  tBal*dre«MriBitinidaB0e,-iaUMBti)iDf  aéi^- 
ge^Âf  ou  iaobiervatiODs  dea  r^enOieBlx,  a  «oaïqaia  iavéloataîra- 
meat  ua  homicidet  ou  en  a  iaVotoat^iiMnent-^té  la  «aDM^  eat 
pwii  d'nn  empruanoement  de  trois  ««is  i  itaax'AH^  etd'-uue 
amende  de  cinquante  k  six  céQta  fkvaea.  (Co4e^nri,«M.319.>(t} 

S  3.  Homicide»  excataHts.  , .        ^ 

Le  aMurt»  aia»  ^ua  let-hletuwa-iont  aiitahlfi  a'ill,.piit 

été  proToqi^^f  par  des  coupq  ou  TÎoleDcet  graves^ eavars  l«s  per- 

soiiD«>.(/^<m,  arL3210(2)  ....... 
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la  ■éreetd*  Tenbu,  aile  «m  pnaiisaUv  pan  ,hniaiwlfciia>otonttiM,y>r 
iiBpra(Ieiice.(iLTr4t  deoMuûmidii  tSiipuaibrwilij.)   .>.       .   .    <   . 

(9)L«  meurtre  D'cit  point  neuMble  t'il  n'a  Àé  proToqni.  ^Mparda 
nmplM  ÎBJarei,  rartoni  alon  que  cet  i^orM  n'offrait,  paa  la  oaiaclèc*  d* 
caAMUiin  (Airftde  ««Mation  Ai  17  révria-  i8i3.)  - 

Le'Olme'lHiaiMi  m  éttt  Xiimét  b*««t  fit  «eoidla.  (JUif"»  At  >> 
MftVirl}'  ■    ■-  ■  •     -     '''.  '         .--,•■,..-. 


Û)  a  '<f|li  ])*aVM|a«9a*  JiiiiHMpi|n<  iwiL«wiaÉni,»'aHi|niii>«Bl^B(w>  /n«»- 
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^    L»pûrrmé§  b'wt  janwîa  eieuwbk).  (/Am,jirt.  313.)  —  ^«> 

UOLlill.  CiSTtATION.  EXCUSES.  .     . . 

S.^-  Obttrvalionf  giniraltt. 

tm  temicldw,  pmi'leur  gnvitérioiil  let  faiu4oDt  k  retelierche 
cODMMiiâeld^tntliBzUCi.  >    n.     . 

État  du  eadàçrt  et  des  lieux.  —  En  cm  d'hoiDKÎd«<ou  ée  mott 
^(«DtrMiabîle'j  pooTant  imre  aoupçonaer  un  komic'rde,  il 
eat  ia<^|>ëiisAI«'ii)e  VMerîre'l'élat  de«  lieux  ;  cetui  dm  fermétare$ 
tm  ddinnea,  sj  le  ¥ait  a'eit  paHédanK  un  Heu  Fermé  ou  c)oa  ; 
r<iMt  «t  H  (iMitnin  da  cadarre  ;  IMut  daa  vétemeau  dont  il  eat 
eoavert;1a  patate,  la  aUuHtMu  «t  l'élatdes  iaMraineBts,  annea-, 
6bjet«  oo  papteri  troavAt  près  <da  oadarrra  oir  das*  an  lien 
Toiaùi.  ■ 

Si,  araot  l'arrirée  de  l'officier  palilHr,  le  cadavre,  le«  metlUea 
ouanirMOltj'et»lqoréiaieDt)iMpr«sinailéonté(ë  déranf^'^le» 
irmes  ;  imtruriievts ,  ef¥eu  ou  papiers  dont  il  ëtaicporienr,  «a 
^î  «e  Ma^  tiwnfét  près  de  hi,  oaléié  enlerés ,  Voffieier  pubW 
doits'emf'rewer'dB'^re  réikbiir  les  choies  dans  leur  prenaier  ' 
état,  d«  feti  fWre  replacer,  a'il  est  possible^  par  les  pefstiDDaa 
mâmea  qui  les  ont  dérangées ,  et,  si  cela  est  impossible ,  de  Nre 
eiptiquei-«es'per«oBnesMrl'<iuto4i  eHesae  trouvaient  rit  cons- 
tatera te  tout.'  :  .       1  .    '  . 

Il  ne  tet-pss  ««rtODt  aéiflider  de  parler  ^  «angf  qui  souilterilif 
les  vêtements,'  afmes,  inttmwenls  et  autres  ckoses  apparfemnt 
«adëfontounpipiévemti  Dans  tous  les  cas,  et  surtodCquand  le 
préremi  est«Mi(î  doeta  olg«H,  os  s'en  saisira  et  on  tes  censer* 
yen ,  •  comme'  loMes  antres  piècn  de  conviction ,  en  prenant  les 
précautions  pre«crit«a  par  l'art  38  du  Code  d'instruction  Crimi- 
nèfle  (1). 

Si  des'  traces  de  sang  fout  présumer  que  la  personne  bomîcidée 
a  été  irUaqnée  nm  tuée  dans  un  lien ,  qu'elle  a  fui  eu  qu'cUe  a  éU 
trslnée  dans  le  lieu  où  gisait  le  cadavre ,  on  le  constMcrai  &i  de* 
indices  font  présumer  que  le  défuuJt  s'est  ^fendit',  -ow  les 
recnûltara  trè»  svigmeusennnt^  «t  L^oa- vérifiera  si  i«  prévenu 

(i)  L««(ilijaHMi«i«aM«i«l(n)w  «sKbetés,  SéMr  'Sfr'péai'jontVb»» 
Mni'pas-SusMfriUat  d«  rewv^  4h  «anattna'd'tcrittm,  ils  stradi  ws 
cl«»  •■  VMS  «M  dsM  sa  «4,-smlMpaAMM'aWMM  irah-baade-ds  f«pî«r 
NdMaJM  mmn  4r  l'aTRokrdeiroKM.  («Misd'iqntaAHM,  srt.  48.) 
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n'sarah  pM  iDr  m  penoaiw  eu  daM  m«  vitMBMU  dM  awH[Be« 
de  cette  défense.  '       -  < 

Quand  le  jour  ou  l'heure  de  la  moK  oe  sA&t  pai  bien  oomnuv 
il  faut  rechercher  et  consuter  quel  e>t  le  dernier  nomflQtaùia 
été  vu  le  défunt,,  et  >h  l'on  a  entendu  paptir  dut  Im».  ot  igtl  le 
cadavre,  du  bruit ,  de«  cris  on  dei  plaintet  (fai  panmelit  Mnp'- 
porter  à  L'ÎMtaal  de  la  morL 

L'officier  de  police  doit  enfin  employer  tous  laawyew  pour 
r^oherchar  et  consUler  le  «ériuble- eanétère.dt^Shwilicîdef 
si,  par  exemple,  a^ant  été  oonmis! par  maladreufr,  inpradMe^ 
défaut  de  prâwMioa,  inaltenlioD,  ■égligeoet-'Oii  ÎAfdHepra'- 
tioR  des  rï^jteiMKM  derpoliss ,  il  attcait  le  caractère  d'm  déUt 
correeAioanel ;  s»,  élAot  .volantaira,  il  -«oaHituarait.iin  orinaa  de 
meurtre;  si,  ayaat  été  prémédité  ou  exécuté  de  guet-apfMWtii 
«vMÛtvM  «aradère  de  t'âSBaiMMl>  i    .  ^  ' 

.  :  ft^t  Ml  aiUnt  crime*  «t  délita  eçmmir  an  mène  rMmpaf  «a  t'htmi- 
eiée,  —  11  ne  faut  pas  omeilre  de  rechercher  «tideconatatar  la* 
ToU  ou  autres  eriraea  oisdéliu  dont  ie  ia«uHeei«u<  Vaaaasûnat 
aurait  été  préoédé,  aMompi^çoé  ou  suivi,  pance  que  Je  oompli*T 
caiion  du  fait  rend  plus  grave  et  détermine,  en  eas  de  meurOe, 

une  peine  différente  «t  plus  forte.  

CircQMtaneet  Jtttruetieet  ou  altéttuantet  du  erim*  i'Jumùaid»!  — 
S'il  efl  allégué  que  l'homicide  a  été  commis  pouc  La  légitime 
défense  de  aoi-ménie  ou  d'antrui,  comme,  par  eseaipla,  «n 
cepouHant,  peadmnt  la  nuit,  l'esoalade  ou  reffracfiBK'dea eU^ 
lures,  m^rs  ou  entrées  d'une  taaUoa  ou  ses  dé^ndaiMnteti 
en  se  défendant  contre  des  vols  eu  pillages  <effiB0Uséa«i«e.nsb 
lence;  s'il  est  allégué  ^ue  l'hemiokleeatexaaMbUvaa ce  «fu'il 
aurait  été  commis  pour  repousser,  peatiaut  la  JviUi  «es  méoMa 
escalades  ou  effractions,  ou  qu'il  aurait  été  provoqué  pardea 
eoctps  (m  violences  graves  cuver*  le»  peraonnesv  J'«fficier-de 
police  judiciaire. doit  seiupuleusemeat  Veebeeober  et  eosslister 
loue  les  foil»  et  indices  qui  lendeDl  i  véri&eo  ou  k  démenlic  «ea 
diverses  allégations.  -  ■■       >  i 

^rmet  pfolûàéett  J^iriomtmrt'  et  lUitnèmUnfe'de-  ce*  «nuasm- 
Quasd  les  arme»  qui  ont  servi  k  eommèure  l'homicide  «ont  des 
&isils4Mt  pisiQl«i#  ji  veatr  (romltloaB ,  p«isnards.,.«aDMs  finréea, 
pbrobéea  ou  à  dard,  oa  taules,  armes  prohibées  par  la  Joi  «t 
par.  tea^règtêmeois  de  ^llee',  il- faut  en  ret^enhar.i»  Mtrieâ' 
teur  et  le'débtta«t  yircc  ti^TUi 'soot  puaisïBbt^*:  -^ -f^év  iMts. 
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s'il  f  a  lieU',  par  de»  dacteon  ea  DaédeciDe«ii  <d  ^himrdto', 

diWtif éis  to Jwme  prtfiBWIfw.en  «tn  l»iii6me  d«g^  «TitMlrtic-- 
lëgiilo.'I>MWto(  OM  idif6oil«^ilic«ti|»rUdai»-dâippcler  lodfotm 


JIbUémU  jin  xt^w^tK  ■«wn*B  g— ■*>■*■  wit  hit  »wo  la  phi>  «ortf- 
ptitmà-Éiaitilinid»,iMMr»oamâfa^  àma»  le  ràpport-étagoM 
liak'ifl(iiiltt*b«naU*iUr.gne-r««pArimt»id«fiw«oMc«  dWpérat- 
tiWH  lai  MHgfcitenit)nlalMr«iB«»àla>préMhaption'<FiiHeiiliMi, 
At  ^tpli  rtïdnp'rdiBédilaiiaB  «  ^a«  l'sn  peut  tirepdetVarm  a« 
ib*t*un(«l'd(Mt-le.iooup«Uè  s1««t<»cm  «  de  Ik-sItMtioB^'dehi 
divMtMiy,d«  — labw  rt-A» ta ywtilé datMcMuret qtritmt causé 

b««t.n    .-i^..-.,.  ,..,■' ,.    ... 

DaM'laiiftia»BW«>pnMipiAenia»tiiuwe««iob'il-eitiié«êMah% 
Jkastoia  siiiKhoMciM'^it  InfaiN'lon'dfi  rérénenwDt  tp^ 
Va^t  da  conatater,  on  rapprochera  d«t  blakora'  tet-trans-oa 
cettpnm  afa«ea«&  k  Ml  vèMméaNv  et  p<Np  etwatatcr  qDcMm 
w^rmmmtiàitmxiktwâa  fêirçAmtm  Unmêi ,  *cnt-war  t%Um  drddUt, 
aail'daM  4aa-àBvvi«Hv  MksBrlafcneniBff  ou  danaJo  domioile 
da  priannu  (  i  woat  mata  q«i  oat  Mrri  k  donivrlainortr, 'Im 
iiammtt'4m  l'art  aKaMiaèmnt  -ferappvrt  de  em  ■  t—lraiwtMa  go 
awaij  uat  w«a  tn  blaararea'de  l'IioiiiieMé  qA'are»^  trchiret 


fceWpfaH'dw  toBHna*  de  l'ait  doîl4tre  elaô-,  pr<oi»et  «oA- 
aawaat'déiailljj  Ua  doifeat^araBC  toat,  »'«apliqner  Mirftftat 
«Étériear  ida  oadavpc;  EttgénéralyetaaiiFlmcliad'irrpeBccvili  vto 
ifemMtpa»,  daai  le  pTeaiiemoment,  Atfe  aiAom^  kicnfaire 
Tearaptar*  :  tatM  «pératktri  iinpMlaDle  peirt  et  doil  pwnwb 
lanjeTé  é*ra>  reiamUa  jtisq a'aa  aMUBenC  <i>tle-pi<aoè*-T«4>arett 
renia  ao  procuraur  da  rei ,  et  où'il  peat,«eit  la  pccaarire,  wit 
pei ■allia  llkikwaMtoR ,  «eita  le*  dreenaffeoeet.'  — ^'  fbrr'twmtt 
convkS)  S' (,  premier  vehrioe,  page  391,  ee  <tii{'eit  At  Ai 
ttimtmt  êê9  toawww  ife'  /'«rt  ttivià  tédtutùm  éeleannpjfoTf; 
au Bléiae mot)  pagetWatSM,  ceqineoDoCrae  let''boBor«irea. 
fMr«ÊuH9lamrnm.  ■       '       •  '     '-'■  ■" 
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fcat  iMft«MT  M  iaJB<ii  I*  pr4ve«i  oa-tM  tkdHMM  Mirp* 
}»— <ii  Gelto  «MlToatation  pMMt  qa«lqmM«  iet  «vn» ,  on 
bit  m^m  -èm  Am^ntiom  qaV  «m  «ilB>Ai  mmoHIir.  G«ttB 
MMarceft'umnniM  «k  ■«»  <t'inli«|tei J»  W  «TftBpaitWiBCiaett. 
/i9tniieU>.'*^L'iDGMiéoiih,tr«pM)*r«MfttfitnA,  etIttaltHmt 
trè*4Ui«i»à  «omUiM,  «i  «pi  >«dg*  rMtmiMi'to-plmti^- 
r&mm,  irti  fumona^e l'>K«M4«XMakifr  il  l'abhof  «•»>«!  I 
terme,  a'il  «Téca,  de  qvcl  ge«re  de  imhI  il  ■  fM."t)VifAi!f«r 
èt-peibo»  doit  aMti' fur*  rérifier'ii  UpMtvkMWiMtVMMcWe, 
«t  ai  U  tflBB}»!  da  eat  aceooekflMMt  aa  nppsriB  k  «étui  tt*  U 
■aiiiawi  et  ds  U  moi*,  de  l'mifiiBt  U  doit  iMtcrahur  al  rm  t 
•Dteodu  laa  ari»'d*  l'eafaott  îldoit  aaiair,  dasa  l«  daaMta  mi 
Mir  U  peraoaiw  da-  la  pfértane ,  laa  lÏBgM  ^  barda*  «(  oHjMa 
aanwifaat  m  aaaotiefaeBaeatr^eaal,  «C  t^îaifgnàar  tbptla  dea 
paaenla ,  Taiiiat,  domeuiqaetr  dà  U  prAaoïnM  «t  «Mm*  ifli  k 
eouMÏMatf,,  ai  (a  poaaaito  a  ité  apfai«alsv  *•  ri'tH*  a  4(d 
cacb^  on  siée  par  U  préranne.  U  ait  nioiiiaiw  eMwa  d* 
idiiiaa  m  gaaigoa  paaMit Aai >i  ppéaiMWv  <m  fiant*  ntm-|ter- 
•oone  ne  L'aurait  paa  frovogmim  a*criin*,o»  aén>*»*  raofldt 


If.— Iareeli*tehed*rei*p*iiooB*«ia»tT— l—aal 
il fiaoC cpie  foHeiar depalia» ■'«Haeh* 
à  «oaaaiuvpar  qni  la*  powMi*  4  laa  nais  cm  litfuean-eUpVMaDoAi 
•M  p»-|lre  fonaai  «  at  par  qui  c*a  MfU  al  liqgear»  ■  afia»t  did 
«ppidtdiKM  pr^MBl^s  arec  le  peiioa  à  la  per—nn*  MBpoiaooaéat 
ip^ë  rfoa^rc  daa  matiirsa  TméMmaa,  daa  nala  let  li^tiirt 
tafc«td«  de  poison  on  tonpçoDiiéa  de  l'être,  daa<aa*aiaoa  **bw* 
Mia»yd*<pn  laa  tad  oonteuia  et  aaatièe**  Mjtaim p*g  la  pev^ 
aoaae  à  qui  le  poison  «  été  donné.  S'il  y  a  li«t  k  proeddar  k 
>**■!  Bifr*  dwicadtTr»)  aoit  para*  <pw  la  pr*eiiwr  Jm  ni  l'aar* 
pasiatit*.  sait  dWislaaeaatsiataraaoà  l'on  au»  dté  «Ui({d  d» 
»  Dfdratioksmani  d*  r«n  (wénsi»,  ««  d*«fa  «• 

a  l'ai 

«  iBtaatiaa  ^  On  a'eoapi 
Manlet 

.•Dean  dsiToAcier  de  polie*  jndiciaira.  iC«t  offidir.*e-d«st  |^ 
a— fflii  q«e  Vovrertare  et  L'aUiDen  da  eorpa  «é  Jasa*  béa»  de 
•aiudaanae)  il  •adoitpaa  poa  pl||B  m  dnsaiiiir  daa-p*îa**i  m 
des  mets,  liqueurs,  TÎscères  et  objets  qui  ea  sont  atleinlst 
Btène  poor  les  confier  au»  médecins  t  oluruiy eg»»  cbiiaiiftw  et 
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(>tuni>aci«M  rtqvà»  pour  «d  fiiie.l'«»anieD.>  H  fnK  qtreuk 
eiamen  s'effeciae  devant  lui  et  par  des  eiperta  habile»  et  prob«*  i 
qu'il  ait  soin  de  conurrer,  autant  que  possible,  uue  partie  des 
poisons  et  des.  viatiiWB  qu'il  s'afpra  d'akalyser,  afin  que  l'on 
puissersu  beMÎB,  réitérer  te«  eipériénees,  lors  de  rin'Mruction 
ultérieure  on  du  jument  ;  qu'eu^n,  il  ço^oie  pronptement  an 
procureur  du  roi  tous  cet  objets  que  la  patréfactioD  poumil 
altérer  «a  point  d«  rendre  impossible  un  nouvel  eiamen. 

Daus  l«cfls  où  les  poisyns  auraient  été  acbelés,  op.  4Qit  réi^er 
ii  celoî  qui  les  a  vendus  est  autorise  à  eu  débiter»  Çu,  s'il  s'est 
eonFormç  au  prëcauuons  prescrites  par  la  loi  pour  le  débit  des 
maii^rea  vénéneusea,  parce  que  dans  le  cas  de  Ia,fiif[ative,  le 
contrevenant  est  punissable  correclionnellemenL  .     ,  ... 

BacéU  de  eadovnM.  —  Si  le  cadavre  d'une  personne  hcunicidée 
a  disparu  ou  est  trouvé  caché,  il  împqrte  de  recbercber  par  qui 
il  a  été  enlevé  ou  caché,  parce  que  le  recelé  du  cadavre  d'une 
personne  homioidée  ou  morte  des.wites  de  coMps  ou  iklessures , 
çonsLïuie.iui  délit  «orrectionoelf  et  pftHLftnm< suspecter  d'ailleurs 
une  coopération  à  l'homicide  ou  &UV  bleMures. 

Iii&ttiKationt  ou  autopsie'  det  cadavres, —  paaa.ie,>ressoBt<dit 
tribunal  civil  d^  première  iosUnce  de  la  .Seine,  t»ul«f«M  qu'il  y 
a  Bi|[oes  ou  indices  d'homicide ,  d'iofaniicide  ;  d'empoisonncnMOt 
ou  de  toute  mort  violente,  subite  ou  aocidaulelki,  ou.  piKuluite 
par  un  suicide ,  comme  la  police  judiciaire  est  saule  «oospétoole 
pour  prononcer  sur  toute  mort  suspecte  ou  eitraardioaire^ 
l'inhumation  ne  peut  s'effectuer  saoi  la  permission,  quft.le  pao^ 
cureur^lu  roi  eu  donne  tur  le  vu  du  procét-verhal  qui  doitlai  éttt 
emvoji  immidiatenent  avec  un  extrait  de  cet  acier  en  wage^dMqmd 
axtnût  il  Uucrit  la  permisiion.  

Cependant  lorsqu'il  j  a  urgence ,  Iç»  officiers  de ,  police  judi* 
cîaîre  des  communes  rurales ,  aprè^  ^voir  «oostalë.  l'étAl  dv 
cadmre  et  les  causes  de  la  mort ,  peuient  permettra,  eox-miipes 
l'infaSBaatioo,  à  ta  chaire  d'en  prévenir  eur-le-ckanp  >«  prftcMMar 
du  rei  en  Inienvoyaol  leurs  procéB-Terbaus.,'Ct  de  .Teiller.  à  ce 
qa'ilyaittoujours  moyen  de  procéder  à  l'exhumâliQn,  si  elle  était 
jugée  néecssaîre.  (Extrait  de  l'insimction  du  procureur  du  roi 
prte  le  tribunal  de  la  Seine,  à  MM.  les  jugea  de. paix,  ef!6cMna 
"     ■    i  de  fdief  «t 
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antrei  offioûsn  de  police  tes  •nzilîaire* ,  en  date  du  1"  jan- 
vier I817J  (i)  ■    , 

S  6.  Modiltâ  ttaint  aif  proeweur  du  ni,  d»  pr»e4t<<€rlal  et  d'eatrait 
de  grocit-yerM  atuçjtnt  d'inhuvuHfçn  cit  d'mHtoptw  (2). 

«VIS  iO  PROCtlHE'eit  bl/ ROI.  ' 

■Vu^.fm  i«S 

Je'  Aa'emprcBBe  de  prëTenir  mODiîeur  le  procq^ur  du  roi ,  qw 
je  viens  dë'commencer  riaitruction  relalive  à  uD  crime  de  .  ■  • .  i 
commis  sur dans  une  maison  rue ,fP.. 

Je  ettniin'lie  cette  iaitniclîoD  en  attendant  l'arrÎTée  de  moDaieur 
le  procureur  du  roi. 

j'ai  UtonneUr,  etc. 

PROCÈS -VERBAL. 

.    L'as  .....!'..>  le ,4ie0red  ....... 

Nmis  ; w«  infonné  qu'ua  -. TÏentd'M-e  commis 

sur  notre dans  vne  maison  rue  ,'n*  ..,  nous 

nbiM y  se'tnmea  inmédiatement  transportât  accompagné  du  sieur 

(om  dêitimifiyk- ,  doctetir  en ,  demeurant  k 

nie '. .,  ff  . .,  par  noos  requis,  conformément  &  l'art.  44 

rfwCodtld'iDrinietittb  criminelle. 
''Amré'cn  Udhe  maison,  assisté  de  la  force  al-mée  de  service 

•BiptrtKe^e  .'. ,el  par  nous  requise,  avons  fait  placer  aux 

îHneaextririeBretf  de  hkdlfe  maison  le  nombre  de  Faciionoaires 
nMeaiiafré,  Kd  même  temps  que  nous  avons  fdit  déFeose  à  toutes 
le»  persennesqui  s'y  trouvent  d'en  sortir  sans  notre  ordre. 

Bnirë  avec  ledit  sieur  A dans (  dttigner  VapparU' 

meM,  ta  gninihur,  sa  dhpothion,  l'étage ,  ton  exposition, 'h  ttomèn 
ifiMwwHiirM,  l'existence  de  chetimêét,  fitat  des  lieux,  les  effhietions 

MAMUM) ,'  avons  trouvé  le  corps  d'uii  iodividu  du  sexe 

«s  qwi'nous<  a.  pnm  nort  {}ndtqaer  la  poàitioa  du  corps,  tàtat  A 
/«  vêtements,  les  blessures,  plaies  ou  contusions  apparentes,  Vejfa- 

(i)  En  le  conrormant  â  cei  déulb,  dac)  le*  dcpirtemeati  on  peut  due 
musaé  A'vpittT  ké^Wtfaaeai. 

({>)'Ea  doDMunoBilbrMateiincnniM  prêieadoDS pas Usioipoitr  à  UM.  les 
oiBaien  de  police  judiciaire  :  riles  doiveot  wrTir  «ealemcnt  i  teor  faire  ca>- 
mitre  leur  forme  et  leur  e*[>rir.  Cetaciu  telnodifirat  selgn  tetcirconMancM. 
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ilan  du  lang,  ies  traeeM  dànt  ^appartement  «f  a*  dehors,  tes  arhies 
tràoicies  pria  dit  torpt,  etc.) — fvrr  le^  4  de  ce  mot. 

Avons  immédiatement  donné  avis  du  fait  dont  il  «'agit  à  M.  la 

procureur  daroi.prèi  le  tribunal  civil  de   ,  afi«  qu'il 

puisse  se  rendre  sur  les  tiettx  pour  continuer  U  proc^dhre ,  s'il 
le  juge  £onT«Bsblc ,  ooofpméatBt  it  l'arb  &1  du  Code  d'hutruo* 
lioa  criminAlU.  - 

Continnant  nos  investigations,  mondit  sieur  A....... docteur 

■usnommé,  afant  prêté  en  nos  mains,  confannéowDl  k  r«rt44 
du  Gode  d'iostruclion  crimineltei,  Je  fermenl  de  faice  son  nppori 
et  de  donner  son  avis  eif  son  hoDueur  çtcoDicience,,  n  eiMWBJ 
avec  1b  plus  scrupuleuse  attention  le  cadavre  i«i  prés^st*  Rur 
toute  son  économie,  et  nous  a  fait  rapport  (|)  qu«la  nwrteat 
certaine ,  que  les  signes  en  sont  évidents  et  qu'elle  p^u(  vtàr.  eu 

lieu  depuis   ,  Xa^xkt  {indictt_de  la  priiomption);  f^%\t 

sujet  parait  Agé  d'enviroji ans;  qu'il  a  reconnu  sur  ledit 

cadavre  (Jairt  eonnatlre  Ut  naturti,  ta  potMoit,  tes  drmensUms  des 
Uassurts,  ptaier  om'  eontutiont,  tt  leur  rapport  avee  le*  vtttmentt  ; 
«M(  quel  instrument  elles  ont  pu  itre  faites t  l*s  effets  qu'eues  autdt 
produira  sur  lé  emf H  i  de  qu^e  maiaire  la  utort  a  pmétr*  AauM 
Si  Us  armés  om  instruments  sont  trouwés  pris  du  cadam.  M»  «MntisC 
Ittre  eomparés  aveè  lés  Messares;  etc.). 

Duquel  rapport  mondil  sieur  A a  affirmé  la  VérilU  après 

lecture  faite ,  et  ti  déclaré  y  persister  ;  il  a  euaviCe  re^i  salaire 
qae  dous  avAns  Hié  k  la  tomme  de  (six  francs  à  Paris,  et  phw 
•'il  y  ■  lîeii ,'  Bdoa  ta  durée  de  l'opération  ou  l'importmes  tteé 
•eoonn) ,  eorifonvément  à  l'trt.  17  du  décret  da  18  jnUl  1811  ( 
laquelle  tomme  nous  avoua  à  l'hinant  payée k  Mondît  taMir ... . 
{•H  h  ohacnn  demesdits  sieurs)  qui  le  reeonuA,  et  atM' la 
réserve  du  rembotnteneBt  par  qui  de  droit 

Il réf<ihé4é«rto*elgneiiienesreeaeillis  auprès  de  ....v^ti*la 

cadavre  ici  présent  est  celui  de  (  donn»  h»  noms,  pri^isuiou.  Age, 
tieadeniustaiu:e,domieileet6ltde  ......  Mde  .. .«.^•t'scnwtfes 

détmds  MaiiissanI  son  état  civil, 

(i)  Tout  nreU(Rit,duutsproet»-verbsl,lMlcnaM  du  rapport,  il  oon- 
vwnl.siluiljQenoluraToiiidit  ■□  mol  cidatbm,  %  5  ,pag«  i(|l,_tain«l"', 
q»  l'homme  de  l'irt  rédige  et  «igoe  »od  rapport  aépsTinieat,  poMT  être  iB- 
vesé  M  procès'iwrbal,  C«  aode,qni  nepM-meipai  4e cttiii«nr  la i^dMtKW 
ihi  proete-vcrbal ,  n«  db|iM«  pas  ledoetvtn'ds'iljfiier  estaeieanerottcier 
de  poliDS  Jndictaire.       ' 
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Avii  Ae  ew  cireoiuUneM  e>t  dona^  an  juge  de  pali  d« 

pour  qu'il  puiue  prveMer  aoi   «des   «6n«erTfltoif et ,  s'il  ; 

•  n«a. 

De  loot  'ee  que  desttN  no*s  arons  rëifigé  te  préfent  procèl- 
vsrbâl  é^nt  eitnrft  sen  adreMé  à  M.  le  proenretrr  du  roi  pouf 
mbt&tàtTmH»ti»illiO»ttmM6a»  (d^iiAmhaHMouftaitapsle.') 

Et  à  mondit  sieur  A ,  sigoé  arec  noua  les  heure,  jonlrtt 

an  dits  «D  tète  du  pr^Bt. 

Nota.  ^Instruction  se  poursuit  et  le  procès-TCrbal  te  rouvre 
poDT  constater  les  renseigneipeats  recueillis  sur  les  circoDstaoces 
du  Fait ,  les  (MoIaratioDs  des  Toisins  et  des  Irimoini ,  f  arrestation 
des  pr^enuh ,  leur  interrogatoire ,  les  perqutsKibns  faites  à  leurs 

^  A  ParU ,  les  tenaaiasatrea  d«  peHee  rendeiit  «OMpte  M  préfet 

de  police  de  leur  opération. 

Jùftrait  dKprveit-vfirbal  adrttU  au  procurtur  du  roi  pour  qu'3 

iuterivt ,  en  mtfrg*  t'autoritiUion  aux  fin»  d'mJmamtva  «m  d'à»' 

ivptit  {i), 

■  .DaBom.prDcèsvTeriwleodat*  àm ,  ÎI  fpartcpie  BMaa 

«*»■•  eoBsOrté  U  BOrt  vîoleMe  du  siew (jkw^  prénom^ 

agit,  lieu  d»  Ktàitanet,  prafettloii  et  domhile,  ettfititmrt,  initié  tm 

veuf),^^  de  ......  et  de défunts  ou  demeurant  & , 

lequel  a  été  trouTé  mort  dans où  «on  corps  est  déposé , 

mr  suite  de  Qtomidde.  aisasiinat.  etc.),  dont  l'auteuc  (âtt  inconnu 
ou  l'fit^eur.pr^iumi,  ett  arrUé),  1^  tout,  ainsi  qu'il  F^ulte  du 

•uvdjt  |ffW|ci»-Tf)rl>al(  auquel  «coitcoiiru  Ic^wur  A.. doc- 

tcur^fi  ^,.n<t..deiB«ur«^i 

L«  préa««t«xtrait»  rédigé  Jux  fins  d'gltlenw  i'airtoriMti«n  de 
M.  leprwarenrdurvidfi  pr(«édar.àl'i>b«iMtMn(iJaMH«/M»  < 
*$par4t.  ^HymUm,  on  4,f^«)ft0^tù),  et  d'être  pr*Àntkcet  elM  . 
à  M.  le  maire  4e  ■>••••> 

Pour  «itrait  conforme,    , 


Nom.  En  ca»  d'antopsiet  l'antM-italien  poor .obtenir  l^btnBa- 


(0  (^  ctmit  lûé  par  le  |jiiwnu|i  An  roi.è  fia  JlnImiliMio»,  kn^tt  risa 
M  ^,^>pMe,«UMni*A  «U  {MTtn)  ra  ani  de  détau^qOllcpmdaiil  k 
mmiidpajité. 
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tion  est  provoquée  par.ua  semblable  extrait  du  procèt-Terlial 
■péotal  auquel  celte  opéralion  donne  lieu. 

foir  ÀRKESTATION.    BLESSURE».  CADAVRES.  CIIIC0N3TAHCES  ATTÉltUAKna. 

qiconSTAHLift  ACGBA VANTES.  DÉCÈS,  §  1"%  page  601,  tome  I"',  en 
ce  qui  coaccfoe  le  rcc£l  d«  cadavres  homieidés  on  mort»  des 
suites  de  coups  ou  blessnces.  vdsl.  ucdses.  riiiis  de  justigi  s^  h 
fPUCE,      , . 

H0N6R0YEURS. — foir  établissbiiehts  dangehevz,  etc.,  2"  classé. 

HOPiTACX  ET  HOSPICES  (1). 

Si'^Diq^Htion*  gininlt* Ks(e  iS5 

$_».  HAf^gfuK  ^i  hatpicM.da  Fui».  .,....,.,.       aU 

'  (i}X'awifMiép«M«iK>mip«iilMpfi«cipM  deooofrtttnifté'litaiiibÎQe 
etdlio^ulité)  ilteil  ri—rri  »n  cfariilÏMiUine  d'm  rmdre  l^ppllciliok 
jMnDSMQte  et  poar  aioii  dire  ioTSiiable,  |>ar  la  cr^slion  d'JtabliMemeiiti 
dcttioéi  i  -reAMiUir  «t  t  loaUger  loiu  l«i  j^ra  de  H>D(rnncc«..An  clirii- 
ikniNne d«w  nonncar  devoir  fondi  te*  pmniert  hApiUni.  AT*nt  Im,  il 
n'etuiail  qoe  dn  mitoiu  publiqun  oit  lei  TOyagcun  et  In  iamigtn  re«e- 
TaicBt  nae  botpiulité  de  coorle  durée  ;  on  ne  coBsiiiMii  point  U  mendicité, 
pa(««  qae  la  mcndwité  ne  peut  co.exiita  arec  l'eMbvnge ,  et  Im  mapnnis 
d'une  ville  peaMÏenl  avoir  auez  bit  pour  rhnmaDité,  en  oaTranli  leur* 
CMicitoyeu  malhearcQX  un  awle  «ù  ceux-ci  pe  faisaient  ^e  pauer.  Haii  le 
cbriiiiiaiime  ajant  proclamé  l'égaliti;  parmi  lu  liomoiei,  beaucoup  ceui' 
rent  d'Aire  eiclavea  san>  deieoir  capabln  de  lubiiiier  par  aux*in^inM;  de  li 
cette  plaie  de  la  rneDdicilé  qui ,  durant  les  premiers  slècln  de  l'ire  nouTelle , 
mena^  de  le  répandre  sur  la  société  loui  eniiite.  Il  fallut  donc  mullipller 
le*  établincm*Dts  publici  destiné*  t  donner  lecoura,  *oit  dans  l'état  de  ma- 
ladie,  «oit  dan*  celai  de  l'extrtmrmisère.  Dé*  le  it*  aiécleion  en  comptkii 
d^à  tw  frtnd  nombn.  Saint  Basile  en  fil  contU  uire  nn  pris  de  Cé*aré«,  et 
cet  hApilal  devint  nn  dei  plus  beaux  monuments  de  l'Aiie-Hiacare.  On  y  *c> 
uuillaiilat  paasjHM  et  tontes  les  ptrsoane*  qui  avaient  besoin  de  tecoon, 
principalement  le*  nalbEUreux  aluqnés  de  la  lèpre. 

Depuis,  on  a  fondé  pour  celle  maladie  des  liùpitaux  connus  sous  le  nom 
d'b6pitana  de  Saint-Lasare,  de  Saint -Ladre,  ou  de  léproseries,  l*  ceractéra 
de  malignité  coaiagien**  de  Mtle  maladie  inspirait  un  tel  efFrOi ,  que ,  aban- 
duanés  de  leuraparaols,  de  Uura  aniaet  delenrs  scrriteiirs,  les  malade* 
Isnguisjaienl  ordinairement  an  ibnd  des  léprosaric* ,  josqn'i  oe  qne  U  mort 
vint  mettrt  nn  tennc  à  leurs  souffl-aiiceB. 

Un  écrivain  du  «Ht*  siéde,  Matbieu  Piris,  lapporle  qne  de  son  temps  U 
y  avait  caviroi^  dix-«Mtif  nlle  léproseries  iboa  la  cLréti«nié.  Qiose  hcile  à 
croire,dit.lU,IUNidoiiB*a«d«  Lamoitc  dani  ^«n  £j":i  A-VivrifM  mp  t'Wtcl' 
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S  1".  Dhpositiont  ginfralêt. 

L'oT^niaation  administrative  des  hA|àlttai  et  hospices  repose 
•ur  U  loi  du  7  octobre  1796  (16  vendémiaire  an  V),  sauf  quelquet 

A'mt  Jt  Paru,  «i  Ton  coniidire  qu'en  France  walement  on  eà  canptait  dans 
mille  I  aiiui  qu'il  rëtulte  de  la  disposition  te«taiii  en  taire  par  laquelle  taint 
Loni)  l^ue  il  chacun  de  ces  élabliiiemeaft  cent  isaf  qni.rf  TJenneiiI  envîniD 
a  cent  franc*  de  notre  monnaie.  Ce  nombre  d'hApitanx  ne  lil  que  t'accroilre 
par  *nî[e  dei  expcdilions  ootre-mer,  et  de  riaefBcacilÊ  du  liailementi  em- 
ployée ponr  combattre  Ici  maladies  contagiensei. 

A  r«empl*-iH'  «aiot  Baiîle,  uînt  Jean  CbryionAme,  patriarche  de  Cou- 
nntinopte.'roiiJa  dam  celte  Tille  pluiieorA  hApïtBDX  an  ïerriee  âeiquel*  il 
atueba,aaiu  la  directioD  de  deux  prêtre*,  de*n>édeciB*,4e*c(iMDJcr*  M 
wt  MitÙa.»awbnB.<d'oaTrian  <|ui  n'^icM  peint  manUc  L'adaiMlnlIt» 
de*  hApitaox  it/Ùt  nue  charge  ecdéiiaMique  qu'en  ne  conCfra»  qu'A  de*  fit* 
Ire*  OB  k  de*  iliacra*  d'une  charité  reconnne,  el  qai  ne  rclenaient  que  it 
lear  évéqae.  lien  fut  ainû  tant  qne  l'Église  conta cra  an  ipiart de  k» rensu 
fixe*  i  l'cDireiien  de  ce*  élablisieoieels  ;  mai*  dan*  1«  taite,  «e  qnarl  n'éiant 
plut  pa]ié  exMtemcnti  In  hApiiaux  ne  m  tootiDrent  qne  par  la  libéralité  de* 
fidile»,  et  on  en  foOda  plauenn  avec  exemption  de  la  jaridiGiion  épiacopale. 

Pendant,  loogrlempe  ansti  1»  hApttaux  forent  placé*  loni  la  direclion  de* 
religieux  hae))iialian,td*  qnn  les  rel^cux  de  l'ordre  de  Saiot'Airgtiitîii  et  de 
Saint-Aat«ine  de  Viannoie,  lea  frère*  de  la  Charité,  et  le*-  ohenlien  de 
Ualie  et  de  Sawi-Lasere ,  etc. ,  etc. 

Dan*  le  reltchemenl  da  la  diieipliae,  le*  clerci  qin  avaient  l'aJmbMllm- 
tioa  de*  hâiùtaiix,  l'aiairnt  convertie  en  titre  de  bénéfice  dont  il*  «'attii- 
fanaiput  la  plu*  grande  pani^  c'eet  pourqnoi  an  décret  du  concile  de  Vienne 
confirmé  plui  tard  par  le  concile  de  Trente,  et  l'ordonnance  de  Bioie  Ct 
ÎMiM  lette  adaiinittnilioB  de*  maini  de*  clerc*  léoDliera  en  celle*  Ja  laiqutt 
eapaim  tl  tolraUai,  timfUt  tourgtoU,  habilu  et  ieMomti,  tuajaelt  il  fra 
JmtUtdi  faut  ma/ht  eo»pti,t\c. 

Cependant  Henri  Jilaitribna  angrand-eoinADier  deTrawela  lurv^aiHe 
et  U  Titile  de  ton*  le*  l^&pitaax  du  rojaame,  fonetione  que  Frênaie  I** 
avait, confiée*  aux  juge» royaux  de*  heox  ot  le*  bApkaux  tarienl  «iloéeiOt 
i  la  wiieidei  •gnteiiaiione  aanqueUea  donnerait, lieu  ae«  «Itepourion*  oon- 
tTadiffoi,ie«,ilJ'M  aiotté  en  paelauienl  ^m  leeoreEaatna^lerûeiitappi^ 
*iti«D,anrai«i>^  JmleBMBt  la  iron  d'aMÙtir  aux  viailM  4le*  jngee  K^aax, 
aoi(  en  pwtpnne,  ii^ii.par  lemdéptiléa. 

De*  acte*  qui  anifirenc  et  qui  mérilest  d'ttre  eilét  eomme  ayaat  le  plu 
influé  aor  la  lé|ti*btio«  de*  bApitaua ,  noa*  n'a*Mi*  i  mefittoimer  qne  l'or- 
donnaocedafiiarle*  IX,.dn  lo  inai  t56i|Gelle  de  Henri IV,dei«o«;eéHe 
dcLom  XUI,de  iSia.et  enfin  lea  Adh*  et  déoUretiOM  ^  il^S  et  de  1898. 
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modifications.  Ces  élablttsements  sont  admiaistrés  par  des  eom- 
miuioos  administratives. 

Tons  les  bospices  situé»  dan*  une  même  conraBM  «UgAndant 
4'uoe  seule  et  uaique  commiuian. 

Les  commissioDs  admlDistraùves  des  hospices  dolveat  tire  as- 
■Tsfées  par  des  conseils  de  charité.  (Ordonnance  du  roi,  d^  31  oc- 
Mbral8«,aH.  2.} 

Les  feadaltnn  de  lits  dans  les  hospices ,  on  leur*  repr^MO- 
tants,  ont  le  droit  de  présenter  des  tnd^eou  ponr~  ooooper  les 
lits  dépendant  de  leurs  fondations,  aux  clauses  et  conditions  îo- 
séréei  aux  actes  de  fondations;  et  en  fournissant,  sort  enai^nt, 
soitea  renie*  sur  l'Etal,  le  soppléfoeot  néœssairs  pour  compléter 
la  somme  voulue  pour  l'entretieii  du  Ut  (Airèté  du  16  fnurtîdM- 
ao  Uf  <  a^taubre  1803,  art.  1  k  6.) 

bons  tfvigaM»,  à  dtfa«t  de  domicite  eonma  «Ldemoyeu 
«•WmbM,  pOBT  être  traM  cbex  elle,  lonte  personne  tranrée 
Mwaée  m  malade  sur  la  voie  publique ,  est  dingée  sur  l'hApïtal 
le  plus  k  pmiimité,  pour  y  recevoir  des  secours. — foù-  blsssdhes. 

S  2.  ffdfitaux  et  hotpket  d*  Paru. 

l.a  eommissîoa  des  bo^îces  civils  de  Paris  est  nomposéa  d'à» 
mosmI  ^éaéral  at  d'une  conmissMO  admiustratÎTC  (Arrêté  d« 
gouTCmement,  du  27aiTâseanii,  17  janvier  liOl,  art  1",) 
'  La  o*ateil  f^aànk  «atOonposA  de  quinze  meaHïres  qni  sont 
MHméa  par  le  roi,  aur  la  présentaticm  de  trois  candidats,  faite 
poar  chaque  vacance  par  le  conseil  général,  indépendamment  du 
préfet  de  police,  et  du  préfet  de  la  Seine  qui  préside  le  conseil. 
(Ordonnancedu  roi,  du  18— 28  février  1818,  art.  l''.) 

La  commission  administrative  est  composée  de  cinq  membres, 
quiaMit  nommés  par  le  ministre  de  l'iDlériear,  sur  la  préscBts- 
ti»n  du  préfet  (jLriièlé  (trécité  du  27  nirâsa  an  ix ,  art.  4.) 

L«  hoda  aéccMaMe  à  l'cMnetien  de  chaque  lit  fandé  dans  le* 
haapioaa  de  l^n»,  «t  pvMT  lasqnals  1«  foadateor  peut  présenter 
lMi>4ii9aM»,«stfi«é,  po«r  iea  naladei,  jt  «nq  cents  francs  de 
revena  trM.efpowrles  incanMes  à  quatre  cents  francs.  (Arrêté 
du  gouvernement,  du  16  fructidor  an  II,  8  septembre  1803, 
an.  S.J 

ToiV  DONS'rF  LEGS.  DIS^ÏCTtOH.  ÉVASION  DBS  WdPlAlT.'ËrAT-CinL. 
IKDIGBHTS.  "    ''  Il      '      ' 
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HORLOGERS  (t).  —  f^oir  MiTiKBES  d'da  et  p'abcent.- 
HOTELIERS  ET  HOTELS  GARNIS.  — ^tf^AiiBrt(jis.ASsoci*Twn. 
AtWCIATIOll  'Dt  MkiSUnCKS.    CAURBTS.   aRTIS-  DE  StfnBli,  PEMC15   DE 
SÉJOCn.  PASSE-fORTS. 

(i)  Let  moyeiu  connu*  de*  aucûi*  p^'  1«  letù'pê,  M  bonalmt  max  ot- 
Arana  loljiîra,  stuc  horlogM  d'un  on  titptydretv  M  aax  hUî««.  Ce  n'Mt 
gain  qoe  dcpoû  le  xii*  «iède  qu'oo  ■  îmagÏDe  iei  ijMëMM  de  robe*  d«^ 
i6MMd'aBgnaitge.A«eiteip*q*aseDkn«ni«B«:cokmaitiA  tnTiiltermnx 

p«dr,MUdbiâ  AlaiilaffMW  rcwe  Jlutwil.ra  ijrniWlit.'WinvK.^NUf'- 
Un  cadr«Fr  il^TÙ^  «1  dooM  puli«f  ^j»lei,^etiflip^vn>  Pf'-Wf^i^JJW^*.  porii* 
■nr  l'aie  d'niM  roue,  îndiqnBÎt  le  tempi  ea  ma^qiutoj  doDxc  beure*  i  midi, 
et  ai  tûifiat  deux  tonr*  de  cadrto  d'un  midi  ï  1  autre.  Par  la  «lute  on  pai^ 
fetHÎoBoa  celle  décoUTirtc  par  l'addition  d'an  rouage  ^  coiriespoodaît  à  nk 
mutMn d««tlaé  à  frapper  lar  no  timbre  tdniie'lt»  tiniTei^'9jft4iiée«puk 
iH&aa  t  A  loirie  qn'cB  pouvait  a«Tolr  W  lietirei  de  hi  Utfff  «hu  le  kecMn  db 
Is  bMdire,  M  qaFderintfutie  (fiâlM  tatilM,'priDUp«lMMttldu«  tMHM- 
luiiim,  oà  l'on  tek  AUgiMpaMmitdaplai«rfMduilla>nBh  dw  gtm 
chaifë*  d'obierra- le  «onn  deri  étoile*  «i  d'indi^er.lM'fcannt,de«(>fiicM. 

D'kprèinnp*M«geinBl  iaterprJlé  de  Oîlmar,  oa  a  al(ribnJ]''uiTen|]DndeB 
borlogM  à  Gerbetti  moiiM  fnoçai*,  qgi  derhit  {Mp*'  wna  le  nom  de  Sji- 
Teitr«  IL  Cette  orear  a  iti  Mvaiumeni  réfatte  k  la  fin  dn  lefalèoM  volnme 
de  l'ifbtMrw  liuirMirt  Jt  ÏÏrmitct,  par  In  bin^ciis». 

La  |>«inière  horloge  dont  lliiitoiM  fasM  nmlloD,  n  qui  ptni«M  avoir  été 
coutniCB  aoi  le*  principe*  de  la  méoanîqiie,  nt' celte  deUMlard  Waliprord 
abbé  de  Saioi-Alben  en  Angleterre;  il  -riTatt  en  i3«ft  l.a  leMndc  «i  celle 
qne  Jacque*  de  Dondi*  fit  faire  àPadooe.mt  |3<4(MI  f  Toyak  (aconndn 
■olal  M  dc«  pUoètM.  Dan*  *on  Soagv  ah  -vitiÊm  PUtHa,  HeilèM  d^iîgne  JaG< 
que*  Dowlis  par  la  nom  de  Moùr»  Jwka»  iti  HtHegét,  La  traiaiinie  borloge 
Ml  celle  dnP*Ui«,  à  Parâ,  exécutée  m  il7o.i>af  Henri  de  Vie,  queCharletY 
fit  ve«Ir  eipri»  d'Allcntagne  et  qn'il  logea  dan*  la  tenr  ménie  qni  a  été  a|>- 
pelce  depuii  Tour  de  l'Horloge.  Ce  célèbre  ouTrier  recevait  «ix  loiu  pariai* 
par  jour,  iraitenient  qnl  lui  était  Buïgné  lor  Ici  revenu*  de  la  ville. 

La*  principalet  «ilkt  de  l'Eorope  »f  tardèrent  pa*  i  «'airidiir  d^oiUge* 
mpéea  de  différent*  mécaniime*  et  même  de  ângotarité*  •*tez  biune*. 

Ce*  horloge*  de  groi  volume  donnèrent  l'idée  d'en  conimure  de  pin* 
yetita*  k  Tntage  de*>ppBrtcment«,enfDrmedep«ndnlei',  et pngre«M*etnntt 
OD  en  fini  i  tmagluer  de*  horIoge*portiiti*«*M»r[«e1Ief  onkdonoéle  nom 
de  mA«Bw.  . .    '  -      .  '  I    -. 

Dfp^éB.tmp*  Juiqaï  redit  de  iT^St  fKfrtnM  nqrpmwn  de  corpora- 
tion* et  coramnnauléi ,  la  communaDté  de*  hoHoger*  a  été  r^ie  par  le*  >t«> 
tu}f,de  ^^atîî*.^f,,çoit^in^,^cf^MÎv«Ffnt  par  J'inn^'J^^n  Henri  II, 
Charle»  IX ,  Henri  IV  et  Lod*  xrV. 
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HOUILLE.  —  yair  cbiuon  de  TBmt. 

HUILES. —  Pour  la  fobricâtion  des  hnîlet  de  pied  de  bœuf,  de 
poUtoa ,  de  térébenthine ,  d'aipic ,  épaisse ,  rousse ,  et  la  cuisson 
de  l'huile  de  Un,  voir  iÎTAn.iS9EHEiiT3  dahcersui,  etc.,  première 
classe.  -^  Pour  reytractton  de  l'hnHe,  des  éadk  saToôaeuses ,  les 
dépAts  droites  tie  'téMbeaihloe ,  et  l'é^uralidli  des  Bîiiles ,  toit 
tdtm,  deuiième  «tasse.  '       '  '    '  ' 

HUIS-CLOS  (1>  —  Le»  phidoiries  «ont  publiq«e«  »  cuepté 
dans  les  cas  où  la  loi  ordonne  qu'elles  jieront  seerilM  :  peut  ce- 
pendanl  le  tribunal  ordonner  qu'cUes  se  feront  &  huii^tu,  si  la 
discussion  publique  devait  entraîner  on  scandale  ou  des  taotm^ 
pien^graye^i.m^,  ^aqs  ce  ç^s,]earfbuf)iil.est  fieofi  ^'«n  déli- 
Jiérer  et  de  reodre  compte  de  t4  délibération  411  pf;<)f|Ufeur.gén£- 
xal  près  la  çiour,royalç„  «f  v,  U  cause  est.|pei>d«'tt*d«n«  ooe 
«aar  rojaU,  «ti  iqini>tf«  de  Iftj/qttifie.  (Cluvt«»art„{|d. — <Gade  dt 
p^ooédureGivi]e,.arL87.)  — /'iN>ADpiftlcifS-l>êB«9.    . 

HUISfiRR.— Officier  des  iribnoaax. 

S  t**.  OispuiiîciDS  fén&alet.  .  .  ; .  Pag*  189 

j  «.  D««  axploiu ,    190 

9  3.  RtRl*  (àiirsle  pMT  Im  nûiM OM 

f  4.  S«i*i«i  11*!  (M  ^fodiiote oo* 

S  fi.  SfiiMS^sémlioM. 'ooo 

S  s.  Saûietrbnmdsar. ow 

$  7.  SaiÛM^agcTM*. .900 

S  8.  Sai«ics«TCndwsii«as.  .  ■  • «<N 

S  g.  Siiiics-immobUiirM. 00a 

S  l«.  AmUudm  do  jnge  de  ftix ,  dn  conuDÎiaaire  de 

police,  du  mair«0Dd'uDadjlun^ ooo 

%  i".  Diipotitioiu  géMérale». 

Les  hniisiers  «ont  tenus  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de 
leur  ministère,  h  peine  de  tous  dépens,  dommaj^es-intéréts,  s'il 
y  a  lieu  ;  et  d'interdiction  ou  de  destilulion  suivant  les  circons- 
tances, conformément  k  l'art.  142  du  Code  de  procédure  civile. 
CDéGretdu14juin  1813,  art.  39.] 

Lenra  fonctions  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonction 
pubtiqoe  talitiée.  {IJtm,  art  40.) 

(i)  De  huit,  TÏenx  mot  qui  n^nifiaii  pottt,  oanniire,  n'dft,  htmi} 
porlr-fifKiu. 
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II*  ne  peuvent,  son*  peine  à'iire  renplaeéi,  tenir  anbei^, 
cabaret,  eafé,  tabagie  ou  billards,  même  sous  le  nom  de  leur* 
Femmes,  à  moins  d'une  aulorisatioa  spéciale.  {Idem,  art.  41.) 

Ils  sont  tenus  d'çiercer  leur  mînialiire  toutes  le»  fois,  qu'ils  en 
«ont  requi^,  mime  par  «n  parlicnlier,  sans,  sfieeptioa  de  person- 
nes ,  i,  peine  de  destitution,  et  sans  pr^udioe  de  tous  dMomaffC^ 
ÎDléréts,et  des  autres  peines  qu'ils  auraient  encourues.—  Ut  ne 
peuvent  cependant  iostrumenler  dans  let' justices  de  pati ,  pour 
leurs  parents  en  Kgne  directe  à  fînffnl,  et  en  ligne  coltatérala 
jusqii*aa  eoosia  issu  de  germain  inclusÎTement  ;  le  tout  sont 
peine  de  nullité.  {Idem,  art.  42. — Code  de  procédure  civile,  art.  4 
et  66.) 

Les  copies  à  signifier  par  les  huissiers  doivent  fitre  correetea  et 
lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe.  Les  papiers  employés  à  ces 
Qopiea  n«  peuvent  contenir  plut  de  trente-cioq  lignes  par  page 
jAe  peirt  papier,  plus  de  quarante  tigoes  par  page  de  moyan 
papier,  et  plus  de  cinquante  lignes  par  page  de  grand  papier;  à 
peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende,  conformément  4  l'^ft.  36 
de  la  loi  sur  le  timbre,  du  13  brumaire  an  vij  (3  no^tcnbre 
1798).     "   ■ 

L'huissier  qui  a  signifié  une  copie  de  citation  ou  d'exploit,  dt 
jugement  ou  d'arrél,  qui  secak  iltisfbl*,  est  «oudamnéi  vingt- 
cinq  francs  d'amende,  sur  la  seule  prorocaiioa  du  ministère 
publie,  et  par  la  cour  ou  le  tribunal  devant  leqn cl  cette  copie 
aura-été  produite.  Si  elle  a  été  faite  et  signée  par  un  avoué, 
l'buissiera  son  recours  contre  l'avoue.  (Décret  du  29 août  1813.) 

En  ca»  de  récidive,  la  suspension  de  l'buiisier,  son  rerà|>lace!- 
meut  même ,  peut  éire  provoqué  par  le  minitière  public.  (Décret 
précité ,  du  14  juin  1813 ,  art.  44.) 

Tout  huissier  qui-ne  remet  pas  lui-niâms.  Il  personne  on  domi- 
cile, l'exploif  et  tes  copies  de  pièces  qu'il  eft  c|ia,rj|;é  de  «itpii^er, 
est  coodainné  corrcctionnellement  à  une  luspensioa  d^  trois 
mois,  à  une  ^mende  de  deui  cents  à  deus  mille, fripes ,,^el  aux 
dommages  et  laiér^ls  des  parties.  S'il  a  agi  f raudul^^semçDt ,  il 
est  poursuivi  criminèllemeat  et  puni  cooformémept  Jkr§içt.,146 
du  Code  f  éaal.  {Idem,  art.  4S.)  {IJ  ,  .    ,      „  - 


(f^  fh>ii>iiF  yî  as  rwnst  pat  tui*Hi<m«  h 
qtnr  dt  dn}»KmaiatffiKP;  a^WHat^'  ti**,'  >st-  cela'  sent,'  U»  pèloe*  du'faiu  ; 
U  a'cBcanrt  cei  peÎDet  qn'aDisnt  qnlttaraii  agi  dans  uns  attention  crimiiMUa. 
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Les  peines  qae  tacliarobre  de  dùciplîne  peut  SnBiger  aux liui»- 
lier»,  sans  préjudice  de  l'action  des  parties  intéresiées  et  du  nu- 
DÏRtère  pubHc ,  sont  :  1°  le  rappel  à  l'ordre  ;  2"  la  ceosure  ■iaprf 
pnf  Fa  décision  même;  3**  la  censure  avec  réprimande  par  le 
syndic  à  l'huissier  eu  penoane,  dans  la  chambre  assemblée; 
4*  rinterdictioD  de  TeDlrée  dans  la  chambre  pendant  six  mois. 
(Idem,  art  71  et  7Î.) 

S  X  Jfei  ewfUiU. 

Aucun  exploit  n'est  donné  un  jour  de  fête  légale ,  sans  nae 
permission  du  président  du  tribunal.  (Code  de  procédure  cirile , 
arL  63.)  —  Foir  joobs  et  meures  légaux. 

L'huissier  est  tenu  d'iodiquer  à  la  fin  de  Toriginal  et  de  la  copie 
'de  ferploîl,  et  de  tout  atilre  acte  de  son  minislère,  le  co&l  Judit 
acte,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende  payables  à  l'instant  de 
renregïslrencnt  (iâem,  art.  67) ,  et  même  d'interdiction ,  sar  la 
réquisition  d'office  des  procureurs  généraux  ou  royaux.  (ttAt 
des  frais  de  procédure,  du  18  fétrier  1807,  art.  66.) 

Tons  exploits  sont  faits  à  personne  ou  domicile;  mais  si  l'huis- 
sier ne  trouve  au  domicile  ni  la  par^e,  ni  abcun  de  ses  parents  ou 
Kervlteurs,  il  remet  de  suite  la  copie  à  un  voisin  qui  signe  l'orî- 
ginat  ;  si  ée  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  sif^ner,  l'huissier  remet  1* 
copie  aa  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  lequel  vite  l'original 
sans  Frais.  L'huissier  fait  mention  de  tout,  tant  sur  Pori^oal  que 
sur  la  copie.  {Idem,  art.  68.) 

.Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  boI  , 
si  ta  MuTlité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  foi.  —  S'il 
tt'y  a  pas  noHité,  l'officier  ministériel  peut  être  condamné  à  une 
amende  de  cinq  à  cent  francs.  {Idem.  art.  1030.) 

Tontes  significations  faites  à  des  personnes  publiques  prépo- 
sera pour  les  recevoir,  sont  visées  par  elles  sans  frais  sur  Turi- 
ginal.  —  En  cas  de  refus,  l'original  est  visé  par  le  procureur  da 
roi,  pi*ès  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile.  Lu 
rctosant»  peuvent  être  condamnés  ,  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public ,  à  une  amende  qui  oc  peut  être  moindre  de  cinq 
francs.  {Idem.  art.  1039.) 

M  n'a  |MS  afî  rrandnleiUcmeat,  il  n'ast  j^asuble  qof  d'uM  sneiida  (>•  danx 
ctnt*  Iranct  et  d'une  «uspciujott  de  trois  mois.  (A^r^  àm  (jasiatioB  di>  fi> 
avril  itst.) 
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S  s.  Sigtf  gitUraU  fHHir  les  taititt. 

It  n'est  procédé  à  aucune  aaisie  mobîrère  ou  îmmobnière  qu'en 
Verlu  ifiiQ  ilire  eiéculoire,  et  pour  clioaes  liquides  elcertainea. 
Si  la  deiLe  exigible  u'ett  pas  une  somme  en  argent,  il  est  sursis', 
apràa  la  saisie,  à  toules  poursuites  ultérieures,  jusqu'à'  ce  qup 
fappréciatioQ  en  ait  élé  faite.  (Code  de  procédure  civile,  art^  551.^ 

L'oFScier  insulté  dans  l'exercioe  de  ses  Foneliont  dresse  procès- 
Y£rbal  de  rébellion,  et  il  est  procédé  suivant  les  rè^es  établie* 
par  lé  Code  d'instruction  crimiDelle.  {Idtm.  art  5&S.)  —  'foir  ni- 
ËUtlOlt.  fonctiohnaihes. 

■  '■••%  4.  >ftlirfB»o»«»  *■  9pftiHma.   •      " 

Toiit  créancier  peut ,  en  vertu  de  titres  autlienli(|uea  ou  privés, 
saisir- arrêter  entre  les  maios  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  ap- 
parteuant  à  son  débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remise.  (Code  do 
procédure,  art.  557.) 

L' huissier  qui  a  sigoéune  saiste-arrét  ou  opposition  estleau, 
s*îl  en  estrequifl,  dejuitiber  de  l'existence  du  saisissant,  à  l'épo* 
que  où  le  pouvoir  de  Saisir  a  élé  donné,  à  peine  d'iolerdiciion  et 
des  domma^s-inléréts  des  parties.  {Idtm,  art.  562.} 

Sool  insaisissables  :  1"  les  traïtemenls  et  pensions  dus  par  l'État, 
si  ce  n'est  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  {voir  taaite- 
NENTs,  pensions)  ;  2°  les  cboscs  déclarées  insaisissables  par  la  lotj 
3°  les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice;  elles  sont 
toutefois  saisissables  pour  aliments  ;  4"  les  sommes  et  objets  dia- 
poDÎbles  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou  le  donateur, 
et  lea  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  bien  que  le  tes- 
tateur ou  le  donateur  De  lesailpasdéclarés  insaisissables.  Cepen- 
dant ces  objets  peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  postérieurs 
à  l'acte  de  donation  ou  i  l'ouvertuie  du  Ic^s ,  en  vertu  d'une  per- 
mission du  jugo  et  pour  la  portion  qu'il  aura  déterminée.  {Idmm^ 
aj^  580,  581  et  582.) 

$  fi.  St^rim-^xitmi^Êitt. 

Toute  aaisie-eiécution  est  précédée  d'un  cammandement  ii  la , 
nersoane  ou  au  domicile  du  débiteur.  Fait  au  moins  un  jour  avant 
la  saisie  ,  et  cooteoant  notiiîeaLion  du  titre,  s'il  n'a  déjà  été  noti- 
fié. (Code  de  procédure  civile,  art.  £83.) 

L'huissier  doit  être  assisté  de  deux  témoins,  françaia,  ma- 
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jeun,  DOD  par«n(t  ni  allié*  de*  partie*  ou  de  ItiaiMier,  jw- 
qn'au  df^ré  de  coniiii  issu  de  germaio  iocIntiTement ,  ni  lenra 
dometlique*.  Le*  témoio*  sigoent  l'origiaal  et  les  copie»  du  pro> 
eès-verbal.  La  partie  poursuivante  ne  peut  être  préseale  k  la 
saisie.  (IJem,  art.  585.) 

Si  les  porte*  sont  Fermées  on  si  l'onverfiire  en  est  refusée, 
l'huissier  peui  établir  gardien  aut  porte*  pour  empéctier  le  dî- 
▼eriissement  :  il  requiert  le  ju];edep«iif  ou,  à  iondifattt,  le 
commissaire  de  police ,  et  dans  les  commune*  où  il  c'y  en  a  pu^ 
le  maire,  et.  à  son  défaut,  sou  adjoint,  en  présence  desqueU 
l'onverture  des  porte* ,  même  celle  des  meubles  fermants,  est 
hile,  au  fur  et  à  mesnre  de  la  latsîe.  L'officier  public  qui  se 
transporte,  ne  dresse  |>oint  de  ppocè^Terbal  ;  mais  il  signe  celui 
de  l'huissier,  lequel  peut  dresser  du  tout  qu'un  seul  et  même 
procès-TcrbaK  {Idem.  an.  587.) 

Le  procès-verbal  de  rhuisster  désigne  en  détail  les  objets  sai- 
sis; les  marcbandises  sont  pesées,  meaurées  ou  jaugée*  suivant 
leur  nature.  L'argenterie  est  spécifiée  par  pièces  et  poinçons;  elle 
est  pesée.  Les  deoier*  comptauU  sont  désigné*  par  le  nombre  et 
la  qualité  des  espèce*  <|ui  sont  déposée*  au  lieu  établi  pour  les 
coasignaiions ,  i  moins  que  le  saisissant  et  la  partie  saisie,  en- 
semble les  opposants,  s'il  y  en  a ,  ne  conviennent  d'un  autre  dé- 
positaire. {Idem,  ni.  588 ,  589  et  590.) 

Si  le  *ai*i  est  absent,  et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir  aucune  pièce 
ou  meuble,  l'huiasier  eu  requiert  l'ouverture,  et  s'il  se  trouve 
des  papiers ,  il  requiert  l'apposition  des  scellés  par  l'officier  pu- 
blic appelé  pour  l'ouverture.  {Idem,  art.  691.)  Le  même  prooés- 
verbal  fait  mention  de  l'apposiiioa  des  scellés. 

Ne  peuvent  être  taitis  pour  aucune  créance ,  le  coucher  néces- 
saire de*  *aisia,oeux  de  leurs  enfant*  vivant  avec  eux,  les  liabiu 
dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts.  {Idem,  art.  692  et  593.) 
'  Ne  peunnt  être  saisir  pour  aucune  créance,  même  celles  de 
l*Éiat,  «I  ce  n'est  pour  aliment*  fourni*  à  la  partie  saisie,  on 
sommes  dues  aui  FabricaDls  ou  vendeurs  desdits  objets,  ou  k  celui 
qui  a  prêté  pour  le*  aeb«ler,  fabriquer  ou  réparer;  pour  Fermages 
et  moissons  des  terre*  k  la  culture  desquelles  ils  sont  employé*; 
loyers  de*  manufactures ,  moulins,  pressoirs,  usines  dont  ils  dé- 
pendent,  et  loyer*  des  lieui  servant  à  l'habitation  personnelle  du 
débiteur  : 

t*  Lm  ol^et*  qu^  la  loi  déclare  iirmeuMes  psr  destination; 
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7  le*  livres  relatifs  k  la  proFessioa  du  saisi ,  jusqu'i  h  aotnine  de 
trois  ceDls  Francs,  i  ton  choix;  3*  les  machines  et  instrumenta 
serrant  &  renseignement,  pratique  ou  exercice  des  scieoees  et 
arls,  jusqu'à  concurrence  de  (rois  cents  francs,  et  au  choix  du 
saisi  ;  4°  les  équipements  militaires,  suivant  Tordonnahce  ou  le 
grade;  6"  les  outils  des  arlisaus  nécessaires  à  leurs  occupations 
personnelles;  9"  les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  U 
consommaUon  du  saiii  é^de  sa  famille  pendant  un  mois;  7**  une 
Tache  on  trois  brebis ,  ou  deux  chèvres,  au  choix  du  saisi,  avec 
les  pailles,  fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  litière  et  la 
éourrilure  desdils  animaux  pendant  un  mois.  (IJmi  art.  MS' 
et  693.) 

En  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  servant  à  t'eifploi talion 
dés  terres,  le  juge  de  paix  peut,  su^  la  demande  du  saisissant,  le 
propriétaire  et  le  saisi  entendus  on  appelés,  établir  un  gérant  de' 
l'exploitation.  (/Jem,  art.  694.) 

l<e  precès-verbal  doit  contenir  indication  du  jour  de  la  venil}. 
(Idem.  art.  695,)  *        

Slie  saisi  offre  un  gardiert  solvable  cl  qui  se  charije  volontAi-   . 
rementet  sur-le-champ,  il  est  établi  par  l'huissier,  linon  cdni-ci 
en  établit  un  d'office.  (IJem;  art.  699  et  597.) 

Ne  pëb t'eut  être  établis  gardieVis.,  lé  saisissant,  son  coajoiut,' 
ses  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  géhmkîti 
înËlbsWetneât',  et  ses  domestiques;  mo/*  le  saisi ,  son' conjbltit,' 
séi'p'àïébi^.'àllîés  et  domestiques,  peuvent  être  établis  ga^dienà,' 
"de  leur  conientemeùt  et  de  celui  du  saisissant.  (Wem,  art.  598;)'  ' 

te'^'ro'c^-'vérbàréstfait  sans  déplacer; il  estsigué  parle  gar- 
dieii  en  Toriginal  et'  là'  co'jiîe  :  s'il  iie  sait  signer,  il  en  est  Mt 
â^QntioiLH  tAi  en'  est'  laisse  copie.  (Tdem,  art.  599.) 

'  ËiJlii''qiir^'^P  Voie  dé  fhll',  empêchent  rétablisiemeot  du  gar- 
dien,'6(1  qliffefiïèvent  tft  détournetildei  effets  saisis,  sontpoor- 
suivis  crimioellemeot.  (Idem,  an.  600.)  —  P'oir  rébellior.  rOLS. 

Si  l^"tiiis'i'e  ^sl  i^ile  au  domicîlë'dè  ta  jiarlie,  co[ût;  lui  eitlais- 
i^è  sur-le-ldiamp  d'u'firc'âês-verbal,  s^née  des  trersoonés  qai 
oiii'sifjiié'l'dHgin'aT;  ri  la  partie  est  absente,  copie  est  remise  ad 
'ù'atre  ou  ailjoil^t  6u  au  magistrat,  qlii,-eQ  cas  de  rtfm  de 
portes.'a'fait  Fkire  ouvét'ture   et  qui' tfve  l'origtud.   (Jdtm, 

arI."Wl.r^"-  '"■        ■■     ■' 

'  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en  l'absence  dn  saisi, 
copie  lui  est  noiiSée  dans  le  jour,  outre  un  jour  pour  nrô  my- 

.ùogic 


rUmitret  j  «iaoa  le»  frais  de  garde  et  le  délai  pour  U  Teste  94, 
CQUreDt  que  du  jour  de  la  aolificatîoo,  (Idem,  art-  602.] 

Le  ^rdien  ne  peut  se  >enir  de*  chote*  saisiu ,  le»  loper  çu 
préiCt  i  peiae  de  prÎTalioD  des  frai»  de  garde  et  de  dommages- 
iutéréi^  payables  par  corps. — Si  les  objels  saÎMii  out  produit  quel- 
(}ues  profils  ou  reTeDU«,.ileatleQu  d'eneompter  même  par  corps. 
(W<p.,ârt^603el6W.) 

.  Il  e#l  passé  outre,  DODobstaot  toutes  Eéclamaiions  du  saisi,  sur 
l^iqueUes  il  est  statué  ea  référé.  {léem,  art.  £07.) 

I^s  créapces  prlfiiégiées  sur  le  prix  de  la  venle  des  meoliles- 
«n.géDiéral  toot  :  V  les  frais  de  justice;  2*  les  frais  Ajnéraires: 
3'  les  Frais  quelconques  de  la  deroière  maladie;  4° les  salaires 
<t^  fjeps  de  services  pour  l'agaée  écbae,  et  ce  qui  «st  dà  «ar 
l'Aoqée  courante;  &"  les  fourpitures  de  subsistance  faites  au  dé> 
lùt^i^r.^l  à  sa  famille,  savoir  :  pendant  les  sii  derniers  mois,  par 
les  mf^rchauds  en  détail,  tels  que  las  boulaiigers,  boucIferJ  et 
autiifii»  et  pendant  U  dernière  année,  par  le*  ntaUres  ^e  petuions 
et  marchands  en  groa.  (Code  civil,  art.  2101.)  .    . 

.  jLe  propriétaire  de  la  maison  est  privilégié  tiir  lès  fruits  de.la 
ijÉiiiV^K  d«,t'|i«iiée  t  et  «ur  le  pris  de  tout  ce  qui  garpissail  la  mai-, 
son  ou  ferme,  pour  Isa  loyer»  et  fermages,  savoir  ;  pour  tout  ce 
qui  ftft  échu  oi)  à  éeboir,  s'il  y  a  bail  aulbeniique  et  d'une  date 
C«rtaîpe;  pour  une  aunée  à  l'cipiration  de  celle  courante,  si  le 
bitil  n'est  point  aulbeali^^,  ou  n'a  paa  date  certaio^.— Le  mémo 
pfijVJyté)^  a  lieu  pour  l«s  réparalioa^  locatJves  et,pO|Ur  tout  ce  qui 
concerne  l'ciéculion  du  biâil.  {tdfm,  ail.  2102?^  .^ ..  , 
^Celw  f(Hi  a  vendu  deaeff«tsiao)>iLiars-(|^i)i  jié  lui  ont  pas  été 
pfgi^  ^L  ^u^  sont  enoore  en  la  possession  du.^lébiteur,  «st  privi- 
légié sur  ces  meifblrs,  après  Dépendant  le  prop^tétaîrti^^  la  mai- 
Vi9t  i  moins  que  oelui-oî  u'ai^  <b«  cçunaissaoce  ^gji  Jes,in^4bles 
et  autre*  objets  garDÙsant  la  nAisqo  «'«pfiMrt^MiinM.  paiut  «a 
locataire.  (/</cm,  art.  2102.)  . 

L'huissier  qui  se  présentant  pour  saisir,  trouve  une  saisie  déjà 
fûte  et  un  gardien  établi,  ne  peut  saisir  de  now^mmais.  il  peut 
|>ro<;éder  au  xécolemeut  des  meubles  et  cf^la  spr  l«  fnwiis-Tver- 
Iwl  %^  le  fiardien  est  tenu  de  lui  représenter  :  il  saisit  les  effet» 
omif.  .et  ffit  sommation  aju  premier  saisissait  de  vendre  le  tout 
dan»  la  huitaine;  le  procès-verbal  de  récolemeoL  vaut  Of^osi- 
ûea  sur  les  deaîe»  de  la  iente.'(Cod9  de  procédute  oivile, 
ârt.611.) 

Douze.  bvGoOgIc 


nui-  m 

n  y  a  ao  moîiu  hnit  jonn  entre  la  aigoifieatiQD  de  U  aiùie  an . 
débiteur  et  la  tente.  {Idem.  art.  61 3.) 

Faute  par  le  '>aisi>»anl  de  Faire  vendre  daos  le  délai  ci-deisus, 
tout  op|>o*aiit  ayaot  titra  «xioulaîra^ut,  4ommatioa  préalable- 
meat  faite  au  saiaiuant  et  sans  Earmer  aucuae  denuDde  eo  «ubrt»- 
gatîon,  Faire  procéder  au  rècolemeot  des  effets  «sisit,  tur  la 
copie  du  procèa-verbal  de  taisie ,  que  le  gardien  est  ttau  de  re- 
présenter, et  de  suite Â  latente.  (Idtm,  art.  613.) 

Si  la  vente  se  fait  un  jour  autre  que  celui  indiqua  par  la  si^guï- 
fication,  la  parue  saisie  est  appelée.  (Idem,  art.  614.) 

'Les  opposants  ne  sont  point  appelés  k  la  vente.  (Idan, 
art.  6  là.) 

IÙa  vente  est  Faîte  au  plus  prochain  marché  public,  aux  jour  et 
heure  ordinaires  de  sa  tenue,  ou  U  dimaaehe;  le  tiibanal  peot 
néanmoins  permettre  de  vendre  les  effets  dans  un  autre  Ii«u  plus 
avantageux.  La  vente  est  annoncée  un  jour  auparavant  par  des 
placards  et  par  la  vote  des  journaux.  L'ap|H>sition  des  placarda 
est  constatée  par  exploit,  auquel  est  annexé  on  exemplaire  du 
placard.  {Idem.  art.  617.) 

{lOfS^ue  la  valeur  des  effets  saisis  excède  lé  montant  des  causes 
de  ta  saisie  «t  des  oppositions,  il  n'est-  procédé  qtt'à  la  veaie  des, 
objets  suftîsaDta  à  fournir  somme  néceasaire  pour  le  paiemeut 
àes  créances  et  frais  {Idem,  art.  622.) 

L'ulindication  est  faite,  au  plus  offrant,  en  payant  conajfitant  : 
faute  de  paiement,  l'effet  est  revendu  sar-le-ohamp  A 1*  Folle-en- 
chère de  l'adjudicataire.  (Idem,  art.  624.) 

Les  çominissaires-priseun  et  huissiers  sont  personnellement 
responsables  du  prix  des  adjudications,  et  font  mcntian  dans 
leon  gi;ocès-verbaux ,  des  noms  et  domiciles  des  adjudicataire*;' 
ib  ne  peuvent  recevoii*  d'eux  ancuDe-tomme  au-dessus  de  l'en,- 
ej^re»  )«  peine  de  conBussion.  {Idtm,  art  625.) 
■   S  8.  Saitlet'brûnéoh. 

La.saisie-bra^doD ,  ou  saisie  de  fruits  pendants  par  racinet  ne 
peift  4tre  faite  que  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque> 
de  U  maturité  des  fruits  :  dU)  est  précédée  d'un  commandement^, 
avec  un  jour  d'intervalle.  (Code  de  procédure  civile ,  art.  626.) 

Le  garde-champétre  et*  éMhtt  ghnK«a>:4  moins  qu'il  ne  soit 
oompiis  dans  l'exclusiof  portée  par  l'art  698  précité,  et  si  |[es 
ï^ia^  M  ee  trouvent  pas  sur  d'autres  conimunes.  oî  le*  cdwitaitm 
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Htat  contigatit  ou  voîtibes ,  il  sera  éublî  un  autre  gardien  ',  autr^ 
Béâomoiai  qu'un  ([arde-chani|>âlrè.  (Idem,  art.  628.)  '  '      ! 

S -7.  Saititt-gagariai.  -  ■        - 

ht*  proprïétaim  et  principaux  locataires  de  maisoui  ou  biens 
ruraux ,  soit  (fu'it  y  ait  bail,  soit  tjn'il  n'y  en  ait  pas,  peuvent,  un 
jour  après  le' commandement ,  et  sans  permission  du  juge,  faïr* 
s■isit^-gager,  pour  loyers  et  fermages  échus,  les  eFFets  et  fruit» 
jtantdans  Irsdites  naiflons  ou  bâtimenls  mranxetsurle»  terres. 
v  II»  peu  vent  méaae  faire  aaisir-gager  à  l'instant ,  en  vertu  de  l'a 
permission  qu'ils  en  auront  obtenue,  surrequéte,  du  préiideniàa 
tribunal  de  première  instance.  —  Ils  peuvent  aussi  saisir  les  tneu- 
blea  qui  garnissaient  la  maison  ou  Ih  ferme,  lorsqu'ils  ont  éli 
pïac<és  sané  leur  consentement,  et  ils  conservent  sur  eux  leur 
privilège,  pourvu  qu'ils  en  aient  Fait  In  revendication  conformé- 
ment à  l'art.  2102  du  Code  civil  cité  au  S  8  suivant,  itûiie'nvtn^ 
^cation.  (Code  de  procédure  civile,  art.  81d.) 

Peuvent  les  effets  et  FruiU  des  sous-fermiers  et  sods-locatairea 
garnissant  les  lieux  par  eux  occupés,  être  saisîs-gagés  pour  le»' 
loyers  et  Fermages  dus  parle  locataire  ou  fermier  de  qui  Hs  iieu- 
nent;  mais  ils  obtiennent  main-levée,  en  justifiant  qu^its  ont  payé 
sans  fraude,  et  sans  qu'ils  puissent  opposer  des  paiements  Ibiti 
par  antieipaliQn.  (Idem.  arl.  820.) 

La  saisie-gage  rie  est  Faîte  en  la  même  forme  que  la  saisie-exé^ 
culion  et  que  la  saisie-brandoo,  s^il  y  a  des  fruits  :  le  witi  peiit 
être  consliiué  gardien,  (/(/em,  art.  821.) 

Tout  créancier  même  sans  titre  peut,  sans  comitaaodement 
préalable,  rosis  avec  permission  du  président  du  tribunal  de  pl«> 
mière  instance  et  inême  dii  juge  de  paix;  faire  saisir  Teïefft'ts 
trouvés  en  la  commune  qu^il  habite ,  apparteoadt  h  son  débiteur 
forain.  —  Le  saisissant  est  gardien  des  effets  i'hs  sont  «Dlre'éËs' 
mains;  sinon  il  est  étabU  un  gardien.  (Jdmti  art.  822  et  823.) 

Il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  sur  les  saisies  énoncées  au 
présent  parajriaphe,  qu'après  qu'elles  ont  été' déclarées  vkfa- 
blet.  Le  gardien  des  objets  saisis  estcondamné  piir  corps  à'ta  ire- 
présenlatioQ  des  cffeu.  (/(/nu,  arfc-824.)  ' 

$  S.  Smwt-OMfpiicaiioM. 
'  te  propriétaire  peut  saisir  lej'nïenbles  qui  garuia^aieut  «a 
on  H  ftriiiet  bnqalb  oàt  été  dé(tla«éi  «ans  sou  cbovèo- 
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teinent.ietîl  eonaerre  sur  eui  bod  privll^,  pourvu  qu'il  eo  ait 
fait  la  revendication  dans  le  délai  de  40  jours  pour  le  mobilier 
d'nne  ferme ,  et  daua  la  quinzaiite  pour  «elui  d'une  nuifMD.  (Code 
ciiil,  art.  2102.) 

La  wisie-reTendicatioa  ne  peut  avoir  fini  qu'eu  vertu  d'une 
otdonoaace  du  président  dn  tribnilal  de  première  instance,  ren- 
due sur  requête,'!  peine  de  dammages-iÉtérto ,  Uot  contre  la 
partie  que' contre  rhuiiâJier.  La  requête  doit  désigner  sofemalr^ 
laeot  le»  effats.  Le  jttge  peut  p^t^mettre  la  *aitie*reventficatioa 
Aèdiéles  (oursde  file  l^ale.(CodedbproËédure  civile,  arL  826, 
8*7,828.) 

BU  cdtii  chet  lequelsout  lea  effets  que  l'on  veut  revendiquer, 
nifuse  les  [lertes  bà  s'op|iaM  è  la  saîtte,  il  en  est  réKré  aâ  juge  et 
il  est  surds  à  la  saisie ,  sauf  au  requérant  à  établir  garnison  aux 
portes.  (/f/0jn,  art.  829.) 

'  La  taiate-reveDdîràtion  tst'fiiite  dans  la  méofe  forme;  senle- 
ment  celui  thez  qili'êlle  est  ilite  peut  être  eânsdtùé  gardien. 
(/dms,  «rt.  630.)  '     '   - 

,,  ,  S, 9.  Saiiies-^matobitiiru^ 

La  udrie^imMMiiKèré  ne  peut  élre  faîte  que  trente  jotfra  aprè4 
1*  GomnaitaidertiaUl  :  ai  lé  c^ancier  laisse  écouler  plus  de  trtiii  moi»' 
enirele  coruitaandetaeat  et  la  saisie,  il  est  tentt  delerihA^rdait» 
les  mêmes  Formes  et  aveo  le  même  délai.  (Code  de  procédure  â- 

■vUe-,  ari;ffr4.)'     '      '  

Le  saisi  ne  peut  faire  aucune  cpupe  de  bois^  ni  •'^jpnfffi'Tt,  à 
peine  de  dommages- in léréls  par  corps;  il  peut  même  être  pour- 
sumMÙBiuellenlBatt'SiiinABt  U-graffitàdÊn  eîraoasUnvetï  (Htti, 
art.  6».)  .  .■,%..■  ...[« 

La  veiHe  se  ini  mx  enchères  à  l'audience  du  tribunajl  depr^ 
ni!M«  ibstance.  Lés  etAshèrès  sont'faitës  par  le  râinistëre  d'aVodis; 
FitQiî<ficatiea"a-llen  à  l'ellrnciifni  den  fbdz.  {Idem,  art.'*702;''nr 
et  708.) 

'Toute  pettonnic  peut,  dans  la  huitaine,  faire  au  ftreffè'dd  tri- 
bunal'une  sinvncAère,  pourvu  qu'elle  sent  du  quart  an  tuoînt  du 
fttîz  de  la  vente  et  \  charge  de  ladénoncer  dans  les  viogt-qUalrt 
heures,  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursuivant  ou  du' 
tdî^,  si  ce  dernier  à'  conétitué  avoué.  La  dénonciation  porte  & 
venir  i  la  prochaine  ludience.  (/dent,' art.  710  et  711.)  ' 
■^lntritM'tfa'idt^ifleitîoB  du  jugement  d*«4iu(ficatioo,  la  partie 


HÎiieçat  tenue  de  délaiwpr.Ia  poïseasion,,90|Mi]»çlffçdV!(trei^9- 

trwptpmciiïepapcorjw.  (/Je(n..ftrt- 7H-J,  '  ■    .     , 

%i.4,'ji49iUanceduiBgeéepaias  eu  d'Uhotim^itàire de paUeè,du 
maire  ou  d'un  adjoint. 

tioriqa'iuL  l^i^i^îer  r«()u>«i'l'  un.  commÎMAfre  de  police,  i^, 
■VRÎIie  ou  ^p  «djoi^t,  poji/  laire  ousrîr  les  porte»  etraettble^. 
fernuuififil,'ttn«iisi,conFprin«(ueotàcB(^i  8  été  dit  «aS&(ui- 
tiif-9ié^ili,Qo'i,.Adt/aMt^J^ftj^e,ptuie,  f^t  vigiitnu.dorr^t 
■•f«iriB.,repr««eBfer.)«,xefM  HC'tÂ  d(|  jt^  iktpa^.ou  «e  fxirs 
donner  coonûaRance  des  moiifa  qui  n'on^  pas  permis  k  l'but*- 

*i«r  d'Ive  Acwnpagoé  .t^^r  U)(i  l'uB  pu  r«uue  ^t  An»,  re- 
Ufé  dan^  Icp.tQpèsrxerlrst.^  ftiisie,  p^iiityejaeuU  ili  rendeat. 
légflç  l'wiiyUant  dv  com/ninfuiff  de  police,  du  maire  ou  4e.*oii. 
adjoint. 

,  Us  doivent  «usfi  >>t»ur<ff  <goa4M«onjjittiul«iDevùopt  ét^ré- 
gHyp|■fi^^leJrt^fcw^s  ^(iftJe,(B|iip(, prescrit,  çtqH'ilft.fpBcpureiîit  i 
l'exéculioa  d'une  saisie  régulière.  (.c 

La  vacation  de  trois  heures,  pour  chacun  de»  magistrats  requis, 
est  fixée,  savoir:  — AParis,  chiq  fniiics;-^DaDs  les  villes  oii  il  y 
^.|iO,ltr}b|aiuil.(te..pr«!n^ir^  iimaijoe,  triïj^.£f*jt(js.j|pi»fiae-jqftinze 
<;fntiioeaf.  T- Pans,  les  autres  villef\  et  Cfnjtotuf  n|rwix,  .deuf 
ffflçfis.cii)<jgaate  cejfUpe».  (Dëcretdu  tft  fé?i:w4Wï3.)kitnfl'^.W 
C^edsprpcédure  civile,,^!,  6.) ..    . 

yoir  CONTHAIKTE  Pllt  COIPS,  JOUAS  ET  HEURES  UciUX.  rWWFTUW»- 
"KtrltftES.  —  '/**»(>  iWïS  ET  HARCHiS.'  " 

HTOBOraHMS. -M-  Hba«ar  de'  fean^  milidis  inlgMWHeut 
•ppelëe  rage.  —  foir  chiens. 


.  _.  rV^yp9Jlb^ïW.eiit(iB,<|i:qitr*4  "»>•'"*! 

nfvpibï^v''^^'^'  ^  r^;qiiitMnfiiU  4' une  «bUgi^tifD,  .(Co<U  ùrÙy 
niiiU.) 

,  ^f.ii|^r,i9>i.0D4.fe  foDt.^,j^iirQa^  de  coEfs^cvaliOB  des  bjfpo- 
dii(jMes,,d{ios.  rarrondiaspDç^eol  duqujel  sont  siLwëjs  le»  JJiens  fou- 
rnis ifu,pi;iy)lég(e.  oui.à  Vl^UMb^ue;  eltes, ne  produisent  micvo 
elfiit,. si  «lies  sont  prises  dans  le  déUi'PendaDtlequel  les  actes- 
fait^  «Tant  l'^:fer(ure  des  fuillitea  sont4éçl«r««iwIlk(/<''^>  H^. 
3146.]  —  A'o(r^*»(ji.wi«i;T£«TfMtfcH6.  .,   .    ,. 

Les  inscripliona  conserveiM-  rhypothè(|ue  et  le  jmril^«pead|^t 
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dû  innée*,  ï  compter  da  jour  de  l^r  dite  ;  leqr  «f^K  «fM»  ■> 
ces  î H acn plions  n'ont  élé  renonveléei  «Tant  l'eipïntiQR  df  CCI 
délai.  (Idem,  art.  2164.) 

I^a  ooBaMTateun  aoot  ténus  d«  déUvrar  k  tout  eeux  qui  le  K- 
quièrenl,  copie  des  actes  transcrits  sur  leon  rcgisirea  et  «elUda» 
inscriptions  subsistantes,  on  cartiBoat  qu'il  n'en  existe  ançQiie. 
{Idem.  arL  3196.) 

^.mit«ni»te»r»  aeot  ta«M  de  ae  touSonmt  dans  fMEMÛee 
de  leura  foncdoqai  âtoute»  les  dîtposiiuias'da  obipitfaVIUy 
titre  iviu ,  du  Code  civil,  à  peine  d'une  afnei}d«  de  deox  ceqts  k 
raille  francs  potir  la  première  conll'avenllob ,  et  dé  destitullbn 
pour  h«»ottndeï  san*  préjudice  desd««aniag«s*i«t4rA|a'Bèà-piar- 
tîeai'lwquels  sont  payés  avant  l'amende.  (Ideih,  tri.  2101.)    t 

Les  meatima  de  dépAt','  les  inscriptions  et  ti^Ucriptldnil  Âint 
feitevsur  les  re^strei ,  de  suite ,  sans  aueun  blanc  ou  Interligne , 
h  pcioe  c(M>u%  le  eonserrateur,  de  milte  à  J^ai.  ia\\\e  France'  aa- 
meod«,rfit  de  dommages  etÎAêrèts  des  partistf  pvjalïlea  aussi 
par  p'i^FcrenGe  à  l'amende.  (lâeiot  VU  tSIUk-i    .  <  ■       7 

Z7~'~ •"  I..  -■.'' 

ttfftOOVtERS.  —  fôir  kois  de  gbàuffaoÏ  ,  <  8. 
''ÀUJMIIUTION.   "    „  .■":..■:.    ■ 

.afii^M|^iU-M>^  de  br  oMH-  deoMatadoB,  dd  8»  éoAt  Wt,mt 
AiekrA  passible  dea  peine»  de  pbliee  eein  qui  ««blt^ent  VVh 
jrfèté  tta  in<aii5e  pAHsttt  Hfdé,  pnOY  ffoniiigf1latt«  R(«  tiVaitt  là' 
éfifeàdlftll* désfrable ; lea  iiJdtMuts  dfeVhtntîIttttttléer iëéta^dét 
de  ledirt'malsons ,  nou^  taé  pëiwdns  pas  qifil  soit  possible  d'invo- 
quer  ce  précédent.  .       ,     , 

' .  Il  nous  paraît  beaucoup  pluf  rationnel  ^'{tssimilcT  l'>(|un]4n4!49.<lL 
k  fpcQa«t<vi  4'uue  fête,  il  Ifi  juri»prudenci;,  établie  par  l'urrilM 
cwsalion,  du  %1  janvier  1S20 ,  qui  déclara  les  iribunauK  inbabilea 
ik  pf^tf—er  ww-psinaioMitM  sn  eito;«H  «foiccfiiae  d'arborer  u« 
d^e4»ls)ewiidè>l8 Mt«'du  Hm,  bsew'qae  par  unarr^tA !•  mtirm 
9m-*à^émaé  -fardre?  Bwe'ieU»  meMM  M poorant  Mre'«wlsl* 
dérée  dfBMUe'unetMtibrd'dé  potlce. 

'  ma  lort  les  natrés  itokcbl  ae  bornèf  i  SToccâsion  dë'Céi-fà'tiiea 
fttà^  k  lAf (Ver  leurs  adinmislres  "k  illuminer  tèsFaçades  delénra 
piMjio^J—  Foir  iCLUHiVE  DES  VILLES  ET  lOVRCS,   '  , 

'  ■"  '  '  I  ,i,z<,.f,GbogIf 
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''  IMMONDICES.  —  f^olr  dépôts  de   HiiiitiAux.'  ehguu.  Fumex. 

METTOIEMENT.  .  ■ 

IMPASSE.  —  Une  impsue  ou  col-de-kM  «rt  «w  nw  arm  lue 

Mole  iMue.  —  ^<tftr  nun  (1). 

IMPORTATIONS.  —  Voir  douihes.  ciuiNS  et  FABinES. 

IMPOTS. -^'^«(PCoitniitin'ioHs.  Bcpour«eqsîooBeerbsUM[« 
en  foTcmir  de»  indigents ,  le»,  niota  sals.  raiimm.  ■■■.•■-' 

IMPRIMERIE  Et  LiBRAIÏtIË  (3).  ' 

.  $  [*^.  Imprinerw  M  librairî*. >•>>.  ...t.  Paft  ioi 

$  *.  Imprimerie  royale loj 

,    S  3,  RcpTMiion  dei  crimn  et  délit*  oaramis  ptr  U  tom  .   . 

de'IapreueouparloutautreraoyeDdepuUicalilA.  S«8 

f  4'  Pounuiie  et  jugimenl*  dei  crime*  et  déllti  commit  ^ 
ptr  U  voie  de  ]a  preuc  ou  ptr  loui  autre  moyen 

'      '  ■  "  depubncalîim.    .  .;.....'.'.;...  .i  ..  :  s'il 

S  s.  Jourotas  et  écriti  périodiquet. ',  i' .  .' .' .'.  '  '   h(      ' 

(i)  ■  Le  GODicil  de  préfecnire  de  U^ine  ■  hétiié,  planeort  fait,  à  coaii* 
dérer  le*  impauet,  ou  aili-dt-uu,  comme  de*  voie*  publique*;  mai*  la  quc*- 
tioa  «  ^é  jn|ée,  ei  bien  jugée  «uivani  nout,  par.  r>rréi.iiii*aai^ia.<)qar 
royale  de  Bourgei,  du  tS  décembre  1S39  :  Coosidérial  «ju'une  ia>^«M«  dmuM 
i  tonl  le  monde ,  et  pTioàpalemem  aux  habïitat*  de*  dent  «dt^,  h  nuit 
4'ini  MMtpoitr  kan  bi»a>u  et. leur  eomnadiié  .  v  .  .  Ootttidfaft  qM^w 
ûif<UM,«nBB«nw,  ounne^eM/iuMifa*,  n'ctl  piM|  la  fr«|ttiét4id»flaall^ 
llUabiifKU.  mai*  «se  pEa|wiéiéc«nuna«file()<Miirfim«e*tf^lep)eq|  ^«niî* 
i  lou;  q«'ain*i  l'appelan^,  ^  s'emptrânt  d^  la  jip-iiiide  cetla.iffyttt»  qpi^ 
^lait  *i*-i-fi*de*a  i|iBi*an^a  prUtwqui  oe  lui  arniartcoail  pa*  et  a  agi  ft^ 
aucoD droit ,  elc -ïiLvntM^ox,  Jal'^lla^deta^'o^ri^. 

(1)  On  regarde  le*  Cbiaoï*  comme  le*  premieri  inventeur»  de  l'imprimept, 
paroe  que  ploi  de  iroi* céot*  an*  avant léiutCbrul  il*  avaient  trouva,  dit- 
An  ,  de*  prticfdfa  de  gravure  gbtlùière  etdctrtée  *ar  de*  pttDCfact  en  boU  on 
«D  méuA.  Mai*  en  tappolanl  que  ce*  procéda  fottent  connu»  dr*  hiUlet 
«nTtMM.jMt  ia  dtaMura^  jttte  unt  d'idaC  Mr  le  nilifa  dn  xv*iiMe^  «(-il 
UMi4é«>MtrA9n'ily  Ml.«no«nn«MiunéaeMaîre,dHmMDf  nn*  pnrCiiM 
«nala^  .fvtre  k  tyiio»  «Mftû  ^t  rfn^>lW  d«  ^artQtim.moÙlM  qn'nn 
pni  rataMnbUTiODmbiner,  (éparer  aireiMBitr,.^«olooté?, 

UmrtgnnjM»  moînid'i^cmiuidetttrle.iipi»  ^c.c^i  qui,  en^nrom,* 
mérité  le  premier  qu'on  lui  alIribuAt  t'honoeur  de  l'iuveulion.  CtMque  pqyi 
a  en  let  caitdidBti  i  ribunorl alité.  On  a  nommé  »ucce««i«e|nept  lean  HcnleL 
bon^eoi»  de  Straifcoorg ;  Jean  Ga;tcmb(rg,  de  ta  mime  villerFutt  da 
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S  1".  ImpiimerU  et  librairie. 

Le  Dombre  des  imprîmcnn  dana  chaque  déparlemcnt  est  fii& 
A  Paris,  leur  Dombre  doit  être  dfl  quatre-vÎDgts.  (Décret  du 
6  FëTrier  1810,  art  3.  —  Aulre  décret  du  11  février  1811.) 

VàyAMt  lean  Cotter  At  Harlem,  et  bien  d'aaiTM  encore;  dmm  noosdo»» 
■oq«  la  prMirHM«  k  \'a^)wan  A^oen-a  qnî  pcoieiU  qn«,Fnti«i$^a«flhvfD- 
Tcnllei  premier!  invaiiciuv  de  rirapriniirie;far  It^ia^ninr  |«<]uell«  iifff 
■•  fondent  poor  établir  ceiM  opinion  noua  parait  meilleiire  que  cellea  de  leurs 
•dTemirei.  Celle  raiion  ,  la  voici  :  le*  premiera  Lvrea  nia  en  lumière  aoot 
I*  la  OuWiMiaJaRnffijii,  publié  en  14G0;  a"  une  Bible,  eo  ijfîi;  3°  d'antres 
Biblea  pareille!, en  1171;  4*  '■  Ci(^i/iZ>i«i,de*aiol  Au|[U»iîii,  avectea  com- 
menlaire*  de  Tbomoa  de  Valois,  en  i473;  5*  Hercnre  Triamégiite,  DfPt^ 
tmtau  tid»  Sapinaà  Dri,  iSo3;el  leTite-Live.en  iSiS.  Tous  ce*  livres, a 
rexoeplion  du  premier  oii  le  nom  de  Fuat  ne  *e  trooTe  pa»,  maia  tpii  en  pu^ 
failement  aemblable  i  ceux  dei  éditions  subiéqueme*  où  il  le  trouve,  portent 
le  nom  de  Fuat  el  celui  de  son  gendre  Scho«ner;or,  comment  tnppoeer.qne 
n  d'antre*  STaient  en  une  meilleure  part  à  l'iaienlion  de  l'imprimerie,  ila  là 
«usent  permit  de  s'en  attribuer  l'honneur?  De  ^lus.il  y  a  au  commeocnneDt 
da  Tile-Live  un  privilège  que  l'empereur  Maximlllen  arcorda  à  Schoeflcr 
pour  dix  ans,  an  iDJel  decei  <inTrage,et  pour  sîx  à  l'égard  de*  antres,  et 
cela  en  reconnaisiance  de  ce  que  ion  aïeni  Jean  Fust  a  iaventi  Tan  J'impri- 
mer.  Ce  privilège,  en  due  de  i5i8,  est  ligne  Jae.  Spiegel.  Dans  l'épîire  qui 
«t  après  ce  privilège,  Érasme  dit,  sans  ranirmerpotîiiieraeDt,  que  l'opinion' 
la  plus  aiïcrédilée  attribne  k  Jean  Fuit  llniention  de  l'imprimerie,  et  celte 
Ojùnlou  est  partagée  par  NicolansCarbachins,  auteur  de  l'aTertiisemenl  ^'on 
troure  danstemdme  onvmge.  ' 

Imprimerie  Hlhagraptàque,  —  La  lithographie  ett  nne  des  pins  précieuses 
eonqnétès  de  la  science  moderne.  Découverte  en  1793  par  tiX.  Senoereidrr  d* 
Ibmid) ,  elle  fin  succelrivemeift  introduite  en  Angleterre  et  en  France  p«r 
H.  André  d'Olfetibacb  t  mais  rimperfection  du  procédé,  rinsuHisance  de* 
naiîous  acceiso)r«*;  le  manque  d'ouvriers  habiles,  et  par  conséquent  les 
nombreeses  df  feefnoiitét  qui  devaient  déparer  ks  premiers  tirages,  readiient 
celte  tentative  ïnlhictoeuie  en  Pi'ance.  Mienx  avisée  on  plus  paiieoie,  l'An- 
(lelerre  en  obtînt  de  metllenri  rrsntiats.  Cependant  en  Iiomme  dont  il  Tant 
dter  le  nom  looleslesfbif  qâTf  l'agil  de  pMgrès  dans  les  arts  iaduatriels  el  de 
oréaiious  utiles,  M.  de  Laste}^,  avait  reconnu  ions  les  avantagea  de  rimjuva* 
tiott  lllbogmphiqne.  Pi^wadé  qo'tni  it'atiit  ai  mal  aosneitli  ce  procédé  «■ 
Fnmce  que  faaiede  l'avofr  stoFRsamment  éluifié,  il  en  appela  S  feXpétience,  St 
{il uiiéuM  voyage*  iUnnichidanrlebQid'yrecaeillir  tous  les  renseignementa 
IritaMaltM,  et  après  qneiqiiet  roUa  de  niéditaiion*  et  de  travaux  pratiques, 
H  rrriat  fcoder  aPalris  vA  tohliSsament  qn'on  pent  eoDsIdércr  OMBme  le 
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Les  imprimeurs ,  le*  lîbraîrM  et  Im  îmjirlnears  liiho[;raphe*-(l) 
doivent  élre  breveiés  et  a «»er mentes,  (2).  —  (^Décret  du  5  fé»^er 
1Slt),art  ffÈt29.  —  Loi  du  21  octobre  1814,  art:  11.  —  Ôriloa- 
baoct  royale  du  S  octobre  1817,  art.  1*.  ) 

A  PafI»,  lel  imprimeurs  sout  tenus  d'avoir  quatre  presses  an 
ffiufin ,  et  dans  les  départemeAU,  deus.  —  (  Décret  du  5  Févrïer 

IftlO^AfL».)' 

L'tmiffrinieur  (fiii  Veut  réunir  )&  proFessiou  de  libraire^  est  ténu 
dé  remplir  tes  Formalités  imposées  aui  libraires,  «f  ■"«Mria. 
TWém,  Sri.  si) 

Les  brevets  ne  peuvent  être  accordas  aus  libraires  qu'après 
qu'ils  ont  jusliliè  de  leurs  bonnet  vie  et  mœurs  «t  d«  leur  tUtv 
«beoaeDl  k  la  pairie  «t  au  roi.  {Idem,  art.  38.) 

AiMbB  livre  en  lan^e  Française  ou  laltiw,  inprim4  li  Véma^ 
ffCTi  «e  peut  entrer  «B  Fraooe  mbs  payer  an  droit  d'entrée,  (/rféth, 

fè^iaièr*  d«*  ptvmicn  liihop-^bn  franfsi*.  D'intm  établiMomeMs  swvi- 
rent  celai-cî;  M.  ËDgelmmn  qui  avait  diji  formé  k  MulliaDten  jfn  Slelîcr 
lîlbogtapliiqne,  qu'il  dirigeait  itcc  taccèi,  le  transporta  à  Poriti  fl^  m 
moment  datent  le*  progrti  de  l'art,  sioiî  qne  les  atîlet  applicslioai  gB'on  eai 
parvenu  i  en  faire.  On  *aLt  que  ce  procédé  «it  Toodé  lur  la  propriété  qu'ont 
lei  encres  grauca  da  réailler  aux  acide*,  «I  de  tranimeitre  leur  tracé  siur 
pierre  calcaire ,  as  papier  qu'on  a  loaBiîi  à  ane  forn  pre««ion.  Le  mot  Uiko- 
graphUtuhrmtànAmm  mol*  grecs,  lotof  (pierre)  et  •(; gif iiv  ^écvire). 

(i)  A  l'égard  de*  preiMi  lithographiquai.ilfaudîuiefaer  eeUa*  qttitonl 
poriaitvei  on  d'une  petite  dimeniion,  de  celle*  qui,  au  ooniraire,  ^*  MO- 
raient  4tre  racilemcni  déplacéot.  Le*  premiim ,  deMÎnée*  i  de*  iiDjweVMoaa 
[u^Tée* ,  de  pcn  d'imporUnce ,  peuvent  eue  tolérée* ,  1B|U  qu'elles  n^  servent 
£u'&  cet  Dcsge,  et  lani  préjudice  du  droit  de  ponnuite  en  cil*  il'«l>u*,  (Cinv 
lairetrlniatérieUedu  i6juin  iS3o.) 

f  i]  Le  brevet  d'iroptiineor  tl  celui  de  libraire  lODt  pettonnels.  Néavmoina 
la  veuve  de  l'imprimear  ou  dn  libraire  peut  continuer  l'explvitaiiou  de  l'in- 
diutrie  de  ion  mari  tau*  auloritalion  nouvelle,  tant  qu'elle  re*te  en  vidnité. 
(Airéi  de  ca*sarion,du  i  juin  1817.) 

Un  anwor  peut  vendre  lui-même  tes  owiaye*  an  p«blic  tan*  avoir  bu -bre- 
vet de  libraire.  (Réglemntdu  3u  août  )777,«rt.  5.) 

Let  l>ouquini*ui  qui  vendent  dau  leur  domioila,  al  1m  l*MfBn  da  Uvns 
doivent  avoir  un  brevet  de  libraire.  ll*«n  wt  akçs  t«w  le*  droits.  (CsasaiMS^ 
8  et  3o  décembre  i8aS.) 

I.es  colporteur*  doivent  é(|lemcnt  élre  br^cié*.  (Arrêt  de  la  C9Dr  da  «ai^ 
HtioU,  de*  lOBovembrc  i8»6et  Snuin  i<>7ij — Le*  tnsrcliaad*  de fnuuvM 
et  ^'e*tao>pei  nt  lont  pa*  (onniit  an  brevet  (Arréi  du  3  mars  1817.) 
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srf.  34.)  Cette  dispôsîdon  eit  applicable  à  tous  ïes  livres  écrits  ta 
langue*  mortes  ou  élrâDgères,  soit  qu'ils  aient  été  im|tnnaés  en 
paya  jtraoger,  toit  tgu'ayaDt  été  îmorimés  eu  France,  iU  aïeat 
.ilê  i^iiiportés.(Loi  du  27  mar»  1817,  art  1",  in/ne.J 

Todt  ballot  de  livres  venant  de  l'étranger,  est  mis  par  le  pré- 
povi  dés  douanes,  soiia  corde  et  sous  plomb ,  et  envoyé  k  la  pré^ 
fecture  la  pluft  Toisinti.  (Décret  du  &  février  1810,  art.  .^7.) 

Le»  contraventions  à  ces  dispositions  sont  <;onslatcea  par  1m 
employés  des  douanes.  (Idem,  art.  45.^ 

Il  y  a  lieu  à  coufiscatioD  et  amende  au  profit  do  l'Etat,  sani 
pr^ndice  des  dispositions  du  Code  pénal ,  si  l'ouvr«ge  imprima 
â  PétraAger  circule  en  Prance  sans  être  estampillé  ;  ou  «i  c'est  ua 
ouvrage  imprimé  sans  le  consentement  et  au  préjudice  de  fauteur 
oti  éditeur,  ou  dé  leurs  ayant-cause,  (/dtm,  art.  41 ,  §  6  et  T.^  — 
Hiàk  Ce  dernier  cas  il  y  a  tteu  en  oiiire  à  des  dommagea-îniéréta 
envers  l'aaietir  ou  l'éditear ,  ou  lears  ayaot-eause,  et  l'édiliou  on 
iM  eMmplairei  contrefaits  sont  confisqués  à  leur  profiL  (/(/on*. 
■Pt.  41  )  Les  peines  sont  prononcées  et  les  dommages-intérêt» 
iki'bllrJs  par  le  tribunal  correctiounet  ou  criminel ,  selon  les  cas 
et  d'après  lès  lois.  (Itian,  art.  43.)  —  Foir,  pour  le»  délits  de 
contrefaçon,  le  mot  coMTntFAÇON. 

Les  quatre  inspecteurs  de  la  librairie  qui  nistaient  h  Pmû, 
OBtété  supprimés  par  l'ordonnance  nyale  du  13  aeplMnbre  M3^ 
portant  que  leurs  attributions  sont  conféra  p«vr  toalle  royMinvi 
aui  cMBtAissnim  de  police. 

Les  breveis  d'imprimeurs  et  de  librtire»  iodt  délivrés  «m*  pa^- 
ehtiBia,  par  lemiaisire  derintérieor.  Us  sont  enregistrés  au  tri* 
bonal  civil  du  lieu  de  la  résidence  de  l'impétrant,  qui'  y  prête 
serment  de  ne  rien  imprimer  ni  publier  de  contraire  aux  devoir! 
envers  le  roi  et  à  l'intérêt  de  l'Éut.  (  Décret  du  &  février  1810, 
art.  9  et  30.  —  Décret  du  2  février  1811 ,  art.  1"',  et  du  11  juillet 
1212,  arU  1".  —  Ordonnance  royale  du  6  avril  1834.) 

Les  frais  d'espédiiîoa  de  oes  breveta  sont  fizte  à  (MnqUBte 
freno»,  psar  Parts,  elàviBf(»>einq  l^aesponr  leseatratTilla». 
(  Décret  du  2  février  181 1 ,  arl.  2 ,  et  du  1 1  juillet  1812 ,  art  1*.) 

Les  dispositrans  qui  pt*éeèdedt  ne  sont  pas  applicables  tiax 
librairasétillmr«,lMKiqirinist«s.  (DécrtMdn  11  juillet  IBlSiari.  3.) 

Li  profession  de  libraire  peut  ét^e  eiercce  concurremment 
ilté6  celle  d'imprimeur.  (Décret  du  6  février  1810,  art.  31.) 

Le  brevet  peut  être  retiré  à  tout  imprimeur  ou  libraire  qui  « 
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été  coDYainca,  par  un  jugement,  de  coDtraTentions  ant  ion  et 

èglemenla.  (Loi  du  21  octobre  1814,  art.  12.) 

Les  imprimeriet  claadestÏDes  soot  djtruiiea ,  et  les  possestenra 
et  dépoiitaires  puais  d'une  amende  de  dix  mille  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois.  Est  réputée  clandettint.  toute  im- 
primerie non  déclarée  au  ministère  de  rinléneur,  et  ponr  laquelle 
il  n'a  pas  été  obtenu  de  permission.  {Idem,  art.  13.) 

Nul  imprimeur  ne  peut  imprimer  un  écrit  arant  d'aToîr  déclaré 
qu'il  se  propose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  eu  vente  ou  le  publier, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  le  nombre 
prescrit  d'exemplaires,  sHvoir:  À  Paris,  au  ministère  de  l'in^^ieur; 
et  dans  les  départements ,  au  secrétariat  de  la  préfecture.  {Idem, 
art.  14.)  (1) 

Il  y  a  lieu  à  saisie  et  séquestre  d'un  ouvrage ,  1°  si  l'imprimeur 
De  représente  pas  les  récépissés  de  la  déclaration  et  du  dépit 

(t)  'Jim'jM.A'fxatftitn  gnSipoM  htoituifmlii*  A^flb,  ew  Wfay«a, 
cVt-k-dir*  «fw;  f«i,  imfnmit  pour  Im  oamftt  d*  i'ttJiniùttrmiB»  mi  tUttàÊtiftar 
dtt  utofft  privât  '*  '0*'  P**  tutctftMti  d'iat  ryanJmt  dmtt  U  t»glm»nia,  Oa 
BMimile  «ncore  *  ce*  oiiTrkge*,  IctTaclunit,  mémairM  oa  requAiM  sur  pro> 
eèi ,  lorsqu'ils  Mnt  signôi  pir  on  ivocat  ou  ofBcî^r  mlDiit^riel.  Hors  en  Ms, 
toDt  doii  être  déctaré  el  dépoté ,  mime  Ici  ouvrigei  de  la  plii*  pelîlc  com- 
potition,  teU  quedei  aliaanartii,  ■annaireii,renieiI«deG<>niM,  d'anecdotes, 
de  prédiciioiu,  etc.  ;  dei  alphabeti  et  auirei  livre*  élfinentairr*  de  |ielites 
écol«*i  dc«  pitce*  de  circoMiance ,  «n  venoa  en  proae;  de*  r^tU  <réif ne- 
naoU,  clianaoïu  popolaîrei  et  complainlei  ;  de*  calali^nr*  de  fonds  de  )■• 
bnîrîe,  de  eabineti  de  leciwe  et  de  bililbthèiiua  ■  vendre  ;  de*  exirak*  de 
joutnaM}  de*  acte*  admioMtmtif*  (uijadH:iBirej,ira|iviRié*  pour  compta  par- 
ticulier OD  ]Mir  tp^nlatioD  ;  cl  géDéralemtnt ,  enfin ,  toa*  le*  oi  irage*  qnî 
peuvent  iuéretier  l'ordre  public.  A  cet  cfTet,  le*  coiamisuiie*  de  police  doi- 
vent  vUilcr  rr^oemment  Ira  atelier*  d'imprimerie ,  te  Taire  reprétenter  le  lî 
vre  coté  et  paraphé  de*  înipriineDri,  et  conilder  d'uf&ce  louie*  le*  conlra- 
TeDlioD*.  &i  pourtant  un  ouvrage  peu  voln[niueBX,relaliri  yn  intjidl  preuant 
et  privé,  avait  dà  être  imprimé  promptemeut,  et  *î  la  clôture  de*  bureanx 
n'avait  pas  pami*  de  remplir  de  luile  te*  Formalité*  eiigée*,  il  y  aurait  lien, 
dan*  ce  ca«,  d'uter  d'indulgence.  •  (Cîreulaire  da  miniilre  de  l'iMérirtir,  du 
i6jain  i83o.) 

La  nHuiqnc  gravée,  accompagnée  de  parole*,  ail  foumiie  ans  vAtae* 
oliligalioa*  que  lont  écrit  imprimé.  (Cour  de  cassation,  19  mai  iSal-) 

II  y  a  contravention  si  l'imprimeur  imprime  nn  plu*  grand  Bonhra 
^exempUîrce  que  celui  indiqué  par  1*  déclaration.  (Arrél  de  cassation  du 
i8ïl.) 

D,a,l,zc.bvG00gIe 
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.  «rdopoë*  ea  l'article  précédent  ;  2?  >i  chaque  exemplaire  ne  porte 
pM  le  .vrai  nom  et  la  vraie  demeure  de  l'imprinieur  ;  3*  ai  l'oa- 
.Tn^  est  déféré  aux  tribunaux  pour  aoa  eooteau.  (Idem,  art  15.) 

Le  début  de  déclaration  avant  l'impression ,  et  le  défaut  de   - 
dépit  avant  la  publication ,  constatés  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent ,  «ont  punis  chacun  d'une  amende  de  mille  francs  pour 
premièr:e  Foi4 ,  et  de  deux  mill*  francs  pour  la  seconde.  (Idem, 
*rt.;16.)  . 

'  I^  défaut  d'indication ,  de  la  part  de  l'imprimeur,  de  son  nom 
.•etde  sa  de^ineure,  est  puni  d'une  aipende  de  trois  mille  francs. 
X'ifldlcàtioni  d'nn  faux  nom  et  d'une  Faussé  demeure  est  punie 
A'n»%  aMeode  de  six  mille  Francs ,  sans  pit^Judice  de  l'emprisonne- 
.  jnei^  proponcé  par  le  Code  pénal.  [Idem,  arL  17.) 

Les  exemplaires  saisis  pour  simple  contravention  à  la  présents 
In,  sont  restitués  après  le  paiement  des  amendes.  (Idem,  arL  Ift) 
Tout  tibraire  chez  x\m  il  est  tronré ,  ou  qni  est  convaincu  d'a- 
/veîr'Biîs.ea  veole  ou  ditfribué  un  ouvrage  sans  nom  d'iaiprimeur, 
.  «st  eondamné'  à  une  amende  de  deux  mille  Francs ,  à  moins  qu'il 
.  ne  prouve  qu'il  a  été  imprimé  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  L'amende  est  réduite  à  mille  francs  si  le  libraire  fait 
«onoaltre  l'imprimeur.  (  Idem,  art.  19.  —  Voir  les  art.  2B3  et  284 
.  du  Code  pénal,  au  mot  afficses.  ) 

Les  contraventions  sont  constatée*  par  1,gs  procès-verbaux  de* 
commissaires  de  police.  (Idem,  art.  20 ,  et  ordonnance  royale  dn 
iSsepte^r^  ,18290. 

,  ,Le  DÙniitère  public  poorsuit  d'offioa  les  coutrereuants  par- 
devast  les. tribunaux  de  police  correolionaelle,  sur  la  déooocia- 
lion  du  ministre  de  l'intértenr,  et  la  remise  d'une  copie  des 
proo^rerbanx.  (Loi  précitée,  art.  21.) 

Les  libraires  qui  exercent  leur  profession  sans  brevets  sont 

'  punis  d'une  amende  de  cinq  cents  Francs.  (Règlement  du  38 

.février  1723,  art.  4,  reconnu  encore  applicable  par  un  arrêt  de 

la  cour  de  cassation,,  du  4  octobre  1822. —  Ordonnance  interpré- 

utive ,  du  \"  septembre  1827.) 

Chaque  imprimeur  est  tenu,  conFormément  aux  règlements, 
jd'ltv«)r  un  livre  eo té  et  paraphé  par  le  maire  de  la  ville  ofi  il  réside, 
et  sur  lequel  il  insorit  par  ordre  de  dates ,  et  avec  une  série  de 
Aniiiéroa,le  titre  Httéral  de  tous  lea  ouvrages  qu'il  se  propoae 
d'imprimer,'  le  nombre  des  Fenillos ,  de  volumes  et  des  exem- 
plaires ,  et  le  format  de  l'édition.  Ce  livre  est  représenté,  à  toute 
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Téqaishîon,  aux  commissaires  de  police,  et  yisi  par  éui  «*ns'le 
jn^ort  coaveDable.  La  déclaration  prescrite  par  farticle  14  ât  la 
(et  du  21  octobre  1814  doEt  être  conforme  k  ri&scriplioD  portée 
au  t!-rre.  (Ordonnance  royale  du  24  octobre  1À14,  ait.  2.)      ' 

Les  diipotitioni  dudit  article  a'Bpplî(|nent  aut  estampes  et  adx 
planches  gravéea  accompagnées  d'un  teste.  {ïdem,  art.  3.) 

"Le  nombre  d'exemplaires  qni  doivent  èiré  déposés ,  est  'lié , 
outre  l'exemplaire  et  les  deux  épreuves  destinés  à  la  bibliothèqae 
royale ,  à  on  seul  eiemplaire  et  une  senle  éprenrfe  pour  la  bf  blio- 
ifaèqne  dn  ministfere  de  l'intérieur.  (Ordonnance  royale  do  fi 
Janvier  1828.) 

En  exécution  de  l'artictè  20  de  la  loi  du  21  octobre  1814 ,  les 
commissaires  de  police  recherchent  et  constatent  d'office  toutes 
les  contraven lions ,  et  ils  sont  leons  aissi  de  déférer  à  toutes  les 
réquisitions  qui  leur  sont  adressées  k  cet  effet  par  in  préfets , 
«ouB- préfets  et  maires.  Ils  envoient  dans  les  vingt-quatre  beures 
tous  les  procfes-verbaux  qit'ils  ont  dressés ,  i  Paris,  au  préflet  de 
police ,  et  dans  les  départements ,  aux  préfets ,  qui  les  Font  passer 
sur-le-champ  an  ministre  de  l'intérieur,  sent  charffé  par  l'arfitile 
2t  de  dénoncer  les  contrevenants  aux  tribunaux.  (Ordonnance  du 
*l  octobre  1814,  art.  7.) 

Le  dépAt  ordonné  par  l'ordonnance  ci^dessns,  de  1826,  est 
fait,  à  Paris ,  an  ministère  de  llntérieur  (bureau  delà  librairie), 
et  dans  les  départements ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture.  Le 
récépissé  détaillé  qni  en  est  délivré  à  i'aulenr.  Forme  son  lîCre 
de  propriété ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  da  19 
juitletl793.  (Idem,  art.  8.) 

Toute  estampe  ou  planche  gravée ,  publiée  on  mise  «d  vente 
avant  le  dépit  de  trois  épreuves  ,  constaté  par  le  récépissé ,  tat 
saisie  par  les  commissaires  de  police ,  qui  en  dressent  procès- 
veAal.  (réent,  arl.  fO.} 

Il  est  défendu  de  publier  aucune  estampe  et  gravure  dîffaml^ 
'  toîre  on  contraire  aux  bonnes  mœnrs,  sous  la  peine  prononcée 
par  le  Code  pénal,  (/(/em,  art.  11.) 

Cens  qui  cessent  la  profession  d'ïmpriilieor',  et  igénératement 
tous  ceux  qni,  n'exerçant  pas  ladite  profession,  se  trouvent  poi- 
sesseurs ,  propriétaires  ou  délenteurs  de  presses,  fontes,  c*r>e-. 
lères  ou  autres  ustensiles  d'fmprimerie,  tes  imagers ,  domInoUtfrs 
et  tapissiers,  doivent,  dans  le  «Mai  d'an  mois,  fairt  la  déetaration 
deidK»  objets,  dans  le  département  d^  la  Seine,  ira  préfet  de  p«- 
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iit&,  al  dMB  im  ntrti*  d^rfcmeaM ,  «tt  préfet.  —  Lm  prvsïeri  fc 
cytiodres ,  ««mat  à  tirer  àt»  ospiM ,  aaat  estepiit»  de  e<i.té9ii- 
jMMÎlioD.  (Décret dn  18  novembre  1810,  art.  1""  et  4.) 

Le  préfet  de  police ,  à  Paris ,  et  les  préfets  des  départemeott , 
transmettent  ces  dëclarHioDSsnmîniiire  de  riDtérieur,avecIear 
)ITÎ«  sur  les  demandeg  d'ètpe  ft»itorisdA«on— rrerletdif  pteJsca 
.«t  uitSDsile»  pour  ceuiikuer  d'en  fuire  uaaf^,  qui  fMrr«aiéWe 
joiii^  aux  décUralieoi.  (Ide**,  art,  2.) 

Les  aoBtr«T»tÙNi»  ua  prés«*t  déstet  aeat  pmiM  d'un  nbpm 
•ODt)«awal  d«  sss. jouia  à  ûi  mois.  (/^«Mi  >n<  6.) 

Lasariicl«s  11, 13ct14,delal«i  du  11  octo.bf«  18M,«t  ipie 
jwiu  mfoa»  rapportiéM  o»-d«uui,  imt  ap^HnM«*  M»  pranai 
lithogr«phN)ti«*>  (Ordansuoe  roJ«le  du  •  «etakara  1817^  ->•  ànlàt 
de-U  vmt  d*  CMS«ti«»  f  du  l«r  ao&t  MSÏ.) 

%  S.  imprimerie  rojraÙL 

-  I,«mpnlégaf|ài4i«14'«Ré«Ht«rto«lei)«M>fre«»om*ti0Ma^ 
de  i'Biat y «ttrtbwi  à rinpriMcrie royale  aTantl&t^jmiitf  ISIS, 
4eaM»f*  sapprimé,  eonforméiBOtit  è  l'artide  14  de  l'ovdAmwace 
royale  dti  3S  décembre  1814.  (OrdoaaMraerfarOi,  du  ttjaerUtst 
«820,  art.  1".) 

L'attribntÏMi  eseIntiTe  doimée  k  Kimpritterie  royale  fkf  Vm%  8 
de  roFdoBa&Dae  de  181& ,  hri  eel  eoMervëe  seuteiDetit  pour  eê  «toi 
siiît:l°l*  servKfldvtabiaKtetdelaaaMsoada  rot;X'*e('hii  deli 
cbMMeUorie  et  dea  «osaeMs  «in  roi;  y  les  M)jel8  t)ui  par  }€n* 
nalaro  aiifi[e*t  I*  Morot ,  ou  noe  garantie  particolière ,  lets  tfoi 
bon  et  étf*u  dis  trésor ^ biUeta  de  tôlerie,  oongél,  pamë-poris , 
•le.  %  4*  f  uapresùon  et  I*  diMributimi  dn  Balletin  ien  loi»;  {/ét/M, 
«*.  1)    ■  ' 

Eq  conséquence,  il  est  permuà  tous  les  imprimeurs  ou  libraires 
'>d'îniprimer  et  de  débiter  les  lois  et  ordonnuices  du  royaume , 
âussuAt  après  leur  publication  officielle  au  BiiUelin  des  kùtt 
^Jem,  art.  3.) 

Il  est  loisible  aux  ministres  et  chefs  d'administrations  f^énépalvi 
de  s'adresser  k  l'impf iaaerie  royale ,  ou  de  traiter  avee  tout  itn- 
ffÎMear  d»  mmmtrtm,  povr  te»  rDiprestiosa  nécessaires  il  Itnr 
a4rriM.  (féem,  arF.-4.> 

^■■n  en  iffterittt  h  Fhuprîrnerie  royale' d'ericuter  aucun  (rnvaîl 
d'impression ,  soit  pour  dt»  administrations  autres  que  celles 
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tféâèit»  à  l'arljole  prudent,  «oit  pour  Im  particulier*,  kmràM 
d'une  lOtoriMlion  du  garde  de*  «oeaui.  (/«fan,  art.  6.) 

$  3.  Biprtition  des  erimtt  et  àéliti  commU  par  la  voie  de  la  prtlte, 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publication. 

Quieonque ,  soit  par  des  discours,  des  cris  ou  menaces  proffrà 
dans  des  lieux  ou  réunioas  publics,  soit  par  des  écrits ,  des  im- 
primés, des  dessins,  des  gravures,  des  peiMures  ou  emblèmea 
Tendus  ou  distribués,  mis  en  vente,  ou  exposés  dans  des  lieux  ou 
réuoions  publics,  soit  par  des  placards  et  affiches  exposés  aux 
Kganls  du  public,  a  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute 
action  qualifiée  crime  ou  délit  à  la  commettre ,  sera  réputé  com- 
ptiea  et  puni  comme  tel.  (  Loi  du  17  mai  1819,  arL  l*'.)  (1) 

Quiconque  aura ,  par  l'un  des  moyens  énoncés  eu  l'arlicte  1**, 
provoqué  &  commettre  un  ou  plusieurs  crimes,  saas  que  ladite 
provocation  ait  été  suivie  d'aucun  effet ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  mois  ni  excéder 
cinq  années,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
cinquante  firascs ,  ni  excéder  six  mille  francs.  (Idem,  art.  2.) 

Quiconque  aura,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  provoqué  à 
commettre  un  ou  plusieurs  délits ,  sans  que  ladite  provocation 
ait  été  suivie  d'aucun  effet,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  jours  à  deux  années,  et  d'une  amende  de  trente  francs  à 
quatre  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seuleihcnt, 
selon  les  circonstances ,  sauf  les  cas  dans  lesquels  ta  loi  pronon- 
«erait  une  peîoe  moins  grave  contre  l'auteur  même  du  délit , 
laquelle  sera  alors  appliquée  au  provocateur.  {TJem,  art.  3.) 

"Toute  attaque  par  l'un  de*  moyens  énoncés  en  l'article  1"  ei- 
dessus ,  contre  la  dignité  royale,  l'ordre  de  successibilitj  tM 
tr6ne,  les  droit*  que  le  roi  lient  du  vœu  de  la  nation  françalae* 


(i)  L'altaqve,  par  Tnii  (le  ces  mojou ,  dei  droiti  garantit  ptir  Ici  art.  5  «t 
t  «le  la  Charte  eoniiuntiomielle ,  eit  puaic  d'un  cmpritotinemnit  d'un  mois 
k  troiê  ans  M  d'anc  anuDde  de  cent  franc*  i  qnatre  mille  franci.  (Loi  du  iS 
mara  18»  .  art.  3.) 

Qoioonqaa,  par  rnn  dei  nimei  moyens,  a  excité  à  la  haine  on  SU 
jaépn$  da  gOBTCmemenl  da  roi,  eit  psoi  d'un  erapriaonnemcnl  d'an  moi*  t 
qvalM  sa*  st  d'ans  amaDd*  de  cani  cinquante  franc*  à  cinq  miUe  fraoca.  La 
présaaie  dispoaioon  ne  petit  pa*  porter  aiteinla  ■«  droit  d«  diseosnaa  SI  de 
•«□•ura  ds*  nctf*  de*  tnlniilrt*.  (iJtm  ,  art.  4,J 
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«qtriné  dMi  i^  èéd^nûon  ia  7  aoAt  1839 ,  et  de  la  charte 
coBstitationnelle  par  lui  acceptée  et  jurée  daiu  la  séance  du  9' 
AO&t  de  la  même  année,  >on  autoritë  Gonatîtutioaoelle,  l'ionola- 
biHté  de  sa  peraomie ,  les  droits  et  l'autorité  des  Chambres ,  sera 
puai  d'uD  emprisonnement  de  trois  mois  à  einq  ans,  et  d'une 
amende  de  trois  cents  francs  k  six  mille  Francs.  (  Loi  du  M  no- 
Tembre'1830 ,  art.  i".) 

La  provocation ,  par  l'un  des  mêmes  moyens ,  à  la  désobéis- 
•ancfe  aux  lois ,  sera  également  punie  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 3.  (Loi  du  17  mai  1819,  art.  6.) 

II  n'est  pohtt  dérogé  aux  lois  qui  punissent  la  provocation  et 
la  complicité  réiallant  de  tous  actes  autres  que  les  faits  de  publi> 
oalioB  prévus  par  la  présente  loi,  {Idem,  art.  7.]  (1) 

QiHConque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  1"  de  la 
présente  loi,  se  sera  rendu  conpable  d'offenses  envers  la  personne. 
da  roi ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  dtf 
noios  de  six  mois,  ni  excéder  cinq  années,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  au-dessons  de  cinq  cents  francs,  ni  excéder  dix 
laille  francs.  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  intérêt  de  tont 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Code  pénal , 
pendant  un  temps  égal  à  celui  de  l'emprisonnement  auquel  il 
«ara  été  coodamoé  :  ce  temps  conrra  à  compter  du  jo'ur  où  le 
oooptble  aara  subi  sa  peine.  ( /^wn,  an.  9. — Code  pénal,  art. M.) 
'  L'offense ,  pa^  l'iin  des  moyens  énoncés  en  l'article  \",  envers, 
les  saedibres  de-  la  famille  royale ,  sera  ponîe  d'un  emprisonne- 
ment  d'an  mois  4  troi^aofr.ot  d'une  amende  de  cent  francs  k  cinq' 
mille  francs.  {I4«m,.&t\..  10.) 

L'offense,  par  l'ifa  des  mêmes  moyens,  envers  les  Chambres  on 
l'une'd'elles,  sera  punie  d'un  empnaODnenienl  d'un  mois  à  Iroia. 
ans,  et  d'une  a.meode  de  cent  à  cinq  mille  francs.  {Idem,t.tl.  11.) 
L'offense ,  par  l'nu  des  niêmes  moyens ,  envers  la  personne  dea- 
souverains  ou  envers  cejie  des  chefs  des  gouvernements  étran- 
ger*, sera  pnnie  d'un  etnprisonnement  d'tin  mois  i  trois  ans ,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs,  (fdem,  art.  IX) 
Fttir,  pour  les  outrages  à  la  morale  publique,  pour  la  dilTamia- 
tion  et  l'injure  publique ,  par  l'un  des  neyens  énoncés  en  IWt  1" . 
de  Mlle  mtoaloî,'le  mot  gaiahnii. 

Ne  donperont  oDT«ature  k  ancuM  àaUoa ,  les  dtsoonrs  teevs' 

(i)  ytirh  Cad*  pénal,  art.^,  «d»,  acn-«f  itl.  <     i    -i 

I  ,i,z<,.f,GoogIf 


3M  wr 

dm*  1«  Min  de  I'um  iki  4«)u  dumlwH»  émi  i|«e  ^  ripfwria. 
QW  Mute»  lutres  piècea  iinprimis  par  otdf  de  l'nam  dm  dtiNL- 
Cb^mbre*.  (loi du  17  mai  1819,  M-L  2t.} 

I4«  dpanera  lieu  à  aucunaaclioo,  le  coupla  fidiU  4«*  «iakMa' 
publiques  de  la  Oumbra  de«  dapaté* ,  rendu  d«  bonoe  Coi  dawi. 
](■  JQHrnjux.  {Idtatj  art.  2!L) 

Ne  doQueroot  lieu  à  aucune  action  en  diffamation  on  itgurpt  lo*' 
dÏMDDn  prononcé*  «u  les  écrit*  produits  devant  1m  tribiivam  : 
paurrQDl,  DéanmoÎDs,  les  juges  taisii  de  la  cau*,e,  eo  siattiant  sur 
le  Fond,  prononcer  la  tuppressiou  des  écrits  injurieux  ou  dif^ 
■QStoires,  et  coodamner  qui  il  appartiendra  eu  des  domuagbs- 
iptér^-  Les  juges  pourront  auiti,  dans  le  même  cas,  Riiredea' 
iDJonciiona  aux  avocaU  et  officiers  miniitériels,  ou  même  le*' 
•iwpandre  de  leurs  fonctions.  La  durée  de  celle  suspeasitm  *e 
pourra  excéder  six  moi*  ;  en  cas  de  récidiwe ,  elle  sera  d'un  au  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  Pourront,  toutefois,  les  fiuu  dittë.* 
notoires  étrangers  6  la  came, donner  ouferlure,(oità  l'aolioD' 
publique,  soit  à  l'aclioa  civile  de^  parties ,  lorsqu'au*  lenr  sum. 
éti  réservée  par  les  tribunaux ,  et,  dans  t«u».(ea  cas,  jt  I'aciMm 
civile  des  tiers.  (Idem,  an.  23.) 

'  Les  impiimeura  d'écnl*  dont  le*  auteur*  sarai^  via  en  ja||*- 
mfnt  en  vertu  de  la  présenta  loi,  et  qui  auraient  rempli  le*  obb- 
galieas  prescrite*  par  le  titre  ii  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  jte. 
pourront  être  recherchés  pour  le  simple  fait  d'impression  deœs 
éorUst  i  inoios  qn'ils  n'aient  agi  soiemmtiQt,  aioai  qu'il  est  dît  à! 
l'af  licle  60  du  Code  pénal,  qui  définit  Ja  ««iD|4ieité.  (/^«m»  att.  34.)' 

En  cas  de  récidive  des  crimes  et  délits  prévus  par  la  prdselilfl' 
lÛ  ,  il  pourra  J  avoir  lieu  i  l'a^gravatiou  des  peines ,  prnnonbée 
parlecbapiirelV,  livre!'',  du  Code  pénal,  (/i/fmj  arL  26.)   ' 

Us  article*  102 ,  21T,  367, 363,  360,  370,  371, 372,  374^  37&y 
377,  dujCode  pénal,  et  la  loi  du  9  noveinbr«  lftl6 ,  sont  abrogés. 
-nlflutes  le*amreadispoûiioosduCodepénal,nuiqueUesilB'eib' 
pas  d^ogé  par  la  présente  loi ,  continueront  d'être  cBéouléfs, 
(Il/m.  art.  26.) 

Viofidéliléi  et  U  raauvaiae  foi  dans  le  compte  que  rendent  les 
jnqrnaUK  et  éonls  périodi^es  de»  téances  des  Ctwoibrcs  et  des 
cour*  el^lribunaux,  seront  punie*  d'une  amende  de  naille  frano* 
^-iMtmUf  fr«Acs.Ea  «atd«r^idtf«f  onloEsqneleeiompUreiKlu 
Sien  "ff^-nsant  pour  l'une  jtu  l'autre  dea  Chambres,  ou  pour  l'ua 
de*  pairs  ou  des  députétf^iitjun«uxpourla««iirf  IttnbwB*!* 


on  l'un  des  na^atrats,  des  jurés  ou  d^  téf^oioa^flet  éditeurt  4*1 
jauroal  feroot  en  autre  coDdauiaàs  à  hd  emprisonoemept  d/uv. 
mois  klrois  ans.  Dau  les  mêmes  oas,  il  pourra  être  iaferd^t, 
|tfiir  un  tcwps  Limité  oif,p«ur  toujours,  aux  propriétaires  et  ^di-;, 
teura  du  journal  ou  écrit  périoditjue  coodamiiéf  dereudr^ooipj^^Ve 
des  débats  législatifs  ou  judiciaires.  La  violatiou  de  cette  dcFeuse* 
sera  panie  de  peioea  dduUei  dé  ocUaa  p«néw  au  prds«itt  attiote. 
(Loi  du  2ft  mars  18S3,  art;  7.) 

Seront  puais  d'un  emprisoDaeioentde  sii  jours  ideux  ans,  et 
d'une  amende  de  seixe  francsàquatremîlle  francs,  tous  cris  séai- 
tieux  publiquement  proférés,  {idem,  art.  8.)  ,\ 

Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  h  deux  ans. 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  mille  francs:  l''l.Vn-' 
lèveiueolou  la  dégradation  des  signes  publics  de  l'auiorilé  royale, 
opérés  en  baine  ou  mépris  de  cetfe  autorité;  2*  le  port  public  de 
tous. signes  extérieurs  d^  ralliement  non  autoris4s  par  le  roi  ou 
par  des  règlements  de  police;  3°  l'exposition  dans  les  Ke^x  ou 
réunions  publics,  la  distribution  ou  la  mise  en  vente  de  tofia 
si|^aes^  ou  symboles  destinés  à  propager  Fesprît  de  rébeltion  ou  à 
troubler  la  paix  publique.  (^Idem,  art.  9.1  '■         '  ^ 

.Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énonces  eq  .r^rticle  f*' de  fa 
loi  du  17  mai  1819,  aura  cbercbé  à  troubler  la  paix  publïqiie  en' 
esàlant  le  mépris  on  la  haine  des  citoyens  contre  une  ou  plu- 
•iaurs  classes  de  personnes ,  sera  puni  des  peines  portées  ed  Tar- 
ticle  prébédeaU  {Idtin,  art.  10.) 

,  Las  propriétaires  ou  édiieursde  tout  journal  ou  écrit  periodiqua 
seront  tenus  d'y  insérer^  dans  les  trois  jours  de  la  réception ,  ou 
dans  le  plus  prochain  numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié  avaAt 
Vexpîraiiondes  trois  jours,  4a  réponse  de  toute  personne  nommée 
oq  désignée  dan*  le  journal  ou  éorit  périodique,  sous  peine  d'ups 
ameade  de  ciaqaàola  francs  k  cia(^  cen(«  francs,  sans  pr^adrpj^, 
des  autres  peines  ou  dommages-intéréLs  auxqneU  J'»rticb|  .Micri:f 
uAmé  pourrait  danner  liea.  Cetta  iuaartkm  san  grattùta,  at  la 
réponse  pourra  avoir  le  double  de  la  loAgoeilr  4o  Varlioio  «btfBel 
eDe  sera  faite,  (/(/em,  «rt.  il.) 

L'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  est  eamiaab  k  lotiles  le« 
dispositions  d a  présent  titre,  en  Uni  qu'elles  t'appllquebl  tut 
propriélairea  ou  éditeurs  d'un  journal  ou  écrit  périodique.  (Idem, 

■H-J^OC)  [ 

(i)  C«H>àHlir«  que  si  Its  déUisiêprimé»  pu  la  pressât* lai  aatMaaaMÎ» 
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'  Dam  îka  cas  de  détk»  cOireçtiànnela  prJva»  p*r'  téê  pr^mitr  ^ 
aecofid'H  qualrrëme  pat'agMphe»  de  l'aHicleO,  par  l'articleS-et- 
par  le  preinîer  paragraphe  de  l'article  9  de  la  présente  toi^le*' 
tribunaui  pourront  app)l({uer,»'il  y  a  Ii«a  i  l'article  483  dn  OadW 
pénal.  (Jilan^  art.  1-1.)  . 

S  4.  Poursuite  et  jugement  Jet  cn'met  et  dilitt'cemmiê  par  la  voie  4k., 
la  preste  ou  par  tout  autre  moxen  4e  publication, 

La  conoaissance  detouslesdélils  commis,  «oit  par  la  voie  de  la 
presse,  soit  par  tons  les  autres  moyens  de  publication  énoaeéa  eo' 
l'article  1"  delà  loi  du  17  mai  1819,  est  attribuée  aui  coure 
d'assises.  (Loi  du  &oclol>re  1830,  art.  1"*.— Loidu  Sfimat  1818, 
art.  13.)  {\l 

ëout  exceptés  les  cas  prévus  par  l'article  14  de  la  loi  du  36  mai' 
1819.  (Loi  du  8  oclôbrê  1830,  art.  2.)         -     ' 

Les  articles  13,  IT'et  1%  deTaloi  du  3S  mars  1833  sont  abro- 
gés. (7«/em,  art.  5.) 

La  poursuite  des  crimes  et  délits  coronaîs  par  la  voie  de  U 
pressé',  oii  par  tout  autre  moyen  de  publication,  aura  lieu  d'of^ 
fice  et  11  la  requête  du  ministère  public,  sous  lès  modificaUons 
cl-aprèsi  (Loî'dn  26  mai  lSI9,arl.  1".  —  Loi  du  S  octobre  18^, 
article  4.)     ■  ' 

La  mème'facullé  existera  au  cas  de  poursuites  contre  les'aFE- 
cheurs  et  crieurs  publics,  eo  exécution  des  art.  Set  6  de  la  loi  du 
10  décembre  1830.  (Loi  du  8  avril  1831,  art.  \''.)—yoir  pour  la  loi' 
du  10  décembre  1830,  les  mois  affiches.  AFriCHEtms.  CRiEDas.»- /1»n- 
paiement  à  ce  dernier  mot  la  loi  du  18  février  1S34. 

Dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres  ou  l'une  d'elles,  par 

par  la  lo'te  Att  jonrnanx,  les  sinead«t  sont  MUeeptibln  d^nginintalian, 
osnramémcnt  à  l'an,  to  de  la  loi  dn  9  juin.  —  reû-vi-dMau,  J  4,  Ite.  iS 
dalaloidD  18  jniUat  i8>8. 
'  (1)  Ia  -«oiiaiissace  dca  ^Uu  poluiqnw  «at  panillemcni  Vtribaie  ana 
coars  «faaabta.  (Loi  du  ■  Mtobrc  i83(i,  art.  6.)  .       ^ 

Sont  réputés  poU(i<piM  les  délîH  prévu),. i'  par  lu  chajiilrM  I  et  tl  df 
tiir«i<'dalîvn3  du  Code  péDsl)  1°  par  In^  1  ei  4de  laseciîoa  m  et  par 
la  KciîoD  Tii  dn  chapitre  III  des  indine*  livre  et  litre;  3*  pat  l'art,  g  d<  la 
loi  du  >5raan  i8ti.  (/i^ni.art.?.) 

Pour  CM  délit*,  U  ponrinite  ne  peut  ea  avoir  lien  que  par  voie  d'înbrma- 
tion  préalablr;  le  mîoialère  paUic  n'a  pai  te  droit  de  aainr  U  oote  d^utïM 
pardMian  dirc«la. 
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wmmA»  (nMiéatiob,  la  ponraoite'  n'rtnt  Véa  <jii*hliUét'  «ftfe  1« 
filiabinr»  q«i  •»  craint  dFfflDSée  l'idra-  aotornéë:  '(Loi  dû  10  nHi 
t«l«,>rt.2(l).  — LoidnS<wt«br«4«»,art.a.)  ]   ■   ^ 

&■■■  le  eas  du  mèoM  d^Hlcmitre'lb  perMan^  de*  aoiiTe^ 
raina  et' cdle  des -ebcfs  dtf  gouvernemenu^tmagi^r,  la  pour* 
aoîte  w^wtn  Hea  qœ  awr  la  plainte  ou  &  -la  ret}*^  dû  aouVe- 
rain  on  da  ch^  dû  goaTernenest  qii(  aé  e#ivn  oHtiÀié.  {AtMi^ 
«rL  ».) 

Dana  )•>  eaa  d«  diffamatiou'on  d'irijniie  eoMpe  las  éosK,  tri- 
bsBàm,  ou  aatni'ieorpa  «»Dstiloé* ,  '  U  ^wsaite  ■'«tm  lieu 
qu'après  une  dâlibération  de  ecasorph,  jnim  nii  iinrimMiki  f[A' 
Wrkl«'eCreqnéraiilil«apourtmtai.  (/iiUa«,«rL  <<)       - 

Dans  le  cas  des  mêmes  délita  contre  tout-dépesi taira t»  agenc 
de  r-a«i»rilé  pablï()ae ,  -e«Mr«  to«t;affeBt4ifdamalH|a«i^angn-,' 
accrédité  prèsd*  foi,  ou  ooDtre  t««t partimiliar,  la  poKrsnit» 
a'snra  lieu  (|ttc  mr  U  piviale  de  la  partie  qurse  prétendra  létée.' 

(Idem,  art.  5.)  

■  La  partie  ptibNqve,  dans  aoBréqutntmre, -«  «Ue  fMoraaJO 
d'office,  oa  le plaigaant  daas  sa  phûele, -seront  teoDs  d'attieiitar 
•1  dexfaalifier  le«  provooatieDs,  auHqtwa^  «fDense»,  «otrages, 
MladtfhaMtoireaoali^ares,  k  raiaoB  dea^qtMhiapeannicett 
intentée,  et  ce  k  peine  de'  nullité  de  ta  peyrsnite.  (/<fcM^«rt.  t,' 
—  Loidaftarril  t«Btv«rt  3.)  " 

Immédiatemeat  aprii  aroir  re{u  le  réquisitoire  on  lai  plaint»^ 
le  jofte  d'instruction  pourra  ordonner  la  saisie  des  écrin,  in» 
primés,  placards,  dessias,  f|ranrr«ri:  peiatures ,  AmUèmBa  on 
autres  iBstrameBtsde'paUfoatioa.4<'ordrede  aaiùr  etlepmoès- 
verbal  de  saisie  seront  notifiés,  dans  les  trois  jours  delatfifs- 
saiaie,  àlapersonee-entre  les  mains  de  laquelle  Usaisie  auM 
«té  Utc,  k  peine  de  nullité.  (/lAwit  atL  7.)  > 

Les  délits  de  diffanMitioa  rW^ale  ou  d'injnra  verbala  oootréi 
tonte  peraonne,  et  oeus  de  diffasMlion  en  d'injure  par  «ne  t«s*.' 
de  publication  quel oo a q ne  contre' dea  parltcnliersvseront  jugea 
par  les  iribonaui  de  police  correotionneUe ,  sauf  les  «as  attri- 
bués ans  tribunaux  de  simple  police.  (Hem,  art.  r  14.  —  Loi  du  ' 
a  octobre  1830, -art.  2.) 
Ifol  ncr  se^a  admis  k  propver  U  Tenté  des  bits  diffauMtoires  < 

M^)>^«^las  an-'id^al  la-dalalsidauSwmiSssrrsIatibt'efttopoifa- 
•wa^RB  mosmaoKan,  ...  ...,  ..  ,  ,  , 
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«0fta(a,d«  A'antorïti'AH  co«tn!  toue*  |MrMHM«»,*y»»ta^-dMè 
ua  caractère  pulitic,,4le  fiùt»  r«lHi^è  lebra  fcutcUcnt  Dcdi  et 
«Ml U^  Mu fKMirroot  ^re  prwMTÙi  itaihilenmli (amour d'aaaiHea 
pW-  tOBte.»  1««  T«Ms  Of4iiwir«*«Muf  la  |*r«ilve.«éf)Wl>ee  partac 
nAiBM  V9ia*i'.L&p«auTe4et  foita  inpwUs  mot  i'««taiM  d*  Vii»* 
PHltfjOQ  àrafari  di  toute  p*iDa,  «a»a  pr^udio*  4e«  pciuB»  ptw^ 
noDcées  coolre  toute  injure  qui  ae  seraîl  pas  nëceHeifeiftiBDfc 
d^odiiMe  (Ma  m4jn«a/«iti..  Çlikm,  trL  39.) 

Le  Revenu  f|«i  «ttudr»'  éln.adaùa  à  prAmei  htifénté  dw.CailS 
d«sai«l«ia|M^Vu  parie  pr^oidwt  «niaia,  dwtiut  diiHl*a>btiib 
joun  qui  «uÎTraut  ia.BOii&cetion  -da  VtttrAld»  rM^  àm^àim 
owir  .dr'«««i««a»  «w  de  L'oppoatlien  4  l'arràl.  par  iéSatat  rwtdu 
OMMraliùi  i«)r«  wjpwitar^upUigB— *4  <1*  It»  imia  arlte^Jâ*'  aft 
(fM^G^duia  MB  itrrèLdaMtvela  il.  eoUod  paonter  l«  v^iléi  2* 
IÂ.««pm]dM-  pièMat  8„ in  Mort»,  profctaioDa  «tdeiaeuret  de» 
témoin*  par  letquels  il  eolend  faire  sa  preuve.  Ce(te  IJgiifirMinii 
OOfMMMtra  riWciioiide-doaittii^  pris  U  «our  4'*Mi*ea{  la  toal  à 
|MilBie'd'élre  déchud«  la  frtvfre. {liUwk,  arhSi.}  .. 

J.4  plaigQWtl  Ml  .diffH>ftlio«  ou  itiuv«;|Hiyml  faire  .MtMtdr» 
d**  tCMdina  ipai  «u«ataiS>Bt  m  ni«ratî|i^  ;.)«a  apMa,  pwfMii— : 
cltdeMeMPèKde  *e%*iaÊoat*MMaiaoùié»*»^éir*nm  o«  àiaoïL 
domicile,  un  jour  au  moins  avant  raadtùoo*  Un  pt^aau  ke  atr* 
{MÏMiMdmlsiàfiairc  eattfbdra  deâ  plaimes.  «watre  la  motwiità  du 
plngiuML  (/dofc,  art  23.) 

"ToutaitdtdecoiidflmnaiûnaMilreîbsautMu^eNi«wiplic«»dM; 
orÎBwa  :«i  dtlita  eontana  pai'vToie  de  ptlUioMiaa,  erdoBaara  i^. 
sappitaûoa  oa  la  detlraciioa'  dea  olyeU  saiaia,  o«  da  U>H»c4as 
qui fMBiraieBt  t'4lre  ullériearVBMDl,  ok  lDub<Ms«»parti«,  mv*- 
vant  qu'il  yaura  lieu  pour  fcffelda  la ovadamoalioB.  L'impHeai-i 
SHHkoa  l'affiohe  del'arrèl  pourraotétra  ovdDanceaaHs  fcaja  du 
caadmséj-Ges  arrêta  acroal  randM  p«bl>ea  daw  la  mèmefcmne 
(}ue,tasjwgaii»cpti  pprtaal  déolaralian  d'abaoboc^  (IdBm,mrL.a&.) 
'  Quicanque,' après  que  la  aoudamnatioa  d'uu  écrit,  de  deisios  Ml 
grivurA,sera  r4p«ié«Miaaaa  par  la  publicalît»  dans  les  fornea 
prescrites  par  l'article  précédent ,  les  réidlpriasen.  Tendra  oa 
diatribncra ,  siabira  le  ibasinsn  de  lapeiue  qu'attrait  p«  «KCèaidr 
l'atitMir,  (/d*m,  ari.  27.) 

V*mtê  f»  iiflana  iiiridjiàaiJ'nn  délU  nim—ia  pm  k  *0>*  d«-k 
presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  pub)icaln«ieM 


il  MMii'èté-di«eniéiuiiBa«(Ut  de  <)<pM  on  i'uHà,  oblÙBdi*» 
M  JBHM  en  liberté  proTitoire,  raoyeDuot  eaplion.  La  caution 
i  exiger  de  l'iucuipé  110  pourra  Au-e  su|>ërïeure  au  doubla  (i«> 
Muûuun  da  l'ameade  proDoaoëe  par  la  toi  ooatre  le  débt  qui  lui 
cal  ii|ipiit«.  (Idtm^  art  'J&.) 

L'actioa  publique  contre  les  crimea  et  d^lîi»  cenmis  par  la  «ois 
de  lapreiM,  ou  tout  autre  mofeode  publioatioD,  as  prauxii», 
par  ta.  mon  révolua,  à  compter  du  fait  de  publicalicw  qui  doQ*»' 
ra  lifm.  à  la  pourauile.  Pour  faire  courir  ceUe  )>ret«rif>i>m  de  mK: 
mpia,  la  pablicaiion  d'uo  écrit  derra  être  précédée  d«  dépiit  et 
de  la  déolaralioD  qae  l'ëditeureatand  publier.  S'il  a  été  faitdaoe- 
cet  ioteryalle  ou  acte  de  poursuite  ou  d'inaiructioa  t  l'actioii  pu* 
blique  oe  >e  preacrir^  qu'après  uo  ao,  à  compter  du  darsiar  ad* 
à  l'égaird  même  de*  penoaoes  qui  ne  aéraient  paa  impliquée* 
dana  ce*  actes  d'iuairueiioB  ou  de  poursuite.  NéaamoioSfda^a 
le  caa  d'offense  envers  les  Chambres*  le  délai  ne  cearrsk  p*» 
dans  riBtenralle,de  leurs  aessioaa,  L'acUsa  civile  ne  se  preaefîra, 
deoatnua  les  caa,  que  par  la  révolution  deirMaannées,  ii*oaap>* 
tff  du  fait  de  la  pùblicatien.  (/i/m,  art  39.) 

La  loi  du  28  février  1817  «at  abrogée^LeadiapositioasduCiMl*^ 
d'inatructios  crîmioeUe  auxquelles  il  n'est  paa  dérogé  par  la  ^1^ 
•«ata  loi  cepjjuaoeront  d'être  exéeutées,  (/«fan,  art-  îl.)  (t)       1 

,     $  5.  Jounuttts  et  icritt  périodiquet.  i 

Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  fail%impP)flMr'lèiM' 
opinioBa.aB  seoonformaBtaua  lois.  La  masure  ne  pourra  jamaia 
être  rétablie.  (Charte  coDstitutiounelle. art  7.) 

Tout  Français  majew,  jeubaast  dea  droits  civils,  peutaaoa  anlo- 
riaatîois  préalable  publier  ub  joamal  on  écrit  pévi«dîqa««  an  a* 
àavfvnnaRt  anx  disposition*  de  la  présente  loii  (toi  éa  1S  juillet 

i8n,'m.  l"-.}(2) 

Le  propriétaire  otl  les  'propriétaim  de  tolit  journal  flft  itfit' 
périodique  sont  tenus,  avant  sa  publiCàtloo,  ii  Fournir  onéati- 

(1)  L«s  sMK*  utislc*  de  la  loi  du  16  omï  i9(0  ,  M  da  asUa  éa  t  sriii- 
^•3i(SMil  nlaiif»  à  de*  lannet  de  iNMcâd^ra  ^')1  aou  a  par»iwtlii*é«M- 


(a)  Ceiu  lai  fwms  avn  «*IU  du  9  jala  taiSr  (ùte  dus  It  «m 
paéMBS  pwiyfto,  «lasen  Ja  Wdu  t44éotm^hr*-*êi»  «-ifuts»!*  d 
<iatdai»Uy«latwM>wfi»ioansanxsSiésriSspéri*tiTiiSi 
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tfonnemeat.  Si  le  journal  6u  écrit  përiodiqùe  parait  plas  de  deux 
feiapar'semaiae.soitbjourfiie,  soit  par  lirraiionet  irrégalîère-^ 
ment ,  le  caulionnemeat  sera  de  deux  mille-quatre  centa  frsDcs  de 
rente*.  Le  cautionnement  sera  égal  âax  trois  quarts  du  taux  fixé, 
61  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  paraît  que  deux  fois  par  se- 
maine. Il  sera  égal  &  la  moitié  de  ce  cautionnement,  si  le  journal 
oti  écrit  périodique  ne  parait  qu'une  fois  par  semaine.  Il  sera 
^gal  au  quart,  si  le  jourual  ou  écrit  périodique  parait  lenlement 
ptns  d'iiufe  fois  par  mois.  Le  cautionnement  des  journaux  quoti- 
«fieas  publiés  dans  les  départements  antres  que  ceux  de  la  Seine, 
àc  Seine-et-OIse  et  de  Seine-et-Marne ,  sera  de  huit  cents  trancB 
derriates  dans  les  Wlies  de  cinquante  mille  ftmes  et  au-dessus,  de 
<ânq  cents  francs  de  rentes  dans  les  antres  villes ,  et  respect  ivement 
de  la  moitié  de  ces  rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
qtri  phraissenl  i  des  ternies  moins  rapprochés.  Le  pétant  reï|ionsa- 
bledajoumal  devra  posséder  en  son  propre  et  privé  nom  la  tota- 
Uté  du  cautionnement.  8t1  y  a  plusieurs  (gérants  responstrblCs,  il* 
devront  posséder  en  leur  propre  et  privé  nom ,  et  par  portions 
égales,  la  totalité  du  cautionnement.  Il  est  aécordé  anx  géranU' 
i«sponsables  des  journaux  qui  auront  déposé' leur  cautionnement 
i  f époque  otI  la  présente  loi  sera  promulguée ,  un  délai  de  six 
mois  pour  se  conformer  à'  ses  dispositiotas.  la'  piVth  'du  chnâtrb-' 
neroent  déjà  fournie  qui  excède  le  taux  ci-dessns  fixé,  sera  rem- 
boursée. {Mali ,  art  2.  —  Loi  du  14  décembre  tS30,  art  1*.— 
LoidtiSavril  1891, art  1«'.)  (1) 

(i)  Ijc  droit  de  timbre  fixeoa  de  dimeoMOii  «or  le*  ] «Mm sur  oaMiltipK- 
riodi^assMca  de  six  centioMt  pom-cbaqucAMiiUed*  inatadéoimMrescarrb 
Ma»-d««*«IV<l(UBvûealinM*pbarcfaaqBDd«ni-fcailU'ileqiiiaEe  déctsè- 
tna  carr^  et  M-d*«oiik  T««t  joarnal  ou  écrit  ^lodiqse  mpnmé  t«ir  '^M 
d«Bi-feaiUe  de  pin*  de  qatnse  déàttètre*  et  de  maiiu  de  trtatp  dâsintuv* 
Mn4*,  paiera  an  cauîinsen  lo*  pour  cb*qu«  cûq  dicûnèlnt  cam^  ll.ne 
•eia  perçu  ancuiie  aii|ineniMioB  de  droit  pour  ùitcùou  aa-de««oui  de  (fiaq 
'  décimètres  cariè*.  Il  ne  fer«  |>erçu  aucau  droit  poiu  un  (upplémeul  qui 
«'excéder*  pu  ireoie  décicnèlre*  carré*,  publié  par  le*  journaux  imprimé* 
*ar  ODS  fouilla  de  IreMe  dévimètm  carré*  ei  au-denu*.  La  loi  du  i3  ^endé- 
uisireiB  n,«l  l'art.  8g  de  la  loidn  iSnai  iStS,  iont  et  deiMiu-enl  abrogé*. 
La  loi  du  6  prairial  an  tu  ett  «brogie  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  Umbr*. 
«or  les joaraaax  ou  fniflle*  périodique*.  (Loi  da  ri  déc«nbre  1630 ,  art.  s.) 
iia4Miid««ipq«eM<Mafiaéparrart.  8  de4«lm'd*  tt-wanit*7,  pa«r 
la  pott*ur  lefjotiraatliiMatitre*  fAi{ne*-«WMp««téi  !■««  du  dépWiaa**! 
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AvABt  toute  pablieUMDd'uD  jourotlon  ^crit|><riodi(|aewtHnM 
lu  eiutionaenieat  p&r  les  di«|>o*iUoD*  de  U  loi  du  18  juillet  183^ 
il  sera  justifié  au  procureur  du  roi  du  lieu  de  l'imprassioD  da 
vertement  du  cautîoonemeat  auquel  ce  journal  ou  écrit  périodi- 
qae  est  soumit,  et  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article. 6  d« 
ladite  loi.  Le  procureur  du  roi  donnera  acte  sur-le-champ  dccaU* 
justification  et  en  tiendra  registre.  (Ordonnance  royale  d«i  29- 
juillet  1828,  art.  1".} 

Seront  esentpta  de  tout  cautionnement,  1°  les  journaaz.oa 
écrits  périodiques  qui  oe  paraittent  qu'une  fois  par  mois  ou  plut 
rarement;  2*  les  journaux  ou  écrit»  périodiques  exclutiTeausnt 
consacrés,  soit  aux  sciences  mathématiques,  physiques  et  oatat 
relies,  toit  aux  travaux  et  recherche*  d'érudition,  soit  auy  arta 
mécaniques  et  libéraux,  c'est-à-dire,  aux  sciences  et  aux  arts 
dont  t'occupent  les  trois  académies  de*  sciences,  des  intcfiptioM 
et  det  beaux-artt  de  l'institut  royal;  3*  les  journaux  ou  écrit» 
périodiques  étrangers  aux  matières  politiques ,  et  exclusivement 
consacrés  aux  lettru  ou  k  d'autres  branches  de  connaîstauoef 
non  spécifiées  précédemment,  pourvu  qu'ils  ne  paraissent  an 
plus  que  deux  fois  par  semaine  ;  4°  tous  les  écrits  périodique* 
étrangers  aux  matières  politiques  et  qui  seront  publiés  dans  ud9 
■aire  langue  que  la  langue  française  ;  &"  les  feuilles  périodique*  ' 
exclusivement  consacrées  aux  avis,  annonces,  affiches  judiciaires, 
arrivages  maritimes,  mercvrialet  et  prix  courants.  Toutecontra- 
vention  aux  dispositions  du  présent  article  et  du  précédent  ser* 
punie  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  9  juin  1819.  (Loi  da 
du  18 Juillet  Î82S,arL  3.)(1) 

En  cas  d'association,  la  société  devra  être  l'une  de  celles  qui 
sont  définies  et  régies  par  le  Code  de  commerce.  Hors  le  cas  ojl 
le  journal  serait  publié  par  une  société  anonyme,  les  associés  se- 
ront tenus  de  choisir  entre  eux  un ,  deux  ou  trois  gérants ,  qui , 
aux  termes  des  articles  22  et  24  du  Code  de  commerce,  auront 

dsna  leqnel  îti  sont  publiât,  lera  réduit  k  qaaire  ceniimei.  Les  marnes  (eaillsa 
ne  paieront  que  deux  centime!  loutei  les  foii  qu'elle*  seront  dsiiinéei  poor 
rÎDiMear  do  d^rtemeiit  où  ellei  anroot  été  publiée*.  {Idem,  art.  3.) 

Les  jonnMnx  imprimés  en  laDgnei  étrangèrei  et  ceux  Tenant  des  psjrs 
fontrctner  aaraot  isséi  la  maxlmam  da  tarif  établi  poor  les  Jonrasax 
français. (7^iai,  Krt.'4.)" 

(i)  CtUe-peÙM  eu  na  emptison Bernent  d'an  mm  i-sinmoiiinnae  Hsan3è 
ils  deux  eeots  {ronovi  iloos*  wnts  frsnw.  r       -* 
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rt  l«  «t^Mturer.  Sf  fnn  ia  ffértatv  ntpùa- 
«ritlM  TicM  à  àétiétf  (Ht  è  cetter  iM  ftinetimn  par  ihif  caiAfe 
^rfemiqa*,  IcsproprléuîresteroBttetiira,  daa«i«dflaidedeak 
m)*,  4e  le  maplâMT,  on  de  rédinre,  par  un  acte  rerda  des 
tftifeities  fomiHt^  qae  ceint  de  tocïélé,  le  nombre  de  leun  gê- 
nais. H*  aaroDt  amsi,  dans  les  Itmiiea  ci-dessus  dëlerminées ,  le 
'ijb^  d'flafpneatiTr  ce  nombre  en  remplissant  le*  mimes  forma- 
htéa.  S'ils  n'en  avaient  constitué  qu'un  seul ,  ils  seront  tedus  de  le 
remplacer  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  ssu  dfcës  ;  faute 
(nli'Mtk  de  tehlre,  le  journal  ou  écrit  périodique  cessera  de  pa- 
Hftre,  A  peine  de  faitte  francs  d'amende  pouP  chaque  feuille  Ou 
tHTHhon  qui  i«ra  ptiblife  après  l'eupiratiou  de  ce  déraî.  (/dm, 
wt.4.) 

■  Iws  ^mto  respmisatiea ,  cm  Tun  ou'  dent  d'entré  eux ,  sni;- 
MflMvnl  et  dhigerom  par  eux-mCmes1aré^fact!oti  do  joum^^An 
éerif-pModiqne.  Chacun  des  gérants  responsables  devra  avoir  les 
t}iMK(é«  requises  par  f  anidè  MO  du  Code  lïnîle ,  être  prftprl^ 
tlire  Ml  Hioias  d'une  part  od  iciton  'dans  Tentrepiise.  foir  cî- 
fleasus  fn-L  l/ 

Aucun  journal  on  écrit  périodiqoe  soumis  au  cautiontfem^nt 
far  les  dispositions  de  la  présente  (oi  ne  pourra  être  publié ,  s'il 
ft*a  été  fait  préalablement  une  décTaralion  contenant ,  1"  le  fi^re 
du  journal  ou  écrit  périodique,  et  les  époques  auxquelles  il  doit 
panritre;  2*  le  nom  de  tous  tes  propriétaires  autres  que  les 
eomiMadilaires ,  leur  demeure,  leur  part  daoa  renlreprise  ^ 
y* te  nom  et  la  demeure  des  forants  responsables;  i* Taffirma,-' 
lion  que  ces  propriétaires  et  gérants  réunissent  Tes  condîtloiis  de 
eapacité  prescrites  par  la  loi;  6'  rindicalîon  de  rimprïmerie 
0tfns  taquelTe  le  Joufoill  ou  écrit  périodique  de4ra  être  imprimé. 
Toutes  les  fois  qu'il  surviendra  quelque  miitaiiou ,  soit  dans  fe 
titre  du  journal  ou  dans  l'es  coodiiions  de  sa  périodicité,  soit 
parmi  les  propriétaires  ou  les  gérants  responsables,  il  en  sera  fait 
déclaration  devant  Tauioriié  compétente  dans  les  quîuze  jours 
qui  suivront  la  mutation,  k  la  dili{;ence  des  gérants  responsables. 
Ko  cas  de  négligence,  ils  seront  punis  d'nne  amende  de  cîai| 
cents  fr«ocs.  Il  cosera  denaéiae  si  le  jourosl  mi  écrit  p4riodi«pe 
fsiwt  à  iira  îi»pn«é  émtta  vae  »M»ê  imprimerie  qu»  oeUe  qaî  k 
été  originairement  déclarée.  Pans  le  cas  où  l'entreprise  MrûtdtA 
tbmmm  par  ua«  BMit«  parMMie ,  )•  f/rmffnitmpti ,  t^t-réSBit  les 
qualités  requises  parle  paragrtplie  tde  t'»rtiel«fi,  serteamteM 
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.taiip»le-f|<M«tteipM)Mlrl«dn  journal,  &*«aJ«  0MefMilt^<^,{| 
■men  tean  ^c fréMotM-  m^éranl  rupoMablc*  moAMBCmeMà 
.l'iniicle  &.  Lm  jmirBaBz  tsTOplis  du  cMilioflMiocDt  MroMlMHlB 
-4b  lain  k  décWrRtioD  pné*)afaie  fM^MArit*  f»r  ie*  n*"  1*,  3  e('( 
dn  premier  paragraphe  du  préietit  article.  (Jitem,  Mti  8.)   - 

Cta  dkdapstoon»  MrcMt  acttoiafMgniel  da  dépAt  de*  plAcca 
.jmtifisalifv  :  «U«a  «cront  aigaéM  par  ctiaouD  de»  prAprMtah^ 
da  |oiii>«al  au  Acrit  pinoéUfa* ,  ou  par  te  hméé  dt  féa^r 
da  ebafim  d'mc  BUea  ■eroot  r«çtie*  à  Plim,  au  «i(H«(èfe  de 
L'iaténotr,  et  dau  |e<  d^partemenU  fto  aeeréUriat  géaémtde  ta 
prafoclBre.  (M(t«,  art.  7.) 

4Uiw]ue  numéra  de  l'écril  pdriodicfne  teni  tigaé  ta  nAtrUe  - 
papl*  propn^uire,  l'il  eal  aoiqne  (  par  Vva  de*  (j^éranla  PeapM- 
aabfaa,  ai  f  é«rk  pdmdi^iie  est  publia  pur  bb«  aoeiét^  eo  ncHn  e«l- 
lasliF  «B  ta  oommaadilc  ;  al  par  l'un  de*  ftdnainiatralear» ,  Vil  ekt 
'  ^pubbé  par  nua  »9ùiétè  aaoaynte.  L'exeitap4aire  aigod  pour  nriotlte 
aef>»  ait  acMNaent  de  U  pablicalion,  dépoaé  an  parquet  da  pnt- 
oarnir  da  Roi  du  lito  de  l'iupreatioa ,  ou  k  la  mairie  dan  fé* 
Tilles  où  il  4'y  ^  pa*  de  tribunal  de  première  inalaDee,  k  peine 
de  eiaq  ceuU  franc*  d'amtuda  ooatve  k»  g^anla.  Il  aéra  danné 
ydcépiaai  da  dcp6t.  La  *i|riiaiure  >era  imprimée  au  bas  de  tMs 
ka  eoLana^ire*  il  peine  de  etnq  oeol»  frftnea  d'amende  tionfre 
.ViaafnnMttr  sans  qac  la  révocatioB  du  br«ret  ptiisae  s'eotttîvre. 
Le»  aiguataire*  de  ebaqkM  feuille  on  tirraisDa  seront  responsables 
de  son  cnHeDB  et  passibles  de  touies  les  peines  porM^  parla 
loi  ji  raison  de  la  publication  de<artiefes  on  passais  JnerioiitrM, 
•«□•prqndîcadcla  pourwaiteoVBtfe  ITauteurou  l«s  auteur»  des- 
dits  articles  au  pas*af(es,  comme  oottpliee».  En  eonséqueuee, 
le»  paarsuitas  indi«iaîrcs  pourront  être  dirigées,  tant -eoatre  les 
signataires  des  fenilles  ou  lÎTraisont,  que  contre  fanteor  on  les 
tfàtetfrs  des  passages  iacrimÎDéï  si  ces  auteurs  peuvent  être  con- 
liut  ou  mis  en  cause.  (Idem,  arl.  8.) 

En  cas  de  contestation  sur  la  régularité  ou  k  sincérité  de 
la  déclsFatioa  prescrite  par  l'article  (î  et  des  pièces  \  l'appui ,  il 
sera  statué  par  te*  tûbunau;^ ,  à  la  diligenoe  du  préfet ,  sur  nir- 
nutirei  soowsatremeat  et  s«a»  îpm,  la^parUe  au  soodéfeaaeur 
•t  le  miDisCère  p«bUc  enteadus.  Si  bs  jauraal  n'a  pofui  eaeoM 
pant,  il  aerasDrsi*  kla  pnbticatieB  jusqo'aB  jagemeDlàinierr*- 
nif,  leque^  sera  exécutoire  nonobstant  appel.  {Item,  art.  Hl.) 
Si  la  déclaration  prescrite  par  l'article  6  est  reconnue  faasf* 
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.etfnudaUute  eiiq««lqo'aBe  dcaesptrti**,  le.janhuil  oMsadk 
.de  paraître.  Les  auteura  de  it  d^cUratios  «erent  ^unia. d'une 
Mseode  dont  le  tuinàaum  aéra  d'uoe  aonm  égale  au  diûèoad, 
et  le  mmaiimiim,  d'aat  aoaune  égale  à  la  moitié  da  emtlâoitae- 
meot.  {Idem,  m.  IL) 

. ,  Dana  le  cas  où  ua  journal  on  écrit  pérîodâ^ne  eiA  établi  et 
.  publié  par  un  aeul  propriétaire,  ai  ce  propriétaire  lieat  h  moBiir, 
.  aa  veuve  ou  aea  bérMiera  auront  un  délai  de  troia  moia  pour  pr^' 
•enter  un  gérant  reaponaable;  ce  gérant  devra  élre  propriétaire 
d'immeublëa  librea  de  toute  hypothèque  et  payant  au  BMtna  cinq 
cents  franca  de  conlributiona  directes,  si  le  journal  eat  psUiiâ 
dans  les  départemeols  de  la  Seine,  de  Serbe-et-Oise  etdeSeine-et- 
Mame,  et  cent  cinqnaate  francs  dans  iMaulreadépartempula.  Le 
.  gérant  que  la  veuve  ou  Isa  béritiera  seraut  admis  i  préa«nWf,d»- 
,  vra  réunir  lea  condiiiona  requiae*  par  l'article  880  du  Code!  oiviL 
Dana  Jea  dix  jours  du  décia.laTeuve  ou  lea  bériliers  aerosttenuade 
.présenter  un  rédacteur  qui  sera  responsable  du  journal  jusqu'à 
ce  que  le  gérant  aoit  accepté.  Le  cauUoanament  du  propriétaire 
décédé  demeurera  affecié  à  la  geation.  (/tient.,  art,  X2.)  .. 

Les  coodamnaliona  pécuniaires  proaoocéea.  aoit  coulre  lèa 
ûguatairea  reponsablea,  aoit  contre  l'auteur  ou  lea  autaura  des 
pasaages  incriminés  seront;  prélevéea,  1"  sur  la  portion  du  cau- 
tionnement appartenant  en  propre  aux  signatairea  reaponaablea; 
2°  aur  le  reste  du  cautioaneuent  dana  le  cas  où  celle-ci  aérait 
iosuffisaote,  sans  préjudice,  pour  le  surplu»,  'des  règles  établiea 
par  les  articles  3  et  4  de  U  loi  du  9  juin  1S19.  {Idem,  art.  13.)  (1) 
Les  amendes,  autres  que  celles  portéea,  par  la  présente  loi, 
qui  auront  été  encourues  pour  délit  de  publication  par  la  voie 
d'un  journal  ou  écritpériodique,.ne.  seront  jamais  moindres 


(i)  Voici  CM  arliclei  :  Le  cauiionnement  ura  afrecIÉ,  par  privilège,  anx 
dépefu,dominBgFs-intéréri  et  amendei  auxqucUlespropripiaîrct  oa  édilen» 
ponrroat  être  condamnai  :  1«  pri^l^Fm«at  s'opérera  dnns  l'ordre  îadî^DJ  *q 
préanit  article.  En  cai  d'insufGsSDCe,  il  ;  aura  lieu  1  recoun  loUdalrc  aur 
lei  bi«na  dei  pn>pri^aîm  on  édîteuri  diclairis  reipoaaablei  du  jonmal  on 
écrit  péritidiqae,  M  dei  sntemi  et  rëdactetus  d«  artidr^  c<n>d«n»é*.  (Art.  3.) 

Lai  coodamnatiMia  cnooarBM  d«TTont  Arc  acquittée*  et  la  oHttoBaaBMBt 
libéré  on  complété  dana  le*  fuisse  jdor*  do  1*  notificatkm  d«  l'anét;  las 
qainae  ji>nr*rc*tilua  una  tfte  laUbéraûoo  «u  le  coinplétcment  •>(  étéopér^ 
et  juiqu'à  ce  qu'il  le  loit,,  le  journal  on  écrit  périodique  cetaera  de  paraître 
(Àn-i:  ;  ■■  .         ■  .  ■ 
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du  double  diï'runiBMMi  fixé  pftr  les  Ims  reUtim  à  ta  r^preHÎoa 
des  déliu  de  la  preste.  {Hem,  art.  14.) 

Ea  cas  de  récidive  par  le  même  gérant,  et  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  68  du  Gode  pénal ,  indépendamrnent  des  diipo- 
silions  de  l'article  19  de  la  loi  du  9  juin  1819  (1),  les  tribunaux 
pourront,  suivaut  la  gravité  du  délit,  prouoacer  la  suspensioa  éa 
jonrDBl  ou  écrit  périodique  pour  uq  temps  qui  se  pourra  excéder 
deiix  mois ,  ni  être  moindre  de  dix  jours.  Pendant  ce  temps ,  le 
(ïaultonneroent  continaera  à  demeurer  en  dépAt  à  la  caisse  de* 
■éontignations,  et  il  ne  pourra  reoevoir  nue  autre  destinatioa. 
{Idem.  art.  15.) 

Dans  les  procès]  qui  ont  pour  objet  la  diffàntition ,  si  les 
'  tribunaux  ordotraent,  anx  termes  de  l'article  66  de  la  Charte,  que 
'lesdébalt  auront  lieuà  huis  clos,  lesjounaux  ne  pourront,  àpeiae 
■  de  deux  mille  francs  d'amende ,  pablier  léa  fiitts  de  diFFamatioD, 
"  ni  donner  l'extrait  des  mémoires  ou  éciîu  quelconque»  qui  les 
'  coDliendraient.  Dans  toutesiesaffairesciTilesoucriroiDellesoùan 
huîsclos  aura  été  ordonné,  ils  ne  pourront,  sons  la  mène  peine, 
publier  que  le  prononcé  du  jugement.  {Idem,  art  16.) 
'  Lorsqu'aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  13  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  les  tribanam  auront  pour  les  fiaits  diffa- 
maloires  étrangers  à  la  cause,  réservé  soit  l'action  publique ,  soit 
l'action  civile  des  parties,  les  journaux  ne  pourront,  sous  la 
même  peine ,  publier  ces  f«îts ,  nî  donner  l'extrait  des  mémoires 
qui  les  contiendraient.  [Idem ,  art.  17.)  ' 

La  loi  du  17  mars  .1822,  relative  ii  la  police  des  journaux  et 
écrits  périodiques  ,  est  abrogée.  (  Idem,  art  18.  ) 
Les  éditeurs  de  tont  journal  ou  écrit  périodique  oe  pourront 
•  rendre  compte  des  sé^oces  secriles  des  Chambres,  ou  de  l'une 
'   f^ijKês,  sansleitr  autorisation.  (Loi  du  9  juin  18(9,  art.  7.) 

Tout  journal  sera  tenu  d'insérer  les  publications  ofBcielles  qui 
lui  seront  adressées,  à  cet  efFet,  parle  gouvernement,  le  lende- 
main du  jour  de  l'envoi  de  ces  pièces,  sous  la  seule  condition  du 
paiement  des  Frais  d'iuserlioD.  {Idem,  art.  8.) 

Les  éditeurs  du  journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus  d'insé- 
-  rw  dans  l'une  des  feuilles  ou  des  livraisons  qui  paraîtront  dana 

(t)  SuiTsnl  cet  article,  in  amcDde*  péaveot  ilte  i\eyixt  sa  double,  et  en 
MS  de  réddive portée* au  quidraplc,  mm préjodiM  des  peine* delà ricidîve 
proooDcéei  par  le  Coda  pénai. 
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la  moi^  du jn^MMOt  «n  06  l'êMrlt  inturvgum  «wtM  «lit  MlFilit 
coDteaaDt  lés  molifs  et  le  *di«|lK)siûf  dudU  j«fwi«nt  m  «F^t. 
fliiem,att.  il.)         . 

La  uotraKa^n  êpm  artiole*  7, Set  tl  de  U  ftftfv^  lof, 
MM  pimia  aor redîoRii aUgpxal  d'une  Mucndc-  dff  Cf  M  ffMin  ^ 
«HU  firaifca.  {IJam,  art.  IJ.) 

Ua  ponraDJiM  aoi«|uallc«  pouivqat  ijaDnei'  lie*  !••  fwMnvW- 
tieataiix  arûcle*?,  Settl  delà  préiSDta  toi , »e ^eviritP9t  f^r 
le  lapa  de  tnei*  qpm,  à  campUt  d«  la  tatUn'matioa  a»  4fi\'i9- 

■  tcnuptioo  dm  fonranitea,  a'd  y  en  a  d«  «o)nne(i«é«#  g»  MHW* 
utile.  (Idem,  arl.  13.)  i  . 

-  '  Le  pvoprîélaina  oh  édiUur  de  jiawnaj  wi  éotii  pépiodiqj^  qui 
vpudn  ÛMer  soa  'at(i'epf4ii) .  au  fur  a  dédimitMfln  au  itr^f^  f^u 

:iétf^lmaa\,  «u ,  à  Paaia;  mi  pr«fei  de  pqlie*.  U  pt-^Pf  jp»  4af- 
.•ura«cta  de  ladiia  dédwatiaf  :  aVr-U  vu  de  ««4^  p%^jçt  «pa^ 
ain  d^lat  da  tjwa  qion,  aao  cautteiinement  4«rp  reatboitFt^  qu  lî- 
i'b<aë,iB>«ii»  que,  par  suite  de  eaadtmimtiaa*  (m  A*99iufi^l^ 

■  «owipia»céaa,d«a  oppoMtioaa  n'aiaat  élé  faites,  M)if  ^  ]a  jp^i^^e  f}^ 
coDiignatMos,  sait  eatte  laa  aaai^s  de  ]>f|fS9l  JH^wi<tiri;qt]4ti  ff>' 

-' recteur  de  l'eDregistraB^l.  (Ord.  «e|ui|edi)8j)M#  m$,fft.'J.)  (i) 

-  Koittttim.  wncHft.  u*  iew!UM.««iEcw.  pirriiiATi^-  (¥>nvf  rttf>'*- 

.-  iupEMjpipjs^î;. 

S  >.  Heium  de poli«e, en  vicnf l)r  t  Pafif •  '  •  3i6 

(i)  Le*  anirea  dkpoiitioDi  de  c«ue  ordonoanctf  cooEcraent  4ci  ronaaliiii 
à  remplir  pow  le  uali«Doeinent  don fonmal. 

(a)  Ifo»  appelont  l'ancnlicm  dea  aoioriié*  inr  la  oiiw  nliiaiairatirT  des 
(nccadi^,  fond^  dsai  le  dtpaitMnaal  de  la  Aomma,  la  i4  aaptW^Wl  rf ^9» 
M.  te  «Mme  d'IUoMlle,  anàai  pÊétuàt  ca  d^arlMaaMig^  ft^fifyra 
poafB  U  projet  de  raoipiaiwf  k*  pigpon*  de  hoi*  li^  pjv  <W  <vnn'cr  "*>  '*"* 
ft  m  p»îO«t  TulgaÎTCMieU  ai/nuKp  la/çhu ,  par  det  jpi^oiw  en  ma^ooDrcie , 
ft  kf  on^ri>r>'*"*  ">  chaire  p{(c  dv|  lUBli.èrea  incunijjuf  tibtel ,  le)lel  uue  la 
Imlt-paim»  ou  la  bri^ut. 

^  faîianl  diiptraltre  aucceuivemeni  par  dus  aetion  aAniDiatrailT*  et 
lOQte  de  pertuaiioD,  lei  matciiitm  qui  alîmeDiaient  et  per))^iiiiient  leflfan, 
dana  eella  province  où  loute*  lei  conitraciiona  dei  campa^ea  aoat  coati- 
gniiiiCet  adminiitrarenr  7  ■  laiiiédM  tracei  inefTa^ablM  de  aa  lollicilnda.  Il 
a  {iradsit  twe  téiiiabia  métantaflioM  dau*  le  paji  :  Ua  réHili;,(ja  abienoa 
fuaifik  ou  jow  ««t  iàfÊMà  loute*  lea  préfiaioni. 

Un  mtauûame  anan  aimple  ^a'eFBcaec  réqnit  daM  «aU*  CfWt  ^  WWd'^ 
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)  1**.  DlipotiiioHt  génimlet. 

Le*  Gorpt  mUDicipaux  >oat  chftfgés  do  toio  de  ptendre  le*  ta$t 
•ares  pour  préveDir  et  arrêter  les  inceadiet.  (Lois  des  ttt— r24 
août  1790,  ti(reii,u-t,3,  D'fi.ld— 22juiMetl781;cttt|^t., 
6  octobre  17910(1) 

Le  locataire  répoad  de  l'inceadie,  à  rooint  qti'il  nç  pcouif  qiM 
l'incendie  est  armé  par  cas  Fortuit  ou  force  n^eur*.  ou  HT  vicf 
dfi  ponstrucdoD ,  ou  que  le  feu  a  été  coqinuaiqué  par  une  iMÙon 
Toisioe.  (Code  civil,  «rt.  1733.) 

S'il  Y  *  plusiears  locataires)  tou|  sont  loUdaîremeat  nf^o- 
(At>Ie«  de  l'inceodieT  M|if  U  preuve  qu'il  a  commtiif^  dw*  rtw- 
tiitatioQ  de  l'uD  d'eui,  auquel  cas  cetui-U  seul  est  teoii  ;  9<|  n/u^ 
(})ieiqi)e*-nDt  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a.  pu  comnevcer  «lier 
«HS,  «uqnfl  cas  cens-li  n'en  sont  pa*  tenus.  (I4an.  «rt.  1734.) 

.Quiconque  a  volontairement  mis  le  feu  ides  édifices,  navîna, 
bfleauK,  magasins,  chanliers ,  quand  ils  «ont  hal>itéi  ou*«erv«at  à 
l'habitalioa ,  et  généralement  auï  Ueui  habités  ou  servant  k  l'btr 
bit«tioOf  qu'ils  a|tpartîenaent  ou  n'appartiennent  p«s  k  l'auteur 
du  ^rime,  est  puni  de  mort,  t-  Est  puni  de  la  n^ime  peine  ^i- 
couque  a  volontairement -mis  le  feu  à  Ugt  édifice  servfwt  k  du 
réunions  de  citoyens. 

Quiconque  a  volaotaîrement  mis  le  fen  l  de*  édifice*,  navires, 
bfteaui,  magasins,  chantiers,  lorsqu'ils  oe  tont  ni  babùés,  ai 
servant  à  babiuiion,  ou  i  des  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes  sur 
pied,  lorsque  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pa«,  est  puai  des 
travaux  forcés  k  perjiéluilé. 

l«t  ottnadet  TotoDisirii  Waei  par  1m  admioblré*  à  l'époqDC  de*  quf  t«i  •■»- 
nasllc*}  leur  produit,  ■ugmmtéd'Kae  •abveotiotiBlloDfetDailei  an*  joaqu't 
p»4MBt  p«r  l«  eoDMal  gintesl  do  déptrtcmtnt.  Ml  i^pinî,  aprt*  la  e«tuni- 
■Mn  d«  •ioiitres  de  l'acDéei  antre  le*  ÎDcandiit  d^poi^UiOU  do  paja«t 
pu  dis  franc*  dacoMliilmlioiM  directe*,  dan*  la  prapoilion  de*  perlas,  i  la 
condilion  eiprcMC  de reconitruire  Icapignoiucn  ■afoueri*,  et  dcreoonwir 
Im  maiioni  ta  luiUt,  tiàiu-pannei  ou  ta  mtdoiia. 

Le  règlement  dn  14  septembre  181g  eu  undocament  dont  le*  di*p<witioiu 
doivent  înléreuer  ton*  le*  admlniitrateuT*. 

(i)  Le  paragraphes  de  ceï article, en  faiiant  caniiaiiTeleidîtpoûlion*d« 
rordonnsnca  de  police  en  vigueur  i  Pari* ,  donne  la  me*ni«  de  l'élendac  de* 
pon* oie*  de*  corp*  municipanx  lur  cttie  matitre,  attendu  qae  le  préfet  de 
police  eaiinfeati,  potir  Pari*,  de*  aitiibDtiotMde*  mairaen  proùoee, «ooa 
ts  rapport  âeb  polÏM  BMakip*!*. 

D,a,l,zc.bvG00gIe 
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Celui  qai,  en  meUapt  le  feu  à  l'ao  des  dbjelt  énaméréa  dans  le 
paragraphe  précédent,  et  à  lui-mÂme  appartenant,  a  volontaire 
ment  causé  un  préjudice  quelconque  k  aolnii,  est  pnni  des  tra- 
Taux  forcés  it  temps. 

Quiconque  a  Tolonlairement  mis  le  feu  à  des  bois  on  récdtes 
«baltas,  soit  que  les  boîs  soient  en  tas  on  en  cordes,  et  les  récollet 
en  tas  ou  en  meules,  si  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas,  est 
puni  des  Iravaux  forcés  1  temps. 

S'ils  lui  appartiennent  et  qu'il  ait  Totoniairement  caasé  an  pré- 
judice  quelconque  à  autrui,  i)  est  puni  de  la  réclusion. 

Cdaî  qui  a  communiqué  l'incendie  à  l'un  des  objets  énnméréa 
dans  les  paragraphes  précédents,  en  mettant  Tolonlairement  l« 
fea  à  des  objets  quelconques,  appartenant  soit  k  lui ,  soit  à  autrui, 
et  placés  de  manière  à  communiquer  ledit  incendie,  est  puni  de 
la  même  peine  que  s'il  avait  directement  mis  le  feu  k  l'un  desdit* 
f>l>i«ts. 

Dans  tons  les  cas,  si  l'incendie  a  occasioné  la  mort  d'une  on  - 
plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  lieuK  incendiés  an  mo* 
ment  oà  il  a  éclaté,  la  peine  est  la  mort.  (Code  pénal,  art.  434.) 

Pour  ce  qui  concerne  les  registres  et  actes  public* ,  les  billets, 
effets  de  commerce,  etc.,  brûlés  ou  détruits,  tw//-DESTaccnoM, 
tome  1",  page  MO. 

L'incendie  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  d'antrui, 
qui  a  élé  causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut  soit  de  réparation,  soit 
de  nettoyage  des  fours,  cheminées,  forges,  maisons  ou  usines 
prochaines,  ou  par  des  feni  allumés  dans  les  champs  à  moins  de 
cent  mètres  des  maisons,  édifices,  forèls,  bruyères,  bois,  vergers, 
plantations,  haies,  meules,  tas  de  ^aîns,  pailles,  foins ,  fourrages, 
ou  tout  autre  dépAt  de  matières  combustibles,  ou  perdes  feux  ou 
lumières  portés  ou  laissés  sans  précaution  suffisante,  ou  par  des 
.  pièees  d'artifice  alluméea  ou  tirées  par  négligence  ou  impn^ 
dence,  est  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  an  moins  et 
de  cinq  cents  francs  au  pins.  (Jdtm,  arl.  468.) 

Sontpunis  d'une  amende  de  un  k  cinq  Francsînclusivcraen  t,  ceux 
qui  ont  négligé  d'entretenir,  réparer  ou  nettoyer  les  fours,  chemi- 
nées on  usinesoù  l'on  foitusagedu  feu,  et  ceux  qui  ont  violé  la  dé- 
fense de  tirer,  en  certains  lieux,  des  pièces  d'artifice.  (Code  pénal, 
arl.  471,  n"l  et  2.) 

Sontpunis  d'une  amendedeaiiàdix^nesinclusivencnteeiix^ 
qui,  le  pouvant,  ont  refusé  ou  négligé  de  faire  le  service  ou  de  prAr 
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far  le  «eeoDM  dont  il»  aurait  M  reqaîa  «■  «m  d'isAudie.  {Mam, 
u^«  47«,  n"  13.) 

Les  mûres,  pour  pr^renir  Isa  iDcemdiet,  penvcot  défendre,  des* 
le*  Tilles  et  bourgs,  découvrir  aucQD  bàlimenteD  paille  on  en  dh 
MBBZ.  (Arrêt  de  eassation  du  23  STril  1819.) 

Va  maire  peut  défendre  à  tous  les  habitants  de  portw  daM  les 
raes,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  des  morceaux  de  bois  allumes, 
des  tisons,  des  torches,  des  chaufferettes ,  etc.  (Arrêt  de  cnssatMW 
do6jubl807.) 

Il  peut  défendre  d'empiler  le  bois  contre  les  murs  des  ebemi* 
nies  et  maisons  j  usqu'à  une  certaine  hauteur,  (/don  j  du  3  septeuH 
bre  1807.) 

L'arrêté  d'un  maire  <|Di  défrad  de  blktir  oa  réparer  les  maisons 
en  bois  on  col<MDbage,eat  oUi){atoire,  si  l'arrêté  est  pris  dans 
les  TTies  de  prérenir  les  ioeendies.  (/do»,  dn  29  déc.  1820.) 

Est  obligatoire  l'arrêté  d'un  maire  qui  ordonne  d'éloigner 
'  les  meules  de  grains  à  plus  décent  mètres  de*  b«bitBtiM».(/deiM, 
do  20  sept.  1822.) 

L'arrêté  d'un  maire  qui ,  par  mesure  de  précaution  contre  les 
ÏDcendie'S,  défend  de  fumer  dans  les  nie*,  est  eiécnloire.  (/dfm, 
6  sept.  1812.) 

Il  n'y  a  pas  contravention  à  un  arrêté  qui  défend  de  fnmer  dans 
les  mes  w^rfo^/ef^fwe^N,  lorsque  l'on  fmnodmffiiiMina'd'aBe 
grange.  (/Am,  dn  Ifi  déc.  1827.) 

Après  les  attentats  contre  les  personnes ,  l'uo  des  crimes  qui 
intéressent  le  plus  la  sAreté  publique,  c'est  Yinetivli»-  Bn  reeueil- 
laat  les  circonstances  malérieltes  du  fait,  et  en  recevant  les  dé- 
eUredoDs  des  propriétaires ,  principaux  locataires  et  locataires, 
on  antres  personnes  habitant,  même  momentanément , la  maîsoa 
Meendiée  et  les  mais«ms  voisines,  on  doit  constater  k  quelle  heure, 
de  .quelle  manière ,  et  dans  quelle  partie  de  la  maison  incendiée 
le  feu  s'est  manifesté  ;  il  fant  aussi  rechercher  s'il  est  provenu , 
soit  d'un  pur  accident,  soit  du  défaut  de  construction,  réparation, 
entretien  et  ramonage  des  cheminées,  soit  de  l'imprudence  com- 
mise en  circulant,  contre  la  défense  des  ordonnances  de  police, 
sans  lanterne,  avec  une  simple  chandelle  on  lampe,  avec  du  feo  on 
une  pipe  allumée  dans  les  écuries,  greniers  et  autres  lieux  ren- 
fermant des  malière*  combustibles;  on  véiifiera  encore  s'il  n'y^ 
«v«t  pas  eu  antérieurement  des  menaces  écrites  ou  TeriMies  d'ii^ 
cendie;  enfin  on  s'efforcera  de  savoir  si  one  eaote  q 
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tM»,  par  manple,  qiw  la  vmgUDo*,  ■'«vrait  pas  délwnmi  l«  , 
crime.  Dans  ce  cai,  il  sera  esseqtiel  de  recueillir  lu  naiièrtt  ^at 
l'en  pr4>un«rail  avoir  Mrri  k  Mettre  le  Fca,  de  le*  pf^taiiref  à 
eeui  <\ai  pourraient  lea  ratoonaltre  ponr  appartenir  aa  prércau 
ou  avoir  été  en  aa  poMtUîba ,  et  de  Térificr  dana  ata  domicil*  a'îl 
■'y  «■  aarait  paa  da  semblable.  — '  Dana  loua  !«■  ea>  la  procèa- 
verbal  qui  «oaitale  l'iacendie  doit  être  aountu  au  procureur  du 
roi,  parce  que  loat  inceodi»  enporia  la  préaoaiplioo  d'une  îaFraé-' 
lion,  et  que  tout  fait  de  celle  nature  doit  élre  vériBé  par  la  jM- 
(ioe.  (InilruetMa  du  proaareur  du  roi  prèi  Wi  tribuaal  de  première 
ûatanae  de  la  Seiae,  dn  1"  janv.  1817.) 

yoir  TBÉ*THES  pour  ce  qui  coocerne  le>  précaution*  preaartlat 
ponr  la  oobairueiioD  dea  aallc*  de  tpeaiaele.  foir  au**i  atTiiUitTS, 
fi,  poar  ks  règle*  de  conatmatiaB  <leB  eheniaée*;  Arnneliaa. 

rODRB.  rORCI».  a*PltJM-POMMIM. 

s  2.  Bfesures  de  police  en  vigueur  à  Paris. 

Cooformémenl  ans  lois  et  règlements  en  vigaanr  sor  la  MbA- 
tnalioa  de*  bàtimenu,  il  ast  défendu  de  plaaer  de*  MaalèAux 
etMyanzdechamiefc»  eaotra  le*  cloisons  fiiliai,  aeît  en  luaftw» 
nerie,  soit  en  charpente,  de  mettre  de*  bois  dans  leidiU  tuyaux 
«1 4a  poser  de*  àtraa  *ar  las  sdivas  dea  planchera.— Il  aatdoaoé 
amt  as  préfet  da  poUcfl  de*  contravealian*  oommise*  à  ee  qni 
e*t  prient  cî-de**os  et  des  autres  vice*  de  oonslrudwa  qui  pour- 
raient devenir  la  cause  d'un  incendie.  (Ordanoanea  dn  préfet  de 
pidiee,du21  décembre  1819. art.  1*'.)(1) 

Il  ast  anjoiat  k  tous  propriétaire*  at  laaalairaa  de  faire  »• 
nenar  leurs  cheminées  asaex  fréquemment  poar  prévenir  las 
dangers  du  fan.  —  Le*  ckemiaées  de*  Fours,  desfewloîr*,  da* 
eaîrines  da  traiteurs  at  antrea  éublistemaot* ,  où  l'an  ampleia 

(i)  La  préanbola  de  mm*  ordooMaoea  doat  Us  iupuiilitm»  p«bt«»  Auv 
•dspliM  aux  tUIm  «i  «nua*  Iccalitii  da  proTincea,  •(  dcTeair  ainii  l'objet 
i'utiiéf  à  prendre  pu-  MM.  le*  maire* ,  porte  ;  Va  le  liflcment  du  3  décem- 
bre iMG;  le*  ordoDoucc*  dea  i6  jaoTirr  1671,  10  jaiiTier  17171  te  réiricr 
173s,  tS  novembre  17S1  et  16  mai  i7S3;la  loi  dea  tS— 94  aoiït  1790;  le* 
loiadei  ig— 11  juillet  et  18  (cpiembre —6  octobre  1791;  lea  art.  4S',47'  ^ 
47S  dn  Code  pinaille*  aratt^dn  gon*emement  do  i*'gem)iii*l  aa  tu  (11 
mata  1799,  Il  tncMidor  an  viii  (i*  jalllet  tSoo],  3  bnimira  an  tx  (el  oe- 
iabl«i0ea}eti7BeMidor  an  nt  (<  JrïlM  *Soi)i  — Ifota.  Ou  étmier»  art* 
afc  é/mmànm  ht  mOaâm»  da  fr^defeUc». 
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ttH  pk*  nWil.  -^  Il  «it  d^adu  d«  faira  iécbci'  da  boié  d»«a  l*ë 
ttitit» ,  et  d6  MMtriHre  aUMlmisila  àwmne  Mmfebti  ofa  rcMvrvb 
(/VéHi,  «ri.  9.) 

Il  «ht  «ipretttfiMM  déftllida  de  Faire  mage  da  ftu  psw  m»< 
téyM-  lé*  ehemliléM  et  )4fB  tuya»!  de  poélea.  (/^cm,  art.  S.) 

AuMa  fbnr,  forf|e  et  Ushtet  ifoi  iliig*raÎMt  fc«  fapiwiairi  >• 
jlétt^fent  ttre  fiiAblls  dAna  l'inuirletir  de  Pariai  saM  HmdMaiV 
tîon  K  la  préKmare  de  [toliee-.  -^  Les  permisntma  pMF  M  faor» 
neanx  de  fondeurs  el  autres  ne  sont  délivrées  qu'aprM  les 
fortOflttté*  prescrites  par  le  drior^t  dn  ti  ootdbra  t81«y  H  Vtlr- 
donnattcb  do  rti\t  da  Hjamitr  tH6i  (/rfnni  artj  4.-)  — AWr  tri^. 
niisEteirta  VAmkRtot,  ei& 

Il  est  d^Fendii  de  formef  tmam  nmwiii  «a  enfrept*  ds  ekar" 
bon  de  bois  danii  PariK  ;  aucuQ  chaaiier  de  bois,  «w— ■  mKfHÊim 
du  enirep6t  êë  hoatlte,  charboa  ds  terre  tm  eék  «  be  {tèbrreiM  f 
èité  tbtàiéi  JtaM  (ine  déeisifltl  «péeialei  (Mat,  «rb  6^**  Foù'wm 
n  cNAorttcs^  ntlilisK  vb  kots. 

It  est  défeddtt  dH  Mr«  le  eommerAe  es  détail,  toit  de  feHarbeot 
m^  de  fitlOordet,  fn^ts  fet  esterett;  èans  «se p«#lnia«toa  da 
préfet  de  police.  (Idem,  art.  6.)  — Voir  Idem. 

n  e«t  détbbàH  an  détaillaaU  d'Aoir  dri  Fe*  dda»  Meadrélu 
oB  le*  bois  ou  ehrit-bens  sont  déposés.-^  lia- a*  poarroal  rper-  ' 
ter  de  la  lainière  que  dans  des  lanternes  fermées,  {Idem,  ad  7i) 
^\mHdMi 

but  fournies  hë  patirront  être  dëpeaéa  qae  dans  de*  grenieM- 
<m  MM  de*  rtJUises  èl  des  haftfrars  farmésL  •—  Us  derreat  Atra 
|!ilaeél  1  dlstknee  kaffisanle  d*  tottt  tOfm  de  chenbée  om  ém 
ptrAe.  (Ueht.  »rt  S.)  -^  P'oirtkùM  rr  MMins  ni  ee  qai  efaMetkd 
les  FornsAcis. 

Il  est  déftebâtt  dVittrer  aree  de  h  hmière  dane  la»  Keni  tfui 
rMtféhUeraleÉlt  del  ttalltrret  eoffib<oslibkB)lrmoiBt<fueeette  h»- 
mîère  ne  soit  contenue  dans  une  lanterne  close.  — ^  II'  eti  ei^eiilt 
d'&Tcrir  dans  les  ^carie*  des  lafltenies'fiies  pour  préTeair  les  ic- 
<^id«nfs  du  feu.  —  H  est  8*sai  df  Fendu  ^f  entrer,  aimi  '^aedane 
tèS  énth-oits  oA  H  ;f  »d«la  plrilte,dtt  foiovdu  eharWa  eaaatrei 
ttâtiCrci  cdmbaflîble*  (.  wreo  des  plp«s  maf^sde  ulfoeailinii 
et  d'j  fumer.  (Idem.  art.  9.)  -^  f'wr  loentEli.  Éuateh 

ht»  OutrHit»,  WMtiMan ,  fvrraMïers  et  «Ib-es  Irawaillsal  ta 
b^i  4tti  tro<ii«np«ndfftt  e»Éitei8  tMtpa  4é  téunUarteféi^pari» 
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leDOt,  ■'îh  exercent  les  deui  proFsuioiu  dau  la  B>4me  i 
d'y  avoir  deui  ateliers  s^parét  par  oa  mur,  de  manière  que  lea 
^ocellea  de  la  forge  oe  puisteol  jaillir  dans  l'atelier  où  se  Ira- 
Taille  le  boit,  il  leur  e«t  déPendu  de  dépoter  dans  l'atelier  de  la 
forge  aocuD  boia,  recoupes  ui  piicea  de  cbarrunnage,  menuise- 
rie ou  autres,  k  moios  que  ce  ne  «oit  des  ouvrages  finis  qu'on 
serait  occupé  à  ferrer,  et  k  la  charge  a«  surplus  de  les  mettre 
dans  un  endroit  séparé  de  la  forge,  en  sorte  qu'il  ne  reste  dans 
ces  ateliers  aucune  matière  combustible  pendant  la  nuit.  (Idem, 
art  10.) 

Il  est  défenda  d'allumer  des  feux  dans  les  halles  et  marchés, 
et  d'y  apporter  aucun*  chaudroDS  àfeu  ou  réchauds,  s'ils  ne  sont 
.  d'une  petite  dimension  et  couverts  de  grillages  disposés  de  ma- 
nière à  prévenir  tout  dauger  d'incendie.  {Idem,  art.  11.)  ■ —  Fwr 

BALLES  ET  MAKCHÉS. 

llesldéfondu  de  faire  du  feu  sortes  ports,  quais,  berges,  à 
]*lle  Louviefs,  dans  les  chantiers,  dans  les  places  au  charbon,  sur 
les  trains  et  sur  les  bateaui^  excepté  sur  les  bateaux  foncets. — 
J)  est  -  défoodo*  de  s'y  înlroduire  la  ouït  avec  de  la  lumière,  à 
nftins  qu'elle  ne  soit  eitfermée  dans  des  lanterne*  doses.  (Idem, 
arl.  12.) 

Il  est  défradu  de  brûler  de  la  paille  dans  les  nies ,  et  d'y 
nettre  en  fou  avean  amas  de  matières  combustibles.  {Idem, 
arl.  13.) 

Il  est  défendu  de  tirer  sur  la  voie  publique  aucune  pièce  d'ar- 
tiice.  —  Nul  ne  pourra  tirer  des  pièces  d'artifice  dans  les  cours, 
jardins  et  terrains  parljculiers  sans  une  permission  du  préfet  de 
police.  — >  Il  est  également  défendu  de  garnir  d'artifice  aucun 
ballon  destiné  à  être  enlevé  et  de  faire  enlever  des  Montgolfières. 
(/(/mi,  art.  14.) 

Les  réservoirs  des  spectaeles  seront  toujours  pleins  d'eau  et  les 
'  pompes  attachées  k  ces  établissements -constamment  en  bon  état. 
(Idem,  art.  16.) 

Tous  propriétaires  et  principaux  locataires  de  maisons  où  se 
trouvent  des  puiu  sont  tenus  de  les  neUoyer  et  de  les  entretenir 
de  poulies  solides,  de  cordes  et  de  seaux  toujours  en  élat  de 
servir.  —  Ils  sont  également  leiAis  de  maintenir  les  pompes  eu 
boa  état.  {Idem,  art.  16.) —  f'oir  PUITS. 

'  Les  porteors   dleau  ^•tonneaux   rempliront  leurs  tonneaux 
«hn^e  soir  avantvtfa  la  t^rer;  et  Jet  tieiidrpnt  pleiça  toute  1«' 
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nait  —En  cm  d'inmBdie,  ils  sont  «HtorisM  i  poiter  1  tontes  Im 
fontaines  pnUiques  indfstiactement.  {Idem,  art.  17.)—  Fmr  por- 
teurs b'eao. 

AusaîlAt  qu'on  incendw  se  manifestera ,  il  i>n  sera  donné  avis 
aux  plus  prochatDs  poales  des  sapeurs-pompiers.  {Idem.  art.  18.) 

—  Foir  SAFECnS-POVPIERS. 

Il  est  défendn  de  tirer  des  coups  de  fasils  dans  les  «heminées 
oà  le  fen  se  manifesterait.  {Idem,  art.  19.) 

Si  l'incendie  présente  un  earaclère  alarmant,  il  en  sera  donné 
connaissance  au  préfet  de  police,  à  l'état  major  de  la  place  et  au 
commandant  de  la  garde  municipale  de  Paris.  Le  commissaire  de 
police  Fera  apporter,  en  nombre  suffisant,  les  seaux  À  incendie 
qui  se  trouveront  dans  les  dépAts  publics.  Il  pourra  requérir  la 
feree  armée  pour  maintenir  l'ordre  et  assurer  la  conserration  des 
propriétés.  {Idem ,  art-  20.) 

Le  commandant  des  sapeurs-pompiers  fera  transporter  au  lieu 
de  l'incendie  fous  les  moyens  de  secours  nécessaires.  Si  les  se* 
cours  poblics  sont  insuffisants,  le  commissaire  de  police  et  le 
cowmandaut  des  s  a  peu  es -pompiers  mettront  en  réquisition  les 
seaux,  pompes,  échelles ,  etc.,  qui  se  trourent  dans  les  dépAts  éta- 
blis, soit  dans  les  édifices  publics,  soit  ailleurs.  {Idem,  art.  2t.) 

Tout  propriétaire  de  cberaux  sera  tenu,  au  besoin,  de  les  four- 
nir )>our  le  service  des  pompes  et  des  tonneaux  à  la  première 
réquisition  qui  lui  eu  sera  faite.  {Idem,  art.  22.) 

'Toute  personne  requise  pour  porter  seconrs,  en  cas  d'incendie, 
et  qui  s'y  serait  refusée,  sera  poursuivie  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'ariicle  475, du  Code  pénal.  Les  mavons,  charpentiers,  oou- 
Trcnrs,  plombiers  et  autres  ouvriers  seront  tenus ,  à  la  première 
réquisition,  de  se  rendre  au  lieu  de  l'incendie  avec  les  outils  né- 
cessaires ;  faute  par  eux  de  déférer  i  cette  réquisition ,  ils  seront 
également  poursuivis  devant  les  tribunaux.  {Idem,  art.  23.) 

An  premier  avis  d'un  incendie,  les  porteurs  d'eau  à  tonneaux 
y  conduiront  leurs  tonneaux  pleins,  à  peine  d'élre  poursturis 
conformément  à  l'article  précité  du  Code  pénal.  {Idem,  art.  24.) 

Il  est  enjoint  à  toute  personne  chez  qui  le  feu  se  manifesterait 
d'ouvrir  la  porte  de  sou  domicile  à  la  première  réquisition.  En 
caa  de  refus,  les  portes  seront  enfoncées  à  la  diligence  des  com- 
missaire» de  police.  (Ordonnance  du  10  février  173â-,  article  18.) 
(yir«t,arL2â.) 

Les  habiunu  de  la  rue  oà  l'inceadie  se  naififeslera,  et  de*  nie« 
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«dJaajMn  Htbâttmi  H  pAtte  d«  teoN  sidtMn»  «vrcttAti  et  Ml»* 
seront  pilinr  ife  l'Alh  S  letlrs  pfilll  (M  K  Inrt  ptfWp^  péor  M  M^ 
vice  de  l'inceodie.  (Idem,  art.  26.) 

het  ijattlien»  de»  pompe*  et  dM  r^sti^AtM  publié*  leMM  irtua 
d«  fonrtiif  l'edu  Afeesialfe  pMUr  l'eilhietiM  â«  fiol^MitHei  (Af<M, 
»rt.  27.) 

tl  «at  «tfjolHt  HUi  inarchRDils  épicleM,  6if)«i4)  tihàddHîeMj  +bi- 
sias  de  l'ioceadie,  de  foarotr,  suf  teri  ordre*  dM  MrbrtrisMairVé  âé 
f«Ite«  4U  dd  «dmiuAndatit  dM  Iftpetfrft-poMfpItrs ,  l«k  fllltrlifaaz 
M  Mrriliéa  nëetfsiiiil'es  pont  ëeMrei'  lès  trttnHIetti't.  (M«Mi 

Itl.  ».) 

Loraqu'bâ  Ihcendle  afc  rhinlfMtérfi  dafts  titie  eomttiatie  ranle 
iu  reMbrt  de  )ë  préfeCinré  de  [t«Ht«,  lé  tUàireni  avertira  les 
babitlrbls  au  abfl  db  la  ctli»é  citj  de  la  ClSt^he.  Il  pOHrr*  reqaCrii^ 
la  gendarmerie.  Si  l'iDceodie  prend  uA  caractère  gravé,  il  en 
fMdra  «Ailtplé  lor-le-cbansp  au  préF*t  dfl  p^ee>  (Idemt  »Ai- 

il  a<M  pi;^  pdnr  ehkqne  chèrâl  reqùia,  iaitAt  :  par  heur»  d« 
jMr,  rioiianf e-qUinte  eeblirtie*  ;  pdr  heure  de  tiail,  Un  fraao  liaffl- 
ciAf)  CMititbtS;  ht»  pdl'iturï  d'«an  ««idUt  pajét  R  raison  d«  dit  een- 
tirfaea  par  éhaque  <f»i«  d'eau,  et  tur  l«  plfrd  d«  Vingt-htlit  liirH 
peur  une  voit  &iiàb.  Il  «era  accordé^  eu  »»lre ,  «M  ^UBmllbu 
ant  deot  porteur*  d'eau  A  tonoeaui  qai  arriveront  l«t  preniara 
au  lieu  de  l'iaceUdie.  G«tU!  gratiflcaitod  Kfé  i  poui-  le  premier 
arriva,  dé  dâUte  francl,  pour  I«  tecAbd  dt)  aix  frairi».  Cu  pvie- 
ihéatà  rierofit  fait*  k  la  pr^fMture  de  poDettf  iur  det  eeriiioata 
délivré*  paf  lea  eomifttaaaires  dfe  poHec,  et  pdr  les  nàirè*  pour  lea 
éoioitiUnea  rUralt*.  Lès  épicier»,  eiriera,  ebandelters  aeroot  pajéa 
~dM  Aatabeadt,  terrines  et  autres  «l^etl  d'Illummaiion  qu'il* 
aaroot  Fournis  Mir  de*  tttémoires  eertiflés  par  lea  cdoimiasairca  de 
police  ou  parle  comnHilida&t de* «apeara^mpier*.  (Jdtm^  érli* 
éle  M.)  —  foir  nu». 

Il  ierâ  accordé  des  réeompensea  partlealiire*  aux  pertonae* 
<|iii,  dan*  un  iaeendie,  auraient  donné  des  preuve*  eatraordî' 
Uaire*  de  tète,  on  qui  auraient  sauvé  des  iodividna^  {Idtm,  kr- 
licle  31.) 

Le*  coiUmisaaire*  de  police  A  Paris ,  et  les  maire*  dan*  k* 
camninnes  rurales,  dresseroM  pfDcèt^Verbal  dM  liice*dîea«t  dea 
circODStanceB  qui  te*  ont  accompagnées;  il*  en  retbéUbwoW  U* 
éauMs  et  le*  îitdiqitefMt.  (/dm,  «rt.  kX.) 
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Les  coDtniTeD lions  anx  ÏDJoDctîoDs  oa  aux  d^feaM*  fâitei  par 
U  présent*  ordaoDSDoc  seront  coottalée»  par  des  procëa- verbaux 
qui  seront  adresses  an  préfet  de  police,  et  les  cou  1  revenants  tra- 
duits, s'il  y  a  lieu,  devant. les  triliunaux  pour  être  punis  conFor- 
mémeat  aux  lois  et  règlements  eo  vigueur,  le  tout  sans  préjudice 
des  actions  résultant  des  dispositions  du  Code  civil.  Il  sera  pris  ati 
surplus,  suivant  les  circonstances,  telles  mesures  d'ui^eilce 
((u'oxigcrail  U  sAreté  publique.  {Idem,  orL  33.) 

INCESTE.  —  Délations  coupables  aveo  unpareot  Au  degr^  pro- 
hibé par  le  Code  civil. 

êi  la  loi  oe  prononce  pas  de  poine  contre  Mlt«  action  rëproa- 
vée  par  la  nature  autant  que  par  la  morale,  les  circonstancM  qnl 
t'7  rattachent  fiobitilUetit  sonveut  un  aiteotal  tin  neeurt  qui  la 
place  alort  sout  le  coup  des  dispositions  dtf  Cod«  pénal.  — '  ^àir 
■<X(IR3  (Attentat  aui). 

Les  enfants  nés  d'un  commerce  jncestueux  ne  peuvent  £tre  ni 
Ugitinéa  ni  reconnus.  Us  ne  sont  jamais  admis  à  U  recbercdé  de 
la  patantil^  «u  de  la  utteroili,  (Cod*  «ivil,  arL  331, 33fi  et  342.) 

INCOMPÉTENCE.  —  yàir  cohflit  et  les  notes  des  mots  tuiu- 
Mua^sufru  roLici  et  nustniAOX  ni  rouca  coiiBCriomiLLL 

INDEMNITÉS.  —  yoir  accidents.  B0«iii«i5-iirrt«tTS.  cotmiiVHt- 

TIOM.  DBLrtS.  *UBL».  TOAStE.  IXniOPBiATION. 

INDICBtTft.  —  Cenx  qui  sont  invalides  et  non  mewlianu  re- 
f  civeot  dans  les  oomnuaes  de  leur  résidanee ,  des  seaonrs  à  do- 
■teil»,  qni  sont  distribuée  par  les  bareauA  d«  chariié.  t'ila  aent 
malades  ils  sont  admis  d«os  t'hopilal  le  plus  voisin  (Loi  im  M 
Tendémiaire  anxt  (15  octobre  1793),  titrev.)— ^AirKiirnroucB 
(surveillance  de  la).  BàntkOx  vt  aospicts.  iiERDicrff . 

IRDIOOTERIE. — foir  trktuastmjm  VADcEaEOi^  etc.,  deurième 
classe. 

INFARTICIDE.  —  f'oir  oaifavrës  ,  5  5 ,  loue  1*,  page  tn.  npmi- 

CIPE. 

limOMATK»».  —  f'oir  carmtass.  viàm. 

UUUftSS<  "fvir  Mmmrrn  coicstmmi*  viuam» ,  al*. 
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INONDATION  (I). 

Les  maires  et  adjoiaU  aoDt  chargea  d'aaaurer  le  libre  conra 
des  eaux.  (Loi  du  29  floréal  ao  X  (19  mai  1802) ,  art.  I*'",  2 ,  3 

tH.) 

(i)  Il  parail  qu'autrefois  U  Scîdc  n'^tiil  point  fnjelle  à  déborder,  ur  dam 
reloge  que  Jalientrail  de  la  ville  deLnlècé,  cet  «ntperenr  ifGrme  qneU 
SeioeCToit  etdécr«ttraT«nieiit,  et  qu'elle  Mt  preeqne  totijoim  enétéconne 
•a  hi*n  ;  rvb  fiariat  nuAwMr  ae  trtieil ,  ttd  quaUt  auuu ,  utit  tcttt  tut  hitm*. 
C«  fleoT*  ne  tard*  pat  tonieroii  i  eD  appeler  de  ce  jngemm  ;  car  AH  le  *i* 
•îècle,  Grégoire  de  Tonra  parle  d'une  inondation  liconàdénble,  qu'entre  la 
Glé  et  U  baailîqae  Sainl-Laorenl  (Saint-Lasarc),  aa  na  poarail  allar  qa'en 
baiMs. 

EoUéet  1196,  let  débordemeau  emportent  la  grand  pont  et  le  petit  pont; 
«n  décembre  iic6,àla  «dtede  plniei  extraordiaairement  abondaniei,  iroii 
arcbei  dn  petit  pont  et  pluîenrt  maiton»  aont  ren«er«é«i  par  la  rî*itre.  Lei 
ménet  déaaatrea  le  renoOTellcnt  dan*  lei  annte  laSi,  i^gS.  i3a5,  14071 
1547,  i6J9,i6Si,  ifiSS.iMS,  1677,11190. 

Llnoodation  de  mtn  1711  fotla  pla»eon»id*fabl«  qti'oaeftlenoiw«Tn«; 
mai*  qnoiqne  foi  eanx  foMcat  iXvfée*  de  ncttf  i  dix  piedi  an-dcMa»  de  loor 
baoïeiir  ordinaire ,  lei  pont*  de  Pari*  o'en  reçorent  aocnn  dommage. 

Eq  171S  et  1716 ,  de*  phrie*  coannoella  firent  déborder  piMqne  tonte*  Ici 
riiièrei  de  France  cl  eaoïirenl  de  nombreux  détattrc*;  ane  grande  quantité 
de  baleani  amarré*  *nr  la  Seine  furent  entraîné*  on  conlé*  i  fond  avec  le* 
maichandue*  dont  ib  étaient  chargé*. 

Dcnx  membre*  publié*  *ur  le*  inondation*  de  174a  et  de  fitmaire  an  x, 
l'an  par  H.  Boutmy  de  l'Académie  de*  In>criplioD«  et  Belle*-Lettre* ,  l'anir* 
par  H.  Bralle,  ingéoienr  dn  déparlement  de  la  Seine,  fixent  le  maximum, 
ponr  la  première,  Il  *4  fned*  4  ponce*  (;  Q^ttmgo  centimètre*],  memré*  à 
l'édiella  dn  pont  de  la  TonmcUe  1  at  ponr  la  aeoonde,  1  7  mèti«*  ii  oenti- 
mitre*  mcanré*  an  même  point;  dînirence,  4^  centimètret. 

Il  «erait  trop  long  d'indiquer  même  •ommairement  ici  ion*  le*  point*  de 
Pari*  joiiju'où  ■'étendirent  ce*  deux  deroiiret  inondation*  ;  le*  carie*  qui  a» 
compagnent  le*  Mémoire*  dont  non*  avoni  parlé  peutent  *eule>  en  donner 
nue  idée  *ati*f«i«ante.  Qu'il  non*  infCie  de  coo*i{;ner  ce  fait  remarquable  et 
qui  attend  encore  une  bonne  explication,  aavoir  :  que  dan*  pluiieur*  quar- 
tier* a*<ei  élcTéi ,  le*  eaux  ne  pénétrèrent  dan*  le*  caTc*  que  plniieuri  jour* 
■pré*  que  la  rivière  fat  rentrée  dan*  «on  lit,  et  que  dan*  let  quartier*  baa , 
beaucoup  de  cavet,  re*tèrent  tèche*,  quoique  celle*  qui  le*  eoTironnaient 
fD**ent  inondée*. 

-Il  **t,  dit  H.  Bralle,  facile  d'expliqner  cette  etpèce  de  phénomène,  par 
le*  dirTérenie*  naturea  de  terrain*  plu*  on  moint  compacte*,  plo*  on  moin* 
perméable*  en  certaio*  androïi*,  et  par  celle*  d«  fondwiona  de  btiineui* 
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Sont  pDDÎ*  d'une  amende  qui  ne  peat  excéder  le  qOirt  de»  m- 
UtDtioas  et  d()miQege»-intérèl> ,  ni  être  aa-detsoua  de  cinquante 
francs.  Lea  propriétaires  ou  fermiers,  ou  toute  personne  jouissant 
de  moultas ,  usines  ou  étangs,  qui  par  l'éléfatioa  du  déversoir 
de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité 
compëteole ,  ont  inondé  les  chemios  ou  les  propriétés  d'aulruL 
—  S'il  est  résulté  du  Mt  quelques  dégradations ,  la  peine ,  outre 
l'amende ,  est  uu  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois.  (Code 
pénal,  art.  467.)  (1) 


plos  cm  mobi*  profondes,  pltw  on  moiiu  bien  coutriùiM.  L'inowlRiioii  dss 
CSTM  duu  Ici  lieaK  éleréi  peut  être  slu-ibn^  t  l'iafiluation  soDlerraine  des 
csax  de  la  rmire  épsodoe*  an  loin  tnr  de  gronde*  surface*  de  terres  tapé  - 
rimre*  aniol  de  Parii.  Ce*  eaux  étant  obligée*  de  ae  frayer  nn  chemiD,  leur 
martbea  dû  dire  plu*  lente  qae  celle  des  eam  de  la  riviire,  et  par  coo»^qneiit 
ellci  ne  aont  parrennc*  dan*  le*  csics  que  li>Dg>tcnip  après  laretrailede 

NoH*  complèteroiw  cet  article  par  la  citation  «nitante ,  emprantée  i  TAa- 
ntuire  du  bnrean  de*  loDgitDdci ,  année  i835. 

■  Ce  que  le  àd  ealère  Jean  chaque  joar  1  la  terre,  dit  H.  Arago  dan*  «as 
Nolîee*  (cientifiqBe* ,  et  ce  que  le*  plnie*  non*  en  rendent  eit  Trsiinent  itl- 
c»]rable;  on  a  besoin  de  la  rignevr  du  calcul  pour  en  rester  convaincu. 

■  Aia*i,l«bai*indeUSein*a  4inillioDi  itj  ttùHa  bectaresdetopcrficie. 
L'eanqoi  tombe  dan*  ce  ba*tia,*i  ellenei'éTaporait  pas,  ci  elle  ne  pénétrait 
pas  dan*  le  sol,  li  la  terrain  était  partontboriionlat,  y  formerait  an  bont  de 
l'annéa  mie  coaohe  liquide  de  5o  centimètre*  de  hanleur.  11  «t  facile  de  toit 
qa'oae  pareille  concbe  te  compoiorait  en  volnme  de  ii  milliards  çSS  millions 
da  mètres  cnbe*  d'eau.  Or,  au  pont  de  la  néTolation ,  le  débit  msjen  de  la 
Seie«e*tde  *55  métré*  cnbe*  par  •ccoiideoB  deii  mîUioni  da  mètre*  cubes 
par  jour,  «u  de  S  milliard*  ji  millioni  de  mètre*  cube*  par  an. 

•  Ce  dernier  nombre  «t  lu  milliards  ^33  million*  de  mètre*  cubes,  pluie 
annnaUe  dn  batsiu  de  la  Seine ,  à  peu  pré*  comme  i  e*t  à  3.  Aioii  le  Tolmna 
d'eau  qui  patte  annuellemeni  ton*  le*  ponts  de  Parii ,  n'est  guère  que  le  tiers 
de  celui  qoi  tombe  en  pluie  dans  le  bassin  de  la  rÎTière.  Deux  lier*  de  cette 
pluie  on  relonment  dan*  l'atmoepbére  par  évaporaiion  on  entrelîCDnmt  U 
T^étalion  et  la  Tia  de*  animaux ,  on  s'écoulent  dans  la  mer  par  de*  commn- 
nicatioD*  Minterraine*.  > 

(i)  La  loi  qui  défend  d'inonder  l'héritage  de  son  Toisiu  n'est  pas  -riolés 
par  cela  seul  qu'on  ■  fait  une  consimciion  qni  peut  occasioncr ,  an  ca*  da 
cma  des  eaux,  rinondation  de  l'héritage.  (Arrêt  de  cassation  dn  : 

«1.1.,) 

Cett  anpouToirjoJicîeîre  et  non  è  Tantoriié  admînîsiraliTf,qa11a] 
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Si  ce  délit  nt  cemisii  par  de*  gardm  ohanpétret  «a  fonMi^rs, 
ou  dei  officiers  de  police  à  quelque  litre  qu»  M  tsit,  la  p*int 
d'empriioDDemeDt  cal  d'uo  luoia  au  moiai  et  d'un  tiera  au  plua  ea 
tus  delà  peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée  i  ub  mire  cou- 
pable du  Oléine  délit.  {léan ,  art.  462.) 

Sont  punit  d'une  amende  de  six  à  dix  franoa  aaax  qoi ,  U  pou» 
Tant ,  ont  refuté  ou  négligé  de  faire  jet  travaux ,  la  terrica  sa 
de  prêter  le  aecoara  dont  ils  ont  été  requit  eu  oaa  d'iaondatiou. 
{lâem,  arL  475,  n**  12.)  —  f<wV  caves,  cours  d'bau.  iau.  »vimiim|. 

INSENSÉS  ET  FURIEUX.  --  f'oii- dënekce. 

IFiSPECTEUBS  DE  POLICE.  —  Vifir  «cents  db  fo^icb. 

INSTITUTRURS.  —  Sont  Iqcapablet  de  tenir  école  privée  ^n 
GoniDiuDale,  1°  les  condanioés  à  des  peine*  afRIcllTet  ou  inh- 
WtnlM  ;  V  Iç*  condamqét  pour  vol ,  çscroquerie ,  banqueroute! 
abut  de  confiance  on  attentat  aux  mœurs ,  et  les  individus  qi^i 
«lit  M  piiv^  par  jugement  ije  tout  oq  partie  dcn  droits  de  ^- 
mille  menlionoés  aux  S  6  et  fi  de  l'art.  43  du  Qndp  pénal;  3*  Ip 
individu»  iAterdits  de  l'exerctee  i  temps  on  à  (oujoura  da  la.  pro- 

dt  M*'""'  *or  le*  deminiln  m  donmtgM •Intérêt* ,  fonnéct  pir  lei  proprif- 
laîm  det  foD<]t  coDtigut  1  due  riviire  noo  Dsvigsbtc  d1  fluitible ,  contre  le   , 
proprif  taire  d'un  moulin  blli  *Dr  celle  riTÎère,  à  rtitoo  de*  loonditivo*  qnll 
cauie  diD*  leur*  ^friiagei,  par  la  trop  gnodc  luuieiir  i  laquelle  il  tient  Isa 
eanx.  (JJ^m,  dn  i5  mai  i8io.) 

LorMjne  les  eanz  d'un  moulin  endommigeat  le*  propriété*  Toifinet,  i^Mt 
1  ra<lnîai*lratioii  et  non  aox  tribuoani  que  le*  Toiiini  doivmi  porter  leur* 
réclamaiioM ,  ai  le  dommage  est  i^inltf  de  l'exécuiion  d'un  airdié  admini*- 
ir^lif.  {Idem,  du  sS  août  i8u8.) 

Pour  qu'il  y  ail  lieu  1  Ta  p|i  lies  lion  de  la  pane  prononcée  par  fart.  iS-;,  il 
favi  que  l'élévation  du  déTcnoir  ait  éié  portée  ■u^dciini  de  la  haateoT  d4- 
termînde  par  raotoriié  adminiilrative;  à  défaut  de  déierminaiion  de  la  baa- 
teur  par  l'autorilé ,  il  n'y  a  pai  de  détii  ;  il  y  a  Keu  lenlemeiil  à  U  réjuralion 
du  dommage  qui  dult  eue  pourtniTi  paraclîon  civile,  (/i/.,  dti  »  février  iSifi.) 

Mai*  deux  arréu,  l'an  du  a3  janvier  i8ig,  l'antre  do  4  novembre  ils4, 
ont  jugé  que  li  l'inoodation  eit  cauiée  par  un  fait  autre  que  la  trop  grande 
élévation  d'un  déversoir,  et  lor*qn'il  n'y  a  poiniderèglemenliar  labauteor 
de>  eaux,  il  j  a  délit  puniwable  d'aprti l'art,  if ,  lili«  il, de  U  loi  dn  i8  Mp* 
tembre— 6  octobre  1791;  el  que  la  pénalité  de  l'art  16  de  la  loi  prcetiée,  e 
de  l'art,  iiy.  Code  pcnal ,  doit  tat  réiervée  ponr  le  ca*  où  l'inondaliao  ait 
U  ioitade  rinfraction  à  un  règlement. 

Douze.  bvGoogle 
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fflMios  d'JMtiluhilir.  ^  du  2S  jiùi)— 1"  juillet  tiii,Vi-6,  7 

OttifiORque  «  mwt  nu  écoU  prjnair»  pu  c^trtaefUtoa  k 
l'fitieU  qui  procède  Mi  •>■■  nûiRir  lu  «oqdidwx  eùgèu ,  e^t 
puni  d'une  tmeade  de  ciaquiuiU  i  deiu  tenlt  fnna» ,  ef  l'^Bole 
«tf  fernÂe.  — .  En  b««  de  réoidive  U  pciu  Mt  lu  enpriMRVQaeDt 
de  qtiûue  k  ir*atB  jour*  «t  m»  amwde  .dfl  g«bi  i  quatre  «mH* 
E«aM».  (/^,  art.  .6.) 

Ed  cat  de  négligeace  on  dq  fiuilA  grMS  fie  l'ÏMtilutftWf ,  jl 
fwut  Âue  réprimanda  «u  auspeadM  pour  tin  n^i*  «TM  pu  «ana 
pm«(iQB  de  traiiement  en  aiatti  itre  révoqua  die  «M  fano- 
ioM$.  {Idut,  arL  U.) 

L^a  oMcliiae*  el  instrttBaantB  terraol  k  l'eDaçigaf  R)4Pt,  jinqu'à 
«anciu-Maee  de  troia  ceats  Franc* ,  «ont  jwwMsMblct.  (Cpd«  4a 
praeédare  ciiile ,  art.  fiSS ,  n"  à.) 
-  Qnaptàla  teaponMliUité  dfl*  inafituteun  i  l'^nvd  do  lf>)ra  ^ 

«Ci,  IMWr  UGIDBHT. 

INSTRUCTION  CRfMINELL^.  —  Le  titre  ii,  2"  livre,  du  Ck>de 

d'iostruclioa  crimiDelIe,  déiermine  la  forme  dei  mises  eu  accif- 
latïpn ,  la  formati^oa  des  cours  d'assises ,  le$  fondions  du  prési- 
dent, du  procureur  général,  du  procureur  du  roi  au  criminel, 
la  procédure  detant  la  cour  d' assises  ,  l'examea  de  l'accqsé ,  le 
jugepiepLtitfon  eféculioo.  — Foir  CdUhi  d'assise»,  hoxicide.  jury. 
et  les  autres  mots  qui  se  ratlachenl  à  l'instructioD  criminelle. 

W8TRUMBNTS  BRUYANTS.  —  Foir  vagit. 

j^^l^BORDKNATION.  —  Délit  militaire. 

Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  au  service  dç  l'arn}^ 
qui,  Ipr^que  U  générale  a  été  battue,  ne  a' est  pas  r§o4u  J>  son 
poste  est  puai,  pour  la  pramiire  fois,  d'un  nois  de  prJfRR; 
peur  U  sMonde ,  A*  (rois  mois  et  destitua  de  son  gradç  ou  em- 
ploi, le  sioipJe  aoldat,  dans  f:eaecoad  cas,  est  puni  de  six  m9>a 
de  prison.  Qbqs  Je  cas  d'une  seconde  récidive .  \%  peine  est  de 
deui  ans  de  fers;  (Loi  du  31  brumaire  an  V  (U  novembre  17&0), 
titre  vm  ,  art.  !«.) 

Tout  officier  qui,  devant  marcher  à  l'ennemi,  ne  s'est  pas  rendu 
i  son  poste,  esi  destitué,  puai  de  trois  mois  de  prison  el  dé- 
claré incapable  de  remplir  aucun  grade.  —  Si  c'est  un  sous-oFG- 
cier,ile«t  puni  de  deux  mois  de  prison,  cassé  de  son  grade  et 
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wéàuit  à  la  paye  de  «Siuple  «oldat.  —  Si  c'est  hd  aîmple  soldat  il 
est  puai  d'un  mois  de  prison.  —  Ëofiu  si  c'est  ud  employé  atta- 
clié  au  seirice  de  l'armée,  it  est  destitué  et  puai  d'un  mois  de 
prison.  —  La  récidive  de  la  part  du  sous-officier  ou  du  simple 
soldat,  est  punie  dedenx  ans  de  fers.  (Idem,  art.  2j} 

La  révolte  ou  la  désobéissance  combinée  envers  les  supérieurs 
emporte  peine  de  mort  contre  ceux  qui  l'ont  suscitée,  et  contre 
le*  officiers  présents  qui  ne  s'y  sont  point  opposés  par  tons  les 
moyens  k  leur  disposition  (Idem,  art  3.) 

La  révolte,  la  sédition  ou  la  désobéissance  combinée  des  habi- 
tants d'un  pays  ennemi  occupé  par  les  armées  françaises,  comme 
toute  excitation  à  ces  crimes,  est  punie  de  mort.  {Jdam,  art.  4.) 

En  cas  d'attroupement  de  militaires  on  autres  individus  altachéa 
'  à  farmée  et  à  sa  suite ,  les  supérieurs  commandent  au  noM  de  la 
loi  que  chacun  se  retire  ;  en  cas  de  refus,  ils  sont  autorisés  à  em- 
-  ployer  tous  les  moyens  de  force  nécessaire  ponr  le  dissiper  i  les 
auteurs  dudit  attroupement  (au  nombre  desquels  sont  toujours 
compris  les  officiers  et  sous-officiers  qui  en  font  partie)  sont  ans- 
sitAl  saisi«,  traduits  au  conseil  de  guerre  et  punis  de  mort. 
[Idem ,  art.  6.) 

Toute  troupe  qui  a  abandonné  en  masse  et  sans  ordre  supé- 
rieur le  poste  où  elle  est  de  service ,  ou  qui,  .commandée  pour 
marcher  à  l'ennemi ,  refuse  d'obéir,  est  déclarée  en  révolte.  Dans 
ce  cas  les  officiers  et  sous-oHîciers ,  ou.,  à  leur  défaut,  les  six 
plu*  anciens  de  service  faisant  partie  de  la  troupe ,  sont  saisis , 
traduits  au  conseil  de  guerre,  et  punis  de  dix  ans  de  fers,  à  iqoias 
qu'ils  ne  déclarent  les  vrais  auteur*  du  délit,  sur  lesquel*  seront 
alors  dirigées  les  poursuites ,  et  qui  subiront  la  peine  de  mort , 
comme  cheh  de  révolte.  {Idem ,  art.  6  et  8.) 

Tout  militaire  qui ,  dans  une  action  avec  l'ennemi ,  jette  U- 
chement  ses  armes ,  est  puni  de  trois  ans  de  fer*.  (Idam,  art.  7.) 

Celui  qui  commandé  pour  marcher  à  l'ennemi ,  ou  autre  ser- 
'  vice ,  en  présence  de  l'eqnemi  ou  dans  une  affaire ,  rebise  for- 
mellement d'obéir ,  est  puni  de  mort.  (Ida» ,  art.  9.) 

Tout  militaire  en  action  on  vedcUe  dans  lespotle*  le*  plu* 
pré*  de  l'ennemi,  ou  sur  les  ForlificatioD*  d'une  place  assiégée 
on  investie ,  qui  est  trouvé  endormi  ou  n'exécute  pas  ja  consigne 
est  puni  de  deux  an*  de  fers.  (Idem,  art.  10  et  II.) 

Le  commandant  d'un  poste  devant  l'euiVemi,  ou  dans  nue  place 
assiégée,  qui  change  la  consigne  *an*  en  avoir  rendu  compte  sur- 


le-ehamp  au  cpnnwndant  ta  ehef,  mÎ  pnoi  de  aU  mot»  de  pritoo, 

(/^m,  art.  IX) 

Tout  mîlîuire  qui  force  ou  viole  )a  ooDSÎffnit  fféaérale  de  la 
trou|»e,  eM  puni  de  dix  ans  de  Fen.  Si  la  Tiolaiion  est  comnnM 
par  uoe  troupe ,  il  y  a  dëtnltëiaiaDce  conibiuée ,  lea  chefii  et  les 
instigaleurs,  et  le*  oFficieraqnï  y  ont  prit  part,  sont  pùniadedix 
aut  de  fers.  —  Si  la  violation  est  commise  k  maia  armée  il  y 
a  révolte.  (Idem,  art,'  13  et  14.)  — /'iMr.  les  art.  6  et  8  de  la  méaie 
loi ,  précités. 

Toui  militaire  qui  îosulte  ou  menace  ton  ■iipériear, de  paroles 
ou  de  gestes ,  est  puni  de  cioq  aos  de  Fers.  S'il  y  a  vinea  de  fait , 
il  est  puni  de  mort.  (Iilem,  arl.  I&.) 

Tout  militaire.qui ,  hors  les  cas  de  déiîease  naturelle,  de  ral- 
liemeut  des  Fuyards  devant  l'ennemi-  ou  de  dépouillemeot  de 
morts  ou  blessés  sur  le  champ  de  bataille,  Frappe  soa  subor- 
doDoé,  est  destitué  de  son  grade,  puni  d'an  an  de  pritou,  et  d^ 
claré  incapable  de  remplir  aucun  grade.  Si  les  mauvais  traita 
ments  ont  déterminé  la  mort,  il  est  puai  de  mort.  {Jdnn,  art.  16.) 
Toute  Force  armée  qui  s'oppose  à  la  traduction ,  poursniie,  ju- 
gement et  exécution  d'un  coupable  de  délit  militaire,  eal  réputée 
en  révolte  et  punie  comme  il  est  dît  aux  arl.  3,  6  et  6  préciléa  de 
la  même  loi.  (Idtm,  art.  18.) 

f^oir  ÉVASION.  bBSEBTION.  CiKDR  NAUONALE  ,  S  ^  •  P*^  170^  KIU» 
.  HlUTAiHE. 

INSCLTES. —  foirckLoUKiE,  etc.  AUTonirts  constituées,  cekdar- 

MERIB.  GARDES  CHAMPtTRES. 

INSURGÉS.  —  foir  MOtiVEHENT  iitsuanicrionHii.. 
INTERDICTION.  —  faîr  démence. 
INTÉRÊT  DE  L'ARGENT.  —  Voir  pair. 
INTERPRÊTES.  —  Foir  frais. 

INTERROGATOIRES.  ~  Lorsqu'un  individa  te  présente,  en 
exécution  d'un  mandat  de  comparution ,  il  doit  être  iolerrogé  de 
suite  par  le  magistrat  qui  l'a  a^ppelé ,  et  la  loi  n'accorde  qu'un 
délai  de  vingt-quatre  heures  pour  iolcrroger  celui  qui  se  trouva 

■  appelé  ou  traduitea-  verlu  d'un  mandat  d'ameœr.'^ATtJJOS  du 
Gode  d'iostruction  criminelle.)  Itest  même  k  reramqusriiiuevt'il 

.  a'agit  de  flagraat  délit,  rinlermgaiiçÎM  du  prétafjwKpnllMUquel 
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timiti  ilë«eraé  ua  unsdat  d'antaaer  doit  avoir  lian  sar-lv^liM^. 

(Elirait  delà  circulaire  du  garde  dea  sceaux,  «ur  la  arreiUtkias 

JulOférrierlSm) 

IiM  inlcrrogatoirM  a'éteo^nt  aux  noms ,  préaav» ,  ttfc ,  Inu 
de  aaiaaaUcc ,  pi-oh»*ioii ,  dauioile ,  moyeai  d'exnlenca,  à  toales 
!••  oire*Balansa«  du  délit  et  aox  oomplwea  du  préTciMi.  —  S'il  j  a 
de*  fikmn  k  eonyiclion ,  elles  doireat  lui  être  représentéa*  pour 
4irei  p*r  lui ,  reaonnues  on  néeouoiiei  ;  tuention  an  e>t  faite. 

Il  importe  de  ne  jamais  différer  les  iaterrojjatoiraa ,  atteada 
^liB ,  dads  la  praoiier  inslaat  da  son  arraatatian ,  le  prévanu  n'a 
pa,  MUTant,  combiner  de  système  meaaoïtfçert  «t  que,  s'il  s'agit 
de  tcmoios ,  c'est  toujours  dans  les  nioaseau  qui  sa  rapprocheat 
ée  l'fliécwtioK  dca  «rimes  ou  des  délits ,  que  la  linii  ast  la  plus 
iacileneat  uriae  en  évidence. 

Lea  iMarrofaloirea  sont  siguts  respectircneat  et  aprèa  Wiure 
faite  par  les  prévenaa  ou  par  les  lémoina ,  ainsi  que  par  l'officier 
de  polioc,  à  cfaaqua  fettillst  et  a  la  fia  des  procàs-rerbanx  d'ia- 
terranatosTas.  Tous  ka  renvois  doircoi  é^lcnent  étra  sign^,  et 
lanoInbrvdesnMKtrayésdoirieat  étrcéaumércB  etdédar^saHls;sî 
U  préTMu  •>•  lea  tétuolns  ne  Mreat  ou  oe  veulent  paa  signer ,  il 
•n  est  fait  nen^o*.  —  Les  pUces  à  eoaviotioo  soa»  siguées  par 
les  préveaus ,  et  si  elles  ne  soat  pat  MsoeptiblM  de  recerotr  dés 
«emciirefe  d'éqriuire,  H  y  :est  auaché  one  étiquette  relatant  la 
date  et  l'objet  du  procès-verbal ,  ainsi  que  le  nom  du  préTem; 
cetie  ëiiqueile  est  sigoée  de  lui  et  de  l'officier  de  police.  —  foi'r 

ARRESTITION.  COURS  d' ASSISES.  HnjlICIIIES, 

INVENTION.  —  foi'r  bbïvets  d'ihvïhtion. 

IVRESSE. — L'ivresse  n'e&l  jamais  une  excuse  valable  en  nutière 
de  crime,  de  délit  ou  de  contravention.  (Ainsi  jugé  par  plusieurs 
arrêts  de  cassation ,  euirs  aotras  par  ceux  det  1&  octobre  1807, 
IS  mai  1815,  3  avril  1824.) — A'o/r  arrestation  de  personnes  pak  onr 
PATROUILLE  DE  NOIT  ,  tomc  1",  page  00. 


m&LOUSUA  £T  l>EHBIi;NNËS.  —  On  ae  peut  en  éubbraaas 
''■se  (wraiaaiavde  la  petite  voirie,  et  aaniavoiracqoKLé  lesdrmfc. 
'■'    A'PMri>|l«aîaleii)iat-B«'peaveBt4trepereéea^'à4«i.lCa., 
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et  Ifi  peraieniiei  i  0  B).  II-  c  de  saillie  du  ob  du ^Mif.  (Of^pn- 
ou^^  du  roi  rendue  jpçur  Paria,  l«  24  décembre  1&23,  w^*  iti 
—  Foir  voaiF.  TAÉir. 

JAMBtS  ifrTRTËRES.  —  Elle*  ne  peuTenl  tire  éUblie>  aaai  up^ 
permîuion  de  la  grande  voirie  et  san*  que  le  droit  ait  ^t{  acquitta. 

A  Paris ,  1e>  jaiiil>e>  ëtrière*  ou  boufisiet ,  doiveot  toi^ours  £tre 
placées  sur  raligulemeot.  (Ordonnrince  do  roi,  rendue  pour  Paris, 
le  24  décembre  1823,  art.  3.)  —  f^oir  vomit,  tarif. 

MMBOKS.  —  yûr  CMMUTStu,.cl)afHtiw  VL 

JANTXS  Ma  ROOBS.—  fofr ROULAGE. 

JAUGEAGE  PUBLIC.  —  f^oir  poids  pubuc. 

iSUX 

s  f.nkpoMom  g«ntr*)M n^e  3)g 

$  ■.  Umom  4*  jmi  ^  fcMivd. AU 

ft  i.  fcw»«k»fiMd>Vi«Md<p>^«wMpiMt^i. .  .  S4« 

^i",  DUpositioasginéralu.  

L'article  8 ,  litre'  xi ,  de  la  loi  du  10— M  «oftt  1790 ,  e^iifîe  aui 
waatrÎCT  la  «nrreittapce  de  tonte  espèce  de  jeazdeliasard,  stfîtdaus 
les  maiaoa*,  soit  dans  les  foires,  marchés  et  sur  la  voie  piA>tîqué. 

Les  rè((teneBis  nsnioipain  q«i'  p«in>aM  -Mr*  prit  et  (nibliés 
sur  cette  matière ,  doivent  être  bases  ur  la  aécessité  de  priveoir 
les  abus  et  escroqueries  auxquels  les  jeux  de  hasard  domcot 
trop  louveat  lieu ,  et  sur  celle  d'assurer  la  libre  ciroidalùn.  H  e«t 
k  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  prohibition  des  jeux  dehaMtrd-, 
^taetproelaméecouMBC  règle  ftéoéreleapplicableàlowle  lai' renée, 
par  le  Code  pénal ,  il  n'est  pas  néceasaire  ponr  les  réprimer , 
qu'un  règlement  municipal  esiite  sar  cette  matière. 
'     Le  préfet  de  police  est  chargé  de  cet  objet  k  Paris. 

S  2.  Maitom  Atjeim  de  Kasard. 

Lesmaisons  de  jeui  de  hasard  sont  prohibées  dans  tout^  l'éten- 
due du  royaume-  Les  préfets,  maires  et  commissaires  de  jiolice, 
sont  chargés  de  veiller  k  rexécution  de  cette  diaposilioBxflMMet 
^u34juInl8M.art.1''.)  ....  ..    .'.i 
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Toutfoncttoutiairepablic,  soit  cWil.ioit militaire,  qni autorité 
use  maison  de  jeu,  qui  s'intéreise  dans  ses  produits,  ou  qui', 
pour  la  favoriser,  reçoit  quelques  sommes  d'ai^eoE  ou  autre  pré- 
sent, de  ceus  qui  les  tieuDent ,  est  poursuivi  comme  leur  complice. 
(Idtm,  artS.) 

Le  ministre  chai^  de  la  police  fait  des  règlements  particu- 
liers sur  les  maisons  de  jeux,  pour  les  lieux  o^  il  existe  des  eaux 
tninërales,  pendant  la  saison  des  bains  seulement ,  et  pour  la  ville 
de  Paris.  (/<f«m,BrL-l.)(l) 

Ceoi  qui  tiennent  une  maison  dejeux  de  hasard,  et  f  admettent 
le  public,  soit  librement,  soit  sur  la  préaentalion  des  intéressé 
eu  affilia,  les  banquiers  de  cette  maison,  tous  ceux  qui  éta- 
lilisaeot  «u  Uenaent  des  iMeries  non  autorisràs  par  la  loi,  tous 
administrateors,  préposés  on  ageots  de  ces  élablissemenls,  sont 
ponis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  sis 
Dcùs  an  plus ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  mille  francs. 

—  Le*  coupables  peuvent  être,  de  plus,  ii  compter  du  jour  où  ils 
ont  subi  leur  peine ,  interdits  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  an  plus,  des  droiu  mratioBBés  enrBriicle43du  Code  pénal. 

—  Dans  tous  lea  cas  sont  confisqués  tous  les  fonds  ou  elTeis  qui 
•ont  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  tôlerie,  les  meubles,  ins- 
truments, ustensiles,  appareils  employés  ou  destinés  su  service 
des  jeux  ou  des  loteries  ,.lf^s  meubles  et  lea  effets  utobiliera  dont 
leslietix  sont  garnis  ou  décorés.  (Code  pénal,  arL  IIO.J  (2) 

En  cas  de  Hagrant  délit, «eut  qui  tiennent  lea  maisons  de  jeu, 

(l)'L'«at>Tpri9«  de*  jeux  cil  sdjngér  i  Psrii  ifsprè*  uil  cahier  JeicbargM 
qui  Homère  lei  obli'gsiraai  de  ['adjodicalnire .  Ls  police  l'rxtrct  ixat  te» 
misoBl  de  ^Bx,  >ur  laisbiHqui  poDiraient  t'y  intrcfduire,  iiir  leapteroqœ- 
rias.qaijKiBrraienli'y  commeilre;  elle  «nrveitle  Inmonnsiei,  y  recherche  !•■ 
iqdif  Ida*  «giulci,  «1  k'^Mure  qae  l'enu«pr«Dear  De  df  place  pat  lei  rsblu  «t 
)m  monlini  on  ronletld  aaloriiéi  cl  n'sjoule  |ta*  A  leur  nombre. 

L'adjudiealiondetjeux  à  Paria  rapporte  ùxinitlioui  de  francs  par  ati,qM 
sonl  rjpania  autre  le  lrê*or  el  U  ville  pour  en  fdire  jouir  le*  boipice*. 

(s)  Il  n'est  pai  nécnaaire ,  jiamt  euconrir  la  peine  portée  contre  ceux  qai 
tienneitt  une  maiKia  de  jeux  de  haiard ,  d'dire  prû  en  flagraaidélii.[Arr4ld« 
cauation  du  1 1  aoUl  iffoy.) 

La  Esodicité  de*  >omtne*  riiAnfet  à  un  jeu  de  huard  n'est  pas  nue  excuse. 
(/abakduS'oelobntiSin.} 

t^t  luuiqBÎ**»  «toi  pani«ab(ei,  «ncars  que  la  tuaitcni  n'ait  pai  M  wavm 
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pensent  jtre  arr^>  et  coadaiu  derint  l'ofScier  do  poKce  judi- 
ciaire. (  Loi  du  ,19— 22  juillet  1791 ,  tJtre  it,  art.  27.) 

Lei  officiers  de  police  peuvent  entrer  eu  tout  tempa  daua  lea 
maitoDs  où  l'oo  donne  à  jouer  à  des  jeui  de  hatard ,  mai*  acule- 
ment  sur  la  désignation  qui  leur  est  faite  par  denx  citoyen^ 
domicilias  (/^«fftj  titre  ii, art.  10.) 

DéFeoses  aux  marohaada  de  vin ,  limonadiers  et  i  tons  autres 
donnant  à  boire  ou  à  manger,  ou  il  jouer  à  la  boule  ou  au  billard, 
de  donner  à  jouer  et  souffrir  i]ue  l'on  joue  chez  eui  aux  d^  û 
k  aucun  jeu  de  haiiard  ,  à  peine  d'amende,  couBscalion  des  mar- 
chandises, fermeture  de  boulique  et  autre  peine,  suivant  l' urgence 
dei  cas.  (Ordonnance  du  26  juillet  1777,  art.  20  et  27.) 

DéFeoses  ,  sous  les  mêmes  peines  ,  k  cens  qui  fréquentent  les 
billards,  de  Faire  aucuns  paris,  de  conseiller  les  joueurs ,  et  ans 
maîtres  de  billard*  de  le  souffrir.  {Idtm,  an.  33  et  27.) 

La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  du  jeu  ou  pour 
le  paiement  d'un  pari.  (Code  civil  art.  1965.)  —  Sont  exceptés  de 
celte  disposition,  les  jeux  propres  à  exercer  aux  hits  des  armes, 
les  courses  à  pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de 
paamc  et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent  i  l'adresse 
et  à  l'eiercice  du  corps.  —  Néanmoins  le  tribunal  peut  re- 
jeter la  demande  quand  la  somme  lui  parait  excessive.  (Idem, 
art.  1,966.) 

Dans  aucuD  cas ,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volon- 
tairement payé,  k  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  delà  part  dugâguaDt,voI, 
•upercherie  ou  escroquerie,  {/dan,  art.  t>967.) 

S  3.  Jmm  et  (olirit*  de  hasant  tar  la  voie  puUiqua. 

Il  est  défendu  de  jouer  sur  la  voie  publique,  au  volant,  aat 

quill.es,  au  b&loifnet,  à  cause  des  accidents  auxqueli  ces  jeux 

-Jim«  'manière  penAtotalt ',  encore  qu'ils  n'*ai«ni  éii  banqDier*  -Aans  cttfa 
a>i*4n  qne  IramiibkreineDt.  {Idtm,  àa  i  avril  1819.) 

Celui  qnt  fait  la  receiie  ileinii*ea  de  loterie,  sani  aotOTÎiauoa  ipédaleds 
J'adafinil tratiflit,^M  fftpottJ  lenir  nne  laienanoB  antoriiée.  (/</.,  du  s  aTiil  I S I  s.) 

Le  /ait  de  ealpariet  dao>,iui  lieu,  publii^  des  biUeu  pour  ^a  ob^  nia  en 
loterie ,  e*t  une  litnple  contra *eatioii  préme  par  l'art.  475,  n*  5,  dn  Coda  pi* 
□al.  (/i/fni.du  i3  février  1S17.) —  f'^r  le  j  1  de  cet  article. 

La  aimple  et^iiiliia ,  liant  up  caK,  Jobjeti  mis  en  lolerie  lOr  là  chSBeea 
de  la  lolerie  rojala ,  conslîrne  le  fait  de  teone  de'  loterie  dans  un  Hàn  pàblki 
(Wem/do  l"jniniSii.l  ^ 
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«tpMétiflètpaMaâû.  (  Oi^aonoaniie  du  2ft  janvlct'  ITM.art  t1^ 
et  .20.  —  Code  pénal ,  art.  484.)  —  Pour  ta  respôilsàbilttif  jes 
piréùtt'etmaUrettpotrAtcmtina. 

A  Vif!» ,  la  Vépreuion  des  jeni  de  lot«rieB  et  de  hasard  sur  la 
iôîâ  ptAittque  a  flj  )*<>bjet  de  l'ordodDaQce  de  police  du  2tJ 
octobre  1830,  priiepour  eippéoher  qu'nhe  fdiilè  d'iàdividua  qui 
pâl-eoureot  layille  puînent  cootiouerà  y  établir  des  jeux  de  rou- 
lette, de'hatard  et  de  loteries  prohibée»,  qui  sont  autant  de  causes 
d'abus  de  confiaoce,  d'escroquenes  et  de  désordres  que  l'on  oe 
'  saurait  trop  promptemeot  réprimer.  Elle  porte  : 

Yont  individu  qui  sera  surpris  tenant,  sur  la  voie  publique, un 
îeu  de  roulette  ou  de  hasard ,  ou  une  loterie ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sera  arrêté  immédiatement  et  conduit  devant  le 
eommifsaire  de  police  du  quartier.  (ArL  f.) 

Procès-verbal  sera  dressé  ponr  constater  cette  contraveotîoa  au 
$  6  de  Fart.  475  du  Code  pénal. — U  sera  Fait  en  outre,  aux  terme* 
de  fart.  477  du  même  code ,  saisie  des  tables ,  înslnimenls  ou 
appareil*  de  jeux  ou  de  loteries  établis  dans  les  rues ,  chemius  oi) 
voies  publiques,  ainsi  que  des  enjeux.  Fonds,  denrées,  objets 
mobiliers  on  lois  proposés  aux  joueurs.  (Art.  2-) 

Cea  procès-verbaux  seront  adressés  sans  délai  au  préfet  de 
police,  pour  être  transtnis  aux  tribunaux  compétents.  (Art.  3.) 

Il  est  défendu  aux  marchands  colporteurs  et  i  tous  autres, 
d'étahlir  dans  les  foires  el  marchés  et  autres  lieux  des  villes , 
Iwurgs  et  villages ,  aucuns  jeux  de  loterie ,  de  donner  à  jouer  aux 
cartes,  aux  dés,  àlablanque,  au  tourniquet,  aux  chevilles,  it 
tirer  dana  qa  livrs,  età  tadr autres  jeux  de  baMAl,  tous  ])eine 
d'ameode  fl  de  coafisc)|tjon,s'il  y  a  lieu.  (Arrât  du  8  fîévriert718. 
—.Code  iféaal  arL  475  et  477.) 

Sont  punis  d'amende  depuis  six  Francs  jusqu'i  dix  Francs  înclti- 
•îveDHWt,  ceux  qui  oat  établi  ou  tenu  dans  les  mes,  cbenua*. 
places  ou  lieux  publici,  des  jeux  de  loterie  oh  d'auUea  jeux  4e 
kMnsL  (  Code  pltwil ,  art  476 ,  ^  6.)  (1) 

ftoat  taisl*  et  oen&s^ée ,  lee  tables ,  ÎMtmvMnt»,  appareita  étm 
JfeUtoA'âU'lateries  établis  dan*  les  rues,  chenihia  et  mes  jf>nkU- 

(t)  l4  fait  d'avoir  établi  dsu*  ua  Imu  public  if  jeoi  de  bsMrd .  ne  peut 
ét^  cxcnsé  par  cala  *«nl  qu'il  n'a  élà  jané  qu'na  «cul  coup  de  dit  et  ^ne  le 
profil  du  j'en  derait  KrTÎr  au  Mtnlsgement  d'un  pauTtC'  (Arrhdv  c 
ia  a6a»rs  i8i3.) 
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praposës  «ni  jmMan ,  Jaoa  U  o«>  à»  l'irtkl*  4J&.  (  Mm  >  ut. 
477,  o»  1.) 

JOURNAUX  ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES.  —  ^«Ip  MnuUffc. 

JOURNÉES  DE  TRAVAIL.  —  Beaucoup  cTaiDeades  encpuniea 
pour  faits  de  police  rurale  ou  de  police  municipale  soot  stipulées 
CD  journées  de  travail  ;  i)  wip«rl«  «Uoa  i)ua  le  prix  de  cette  jour- 
née de  travail  soit  6xé  dans  chaque  département  selon  les  cir- 
constances qui  peuvent  le  modifier  sur  les  divers  points  de  la 
France. 

L'article  28  de  la  loi  des  finances  du  23  juillet  1820  porte  que 
la  journée  de  trevaît  ne  pourra,  couformément  li  l'art  5  de  la  loi 
du  3  nivôse  an  vu  (23  décembre  1798),  être  au-deasausdefiO  cen- 
times, ni  au-dessus  de  I  fr.  50  c,  et  qu'elle  sera  de  nouveau  ré- 
glée dans  touleA  les  communes,  à  raison  de  leur  importance  et 
des  avantages  dont  elles  joutisent,  par  les  conseils  généraux  des 
départements,  sur  la  proposition  des  préfets. 

AParisct  pareicfplionà  la  règle  générale,  leprix  de  la  journée 
de  travail ,  pour  l'année  1836,  a  été  fixé  à  deux  francs.  (Arrêté  du 
préfetde  la  Seine,  di)  31  décembre  1834.)  (1) — foiV  police  kdrxle. 

JOUIW  FT  HOJReS  LË6AUK.wAa«infl  siftaifioMioa  ni  mUç». 
ti«B  tae  peot  Atve  faite  depuis  l«  f  oelolir»  jaaqa'aw  31  watn^ 
avant  sïk  (mures  du  matin  et  après  sii  heures  du  sew  ;  et  depois 
la  i**  avril  jusqu'à*  30  saptemfcra,  «raot  qsMtre  havres  «hi  asalia 
et  aprèsneof  heures  du  soirt  non  plus  que  les  jours  deMteJégsIe, 
sl^e  nr'Wt  ^  lerta  da  paratiision  du  jage,  dans  le  cas  où  il  y  a 
Itéril  en  la  demeura.  (Code  de  proe^dure civile,  art.  16,  37.) 

Le  déltitenr  ne  peut  être  arrêté ,  1*  avant  le  laver  et  aprèa  la 
coucher  du  isleil^y  les  jours  da  fête  légale;  3"  dans  les^d»-' 
Aces  consacrés  au  culte,  et  pendaat  les  axereices  rdigiean  ati^ 
lement;  4"  dans  le  Heu  et  pendant  la  tenue  dies  séaqoesdes  hatOM 
rites  constituées;  S°dkns  une  maison  tgnelcoaqoe.  mémedaasson 
domicile,  a  moins  <|»'fl  eèt  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  pait 
du  lieu ,  lequel  juge  de  paix  doit,  dans  ce  cas,  u  trànsperler 
dans  la  maison  avee  l'officier  miDittériel.(74/cin,  art.  781.), 


(i^  Cet  «rrété  eat  rèDoevelA  loni  iM  SU]  ssab  «tlM-filMioa  ^  pas  «aU 
de  cbaDfsmenis  depnii  bî«a  des  aoniw. 
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Le  premier  jonr  de  janvier  doit  être  coiuidéré'  ooeanie  ub  jour 
'de  fèle  légale.  (AtIi  du  cooseil  d'Éut,  du  20  mara  ISIO.}  —  f^oir 
•o  mol  cvLTE,  S  6,  ce  qui  est  dît  de*  fétei  et  dimaucbes. 

JUGEMENTS. 

S  (''.DicpotitioiM  ftoéralc*.  .      Pag«  344 

$  •.  Etiùion  de*  jugement*  rcnduf  en  matière  criminetle.  .  346 

S  1^.  DitpotiUons  ginéraU$. 

Le*  jugement»  doivent  élre  rendus  à  !&  pluralilé  de*  voix  (1) 
et  prononcé*  sur-lenïhamp.  Néanmoin*,  les  juges  peuvent  se  re- 
tirer dau*  la  chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis;  ils 
peuvent  aussi  conlinuer  la  cause  à  l'une  des  prochaines  au- 
dience* pour  prononcer  le  jugement.  (Code  de  procédure  civile, 
arL  116.  — Code  d'iusInictioD  criminelle, art.  163, 190  et  369.) 

Dès  qu'un  jugement  est  rendu,  la  minute  doit  en  être  sijfaée  - 
par  le  président  et  par  le  greffier.  En  marge  de  la  feuille  d'au- 
dience, il  est  fait  mention  des  juges  et  du  procureur  du  roi  ou 
da  son  substitut  qui  y  ont  assisié,  et  cette  mention  est  également 
sigqée  du  président  et  du  greffier.  (Idtm ,  art.  13S.  —  Code  d'ins- 
truction criminelle,  art.  196.) 

La  rédaction  des  jugements  doit  conleuir  les  noms  des  juge*, 
du  procureur  du  roi,  s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  «Tonés; 
les  noms,  profession*  et  demeures  des  |>artie*,  leurs  conclusions, 
l'exposition  sommaire  de*  point*  de  fait  et  de  droit,  le*  motifs  et    - 
le  diaposilif  de*  jugement»,  (/rfrm.art.  141.— Loi  du  20  avril  1810.) 

En  matière  correctionnelle  et  de  police,  le  disfiosûif  4c  touF 
jugement  de  uondamnation  doit  mentionner  le*  fait*  doi^t  ief, 
per*onnes  «liées  ont  été  jugées  coupable*  ou  reapoosalJesv- U 
peina  et  les  condamnation*  civiles.  Il  duit  en  ouïr»  Caire. men- 
tÎMi  de  la  lecture  faile  k  l'audience  par  le  président,  du.  leile  de, 
la  loi-dont  on  a  fait  l'epplicaiion.  Il  cootieut  enfin  le  Uite  de 
cette. loi  kuib  peine  de  50  fr.  d'amende  contre  le  greffier.  11  doit; 
tmtn  mention  en  outre,  en  raaiière  de  simple  police  s'il  ^st  ren- 
du en  dernier  ressort  ou  en  première  instance.  (Code  d'iostruc*. 
lion  criminelle,  arL  163  et  19&.) 

Les  greffiers  qui  délivrent  des  eipéditioos  de  jugements  iivant 

'  {«)  -Eseepy  dans  las  justica*  da  paix  et  le*  tribunaux  da  simple  policé  eà 
Un'jrafu'nnjufs, 
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qnlU  tteat  été  rendiu ,  Mot  pourraiTis  comme  fausuirea.  (Code 

de  procédure  civile,  art.  i3d.  —  Gode  d'ioalrucLioD  crimioelle, 
«ri.  196.) 

Les  procurenra  du  roi  et  les  procureurs  généraux  doîveot  se 
faire  représenter  tous  les  mois  les  minutes  des  jugements,  et 
vérifier  s'il  a  été  satisfit  auidisposiiiopsci-dessus.  En  cas  de  con- 
traveptioD,  ils  en  dresseut  procès-Tcrbal  pour  être  procédé  ainsi 
qu'il  appartient.  (Idem,  art.  140.  —  Code  d'inslruciiou  crimiDelIe, 
art.  196.) 

Les  expéditions  des  jugements  doivent  être  intitulées  et  termi- 
nées au  nom  du  roi,  cooFormément  k  l'article  48  de  la  Charte 
constitutionnelle.  {IJtm,  art.  146.)  (1) 

Nuls  jugements  ne  peuvent  ttre  mit  à  exécution  s'ils  ne  portent 
le  néme  intitulé  que  les  lois,  et  s'ils  ne  sont  terminés  par  un 
mandement  aux  officiera  de  justice.  {Idem,  art,  546.) 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne  sont  sus- 
ceptibles d'exécution  en  France  que  de  la  manière  et  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  2123  et  2128  du  Code  civil.  (ItUm, 
art.  646.) 

Les  jugements  rendus  en  France  sont  exécutoires  dans  tout  le 
royaume,  sans  vha  ni  pareatis,  encore  que  l'exécution  ait  lieu 
hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugements  ont  été  rendus. 
(Idem,  art.  547.J  , 

En  matière  correctionnelle  ou  depolice,  le  jugement  est  exéculi 
à  la  requête  du  procureur  du  roi  et  de  la  partie  civile,  chacun 
eu  c^  qui  le  concerne.  Né^moins  les  poursuites  pnur  le  recou- 
vrenpent  des  amendes  et  coutiacations  sont  faites  au  nom  du  pro- 
eureur  du  roi,  |iar  le  directeur  de  l'enregistrement.  (Coded'ins- 
Iruclion  criminelle ,  art.  197.) 

Le  procureur  du  roi  est  tenu,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
lej^ronoDcé  du  jugement ,  d'en  envoyer  un  extrait  au  procureur 
général  près  la  «our  royale.  {Idem,  an.  198.) 

Les  arrêts  des  cours  royales  ju|;eaat  aux  assises,  sont  écrits 


f^  •LOUTS-FHII/IPPE,  KOI  nu  riAirçkn,  1  ion*  pi^ienM  et  i  venir, 

**IbK'>  —  Poar  le*  anti*  m  jugement*,  •  U  cour  «■  le  tr'baiial  <1« 

a  rcodn  (iti  «rpitr  fiyA  vm  k  jugriutit ,  it  /loar  Itt  tMa  aiHanéj  tt  mrtt, 
rainfif»  dE*f*Mitri^<<«r<*)-'LM<]i((  an^i*,  jugeiii«ilt,iaitiiilan«la  joMka, 
gw^gm  «t  aairef  aete*  doivcu  tu*  urmîo^  aioM  :  >  iMavoa*  ax  oanos* 
VO>>,eta->(OTdoaiWBM  royale  dn  i6  aoôt.iSSo.) 
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par  Im  greflter*  qai  doivent  y  laiérer  le  tette  de  la  lot  ippHqa  je, 

>ons  pelae  de  cent  Francs  d'ameode.  (Idem,  art.  309.) 

La  mioute  de  l'arrêt  est  signée  dans  les  vingt-quatre  hcurea 
lie  la  proDoncialioB ,  par  les  jnges  qui  l'ont  rendu ,  fc  peine  de 
cent  franc*  d'amende  contre  le  f;refHer,  et  s'il  y  a  lieu ,  ds  pri«e  & 
partie  tant  contre  le  greffier  que  eonirelesjuges.  (/</emjart.  STO.) 

Les  jugemenis  des  oours  d'assises  aont  exécutas  à  la  requête 
du  procureur  général,  quf  peut  requérir  directement  pour  cet 
effet,  l'assistance  de  la  force  publique.  (Jdem,  artr376.) 

Les  iugemenlB  des  cours  s'intitulent  Auntr.  [Stnatu*  coiuulte, 
au  2%  floréal  an  zii,  art.  134.) 

P'oir  itrrEL.  ahendes.  cocns  royales,  coca  bg  cassiltion.  ntSTRoenoN. 

BÈpAt.  COUB  d'assises. TRIBUNAUI  de  simple  POLIOE.  TRlBliNAUI  H  FOLICB 
CORBECTIOKNELLE.  nUISSIEn.  CONTRAINTE  PAR  COUPS.  lUGES.  BEflNIER  BES- 
SOBT.  AUDIENCES.  CITATIONS.  CONFLIT.  DÉBATS.  POUBTOl,  |K)Ur  IcS  Dullîtél 

des  jugements. 

S  3.  Rivitittu  det  jngtmetu*  rtudut  m  m»tHfe  trim'itftl^ 

Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné  pour  un  crime,  et  qu'un 
autre  accusé  aura  aussi  été  condamné  par  un  autre  arrêt  eomme 
auteur  du  même  crime;  si  lés  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier, 
et  sont  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  condamné , 
Texécution  des  deux  arrêts  sera  suspendue,  quand  même  la  de- 
mande en  CBMalion  de  l'un  ou  de  l'autre  arrêt  aurait  été  rejetée. 
Le  ministre  de  la  jus^ce,  soit  d'office,  soïi  sur  la  réclamation  des 
condamnés  ou  de  l'un  deux ,  ou  du  procureur  général ,  cliargera 
le  procureur  général  prés  la  cour  de  caasaiion,  de  dénoncer  le* 
deux  arrêts  àceltecour.  Ladite  cour,  section  criminelle,  après  avoir 
vérifié  que  les  deux  condamnalions  ne  peuvent  se  bon  ci  lier,  cas- 
sera les  deux  arrêts ,  et  renverra  les  accusés ,  pour  être  protJedj 
sur  les  actes  d'accusation  subsistants,  devant  une  cOur  autre 
que  celles  qui  auront  rendu  les  deux  arrêts.  (Code  d'Instruction 
criminelle,  art.  443.) 

Loraqu'après  nne  condamnation  pour  homicide  il  «em ,  de 
l'ordre  upris  du  minittra  dtiUjn«Uc«,adr«BKékil»aDiir^9«s- 
•aiion,  secliMi  crimiaeiie,  despièoea  repréBeatéMpoctérieiin^ 
ment  k  la  condamnation  et  proprM  A  faire  naitre  dctuffisButei*" 
diees  sirr  l'existence  de  ta  personne  dont  i»  mnrt  supposée  ivtoI 
donné  Heu  k  la  eondatunation ,  celle  cour  podrnr  prépMratoftfe- 
meut  désigner  une  cour  royale  pour  reconiidtr«  reûtteneé  tt 
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liiMlM  ié  H  p«n«aBe  préteiidne  henietdée ,  et  let  «enata- 
l«r  p*r  riDterro({tlOtre  it  cette  personne,  par  atiditibn  d«  té- 
■ioId*  ,  et  par  totii  le*  moyem  propres  à  mettre  ea  éTidence  le 
fait  destructif  de  la  condamoation.  L'^iécutîos  de  la  coodaniDa* 
tton  sera  de  plein  droit  suipendue  par  l'ordre  du  mintslre  dà  la 
jasUee,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassatioa  ait  pronoiuié ,  «t, 
s'il  y  a  lieu  ensuite  par  l'arrêt  préparatoire  d«  cette  cour.  La  cour 
d^igaée  par  odie  de  oataation  prononcera  simplaneat  sur  l'iden- 
tité ou  non-identité  de  la  personne  ;  et  après  qne  son  arrêt  aura 
été ,  arec  la  procédure ,  transmit  à  la  cour  de  cassation ,  celle- 
ci  pourra  casser  l'arrêt  de  condamnation,  et  même  renvoyer, 
s'il  y  a  Heu ,  l'afFaîre  à  une  cour  d'assises  autre  que  celles  qui  en 
auraienj  primitivement  connu.  (Idem ,  art.  444.) 

Iiorsqu'après  une  condamnation  contre  on  accusé  l'un  Qn  pht- 
Meurs  des  témoÏDS  qui  avaient  déposé  k  cbarga  eontra  lyi|  aaroat 
pnoranivis  pour  avoir  porté  un  faux  témoigoaf^  dans  le  proeés,  at 
•î  l'aecusalion  en  ^ux  téraoi|{Dagflest  admise  contre eni,ou  mène 
ail  est  décerné  cnntre  eux  des  mandats  d'arrêt,  il  sera  sursis  à 
l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation,  quand  même  la  côar  de 
cassation  aurait  rejeté  la  requêiedu  condamné.  Si  les  témoins  sont 
ËDiuite  condamnés  pour  faux  lémoignnge  i  charge,  1e  ministre  de 
la  justice ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  réclamation  de  l'individu  con- 
damné  par  le  premier  arrêt,  ou  du  procureur  général,  chargera  Le 
procureur  général  près  la  cour  de  caitalion  de  dénoncer  le  fait  k 
«etia  ftoor.  Ladite  cour,  après  avoir  vérifié  la  déclaration  du  jury, 
aw  la9aella  le  aecond  arrêt  aura  été  rends,  annullera  le  premiar 
atrét ,  ai  par  cette  déclaration  les  témmns  sent  convaineos  de 
Max  témoignage  à  charge  contre  le  premier  condamné  ;  et,  pour 
être  procédé  contre  l'accusé  sur  l'acte  d'accusation  subsistant , 
elle  le  renverra  devant  une  cour  d'assises  autre  que  celles  qui  au- 
rolit  rendu  soit  le  premier,  soit  te  second  arrêt.  Si  les  accusés 
de  f^nx  témoignage  sont  acquittés  ,  le  sursis  sera  levé  de  droit 
et  l'arrêt  de  condamnation  sera  exécuté.  (Idemj  art.  4i&.) 

Les  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  ne  poummtpw 
Air*  «DleDdus  dana  les  nouvMoi  débats.  (Mem ,  art.  446.)    ■< 

Loreqa'il  y  aura  Jiea  de  réviser  une  condamnation  po«r  |a 
«tuse  exprimée  en  l'article  444 ,  et  que  cette  condamnatit»a  aota 
été  portée  contre  nn  tndirîdn  mort  depuis ,  la  cour  de  cassation 
éY^eraun  cural«urii  sa  mémoire,  avec  lequel  seféral'ingtruciîop, 
et  qui  exercera  tous  les  droiu  du  condamné.  Si  par  le  résultât  % 
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la  nouTetle  procédure,  la  première  condaniBatioa  m  Irpure  n^iv. 

été  portée  injustemeot ,  le  nouvel  arrêt  déchargera  la  mémoiFO 

du  condamaé  de  l'accuaatioa  qui  avait  été  porl^  contre  lui. 

(Idem,  art.  iil.) 
JUGES.  (1) 

5  l■^  Diiiposiiioiii  généralei I^gs  3^9 

S  a,  BsoBaaiioD  d«i  juge* 35o 

S  3.  Crimet  commii  pardajugm  har«  d«  Icar»  fÔDCtion*  et 

dini  i>iarcicedaleBr«  fonctioiM 35* 

(i)  La  4oaliGcaiioade/«^  dc  doit  p**  Aire  rwireiuie  aux  magisirati  qui 
font  l'objet  de  l'anicle  cî-deuui;  ou  doit  coDsid^rer  coTatne  jagr,  daos  l'ac- 
oeplion  géaétiU  àa  mot,  tout  bomme  iatfû  parla  loi  du  droit  de  «laïuer 
■oit  ea  malière  civile  dans  l'miéràL  .paniculier,  loit  en  maii#r«  crimi- 
nelle dans  l'intfrjt  g<!a^al.  Donc  ,  cette  expression  comprend  lei  pertoonet 
appartenant  aux  dilTérenlea  espèces  de  iribunanx  existant  en  France,  et  qat 
•ont  HToir  :  «n  mùiiirt  adminiitrative,  les  conseils  de  priroctdre,  la  coor  des 
Mni|)te*i  le  vanMJI  d'Ëlat  ;  M  nnfwra^ecHiuirn»,  in  membres  dea  conaeib 
de  prad'hommes  ,  le*  Iribnnnux  de  commerce;  <«  nimtiire  tînle,  Xn  juttjce* 
dif  paix  ,  les  fribonanx  dc  première  instance ,  les  runra  rocales  ;  m  matiir*  tU 
grand  rf  de  petit  crimiitel;  le*  Iribunanx  de  simple  police,  ceux  de  police  cor- 
nciionnelle ,  le*  court  d'assises;  en  aaàèn  mitiiain,  le*  conieili  de  guerre, 
le*  tribunaux  maritimes.  Remarqoons  ici  que  le*  tnémea  tribunaux  a'occn- 
pent  «oavent  d'affaires  dvile*  et  crîmiDelle*.  Ainsi  les  tribunanx  de  première 
itutmce  sont  àt%  iribciiaox  civils  lorsqu'ils  aont  appe'és  à  juger  de*  affaire* 
civile*;  de*  tribunaax  criminel*  lorsqu'ils  connaissent  des  délit*  correction- 
ttdi  ;  ou  de*  appel*  de  jugement*  de  simple  police,  et  lorsqu'il*  statuent  en 
\m  cbaai)>ra  du  c«n*eil  sur-  la'  mise  en  prévcruion'  i»  nadividu*  ponrsnÎTb 
.  pour  crimes  on  délita.  Il  en  est  de  mène  des  eonseilten  anx  cours  royalw 
qui  sont  juge*  civil*  quandilsatatuent  en  appel  sur.le*  affaire* ci*il«*tji<g<* 
etiminel*  quand  il*  ttatoenl  également  en  appel  *ur  le*  jugement*  dei  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle ,  on  quand  ils  C{>n)po*ent  la  chambre 
d'accusation  ou  le*  cours  d'atfîte*.  Ajoutons  il  la  nomenclature  ^ni  pré- 
cède, 1rs  tribunaux  extraordinaires  ou  d'exccpilnn ,  et  qui  son!  :  lés  con- 
Mil*  de  guerre  dans  les  ville*  et  pays  déclarés  ta  l'-tat  de  siège;  la 'cour  de* 
pairs  formée  en  cour  de  jostiee;  la  Chambre  des  députés  staïuiiat  anrleslid- 
ttqrl  d'offenses  qui  lai  sont  (ailn  ;  et  Ict  iotendancM  Mnilairea.  ' 

An-desiMda  ces  différciite)  jutidictiont  «e  tr»Bve  la  cour  da^Msanhn 
qui  le*  embrasae  toute*,  sauf  louiefoia  lea  iribananx  administratif*,  et  k  la- 
^nelle  sont  portée*  toute*  le*  demande*  d'annalalion  de  jugemenU  p0*tr 
vice*  de  formes ,  pour  incompétence  on  pour  violation  de  la  loi. 

^oir  le*  diffétenia  mut*  oiï  est  «pécitl«n)ept  traité  ce  qoi  concerne  obacu 


Doiizccb,  Google 


J06  34» 

S  1*''.  Ditpotitioni  giairaltê. 

Les  juges  nommés  par  le  roi  soot  ioamoTibles.  (Charte  contti- 
tutioanelle,  art.  49.) 

^Oir AUTORITÉS  COnSTITUÉES.  CALOMHie.  CENKVHE.  CHARTE,  flectioa  4, 

pour  leiempiètemeota.  CONFLIT,  pour  les  rëglemenls  de  juges.  COURS. 

THItONACX.    DÉM    DE    JUSTICE.    DÉNONCIATION.   DESCENTE   SUR     LES   LIEUX. 
PRISE  A  FAHTIE.    FONCTIONNAIRES   PUBLICS,  poUF   U   COFrUptiOD.    DÉpAt, 

S  l**)  |K>ur  la  sousiraciioQ  d'acies  et  de  tiires. 

Les  parents  ou  alliés  jusqu'au  degFé  d'oncle  el  de  neveu  îdcIu- 
lÎTement,  ne  peuvent  être  en  même  temps,  membres  d'un  même 
tribunal  ou  d'une  même  eour,  comme  juges,  officiers  du  minis- 
tère public  ou  [greffiers,  sans  une  dispense  du  roi;  ils  n'en  est 
pas  accordé  pour  les  tribunaux  composés  de  inoios  de  huit  jugea. 
En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nominatiou ,  celui  qui  l'a 
contractée  ne  peut  continuer  ses  fonctions  sans  une  dispense  du 
roi.  (Loi  du  20  avril  1«I0,  art.  63.} 

Nul  n'est  juge,  ni  suppléant  d'un  tribunal  de'première  instance , 
ou  procureur  du  roi,  s'il  n'est  âgé  de  vingi-cinq  ans,  licencié  eu 
droit ,  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans  ,  après  avoir 
prêté  le  serment  à  la  cour  royale ,  ou  s'il  ne  se  trouve  dans  au- 
cun des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi.  Nul  ne  peut  être  prési- 
dent s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis.  Les  subsiitnts  du  procureur 
du  roi  peuvent  être  nommés  à  viugt-deui  ans,  s'ils  réunissent  les 
autres  qualités  requises,  (/(/rni,  art.  64.) 

Nul  n'est  juge  oojfreffier  dans  une  cour  royale,  s'il  u'a  vingt-sept 
ans,  et  s'il  ue  réunit  les  autres  conditions  exigées  par  l'ariicle  précé- 
dent. Nul  n'est  président  ou  procureur- général  s'il  n'a  trente  ans; 
tes  substituts  du  procureur  général  peuvent  éire  nommés  lors- 
qu'ils ont  atteint  leur  vingt-cinquième  année.  {Idem,  an.  66.) 

Lors  des  ventes  faîtes  en  cas  de  saisie ,  les  juges;  jugea  sup- 
pléants ,  procureurs  et  avocats  généraux,  procureurs  du  roi, 
substituts  des  procureurs  généraux  et  du  roi,  et  greffiers  du 
tribunal  où  se  poursuit  et  se  Fait  la  vente ,  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicatniris  pour  le  saisi ,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudicalioa 
et  de  tous  dommages-intérêts.  (Code  de  procédure  civile ,  art.  713.) 

Tous  actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge,  doivent 
être  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal;  )e  juge  doit  toujours  y  être 
assisté  du  greffier  qui  garde  les  minutés  et  sigue  les  expéditions. 
En  CRN  criiT^cnrc,  le  jiigo  peut  réptindre,  en  sa  demeure,  les 
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requétei  qni  lui  sont  pr^ientéec  ;  le  lout  mdF  l'exécntion  'dea 

dispotiliODs  (tortées  au  titre  3ei  réfirit.  {litm,  art.  1040.) — Voir 
RÙÛs. 

%  2.  Bieiuation  Jet  jugtr. 

Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-après:  —  fs'U 
est  parent  ou  alliédes  parties,  ou  de  l'uue d'elles,  jusqu'au  defci 
de  cousin  issu  de  germaiu  ioclusivement;  —  2°  si  la  fenime  du 
juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des  parties,  ou  si  le  ju^  est 
pareut  ou  allié  de  la  femme  de  l'une  des  partie»)  au  degré  ci- 
detsus ,  lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant  décédéci  il  fia 
existe  des  enfants  :  si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'en' 
fanls,  le  beau-père,  le  gendre  ni  Us  beaui-frères  ne  poarro«t 
être  ju^es  ;  la  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s'a|>pli'- 
qusra  à  la  femme  divorcée ,  s'il  existe  des,  enfants  du  mariage 
dissous  ;  —  3"  si  te  juge ,  sa  femme ,  leurs  ascendants  et  descen-  ' 
dants,  ou  alliés  dans  la  même  Itgne,  ont  uo  différent  sur  pareîll* 
question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties  ;  —  i"  s'ils  ont 
UQ  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  l'une  des  parties  sec» 
juge;  s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des  parties  ;—>&*«> 
dans  lea  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation ,  il  y  a  eu  procès 
oriminel  entre  eux  el  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  set 
parents  ou  allies  en  ligne  directe;  — 6°  s'il  y  a  procès  civil  entre 
le  juge,  sa  fentme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou  al|iés 
dans  la  même  ligne,  et  l'une  des  parties,  et  que  ce  procès,  s'il  a 
été  intenté  par  la  partie ,  l'ait  été  avant  l'instance  dans  laquelle  la 
récusation  est  proposée  ;  si ,  ce  procès  eunt  lermioé ,  il  ne  l'a  été 
que  dans  les  sii  mois  précédant  la  récusation  ;  —  7°  si  le  jdge  est 
tuteur,  stibrogé-tuteur  ou  curateur,  héritier  présomptif  «u  dona- 
taire, maître  oti commensal  de  l'une  des  parties;  s'U  est  «dmini^ 
(râleur  de  quelque  élablissement,  société  ou  direction,  partie 
dans  la  cause;  si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive  héritière  ; 
—  S"  si  le  juge  a  donné  conseil ,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différant  ; 
s'il  en  a  précédemment  connu  comme  juge  ou  comme  arbitre;  s'il 
^R  sollicité,  recommandé  ou  fourni  aux  frais  du  (procès ;  s'il  a 
déposé  comme  témoin  ;  si ,  depuis  le  commencement  du  procès , 
il  a  bu  ou  maogé  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans  leur  mai- 
son, ou  reçu  d'elle  des  présenta;  —  9°  s'il  j  a  inimitié  capitale 
entre  lui  et  l'une  de*  parties;  s'il  j  a  eu,  de  sa  part,  agressions, 
injures  ou  menaces,  verbalement  ou  par  écrit,  depuis  l'instanc*, 
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9»  dana  le»  «ii  moU  précédaDt'U  récnaation  propoiée.  (Gode 
de  procédure  civile,  art.  378.) 

U'a'Y  «ura  pat  lte«  à  r«aua«lioB,  dans  Ica  «aa  où  l«  juge 
«enrit  parcBl  du  t«teuroudu  «iir«twir<lel'UD«  dMdsuxfartica^ 
m  ilet  membre»  ou  kdmiatatratcdra  d'im  établiuemaat ,  àoetilé  , 
direction  ou  union,  partie  dans  la  cause,  à  moins  fue  Icadila 
tuteurs,  admioistrateurs  ou  ÎDlëreBsés,  n'aient  un  intérêt  distinct 
ou  personnel.  (Idem,  art.  379.) 

Tout  juge  qui  «aura  cause  de  la  récusation  en  sa  personne, 
mn  tenu  de  la  déclarer  à  la  chawbre ,  qui  décidera  s'il  joît 
ft'abatenir.  (Idem,  art.  S80.) 

Les  causea  de  récusation  relatives  aux  juges  sont  applieaUeft 
ati  ministère  public  lorsqu'il  eil  partie  joinie;  mais  il  n'est  paa 
Tëcusable  lors^iu'il  est  partie  principale.  {Idtm,  art.  881.) 

Celui  qiiî  voudra  récuserdevra  le  Faire  avant  le  commencement 
de  la  plaidoirie  ;  et,  aï  l'aFfaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruc- 
tion soit  aciievée,  ou  que  les  détais  soient  expirés,  à  moins  que  le* 
causes  de  la  récusation  ne  soient  survenues  postérieurement. 
{Idem,  art.  382.) 

La  récusation  contre  lesjuges  commis  aux  desceoles,  enquéles 
et  autres  opérations,  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois 
jours  qui  courront  :  1°  si  le  jugement  est  contradictoire,  du  jour 
du  jugement;  2°  si  le jugemeut  est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas 
d'opposition,  du  jour  de  l'ekpiration  de  la  huitaine  de  l'opposi- 
tion; 3°  si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaui  et  qu'il  y  ait  eu 
opposition,  du  jour  du  débouté  d'opposition,  même  par  défàuL 
{Idem,  art.  383.) 

Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée  non  admissible,  ou 
.non  recevable,  sera  condamné  à  telle  amende  qu'il  plaira  au 
tribwBtl,  laquelle  ne  pourra  élre  moindre  de  cent  francs,  et  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'action  du  juge  en  réparation  et  doni- 
'm«f|«a  et  intértta ,  auqnel  oas  il  ne  pourra  demeurer  juge.  {Idem,  , 
arl.-290.) 

Tout  jugemimt  awr  réensatioo ,  même  dans  les  oatiirea  eà  le 
•Iribanal  de  preaaièra  instance  jn^  en  dernier  ressort,  sera  sus- 
ceptible d'appel  :  si  néamnoins  la  partie  soutient  qu'attesdu  l'ur- 
^mc ,  il  est  néecaiaire  de  procéder  à  une  opération  sans  attendre 
.^ue  l'appel  soit  jugé,  l'incident  sera  porté  à  l'audienee  sur  un 
Hm|^«*ate>  et  te  tribunal  qui  aura  rqeléla  récuaalioa  foarm 
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ordonner  qu'il  sera  procédé  i  l'opéralion  par  un  antre  jage.  {Idem, 
an.  391.)  ' 

Celui  qui  voudra  appeler  sera  leou  de  le  faire  daaa  tefciaq 
jonra  du  jugement,  par  an  Mte  a«  (greffe,  le«|uel  aéra  motivé  et 
contiendra  énoDoiaiioa  du  d^pAt  ati  |{?en«  des  pièeei  an  aoutien. 
{Idem.  art.  S93.) 

$  3.  Crimt*  commit  par  des  juges  hor$  ie  leurs  fonttïont  et  datu 
l'exercice  de  leurs  Joiu.lioM. 

Loraqu'un  juge  de  paii ,  un  membre  de  tribunal  correcijouiel 
ou  de  première  inilance ,  ou  an  officier  oitargé  du  nùnislère 
public  près  l'un  de  cea  iribunaux ,  sera  prévenu  d'aTOÎr  commia 
hort^  de  a«s  ftxtclion*  un  délit  emportant  une  peine  oorreotîoit- 
nelle ,  le  procureur  général  prêt  la  coar  royale  le  fera  citer  deraot 
cette  cour, qui  prononcera sana qu'il  puitttcy  avoir  appe|.(Code 
d'inalruclioo  criminelle ,  art.  47&.) 

,  S'il  a'agit  d'un  crime  emporlanl  peine  afflictive  ou  ioFamante , 
le  procureiu*  géoéral  près  la  cour  royale  ^  le  premier  président 
de  cette  cour  désigneront,  le  premier,  le  magistrat  qui  eiercera 
1^  FouctioQB  d'oFiicier  de  pitlice  judiciaire;  le  second ,  le  magistrat 
^i  exercera  lea  fonctioua  déjuge  d'instruction.  {Idem,  art.  480.) 

Si  c'est  un  membre  de  cour  royale,  ou  un  officier  eierçaot  près 
d'elle  le  mîuisière  public,  qui  soit  prévenu  d'avoir  commis  un 
délit  ou  un  crime  hors  de  ses  fondions ,  l'ofHcier  qui  aura  reçu 
les  dénonciations  ou  les  plaintes  sera  tenu  d'en  envoyer  de  suite 
des  copies  au  ministre  de  la  justice,  aaos  aucun  retard  de  t'int- 
trucùou,  i|ui  sera  continuée  comme  il  est  précédemment  réglé, 
et  il  adressera  pareillement  au  ministre  une  copie  des  pièces. 
(Wcti,  art.  481.) 

Le  ministre  de  la  justice  transmettra  les  pièce*  à  la  cour  de 
cassation ,  qui  renverra  l'affaire,  s'il  y  a  lieu ,  soit  &  un  tribunal 
de  poKce  correctionnelle,  soit  à  un  jngo  d'instruction,  pria  l'on 
et  l'antre  hors  du  ressort  de  la  cour  à  laquelle  apparli«i<  le 
membre  inculpé.  S'il  s'agit  de  pronon««r  la  mise  en  accusation  ,  le 
renvoi  sera  faits aoea&tve cour  royale. (/^<»,.arl.  482.) 

Lorqv'un-ju^  de  pais  ou  de  police,  ou  un  juge  Faisant  partie 
d'un  tribunal d«  qommerce,  un  ofBcier  de  police  judiciaire,  un 
membre  de  tribunal  correctionnel  ou  de  premièrie  iastaDCe,OU 
un  officier  cbarf;^  du  ministère  public  près  l'un  <!«  cea  juge*  mi 
iribunaui ,  sera  prévenu' d'avoir  commia,  dana  l'e^^mnctt  da,^sa« 


f«aotioiis,  un. délit  emporUQtuae  peine correctionoelle,  ca  déJit 
sera  poursuivi  et  jugé  comme  il  est  dît  k  i'arlicle  479.  (Idem, 
art.4B3.) 

Lorsque  de«  fouctionnaires  de  la  qualité  exprimëe  en  I'arlicle 
précédent  seront  prévenus  d'avoir  commis  uu  crime  emporUat 
la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave ,  les  fonctions  ordinai- 
rement dévolues  au  ju){e  d'instruciioo  et  au  procureur  du  roi 
.seront  immédiatement  remplies  par  le  premier  président  et  le 
procureur  général  pràs  la  cour  royale,  chacun  en  ce  qui  le  eoa- 
ccme,  ou  par  tels  autres  officin's  qu'ils  auront  respectivement  et 
spécialement  désignés  k  cet  effet.  Jusqu'à  eelte  délégation ,  rt 
dans  le  cas  où  il  existerait  nu  corps  de  délit,  il  pourra  être  cont- 
laté  par  tout  officier  de  police  judiciaire;  et  pour  le  surplus  de  la 
procédure ,  on  suivra  les  dispositions  générales  du  présent  Code. 
(/</em,art.4840 

Lorsque  le  crime  commis  dans  l'eiercice  des  fonctions  et  em- 
portant la  peine  de  forfaiture  ou  autre  ph»  grave  sera  imputé, 
soit  k  un  tribunal  entier  de  commerce ,  correctionnel  ou  de  pre- 
mière instsnoe ,  smt  individuellement  à  un  ou  plusieurs  membres 
des  cours  royales ,  et  aux  procureurs  généraux  et  substituts  près 
ces  cours ,  il  sera  procédé  comme  il  suit  (Idem,  art.  485.) 

Le  crime  sera  dénoncé  an  ministre  de  la  justice ,  qui  donnera , 
a'ilyalieu,  ordre  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
de  le  poursuivre  sur  la  dénoncialioD.  Le  crime  pourra  aussi  être 
dénoncé  directement  k  la  cour  de  cassation  par  les  personnes  qui 
se  prétendront  lésées,  mais  seulement  lorsqu'elles  demanderont 
k  prendre  le  tribunal  on  le  jugea  partie,  ou  lorsque  la  dénoncia- 
tion sera  incidente  à  une  aPFaire  pendante  k  la  oour  de  cassation. 
(7^em^arL486.) 

&i  le  procureur  général  près  la  coor  de  cassation  ne  trouve  pas 
dans  les  pièces  à  lui  transmises  par  le  ministre  de  la  justice ,  ou 
produites  par  les  parties ,  tous  les  renseignements  qu'il  jugera 
nécessaires ,  il  sera,  sur  sou  réquisitoire,  désigné  par  le  premier 
président  de  cette  cour  uo  de  ses  membres  pour  l'audition  dés 
témoins  et  tous  autres  actes  d'instrucfiou  qu'il  peut  y  avoir  lien 
de  faire  dans  la  ville  où  siège  la  cour  de  cassatiou  (Idem,  art.  4ST.) 
Lorsqu'il  y  aura  d«s  témoins  à  entendre  on  des  actes  d'inslruo* 
lion  à  foire  hors  de  la  ville  où  siège  lacour  de  cassation ,  le  pre* 
mier  président  de  cettf.  cour  fera ,  à  ce  sujet,  toutes  détégationa 
néflsssaires ,  à  up  juge  d'iostniction ,  m^me  d'un  département  o« 
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d'un  arrondiBseiDCDt  autres  que  c«ns  du  irlbitD«l  ou  du  juge  pré- 
venu. (Wem,  orl.  488.) 

.  Après  avoir  eDieodu  les  témnios  et  terminé  l'instmetion  qui 
lui  aura  été  dételée ,  le  ju^e  d'IttstruclioD  tbentimmé  eD  l'irticle- 
yrècèAenl  renyerrA  lei  procès -terban^f  Ct  let  Stttret  MtM,  clOa 
eLcaGbeté«,au  premier  président  de  )a  cour  dtcasaatioB.  ff/tlmit, 
an.  48d.) 

6ur  te  vu,  ioltdes  fHèces  (jui  auront  été  tranamiiea  parle  ni- 
nistre  de  la  JualUc  ou  produkei  par  les  partiei,  soU  de*  r«B»«{- 
{;iicnients  uliérleurs  (]u'il  fté  sera  procurés,  le  premier  préridMtl 
dêrrrnera,  a'il  y  a  lied ,  le  mandat  de  dépAl,  Ce  mandat  déalgntra 
la  maîsOD  d'arPèt  dAns  la(|uellc  )e  prévenu  devra  être  dépoéé. 
l/iltm,  *rL  490.) 

ta  premier  président  de  la  cour  de  eassatloo  ordonnent  de 
suite  la  commuaication  de  la  procédure  au  procnreur  ^néral 
qui,  dans  les  cinq  jours  suivants,  adressera  à  la  section  dea  re- 
quêtes son  réquisitoire  contenant  la  dënonctatloo  du  prévenu. 
{/Jm,  art.  491.) 

Soit  que  la  dénonciattou  portée  k  la  lectlou  et*  reqaétM  ait 
^(^,on  non,  précédée  d'un  mandat  de  dépM,  cette  section  y 
statuera ,  toutes  AlTaires  cesiaotes.  Si  elle  la  rejette ,  dté  ordon* 
nera  la  mise  eu  liberté  du  prévenu.  Si  elle  l'admet ,  eU«  renverra 
le  tribunal  ou  le  juft«  prévenu ,  devant  les  juges  de  la  aoclion 
civile,  qui  proDODceroDt  sur  la  mise  en  accu  Mtion.(/rfem,  art.  4tt.) 
La  dénonciation  incidente  à  une  afFaire  pendant*  à  In  M«r  de 
cassadon  sera  portée  devantia  section  aaisie  de  l'affeire}  et  ai  elle 
est  admise ,  elle  sera  renvoyée  de  la  section  cffmtoeHe  ou  de  oelie 
des  requêtes  k  la  section  civile ,  et  de  la  section  civile  à  ««(It  <Us 
requétei.  {Idem ,  art.  4&3.) 

Lorsque ,  dans  Teiamen  d'une  demande  en  prise  ft  pRrtie  «n  de 
touie  autre  afFaire ,  et  saos  qu'il  y  ait  de  déttoïKiatioB  Areete 
ni  incidente,  l'une  des  sections  de  la  cour  de  caisatioo  apercevra 
quelqiie  délit  de  liaiure  à  faire  poursuivre  criminenenMnt  un 
tribunal  ou  un  juge  de  la  qualité  exprimée  en  l'article  479 ,  tUe 
pourra  d'ofBce  ordonner  le  renvoi  conFomément  A  rarticle  pré- 
cédent {Idem,  an.  494.) 

Lorsque  l'examen  d'une  affbire  portée  devant  les  aectiotH  réu- 
nies donnera  lieu  au  renvoi  d'office  exprimé  dans  fanicle  qui 
précède,  ce  renvoi  lera  Fait  k  la  aectîoa  civile.  f/rf«m,  ut.  4M.) 
Dans  iou«  les  cas,  la  xeclion  à  laquelle  anm  fait  fe  ravfoi  nir 


dAnottolMlon  ou  d'office ,  proooocera  anr  U  mise  en  acciisalios. 
SoQ  préiideat  remplira  les  FooctioDs  que  U  loi  attribue  rUk  jfif;e« 
d'iostrucdoQ.  (Idem,  art.  496.) 

Ce  préBidënt  pourra  déléguer  t'audition  de*  témoÎDS  et  l'inter- 
rogatoire de»  prévenus  k  on  autre  juge  d'inttruclion ,  pris  même 
hor«  de  l'arrondissement  et  du  département  où  se  trouvera  te 
prévana.  (Idem,  art.  497.) 

Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  le  président,  désignera  la 
maison  d'arf^t  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être  conduit,  (/dem. 
arL  498.) 

La  section  de  la  cour  de  cassation ,  saisie  de  TafFarra,  délibérera 
sur  la  misa  eu  accusation ,  en  séance  non  publique  ^  les  jugcA 
devront  être  en  nombre  impair.  Si  la  majorité  des  juges  troiivt; 
que  la  mise  en  accusalion  ne  doit  pas  avoir  lieu ,  la  dénonciation 
sera  rejeiée  par  un  arrêt,  et  le  procureur  général  Cera  mettre  le 
prévenu  en  liberté.  (Idem,  art.  49&.) 

Si  la  majorité  des  joges  est  pour  la  mise  en  accusation ,  cette 
nûse  en  accusation  sera  prononcée  par  un  arrêt,  qui  portera  eu 
même  temps  ordonnance  de  prise  de  corps.  En  eiécution  de  cet 
'  arrêt,  l'accuté  sera  transféré  dans  la  maison  de  justice  de  la  cour 
d'assises  qui  sera  désignée  parcelle  de  cassation  dans  l'arrêt  même. 
(/rfem.arLiOO.) 

L'instruction  ainsi  faite  devant  la  cour  de  cassation  ne  pourra 
être  attaquée  quant  à  la  Forme.  Elle  sera  conmnoe  *m  complices 
du  tribunal  ou  du  juge  poursuivi ,  lors  même  qu'ils  n'exerceraient 
point  de  fonctions  judiciaires,  (/^em,  art.  501.) 

Seront  au  surplus  observées  les  autres  dispositions  du  présent 
Code  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  Formes  de  procéder  prescrites 
par  le  présent  chapitre.  {Idem,  art.  602.) 

Lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  sectiou  criminelle  saisie  du  recours  , 
en  cassation  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  à  laquelle 
l'afFaire  aura  été  renvoyée ,  des  juges  qui  auront  concouru  à  la 
mise  en  accusalion  dans  l'une  des  autres  sections  ils  s'abstiendront. 
Et  néanmoins,  dans  le  cas  d'un  second  recours  qui  donnera  lieu 
k  la  réunion  de  sections,  tous  les  juges  pourront  en  coonallre. 
-    {Idem,  art.  603.) 

ïUGES  DE  PAIX.  —  Le  projet  de  loi  en  ce  moment  aoureit  »uk 
ditcoasions  de  la  Chambre  des  députas,  sur  la  nouvelle  organi- 
•MnioB  jdAciaire.  apportant  drs  modifications  ksset  nMaMM-iui 
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attributious  des  juges  de  pais,  nous  renvoyons  ce  qne  noosKren* 
,  k  dire  de  cette  magistrature  au  noot  tkibuhaux  [>bb  juc«s  di  eux. 

^UGED'INSTRUCTION.  — On  appelle  ainsi  le  juge  qui,  dans 
chaque  tribunal  d«  première  instance ,  est  cliargé  d'iuslruire  lea 
affaires  criminelles. 

Ilya,  dans  chaque  arrondissement  coDamunal,' un  juge  d'ins- 
IrnctioD.  Il.esl  choisi  par  le  roi  parmi  les  membres  du  tribunal 
civil ,  pour  trois  ans  :  il  peut  éire  continué  plus  long-temps  et  il 
conserve  séance  au  jugement  dea  afFaires  civiles,  suivant  le  rang 
'de  sa  réceptios.  (Code  d'iusiruction  criminelle,  art.  6â.) 

Il  est  établi  un  second  juge  d'iostruclion  daos  les  arrondi sse> 
ments  où  U  est  nécessaire;  ce  juge  est  membre  du  tribunal  civil. 
A  Paris,  il  y  a  neuf  juges  d'instruction.  (Idem,  art.  56.  — Ordon- 
'  naoce  rayale  du  1""  août  1821.) 

Lesjogesd'iuRtructiao  sont,  quant  aux  Fonctions  de  police  ju- 
diciaire, sous  la  surveillance  du  procureur  général  près  la  cour 
royale.  (Code  d'inslruclloa  criminelle,  art.  57.) 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  juge  d'instruction ,  s'il  est  ab- 
sent, malade  ou  autrement  empêché,  le  tribunal  depiemière  ins- 
tance désigne  l'un  des  juges  de  ce  tribunal  pour  le  remplacer. 

(Idtm,  art.  58.)  —  f^ar  ABItESTATION.  FLACRANT  DÉLtT.  JUGES.   MISES  ta 
ACCUSITION.  PaSVVtS  PAK  ÉCRIT. 

JLIFS.  —  f^oir  cuiTï ,  5  S. 
JURY. 

§l*^Di«paûia(l*géoc^al« Pagt  356 

^  1.  FomulioD,  canTocation  et  déliIiéi'ati«D  du  jury.  .  .  3tïo 

$  t*"^.  Ditpoaitiont  ginéraUt. 

Nol  ne  peut  remplir  les  Fondions  de  juré  s'il  n'a  Irenle  ans  ac- 
complis ei  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques  et  civils,  à  peine  d« 
nullité.  —  Les  jurés  setoiit  pris  parmi  les  niciiihrcs  des  collèges 
électoraux  et  parmi  les  personnes  d«si|;nées  dans  les  S  3  et  suiv. 
de  l'art.  382  ci-nprès.  (Code  d'instruclioa  criminelle,  art.  381.)  (1) 

Le  l**iniiit  de  chaque  année,  le  préfet  de  chaque  département 

(i)  Il  toRl:  d'avoir  [rniic  ani  aocoinptii  au  mt-m»!  Je  U  formaiion  da 
tableau;  il  ttt%\  pmi'  nrcfunre  d'avoir  ctt  Ige  BMompK  au  moBMat  da  la 
fiirmailon  de  la  lliic  psr  te  préfcl.  'Arr^  fie  coisitloa  An  3  octofarc  tflsi.) 

S   l'na  an   Jurn,  ^i   a  ««iimuTii    S  b  dfclatalÏMi  è*  Jttif,  »'•   |>sa 
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tfpctM  nne  ttste  qui  est  divisée  en  deux  parlies.  —  La  preBiière 
partie  est  rédigée  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  29  juiu 
18S0,  et  comprend  toutes  les  personnes  <|ui  remplissent  les  con- 
dkfôDB  requises  pour  faire  (Hirtie  des  collèges  électoraui  du  dé- 
psiMetAent  —  Là  seconde  partie  comprend  ;  1*  les  électeors  qui, 
«yaot  leur  domicilje  rée)  dans  le  département,  iftiierceal  leurs 
droits  éleetoVaux  dans  nn  autre  département  ;-2*  les  fttnctionDtîrea 
pDblîcs  nommés  par  le  roi  et  exerçant  des  fonctions  gr«ltntes} 
3"  les  officiers  de  terre  et  dé  mer  eb  retrait*;  4*  fes  docteurs  et 
liceaciés  de  l'une  ou  de  plusieurs  foenltéadcf  drrtif; -de*  sciences 
et  des  leKt^s;  les  docteurs  en  ibëdecine;  lès  meiflbf^t-6t  corres- 
pondants de  l'Institut;  les  membres  des  anlres  soeiëiës  «avanies 
reconnues  par  le  roi;  5*  les  nbtftires,  Èpeèi'^ttAi'Mi  'd'ekerace 
dé  leurs  fCnctioif'sL'   '  '  ■■:■■■.•■  ■■•    i.  v  1)    ... 

Les  officiers  des  armées  de  terre  et  demer'ett'ré^rtttM  ne  sont 
porrés  sur  la  liste  générale  qu'après  qu'il'  a  ^é'jinMlé  qu'ils 
jotrisveét  if afafe >'eb4ion  de  Vètrmtfe  de  dout«'ce«M  ffMes  au 
Btoînik',  et  qii'ils  otitdë)tuiS  cliiqvns  (initAnriëlté  rébl^dans  ledé- 
partemerii:— 'Lek  niiëticiés'de  l'une  des  htjulféi 'dedrtflt,  des 
•éiéDcés  et  Aes  lettres,  qui  ne  ïetraîent  pati'inscrktt  ibrle  labt«ati 
àat  MVoca»  et  des  avoués  près  les  ^oiirb  et  les'trltMnriii.ou  qui 
fie  seraient  pa«  dhai^ës  del'enséigneineDt'  de  quek{D'ifne  des-na- 
tièrfes  apptrtenmt  è  la  faenlté  où  \U  éat  prjsleur  lieècioe,  ne 
soBt  portés  Burla  liste  générale  qu'epi^s  qu'il  a  été  jnsliRé  qu'ils 
OM  depuis^ix  aÉrut)  domicile  réel  dans  le  département.  -^  Dans 
lH<d^>at-ltM^ti  où  les  deux  parties  de  la  lisre  ne  compréMlrment 
pti-huitcentsMNKT'Mitis,  ce'n^iïifalè  Ml'Hi'a)ptéH'-pflt*iliH!  Ksie 
•4|>plMetilalf«,':>Amtiée'des'lhtfifîdurt'Teè'  plu)«' jnfjtoké*  parmi 
ettii:quin'MnpMI«féitlisentJ|--sitr1t^l>diMière.(/(/em,  an.  3»2.}(1) 

tnnfe  auïdcaibtiliB^ilj  s  oBverinmâ  o^i««w>D.  (Unii;  As'46  m*  iB»;) 
On  p«Bt  prendra  ponr  juHs  d«s  clioyeni  qui  n'enltodcnt  p«i  U  bofae 
fran^aiw,  ea^ammant  qn  iucrpr^M.  (Um  ,  dw  i  juiUf i  «tf  s.)      . 

ç4H  cïiffyBf)*  ])M,^nu  eaaDÎÊR  entre  eux  pe)iTeiit4treji|iéfsiflMiluin^p«ni 
eidAMlsK^meaniurD,  (/i^aB,  da.9  iii|ti:if!i6.)     ,  ..    .        , 

.([)  Le  texte  tciael  du  Coded'iealrncfloueit,  pat  iii^ls  de  Is  loi  du  iS 
a*i'il  i83i,  Icdafcirmc, i  la  loi  An  1  mai  18171  qui  a  prononcé  l'a brogalion 
Ws'ntrSS»,  3Sfi,  i87,3(pi,  391  et  SgS  dta  Code  d'instruction  cri miDclle,  k 
êtSi  da  1"  jAisTièr  i8j8 ,  et  <pii  n  été  ioterprétée  et  modffiée  en  pltuienn 
dV-W* 4iipMirioli»>«r''U  loi  do  1  jaitlâ  1818,  remplacée  elie-méme  pw 
lJ»é«pt|iiioMs.d»tak)du  t^aiTiliOlf. 
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Les  liâtes  d»a«ée>  eu  eiécuUoo  de  l'art.  3$2.itn>at  «fficMn. 
4U  chef-lieu  de  ohaque  oommuoe  au  p)u>  tard  le  16  aoàt,  «t  t%r. 
roDt  «rrâtéw  et  cioseï  le  30  septembre.  Ud  exemplaire  en  «era 
dépoté  et  coDsenré  su  lecrétvrist  des  mairies,  de*  sout>pr^eq> 
lures  ot  des  préfectures ,  pour  élre  douté  eo  cofniDUWGKlîo«  « 
Uiutds  le*  persopnes  qui  le  requerrout.  11  sera  «tati^,  suivast  l« 
vode  «t«b|i  par  les  art,  &  et  S  de  la  loi  du  5  févriar  1817,  fur  i«# 
ré«lan»lioi»s  qqi  serfneat  formée^  contra  la ,  r^dacMon  4/n 
listes.  Cas  réalamalions  seront  insorites  ai|  seorétariat  générât 
de  la  préi«cti|ret  salon  l'ordre  et  la  dal«  de  leur  fécaptÏMli 
EUm  seront  fornétta  par  simple  mituiif  et  auis.frai*.  (HnUt 
•rt.  3*4.) 

Nul  ne  pMrra  ocsser  de  faire  partis  des  listes  pr«aorite<  psF 
l'art.  382  qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  oi^  d'un  jDgeimmtc 
«outre  Insquslm  le  recoun  ou  t'appsl  auront  on  efEet  «uapesivF. 

Lorsque  Us  collèges  électoraux  seront  conToq»^,  4*  prsnt^ 
parût  de  la  deruiire  liste  qui  «wn  été  arrêtée  l«>30  s«pi«i|t|NM 
précédent,  ep  eyécutioa  de  l'art.  384,  tiendra,  lieu  d»  U  iittfi 
presoriu  par  l'art-  fi  de  La  loi  du  &  février  t817,  et  par  l'art.  3  d« 
la  toi  du  39iurD  1830.  Les  préfets  isroBl-  inpriivei:  ei  sfBoHen, 
dans  «fi  ors,  umabl«au  dereci^cetion  cowtemw*  l'iiidiMtie» 
des  individu*  q«i  surent  aoquj*  ou  perdu,  dppw*  la  publioetioa 
de  U  liste  générale,  les.  qualités  exigées  pour  ffMr«er  le*  dreMa 
éieetoraui.  S'il  «'est  écoulé  p^a  dp  deux  mp(s.d*pilif  1*  eUtMM 
de  la  list^,  les  préfets  es  feront  publier  et,  ^dwirflfl  ««imwa 
la  preffli^ve  paHà»  avec  le  tabkau  d«  reqtifitai^w-  (M  rMvM^ 
lias*  d«  iieu|t  ^iti  auraient  été  émis  dans  la.pirenii^  parti*  dc^  k 
liste,  «rrétéa  et  olose  le  3A  septembre,  «t  qui  awaifwrt  acquiailee 
droits  électorvix  antérieurement  à  sa  publication,  ne  seront  ad- 
mises  qa'awtant  q«'alles  aoratat  été  fereaées  kvasrt  W 1^  oatebiv. 
(/dwn,  an.  »«ê.)  *     .       •-■■.  ■'' 

Après  le  30  septembre,  les  préfets  eitrairont,  tous  lenr'r<et(poh-' 
sàbHité,  dM  listes  générales  dressées  en  exécotiou  de  l'art.  3^, 
une  liste  pour  le  service  du  jnry  de  l'année  suivante.  Cette  liste 
sera  composée  du  quart  des  listes  générales,  sans  pouvoir  excé- 
der le  sombre  de  trois  cen(s,^om*,  si  ce  n'est  daj^  Ut  départ^^ 
de  la  Seiqe,  «ù  eUe  sera  cçqipQi^e  de  quiAT^-,«e))l*.  EUft  4«b|. 
traos^iise^immédiaiement  pa[.l«  prélat  au.  mwVV*  ^  <^  jvMictV 
au  premier  président  de  la  cour  royale  et  au  pieaB—unépi^atl   . 

IL,     I;,C00^^|C 


Hal  M  Mr*  porté  deux  an^  de  suite  aur  la  li«te  preaerite  par  le 
^BMat  artùtle.  Cldàn,  uL  387) 

Dis  jooTf  an  noio»  avant  l'ouverture  des  assises^  le  premier 
préaident  de  la  cour  royile  tirera  au  sort,  sur  la  liste  transmis» 
pir  l*  préfet,  trenJie-MB QQRia  qui.  forverout  U  liste  de«  jurés 
pwur  taata  U  durée  de  U  tetsiop-  Il  lirer^  ea  optre  <|uatre  jurét 
•appUnenUires  pria  panât  Ua  iadividua  meationués  au  troisiëmf 
paragraphe  de  l'arL  3931  Le  tirage  sera  fait  eo  audience  publicjuf 
^  la  prtaaiire  eèaasbri  de  U  eottr,  ou  de  U  chambre  des  yaga- 
lûiiu,  (/«ir»,  arL  368.)  ^ 

Le  Uateentière  i»e  sa«  point  OBVOyée  aua  citoyens  qui  la  cgm- 
pM«ni(  naia  le  préfet  aotiBera  à  chacun  d'eux  l'extrait  de  la 
liata  <)«■  «Motat*  que  taa  non  y  est  porié.  Cette  notification  leur 
sera  faite  huit  joara  m  moins  avant  celgi  où  la  lista  doit  sertir. 
Ce  jour  sera  meniionné  dans  la  aotificaûon,  laquelle  contiendra 
aussi  une  sommatioii  èe  tetrMSTer  an  jonv  iodiqié,  aeus  les 
peines  portéca  a|i  présent  Code.  A  défaut  de  nolifit^ttoD  à  la  per- 
sonne, elle  sera  hile  i  son  domicile,  ainsi  qit'^  celui  du  maire 
on  de  l'a^joiet  du  lieu  ;  celui-ci  est  tenu  de  lui  en  donner  coa-l 
Dsiasiince.  (fJem,  art.  3i9.) 

Si  parmi  les  quarante  individus  désignés  pat  le  sort  IT  s'e^ 
trouve  un  ou  plusieurs  qui,  depuis  U  formation  de  la  liste  arrêta' 
en  exécution  de  l'art.  387,  soient  décédés,  ou  aient  ét^  TégalémenlJ 
pnrés  des  capacités  exigées  pour  exercer  les  fonctions  de  jur^,' 
ou  aient  accepté  un  emploi  incompatible  avec  ces  fonctions.  If; 
eoar,  après  avoir  eaiendu  le  procureur  général,  procédera, 
séance  tenante,  à  leur  remplacement.  t%  remplacement  ion  Ken 
dans  la  forme  déterroiAëe  par  Part.  388.  (Msm,  MC  Mft) 

La  list^dea  jurés  «era  coipme  non  aTSnne  après  le  sertitft^pAtfv 
lequel  elle  aura  été  Gàrmée.  Hors  les  cas  d'assises  extraordinatrèa, 
Us juréa  qui  auront  ^atis^t  aux  réquîaitions  preacritea  par'l'ar^ 
tiel*  489,  a«  pourront  être  placés  plus  «l'une  fois  dans  la  même 
année  sar  la  liale  f«ffné*cn  exécutiaB.ijie-  lart  387.  Dani  le»  C9| 
à'atsiaes  «xtrsMtdiMïres»  ils  na  |WQrr«at  4tne.pt«céa  sur,«emÀ 
liste  pins  de  deux  fois  dans  la  même  aMiéei  Ha  aefOQt  pas  «m«t 
dérés  comme  ayaat  aitîshh  anxdil»a<4^MHli»Bs ,  aena  .^'  an- 
ront,  arant  l'ouverture  de  la  seasion,  fWt  adneitra  daa  «xcnaei 
dont  la  cour  d'i|s»)ses  aura  Jugé  les  ctmses  temporalrea.  tSt^fi 
noitU^  et  ceux  4es  jurés  condamnés  à  l'amende  pour  la  première 
ou  deuxième  fois ,  seront ,  immédiatement  après  la  session,  adrea- 
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■es  au  [tremier  présidem  de  la  cour  royale,  qui  le»  reporter*  rar 
!■  lisl'!  formée  en  exécution  de  l'art.  387;  et  s'il  ne  r«ste  plu*  de 
lirageà  faire  pour  la  même  année,  ils  seront  ajontéià  la  liste  de 
TaDDée  suivante.  {Idem,  art.  391.) 

Les  Fonctions  de  jurés  sont  incompatibles  avec  celles  de  minis- 
tre ,  de  préfet,  de  sous-préfet ,  de  juge ,  de  procureur  général , 
de  procureur  du  roi  et  de  leiirs  substituts,  ainsi  que  de  miaistrv 
d'un  culte  quelconque. 

Les  conseillers  d'État  chargés  d'une  partie  d'adminia (ration, 
les  commissaires  du  roi  près  les  admiDistratlons  on  r^es,  les 
septuagénaires,  sont  dispensés  s'ils  le  requièrent  (/</.,  art.  383.)  (1) 

Nul  ne  peut  élre  juré  dans  la  même  affaire  où  il  n  élé  oftîraev 
de  police  judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  partie,  k  peine 
'  de  nullité.  {Idem.  art.  392.}  (2) 

S  1.  Formatio*.  ctMMemtio»  et  diUiénUùm  dujury. 

Au  jo«r  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  affaire ,  s^  y  11 
moins  de  trente  jurés  présenta ,  le  nombre  est  complété  par  les 
jurés  supplémentaires  mentionnés  en  l'art.  388 ,  cité  dans  le  para- 
^»pl^  précédent ,  lesquels  sont  appelés  dans  l'ordre  de  leDf 
inscription  sur  la  liste  formée  en  rertu  dudit  article.  —  En  cas 
d'insuffisanee  le  président  désigne,  en  audience  publique  et  p^i^ 
la  voie  du  sort,  les  jurés  qui  doivent  compléter  le  nombre  de 
trentf!. , —  Ils  sont  pris  parmi  ceux  des  individus  inscrits  sur  lit 
liste  dressée  en  eiécution  de'  l'art.  387  paiement  cité,  qtii  rést- 

•--■  <fir. — ■-' .,       1      '  ,     '  — ;: — .'     ■  .' 

(i)  Le*  jaga  des  trifavutix  d«  comtKtct  t<rf\  conipri*  dapt  l'exclaiion. 
^^p^4(  CUHtion da  ,iS  jnilUt  T^ao.) 

Le*  luppl^ant*  ne  «ont  pas  juge*  dan*  le  «en*  de  l'anlcle.  (litm,  Sèt  9 
aoâliSii,  i^join  1891,  3  d'écembre  1S99,  aa  jacviér  iS3o.)  '' 

Il  en  e*t  aieisi  de*  maire*,,  bien  qu'il*  tentai  jug«i  de  tini)»!*  poKce  (iUcnli 
dd  iff  ^ai  i8i3];dnc<ta)ffliuairea  rie  police  (i(/rW,  dn  iSntsi  181S);  dat 
prodfiomnief  ((e!nn,da  14  n^embre  i8iS);ikt  sujipléaMsdaiagMde  (MU 
[MnM-,  Ai  16  aoAt  i«t6);d«Srtféreiidaireiàiac*wde*eoMtpccB.{/i<Mi,dM 
18  malM  tB*5,  10  timer  i8Si.) 

Le:pAn  Ml*  fil*  |>*nT«n}*4l«*  ta  mtea  «{faire,  dtrç  l'uajwé,  l'anus  > 
jage.  (/dem^An  sfimai  iSaG.)  —  Deuxbcaai'frère*  penTcnt**  uogTcrdans 
Vt  ■Mt»"  aircon*t«io&  {Idtm,  dn  i3  juin  189$.) 

(s)  L'individu  comni*  par  justioe  pou  vériGer  k*  bleaanrei,  qni  en  a 
dreta^procës-Tsrbal.ne  peut  être încé  dan*. la  nêmeanàite.  (AirÂde  dii- 
«Hiaadnifjnin  tfes.)  ■'      •  ■ 

-D,a,l,zc.bvG00gIC 
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dent  dans  la  ville'  ob  se  tiecneot  les  asswes,  et  Hib«lâiaîr«ai«nt 
parmi  les  autres  h'alMiaDis  de  cette  -viHe,  i(m  sont  compris  diM 
tes  listes  preacrîten  "par  YarL  S82-.  —^  Les  dlspOsiiitiris  de  l'art.  S9I 
ne  s'appliquent  pas  aux  remplacements  opérés  eh  vertu  du  fré* 
Mol  ttlîble.  (Gode  d'instruction  crimtaelle,  art.  39S.> 

Le  nombre  de  dcbie  jurés  est  nécessaire  pour  fottBer»n  jaryi 
^  Lorsqu'un  procès  criminel  paraît  de  naturel  entrahielr  de 
longs  débats,  la  cour  d'assises  peut  ordonùef,  avast  le  tiragede 
la  liste  des  jurés,  qu'indépendamment  de  dmize  jurés  H  en  soit 
ûré  au  sort  un  on  deui  antres  qot  asMtsteot  eus  défaatsi  ->-Dnii« 
le  cas  où  un  on  deui  des  douze  jurés  seraient  empêché*  44  SHi^ 
vrelesdébàta,jul(fu'fttadéc1aratidn  définitive  du  jury,  ils  aeront 
remplacés  par  les  jurés  snpptéants.  —  Le  remplacement  'se  fort 
SairaDt l'ordre  dans  lequel  les  jUrés  suppléants  aonmtélé'appe* 
lés  par  le  sort.  {Idna,  art.  394.) 

La  liste  des  jorés  est  notifiée  k  chaque  accusé  la  veille  da  jour 
déterminé  pour  h' formation  du  tableau  :  cette  «MiftcatieD  est 
■tulle,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  auîvi,  si  elle  est  Mte  pluli  tdt  aK 
plus  t«M.(/rfm»,  art.  S»&.)(1)  ■■'■■ 

Tout  juré  qui  ue  se  rend  pas  fe  nm  poste  mr  la  «îutieii'i^'M 
•  été  notifiée,  est  coudamné  par  la  e<nir  d'assises  k  nne  'amende 
qui  est  :  —  Pour  la  presnère  foir,  de  oiuq  cents  Francs  v^-^^^eH 
la  secoade.'de  milléfirancs;-^Bt  pour  la  troiaiènie,.de.q«îâui 
eenU  francs.  ' —  Cette  dernière  fois ,  il  est  de  plu»  dé(llaïé1i)è»i>  ' 
pable  d'exercer k^  Pavenir  les  ftmctidtis  dejai^.  L'ArrAt'  èstbA^ 

ltriŒéetaffiché.(7rfCTt,  art  8967(2) i.-:r.!i 

Sont  exceptés  ceux  qui  justifient  qu'ils  étaient  dibs  Fïm^ossi- 
61lité  de  se  rendre  an  jour  indiqué.  ■ —  La  cour  proUonée  -iéf  la 

validité  de  r«t«*e.(W«»,  art  »7.>^8)     •■  '■■■  ■ 

. —  ■     ■■■  ■  '    , ■  ■  '•■■   t  ■   -     -— 

(0  L'srttel«->A*tteti«entetrftt  «o  «et«M4,-<fwdla  wgwrtssi'aM  iiiiiiip 
pAu  tard,  il  y  a  nnllilé  propouble  par  l'acciuj,  «  qut  Ui*iiUî(it  Mt^ro* 
pMthl«par-le  luiaiMtii  pwhlic  wnlfweDt»  siis  titol&nUUv  f^pùf»  fftmi 
AfAfT*  dseaNaiïMdw  is  jniUtt  tiiiji  i4  «o&t  1817»  i6  jssfw.iÀtS, 
7JaBvicr  iSiti,  siiamwr  181g.)  ;    .    ,'    ' 

(■)  Va  pué  qai,  ea  état  d'ivruM  Tol*alaire,  est  incspâble  d'exercer  ws 
(Dnclîon*,  peut  èu^boadanné  i  ramcude  3e  cinq  ccnta  irancirLâ  cour  peut 
en  outre  reuToyer  l'aftiire  I  me  antre  ieniM>,le  condantpcr  aoaïrslè  da 
HtmÂ  M  aax  doiBEUa^e-ialÉr<l»  de  l'accasé.  (Arr^l  de  mm;  éW  ti}  tut*  ^  »*aj) 
■-(ft)  liC*  dêdiicM  des  cmis  d'asaÎMa  ■«  ke  exMMSWri  iMinwrdMMr 
«utiârs  à  caawtioa.  (Arrêt  de  cawation  do  8  janTÎer  iSiS.) 


IiM  pmbM  fMrtAe»  €■  l'art.  3M  pr^itié  font  tppU««bl«i  i  tout 
jnii  qoi,  id6ip«  ê'éUM  ntà»  i  *aa  poite ,  w  retire  «Tant  l'«x|ii>] 
tada*  de  m>  foBetioot,  M«t  u««  eicusr  Tal«bl«,  qai  «it  âg*l*i 
n«at  fég^  ptr  I«  «our.  (Idem.  art.  398.) 

Au  jour  iodiqné,  atpoar  obaqua  affaire*  l^df^  desinr^  noa 
«xant^  at  aob  ditpcaftéa  eat  fait  aTtat  l'ouvintarc  de  l'audieate , 
flb  buf  préaenca  et  en  pr^sasga  do  l'aecuaé.qt  du  procnrear  gé- 
mir*l,  -m  Le  »om  da  ebaqua  juré  répond^  à  l'appel  ett  d4poa4 
da«a  «Q*  urna.  — <y««mitâ  pramwnioflut  ou  sqb  coMftil,  «t  \m 
procnraur  général,  réoiUMt  tall  juré*  qu'iU  jugeM  k  propoa,  A 
i«MiiN  que  lauM  ooiiti  •orient  d«  t'4V0«>  aauf  la  lifoitatîon  cxpri* 
née  oi-4*prè«.  ^  L'aoawé.'ton  o«B»ail.'ni  '«  pr4<cnr«ur  giteicalnf 
l»fiUv«Bt  tupoaer  lavff  motifa  de  récnaaiioa.  T-'Lejurjrdsjngt^ 
n«i)l:Mt.f<amé  i  l'iaitaat  où  il  att  tortid^ J'urae  dfiwe  ooma.dt 
jurés  DOD  récuaéi.  (Idem,  art.  399.)  (1)  s 

jl^trécuaaiiop*  que  peuveai  faire  l'acçmé  et  le  procurenr  |é- 
néral.  f'«nr4iCBt  loraqn'il  oa  rawe  q«e  doa^  juré».  {ItUm^  ww 
li«l»4O0.)  .  . 

L'accusé  et  le  procureur  général  peuvent  «xQrcer  UQ  aambra 
4g>]l^ réiQUMtiont  et  capaudant.  ai  |ea  jurét  sont  fn  nombre ^- 
painJes  aoouitét  pauvent  Mefcer  une  réf4W4i«a  de  plu*  q4«.lB 
fin»qureHrBéo<™l.(/(i«n^art.  4D1.}  .        (  .. 

.ISUfYi*  pluatenrs  Kccuséai/Ia  peuvent  «f  coniferfer  pour  exer^ 
<W.lBPfl  r^Mtioq*;ils  peuveutlei  exercer  léfMrément.i- Dan^ 
r.tlfi,i»t  l]%Vte^<ca*i  tia  «e  p«^v«al  exoéder  la  sombre  de*  récoH;» 
tioDs  déterminé  pour  un  seul  aceuté  par  lea  aftieU*  précédeoU     ' 

,  i  Siklesascu^  ne  i«ooncertentpsspourriécus4rilé*artrègl^ff 
entre  eus  le  rang  dans  lequel  Uf  feront  les  r^uaatieu.  Dans  ^ 
caar  les  juréarécutéa.par  iia.3eul  et  dans  cet  ordre^Ifi  seisnt 
^nttAfiÊn  ^jat^'k  c6  q«e.  k  ocHabre  de*  i>écuBati«na  «oK  épaié. 
(MamvrL-nr)    •■  ■  .  .  ^ 

"LM'4cm«é«' pearkBt' s*  MVMseKer  po«r  cmner  une  pw*]*  ^ 
tiêàallSIfâi^ia&k'ennèt  k'stir^lbs,  airirant  fe  rang  ftxé  par  I* 
sort.  {Idem.  an.  404.)  .     j    -  .  .     .  .  i     ,     -^ 

-: — !.-^  ':- — : — ■  Il  ■'  •-  '       :  .■    ., — "— — : — T 

•  it}iUkprit'ni0n  da  la  oaac.  ^'«wmm  pcvi  |iriK«4ei  Hul..i  1*  femM- 
tMD  diMAUsQitfc*  j«râi  ;  la  préHtwft  dci  «nln*  naubcM  d<  la  conir  (*'•*( 
pn-rtimiaiM;  ^ànk-d»  caiMimdnM'i^Mabn  <8*»«t  ta  t*pMlrim 
iMo.)      i       .  .;«.--  -        jft..-.    -  :   -a       .■  ... 
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Ii'«ll«H«D  4a  l'iMlMé  coBMMOm  îmmWiMMMlir  «fcit  1»  for- 
mation du  tableau.  {Idan,  art  40$.)  (1) 

Si ,  par  qn^<|ua  énéatmvaX.,  l'ecan»  dea  awaaée  sur  lea  Mils 
on  MIT  qaehfaM-MiDa  dea  d^lila  oompri*  das^  l'acte  ou  «Um  W 
actes  d'accutatioD,  est  renvoyé  à  la  «atrion  «uivaDte,  il  ett  fait 
uw antre  litte;  il  «at <prooédé  à  de  aonveUet  r^uaatioM,  «ta  la 
fiMaiatioK d'un néuMsu  tablean  dcdoeza juré*, d'afvi* les rtgtw 
preacritea  ci-deaaus  à  peine  de  aullîté.  {Idem,  art.  406.) 

Le*  jorés  prêtent  serment'  de  ae  confttnner  aux  reconm^da- 
tioos  conleaues  dans  le'dïicoura  qui  doit',  à  petnedt  nullité,' letar' 
être  adressée  par  le  pr^ldenf ,  et  qui  est  éerit  dans  l'art  31f  dtif 
Code  d'intlruetion.  (Arrêts  de  cassation  des  l6jain18S0,14sett-' 
tembre  1830, 1"  jniUet  1814  et  12  février  1SÎ5.)  '  ' 

'  "Les  Jurés  peuvent  demander  aux  tëmoins  et  aux  accusés  tout 
les'  ^Jaircisseménts  q'ulls  croiront  pécessvii'âB.  (Code  d'instiVc^ 
.  tion,art.  319.)  '  '.  •  i   ' 

\À%  questions  étfmt  posée»  et  rends»  auxjoré»,  ils  se  reqdfipti 
dans  leur  chambre  pour  y  délibérer.  —  Leur  chef  est  le  premier 
sorti  par  le  aorl,  ou  efelui  qui  nt  désigné  par  «tlz  et  du  eonJen- 
tement  de  ce  dernier.  —  Avant  de  commencer  la  délibération,  le 
chef  des  jurés  leur  fait  lecture  dluse  instruction  qui  est,  en  ou- 
tre, aFfichée  en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de 
leur  chambre.  Il  résulte  de  cette  initructiçi:)  q|ie,  1^  loi^liBflit 
point  aux  jurés  :  vous  tiendrét  pour  vrai  fout  fait  attesté  par  te{  o» 
UÏnfiwfire  de  tAn«i/if  ;  elle  ne  leur  dît  pas  pon  plus  \yoiit  ^e  ftgar- 
ierti  pas  comme  suffsfimmeAt  établie  touié  prtuve  qui  ne  terapai 
/ormttàf  tel^irççii-vèrb^,  Je  tellet  piicet .  de  tant  de  témolni  ou  Je 
taiit  fifdîce»  I  e\if:  ue  leur  Fait  que  cette  seule  question',  qui  r^nl-' 
ferme, tini^  la  mesure  de  leurs  tjeyoirs  :  avet-vouM  aite  'nf/nfc  ^iC' 

i'ie''à6np7ïdeni,  An'^Hhli  '  '  '    "    '' "     '        ,'",     '""     '     '''    ,'" 
^         '  '  ...       ,.■■■>  \    .■  -n-M 

!'«»  >ur4k..ne.pçi^^  «fr^i' de  Um  ^affibre.fm'apr^^ffpir 
fmvmfleiu  déc*«i:^ftHf*-:  Nui  ne  i^^  y  eq]irfriM>«a  w^  iwroiHn 

ftw*  «vJfw  psi.ln.ptadsirimrie,  — ;  l^.^i^j^  pwoir  If  .j^ 
contrevenant  d'une  amende  de  cinq  cenis  francs,  et  loulau^cc 
4'v>,«qq>r>seiiDeiDent.d«  vipgt-quatte  hfioret,  i^dem^  art  3fî-)i 

■-^  il  a*^ s pai  raiMiié ^ims ysal'en— ndé  l^Maté n'a fakoaanaaMi 
*|rilfil«lafsnMa«ttd4taU<4a.,('^*^t<^'>MrtiiMiha4wrilili&0  - 

I   ■,.  ■  Coogif 
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'  'L««  Juré*  ^litrtrcDt  sur  l«  fbit  prin«îpal -«t  empile  (ur'<Aacnbe 
dea  circoDsiaaoea.  (îdem,  art.  344.) 

L'Art.  S4fi  déiertnioeJWdre  des  demMid^  du  chef  du  jury  et 
1m  (mbIcs  dei  répQnaea  (|ui  doivent  y  élpe  fftilH  aeloa  les  oa».  — ^ 

J^EUrURCOnSTUICBâ'tTnHUAHTEg.  BXCUSU. 

'LAidicùion  du  jury  «e  ferme  eooic^  l'Mioiui,  et  lar  le*  ciroon- 
•iMMOft  «tt^oiMDtei,  à  la  majorité  de  plu»  de  tept  toïk.  {Idem, 

tit.347.)  ■"  ^     ■■  '    ■      . 

Lea  juréa  reorrent  ensuite  datis  l'auditMre.  -v  Sur  la  demande 
du  pr^ident,  le  chef  du  jury  k  liste ,  et  la  main  placée  aur  aon, 
^ur,  tl  4it  :  "Sur  mou  hoDueur  et  ma  eonscience,  deTaot  Dieu  et 
■deraut  lea  homraet,  la  déclaration  du  jury  eat  :  oui,  l'accuaé,  etc.} 
«noD,  l'accusé, ette a  (/inn,  art.  348.^   .         ' 

La  déclaration  du  jury  eat  aignée  par  le  chef  et  remiaje  par  lui 
au  président,  le  tout  en  présence  des  jurés.  Le  prêsidentlii  aign^ 
et  la  Fait  signer  du  greffier.  {léem,  art.  349.) 

La  déclaration  du  jury  ne  peut  jamais  être  «ounaiseji  aucun  re- 
coui's.  (/ifèm,  art.'S&B.')  j-  yoir  couHs  d'assises,  hises  br  acc(^Âti(>m. 

.'  ,Jl]P,YS  MÉDIÇAUlt,  -77  y*^'  n>ucB  ni^xckà.  ' 

,:!    .  ...T.:'..   ...  ,-..-.,  r  ; 

;;;f;;  ■'       ■  ;^    L.     ,    '-■  ■  :  '  \  :':\ 

'  tAfTET'ï.AtlYÉRË.  — iï est déFenduaux  laitiers  d'acheter  c^ei 
fes  brasseurs^  delà  drècne  vieille  au  corrompue,  pourla  nourri- 
ture de'teoraTaçliés'jcIièvrfes  et  Anessiîa,  et  aux  brasseurs  de  leur 
en  Vencl^ré,  k  peme  de  206' fr.  d'aincDijIf.taiiV  contre  te  vendeur 
que  contre  Facbeteur.  [OrdohnaDce  au  20  tnan  1742,  ari.  f .)  ' 
Il  est  pareillement  dé^ndu  aui'nourrispears  d'acheter' du  marc 
'  ^aiùiaôtt,  et  aux  amidôniera  de  leur  env^dréi  toiii  les  in^pct 
peines,  (/dem,  art.  2.) 

''A'1»6rWîetdaHsteW88f(rf  de  Wli^ffeflbi'c  de 'pôtitèt  «  est 
dtfeuau  ài^'éonfrlaJOërf  S£irache8,'ci^iiAiWetlaltteM,d»'d«: 
foyii  rer'lait'dabs  dl4  VAM  <de  titlift^.'^9Vdonaanfcé-ddrilt4(M 
de  foTicè,  déa  »3liin^flM3,  art.  1»;  et 29  juillet  !Wl,  hrt.*".) 

—  yôir'<!mv'iï.  ""'"     ■■■■■•'  '  '        •■    "■    -■  ■■-' 

l(  ési  déFen'du'auiibilier^  /|ut,  par  'e^eptioui  re^irent^ffrï 
penniasions  pour  «e  placer  même  sur  des  trottoirs,  de  faîre-le 
••iMneroe  des  fruila  et  Ugumea ,  etde  aiatjpaîlèraprèa  dix  heuses 
dn  matio.  (Gii'tulaiM  Aa-pt^i  di  police^' Al  SO  janvior  tUfcji» 


LAM  •  3tB 

LAINE.  —  yoir-ikttA  *  uihe.  draps. 

Pour  le  battage  en  grand  et  jonrnalier  de  la  laine  et  de  ht 
bonrre,  et  lea  lavoirs  à  laine,  voir  étailissements  DANCttiEUz,  etc., 
troisième  classe. 

LAMlSiOlAS.     BALANCIERS.     DÉCOUPOIRS.     MOUTOIïS^ 


Les  disposiUoaa  des  lettres-patentes  du  28  juillet  1783 ,  %m 
obligent  les  enlrepreiieurs  de  manufactures ,  prFèvres,  horlqgcrif 
graveurs,  fourbisseurs  et  autres  artistes  et  ouvriers  ()vi  font  usagf 
de  presse»,  raoutoQs,  laminoirs,  balanciers  et  coupoirs,  à  ei) 
obtenir  la  ptrmissioD , sont  eiéculées  setoa  leur  forme  et  tenenr, 
(Arrêté  du  gouvernement,  dn  3  germinal  an  ix  (24  mars  1801), 

.«.1».) 

Cette  permission  est  délivrée,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police; 
dans  les  autres  villes ,  par  les  maires,  (idtm,  art.  2:) 

Ceux  qui  vculeet  obtenir  ces  dites  permissions  doivent  joindre 
i  leur  demande  les  plans  6gurés  et  l'eut  des  dimennons  de 
chacune  desdites  machines  dont  ils  se  proposent  de  faire  usage. 
Ils  y  joignent  aussi' des  cerUficats  des  officiera  municipaux  oa 
des  commissaires  de  police,  attestant  l'existence  de  l'établis- 
sement et  le  besoin  qu'ils  peuvent  avoir  desdites  machines. 
{Idem,  art.  3.) 

Nul  ouvrier  ne  peut  Fabriquer  aucunes  desditei  macbinet 
pour  topt  individu  qui  ne  justifierait  pas  d'une  permission;  elle 
doit  leur  être  laissée  jusqu'au  moment  où  ils  livrent  lesdite* 
machines,  afin  de  la  représenter  à  toutes  réqiiisitipns;  le  tont 
sous  peine  de  1,000  fr.  d'amende,  et  de  coiiGsca^on.  (Idem, 
art.  4. —  Lettres-patentes  dn28  juillet  1783,  art.  7.) 

A  Paris ,  les  commissaires  de  police  prennent  des  renseigne- 
ments sur  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouvent  les  demandeurs 
d'avoir  G«B  machines;  ils  en  dressent  procès- verbal  qui  contient 
leur  avis ,  et  qui  est  envoyé  au  préfet  de  police.  (Ordooif ance  dn 
préfet  de  police,  du  4  prairial  an  li  (24  mai  I80f),  art.  3  et  4.) 

Les  impétrants  qui  changent  de  domicile  en  préviennent  le* 
commissaires  de  police  du  quartier  de  l'ancien  domicile ,  s'ils  nk 
sortent  pas.de  ce  quartier,  et  des  qfiarti«rs.a9<;ienset  npavtaux, 
s'il»  sortent  du  premier.  {Idem,  art.  0.) 

il  est  défendu  aux  graveurs,  serruriers,  forgerons,  fonâeurs 

tta^tros,  de,  fîihri<piFT  des.  iamJBoirftf  mOujUKi^,  prMMfjt  }m- 

.     .    Coocjlc 
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lanciers  et  coapoira,  —  Ils  peuTenl  néanmoin»  en  fkfariqaer  pAnr 
Us  tpMufactnrîeri,  orfÈTres,  horlogers  et  tobs  autres  qui  leur 
justifient  d'uns  permission  du  préfet  de  police.—  Dans  ce  cas  ila 
se  font  remettre  ladite  permission  et  ne  la  rendent  qu'à  l'înstaift 
où  ila  liyrent  les  machines  fabriquées. — Le  tout  àpeinede  1,000  fr. 
«Tàménde,  et  de  eoaBseatton.  (Uttres^tetrtet  du  26 Juillet ltt»3. 

—  Idem.ttVLT.) 

Ceux  qui  teuleat  cesser  de  faire  usage  de  cet  uiachlnei  lOut 
Unui  d'en  faire  la  déclaration,  et  ils  ne  peuvent  les  vendre  qd'k 
ceux  qui  sont  munis  d'une  permission  du  préfet  de  policé.  {Idem , 
art.  9.) 

Ceui  qui  Font  usage  de  ad  i  tes  mac  h  in  es  sont  tenus  de  les  placer, 
dans  leurs  ateliers,  aux  endroits  les  plus  apparents,  et  sur  ta 
rue  autant  que  possible;  ils  doivent  Us  tenir  dans  un  endroit 
fermant  à  cleF,  lorsqu'ils  ne  s'en  servent  pas.  (/Jem,  art.  10.) 

—  yoir  BftUlT  KOCTURNE. 

Les  balanciers  adoptas  pour  la  fabricaùon  des  monnaies  d» 
royaume  ne  peuvent  ilre  coufectionnés  que  dans  l'Hôtel^des- 
jHoBuias,  à  Paris,  «t  sons  la  •nrveillance  de  l'administratidn 
dit  monnaies.  —  Il  est  défendu  à  tous  artistes  d'établir  de  pareils 
balaneiers,  sons  peine  d'être  poursuivis  et  jogés  d'après  les  lois 
rendues  contre  les  faux-monnayeurs.  (Décret  du  34  avril  1808 , 
Art.  1  et  2.)  —  Fcir  fua. 

lAPTfËRNES. — f^oir  éclairage  des  villes  et  loimcs.  tHct«mBJi. 
ÏAUts  ET  ■ARCBÉs. —  ^oiV  flussi  enseiores,  pour  ce  qui  concerae 
les  lanternes  ou  transparenu  servant  d'enseignes. 

LAPINS.  ■«  Fêir  uoiwi  t>OMUTIQi»s. 

LAQUES  (Fabrication  des).— foiV  ÉTABLissEMENts  danceheux,  etc., 
troisième  classe. 

LARCINS,  •^f'0^  VOLS. 

..  LARD  (Atelier  k  enfumer  le).  —  f^oir  établissements  danceregx  , 
deuxième  classe.  —  ^oir d'ailleurs  CBARCuTEniE. 

■  LAIUÎNES.  —  P^dr  TlBAdcft. 

.  It^yES,  —  f^eir  CARRiiBES. 

UtOmS  BT  BOAITOEmES  DES  BLANCHISSEUSES,  AVEC 
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OU  SANS  éCOULEMENT.  —  yoir  irckWASf/vitffni  DARceiiBoi ,  «te., 
deuiième  et  troisième  clasie. 

LAyETIEBS.~A  Paris  il  leur  est  défendu  de  IraTkiller  sur  U 
voie  publique.  (Ordoaaaace  du  préfet  de  police ,  du  8  août  1820, 
«rt.  73.J  —  f  oir  BBDtlf.  iNCESDieS. 

LAZARET.  —  Foir  épwémies. 

LECTURE  (Cabine  ta  de)..— Lacréatiou  de  cabinets  consacrés  à 
Jâ  lecture  exclusive  des  journaux  n'impose  point  aux  proprié- 
taires l'obligation  de  se  pourroïr  d'un  brevet  de  librair». 

Il  en  est  autrement  des  loueurs  de  livres,  i\\n  tant  attrnnu  à 
l'ohuntion  d'un  brevet  de  libraire,  attendu  que  la  location  des 
livres  en  constitue  un  commerce  aussi  b>ieD  que  leur  vente.  (Arrêt 
de  cassation  du  30  décembre  1806.) 

L'infraction  à  cette  disposition  est  punie  d'une  amende 
d«  fW  fr.  (Gode  de  commerce,  art  441  et  832;  — Loi  du  H  oc- 
tobre 1814,  art.  U.  — Règlement  du  28  février  1723,  art  4.) 

LÉGALISATION.  —  Caractère  d'authenticité  donné  à  me  sl- 
gnattire  par  un  fonctionnaire  public. 

Les  maires  et  eonmissairM  de  poUcc  peuvent  légaliser  le»  si- 
'^iitures  de  leurs  aclministrés. 

Les  lignaturei  de  ces  foociionnaires  «ont  légatit^ee  eites- 
mémes,  lorsque  les  pièces  auxquelles  elles  sont  apposées  dMvent 
soriir  de  l'arrondissement  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  par 
les  préfets  et  sous-préfets. 

&n  nutièrç  d'état  civil ,  les  signatures  des  maires  doivent  élre 
Mgalisées  par  les  présidents  de*  tribunaux  civils ,  lorsque  les 
pièces  doivent  sortir  du  ressort  des  cours  royales. 

Les  rigoatures  des  juges  de  paîi  sont  légalisées  par  Un  pré- 
fMents  des  tribunaux  civils. 

A  Paris ,  la  si|piatnré  des  maires  est  légalisée  par  le  prtfét  d* 
ta  Seine,  et  celle  des'  commissaires  de  police,  par  le  préfet  de 
police. 

■  LÉCU(W  D'HONNEUR.  —  f«i-  costomb.  DÉconuTtOBs. 

Lies  AUX  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.  —  foir  ww  n  um. 

LÉGUMES.  —  JKvir,  belles  et  lUscHis. 
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LETTRES-MISSIVES.  —  Foir  poetc  »ox  lethiu.  —  LETTRES 
DE  CHANGE,  —roir  commerce,  litre  T.  —  LETTRES  ANONVMES. 
—  f<M>  ABOimiES.  CALOMNIES.  —  LETTRES  DE  VOITURE.  —  Foir 
«oitNEncE,  titres  m  et  tv. 

LËZE-MAJESTÉ.  —  fWrsuitm  de  l'état  (i). 

LIBELLE.  —  foir  calomnie. 

LIBÉRÉS  DES  FERS.  —  Fmr  HAim-POUCE  (SnireilUnee  de  la). 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE.— ^'oû-  cbautb  consTiTUTiotiHELLX , 
art.  À.  ABCS  o'AirroRnÉ.  arrestation,  acekts  de  police. 

LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE.  —  Les  Fraoçaib  oui  le  droit  de  pu- 
blier et  de  foire  imprimer  leurs  opinion» ,  en  se  conformant  anx 
lois.  La  censure  ne  pourra  jamais  £tre  réublie.  (Charte  conati- 
tutionnelle ,  art.  7.)  —  foir  impmheme. 

LIBRAIRIE.  —  foir  LBCTtinE  (Cabinets  de),  criecks.  mpRiMiMi. 

UEUE.— Cest  le  demi-myrUmètre,  6,000  mètres  ou  2,50O 
toises. 

(i)  Il  7  avait  Ji  RoRM  denii  I«h  qui  difinUraîcnt  M  panitMÎeBt  1m  crina* 
de  lèse-naje«é,  la  loi  Je  M^tilau  et  la  loi  Jalim.  La  première  datait  da  tnupa 
de  la  ripdiliqae  el  arait  été  faiie  pour  ponir  ceux  qui  auraient  commû 
qiielqne  Mleotat  oontre  le  peuple  romeiD  ;  Tibère  Vemparii  de  cette  lai  et 
l'appliqna  non  pas  au  cat  pour  lequel -elle  sTait  éii  faite,  mail  t  tant  ceqni 
pni[*erTir  la  baiae  on  ie«  d^fiaocea.  Ce  n'craièpt  pas  (ealeracot  )•■  actioni  qai 
tombaient  MU  le  coup  de  cette  loi,  maii  les  parole»  indUcrète*,  lei  àgait», 
leiioDges.le  lilence  m£ine;  auui,  dit  rénerfîque  hittorien  decari|pMri 
dater  de  ce  momeni  il  d';  eai  plui  de  liberté  daD)  l<«  EniiiM ,  de  confisMis 
dantlet  pareoiji,  de  fidélité  dant  lei  e»claie«,etc. 

En  France,  aatrefoï*,  on  diningnaitiindépendammeot  dn  crine  deltma- 
majelté  divine ,  deox  sortM  de  crime*  de  lèce-majeité  :  le  miioe  de  léxe-nia- 
jaité  an  fvemier  chef,  éiaii  ooninit  par  ce«x  qai  aiieataient  A  la  penonna 
do  aouvarain  ou  i  celle  dea  oUanu  de  France,  par  ccoi  qni  Gonipiraienl 
coDire  la  lûreté  de  l'Eiat  on  qui  excitaient  le  peuple  A  la  rébellion.  Ce  crime 
Tni  celui  qne  I'od  pnoii  daiula  pcrioone  de  lean  Cbalel,  deRaTiillac  eida 
maréchal  de  Biran.  !«  ca«  de  lèse-majeitt  au  leeond  dMf,  caaaiuail  dan* 
roFTenie  faite  à  la  dignité  dn  «ouTcrain ,  (oh  par  parolei.  Mil  par  écrit  ob 
autrement;  itéiaitordiDairemaii  puni  delà  pehMcaf^U  on  da  r«»plMa- 
nenieni  i  vie.  Le»  profréi  de  la  cïviliMiion  ont  amené,  dé*  le  liécle  dernier, 
la  réforme  de  celle  léginlaiioa  anui  abandc  quecnallei 
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LIEUX  PUBLICS. — Les  corps  ratioicipaux  ^nt  chaiigéa  et 
maÏDlenir  le  bon  ordre  dans  Ie>  endroiu  où  il  te  Fait  de  grand* 
raasemblementa  d'hommes ,  tels  que  les  foires ,  marché» ,  réjouis^ 
saoces  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés ,  ég1is«  et 
autres  lieux  publics.  (Loi  du  16—24  août  1 790,  titre  zi ,  art.  3,r*  3.) 

Les  maires  et  les  autres  officiers  de  police  peuvent  toujours 
entrer  dans  les  lieux  où  tout  le  moude  est  admis  indistin^ftement, 
tels  que  cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres,  soit  pour  prendra 
connaissance  des  désordres  ou  contraTenûons  aux  rèf^lemoits , 
soit  pour  vérifier  les  poids  et  mesures ,  le  titre  des  matière»  d'or 
et  d'argent,  la  salubrité  des  comestibles  et  médicaments. (Loi 
du  1&— 23  juillet  1791 ,  titre  i",  art.  9.) 

il»  peuvent  aussi  entrer  en  tout  temps  dans  les  musons  «à  t'oa 
donne  babiiuellemeat  à  jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seulement 
«ur  la  désignation  qni  leur  en  est  donnée  par  deux  ûtoyeas  domi- 
ùliés.  {Idtm,  titre  i",  art.  10.) 

Ils  peuvent  également  entrer  en  tout  temps,  dans  le»  lieux 
Uvréa  notoi  renient  à  la  4ébauche.  {Utat,  titr«  i",  m£mé  artioln  10.) 

LIMONADIERS.  — ^oircABiRETS,  etc. 

LIN  (rootoirs  servant  an  rouissage  en  grand  du),  p«r  son  a^joiv 
dans  l'eau.  — ^où-ÉTABussEHBrtTSDiuifiiaiuX,  etc.,  praniire  elasse. 

LINGE  ÉTENDU  AUX  ARBRES.  -  ^ojV  iuhcbisseusm^- LINGK 
\>%  HASARD.  —  Foir  ■rocantium. 

LINGOTS.  —  yàir  matières  d'or  it  d'àmist. 

LINTEAU.  —  C'est  ane  pièce  de  bois  qui  »e  met  en  travers  an 
dessus  de  l'onv^t^re  d'une  porte  ou  d'une  fenêtre,  pour  •outwv 
lanaçonnerie. 

Pour  en  établir  antrement  qu'aux  constructions  nouvelle»  tm  à 
celle»  «luettes  aux  droits  d'alignement,  il  faut  acquitter  le  droit 
de  grande  voirie  et  en  obtenir  l'antorisation. —  l^oir  von»,  duuv. 

_    .LIQUORISTES.  — fi^ù-pour  la  fobricatioa  des  liqueur»,  iTA- 
UJSSEiUNTS  DAHCEaiia.,  etc. ,  deuxième  classe. 

Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  Fabricant  de  liqueur», 

sans  en  avoir  fait  préalablement  la  déclaration  à  la  régie.  Le»  U- 

quoristes  prennent  la  licence  de  débitant  ou  celle  de  marctwfid  w 

po»,  juîv«at  qn'il»  préfèrent  se  soumettre  aux  obligallons  impo- 

.....  .4 
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•éea  à  l'anc  on  k  l'antre  de  cm  prufessions.  (Loi  dn  24  juin  1814 , 
•H.*".) 

Lm  liqaorîi(e>  dâtitanu  retient  aut^eltia  aux  diapoaiûoaa  éa 
«faap^  m,  litre  i*,  de  la  loi  du  28  arril  iSM,  tout  les  modi&ea- 
licna  praboDcéet  parla  loi  du  même  jour,  24  juin  1824,  relaliv* 
à  hr  fcreeptioB  des  droits  aor  l'eav-de-vi?.  (Idem,  arl.  3.) 

Lm  droiu  anr  les  eafix-de-vie  et  les  esprits  eo  ceralea  umt 
pfrçaa  en  raisoo  de  l'alcool  pur  cooteDU  dsDS  ces  liquide*.  (Loi 
da  Ujnin  1824,  relatire  k  la  perception  des  droits  sur  l'ean-de- 
▼ie  j  arL  1".) 

'  Les  liquoriales  marchands  en  gro»,  iloKiicilitfs  diUM  les  lieux 
sujets  aux  droits  d'enlrée  ou  d'ocirol,  sont  toujours  «ontidéréa 
Mmne  eatrepositairea.  (Loi  du  24  juin  1834,  »ar  rexensee  des 
hbrtquM  de  liqueur* ,  art  4.) 

liane pe«TentTcndr«  de  liqueurs  endéuil,nex«reer  le  «ow 
merce  en  gros  des  tîds  ,  cidres  et  poirét ,  que  dans  des  nafpisint 
•éparés  detevrs  ateliers  de  fabrication,  etqtn  n'eut  aTeecem-ci 
fi  àime  l«s  k«bitatioiis  Teisines  aiteane  oonmmicaltsn  que  par  la 
voie  publique;  mais  ils  peuveut  faire  des  envois  de  liqueurs. eu 
toute  quantité  et  à  toute  destînaLioD,  au  moyen  d'expéditions 
pii^ea  an  bureau  dt  h  ré|pc.  — 11  leur  est  nierdit  de  plaeer  dans 
les-iritelicrs  de  leurs  Ëohriqaas,  detTÏna,  «idres  ou  poirés ,  et  de 
s'y  livrer  à  la  fabrication  des  eaux-de-vie;  ils  peuvent  seulement 
TectiSer  les  eaux-de-vic  prises  en  charge  de  leur  compte.  —  Les 
magasins  destinés  à  la  vente  des  liqueurs  en  détail,  et  aucnir. 
merce  en  gros  des  vint^  cidres  et  poirés,  sont  séparéa  Jet  ateliers 
de  fabrication.  (Idem,  art.  â.) 

■'  Lk  ooBCêBance  de*  vatsseau  servant  i!  la  fabrication  des  li- 
iqwdMnrest  reconnne  par  Pempotement,  et  marqnée  snr  elMcno 
d'eux ,  en  présence  des  employé»  de  la  régie  ;  les  ïabricaMa  tear- 
nianall'iaTi  et  les  «UTriers  nécessaire» pour  oatte  opératte^  — 

■Daès  Mns  lea  cas,  iJ  est  leati  eomipte  des  vidaagea  pour  ie  rigU- 
neot  daa  droiu.  (/i^,«n.  6.) 

Les  manquants  en  eaux-de-vie  et  esprits  sont  considérés  comme 

'  ajrant  été  employés  à  la  fiibricalion  des  Hqneors ,  dans  la  propor- 
tion moyenne  de  quarante  litres  d'alcool  pur  pour  un  heelaliire  de 
Hqaeur,  sous  la  dédncfion  de  huit  ]»otiT  cent;  accordé»  ptrr  l'ar- 

'tidè  fi  de  la  loi  do  même  jour,  sur  ta  perception  des  drAîn  kar 

•^'ea^i-de-vîe.  (W«m.  art.  7.) 

Lm  quantités  de  Itqneurt  non  représentées  eC  piwr  lîMqiieSts 
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il  n'est  point  pPo(IaH<l'expé(litions  Mgalu,  tout  passibles  dadruiti 
^aéralde  coDsommatiott,  indépeadatntneut -des  droits  d'entré*  i 
et  d'octroi  sur  les  lieux  sujets.  ~-  Les  excédants  eu  liqiMurSi  prD> 
Tenniit  de  la  différence  entre  le  résultat  éventuel  de  la  fabrioaden 
et  les  base!  de  eonrerSion,  sont  limpletneat  pria<«D  «faargs, 
(/rf>m,  «rt.  «.) 
'  Les'  liqnoristes  marchands  en  groa  ne  peuTent  faîra'borlir  de 
leurs  fabrique»  des  eaux-de-Vte  ou  Mprita  en  D»tur«, qu'en  fu- 
tHtHè)  ooateaiAit  an  moins  un  heclOlitre.  (I^tm.  art.  9,) 

I^s  contraTentiona  aux  dispositions  qui  précèdent, antresqua 
oClIfcs^réfuès  parles  lois  antérieures,  sont  punMsd'aDeaiueâde 
dtidbqcHita  II  dent  mille  franc*. (/(^,  art.  tQ.)^^/riauaon. 

■UTEilICE  (Fabrication  de  la).  — .  Voir  ÉTA«ufiSH)e:m  o*n«r 
'Ave  dusse. 


'  LITRE  OU  PINTE.  — Mesuréde  capacité  équivalant  à  un  déel-' 
nèlrecube.  r^  Foir  poids  et  hbsures. 

'.  LIVBKi —•  Poids  nsuel  égala  •eiuoaees;il  équrvuit  audcqii-: 
kilogramme  ou  à  cinq  hectt^raromes.  —  fpiV  POtM  XI  HEVUau. 

LIVRC^  0.).  —  Foir  BBOUiiTBuns,  lome  1"',  page  376.  UrniiiiMi. 

UVRBT8.  -•  Voir  ouTxms. 

UtCATlON.  —  fmr  «sil  et  location.  , 

lOOBMEKT'DES  GEN&DE  GUERRE. 

''  La  loi  du  23  janvier — 1  avril  1790  a  établi  en  priocïpe  que  tess 
les  citoyens,  siraseiceplion,  sont  soumis  au  logement  des  gens  de 
gnerre.  Les  règles  qui  découlaient  de  ee  principe  oat  été  déteiv 
minées  par  la  loi  du  6 — 10  juillet  17fM  ;  mais  la  lot  du  S3  «ai 

'fi)  On  MÎt  qne !••  «DciaM  teriTsietit  CDaman4inM>taur]atMOD(]««pom- 
dasatfaMs,  appdM  cik  laim  &'f«r,  mol  que  l'«a  appliquait  au/w  è  U  réunion 
d'smantsi*  ■omtAf*  de  ffuillH  éaiiea;  de  U  notra  mot  Uvi*.  Ce  /mot,  lea 
BdVMÛaa  na  l'Mppli^aiaat  pai  «caEcineiit  mx  Tolmnc*  fairi  d'écurce,  mais 
MSNÙàcKIX  foj.éuiieni  (liti  de  tonte  antra  naiiire,  comme  ceux  qui  éuient 
WpoaJia  d«  petite*  lames  dlvoire  at  que  pour  cette  raiion  on  appelait  Uvrts 
éfipittaàKi,  Quaoi  à  la  forme ,  ioa  livres  greca  et  romaÎDi  ofTraieDt  nu  aiiem- 
bla^eda  longne*  pagei  1  culaaaei  étroiua,  et  qa'oD  finit  par  uu  lien,  apte* 
lé*  avoir  rooléettes  uae*iur  lea  aotrct.Lea  tivreal  figure  can^  n'ont  fnère 
éiietiiuage  avant  le-iemp*  de  JnleiOaar. 
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1782  eêt  retlée  eu  vif^ueur,  et  c'est  dan»  se*  ittaposiliona  que  let 
maires,  les  habitanli  et  les  mililaîrea  doiveat  puiser  les  coDnais- 
•ances  propres  à  les.fiur  sur  leurs  obligations  respeclivea. 

Dms  tous  les  CM  où  les  troupes  doivent  élre  logées  chez  l'ha- 
bitaut,  les  sous-iatendaDts  militaires  donuent  avis  aui  municipa- 
lités du  jour  de  leur  arrivée  et  du  temps  de  leur  séjour.  —  Le« 
munirâpalitës  déliTreut  ensuite  les  billets  de  logement,  en  ob- 
serrut,  autant  que  possible,  de  réunir  dans  Ië  tpime  quartier 
tous  les  hommes  «L  las  chevaux  d'une  même  oorapagote.  {Loi  da 
23  mai  1792,  art.  10.)  ,. 

Toute  personne,  quelles  que  soient  ses  ibnctious  et  sa  qualité 
Mt  aatmnle^u  l<^emeDt  militaire  ;  cependant  les  dépositaires  d* 
caisses  publiques ,  les  veuves  et  les  filles  ne  sont  point  tenus  de 
donner  un  logement  chez  eus ,  mais  ils  doivent  y  suppléer  en  - 
fournissant  uo  logement  en  naturechez  d'autres  habitants,  à  leuiV 
frais.. —  Les  .municipalités  veillent  à  ce  que  chacun  soit  soumis  à 
•on  tour  à  la  charge  du  logement.  (Idem,  art.  1 1 .) 

Les  officiera  et  autres  fonctionnaires  militaires  ne  logent  point 
les  gens  de  gtwrre  dans  le  logement  militaire  qui  leur  est  fourni 
en  nature.  {léem,  art.  12.) 

Les  logements  qui  sont  fournis  par  les  habitants  sont  composés 
à  raison  des  différents  grades,  ainsi  qu'il  suit  :  — 1**  Pour  un 
général  d'année,  le  nombre  de  chambres  garoies'doot  il  a  besoin, 
tant  pour  lui,  ses  secrétaires,  que  pour  ses  domestiques;  une 
cuisine,  et  des  écuries  nécessaires  à  ses  cbévaoi.  -^  ï*  Pour  na 
litutenant-gétHrat,  quatre  chambres  et  un  cabinet  garnis ,  pour 
lai  et  ses  M^rétùres;  cuisine,  ohambres  et  lits  .suffisants  pour  ses 
domestiques  couchés  deux  à  deux.  —  3"  Pour  un  maréchal  de 
dWH/),  trois  chambres  et  un  cabinet  garnis,  pour  lui  et  »on  secré- 
taire; cuiaine,  chambres  et  lits  pour  coucher,  de  deux  en  deux, 
quatre  domestiques. — 4°  Pour  un  colonel,  troia  chambres  garnies, 
cuisine ,  chambres  et  his  pour  trois  domestiques.  • —  6*  Pour  an 
lieuttntuil -colonel ,  deux  chambres  garnies,  cuisine,  chambre  «t 
un  lit  pour  -deux  domestiques.  —  9°  Pour  un  quartéêt-mattre-lré- 
lorier,  deux  chambres  garnies,  dont  une  sans  Ut;  chambre  et  fit 
pour  un  domestique.  —  7"  Pour  un  capitaine,  d^juéant-nugoe, 
chirurgien-major  et  aumônier,  une  chambre,  plus  alie'  Secondt 
chambre  pour  uu  domestique.  —  8°  Les  lieutenants  et  tous-lîemft- 
nantt  sont  logés  deux  à  deu:( ,  dans  des  chambres  i  deux  lits ,  en 
leur  donnant  une  rhambre  avec  un  lit  pour  leurs  domestiquât^— 
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t"  Le*  aéjadantt'gêiUraux  et  les  iudet  de  camp  tout  logés  suiTanl 
leur  grade.  —  10°  Les  lieutenants -colontU  et  capittunei  du  corpi 
<ln  génie,  et  .les  officier*  de  l'artilUrie  non  altachis  au  régiment 
ODi ,  an  5DB  da  logement  affecté  à  leur  grade,  une  chtimbre  daîre, 
garnie,  tans  lit;  quant  aui  lieutenant*,  ils  ont  le  logement  de  ca- 
pitaine. —  11°  Pour  UD  committaire-ordonnateur  en  chef,  le  nom- 
bre de  chambres  garnies  dont  il  a  besoin  ,  tant  pour  lui  et  sea 
secrétaires  ifne  pour  ses  domestiques  et  sa  cuisine.  —  12*  Ponr 
cbaque  intendant  militaire ,  deui  chambres  garnies,  uoecuisii^  , 
ane  chambré  pour  ses  domestiques.  —  13*  Pour  chaque  *tms~ 
intendant  militaire ,  une  chambre  garnie,  et  une  seconde  chambre 
de  domestique.  —  H'  Pour  les  loas-offieiera  et  soidatt,  tes  ony 
iviers,  les  soldats  des  équipages  et  autres  emplofés  ,■  via  lit  ponr 
deux  hommes  eFFeclifs.  —  15"  Les  adjudants,  tamiourset  tnm^ 
pettes-major,  sergents-major,  martchaux-des-logis-chefs  et  eondae- 
teurs  principaux  des  équipages ,  couchent  seuls.  —  16"  Le*  écurie* 
*ont  Fournies  k  raison  de  trois  pieds  et  demi  par  cheval  effectif. 
Le  nombre  des  chevaux  n'excédera  pas  celui  prescrit  pour  cbaqnn 
grade  par  le*  règlemenU.  {Idem,  art.  14.) 

Les  lits  d'officiers  sont  garnis  d'une  housse,  d'une  paillasse, 
de  deux  matelas,  ou  d'un  seul  avec  lit  de  plume,  d'un  traversin, 
<le  deux  aouverlures,  d'une'  paire  de  draps  changés  tous  le* 
quinze  jours  en  été,  et  de  trois  en  trois  semaines  pendant  l'htver. 
—  La  chambre  est  meublée  d'une  table,  chaises ,  armoire  ou  com- 
mode fermant  à  clef,  d'un  porte-manteau ,  d'un  pot  à  l'eau  avec 
M  cuvette,  et  de  deux  serviettes  par  semaine.  —  Les  lits  de  do- 
mestiques sont  comme  ceux  des  soldats.  {Idem,  art  17.) 

Les  lits  des  sous-officiers  et  soldats  sont  garnis  d'une  paillasse, 
nu  matelas  ou  lit  de  plume,  une  couverture  de  laine,  nn  traver- 
sin ,  une  paire  de  draps  par  mois  en  hiver,  et  par  trois  semaines 
en  été.  Il  doit  y  avoir  dans  la  chambre  deux  chaise*  et  un  banc. 
(/i/cm.art.  18.) 

Pour  les  troupes  de  passïige,  les  habitants  fournissent  les  us- 
tensiles de  cuisinect  donnent  aux  militaires  place  au  feu  et  à  ta  tn- 
mière.  En  canlonoenienl,  tes  troupes  n'ont  pas  droilau  feu  ni  à  la  lu- 
mière, et  les  officiers  généraux,  ceux  d'état-majoret les  intendants 
ou  sous-intendants  mililaires.devront  se  pourvoira  leurs  frais  des 
«•lemsile*  de  cuisine,  duboJaet  du  hnge  de  tahle.  (/i/ein,  art  19.) 
Les  h6tes  ne  sont  jamais  délogés  de  la  chambre  ou  du  lit  où  i|a 
ont  coiituuio  de  coi^cher;  ils  ne  peuvent  cep«adaiM,  «ow  «e  pcé* 
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^teire,  ■•  sotmCraire  à  U  charge  ilu  logeoMit  MÎTantlMtM  twilitàt- 
(lém.  kn.  20.) 

h»»  iroapei  lent  retpoDsables  des  dégftu  et  dommagei  pu* 
cIIm  caQidi  dans  les  logements,  et  elles  sont  tenue*  de  faire  r^ 
parer  h  leora  fraia  ou  de  payer  lea  dëgradalioaa  faite*  aux  log^ 
n«Msetduxfoumiture«.(/4/«m,  art.  22.) 

L'habitADt  qui  a  à  se  pUitdrft  de  dbmniages  ou  d^gàt*,  réclftse 
inprët  du  contRiandant,  ou  du  aoua-iueadant  militaire,  ou  de  \m 
mnnïoîpaUtê ,  arant  le  départ  de  U  troupe ,  ou  une  heure  «près 
an  pins  tard,  faufe  de  quoi  il  n'est  plus  reçu  dans  sa  demaade. 
Ua  ofHoier  doit  rester  après  le  départ  du  régiment  pour  recevoir 
/le*  plaintes  et  y  faire  droit.  {Idem,  art.  U.) 

La  municipalité  donne  au  corps  detronpeaunoertifîeat  cooata- 
tanl  qu'il  n'y  a  pas  en  de  plaittte* ,  on  qo'il  «  été  fait  droit  aux 
réolamatîoni.  {Idem,  art  iA.) 

Les  officiers  qui  se  logent  par  force  et  sans  billets  de  It^manl, 
lont  puais  de  prison,  et  de  quinze  jour*  d'arrdt  s'ils  changentde 
li^emeitt  entre  eui.  Les  soldats  sont  punis  de  quinse  Jours  de 
prison  s'ils  changent  de  logcnMul  entre  eux  sans  permiasion. 
(Ordonnanoedes  place», dut" mars  1788, art.  18.) 

LOGEUBS.  —  Voir  aubirces. 

LOI  (1). 

Toute  loi  doit  être  discutée  et  volée  libreibent  par  la  majorilè 
de  chacune  des  deux  Chambres.  (Charte  coDStîtutîonnelle,  art.  18.) 

La  promulgation  des  lois  et  des  ordonnances  royales  résulte  de 
leur  insertion  au  Bulletin  des  lots.  (Ordonnance  du  roi ,  des  37— 
30  novembre  |18ie,  art.  V.) 

'  (  I }  ChM  les  iDoieiM  Rensia*  1m  lois  ttaieat  faite*  diractcmest  pai  )•  ps» 
pW  lar  la  propoihion  d'un  msgîurat  on  d'un  oonral ,  rogitu  «swW*.  On  )m 
déaigUaii  :  i°  par  l«  ntai  <1«  «elai  qoi  «a  anit  fait  la  pntpoijtioa,  aoatma  (tour 
)a  loi  Comelia ,  Julia ,  Ttrmlia ,  etc.  ;  a°  par  la  matitre  ou  le  njst  de  la  ■•■ 
d'où  ic*  aonu  de  Icûi  agrmnt,  lt$mmtmtmm,  ete.|  J'eniùi  par  les  crime* 
«mira  luquel*  elle*  étaient  panée*,  comin*  par  eienple  le*  loi*  dé  pvri- 
tiJior  i»  vcnlficio,  elc  En  France,  lu  premier*  acte*  deiuM  roîa  ont  d'abord 
porté  le*  uoDii  de  loi*  uliquea  et  ripoatre*,  d'édiu,  de  con*lilotloD*  et  de 
charte*.  S«ui  Pépia  et  Ciisrlemagae,  un  comtticnça  i  lea  déiigner  loo*  le  nom 
de  çapttalain , t\  bien  qu'oti  entendit  alor*  parce  nom  tout  on Trage divisé 
par  vbapitrea,  ot»ne  lypat  InitlligitKr  ptr  f/At»  éimmm ,  dom  panaea*  tf^tm  a 
eu  (An  (te  MiapfrMidt*  dan»  k  ném  désignaiioa  le*  aoist  ém  pramiers 
laiff  dek  uaBaHhia  ftançaite. 
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SUe  e«t, réputée  coonue,  conformémeat  k  l'art  i"  da  Code  ci- 
vil,  un  jour  après  que  le  Bullmia  des  lois  a  été  reçu  d«  l'impri- 
merie  royale  par  1«  ministre  de  )a  justice,  qui  constate  sur  un  ' 
registre  l'époque  de  la  réception.  (Idem,  art  2.)  (1) 

Les  lois  ne  sont  exécutoires  ju'Uitjour  entier  «près  celui  dr  la 
publication  du  Bulletin  qui  les  reoferme;  par  coDiéqoeot  le  3 ,  m 
le  Bulletia  porte  la  date  du  ^",le  6,  s'il  porte  celle  du  4:aiiui  U 
loi  du  28  BTril  1816,  insérée  au  Bulletin  daté  du  4  mai,  n'élaif 
réellemeot  exécutoire  &  Paris  que  le  6  mai,  et  non  la  fi,  conme 
l'ont  indiqué  tes  ordonnances  des  29  mai  et  U  juin  1816.  (AtU 
du  conseil  d'ÉUt,du:S4  février  1£17.] 

tes  lots  et  ordonnances  sont  exécutoire^ ,  dans  cliacon  des  au- 
tres départements  du  royaume,  après  respiration  du  même  délai' 
augmenlé  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  4^  'ois  dix  myriamèlres  (eo: 
viron  20  lieues  anciennes)  entre  la  rille  où  la  promulgation  tu  « 
été  faite  et  le  oheF-lieu  de  chaque  département,  suivant  le  tableatt 
«nesé  à  l'arrêté  du  25  thermidor  an  zi  ou  13  juillet  1803,  (Ord.  du 
roi  précilée,  du  27—30  novembre  1816,  art.  3.)  —  foir  DlSTl^GES. 

Néanmoins,  dans  les  cas  elles  lieui  oà  il  est  jugé  convenable 
de  hiter  l'exécution  des  lois  et  ordonnance*,  eu  les  faisant  par~ 
venir  extraordinaïrement ,  les  préfets  prennent  incontinent  m 
arrêté  par  lequel  ils  ordonnent  que  leadites  loti  et  ordonnaneas 
seront  imprimées  et  affichées  par  tout  où  besoin  sera.  —  Lesdïtw 
lois  et  ordonnances  sont  exécutoires,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  faite  dans  la  forme  qui  vient  d'être  présente.  (Ordon- 
nance dn  roi,  du  18 — ÎSjaoTier  1817,  art.  ♦*«».) 

La  loi  ne  dispose  qOe  ponr  l'aveatr;  elle  n'a  point  d'effet  r^ 
troacUf.  (Code  civil ,  art  2.) 

Les  lois  de  police  et  de  sàreté  obligent  tous  ceux  qui  habiteitt 
le  territoire.  Les  immeubles ,  même  ceux  possédés  par  des  étran- 
gers, sont  régis  par  U  loi  français^.  —  Les  loti  concernant  l'état 
et  la  oapaoité  des  pcrtooaea  régiasMt  les  Praafau,  taànm  réai- 
dant en  paya  étranger.  {Idem,  art  3.) 

Le  juge  qui  refisse  de  juger ,  setn  pféistte  du  «leiMC ,  de  Tofc- 
seufité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi ,  peut  être  poursvM  eonon 
coupable  de  déni  dejuslîce.  (Idem,  art.  4.) 

Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  diipOBiUob 

(«j  Q«4ts«p*qM«t«aU«iitdiqv««p«rlt  dsto  qui  «a  Ir^wM  tr^KAt  fij* 
•ba^HfaïUatiBavaulawfunrsdn  gard»d(s-Miiawt<      '  .>  ,  a.- .a -t 

I  ,i,z<,.f,GoogIf 


87«  LOI 

Ifénvrale  «t  réglenieulain!  ttur  I«b  cause»  qui  leur  sont  toumnet. 
(fdtm,  an.  6.) 

Od  ne  peut  déroger,  par  des  cooTenlioa*  particulières,  ani  loit 
i]uunUre(ient)'ordr«  public  elles  bonnes  mosura.  {Idem,  art..  S.) 

Toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  ce  qu'elles  ont  de  coutrairâ 
■ui  dispoùtioDS  adoptées  pour  la  réforme  de  la  Charl« ,  sont  dès 
k  pr^nt  et  demeurent  BDnulées  et  abrogées.  (Qiarte  constHa- 
tionneUe.art.  70.) 

Dans  tontes  les  matières  qui  ne  sont  pas  réglées  par  le  Code  pénal 
tt  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  les  cour* 
et  tribunaui  continuent  de  les  absèrver.  (Code  pénal,  art.  4M.)  (1) 

Lorsqn'après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  ou  jngementen 
dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la 
nèmeatfaire,  entre  les  mêmes  parties,  est  attaqué  par  lesaiémea 
wofeoB  qae  le  premier,  la  cour  de  cassation  prononce  tontes  le» 
chambres  réunies.  (Loi  relative  à  l'interprétation  des  lois ,  du  30 
juillet— l"  aoAt  1838 ,  art.  V.) 

Lorsque  la  cour  de  cassation  a  annulé  deux  arrêts  oajagemenfa 
en  dernier  ressort, rendus  dans  la  même  affaire, entre  les  mêmes 
-parties,  et  attaquéa  par  les  mêmes  moyens ,  le  jugement  de  l'af- 
ftire  est  dans  tons  les  cas  reoTOyé  k  une  cour  royale.  —  La  coar 
Toyalé  saisie  par  l'arrêt  de  cassation ,  prononee  toutes  les  cham- 
bres assemblées.  —S'il  s'agit  d'un  arrêt  rendn  par  une  chambre 


(i)  On  lîi  dsMlc*  eonidénutu  d'an  «irdt  de*la  nard«eiM«tiui,da.ia 
.Knier  iSsg ,  qna  le  Coda  p^nal  a*a  abrogé  qoa  les  anriiainst  lois  ptealas 
'  relatÏTM  i  de*  malitrai  inr  leujacDra  it  cODlirat  dd  lyiléinc  complet  de  lé- 
gUlition,  et  non  celle*  nr  le*  matièce*  à  l'égard  de*q«Mlle«  il  ne  renfenne 
^e  des  diipoiitioDi  pariionlière*. — Cette  doclrine  nt  Traie  ;  naUFarrét  dans 
leqnel  la  eonr  Fa  énoncée  n'«D  fiit  poini  fiippllciilon. — Lorique  la  toi  non- 
Tells  pmiit  nn  fait  comml*  iandontmrtmint ,  et  qu'elle  ne  pDBÏt  pat  ce  fiit 
cewtntU  i^oUmttàrtÊtmt,  la  peine  pnmoaeée  par  U  toi  cneieiiiie  coMire  le  hit 


.MMeoateMDt  point  de  ditpoûiioa  pénale  oonire  le*  bl«»are«  faite*  Wm»- 
tatmmmt,  il  (ant  coniidérer  coame  aiiplicable  i  ce  dernier  c»,  l'art.  3o, 
ttlae  u,  loi  da  >S  septembre  1791.  (Arrêt  de  caMatîoa  du  S  Hrrier  181&) — 
Il  impoMe  de  remarqner  qn'au  nombre  dea  ancien*  règlement*  msintena*  par 
cet  article,  se  tronTcnt  comprii  le*  règlement*  de  police  inr  certain*  objet* 
k  ftMtA  WDteoieRt  k  eertaine*  tncalités}  ainsi  Un  arrêt  lie  la  ooffr  de  easM- 
lien,  d«  3  octobre  t8>S,  a  déùdé  qa'nii  rCgtMMt  an«i«B  liartisant  Isa 
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d'acodHlioo ,  la  cour  royale  n'ut  saîûe  que  de  la  quesliou  jugée 
par  cet  arréL  Ed  ca«  de  mise  en  accusation,  ou  de  renvoi  en  po- 
lice correction ndle ,  ou  de  simple  police,  le  procès  est  jugé  par 
la  cour  d'aiisise»  on  par  l'un  du  tribunaux  du  département  oik 
l'initruction  a  été  commencée.  —  Loraque  le  reoToi  est  ordonné 
•or  une  question  de  oompélence  on  de  procédure  en  matière  cri^ 
nainelle,  il  ne  saisit  U  cour  royale  que  du  jugement  de  celte 
question.  L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué  sur  le  même 
point  et  par  les  mêmes  moyens,  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
lion  ;  toutefois,  il  en  est  référé  au  roi ,  |>our  être  ultérieurement 
procédé  par  ses  ordres  à  l' interpréta  tien  de  la  loi.  —  En  matière 
crimiDelle ,  correctionnelle  ou  de  police,  la  cour  royale  à  laquelle 
l'affaire  a  été  renvoyée  par  le  deuxième  arrâi  de  la  cour  de  cassa- 
tion, ne  peut  appliquer  une  peine  plus  grave  que  celle  qui  résul- 
terait de  l'ioierprétation  la  plus  favorable  à  l'acciué.  (Idtm,  art.  2.) 
Dans  la  session  législative  qui  suit  le  référé ,  uiie  loi  interpréta- 
tive est  proposée  aux  Chaftibres.  {Idem,  art.  3.) 

La  loi  du  16  septembre  1807,  rdatii%  à  l'interprétation  des 
lois,  est  abroge.  {Idtm,  art.  4.) 

Défense  est  faite  à  toniea  perstMMes  d'imprimer  et  débiter  les 
codes ,  lois  et  règlements  d'admîotslralion  publique ,  avant  leur 
insertion  et  publication,  parla  vme  du  Bulletia  des  lois ,  au  ehe^ 
lien  du  département  (Décret  du  8  juillet  1810,  arL  l"".) 


•cènes  de  dcbaulie  et  Us  tepage*  hidiiineb  d*H  «ne  rosiscn]  parricnliére, 
qnoiqQ*  local  «t  ds  circoiutaBoe,  tuit  encore  en  vjgaenr.  —  f^t  «asn  on 
aTT^I  du  lo  mars  iSij.  —  Le  diicoiin  dn  orateOTS  du  fonrcniameai  aa 
nar|M  L^iclstif  coDiient  ni»  teuméralîon  de*  maiiJvce  m  Iciqiielleeil  exùle 
deiloUoa  règlcmeDU  spêcuni  que  le  Code  pJiul  laitM  tubeiitccAii  inrplas, 
cane  éaaoïà'aiioii  «il  pnrement  ëiioaci*li*e,  et  ne  limite  point  «dx  cas 
^'elle  embrasse  le  maintien  de*  loii  'et  règlemeali.  —  Outre  l'aln^pilion 
totale  ^  résulte  de  ce  (j>e  le  Code  di»poe«  anr  les  maiîirM  qoi  étaient  l'ob- 
jet d'ancien*  règlement*,  il  pent  y  avmr  «bn^tioa  panlelte  de  cm  nime* 
rèfteseat* ,  lonqne,  par  cxaesple,  qnelqno^ines  de  le«n  dispoiittou  loat 
•a  ooMradiotioB  avec  te*  pnacipca  nonveau  d«  droit  public  on  le*  règles 
générale*  d«  aott«  Ugùlation  criminelle.  Ainsi ,  la  codt  de  catsatioti  a  décidé 
qoe  le  rt^lemeot  de  i^aS  , relatif  k  la  polioe  de  la  librairie,  était  encore  en 
«igaeor  poar  eertainea  dispoeitioai;  et  il  eil  évident  que  d'antre*  qai  pro- 
■oaocnl,  pareiemple  ,de*  •mendc*  arbitraire*,  oa  la  pôneda  fouet,  *onl 
^Telles.  (Dvvaaaiaa,  Ced»f*i»l»mmMé)-~ 


loU  HoqTeltef 
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Les  ëdttMiu  Elite!  «d  «ontraTeotion  ïl'KrliaU  pr^eMmtf  Mot 
s«iiî«  k  la  requête  du  miniilère  publïoi  la  oonfisoàlian  ea  Mt 
prononcée  par  le*  tribuDanx-corrMtionDela.  (Idtm,  art.  2.) 

Foir  coarun.  <iotn-iuVBiin<ms.  imprihghii,  béieluoh. 

LOTERIE  (1).— LemiDistre  des  finances  doit  procéder  à  l'abolt- 
lîOD  delà  loterie  graduellement,  et  de  m&iïière  qu'elle  ait  complète- 
ment ceisé  d'exister  au  l"'jtrnK>/'183fl:k  cet  effet,  il  est  autorisé  à 
diiuiouerle  nombredes  tirages,  à  réduire  le  Dombre  des  bureaux,  k 
élever  le  minimum  du  taux  des  mises  et  i  rembourser  les  caution- 
nements des  buralistes  supprimés.  (Loi  du  21  avril  1832,  art.  48.} 

Il  ne  peut  être  placé  sur  chaque  billet  une  mise  inférieure  k 
la  somme  Ai  deux  franc».  (Ordonn.  du  roi,  du  13  mars  1829,  art.  3.) 

Les  cinq  numéros  qui  sortent  de  la  roue  de  Fortune  produisent 
cinq  lotacTexlrails,  dix  lots  d'ambes,  dix  lots  de  ternes,  cinq  lots 
de  quaternes,  cinq  lots  d'extraits  déterminés,  dix  lots  d'ambes 
déterminés.  (Arrêté  du  gouvernement,  du  17  Tendémiaire  an  vi 
(«octobre  1797),  art.  2.) 

'  L'extrait  simple  est  payé  15foislamise;I'ambe  simple  270  Fol*; 
le  terne  6,500  Fois;  le  quaterne  75,000  Fois;  l'extrait  déterminé 
70  fois;  l'anibe  déterminé  6,000  Fois.  {Idem,  art.  4  et  6.  —  iJem, 
du  7  brumaire  an  vi  (28  octobre  1797). 

Les  lots  gagnants  sont  payés  chez  le  recerenr  ou  k  la  caisse  gé- 
nérale, s'il  est  présenté  dans  les  six  mois  du  jour  do  tirage  et 
garni  de  aa  souche  )  aineu  le  billet  est  nul.  {Idem,  du  17  Tendé- 
miAÎre  an  vi  précité,  aru  6  et  8.) 

{i)  Lliiv^iilioii  delà  loUria emplojée pir  les gi)iiTnnein«Dtt ponr  aocnJ- 
tra  lestMH>urc«t  d«  l'Éiai,  vient, dit-on,  dltalie.GregDriMlaii  rapporte  q«e 
Iw  Vteiti«M  fartât  lalleoiciit  é|>rit  d*  m  oouTcaa  jeu ,  qv'ib  s'en  Ntvïnnt 
P»ur  trafiquer  de  leur*  bijoux,  de  teun  meubles  al  de  lann  Marra*.  LaB^p*- 
bliqoa  vendît  d'abord  ee  daagercoi  prif il£fe  avx  partioalien ,  nau  elle  ae 
larda  pa*  à  le  l'iirofw  •scIuiiaiiMiii.  Il  y  tm  eniaiie  ([netqoM  tentativas 
yoar  l'inuoduire  en  Franm,  «1  Fraj^joû  1°''  aoeorda  dai  lauw*  patentas  pvarla 
crtalioB  d'une  loterie  ou  bi^n^m  qui  devait  sTotr  coun  dans  tant  U  rojaimq 
ces  euaii  forent  infruclueux,  les  eeprîls  u'éiaient  pas  escore  awea  avaiKéi 
pour  coinpreadre  ce  moyen  de  civiliiaiiou  et  de  hBDie  morale  Mnplojt  par 
lo  prslcAtctU'dHleurei.  L'uiile  iiiEiituiioD  dut  iraverter  le  (Utr«(t,  a'4tablir 
ea  Ai^lrlerre  eloiuutleenHo^laBdc,  aviut  de  reXDirenrraDwoù,  par  on 
àdiida  i^oo,  le  conteil  d'Étai  tuivriiàl'JUicUde-ViUbittt  PBnf,nDetaMi* 
iwj^da^K  villioo*  de  livres.  NiwaimiToyoïialtsdteaetaaM  de  «aiMiM- 
tiratioa  à  l'édifiant  préambule  de  l'cdii  doM  noua  Tcaenda  parlak 
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'  Tout  rBO0T«iir  (}ui  fait  des  recette»  aur  d'autrea  regiatr^  <yne 

oeuxbluidéUvréi  par  l'adiaioîsLralioD,  ou  qui  délivre  des  reu^iy- 
naisaaDces  autre*  cjue  les  billetti  à  aouche  extraits  du  refaire,  Mt 
puni  d'une  amende  de  sis  mille  fraacs,  de  destitution  immédiate, 
et  déclaré  incapable  de  remplir  aucun  emploi  dans  l'administra- 
tion. (Loi  do  9  Tendëmiaire  an  n  (30  septembre  1797) ,  art  03. — 
Arrêté  précité,  du  17  du  nième  mois,  art  16.) 

Les  lois  et  règlemeots  conceruant  la  loterie  doivent  touJAurf 
être  affiches  dans  le  bureau ,  tous  peine  de  destitation  oontra  W 
receveur.  (Arrêté  du  17  vendémiair^pn  vi,  préoilé,  «rt.  17.) 

Les  receveurs  doivent  verser  le  montant  de  leur  recette  à  la 
caisse  générale ,  d'un  lirag^e  à  l'autre ,  eu  espèces  ou  en  Iota  no* 
quittés,  sous  peine  de  ne  pas  recevoir  de  registres  pour  le  tlrafg* 
auivant,  et  d'être  poursuivis  comme  rétentionnaires  de  deniers 
publics.  (Idem,  art.  18.)  —  roir  nÉPira ,  S 1". 

L'administration  de  la  loterie  peut  traduira  ses  «uhordonuét 
devant  les  tribunaux,  sans  recourir  à  la  décision  du  conseil  d'État. 
(Arrêté  du  gouvernement,  du  9  pluviàse  an  x  (29  janvier  1802.) 

Tonte  formation  de  loterie  particulière  ou  éb'angère,  louM 
agence  ou  étahtissement  pour  vendre  par  forme  de  loterie,  avec 
ou  tank  lots  ou  primes  en  argent,  des  effets  mobiliers  ou  imoio- 
fciliers ,  quels  qu'ils  soient ,  sont  prohibés.  (Loi  du  9  vegdémiaîrç 
«n  VI,  précitée,  art.  01. — Loi  du  3  frimaire  suivant  (23  septembre 
1797),  art.  l•^) 

L'officier  de  police  qui  constate  les  îofracUons  à  cette  disposi- 
tion et  à  celles  de  l'art.  410  du  Code  pénal,  cité  au  mot  jeux, 
portant  un  em prison uem eut  de  deux  à  six  ans,  une  amende 
de  cent  ii  six  mille  francs,  et  qui  ordonnent  la  con^scatioq  de 
tous  les  fonds  ou  effets  trouvés,  exposés  ou  mis  à  la  loterie,  des 
meubles,  instruments,  ustensiles,  billets,  registres,  appareils  em- 
ployés ou  destinés  au  service  desdites  loteries ,  ainsi  que  des 
meubles  et  effets  mobiliers  dont  les  lieux  sont  garnis ,  envoie 
sans  délai  les  prévenus ,  avec  les  pièces  satsim ,  au  procureur  du 
roi.  (Loi  du  9  germinal  an  vi  (19  mars  1798),  art  2  et  3.) 

Le  caissier  de  l'administration  de  ta  loterie  perçoit  les  amende* 
et  le  produit  des  saisies  qui  sont  applicables  aux  bôpitaux,  sauf 
la  distraction  d'un  quart,  qui  est  réparti  par  l'administration 

(i)  CWai<^fkii  latvMtiadwmiMsdalotni*,  MMBOMrÎMtigMspMala 
de  radminjetraiioitf  ««t  fifuti  iraw  luw  lotcria  non  ant(nMs>  {tnit  d«  «as» 
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eiUreceux  qui  ont  indiqué  le  coDireveuanl, et  cauiquioDtcoopéro 
à  le  Recouvrir.  {Idem,  art.  7,  8' et  9.  — '  Décret  du  36  »epieinl»« 
an ,  art.  l".)  (1)  —  foù-  iBUX. 
LOUEURS  DE  VOITDRES.  —  Toir  voitures. 

LOUPS.  —  Les  primes  accordées  pour  la  deslrudion  des  loups 
avaient  éié  fixées  par  la  loi  du  11  veal6se  au  m  (1"  mars  1795),  et 
poslérieuremeot  par  la  loi  du  10  messidor  au  v  (28  juin  1797)  ; 
nais  cette  fiiation  a  été  modifiée  par  uoe  circulaire  du  ministre 
de  l'iotérieurT  du  27  aefiienbre  1807.  Elle  se  trouve  réduite  à 
dix-huit  Fraocs  pour  une  louve  pleine,  à  quinze  Francs  pour  nue 
lonve  oon  pleine,  k  douze  francs  pour  un  loup ,  et  à  trois  Franc* 
pour  un  louveteau. 

La  prime  accordée  pour  chaque  louveteau  est  doublée  si  l'on 
parvient  à  tuer  la  louve.  (Règlement  sur  la  louveterie ,  du  20  août 
1814,  approuvé  par  le  roi.) 

LOUVETEXtIB.  '-  U  règlement  prêché ,  du  20  août  1814 ,  dé- 
termine  le  mode  de  nominatiDD  des  lieutenants  de  louveterie,  le* 
charges  imposées  par  les  commissions  honorifiques  qui  confèrent 
ee  titre ,  les  avantages  qcri  y  sont  attaché* ,  l'uBiforme  des  lieute- 
nants de  louveterie,  l'uniforme  des  piqueurs  et  le  harnacliemeot 
du  cbevaL 

L'ordonnance  du  roi ,  du  14  septembre  1830,  place  la  louveterie 
daus  les  attributions  de  l'administration  des  forèl*. 


M. 


MACHINES  A  VAPEUR. 
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I  S  ^-  Bateaux  i  va|i«ur 3g«  * 

S  1".  MaehiMi  et  chaudiiret  à  haute  pretêion. 
Les  machines  à  fen  ï  haute  pression ,  ou  celles  dans  lesqnellei 
la  force  élastique  de  la  vapeur  fait  équilibre  h  plus  de  deux  at- 
mosphères ,  lors  mime  qu'elles  brûleraient  complètement  leur 

MtioB  do  sarril  i8ii.)~Leraii  de  oolpoiler  dans  lei  lieax  ptablic*  d«* 
failUu  poor  on  objet  mis  en  lotErie ,  eu  une  limple  conlnTentioa  prénw  par 
l'aTt.  436,  n"  5 , da Code  final.  [Idem,  du  a3  f<f vrin'  iSa?.) 
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Aimés,  ne  pemeol  être  établies  qu'en  vertu  d'une  totoriMlioa 
obtenue  conformément  an  décret  du  16  octobre  1810,  pour  les 
établissements  de  deuxième  classe.  Elles  sont  en  outre  lonmisM 
aux  conditions  de  sûreté  suivantes.  (Ordonnance  royale  du  29  oc- 
tobre 1823,  art.  !•'.)  (I) 

,  Lors'  de  la  demande  en  autorisation ,  les  cheis  d'élablissemeot 
sont  tenus  de  déclarer  à  quel  degré  de  pression  habituelle  leurs 
macbines  doivent  agir,  ils  ne  peuvent  dépasser  le  degré  de  pres- 
sion déclaré  par  eux.  La  pression  est  évaluée  en  unités  d'atmo- 
sphères ou  en  kilogrammes,  par  centimètre  carré  de  surface  ex- 
posé à  la  pression  de  la  vapeur.  (Idem,  art  2.) 

Lef  chaudières  des  machines  à  haute  pression  ne  peuvent  être 
mises  dans  le  commerce,  ni  employées  dans  un  établissement^ 
sans  que  préalablement  leur  force  ait  été  soumît  à  l'épreuve  du 
la  presse  hydraulique.  Toute  chaudière  doit  subir  une  pression 
H'épreuve  cinq  fois  plus  forte  que  celle  qu'elle  est  appelée  k  aup* 
porttjr  dans  l'exercice  habituel  de  la  nuchine  i  laquelle  elle  est 
destinée  (2).  Après  l'épreuve,  et  pour  en  constater  l«  résultat, 
chaque  chaudière  est  frappée  d'une  marque  indiquant,  en  ohi^ 
fres,  le  degré  dépression  pour  lequel  eUeaélé  construite.  —  Les 
cbeh  d'établissement  ne  peuvent  fvire  emploi  d'une  chaudièr* 
qu'autant  qu'elle  est  marquée  d'un  chiffre  exprimant  au  moip» 
une  force  égale  au  degré  de  pression  annoïKé  dons  leur  déclara- 
lion.  {Jdem.  art.  3.) 

U  doit  être  adapté  deux  soupapes ,  une  à  chaque  extrémité  de 
la  partie  supérieure  de  chaque,  chaudière.  Leur  dimension  et  leur 
charge  sont  égales,  et  doivent  être  réglées  tant  sur  la  grandeur 
de  la  chaudière  que  sur  le  d^ré  de  pression  porté  sur  son  uu- 
méro  de  marque,  de  telle,  sorte  toutefois  que  le  jeu  d'une  seule 
des  soupapes  suffise  au  dégagement  de  la  vapeur,  dans  le  cas  où 
elle  acquerraitune  trAp  grande  tension  (3).  La  première  soupape 

(i)T(Mle«le>diip<MiiioDiâecen«  ordonntroce  «'appliquent  aux  chsndiiras 
i  vapenr  i  hante preMion.(OrâoDusncero}'tle do  i3  i^ianbre  tSig,  ant 
cl«  nniqiiet  MaaueordonnaBMKiyaledu  a5mai^i83a.} 

(>).  Cctw  épreUTV  a  ^lé  rédgits,  pour  Isa  chaudiirM  en  cnivi«  on  en  ftr 
kituii  an  triple  de  la  |ircMion.  —  ''oîr  d-aprè«  l'ordoimance  mjale  'dn  ) 

(3)  Le  diamètre  dei  ïoupajiei  et  dei  rondelles  a  éié  dcienniné  par  ii*e  bu- 
Irnclioanlniiténelleciidate  du  i3  jnîllct  i&3a.  Cette  iotuiictîan  eu )e r^nl- 
Ut  dp  nomhrantea  expériences  «td'uD  U-a*ail  fort  remarquable,  «aMpriipSS 

,_.  I  Cooyic 
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resfe  i  la  clisposttion  de  l'ouvrier  (jiii  Jirijje  le  chauffajçe  ou  ïe  jeo 
de  la  machine.  La  secoude  soupn]ie  doit  être  hors  de  san  alleibte' 
ét'recouverle  d'une  ^ille  dont  la  clef  reite  à  la  diiposîtioti  du 
Gt(«f  de  rétablissement.  (Tdtm.  art.  Â.) 

Il  est  en  outre  adapté  à  la  partie  supérieure  de  chat|t]e  chïU- 
i\ire  deux  rondelles  '  métalliquei ,  fusibles  aux  degrés  ci-après 
déterminéi.  La  première,  d'un  diamètre  au  moins  égal  h  cefnf 
dSine  des  soupapes,  est  faite  ta  métal  dont  l'alliage  soît  de'oa- 
fiil^às'e  fondre  oii  k  Se  ramollir  suffisamtnent  pour  a'^ouTrir' à  "an 
degré  de  chaleur  supérieur  de  dix  degrés  centigrades  au  dégra- 
de chaleur  représenté  par  la  marque  que  doit porterla  chaudière.. 
Ca  seconde,  d'un  diamètre  double  de  celui  ci-dessna,  est  placée 
pr6s  de  la  soupape  de  sûreté  et  enfermée  sous  la  méiiie  grille.' 
ETfe'eit  faîte  en  métal  dont  l'alliage  soit  de  nature  à  se  fondée  ou 
jt'se  ramollir  suffisamment  pour  s'ouvrir  à  lin  degré  de  chàl«ur' 
supérieur  de  vingt  degrés  centigrades  h  celui  que  représenta  là 
marque  delà  chaudière.  Ces  rondelles  sont  timbrées  d'Une'nidr- 
qÀ'e  annonçant  eu  chiffres  le  degré  de  chaleur  auquel  elles  'sont 
FuMbles.  (Idem,  arL  6.] 

'  îjne  chaudière  ne  peut  être  placéa  que  daas  un  local  d'uae 
JKlùenSion  au  moins  éjgale  k  vingt-sept  Fois  son  cube.  Ce  local  doit 
'être  éclairé  au  moins  sur  deux  de  ses  cdtés ,  par  de  larges  baiét 
de  croisées  fermées  de  chfcssis  léger*  è1  ouvrant  en  dehors.  Il  aft 
peut  être  contigu  aux  murs  mitoyens  avec  les  maisons  Tohitiea , 
ëi'doit  toujours  être  séparé,  à  la  disiancij  de  deux  mètres; pilrtin 
Atir  dW  mètre  d'épaîhieur  au  moins  (l);'ll'doit  aussi  être  sdpMré. 
parunmar  de  même  épalMeurdelontatelierîntérieur.  n  ue^etit 
eittter  d'habitation  ni  d'atelier  au-dessus  de  ce  local.  (Idem,  arf  :  0;)' 

iLes  ingénieurs  des  tnines,  dans  les  départements  où  ils  sont  en 
fêsidence,  et,  k  leur  défaut,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chtad&ées, 
sbUt  chargés  de  sarveiller  les  épreuves  des  chaudières  et  des'rOU' 
délies  métalFiques.  listes  Frappent  de»  marques  dont  les  timbres 


H.  Tremerj.iaBéiiiMrciiehef  demiDe«,«hargédu*«r<ri«ed«saNH)hiMsà 
VSpeur  4«m  le  dépaneraott  Je  la  Séat.  ^  /'«<>,  pour  la  «ol|«ctMB  cl*«Ci 
faiitrtactiM*  et  les  développainnU  que  o^cesaiient  <e«  rigkmeiit*  etmtenmU 
l$a  mschue*  1  ispeur,  le  CoJt  dti  éiailùitmtnu  iutcUaira,  de  11.  Tuinvouai^ 
~'(t)  L'épatMenr  dW  mètre  ia  mar  de  i^pBrstitni  doit  dot)  Aire  prise  du 
cOlC  dn  mor  milojen.de  tnniià«  qu'il  reMc  anlra  1m  deni  innn an «^Mwe 
vl^  fan  miire  de  Urgeur. 


MAC  iM 

leav  lont  ramii  à  aet  effet.  Leadita  iDgéDiflara  s'aisnrent,  daat 
l«ura  tournées,  au  nioms  une  fois  par  sa,  que  toutes  les  condi- 
(ioQS  prescrites  sont  rigoureusement  observées.  Ils  Tisiteot  les 
cYiaudières,  coQslateat  leur  étal,  et  provoquent  la  réforme  de 
ct^IIes  que  le  long  usr^  ou  une  délérioratiou  accideutelle  leur 
Ferait  regarder  comme  dangereuses.  Les  autorités  chargées  de  U 
police  locale  exercent  une  surveillance  habituelle  sur  Je»  éubli»- 
sèment*  ponrvus  de  macliines  à  haute  pression.  En  cas  de  emtr*> 
veDtiont  aui  dispositions  de  la  présente  ordoonutcc,'  las  çhefe 
d'établÎMenieot  peuvent  encourir  l'interdiction  de  leur  établisse- 
ment, sans  préjèdice  des  peines,  dommages  et  infërAs  qui  se- 
raient prononcés  parles  tribunanx. (/«/«m,  art  7.) 

Gonformâment  k  l'art.  8  de  l'ordonnance  ci-dessus,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  fait  publier  une  instruction  sur  les  mesures  de 
précaution  habituelles  à  observer  «lani  l'emploi  des  machines  à 
baute  pression.  Cette  instruction  doit  être  affichée  dan»  l'euceiate. 
de*  aXeliecs.  (Idem,  art.  8.)  (1) 


Xi)  /M«««f(Wi  dm  19  mmn  i»»i,  tar  k*  maim 

abMrfêr  Jmu  i'mplù  dat  m«çA(bu  à  vmptur  à  limita  prwiéim. 
,  L'emplcrf  do*  raaoliinei  1  vapenr  k  haate  prMÙon  exige  des  pi-écamions 
A«to«ile(iiiiU>tSf  dels  put  dnoaTrien  chauflWraaiixqae)»  letii<MrT4e«, 
«st  confié,  et  tine  rtrvcilItnM  aouManta  da  la  part  dn  propri^aire*  de  eea 
MMehhiei.  En  négli^nt  lea  précantioni  nécsaMirM,  le«  onvrian  panvcal 
oecanoBcr  dn  accidenta  funattet,  dont  il*  ««raiant  !«■  pmuiti«a  viothoM.  fia 
n  MUcbaul  de  la  anrTeillanCB  qui  eit  indiapenuMe,  tei  propriéniréa  d»> 
TiMdraîent  la  caaae  iiidireeie  de  oea  aoridcBia;  il  s'expoaeralantd'ailtem  1 
daa  partaa  eDnaidérablM ,  tdlea  que  cellei  ^aj  r^nlteraùnt  da  la  daabnctloB 
im  madiinea,  de  4a  dégradation  dca  atelien  et  de  la  eesaaiMn  des  fravaas, 
■-  Il  est  dn  devoir  de  tont  propriétaire  d«  ne  confier  U  oondoita  de  aa  bhh 
<4ina  qn't  nn  ouvrier  dont  l'iniellicenn  al  la  capacité  aoieat  blan  it^mf 
■ntea,  et  qtdaoit  non-ienleineni  attentif,  aMîf,  propre  et  aobre,  mtii  cikom 
ntmpt  de  Mal  défant  qni  ponmit  nair*  à  la  régniarité  dn  service.  Rien  ne 
^il  dévaluer  oatte  régidarîté ,  rien  ne  doit  troubler  on  détonnar  fattemioa 
del'aavTMr  peadaAIle  travail  ;aotr«neBt  II  aepent  yavoIrdeaicMilédanS 
fétablisseBeM.  —  L'attantîoii  de  l'ouvrier  chaaffear  at  la  sorMillanoe  dm 
ptopiiétaîre  doivent  portv  prùidpateniait  *w  les  parties  laivaatel  de  ta 
«achlne,  aavmrïle  foyer,  la  cbandïirc  el  lea  nbe*  bouilUara,  la  pompe 
rtmastaii*  et  le  niveau  de  l'eaa  dana  la  efaandiire,  le*  aoapapet  de  itèreté, 
9.  Il  7  a  aasaî  c[ueli|ne«  préeantiona  t  prendre  iclativeiDent  i 


*  Dmfljm:  ~  La  prineipa  tfaprta  laquri  oa  doit  dirig«r  tV  dt««fllge,  est 
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La  presaiOD  d'épreuve  prescrite  {lar  l'ordonnance  da  30  oc(a4rti 

d'éiiler  use  lugmeDUlton  de  chaleur  trop  braïque  on  an  rafroidiiiement 
trop  rapide.  Dauil'iniet  raiilrecai,let  tut>«i  baniU«tir*  êproti*en(  particlW* 
nisiit  dM  inégalité  de  temp^ure  pin*  ou  moipi  coniid^blea ,  et  qoj,  è 
nÛMn  de  la  Tariél^  dea  dilatalioui  produitei ,  peuvent  occaiioncr  de*  Klorn 
et  de*  perte*.  —  Alun  donc  la  miae  en  fen  ne  doit  pa>  être  pouuée  iTee  trop 
do  vifacité,  lurtoot  loraque  le  fbjer  a  été  tont>i-faii  refroidi.  On  ne  gagne- 
nit  da  tanpa  cp'en  gobi promettant  la  conaerration  de«  tnbet  bouiilenn.  — 
L«H«qiie  la  tta  e*t  «rrifé  au  poiul  d'actiTité  néccutire  pour  le  j*u  de  la  ma- 
ckine,  ob  doit  le  conduire  avec  égalité ,  ei  i  cet  eftiei^  tuer  i  ftfopoa  «t  ne 
jeter  que  1m  qmantiiéa  de  corobiutibU  détenuinéet  par  l'expéneace.  tl  ttn 
ëTiler  de  laiuer  tomber  le  feu  pendant  le  travail)  et  l(int[ne  cela  eat  airiié, 
il  n'eit  point  convenable  de  projeter  1  la'foi*  dm  Iri^  grande  quantité  de 
eomboMible  dan*  le  fojer,  car  cette  précipitation,  qui  aurait  d'abord  lln- 
ConTénient  de  le  refroidir  momenlanénient,  occaûonenii  eoanite  nu  dére- 
leppementde  chalaor  exceuif  et  dangercns.  —  Il  eat'è  propo*  d'exécnter 
daaa  le  moini  de  lempi  pouible  le«  op^timu  du  tiiage  et  du  rechargemeat 
de  cembiutible,  afin  d'abréger  l'action  deitmclite  que  l'air  froid  peut  ezer- 
eer  tor  le*  tnbea  bonîllenra,  en  l'iatrodiiitant  rtsc  rapidité  par  l'onvertife 
'  de  U  perte  du  fi^ar.  —  On  cM  <Ii*peiMé  de  la  plupart  de  oea  précauioae 
loraque  le  tajer  car  mu«i  d'us  dî^tiikaiear  nécMÛque  «eeaeet  la  honilk  mm 
fan .  et  i  memr*  qu'alla  eat  oéceueire  ;  mai*  alor*  l'oamer  doit  veiller  à  œ 
que  ce  diiuibiitenr  ne  manqne  pai  d'aliment ,  et  i  ce  qae  le  «eraenMU  aak 
.WÛrormeeieoDlinii.  —  L'extinction  du  fan ,  laraqa'olle «'eat  point  oonduM 
•ree  aoin,  eat  udc  de*  cauaca  le*  pla*  erdioairea  dea  aoddeata  ^uî  artÎTeat 
au  labee  bouilUnr*.  Le  neillfur  node  eit  de  bûiaer  le  fojrer  cbai^  du  t^ 
(idn  de  la  combuation,  de  fermer  le  ragïatre  de  la  déminée  ain*i  que  U 
poateda  cendrier,  et  de  Inler  aveena  peu  déterre  graue  leajoinH  de  cette 
porta  et  oenx  de  U  pana  du  fojie.  En  procédant  ainai ,  on  étiw  aon-eenle- 
ment  ^ne  l'air  ne  refroidi  aie  trop  bruaqnement  ka  tvbei ,  nui*  eaeore  qu'il  ne 
egMribite  à  oûdcr  trop  prompitcmcnt  leur  «urfaoe  exiérienre.  Ou  [wolilc  da 
pin*  d'une  partie  du  réudu  de  1*  combuition;  car  ceréaïdu  fiait  par  a'éteân- 
dre  i  niaon  du  défaut  d'air,  et  l'on  peut  eniniie  le  retirer  «aiu  încoavéuientt 
Dm  lutu  i«mlliin  tt  é*lm  chanéiin.  —  Quelque  pare  que  paraiace  l'aMI 
qn'oa«B*plete,elladépoaa  loojoiva  on  aédiment  lenenx  qu'il  importe  deae 
pa*  Iniiaer  aeenmaler.  En  eflefc  ceaédiaamt  *ednrctraît  m  l'épaitainUteapea 
da  tonp*;  il  alimenterait  la  diOScul lé  de  faire  péoétrtf  dan*  lea  tnbea  bonil* 
lenra  et  dan*  la  cbaodière  la  chaleur  qui  ail  nécauaire  pour  produire  la  Ta- 
penr  avec  la  d^ré  de  tention  convenabla.  Il  faudrait  faire  un  plua  grand  fen. 
Il  en  réialiarail  par  contéqnent  pUii  de  dépanie  de  combauiUe ,  et  plu*  de 
cbancea  d'afiéraiion  on  de  rupture^  —  L'expérience  a  démontré  qu'eu  inir»- 
dniianl  dan*  lea  tube*  bouillcni*  et  dan*  la  cbaodière  une  certaine  qunliié 
•nie,  U  «uh«lanM  da  ce*  pommea  de  terre  t«  m^  «toc  le* 
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4SS3,  nt  lédaitet pottr  les  ohaudièresenoaivre^u  en  ferb'Uu, 

•Uimcau  (arens,  «ou  fbme  d«  booillia,  et  m  prévient  l'eiidiirciMeinent; 
•■MÛ  à  nMnrtqne  IcftédnMDt*  augmentent,  cette  boniUîe  iinii  à  la  pfodi»^ 
tiun  de  1*  vapeW)  ewt  par  u  viioowté,  xùt  pu  l'eipaoe  qu'elle  ocmp*.  Il 
THDt  an  tenue  où  l'enlfrTenieiit  dei  dipAu  devient  iiidiipenMl>le;ce  teivM 
■nî*e  ploÉ  ou  moint  Iréquemmeiit  *ui*aat  U  natnre  de*  eatix.  Ce«t  an  pro* 
priétaita  à»  chaque  mackine  à  cherolier  par  l'expérience  le  période  de  temp* 
Je  fim*  ooaiMUftble  pour  le  nettoyage,-  comme  amiî  de  lroBV«r  le  aiimnaam 
4e  U  quBtité  depommei  de  terre  qui  doit  être  emplojé.  Ce*  recIicTcfae*  ne 
tiemiant  pai  aeslcmeot  ani  loini  de  la  «ôreté ,  mail  encore  k  de*  coiuidér*- 
lÛMU  d'économie ,  relativement  à  U  facile  prodnctioa  de  la  vapmr.  —  Lon* 
«e,  ualgré  tonte*  te*  précautions,  un  tifbe  bonillenr  vient  i  te  feodre, 
l'onvàn  doit  «n  avertir  le  propriétaire ,  et  celni-ci  ne  doit  pa*  hésiter  t  faire 
pracéder  an  remplacement.  Le  rhabillage  dn  tube  ne  ferait  qoe  nuuqno- 
l'inoonvénifat ,  et  le  danger  d'ime  mpture  poarrait  •'accroître  m  trtapcn  de 
Wwpe.  —  Le  propriétaire  et  l'onvrier  doivent  obiorver  avec  attention  le* 
ptoglèe  de  la  détérioration  (tiperficielle  qne  le»  tube»  botûltenr*  éprouvent  k 
la  lo^ne  ;  «eux  urioni  qù  «ont  fabriqué*  en  tôle.  Il*  ne  doivent  pa*  aii«9- 
-dM  la  vïiite  de  l'ùigénienr  pour  provoquer  de  nouvelle*  épreuve*  de  ce* 
4ube(,  lonqoa  leur  amineUaemenl  pent  donner  de*  doute*  inr  lenr  lalidité. 
—  Il  an  eti  de  même  de*  chaudières;  mai*  comme  le*  moyeni  d'obier;vatioa 
«ont  moin*  mnltipliéi,roaTrier  et  le  propriétaire  doivent  taiiirlo^te*  leioe- 
-tfrr""'  de  conatatcr  l'état  de*  eboie*,  aoit  lonqa'il  faut  changer  ,ud  ou  plit^ 
yMMir*  tnhei  bonillenr* ,  *o>t  lor*qu'il  y  a  de*  réparation*  i  faire  au  foyer  on 
ià  la  cheniae  de  la  chandîére,  loit  enfin  lonte*  le*  foi*  qu'il  e*t  nécciaaire  da 
irider  la  ohandièra  poar  lanettoyer.  Haï*,  en  outre, «Dcnoedei  indication* 
^pm  le*  moindre*  animemenl*  peuvent  donner  ne  doit  être  négligée.  —  L<Ha- 
■qu'on  a'apvfoit  d'âne  fuite  i  la  jointure  du  plateau  qui  fome  «n  tube 
^■r-rillfir  a«  k  celui  qni  recouvre  l'entrée  de  la  chaudière,  on  ne  doit  point 
«**>y*r  d'y  pourvoir  pendant  le  travail  en  «errant  le*  écroni  :  on  conrrait  le 
risque  d'aecaiiomer  la  rupture  de  cet  plateaux ,  inrtont  lonque  le  maitie 
qni  garnît  lea  bordure*  a  eu  lé  tempi  de  l'endnrcir;  eu  cas  de  rupture,  l'o^- 
viîer  «erait  tué  par,  l«t  éclats  on  brûlé  par  l'eau  et  la  vapeur.  Ce*  tarte*  de 
fnils*  ne  doivent  être  réparte*  que  lorsqu^  le  travail  a  cette,  —  IjOrsqne  la* 
tobe*  bonillcor*  et  la  chaudière  sont  i  nettoya',  les  propriétaire*  ne  dmvent 
paa  exigar  que  let  onvriert  entrepttonent  de  vider  l'eau  avant  qne  sa  tem- 

.  péntOM  ne  toh  tuffitamment  ahaittée ,  tiutout  pour  let  machine*  dan*  lee- 
qtiaUaa  U*  plateaux  des  tube*  bouilleurs  ne  s<mt  point  garnis  de  robinet*. 

Dt  Im  pi'—p'  tUimtnfirt  if  du  nivtau  de  l'tau  dont  U  chauilUrm.  — •  Il  est  de  la 
plat  grande  importance  que  l'ean  de  la  chaudière  soit  msintenne  au  uivena 
qni  est  indiqué  par  la  position  horiiontale  do  levier  mu  par  le  flottettr.  Il 
ne  but  pa*  que  l'onvrier  t'en  rapporte  i  la  simple  iiuptctiiin  du  levier  poor 

,  .  cioanaltm  la  hunofc  4e  l'eau  dan*  la  chAiidièré  ;  il  doit  s'aiturer.  très  tonvéat 
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'Kint'l  id!  «{Mit  gmrinre'qaj  «Bptrtie  la^apevrdevViAMnMrle  hof  4*te 
'4ig«tfliifldttnrr,  inMrrep«t  trap  cette  ti||e;«*r  ri  mia  «tvtiwti  let  inéieB- 
TiWi*  admises 'par  1?  nx)tteiir  ceftscnimt  d'être  wwctp».  -*— véS'owortPM  ^é 
caattoiu  tant  ^lemnit  néccnaim  pour  1«»-inariimn  4ms  Utyultaal— 
-Momeneniï  fl'^lniiiiniieiit  &a  floimr  font  onnr  k  tojwn  ueuwidi»,  «t 
'portïriY rindte remède coDTenaMe i  ht^'mt'iamiaa  itVtm-émtÊ^» tAïaiMAiiw. 
"— T-anrvïîllniceflehponipe  alimetita  ire -n'en  pi  ™>rfaa  hiaînw.i»iljla  :  ai, 
'{iHt'aiIltedeti^nciDCe.'taliameirr'Aï  Tenu  BTrittrè»  uuoWtawt  iiiMJwmf. 
fiaaiUdiandière,  3hndr«lt,  amiitAt  qu'on  l'en  apfrormtt , «étri>lir  ^n 
■  iUj^tnitr  peu  k  pea  le  jél  nourrider  ;  car  BUtinnein  on  ^»poaerah<*  'âea  . 
'  aWifletin.  'Ed  efRn ,  Teav  en  ^élevant  rafridewem  «amre  loi  pirok  4e  la 
f^nâitrc,  qne  la  cbaleor  aurait  miigiei , fonmirah  init—wn* meut wwtrop 
granit  '({tiatilitè  de  vapcnr,  et  B  teraît  poaiAle  qwe  IHkecrobaemeM  Aepvea- 
'  lion  qai  en  rànllerait  Tât  ropiérRnr  â  la  presiion  que  la  cbanéîira  puwwit 
'  lupporitt.  Le  dan^  de  Texploilan  ivrah  iumiiitem  li.-damtme  teMa-eir- 
tonitiDoe ,  1eï  loopapn  de  tùteit  tiiéiaient  point  ni  -ftat  8e  j«uu  MawwuM , 
'  b\i  liffa't  itAte  d'une  pratique îtaprudeuta on  coupsUa,  eHcsielTOBviAEnt 
"lurcliargf  e«  Se  poîda.  — ^géafral,1a  tnoindrenicnirTMiein-qatt^eanmqBe 
^*eait  âanilei  chaudiÈrt*  poÎMé  pnMhitre ,  <fen  ii^  oMMtittngr  idea  mpUBt» 
I^ElprJjildlctelilei,  quand  btenuéme  II  n'j'aUTatt  pas  flVxploiion. 
'"  'bâ  icapapti  tfe  tûreié.  — ^ui1ev  machines  dont  le»  soupapes  de -«ftreté 
's'nnl'à  la  diapoiilion  de  roatrier  diMiIfeur,  Il  est  atHe  qne  urt  tin fritra'ap- 
pRqtfe  i  'en  ftudier  le  jeu  eti  bien  connaître  le  Jegrt  •  Adlrtretwe  •qrfèllea 
"iràiàrfatïmit  Dr3lnairement  afec  le  collet  lor  lequel  iMes  <prewent,  «ntmit 
'^ëriqTéffê*  olit  ^é  rodéea  récemment. Il  ttudraitarcir  ^ard't'esne  aCk^ 
'  Teftccj  lors'm^me  que  ta  soupape  serait  constmlte  9e  telFe  aHUiltre-qa«  la 
lîîVàb' 3e '<^nfa Cl' serait  réduit  à  une  lone  ch-ctilnire  trti  *tr<iite.  L-e-AaiUfifor 
'*doit  s'assurer  trî's  fréquemmeot  qae  les  soupapes  jouassent  ile  tonte  iaVbené 
de  moUTément  dont  elles  ont  besoin  pour  remplir  leur  Senination.  'k  vet 
.elîel,'ilest'bonqu1IsouUTe  de  temps  en  temps  rextrAnïlï  de  la^iranaKeda 
levier  qui  supporte  le  poids  sérrani  de'  charge  IjAitorfls ,  afin  th  ^aMnfer 
que  la  soapape  n*a  pas  contracta  une  trop  forte  aShéiCDce.  — Xorsqaeiea 
suupapes  d'une  machine  ne  jsueoi  pas  librement,  eilbrsqàVn'niéine'tnDpa 
un  vient'  à  leur  donner  le  maxitham  de  charge  InbitiAlfe ,  elles  ne  peaTw>t 
remplir  leur  objet  qn'impsrfaîrcmenl;  elle»  retienQenl'laTapenralirrtqn'ellea 
.devraient  lui  donner  issue;  la  vapeur  s'accumule  efse  vowptime.erptMu^ 
"r'ifii,  suivant  les  cireons lance»,  acquérir  une  force  de  tetasïon  qni-aufpanerait 
'j la  résistance  qùè  la  cliauditre  eSl  Capable  d'opposer,  et  qui  Is ^féniuéclutcr. 
-^'  Ce.  rugéate  elîet  pourrait  «acort  Bve  produit  si ,  dans'Ilnteiition  dedMamer 
jilaso'aciiviiJà  la  niaclilne;  ()n"àVatt  àjoùië  des  poids  i  ccn.qnt  covpOMBt 
Te'fea«>u»  de  ta  charge  habituelle  des  nmpapw.  Be''MHfamcliaig»*aent 
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«unfaMaMM  dugmuM  )  l'igaanuMa  <]q  das^ar  pontati  mk  mxamm  Iw 
propriélair»  de  lu  ordonner,  etrounier  «hauHaur  de  t'7|»rét<r.  Il  ftutcpw 
lei  «UTrie»  Mcheot  bien  que  l'im  dei  principuM  «f£eu  d'oa*  ex|klo«i«a  »a«it 
d'éjMDcher  une  immonie  ipianlité  de  vapeur  brûlante  tfù  leur  caucrut  ou 
mort  cruelle.  —  De  leli  daogeri  leronl  beauimu])  moin*  i  crainilre  dant  1m 
macbioe»  qui  leront  établie*  en  yertn  de  l'ordoDiiiace  royale  dn  ig  octolire 
i8«3;  tnaiilctioiipapei  n'endevronlpat  moint  itremrvrilléeiet  enireteDue* 
dam  un  état  de  l'ibenépufai te.  En  effet ,  pont  pea  que  leur  jea  devibt  moîu 
ftelle,y  arriTcndt  qu'à  la  moindre  aiigtneination  dan*  l'teiitM  du. fM,  la 
4Hp«W,  ■«  (nu  A*  t'tebappcr,  acqoemil  ptai  de  efaalewr  et  de  te«li«a ,«  K 
jr  aandt  na  tarai*  où  alla  f«adnùt  et  tompnit  iaa  raadaiUa  d*  «étal  farlHii 
-^d«rr<HK4trftapplî^uiM  à  chaque  tfaaMhini  la  travail  de  l'aMEer  lorak 
-tltlanaBpa,  et  le  p0a|wt<uii«  «»e*Dn«lt  loi  iBean*>^maal«da»  twu-.dirteil- 
lau  da  la  poae  d«  Boa*aUat  loadeliu.  Le  propriâuùte  «il  particuLteeiiMK 
intéreiié  i  TÛiter  jonmellement  la  «oupape  qui  lera  reafrrniée  aoni  le  pil- 
lage en  fer  dont  la  clef  defra  relier  i  sa  diipoiîiioa.  —  En  général  le«  aoa- 
papei  ont  betoin  d'Atrerodéei  trèi  fréqoeniraeat; antretnent  ellei  finiitent  ' 
par  laiuer  perdre  de  la  vapeur.  Ce  loin  d'entretien  n'admet  pa*  de  n^ligencc, 
'tsar  fonTrier  ne  ponrrait  y  aupplAer  qu'en  augmentant  ta  cbargeliabimelle: 
or,  l«a  |K«priétaire(  ne  aanrareni  pratcrire  ttt  turcfaargn  avec 'trop  de  ri- 
pwar.  —  Ltfrsqrfon  vent  ceuer  toui-1'fait  le  fen,  on  ler«qn\m  le  ocravn 
aenlement  pour  en  retroBver  le  lendemain,  il  se  tktH  pa*  ijttittar  tkte&tK 
MOI  l'ître  auuré  qne  les  )onpa^ei,<oavenatiIement  décharge,  peiiTRii 
'  dontm  libi^ment  ittue  à  la  vapeur  qai  contiane  de  le  produira. 

Da  manomètrt.  — -  Le  amnomètre,  ï  raÎMn  de  sa  commnnieariMi  «reelln- 
'lërieur  de  la  cbaudière,  indique  i  chaque  inttaat  h  marche  phi  OBonh» 
^tapide  de  la  productioil  de  la  vapeur,  et  tt  degré  de  la  fbrce  de  preMton  qot 
en  réaahe.  Cette  indication  ctt  donnée  par  le  raouvenent  de  la  oolonne  dt 
mercure  renfermée  dan»  le  tube  de  verrej  elle  se  metnre  an  moyen  de  1'^ 
cballe  qui  e«t  placée  le  loog  da  tabe.  Cet  iostinoient  «it  d'mic  grailde  oti- 
Ilté,  toriqu'il  a  été  conitruit  avec  iom  «t  gradué  avec  exactitude.  Coramell 
cat  fragile ,  les  pnipriéiaires  de  machinet  doivent  prendre  les  nienrei  utet^ 
"«alrcspour  le  prêter  ver  de  tout  acddenl,  vt  le  faire  couvrir  d'angHHafe  eti 
SI  de  fer  on  en  £1  de  laiton.  —  Le  pro|)riélaire  doit  ansii  donticr  waaoina 
poDr  que  Tonvrier  comprenne  la  dettinatîon  et  le*  avantage*  de  l'iDstruinaat, 
et  sache  li  propoi  tirer  parti  de  «e*  indication*.  —  Enfin ,  il  eat  du  d(rvt>tr  de 
Tonvrier  de  consolter  tréa  fréquemment  le  maouméire,  et  de  le  prendra 
conitamment  poor  gnide  dans  la  conduile  du  feu ,  quelle  que  soit  d'alUaor* 
la  charge,  on,  en  d'antre*  termes,  la  pression  avec  bqnelle  la  machina  tra- 
vaille, suivant  les  besoins  de  r.tetier. 

Dt  renctîau  da  la  madani.  —  Un  soppoaant  qa'one  explorfon  pftt  arriver, 
c'est  un  moyen  de  la  rendre  moin*  dommageable,  que  de  teirirte  local  daU 
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doivent  donner  auxditea  chaudières  des  épaitteun  sdffisantea 
pour  qu'elles  puissent  toujours  subir  la  pression  d'4preuve  saM 
que  la  force  de  résistance  du  métal  en  soit  altérée.  (Ordonnance 
royale  du  7  mai  1828,  art.  1".)  (1) 

Les  tubes  bouilleurs  qui  doivent  être  adaptés  aux  chaudières 
des  machines  à  haute  pression,  sont  assujettis  au  même  régime 
d'épreuve  et  de  surveillance  que  les  chaudières.  Lorsque  ces 
tubes  sont  de  nature  à  être  soumis  à  une  pression  d'épreuve  dif- 
férente de  celle  qui  est  exigée  pour  la  chaudière  k  laquelle  ils 
doivent  être  adaptés,  ils  sont  éprouvés  séparémenl.  Dans  le  cas 
contraire,  ils  sont  éprouvés  Faisant  corps  avec  la  chaudière  oa 
séparément,  au  choix  du  ^bricant  ou  du  propriétaire  de  la  ma- 
chine. De  quelque  manière  que  l'épreuve  ait  été  faite,  chaque 
tube  bouilleur  est  marqué  d'mi  timbre  indiquant  le  degré  de 
.  pression  qui  doit  faire  agir  habituellement  la  machine  â  laquelle 
il  est  destiné.  (Idem,  art.  2.) 

Les  cyliodres  en  fonte  des  machines  à  vapeur  i  haute  pression 
et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  sont  éprouvés  k  l'aide 
d'une  pression  quintuple  de  celle  que  la  vapeur  doit  avoir  dans 
l'exercice  habituel  de  la  machine.  Après  l'épreuve,  les  cylindres 
et  les  enveloppes  sont  marqués  d'un  timbre  indiquant  le  degré 
de  pression  h^ituel  de  la  vapeur.  {Idem,  art.  3.) 

machinecomplètonentuaU,  et  de  ne  placer  le*  matérisnx  qu'on  tersit  forcé 
ifnnnugaifver  duii  iod  Toifiaage,  qa'à  Is  diitiDce  de  plnsieDr*  mène*.  Le 
propriéuira  se  metU'ùt  en  c«atrsveDÙon  avec  l'art.  6  de  l'ordoDDSnM 
r«yale  da  sg  oeothtt  i8s3,  ill  venait  t  remplir  avec  d«a  mslérianx  Hsis' 
UnU  l'cspaoe  qu'il  faut  Isister  dn  cdt^  des  habitationi  i  entre  Ici  mnn  tei- 
X<yjK»  et  le  mur  de  dÉfenw  qui  doit  cnceîndre  le  loosl  de  la  mechine-  Ce 
morde  défense  ne  peat  remplir  rot^etqael'ordounaBcarojale  a  «a  en  ine, 
qo'antADt  qu'il  confine  au  debori  avec  an  espace  vide.  —  Enlin ,  il  est  indis- 
pensable que  le  local  de  la  machine  pniue  tut  bien  fermé,  et  qn'en  l'alMenca 
du  chauffeur  pertonoe  ne  puîtie  l'y  introduire.  On  conçoit  par  exemple  qna 
si,  par  mAl*eillauce ,  on  Tenait  à  surcharger  le*  soupape*  ou  i  le* bander 
avec  da*  cale* ,  lonque  le  feu  s  l'té  air^ic  ou  couvert,  l'accumnlstioii  de  la 
valeur  ponrrait  occasioner  an  accident.  Les  précanijons  habituelle*  que  ce 
Cs*  particulier  [jent  exiger  sont  tout  aoa*i  importantei  que  celle*  qui  concer- 
nent le*  différcui*  cat  qui  ont  été  précédemment  expo*é*.  La  préToyaoce  des 
propriétaire*  de*  machine*  et  la  vigilance  de*  ouTrier*  chauffent*  m  dot- 
vent  ilre  eu  défaut  d*Di  aucun  temp*,  dan*  aucnoe  cii«on*Unce. 

(i)  Cette  ordonnsnce  n'cit  ^plicable  qu'aux  machines  et  chsndièfes  i 
vapeur  à  haute  pre*«iou. 

L      l,z<..t,C00gIf 


Ifa  Fotce  de  pret^n  h  prendre  comme  terue  de  d^rt  pour 
les  ëprenvet,  doit  èire  égale  à  celle  qui ,  dans  l'esereiee  babitiMl 
de  la  machine,  tend  à  faire  rompfe  les  paroia  de*  chaa<K4res, 
tubes  honillenrs,  cylindres  et  enveloppes,  c'est-à-dire  à  la  force 
de  tenaion  que  la  vapeur  doit  avoir  babttaellement,  diminuée  de 
la  pression  extérieure  de  l'atmosphère.  (Idem,  art.  4.) 

S  2.  Machints  et  ckaudiiret  à  basse  pression. 

Tonte  chaudière  h  basse  préssidn  destinée  aux  établissements 
p«blics  ou  iadoSt^ids.c'est-à-direcëlle  dans  laquelle  on  produit 
de  lavapeurà'un  degré  de  pression  de  deux  atmosphères  au  pins, 
et  qui  sert  à  la  marche  des  machines,  au  chauffage  k  la  vapem*  ou 
k  tout  autre  usage,  ne  peut  être  établie  il  demeure  sur  un  fourneau 
de  construction,  qu'en  vertu  d'une  antorisalion  obtenue  dans  les  , 
formes  présentes  par  le  décret  du  15  octobre  1810  pour  les  éta- 
blissements da.  troisième  classe.  (Ordonnance  royale  du  25  mars 
1830,  art.  1".)      . 

Lors  delà  demande  eu  autorisatioD ,  les  chefs  d'établissement 
doivent  déclarer  à  quel  degré  de  pression  habituelle  leurs  diau- 
dières  foncLionnerObt.  Its-ne'  peuvent,  dans  aucun  temps,  dépas* 
ser  le  degré  dç  pression  déclaré  par  eux  et  constaté  par  l'acte 
d'autorisation.  (Idem,  art.  2.) 

Les  chaudières  desiîoées  aux  établissements  publics  ou  indus- 
triels ,  daas  lesquelles  la  force  élastique  de  la  vapeur  fait  équili- 
bre à  deux  atmosphères  au. plus,  ^out  soumises  aux  CQnditiops  de 
sûreté  suivantes  ;  i°  II  doit  éUpaïUpté  à  lu  partie  «upécieure  da 
chaque  chaudière  deux  soupapea  d«-«i&M«éd«  mémee'dimenswas, 
,  et  aM«z  grandes  peurque  I»  jeu  d'une  seule  puisse  suffire  au  dé- 
ffagemeut  de  la  vapeur  dans  le  cas  où  elle  acquerrait  une  trop 
.faaaie  tenMon;' — 2°  Chaque  sonpape  doit  être  chargée  directe- 
noeot,  et  sans  l'inlermédiaire  d'aucun  levier,  d'un  poids  équiva- 
lent an  plus  à  une  pression  atmosphérique,  c'est-à-dire  à  raison 
d'un  kilogramme  treatc-troîs  minicmes  de  kilogramme  par  cha- 
'que  centimètre  carré  conteuu  dans  la  surface  de  la  soupape;  — 
Z"  Il  doit  être  eu  outre  adapté  à  la  parlie  supérieure  de  chaque 
chaudière,  et  près  d'une  des  soupapes  de  sAreté,  une  nmdelle 
métallique  fusible  à  la  température  de  cent  vingt-sept  degrés 
centigrades.  Cette  rondelle;  assujettie  ainsi  qu'il  est  d'usage,  par 
une  (grille ,  doit  avoir  nn  diamètre  tel  que  sa  surface  libre  soit 
quadruple  de  celle  d'une  des  soupapes  de  s^eté.  Ou  doit  reofer- 
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B)«r«*iM«&sioAw«griU«T(UDl  )««l»f  re»(Mft«Btr«U«n*iiwdu 

pUeAer  iKël-  d'«lle  ;  i'ftulr»  >o»|Mkfe  ett  laisaée  à  la  dwpaùl^o*  4a 
î'ouwier  qui  «Urige  le  ciMDfEatfe  9t  )«  j«u  d4  U  oM^ÏDe.  OhM)u« 
(AtamliAr*  4oit  &tr«  mW,»  4'tiB  nattôiBàtre  ï  ail-  libre,  d>Mf  1b 
tube  eD  Terra  eit  coupé  i  iw«  tuuUur  «le  wiiakto-iwae  mb(h 
mèlres  (viogt-liuit  pouces}  au-dessus  du  uiveau  de  la  surface  du 
mercure  pressée  parla  vapeur.  (làem,  art.  4.) 

Oa  dpit  af&cher.  dans  l'cnceiBls  de«  u«U«ri ,  riostniciwA  mi- 
auiêiifil\«  du  18  nar*  1834  aur  le*  nesurw  da  ycécaution  k*n 
hifelk» âobsuTfti d«jH  l'cwyJiiM d«a naobÛMi  à  viif«w. (/dcM* 
•rt.6-)(I). 

Ea  6M  d«  coBtraventioa  aux  diapodtîoM  de  la  préteMe  o«lo»> 
Bjnce,  !«■  cImCi  d'éublwwpcat  pe»v«at  encourir  l'iaterdioiioB 
deleiun  cbaw4tères,wQapr^U(UQe  detp^ioeii,  donisagc»  et  in< 
tigilfi  ^fji^eiwat  pronsfu»»  par  Ui  tnbuBaui.  (iiteib  art  &)   ' 

S  3.  Batea^x  à  vageur  (^. 

B«B«  le*  d<)Uir««B(<iil>  oà  il  existe  dM  ,Betrv«s,  rivière»  etl 
«teas  anr  letqueb  toM  <hi  paaTflnti  4tpe  établis  des  bateaux  à  ▼«<■ 

(i)   ^aû-d-deuni  ceUeliutrnclioD. 

(i)  Extrait  it  rinuraelîon  Ju  miatitri  du  eemmtreê,  eoHctmattt  la  i»ltvu 
à  vap*ar  (17  mai  iSSo). 

ShntiiRtneé  A  antt^Hen  Jet  machine*.  —  f^er  pennlt  ^  nttTÎfffttioii  d*  âvX- 
*«at  ttm  ^iiiliiA  qne  «om  la  condithm  ntpresw  qa\  bord  de  diague  b*H*U 
à  MfaoDr  dtMtwé  i  m*»»  dn  ]M««»g«n ,  a  y  inn  BH  Béeniciai  cèirgi^  lie 
awTTtitttr  iiWtwiPiHiniFit  la«MuA«ae,  a  «yw»!  W «awii— ait». ntwwirrt 


pow  l'MrtrMMir  ocoatanuiNnl  «n  bo»  état,  ■'■!««»  qu'eue 
M  au  bcuÏB  la  t^rer.  -.-  I.e*  fonctioa*  mrihaéw  t  m  mécMciat  as  fe*- 
i«nt<Ucc«nflé(aucbaaSienr  :cclni-«i  i«i*  Mnn  da  m  oosicwaiw  •■>«•- 
âf«»  da  mfcanidei).  —  Le  méoanicîen  doit  ohccrvar  tonte*  Iw  uMam  de 
précaution  habimelle* ,  prMcrilM  pw  l'iiutructioii  mbùlài«llc  daignira 
i8i4;etl  cet  efTet,  cette  miiiDct ion  doit  ént  affichée  daDi  le  local  delà' 
nadiîne  i  Tapeur. 

Jlimmm^on  At  ehtuiSira.  —  Pour  mettre  le  tnécaoîcàeii  i  portée  de  te». 
■■KT  qM  rellnentttion  compense ,  d  chaqne  intttnt ,  la  dépcnie  de  Tapuur 
«lloMcet** perte» d'eiD,  et  qoe  la  aorfiee^e  reau.dani  )a  diaixlière,  e«t 
— '""ww  «  an  tàrtm  coaMant  et  aB-deaiD*  dn  ron-ioiti.  dAn*  le<q<j*)s  dr- 
mh  U  Ataime  im  fi^vf*.  U  di  Jt  lïirp  n^rmarnirut  rfToinmiind^  d'adap'rT  k 
Cba<iue  cbaotlièie,  iodéiiciidaniÀkal  de*  fioUcuneid«aiie>,  drn*  tM*iM  i»4i. 


pcnr,  W.pT£f«t  fiMn<e.«Be  ou  pUwUan  eomnuuUM  QaiDriiM^ef,j 
da  pecMDPM  «ipwinMi^a»,  «t  prâstd^,  aoît  par  va  iDgéaj^ur 

awfib  an  ui«-éfar«L«qs.<fiku.4«lK41at*LMii.  —  .Ckuf;m.d«  iMA.«i)iM, 
tm  adapté  «««cabniwt  utK  dfu  lAbalw^  ho»toiualw  u  vùiM,;<gH,- 
MBt  a^HWM  daittbiwMietctMiawKpwiU  m«|c  L'ÎMàHant  d>  la  «htiiMMi 
■■irfaiiiita— dtWB»  Ai.U  kiaiM,d.VM*.  (lÀ<uW«i|Maitoail'wKf*tiwfa.: 
danaaàacnii  âMdaïulabM  davwH.  ««.mena  wi>4HV  qii»  ^Tl  '•  l^wti 
Mr«  Ou  BidMa  ^  «tcbang*  mo*  (l'«iiUaw«.  ateHMNN.  a&L^V^fMxt^M. 
Tïaidraientè  étwi  «M^  paÎMMtt  4ini  imn>*(^»tp<MM  nwiiytarfi»»  ->{ Ahwt 

awMdralabMTHft.MiMi^Ni'ahdcww,  ni|— '  -1  im 1  il'ifplifTi 

àmbvqm  dtandUra  ti«i*  lakMMtftMiMiam»  9»  MnwM  pla«4»MM»*4  4  k> 

paaiHrrB«Bi«aitkhaUtart4«  >-  "p —  ■"■ —    * ^-y'    —  p-fn  tlnun 

M>MltrliBM,  «£  Ja  irMiâi**.M  pan  aordMMiMVfit  C^i^dû^  tvJiw^ 
TtmaH  pWiiaHa  p—  la  aari^MMBinr  lai.-nwiite».w.  0«  panaBlàkKar 
«MM  MOMBMMika  ifaJMMai  à^kaipia  dnadilm «olU^  d«  «ûMlé,.  -liiihl 
M  wjaa  dhifm  a»  dii^ia«<  Ja  iritamaatira  ntfii^»  m»  <MW,imf  <w. 
>>.,,«  j-u — j —  I-  -u^-^:^— .j—^i^  ^  tfi^lifwriniiniMiiwrfUnkmn 
dé«na«n&^  k.  ttpènv«,aMMppwtt«nMii*t  pw  M  ««^11,  ptndwMbori' 
•on  prolongé,  qni  avortintit  que  le  danger  commença  «L  fiût  ait  wg«M.£;^ 


...— jj-j — -L^.--^  i.,-! — --h-  InÎT  Tiillii  initpwiiwM  t  inipifc 
W  eei^ap»  d»^wi*^ni>nH «wmm— MM  eMa«Éa— a^ homém,  ui/t:mif> 
■MM  à  «r^'alhapaMMMMuienn  joMÉ.'Bhnnant^  Lqi  anpaiiMtJtàh 
*^*»i  riiii^iMMi  itiâ^Mijda  irvHM,  MtodÀaàdUmiMl  tbamaJpgMià*»;. 
MJk^t»mm^t,  it  lu  «hai.4«èMe«t  h  hMMqMMte^.,^  U  dm!  Aw  ImiuIIi  | 
MviNÉttailB  dfl  MitA^»  w™..,i„BM>.  «U(  dune  dta-^aUpaiM  i<A 
tum  àfMmimie  «a  VJagWMMi  et  fratûaMi  d»Uafrii»Mt.*.T~'-  U.-^ 
tt4M>4»  dmbR  eiflaÏM  appaaé  w  la  ifaa>wd*te».  -«.&ik.eha«dièt«,e(t4 
IWfMpraenM  «t  li  Imm  fl— w  ,  aayirii  «a»  etk  ■aparun  pa>  deiiwhafc 
paiMpitiUe  n'tnm  pwé«i'lp»Mée,  ki  «f up^tèe  4oW»t  te*  idiargéM  dU 
iiwjwii  (pe«*  ^  preaHen  ^Imm  afoaplrtie  et  d^Me#  d'anpald*  é^va» 
ta*a»ipl*a  *  M«  dimt^rto»onifc»M,  «?att  è-diwJÎBB  pqida  d»  •  ^a»,  6«fi  pa^ 
«|uH(MMMMini*apacai«é(*).  >  .  < 

:^dtMAfiM  MAdHfNM  jUMw.  —  Il  doit  éiM  MpiMi*atM>JttMdB  daifes 
Mnïdtf'vmdallw-HéiaWqH*  dooi  le*  d^rée  da^uibUM ae  étmiÊfn. 


tlmJtni  «trtfl  p«r  !■  nnmm.do  lînibri  appoîijw  1»  Aiodil 
f  UH  nnliiil.  SI,  pu  **«pk,  h  cftnaMn  fntall  1*  tiBb»  i 
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en  chef  des  {tonu  et  cliauaiéfs  et  det  mines ,  sok,  k  son  dëhat, 
par  un  ingénieur  ordinaire.  Celte  commission  est  obai^ée ,- son*'- 

on  mojta  qoelconque ,  *  emp^her  l«  fiuiae  de  oei  nduM*  nmdeUM.  —  Il 
doit  Atre  pMfoit  d«  ppMT,  tu-desitudciniiidelItSi  det  coartr^»  t><m  maar- 
fttà»  qai  ptûiacat  les  conserver  «n  bon  tel,  tes  gsrantirda  tOMte  attnou  at 
DOUMUDtan  Isa  piiatitm  de  l'accès  da  l'eau  et  de  tont  corps  étrangar  «  an 
sotte  tjfl'nn  ait  tOBJoars  la  faeîUié  ds  reooiuuliia  *  la  pranMre  iii^»aciMn  lea 
amméroa  de*  tin^et  octoKonei  dont  eUat  sont  fnppéèt.  —  On  doit  wtqaost 
avoir  dans  (Anqae  batean  des  roadeltes  mtolHqne*  ds  rediaiige,  «fia  4a 
|toavMTiBr4*«luuiipremplaeercellesi]tit  TMMlraiast  à  sa  fandra. 

MaMmiiru.  — A  chaque  chawlitre,  on  doit  adapter  tniUBanittiw  A  msW' 


«■  so^ ,  anuat  cps'îl  est  possibl»,  ponr  las  cfaaadîtaes  i  hante  p 

a»  lafais  maaomirra ,  qoi  est  bîoi  préférable  au  ataiuMBètre  ordiaairaf  a'ast- 

à-<fire  k  celai  quiesimcoonrci  et  doat  le  tDba.&imé  à  la  partie  lapineaM* 

oatiat  de  l'air  qni  est  detthié  à  Aire  coasprim^  pa*  la  colonne  de  mcMnra. 

'^  OMdwt prendre  les préeaattotis  nteessaùespOBT.p 

<k toM  aocideni ;  oéannuiiaa  ilIsBt  tenjoiiri  a 

itoBitav  de  rechange.    -"    ''  ■.-..-  -      , .   , 

Combàu  du  fat  tttUU  naclûiu.  —  Le  mécanicien  doit  veiller  k  oaïqoe.lo 
rfiattfrearaw|dB«saet  enffatâcDBe'lafeo  avec  la  plu  giissidajéylaeisé  ,-«a 
okecrvant  tootci  les  'préoaationi  indiqnies  dans  IWtmcticiB  miniMérialhi 
Ak  igwan  i6aj,  laquelle  saïaiiŒchéc,  cororoaU  esafect-deasas,  daas  la  laaid 
de  la  B»<liiae. -^  Lonqae  la  bataan  doit  s'artéter,U  Am  qas 
[«éviaoNe  d'araiioe  le  mécaéiacn  et  la  chiaFfaur,  ponr  que  ce  d 
dapaassarlsf<«i.~Da]itb.  «--!^i-*-i«i.«aM  arrfcé, ' 
._.,««  vqonniMrair  à  EnooterdaBi  le  tnbe  daawaiMnètra,  la  a 
doit  alvn  donner  iisne  à  Ia:viqieBr. —  Si,  malgré  ioutes  les  prteipi 
dariant  Atra  prises,  aM  n'avait  pu  empêcher  la  ohaadiire  d«  uanquend'cao,  «i 
sas  parqii  de  roogir  en  qndqoes  poinu  ,  il  âouirait  s'absienîr ,  et  d'inirodilîr* 
da  Vaan  dans  la  chaadifae,  et  d'ouvrir  bmiqueoitnt  niM  isnw  àJiaiapaM' 
par  me BOv^pa  (M  paronrohiaeide  décharge. -r-  Dans  cette. ciraaMtwtce 
flcbente  il  (andraJi,  avant  de  rétablir  l'alinieniation ,  bira  suffisNfmnt 
nfroidir  la^haaditM  enrasiintlefaieteneolavantlecoaJwmibledalbyer. 

Pfbm  «fri  taMsuc  à  èaptur.  —  U  doit  être  eipmsénwat  défendB  au  ,oa. 
ph^nBsdaXtlra  navifner  lea  hatsau  aveo.iMe  vitesse  supiiicnre  à  calla^fw 
oomportc  la  marche  régnlière  de  l'appareil  moteur,  sou  peine  d'Atra^noa- 
mamMi  rwpoosaMes  des  aondenu  qniponrraiedicBiiéaaltcr.  —  UaHBtila 
qo^  soft  oavert,  dtuu  chaque  bateau  i  vapenr,  tm  repbtie  dont losMsa  les 
pages  devront  ifrt  cotées  et  paraphées  par  l'antoriié  locale ,  et  sor  leqnel  tes 
pMiagscs  asront  U  facnitéde  CMwigner  Icnrs  observations,  en  ce  ^  pomalt 
«MHemer  la  marohe  dalwMaa  M  '— itptim  rrn  ■nririmtiqnalr"n<pwi>    '■ 
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kdirectîoDda  préfet,  de  a^asrarerqnelm  bateaux  à  Ta|feuF  sont 
coMtruits '  aT«o   solidité,  partienlièremeDt-eQ  ce  qui  concerne 

Lw  ngiitrei  dont  il  l'agit  doÏTent  être  r^r^s«nt£8  anx  oommbaiDBi  i»  t^ 
veUIanec  toatu  )m  foîi  qu'elle*  tuitmtiw  Jiuc'u  <  et  a«x  autorité*  cbaifito 
de  ta  police  locale  dan*  le*  commaDe*  *ttn£e*  le  long  de*  conn  d'eau,  tonte* 
le*  foi*  qae  ces  antorilé*  en  demandent  Gommnnication.  —  Dan*  chaque 
talle  o&  «e  tiennent  le*  pa*»ager« ,  il  doit  être  placé  on  tablean  ïndiqoant  : 
t"  La  dorée  moyenne  de*  Toyage*  tant  en  montant  qu'en  deicendant ,  et  en 
ayant  ^ard  i  la  haulenr  de*  eaax;  i*  le  tampi  qne  le  baiean  derra  itationner 
anx  dilférent*  lieux  déterminé*  pour  le*  .emWqaement*  ;  3*  le  nombre 
mazinunn de*  pa*iager*  qni  pODrrnntétMn^dBnile  bateau;  4*  la  bculté 
qne  le*  pa**agen  ont  da  ooniigner  leur*  obiervaticai*  inr  le  reginre  onTert  i 
ceteRél-dani  le  bateau.  —  Le*  capilaiDes  doivent  élralauuda  déclarer  aux 
antOTité«lo«ale*,apt*cb*qne  voyage,  ton*  le*  fait*  parvenu  à,  leur  <»•>• 
nawance  qni  ponmuent  iiitér«**er  la  abrelé  de  la  navigation ,  afin  qu'il  j  loit 
pourm  l'ily  a  lien. — Entin ,  le*  règlement*  particnUen  énoncent  UpTe*ii<nik 
laquelle  chaque  cbandière  fonctionnera  habitudlemeot,  le  uumér^  du  timbre 
dont  la  cbaudière  est  frappée,  la  charge  de*  loupapea  de  lùreté ,  le  degré  de 
fiuîbilité  de  chaque  rondelle  de  métal  fuiible  employée ,  et  la  hauteur  k 
laquelle  le  mer.r;are  le  tiendra  dani  le  macomètre  par  l'effet  de  la  presuon 
kahtraellede  la  vapeur.  lia  doivent  auui  comprendre  toaie*  le*  meuiie*  d'un 
tntérti  local  qne  tSI/L  le*  préfet*  JBgeraieot  nécetaaire  de  pre*crire  ponr  la 
{tolic*  de  la  navigation,  et  l'éBonciation de*  ca*où  le  permii  de  navigation 
pourrait  dire  retiré  pendant  un  lap*  de  tepp*  plu*  on  moint  considérable, 
ponr  cania  de  contravention.  Il  e*l  niile  que  le*  règlement*  rappellent,  en 
ou iTo,  qu'aux  lErmes.  d**  article*  3ig  et  3ao  du  Code  pénal ,  le*  propriétaire* 
de  bateanx  peuvent  être  poursuivis  i  raison  de*  accidents  auxquels  ila 
atnnieni  donné  lien  par  négligence,  par  imprudence  on  par  inobservation 
da*  règlement*,  san*  préjodice  de*  dommage*  'et  intérêt*  qnlls  pourraient 
«voir  encouru*.  —  L'exécntion  des  obligalipu)  imposées  aux  propriétaires  de 
iMteanx  h  vapeur  doit  élre  surveiUée  avec  soin,  non-seulement  par  les 
commission*  de  inrveillance  ,  mais  encore  par  les  ingénieurs  des  mines, 
ingénieur*  de*  pont*  et  chatiaaéei ,  ofBcier*  de  port,  maires  et  adjoint», 
coinmi**aire*  de  police ,  officier*  et  *oofr<ifficiera  de  gendarmerie  de*  ville* 
e(  cominiute*  située*  snries  ligne*  de  navigation.  Ces  fonctîonnairea  et  agent* 
d<NTent,  cbaenn  en  ce  qni  le  concerne,  dresser  procès-verbal  det  contra- 
veutions  et  accident* ,  et  transmettre  immédiatement  leur*  procii-verbaux 
an  préfet  da  département.  —  Sur  ce*  procès- verbaux ,  le  préfet,  après  avoir 
vérifié  le*  Âdu,  atatue  en  ce  qni  pentle  concerner,  et  renvoie,  lonqu'ilya 
lieu,  le*  contrevenant*  devant  l'autorité  judlciaite,  ponr  l'application  de* 
peine*  qn^  auraient  eneonroes.  —  S^il  arrive  qu'une  contravention  *oit 
CMMIBIée  dan*  un  département  antre  que  celui  ob  le  permî*  de  navigation  a 
été  doqné,  le  ]n4Cst  de  cet  autre  dépniement  transatet  le*  |nicM  k  •(>» 
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r«p|»ateU  inoluu;^ueoti»pp&r«U  e«t  toigBeUHiiHiit  fliitr«tMri 

d«iu  toiUe»  «ea  parLiet^et  ocpréuBte  aucUa«  proiwbiiiU  d'jtf- 

da  1  <nil  lua,  an.  I».)  (() 

colldgiic , pour  fftra,  p^r  Ce  dernier,  pri>cMé  aïnil  «juif  ippartleol.  —  H  îm- 
port*  que  \t»  TÎsitCS  tiabiluellM  de*  commùiîODt  ie  iorvdtiaaet  aient  lieu 
trèt  fréquemment,  et  non -seulement  lorsque  les  baleiQx  sont  en  repof, 
mai*  encore  lorsqu'ils  topit  en  marche.  Le  proctt-verlial  de  chaque'  visite 
énonce  fes  divers  objela  qui  ont  i\i  exlinliaés  et  le  r^sijltat  de  leur  examen. 
Les  observations  doivent  spécialement  p«ritr  sur  ta  cbarge  et  le  jeu  des 
■onpapei,  le  jeu  du  flotteur,  Tétat  des  rondelle! ,  dès  b*ihbres  et  des  mano^ 
mètres;  cerai  des  robinets  ou  des  Inb^s  IntHcateurs  du  niveau  de  l'eau  dan* 
la  chaudière,  cerui  du  fojer,  la  régolarité  du  chaufAge ,  celle  de  ralimen- 
tatiob  ;Ia  tolidîtf  de  Ik  chaudière  er  des  tobes  fconflleurt,  tenr  entretien  de 
propice  i  rinMrienr)  Tabsence  des  faites,  rinftapnce  des  fbites,  lorsqu'il 
en  existe  ;  fa  régularité  dn  jeu  de  la  machine,  ta  disposition  pins  ou  moïn^ 
fikvorahie  du  local  qui  tarenfentae,  rexaciîtnile  du  service  et  reiécntîon  Aii 
condition*  puticnllèrei  qui  ont  été  ImpOlées  par  farrété  qui  ■  accorde  le 
permis  denavigation.  — Lorsque  la  commission  de  lni*Teniance  a  desinotïb 
laffisano  poitr  estimer  qu'une  chaudière  1  basse  pression  ,  coùstmîte  k  face* 
planes,  n'est  plu*  assez  résistante,  elfe  doit  en  provoquer  la  réforme  aupr^ 
lin  prétbt.  —  Si  Ta  chaudière  dont  ta  soKdlté  est  sBspecté  est ,  par  st(  forme , 
susceptible  d'être  éproavée  par  là  presse  b;F^B"''^'i  ''  commîssion  nro* 
Toqoe  une  épreuve  de  vérlITealMn  et  j  préside.  Cette  épreuve  a  lien  1  l'aîdi 
d'une  pression  égale  i  cella  t^at  k  ehandïéré  a  luhie  lorsqu'elle  a  élé  timbrée. 

—  Dans  ce  cas,  comme  dan*  Celui  dif  l'imite  primitive,  le  propriétaire  ^ 
batcaa  **ttennde  fournir  fa  presse  et  la  main-d*icovre  que  l'opération  exige. 
Rien  ne  s'oppose  d*aillenrB  à  ce'qn^oa  remplacement  de  ta  presse  ordinaire 
dressai ,  le  propriétaire  da  batean  fournisse  une  pompe  foulante  imelconque , 
telle  que  la  pompe  alimentaire  de  sa  machine ,  pourvu  que  l'emploi  en  ait  et* 
Tendn  facile  et  que  l'effet  en  soit  sufGsant.  Il  est  inniile  d'ajouter  que,  pour 
chaque  chaudière,  Tépreuve  de  vérification  doit  être  renouvelée  toutes  le* 
fois  qo'elle  est  jugée  nécessaire  pour  qu'il  j  ait  parfaite  sécurité  sur  le  batean, 

—  Enfin  ,  indépendamment  de  leur  avis  sur  les  mesures  k  prendre  i  Tégard 
des  chaudière*  d'une  solidité  suspecte,  tes  commissions  de  lurreillanca 
doivent  joindre  au  procès-verbal  de  chaque  visite  toutes  les  proposition*  que 
rcxigCDce  des  cas  ou  le  bien  du  service  pourraient  leur  suggérer.  Il  importe 
qu'elles  ne  perdent  jatnais  de  vue  rinltiaiive  quL  leur  appartient  et  la  reapon- 
•abilité  ijne  leur  fonctions  conservairicea  leur  imposent. 

(il  Lfs*  diajfotitioii*  de  cette  ordwnance  ne  eoaccroent  pu  •enlenoU 
le»  bMeuw  de  inuuport^ mais  encore  le*  baieanK.iUiioonainttteU  ^pf 
buiii*, MimrhJMffk»  loméatgt  UnTtèie^  «tdau  le*i««U«nfmi|.imct 
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Aama  bMea»  *  npati  ne  p«it  «Htm- w  pftvigMlM  4Ur'#|rrià 
qae  U  commissioa  a  constaté  la  ttiidki  AscoMmnttM  M. la 
h<m  iU%  d«  la  »Mh«M,«t  q««  U  préfet  a  notifié  Ml  |Moprié(aivea 
^"4  «  rftfa  «t  approuve  l«  imwèi-verbal  de  1«  OMBiniaéoBri 
(Idem,  wt.  a.)  ■.     :, 

La  «OKmnakiK  fait,  chaifiM  trimutre,  mxe  T)ait«4ta  bateamt  i 
vapeur,  st  an  adreiM  au  ^éta  la  proeèa-varbal  >  où  aost  mdm^ 
ffnééa  tM.propoaitioDs  sur  les  ineaum  k  prendre  dani  te  «n  mU 
l'état  de  l'appereil  présenterait  des  (bQ§ers  prAbtble^  {ndépeuH 
dttmkent  da  celte  liaile  IriBeeilrielle ,  la  eomBÛMion  deit  en  idrtf 
d'aaires  toutes  lei  fois  qu'elle e»veçoit  l'ordre  du  préfet  (/^«^ 

Ln  bUanw»  i  vepser  aont  eHuiettiaipeuc  ce  qui  conoemala 
nombre  dea  peaaagew»,' les  hi— a»  du  dîpart,  UeoM^cniliBBiét 
i'tfqnipage  et  l'étal  dee  bètiiDeato ,  em  Imm  «t  wbf^mm»^*  peut  U 
na^alioB  qui  sont  ee  viffaeur  leit  Mnrlea  eAtea,  eût  sei:l«f 
fleuves  et  riviires.  8a  eoniéqDenee,qQaed  lea bateaux. aevtdeuj 
le  eae  ^e  KaTÎguw  daa*  k  eireopseriptiiui  de*  arrendiaaeaiébti 
neritiiDea,)et  oâpitaiuea  doivent  ètreaunHstfaapennÉ  Auerm 
^liou  «n  d'un  rMe  d'éqnipage-,  et  loraqu'ila  nemgueatsealaaanic 

deport,aîiisi  qn'anr  règ^lements  partleaKen  du préi>et  qonr  tdut 
ee  qn)  se  rapporte  k  la  police  des  départs  et  k  la  sAreté  des  èm- 
barcatioDS.  (Idem^  art,  4.)  —  foir  HavigatiOH.  ' 

Les  chaudières  des  machines  à  vapeur  à  basse  pression,  c'est- 
à-^ire  qui  fonctionnent  h  une  pression  de  deux  atmosphères  et 
au-dessous ,  employées  sur  les'bateaux  à  Tapeur,  sont»  ainsi  qu9 
leur»  Utbee  bouilleurs^ «asi^eltiee  aua  coaditioni  de  aàr«té  qui 
août  pneaeriles  pour  les  ckaudière»  et  lea  tube*  boailleun  d«e 
uiaebiuee'â  bauM  preseioa,  parle»  art.  S,  ft,  4cl6,ctU  (  i^é» 
VarL  7  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1M9,  et  par  l'ordemMiwa 

^teenadilnc  t  vapMn  (OrdvsaaBce  ra^ilv  du  il  vii  iSs3,  «iC  4^ 
Lm  «taaadMras  k  Tipenr  emi[iaj6t*  sitt  bamex  ieuàmt»  aas  transpenaas 
•oMpaiMamiMBea*  fonaaKtésTeaiaai  par  VeHonaiDoaroytAt  é«  B>if  « 
M  perfan-  >"  de  l'oi^oiinMiM  fiyaU  àm  aS  mwa  i»3a,  qi<  aswiilaariit 
■pparwfa  k  np««r  aax  kabHu«n«i>  etamé»,  Mw  ao»  pcOMM  niiawl 
deux  ordonnances  lotit  «pplicables  à  ceux  de  ceiippaMÎIs  amflojitt^ém 
lliieaii*  nmiOBurir».  lt|WDi  arr>v«r,  ea  ^firl,  ^Ihwiaat  voisin  dWtres 
étaUlMemnU  sur  la  miare..  oa  mètnt  tfe  attiwas  howto»  les  qaais^  «iqalifc 
'faicatiaedBmadMtauaMt&upvltarfaiaéak  ''- 
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<la  7  mai  1826.  —  foir  ci-dessus  ces  ordoonaacM.  (Ordonnance 
royale  du  »  mai  1828,  art.  1».)  (1) 

L'usage  des  ctMudières  et  des  tubes  bouilteors  en  fonte  de  fer, 
■or  les  bateaux  à  vapeur,  est  prohibé ,  quelle  que  soit  la  pression 
de  la  vapeur  dans  les  machioea  employées,  {lia»,  arL  2.) 
'  Lea  oytiodrei  en  Fonte  de«  machines  1  vapeur  à  baase  pression 
employés  sur  les  bateaux,  et  les  eaveloppea  en  foute  de  ces  cy- 
lindres, sont  éprouvés  et  timbrés,  ainsi  que  l'ordonnance  du  7 
mai  1828  le  présent  pour  les  cylindres  et  les  enveloppes  decy- 
Hndres  fatsant  partie  des  machines  à  haute  pression.  (Idem,  art.  3.) 
(â)  —  Foir  ci-dessus  cette  ordonnance. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont,  ainsi  que  celles  de  l'ordon- 
nance du  2  avril  1823 ,  applicables  à  tout  bateau'  stadoniiaire  dans 
leqnd  on  Mt  usage  d'une  machine  à  vapeur.  (/Jam,  arL  4.) 

Lea  commissions  créées  par  l'ordonnance  dn  2  avril  1823  doi- 
vent surveiller  l'exécnlion  des  dispositions  indiquées  ci-dessus,  «t 
la  constata-  dans  leurs  procè»- verbaux.  (Jdtm,  art.  5.)  : 
.  En  cas  de  contravention  k  la  présente  ordonnance,  les  proprié- 
taires de  bateaux  peuvent  encourir  l'annulatioB  du  permis  do  na- 
vignlîoBOU  de  slatio  une  ment  qui  leur  a  été  concédé,  saospi^u- 

(i}  IjM chandièrci  1  h^oM  prstùoa  suiploj^  tur  baK«a«  tout  MoqiiMS, 
tauf  Im  modiCcationa  indiquée*  par  l'ariicle  i  de  la  préfcote  ordonnauce,  i 
toDtCi  les  conditions  preii:rit«  par  lei  ordonoaDCei  rapporlë«>  ci-dcMOS, 
det  ig  octobre  i8i3,  7  mai  iSiSet  i5  mars  i83o,  lauf  touiefoii  ce  quicon- 
cerne  les  mors  de  séparation  et  !a  capacitl  dei  locaux, 'aitenda  que  ceidii- 
poûtioni  étaient  inexécntable*  inr  le*  baieaui:  (laitrnaion  minittériélTe', 
da  37  mai  iSlo.) 

(1)  Néanmobi  on  n'aunjettira  pu  à  ces  Apreaves,  et  par  coMéqaebt  lia 
•e  tinbma  pas  toDt«  chaudière  qui,  était  terminée  par  de*  faut,  planes, 
dlmrera  ontiiremeDt ,  par  sa  forma  et  par  sa  diapontion ,  de*  cluuidiiiat*  qui 
sencM  pour  la  kaote  prwti«B. 

Les  chaodière*  à  fsœs  planes  ne  pourraient  être,  sans  incooTénienis , 
.Boomiset,  aux  épietiTes  preicriles  :  oellas.ci  In  délormcraient  et  les  all(> 
twaîent.  Le*  estai*  par  la  pre«*e  hydraalitjue  «ont  ici  d'antant  moine  at- 
msiiùre*  que,  dans  lea  chandiirea  de  l'espèce  dont  il  s'sgit,  on  ne  saaraît 
habitneUeinent  forraCT  de  ta  Tspeor  t  une  haate  teniion.  Ces  chandiire*  ite 
fsBOtioiment  qn'l  des  [Htssioiis  très  basses  et  qni  «'élèTcnt,  a»  plus,  à  uite 
atM0*phèi«  et  demie. 

Mai*  ai  exemptant  le*  chandîères  à  faces  plavea  de  l'éprente  par  la  presse 
JlfdnBliqiM,  il  faat  poutratr  t  m  qu'elle*  ne  puisMOt  jamais  fonctionner  à 
une  pression  intérietu«  eioédant  celle  d'noe  «Qnosphère  et  flemie  ;  à  cet 


dice  des.peiaes,  donuaa{[es  et  jutéréU  qui  «eraieat  prononce 
par  les  tribun&ux.  (Idem,  art.  6.) 

MAGISTRAT.  —  C'est,  soÏTaot  le  Dictionnaire  de  l'Académie , 
un  officier  établi  pour  rendre  la  justice ,  ou  pour  maintenir  la 
police.  Les  magistrats  appartiennent  donc  à  l'ordre  judiciaire  ou 
à  l'ordre  administratif;  mais  il  y  a  des  magistrats  qui  appartiennent 
tantôt  h  l'ordre  judiciaire,  tantôt  à  l'ordre  administratif:  tels  sont, 
suivant  Fayard  de  Langlade,!  es  maireseti  es  commissaires  dte  police. 

Le  titre  de  magistrat  s'applique  à  tout  fonctionnaire  publie  de 
l'ordre  judiciaire  et  administratif,  qui  n'est  ni  agent  de  la  force 
publique,  ni  officier  ministériel.  (Arrêt  de  cassation  du  30  juillet 
181Ï.  )  —  foir  Atrroniiis  constituées,  cALOMNits ,  etc. 

HAIN-D'ŒUVBE. — Si  un  artnao  on  nue  povooae  quelcniique 
emploie  une  matière- qui.  ue  loi  apponîent'pas  à  foroier  uoe 
chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non 
reprendre  sa  première  Forme ,  celui  qui  en  est  le  propriétaire  a  le 
droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant 
le  prix  de  main-d'œuvre.  (  Code  civil ,  art.  570.  ) 

Si  cependant  la  main-d'œuvre  est  tellement  importante  qu'elle 
surpasse  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée ,  l'indus- 
trie est  alors  réputée  la  partie  principale,  et  l'ouvrier  a  le  droit 
de  retenir  la  chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  ma- 
tière au  propriétaire.  (  Idem,  arL  £71.  ) 

Lorsqu'une  personne  emploie  en  partie  la  matière  qui  lui  ap- 
partient, et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartient  pas,  à  former 
uqe  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni  l'n^  ni  l'autre 

eiÏK,  Im  Kni[>apM  de  li^ié  de  ce*  chandiÈret  seroni  direcument  cbargéss 
d'an  poidi  É^ÏTalent,  an  plus,  à  une  demi-almotphère,  e'eil-à-dire,  dW 
poid«deok.5i6,  parcltaqueceniimètreuiré. On  ad«pteraen«nu«,i lapai» 
lie  ■Dpérieure  de  cei  mêmes  chsndîèret,  lea  rondelle)  mélalliqDea  fiuible*  qnï 
cotretpaDdenl  i  la  preuion  intérieure  ij'ufu  atmoiphèrt  it  demie.  La  pramîèra 
dé  ces  rondelle*,  la  plui  petite,  derra  donc  tire  fntible  à  laa  degrés'centi- 
gnidu,  et  I«  seconde, iR'pInt  grande,  k  iSi  degrés. 

L'exemption  des  épreuve* ,  pour  le*  chandièfe»  1  ttem  plana* ,  nO  MOraît 
être  étendue  aux  cylindres  et  envcli^pe*  de  cf  Undeet  de*  macbiae*  dont  cas 
chaudière*  dépendroot.  Ces  cjliudre*  et  enreloppc*  seront  épronvé* 
comme  i  l'ordinaire;  et,  après  le*  éprenvia,  on  le*  marquera  dmimbca 
iniUquant,  eu  chiffire*,  un*  atmotpliir*  et  demi:  ^lutractioB  minÎMéndle 
du  17  mal  i83u.J 

L  ,i,z<,.f,GoogIf 


B«8  MM 

<t«»  deux  matière*  MÎlt  entièreibçat  4ftrmte,  naft»  de  «>irftt« 
qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  mn«  ÎDCoor^ient ,  h  efaoM 
est  commuoe  ann  deux  propriélAirei ,  en  raison ,  ^uaM  k  l'uBf  de 
la  matière  qui  lui  appactieuti  quant  à  l'autre,  on  raison  i  la  fois 
et  de  la  malièr*  qui  lui  appartient  el  du  prix  de  sa  ntaia-d'(EUTr& 
ildemj  art.  672.) 

Dans  tous  les  cas  où  le  f  ropriétaire doat  la  matière  eatem^ 
plojée ,  à  son  insu ,  k  forner  une  chose  d'une  autre  espècci  peut 
péclaner  la  propriété  de  celte  cboae ,  A  «  choix  de  demander  la 
^eslituljon  de  sa  malière-au  naémes  natnnv quantité,  poida,  nMure 
et  bsDlc,  ou  sa  valeur.  (Id^Uf  art.  &7&) 

Ceux  qui  ont  employé  des  matière*  apparleoa&ti  d'autres^  ^ 
i  leur  insu,  peuvent  aussi  être  couda  m  nés  à  des  dommages  et 
éa^MU-,  a'il  f  «iioi,  aaas  prëiadieedea  peursidtas  par  *Me  ex- 
4monliMife  •■  ia  caa  y  énheit.  <fdnB,  aiC  677.) 

MAI?I-TOBTË.  —  Secours  réclamé  par  un  fonctionnaire  public 
Sont  condamnés  à  une  amende  de  six  k  dix  francs  induaiv^- 
ment,  ceux  qui,  le  pouvant,  refusent  ou  négligent  de  faire  le* 
Ifavaux,  le  service^ou  de  prêter  le  secours  donlila  ont  été  requis 
dans  les  circonstances  d'accidents,  lumullçs,  naufragaa ,  inonda- 
tions, incendies  ou  autres  ealamiiés,  ainsi  que  dans  le  cas  de  bri- 
gandages, pillages,  flagrant  délit,  clameurpubliqucou  d'ezéculio|i 
judiciaire.  (Code  pénal ,  art  476,  n"  i2.)  -~  Voir  accu>eht8.  FOICS 

ARMÉE.    GEKDÀRHEBIE, 

IIIAIRË&  (1). 

Le*  fvne^a»  dei  ni«4res  A  des  adj«ifHs  sont  eaveaticNemeirt 
gnmiite*,  et  ne  peuvent  donner  lieu  &  aucune  indemnité,  ui^ais 
'de  représentation.  (  loi  do  îl  mars  1831 ,  art.  1*.  ) 

l,e«  maires  et  lès  adjoint»  sont  nommés  pour  trois  ans,  ils  doi- 
vent être  âgés  de  25  ans  accomplis.  Ils  doivent  avoir  leur  domi- 
cile réel  daas  la  commune,  (/(/«m,  art.  i.) 

.,  Efi,  cas  d'abseaoe  ou  d' empêchement,  le  maire  est  remplané 
pal-  l'adjoint  disponible  le  premier  dans  l'ordre  des  aofijinaljoAS. 
ifia«as  d'absence  i»  d'afafâebemeat  du  maire  et  des  adjeïMs,  le 
-Msipe  est  MmftUeé  fnt  le  oeBMaller  mmiietpal  le  premier  daM 
fordie  du  table**,  leqnel  est  dreasé  suivant  le  «Hia)>re  des  Mf- 
■*«ges  nbteiTBS.  {Idem,  art.  6.  ) 

'\)'Voir  llntn>duc(àoii  pour  )c*  note*  hisioriqnetcoacennot  I««tniir«, 
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.  Ne  pedrent  'ïtre  mftîres  ni  accointa,  1*  les  membres  des 
movn  et  tribmanK  de  pretnitre  iniUDce  et  des  justices  de  pais  ; 
V  \êû  misittrcs  des  cultes  ;  3*  les  militaires  et  employés  des  ar- 
m^Mdetetreét  demer,en  aotÎTlté  de  service  ou  en  dlspoDÎbilïté  ; 
4*  le*  iag^îeurs  dds  ponts  et  chaussées  et  des  raines  en  aciîvité  de 
M'rviee;^''  les  agents  et  employés  des  administrations  fioaucièras 
«t  d«a  forêU;  0"  les  FonctionD aires  et  employés  des  collèges  com- 
nHiwux  et  les  instituteurs  primaires  ;  7*  les  commissaires  et  agents 
de  police.  Néanmoiat  les  juges  suppléants  aai  tribuoaut  de  pre- 
mihn  instance  et  les  suppléants  des  jages  de  paix  peuvent  être 
MMurea  ou  adj'oints^  Les  agents  salariés  du  maire  ne'  peuvent  être 
ses  adjoints.  (Idtm ,  art.  6  et  7.) 

-  Hy  a  incompatibilité  entre  les  foDCliout  de  maire  et  d'adjoint  et 
hi  aerHce  de  la  garde  nationale.  (Idem ,  art.  t.)  —  f^oir  pour  la 
nominalion,  la  suspension  et  la  rérocatioa  des  maires  et  des 
SM^tM8,le  mot  CoHiltmES,5  I*  ' 

■  Kes  maires  et  les  'adjoints  sont  cTiarf^s  delatenne  dèsregiMi'es 
dellêraf  citH.  (luidnM  pluviôse  an  nii,art.  13.)— ^o/'■ÈTATClV]l. 
'''Le'Ulalreesf  >eul«hargë'de  l'admiDistration  delà  commune;  Il 
^ift  seulement  assembler  ses  adjoints,  lei  consulier,  lorsqu'il  le 
^i^tfk  propos,  et  leur  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions.  (Ar> 
fêté  du  gouTernemeot ,  du  2  plavidse  an  tx ,  art.  7-  ) 

Le  maire  a  den  espèoes  de  fonctions  à  remplir,  lesûdes  pro- 
jet an  pouroirmunicipal,  les  antres  propres  à  radminlstraiioii 
générale  de  l'État,  et  déléguées  par  elle  aux  muoicipaHtés.  (Loi  du 
14  décembre  1 TS9  ;  art.  49.  ) 

Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  sont  de  régir  les 
biens  et  revenus  communs  de»  villes,  boui^s,  paroisses  elcom- 
■mmanlés;  do  régler  et  d'acquitter  belles  des  dépenses  locales 
qui  dorrent  être  payées  des  deaiers  commuas;  de  diriger  el  faire 
exécuter  les  travaux  publics  qui  sontï  ta  charge  de  la  commune; 
«Tadministrerlea  établissements  qui  appartiennent  )i  la  eotnmune, 
stdaMit  entretenus  de  «es  deniers,  ou  qui  sont  parUculiferetnenl 
oMliôés  à  l'usage  descitoyens  dont  elle  est  composée,  de  faire 
,  j»mr  tes  bsbilants  des  afnntages  -d'une  bonue  police,  notamment 
die  4a  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
dans  tes  ntes  ,  lieux  et  édifices  publics,  (Idem,  art.  60.) 

Les  maire»  rendent  des  arrêtés  sur  toutes  les  matières  de  leur 
rettort.  Cet  arrêter  n'ont  pat  besoin  d'être  approuvés  pour  être 
«WigftMkpe»,  mai»  lea  préfets  ont  le  droit  de  le»  réformer  ou  de 
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le«  modifier  sll  ya  lieu.  (Loi  du Ift—U- juillet  1701,. «rt. 46.} 

Les  fonctions  que  les  maires  u'eierceut  que  par  délégatioB 
sont:  la  répariitîoaetla  perception  des  cootribulions  directes;  la 
direction  immédiate  des  travaux  publics  dans  le  ressort  de  I« 
commune;  la  régie  immédiate  des  établissements  publics  d'utilité 
générale;  lasurveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la  couseiratioa 
des  propriétés  publiques;  rinspection  directe  des  travaux  d« 
réparation  ou  de  reconstruction  des  églises,  presbytères  et  autres 
objets  relatifs  au  culte  religieux.  (  Décret  du  14  décembre  1789, 
art.  61.)  —  Pour  l'exercice  de  ces  fonctions  les  maires  soot  entiè- 
remeut  subordonnés  à  l'autorité  des  sous-préfte*  et  des  préfet*. 
(Idem.  art.  56.) 

Pour  l'exercice  des  différenles  fonctions  énumérées  ci-dessna, 
les  maires  ont  le  droit  de  requérir  le  secours  nécessaire  des  gar- 
des naiionales  et  autres  forces  publiques.  (Idem.  arL  &2.J 

Les  maires  sont  officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  pror- 
cureur  du  roi.  (  Code  d'instruction  criminelle,  art.  9  el  60.  ]  Par 
conséqaentilsdoirent  rechercher  les  crimes,  lesdélits  et  les  coi^ 
traTeotions,  en  rassembler  les  preuves  et  en  livrer  les  auteurs  ans 
tribunaux  chargés  de  les  punir.  (Idem,  art.  8.)  Cette  partie  de  la 
police  est  exeEcée  sous  l'autorité  des  cours  royales.  {Idem,  arL  9.) 

Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  commissaire  de  police, 
les  maires  ou ,  à  leur  défaut,  leurs  adjoints  en  remplissent  les 
fonctions.  (Idem,  art.  11.)  H  en  est  de  même  dans  les  commune» 
où  il  n'y  a  qu'un  seul  commissaire  de  police  qui  se  trouve  légili- 
memeni  empêché.  (Idem,  art.  14.)  —  foir  coimiss^iinES  de  folicb.  • 

En  matière  de  contravention,  les  maires  ou  leurs  adjoints  doivent 
remettre  â  l'officier  par  qui  est  rempli  le  ministère  public  près  le 
tribunal  de  simple  police,  tputes  les  pièces  et  renseignements,  dans 
les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris  celui  où  ils  ont  reconnu  le 
fait  sur  lequel  ils  ont  procédé.  (Idem,  an..  15.) 

Nous  avons  tu  plus  haut  que  l'une  des  fonctions  propre*  an 
pouvoir  municipal  était  de  faire  jouir  les  habitants  des  avanlages 
d'une  bonne  police,  notamment  de  la  proprefté,  de  la  saliJirîté, 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  etc.  Ces  attribu- 
tions ont  été  développées  par  le  titre  ii  de  la  loi  des  16—34  août 
1790,  qui  est  encore  aujourd'hui  la  base  fondamentale  de  tous 
les  règlements  de  police.  Voici  les  articles  de  celle  loi  (J)  : 


(i)  Les  fouctioui  conférée*  pu   i 
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Les  corps  mUDÎcipaux  TeïUeronl  et  tiencIroDit  la  maiD.tdtDs 
l'éteadue  de  chaque  mnnicipalitét  k  rexécutioii  dei  lois  et  règle-' 
meots  de  police,  et  coDonltroDt  da  contentieux  auquel  cette  exi* 
cutjoo  pourra  douaer  lieu.  (  Titre  it,  art.  1"'.) 

Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  h  l'autorité  des 
corps  municipaux,  sont;  —  fTout  ce  cjui  intéresse  la  sftretéet 
la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places,  et  voies  pu- 
bliques; ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'illumination,  l'enlè- 
Tement  des  encombremeuts,  la  démolition  on  la  réparation  dea 
bAtiments  menaçant  ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fé- 
uAtres  ou  autre  partie  des  b&liments  qui  poisse  nnire  par  sa  chute, 
et  celle  de  rien  jeter  qui  pdiise  blesser  ou  endommager  les  pas- 
sants ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles. —  2°  Le  soin  de  répri> 
mer  et  de  punir  les  délits  contre  la  tranquillité  publique,  t^ 
que  les  lîxes  et  disputes  accompagnées  d'ameulements  dans  les 
Tues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  le* 
bruits  et  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le  repos  dea 
citoyens.  — ■  3*  Le  maintien  du  bon  ordre,  dans  les  endroits  ofi-il  se 
~'fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires, 
marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  . 
jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics.  —  4"  L'inspection  sur 
la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'auM 
ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  ai 
-vente  publique.  —  S"  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  coa- 
venables,  et  celui  de  iaire  cesscf  par  la  distribution  des  secourt 
nécessaires  les  accidenis  et  fléaux  calaratteux,  télf  que  les  incen- 
dies, les  épidémies ,  les  épizooties ,  en  provoquant  aussi  dans  ces 
deux  derniers  cas,  Tautorité  des  administrations  de  département 
et  de  district.  —6"  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aox  événe- 
ments fjicheux  qui  pourraient  être  occasionés  par  les  insensés 
on  lesfnrienx  laissés  en  liberté,  et  par  la  divagation  des  animaux 
naalfaisants  ou  féroces.  (Idem,  arL  3.) 

Les  specUcles  publics  ne  pourront  être  permis  et  autorisés 
que  par  les  officiers  municipaux.  (Idem,  art.  4.) 

Les  pouvoirs  indiquéspar  la  loi  précitée  du  Ifl — 24  aoAl  1790, 
ont  reçu  de  nouveaux  développements,  par  Tarrélé  du  gouTCr'ne- 
meol ,  du  5  brumaire  an  IX,  dét£rmina|it  les  fonctions  des  commis- 

é^  dsniiits  amatnaifM  -pt»  W  «rliclM  (•  4t  iS  ds  la  loi  d«  sfl  ptavUse 

'•"■  L  ,.,,=.  ?îoogIc 
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4^res  généraux  de  palioe.  Ces  foDClion*  ont  ilA  àéniit^  «uz 
niiûr?!  par  Is  décret  du  2<1  frudidor  an  xiu,Kri.  3,«i«oaDWcUef 
n^  sçntautre»  que  celle*  •(léçitiées  par  l'vrëté  du gauvernmneDt 
du  12  messidor  au  viiH  concefout  les  attributions  4v  fl«S«l  i» 
Itpljce,  Dou*  reuTayau»  au  mot  ritÉtiT  iti  t-ouo, 

Lv(  maire*  des  oominviies  rurales  du  dépar(«»eiit  de  la  itfut, 
et  ceux  de  Saiut-Cloud,  Sevra*  et  Meudoa  ont  été  dépouiUés  pU 
l'ari-été  du  gouTeruemeut  du  3  brumaire  an  u,  d'uue  |f  ranàa  p«r- 
Oe  de  Uura  attr ibutioua ,  qui  ont  élé  reotiacii  au  pr«£et  de  puiie*. 
r-  f^QÏr  ce  décret  au  taot  PatraT  n  kugk. 

Lu-*  maires  de  Pari*  u'vot  aucune  attrÀbiatioB  de  poliou  ;  it*  «ont 
Vui4ueiiieot  chargé*  d«  U  teoue  de  l'eut  eiTil  (  jai  da  SS  fAwf 
TÎôu  an  vui,  «ri>  16^,  des  établissemevU  dA  bieotsMa^ee,  dw 
«cottes,  primaires,  d«  iagardf  Dittiooale,  4a  raMosaawot  de  la  po' 
jiulation,  «b:,,  eM. 

,  f^air  pour  les  fon«lK>Bs  d«a  miur«s  «oame  jug«f  de  sinaplc 
police,  U  mot  TaiavK^i.  i>£  sihflx  poucs.  —  f^oir  ausw  GemuHES.  ce»- 

TS«V^NTI(»l.  COtlSEUJ  v'iaRONHMIltHlT.  «l|UJ|H3  WHÛtAtB,  et  ks  ROtes 

de  ce  iD«tt  où  sont  rapporté*  JifqovtfAreuxan'éu  qui  ost^i^de  la 
uM^èreUpluspatitiiveréteaduAdespeuToiFfeouféréaauimaifM. 
-  MAIS<^0.  —  roir  AUoNBUiKn.  •A-nuflirr».  smiopHMTioir,  tnnit- 

lOTAU  •ItUlUOI».  — TIMMB. 

MAISONS  D'ARRÊT,  DE  CORRECTION,  OÈ  DÉTENTION,  DE 
JUSTICE,  «le.  —  f'oiV  PRISONS. 
'  MAISONS  GARNIES.— /'.^ù-iuMacss. 

MAISON  HABITÉS.  -^  Eat  réputé  oMMon  jMàiU»  toMt  bAd^ 
neiu,  logement,  loge,  eabaw.  mène  Buibiie,qHi,  aaua  ter* 
asUieneaMnt  babitée,  e«t  deslÎQéeJil'hatiitaûon,  ettoot  «equioa 
dépead,  comme  cours,  baueancour*,  grades,  écuriw,  édifioea 
quiiyaant  enfermés,  quel  qu'caspil  l'usage,  el  quand  même  Us 
Auraient  uue  clôture  particulier*  dans  la  cldtoreou  eaceintegé- 
■ésale..(C«de  p^ual,  ar).  390. )  (1)  —  i^oir  ct^ooNSTitiosa  aocba- 

VAMES.  EXCUSES.  BONICIU.  VOL. 

t'}  Un  jardin  aitenaut  i  uue  niabon  habitée  est  une  tJéjieudaoce  de  cette 
«nalioii.  (AiTdt  de  cauaiion  if«  iSjuin  iliiet  ifiavrll  iBt3.) 

'  initjtailiirr  pDblii{atf  tm'^ut  'Itirasiuitiiléeltme  uanott  habhée.  <!>/<■», 
■àa  7*eptcmbre  1837.)       .  .        _  - 

■"th^yûs  inUitMra.ii'tu)yat,  imflitm  d«oi*.iiynié  wiiam  liiiiilli  en 
^serrant  ft  lliabilatioD.  (/litM ,  du  g  janvier  iSiii)  ■ 

■*'  I  i,z<..t,C'oogIc  ■ 


:  UAiSON&ROVALES.— Le»  siffniBcatioaa  abx  penoiMi  q«i 
«pt  leur  réaidanee  h«bil««ll«  daiu  lei  palaU,  cbèteaux ,  m^toos 
roj'ales  et  leurs  dépendance*,  tout  £aitm  ea  partant  mn  siriaMa 
ou«oaciarffe%qt)itiB'p«(iT«ntr«fo«ard'eD  r«60Toirles  copies,  et 
il  Itiif  eit  eiyeiBl  d«  l«a  rcvattre'iiMSBtiDeiit  à  ceux  qu'elles 
CMCeniQnt.(OrdoB«»ieediirArdii'H — 1 14  août  1817,  art.  1**.) 
'  ;S'il4chKnb<l^appas«r  ondekfver  le»  ecctUt,  de  fairedee  i»>> 
TtBiûcM  OB  'toaajiBlrwHtM-judMeh'ea,  d'exécuter  dea  nan- 
daU  de  justice  ou  des  jngeiBeDU,  dans  l'ntéricitrdeadîUpalm, 
cbètCBUx ,  msiMMu  royales  et  leurs  dëpendences ,  les  oftîders  de 
jmtâee  qui  «n  «nat  «bavg^  se  priscnteHl  an  gouTemeiir,  ou  k 
e*hù  auquel,  en  sou  absenoe ,  appartient  la  svrreillanec ,  lequel 
paniToit  ioMDddifltemaM-à  m  qn'aiioits  empéoheinent  ne  lenrsoit 
àavaà,  et  leav  fait  prêter  m  e«olrsîvfe,  si  besoin  est,  tont  secours 
tc  aide  néoessaves,  sans  préjudiee  des  préeaatîons  qu'il  croît 
devoir  prendre,  Vd  f  a  lie»,  i>em  la  gaie  et  la  polïee  desdils 
pakis.  (létm,  aM.  3.)    ■ 

•  â'it  «et  oontmia  va  délit  eu  an  «rime  dans  lesdits  palais ,  cbft- 
•oaaa ,  nùsoBS  vofales  etJevrs  dripendffiieeB,  le  goaTemeuT  on 
celui  aaquel ,  en  eon  absenee ,  appartient  la  surrâHance,  requiert 
su^a^chanap  le  transport  du  juf^  d'instruction ,  du  procureur 
do  Fpi  00  dujnge-de-paix)  et  lui  remet  le  prévenu  ouïes  prëie- 
BBa,  s'il  sont  arrêtas.  (Idem,  art.  3.) 

En  cas  que  le  transport  du  procureur  du  roi,  du  jnge  d'ios- 
triii^oB  an  du  jnge-de-paix  ait  lieu  d'oFBce,  ils  se  préseotent, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art  2  ci-dessns,  an  gouTemeur,  qui  leur 
doBBadoot  aeeès  et  faeititësj  ainsi  qu  il  est  plus  amplement  explî- 
qtié  dâM  ledit  article.  (léem,  art  4.) 

MAISONS  DE  SANTÉ.—  Lieux  da,Bs  lesquels  on  reçoit  des  ma- 
lades pour  y  être  soignés  (1). 

11  ne  peut  être  établi  à  Pariii,  dans  1^  département  de  la  Seine 
et  dans  les  communes  deSaiut-CJoud,  SèvresetMeudon,  aucune 
maison  de  santé,  sans  une  autorisaiion  du  préfet  de  polii:;^,  (Or" 
doDDaoce  du  préfet  de  police,  du9  aoiU  1828,  ari.  V"-} 

Sont  coosidérés  comme  maisons  de  «anté  les  éiabljsBemeaU 

(■7  Le  Dottbn  âf  mahoD*  où  l'on  rt^oit  les  âlii^Q^ ,  l«s  maladei.  aivres 
'^De  lei' aHéoéi,  Tes p«rKràiiM  en  Iraltcmeat  orthopédique,  les  fcmmei.  pour 
faw» ^ers-  Pieihlfl >  «M.,'te-de'?77  t  PaHi':  et  de  3t  (Un*  i«^  conmàLni 
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oii  l'on  reçoit  à  deownre ,  i  titre  ondraux ,  les  penonnes  de  I'ud 
et  del'stitre  Kxe  eu  traitement,  et  le»  femme»  eoceinte»  poar 
ftire  leurs  couobe».  {Idem,  «rt  2.) 

Toute  pereonne  qui  veut  établir  une  maison  de  aanlé ,  indique 
dans  sa  demande,  le  nombre  des  pensionnaires  que  l'établisse- 
ment peut  contenir  ;  ce  nond>re  est  mentionné  dans  la  permis- 
sion* Le  nombre  ainsi-fixe  ne  peut  itre  excédé ,  k  moins  que  l'on 
ne  justifie  de  nouveUe*  constructions,  et  d'une  extension  suffi- 
sante donnée  aux  looali,tés.  {liej»,  arL  3.) 

Il  est  tenu  dans  cbaque  maison  de  santé  destinée  au  tnitemeat 
des  aliénés ,  deux  registres  timbrés  et  paraphés  par  le  préfet  de 
police.  Le  directeur  inscrit,  sur  le  premier  registre,  les  noms, 
prénoms,  %es,  qualités,  lieux  de  naissance,  domiciles  des  pen- 
sionnaires admis  dans  sa  maison;  les  nomades  pères,  mères, 
maris,  fempies,enfaos,  et,  àdéFautj  ceux  des  parens  connus  ou 
{ondes  de  pouvoir,  chargés  die  payer  la  pension;  la  date  des 
ordonnances  en  vertu  desquelles  ces  personnes  ont  léte  placées; 
les  motifs  de  leur  admission  ;  les  noius  des  obiers ,  FonctioD- 
naires,  agents  ou  individus  qui  les  ontoonduiles^le  piixde  la 
pension  ;  la  date  de  leur  sortie  ou  décès.  Sur  l'autre  registre ,  il 
inscrit  les  bijoux,  l'or  et  l'argent  monnayés,  les  meubles, linge, 
bardes ,  armes  et  tous  autres  objets  qui  se  trouTcnt  sur  le  pen- 
sionnaire, qu'un  a  eu  le  soin  de  fouiller  au  moment  de  sou  admis-. 
sion  dans  rétablissement,  afin  de  retirer  de  ses  mains  tous 
couteaux,  ciseaux.rasoîrs,  canifs  et  autres  ol^ebdimgereux  qu'il 
aurait  pu  avoir  en  sa  possession.  Le  directeur  inscrit  également 
sur  ce  registre  les  effets  de  toute  nature  existant  dana.les  nulles, 
coffres,  et  armoires  qu'a  apportés  le  malade ,  auquel  tous  ces 
objets  sont  rendus  à  sa  sortie  :  ils  sont  remis  à  sa  famille,  en  eas 
de  décès,  sur  bonne  et  valable  décharjje.  (Idem,  art.  4.) 

Les  directeurs  des  maisons  de  sanlé  destinées  au  traitement 
des  aliénés  lorsqu'ils  reçoivent  un  pensionnaire,  se  foDt  remettre 
son  acte  de  naissance ,  son  passe-port  ou  toutes  autres  pièces 
propres  à  constater  son  individualité.  Il  en  estfaitmentiondansle 
bulletin  d'entrée,  qui  est  dressé  et  envoyé  de  fuîte ,  avec  com- 
munication de  ces  pièces ,  au  comtpissaire  de  police  du  quartier, 
on  au  maire  de  la  commune,  qui  le  transmet,  sans  délai,  à  la 
préfecture  de  police.  Les  bulletins  d'entrée  contiennent  les  noms,,* 
Age,  lieu  de  naissance,  domicile,  qualité  «t  i^Eofoavww  da  pen- 
sionnaire ;  le  prix  de  la  pension ,  le  nom  de  la  penonne  t 
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de  ia  payer ,  le  motif  de  l'admiiBion  du  pensionoaire,  et  sa  situa- 
tioa  d'esprit  et  de  corps.  Si  fe  pensioimatre  est  présenté  comme 
étant  interdit,  le  directeur  se  fait  remettre  expédition  ou  extrait 
du  jngemeat  d'interdiction  :  ces  pièces  sont  jointes  au  bulletin 
d'entrée.  Lorsqu'un  pensionnaire  décède  dans  la  maison,  le  direo- 
tenr  joint  au  bulletin  d'avis ,  le  certificat  du  médecin  ou  chirur- 
gien qui  l'a  traité ,  indiquant  le  genre  de  maladie  aaquel  il  a 
fluccombé  :  ce  bulletin  est  transmis  sans  délai  k  la  préfecture  de 
police ,  sous  la  forme  déterminée  par  l'article  10  de  l'arrêté  du 
»  décembre  1812.  (/(/«m,  art.  5.) 

Les  médecins  de  la  préfecture  yérifient  et  constatent,  dans  te 
plus  court  délai  possible  après  l'enToi  k  la  préfecture  du  bulletin 
d'entrée,  l'état  mental  des  pensionnaires  admis  comme  aliénés 
dans  les  maisens  de  Satalé.  {Jdem,  art.  S.) 

Dans  les  vlngt-quatre  henres  de  la  réception  i  la  préfecture 
fe  polîee  du  bnllclin  d'entrée  d'un  pensionnaire  dans  une  maison 
de  sadté,  deatidée  au  traitement  des  aliénés,  le  préfet  de  police 
donne  an  procureur  du  roi  avis  de  l'admission  du  pensionnaire, 
et  lui  transmet  ultérieurement  les  pièces  et  documents  reladfs  k 
cette  admission,  pour  requ^r,s'il  y  a  lieu,  ce  qne  de  drait  {Mtm^ 
art.7.)-        ■ 

A  l'aYetùr,  les  maiiOBs  de  sanbf  destinées  an  traitement -der 
aliénés  devront  toujours  être  dirigées  par  un  docteur  eninéde^ 
eine,  qni  sera  léaù  d'y  résider,  et  qui  devra  y  réunir  tous  les  ap- 
pareils et  ilateèsilmj  Décessaires  an  tmilement  de  ce  genre  de 
■(siddifc  Lesma)adesenl!ra/f0nentetles3naladesdont/7n«uraJ>i/iï^ 
frttamit  est  attestéepor  un  eertt&ent  authentique ,  d^oaé  entre 
le^tiMÎns  do  cKtaf  de'i'étabtissmtent,;  sont  placés  dans  des  bàti- 
mcnta  aéparéa.  (TifoDi  arb-S.)  - 

-'-JUimpeeCeHt  lidtargë-de^Ia  surfeillaiice  spéciale  dea  maisons 
dei««DtÂ,*isur<ft'exéaini«f>des  ineanrea  Madves  àl'éut  mental 
dbs  malades,  à  leur  traitement,  à  la  disposition  et  i  la  conve- 
nancedesloealilés.  llrend  oourpte  «u  p>éfet  de  police  deirésnl- 
feta  de-  cette  sunraiUsnce.  Il  peut' se  faire  assistée  par  les 
comntissair^s'detpolice,  età  lef^  dfi^ul,  par  les  maires  dan» 
les  oomitiancii  nirûlie*.  {Mem/Bvt.  9.)  ■   ■  • 

--UÀe  eommissMUL,  gc«mpasée  de  jnembres  du  conseil.de  salu- 
brilét/ visite  au  mdins  six  fois  par  an,  toutes  les  maison*  dosante 
eù-aoot  reçus  le» ^iénés  :  «lie  est  assistée  dans  ces  visites  par 
Iwwaires  ou  les  coinini:)siiires  d«  police  flyunt-Usurveitlance 
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reaptieùvei de  rfltabliMeiBeai..Ua  ciftoûiieot  et«iita)detit,a'ily  â> 
lieu ,  oliacua  des  maladw ,  recueïileiit  tous  les  reaseigiienieiitii 
qu'U  l«ur  parfiit  cOnTenabEe  de  se  procurer  sur  la  tenue  géoërala 
et  le  régime  intérieur  de  ehaque  mùtoot  «t  iU  contàf^nent  le 
réaultat  de  ceUe  visite  daus  uk  rapport  spécial,  qu'ils  signent  nreo 
lea  persoune*  cjui  y  ont  ooncouru.  {Idem,  art.  10.) 

het  pensioBittires  libres  doivent  être  logés  dans  des  bàtiiueats 
séparés  de  ocait  où  sont  pUeéi  les  Bliéi>és.  Ces  dentiers  dotreot 
rcceviriff  une  olassîfication  teUc,  que  ceux  dont  la  mal«dî« 
olFi-e  des  intervalles  de  lucidité  ne  puissent  pnot  communiqués 
aVec  tes  autres;  ils  dotreof  tous  être  lo|tés  daa»  des  pièces 
dont  let  croisées  soient  entourées  de  tons  les  moyens  de  sûreté 
propres  à  rendre  impossible  l'éTaston  on  la  efatrte  dés  nMlodesv 
Ces  précauiioDs  sont  preseriles  par  le  préfet  de  priice,  selon  leé 
localités,  et  d'après  les  tudicBlions  données  par  les  maires  ou 
oomnoissaùrea  de  police  ayant  la  atirreillantie  .de*  établissements  ^ 
par  le  conseil  de  salubntë,  ou  pas  rÎDspeotear-ofaairgé  d«  1*  sui** 
veillance  spéciale.  (IdMin,  art  11.)  '  -  '' 

licnaliniésdeeeiediffiéreiil  diitenlétreprtfis  4et«ateeJp(ol» 
de  conunuDicstioa  entr'eut  tH'est  Fait  iacovtÎDent  dndispos»i- 
lions  pour  opérer  leur  isolement  complet  dans  toutes  les  maison» 
aà  ccMeséparaiMa  nVpaa'ëli^e^eCnéeJBsqn'k^réacBt.  (tdan, 
•rtii.)    ■ 

Outre  la  division  pr««eHt«  par  l'article  ^éoédect,  esfre  Iw 
naïades  de  chaque  aexe,  lea  étabUnements  deatiiiéa  It  les  rceèvoti*, 
dcdT«BA  offrir  des  eonUmctïntM  tellet  qu'il  soit  téajourJ  tacMdv 
proauroTi  ban-aeirfément  des  Ingemeots  séparSa*  mail  «nAirc'dB^ 
proMmades  pnrtieutUra»  et  nnssi  sp^ciensea' qtf  9  est  pràriblwj 
d'une  part,  aux  aliénés  convalescente  Aa'1raiiquiUea,n  de  l'aUtHj 
à  c«ni  qui  «ool  dtiss  ns  éut  d'agitation  suncf^bledc  ofRSpi'o- 
toCttr»  là  tranqoillilé  des  premiers'  va  de'troéMBrltfui'INMrn^ 
lescwee; );»<«>,  art.  tS.)         >  i       «i    •■  "  ^      -*. 

-  Lesilieoi  dcetinés  spMialetnMty'dBM  res'mritlJai,  m  si^oar 
ou'  à  rbftbMaiien  des  aliénés  açjléi  oa  fariia»T^-daiVMrl  totijodft 
ètiMs  psnms*  de  moyem  de  dMéfVage  ;  il  Ht  pn»,  d'aéll«aiv, 
pour  les  préierrer'de  i'bumldlté,  de»  pMottntiatii  doMlaoalisré 
et  l«&ioâ«'a«Kit'preserfUfwri*  pféfflt''tfr'poHe«,id')qit«siVta- 
mea-tiiti  aufa  été  fait  das  Uam  pitrlecb&seli  dn  salubrité/ IF'doU 
anssi-^ittre  établi d»B  bains,  et  t'adminiMrattan  des  rinvchvs-ani 
aliènes  a  oécessairemsutlieit  en  présence  du  cbcf  de  l'élabliasv* 
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laett,  ce  dont  i'aitnre ,  antant  que  pomiblè,  le  comminatre  de 
police  ou  le  maire  préposé  h  l'inipection  Ordioaire  de  la  maisOD  : 
enfin  il  estpris,  autant  que  possible,  des  précantions  pour  que 
IM  aliënéi  ne  puissent  Jamais  pénétrer  dans  les  cuisines,  les- 
quelles^ dans  les  établissomeots  qui  seront  formés  à  l'avenir,  ée- 
rrobt  être  assez  isolées  des  lieux  habités  ou  fréquentés  par  cstie 
olasse  de  malades ,  ponr  que  l'aceè*  leur  eu  soit  facllernebl  în(er> 
dit.  (Mfln,  art.  14.)  :.-■.•.. 

Chaque  aliéné  admis  dans  Une  maison  de  santé  d6ll  f '«Tait 
soaKt  composé  d'une  couchettêj  et  les  eïcessoireaque  sa  situa- 
tion permet  de  lui  procurer.  Le  chef  de  l'établisiement  ne  peut, 
tous  aucun  prélette ,  faire  coucher  deui  en  plitsiedr»  dttHaltes 
dani  la  Uéme  chambre.  Toatefois,  il  lui-est  loisible  d'y  faire  pra- 
tiquer des  dortoirs  communs  ;  mais  il  doit  toujoui'ft  y  aToît-  danh 
ces  dortoirs j  pendant  la  nuit,  un  nombre  de  domestiquée  ^TO> 
porttoiiné  h  celui  des  malades  qui  y  eou<!hent.  {t4eHi.  art:  fS.j 

Dans,  rfucnn  casj  et  pour  quelque  éanse  ctue  ce  ioW,  un 
domesliqne  mile  ne  peut  être  attaché  afi  service  d'àné  femme 
atteinte  d'aliénation  mentale ,  et  un  homme  tre  peut  être  servi  |tar 
nue  femme.  (Wemj  art.  id.)  '      ' 

'  Tout  df^mestique  qnl  se  présente  pAur  être  attaché  an'  service 
d^ne  maison  de  santé ,  doit  remettre  son  livret  epti'e  leï  tuatns 
■(hJr*efileTéti/blÎB8cmeW,p0ut'ê(ré  transmis  au  cOtaHiîsiiiré  de 
police,  qui  en  demeure  dépositaire  aussi  loog-témps  quece  <iU- 
mestiqne  reste  dans  la  maison  de  santé.  (fJem,  art,  17.)  "  • 
./^fé|^Baealiiiuii)tau'<;  est,  comme  le traiteipent,  dirigé  «ndnst- 
v«ment,  à  l'égard  des  aliénés,  par  Ip  m^eiq^i^ul,  «i^x  lerffe*  àfi 
f'fftJQl«  9,  doit  être  allaobé  à.  cbac^ne  des  maisons  de  iSanté. 
(^iem.m.  18.).        >■■■■,  '    ■>    .■■• 

:  Iwir  BSNicer  l'exéfutioH.  de  l'artjcle  precjédest,  il^e>tit0PH^ 
daqi,  chaque  ^tabliissenieiit,  deatiné^  rec^rnît  des  ^énés,  P9# 
feuile  sur  laquelle  l«  médecin  atnishé  k  p«t  élahlÏM^n^pl.  Apit 
peas){ii«rfehBifuejour,le»  obaerratioas  que  «a  visit«iJ'.a  mis  en 
éW'dt  fairedAiM.L'iQtérâl.^^  raalf^ea.OOA^.&MA  «oim-ilGoUf 
feiûHaast  reprû«Qt9eaw^.iqédMÛi*4«M  pc^f#ptuf»,  tfin(«f,;lw 
£oin«(HUIer«quièrtBf,^(./<(*»i  WL  1*K)'  ■  .  ■•  :  .-i—xa 

■  Indépndamment  de  la  tm^ip  flre*fiï*tÇ  pRC  l'«ffiçlB  pi^d Wft 
le  méde^  attaché  à  chacun  des  établissements  destînés  antrat- 


fét  aliééëa,  Itfvcrk-sérlertfgistrt  lea  fymptMm»  i(ae  le 
malade  a  iréaeotés ,  soU  va  moment  de  son  eotirée,  «oit  deptfl 
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qu'il  r«<ide  dans  la  naiton  :  ce  registre  e«l  paretllemeitt  rc^ré- 
•eolé  aui  naédecin*  de  la  préfecture  quand  il  s'y  rendent  |ioar 
Tériiier  et  coosUler  son  état  menu),  (fdem,  aft.  20.) 

Dana  toute*  leamaiaona  de  lanté  deatinéeaà  receroir  des  Mettes, 
lea  couteaux  mia  à  la  diapoaition  des  pensiouBairea,  pour  leur* 
repas ,  doiveat  avoir  la  lame  arrondie  et  très-épaisse  à  sob  extrè- 
milé.  Ces  couteaux  doivent  leur  être  retirés  k  la  finde  ciwqoe 
repas.  Ceux  qui  ont  été  mis  entre  les  mains  desmaladea  admis  à 
la  table  commune ,  doivent  4tre  culcrés  avant  qu'ancun  d'eui  soit' 
sorti  du  réfectoire.  Un  domeatiqne,  spéciaUmest  chaîné  de  ce' 
soin ,  s'assure  que  les  eonteanx  retirés  loat  en  nombre  igtU  A  cJai 
éêM  penotuut  éuàitt  à  l»  taiie  covumum;  s'il  reconBalt  qu'ilea 
ait  été  détourné,  il  fait  procéder  immëdiatemenL.à' une  visite 
exacte  sur  ohacao  des  malades,  aâo  de  retrouver  leoouteaa 
manquant.  (Idem,  art.  21.) 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police,  entre  lesquels  est 
répartie  la  innreillaoee  des  maisons  de  aanté,  sont  respective^ 
neot  char](és  de  tenir  la  main  k  l'exécution  de  la  préseoie  ot- 
donnance.  (Idem,  art  32.) 

En  cas  de  contravention  ai'X  dispositions  de  la  présente  ordoi^ 
nance,  la  perioissioa  est  reUrée  :  il  est  procédéadminiatrati^ement 
an  placement  des  aliénés,  de  concert  avec  tes  familles  pour  les 
.pensionnaires  libres,  on  tor 'ordonnances  de:jnsi*ee  ponc  les 
aalres.  {Idem,  art.  23.) 

fMrAonicis.  DÉiiBiKi.'  ;..,.. 

MAIfiONS  DB  SEVRAGE.  —  Lieux  dans  le»<lfa€Js  des  tt/Aai 
■   sont  reçus  pour  èti'e  serrés  (1). 

Il  ne  peut  Atre  établi  aocnne  m<it«Ai 'tfe  («tra^,  soiCiParv) 
soit  dans  les  communes  qui  dépendent  du  départètneui  de 
la  Seine,  on  dans  celln  de  Saiôt-Cloud,  SèvKs  et-MenAn, 
sans  une  àntorisaiion  délivrée  par  le  préfet  de  po)i£iei  (^OrlMt* 
nance  du  préfet  de  police  du  9  eoîlt  1828,  arL  lK  ) 

Sont  considérés  comme  mahont  (/«'teit^«;'tes  lietVrClifoD 
reçoit  k  demeure ,  et  à  titre  onéreux ,  dés  enfants  «uxquel  on  ad 
oliarf^  de  donner  lea  soins  qui  leur  s«M  oéeessmrei,  dftnisM 
moment  où  ils  cessent  d'être  allaitéS',  jusquUt  ce  qu'ils  sobM  n^ 
tirés  par  leurs  parents,  (/dem,  art.  2.)  ^^  - 

sds  s«mg*l>  Psnlt  «t  t58  dans  Iss^aWMMi 
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Toute  penonDB  4)ui  veut  éublir  une mmiton  de  sefrag^.  doit  : 
i"  justilier  de  ses  bonnes  vie  et  mœurs  par  un  certificat  uitbeB> 
tique;  2*  indiquer  le  nombre  d'eofaoa  qu'elle  se  propose  dercce- 
Toir;  -3f  déoi»Ttr  si  elle  entend  diiif|er  seule  sa  maison,  m 
attacb«ir ^Djelqu'uM  «son  service.  J>a«s  ce  dernisr  cas,  elle  doit 
faire  oonoaUre  le  nâmbra  des  personnes  qu'elle  «ura  l'intentûm 
d'employer,  {/dan,  art.  3.) 

Lé  nombre, d'erafanu  qu'on  peut  admetlr»  dans  cbaque  établîs- 
sencnt,  est.  fixé  par  nous,  sur  le  rapport  dn  conseil  de  Salubrité 
et  l'arb  de  l'iaspeoteur  -  des  maisons  de  santé,  du  mair»  ou  du 
commissaire  de  police,  anquel  est  confiée  U  surveillance  de  la 
maiten  dt  êêvraga,..  Le  nombre  ainsi  arrêté  est  meolioniié  dans 
L'aotoriattioadu  préfet  de  peKee,  et  il  na  peut  dtre  exeédé,i 
tnoios  qs'on  nejuUifi«d'«n£.ezl«naion  suffisante  donnée  aux  lo- 
calités. {Idem,  art.  5.)  ■  '  . 

Tonte  personne  antorisée  à  tenir  une  mai$on  de  $evragt  doit, 
lo«nqu'^le  rèfoitaa  enfanlv  se  faire  remcttreTacte  de  naissance 
de  cet  enfant ,  pour  être  par  elle  envoyé ,  sur-le<oh«ap ,  au  com- 
missaire de  poUoe  du  quartier,  ou  au  maire  deh  eommnnej  qui 
le  tratwnetsaas  délai  k  la  p«</ieot«re  de  poUee.  (/Jem,  art.  6.) 

U  est  tenu,  dans  chaqo*  wai'jw»  de  immagm,  on  registre  qoi 
contient  les^nom ,  prénom ,  i^[e  ec  lieu  de  miseance  i»  chstpe 
«afant^J^a  noiMt,-q4ialii)is.Bt.defBe»fa.die  son  pire  et  dasa  mate, 
et  à  défaut,  ceux  des  parents  cuanua  ou  des  fondés,. de^  pouveârs 
chaînés  de  pay^rlu  p#n«on:  on.iAenlieaser^fpilopHnftt  wr  ce 
rostre ,  la  d«le  de  il'sdf rfe  de  l'ei^iqt  ,'Ct,«éUe  de  sa  AKtis  oa  de 
^adici*.  {Idem.ùt.  7.)  . 

.  Lorsqu'on  enfant  décè{de  dans  la.  maison  de  sevrage,  indipen- 
ifainment  de  la  diclar»tioa  qui  «n  tttJJÊit»  i^fa  mairiff  il  est  dovi4 
avis  du  décès  au  commissaire  de  police  ou  «u  nwre  ayant  la  sur- 
veillance de  .l'établisse ment ,  et  U  est  r/Çfoi»  à  ce  foaclionnairt 
1^  certificat  délivré  par  le  médecin  ou  ohirui;fpeQ  qui  a  .traité 
j^'enfanL,  et  contenant  l'indicatioa  exacbe  del&maladie  à  laquellfl 
ÎJ  a  succombé,  llelte  pièce  est  aussil6t  transmise  à  la  préfecture 
de  police.  (/^f»,.4'rt.  8.J 

L  inspecteur  des  naaisons  de  santé  est  chargé  de  la  surveillance 
^érsle  des  tnauoitt  t^f  ftvntgt,  il /rend  compte  au  préfet  de  [)o- 
lice  des  mesures  prises  relativement  au  régime  des  maisons,  à  la 
disposition  elà  U  convenancedes  lo^çaljlé^.  U  peutse  f^ire  a^ster, 
il  ^fifis ,  j){^  {^con|iiiii«a)re»  d«  ^plice^  et.par  lej)  «nafE^  »  Avm. 
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let  «oiUMiittM  oA  il  n'MhM  paa  de  «tnmiiiséÉirM  tl«  p^lcê.  (Iilem, 
*n.9.) 

Uns  coanDiaAioD,  eompoi^e  de  membrea  du  cdnseil  ât  Stilubrif^, 
tiaite,  am  maint  qmOre  /»U  par  an,  toutes  iè»  maiioHtét  nvregé: 
elle  e*t  sHiitéq,  dttm  ses  visites,  psr  tes  maires  on  eommissaîres 
d«  iMiliee  kfant  la  aurv^illmce  respeellye  des  AaMissements.  Ifs 
vérifient  l'état  desanié  des  enfants,  et  re«ueineot  («Oi les  f^è^ 
-M^neMena  qui)  leur  paraît  eonrenable  de  s«  procurer  su^  la 
tenue  et  leréglme  int^leur  de  chaque  maison.  Le  Péstthat'deledr 
visite  est  oonsigné  dans  on  rappon ,  qUe  signent lotftes  ieé  péf~ 
aKxmet  qui  y  ont  cooconru.  (Idem,  art;  10.) 

Ed  cas  de  coDlravention  aux  diapoalfitf dS  des  aHides  6  ;  T  ef *& 
de  la  présente  »rdoBiiâta<^,  rau«âTisatiott'«i!«ohléé  eat  rMil^, 
MM  p^tHiee  de  fapplieatiAi  d'uvres  JMiItlM,  /il  y  a  lietl. 
{Idem,  art.  11.)  —  Foir  movrbigrs.  -       . 

MAISON  I>£  TOLâMNCE  (!>■-.  Uan  dana  kqofl  OBkelmi»  Il 
Ift'prorttuuioa.  ■  ■ — ^■.••■',   -.v-,,.         ■■   <  -b 

A  Paris,  la  wrifeckiidi»  ^  J'adttiiitawiHlW  ttMidi<HMit(biiHI&> 
meotA  munienir  t^»4F«  et  la  s6raté  daM  iie«''aiB](M«tr;'d'oM 
l'nisieuM  «H juMUMttpartiBtfÎBiRiMKtftflbte-,  «lais  tristé'ttéeies- 
-iM.  U  atavi  iKiliHqiWMtntaTenh  MMVSt'^Vetnétti  MnpnfL 
nmsi4**if|ilaRe«dei'MiM4t«flMsMii!>irCtl^MWi^MlfV6{tu'«lfe 

fatiMpe'iiMniiMti.      '<  '  "  ""  ■*■'   <■■ ;■> 

''LMaè«ori«>ttQ«i'*6(ié«sére«  pe«r"tetrit«^#iiMwoiM  nfl'Mik 
att«i»rd«ea  qu'aprto  )m  pliicp'ra^eiMetf'hiVn'li^MR^,  et  avee-anè 
cïrcoDspectioa  qui  témoigne  hautemeot  de  Ptatérét  qn'îb»p}r*'tà 
morale  pnUiqoe  :  slnai  aocune  nsisoft  de  tolérance  n'est  atitOri- 
àée  dans  le  voisinage  dès'peàaloiiaflt»,  des  étilbïIsseBieDià  publie» 
et  des  églises.  Som  ee  rapport,  comme  sou»  tant  d'autres  ,■  la  pré- 
lêolUM  de  pbliee  obtient  JeaTésuluts  les  plus  satisfaisaot*. 

Chaque  matttMie  de  biaison  est  tenue  daos  les  24  heurt»,  de 
ftiire  eni«gistrep  à  lii^ftiftwnire  (ouïe  fënitee  <^i  se  pimente 
«bec  elU  pour  y  éii>e  A  demenre;  die  a  &«  jdurt  podr  faiHs 
faire  cet  enregistrement,  si  c'est  le  samedi  qtfniié  îttamtté^tii 
•eM««bei«lle.  "   --  '.'" 

Iwt«qit^al«  f*tatM»Ad«tiebiie  dans  U  tdattMt  ^eAt  k  qtjRtëk, 


■  i^i]  t«  Bftiiilire  des  mûstmido  toléramce,  >  P«ni"rÀiït'"d«  'igljaa'i**' 
junÀrrtN;  ff  *'<ub  fwda  i9t  ta  iww  âe  déoMihv  â>  k  n^ '«ÀM 
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la  mallKttte  Ml  Mon*  A'ta  hirt  égbXetnmt  la  déclaratian  an  hu" 
reau  «dmiaiatrAlif ,  et  ce,  dnu*  I«b  24  hcnres  ou  dsDt  l«s  dfOt 
jours,  suivant  les  cas  iodiqués  ci-dessus. 

Les  maisons  de  lalivaaée  sont  assimilées  aui  aubei^ei  et  aux 
maisons  garnies,  ponr  U  tenUe  deï  liTi*e»'d«  police  !  tniite  pêrU 
■onae  qui  y  eouéhi*,  métbe  ufle'seùlé  naît;  dAiiyëire  inscrife.  (Ëoi 
da  l&~-32  juillet  1791,  art.  &.  —  OrdOitnattcë  du  préllet  de  policé 
dti  U]aia  1832:,  ati  8  et  4.)  —  mr-IMMMii. 

Les  officiers  de  police  peuvent  entrer  en  toht  teitip*  daas  \&i' 
lient  DOtoirement  KfT^s'à  la  débauché.' ( LcA  du  22  juilletlTfN  , 
liire  i",  art.  1tl.)>^jPoi>  lievi  poruch.  moidus  et  nosrmmoM. 

MAJORITÉ.  —  La  majorité  est  fixées  à  31  aoa  acQOJi^U  (  k  «et 
Age  oa  est  capable  dp  tans  les  ac(««.dJe  i^^itt  ciyile»  «f^uf  ]^  fm*. 
triclioa  portée  au  titre  dumaria|fe>  (Çode,çir^iartt  ^O — ^pir 

MtRUGB.  ;.(■,'  , 

-MALADIES  CONTAGIEUSES.  '^  ^o&  :friti)ÉWiES.  ^izOofiii    ' 
MALFAITEURS.  <^  ^vù- MsocuTiQHS  SI  MiUAixiou,; 
MAÎÎDAT  DTÀMEtrtR  Oll  i)E  CÔMÎ*AlKUtft)N'^'ïrXftfttt"6u 

Dï  OÉfOT.  V  ,/'«//■  iMlÈSTATlON.  .      ,  ■''  "  '■'  '"'"  ■    ''"i' 

,JIAN(JFApnntES.-»->Wr  «TifeuMwnMs.Miitttilii.  H*i«nk( 

ODWUlMi  ■  s     i)  :■.:        "  ■  ''■■.     ■    ■''.:    ,[•  ï 

MAR^UDÂGS.— f^otrPOUCB'ip'iuAi'^''  ""__     ^ '':  ,.'^'  .'y,'..'.*" 

'MiRADOE^-^-MlDélhiBilitmr*.''  :■■■'■■■■■'  ■■  ''"•  >'.  .-i"  '^  •■-'ili 
-  ;Ta(ut'sbiW'officiev«H'i«^ti  ov  ttnJfcaslM  iédrnds^fAtaiMJi 
l'armée  et  k  sa  stlite,>qn>  4'i£ta>t'*i5trMlai^Aoa'Ja^in«am,«aaaq 
twsse-w or,  jatdœ„.pato'oa  caeloafeiwddaMnnf)  et ^aMfle- 
ment  dans  toute  propriété  éion  de  FInfaiÉaiMi  est  eaimliafaiitdfy 
aroirpris  «oilMtirib,]sbît;Tnbtiy«f'nhBide(::fnMlatj''lé^tsnie*''ou 
toat  aalre'ca«MaAI«nôitfanrràgev'«**'Boitda»aé'b  EainetMEt 
fenla  toardaïqilahiai'qtté  BOMcarpilite4iit»èvaoitteiAaBip',  «if 
an  càntaiineaieal,  êa  aÙîMd'ua  p*qntJ»oAliM4a^èiB(la^Mé 
det&troupe  étaaldefaors  et  sous 4c»  aroriaa cil- porta  «HtcÉaiHe- 
nieètk  ohote  dëK)béè,a7ml«aa/^biAStl>et*>râlt««lib»il  U>]ioi4 
trinb  m  éeritaan'appfereatportaM't»-mot.-man*iM<n(F,<«ji  f(*ak 
«a^aeÉMiei—ti  laehDaodénibétoB«p«pt4lrepdDtéep*»-l»pMlrawt 
émw^  aprta'«n«ir.ML-il«a>da«-Mwk,àliMt'«>1uHip*aiaM^fei* 
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beuret  au  avant  du  centre  ou  sur  la  place  du  <)uarlier,  ayant  près 
de  Ini  la  chose  dérobée.  (Loi  du  21  brumaire  an  v  (11  oovembra 
1796),  titre  VI,  art.  1".) 

K  le  marandeur  a  escaladé  Jea  murs  ou  forcé  les  porte* ,  il  fait 
troia  tours  et  subit  uite  heure  de  plut  d'eipositjon.  (Idtm,  art.  2.) 

Est  Dondamoé  aur  peines  ci-ileasus,  tout  miGïaire  ou  autre  ia- 
dJTÎdu  attaché  k  l'aroiée  «t  à  sa  suite ,  convatuciL  d'avoir  P'i*  du 
bétail  gardé  à  la  corde  ou  eu  troupeau  dans  U.cbaoïp  dc^I'babi-s 
tant.  (/ifem.  art.  3.) 

La  récidive  dans  les  délits  de  maraudage  ci-d^siu  spécifiés, 
de  la  part  de;s  roïlitair^s,  est  punie  d^  ciitq  aonées  de  fen.  {Idem, 
art.  4.) 

Tout  sons-ofBcier  conyaincii  de  maraudage  est  cassé,  indépen- 
damment de  la  peine  prononcée  sur  ce  délit.  (Idem,  art.  6.)  ' 

Tout  employé  à  la  suite  de  l'armée,  convaincu  de  maraudage, 
est  chassé  de  son  emploi;  ce  qui  eat  échu  de  »ea  appointements 
ou  salaire»,  lui  eat  rf;leDp,,à  concurreuoe^f  ,PTt^  d^U  t^hipse 
dérobée,  et  payé  au  propriétaire ,  le  tout  indépendamment  de  la 
peine  encourue  pour  le  Fait  de  maraude,  {idem,  art  6.)         '  ' 

Tout  TÎvaihdiw  ou  autre  -iodividu  ailacbé  à  l'armrée  et  i  sa 
suite ,  non  entretenu  des  fonds  de  l'État,  coqTaincu  de  maragir- 
dage,  «wt  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné  à  restituer  au 
pni(iridtair«  1«  donUe  db 'piii.4e  la  «Dose  dérobiâiè,  méAéfkar 
voie  de  saisie  et  vente  de  ses  marchandises  et  eH'els ,  jusqn'à'tidiiu 
currence  de  la  somme  due  pour  restitution.  (/rfero^arL.T.J, ,, 

Tout  militaire  ou  employé  à  la  suite  de  l'armée ,  et  entretenu 
des  fonds  de  l'État,  convaincu  de  persistance  Idans^'iui  dilUe  de 
marfaudag»;  6a  de  refus  d'obéir  au  supérieur  qui  a  voulu  «'y  ip- 
pDaer,estpnnidecfaq.aD«de^ftrs.  (/n^eos^f^art  8[^  >'  ' 

',lïout  déht  deroaraôda^  oraniois- en  troupe,. il  main  amiéetesf 
pttni:dfi  boitans  deiars.-(iâr<i«,>art;ft)':'>vi  n:  I  '   > 

.1  TontaffîBier'CoavaiM«sèeneyMre'iH>iiitj)ppo8é'&  la  maraude 
fitilé-es  sH  présence,  onifuifs^y  ét^btinolÂeiDeiit  opposé, n'a 
pmannilAt  dénoncé  à  fofikier  supérieur  lrdélit>et  ses  autcura^ 
est  destitué  et  puni  de  trois  mois  de  prîsov.  {Uen,  art.  10.) 
'  Tout  officier  qui,  oubliant  cè^u'ildoit,-en  la  qualité,  an  main- 
tien, dri  la  -ditcipline  et  de  lïOaneur  milita*rc,«st  convaincu  d'un 
délit  de-maraude,  est  deslltaé,  ehtiasé  du  corpt,'paDi.de  dm» 
aos  de  prison,  déclaré  iàcapa)^  d'occuper  a«eud  grade>dàlM  ka 
troupeade  r|;t«t,«t>dé«liH  dàtout  ilr(Ht4LiIa:pcMi«tt««réeoain 
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pcase-ii  raiton  de  ion  service  antérieur.  —  S'il  a  commit  le  délit 
avec  «et  subordonnéB ,  il  ett  puni  de  dis  ans  de  fers  ;  s'il  a  con- 
duit sa  iroDpe  à  la  maraude,  il  est  puni  de  ntort.  (IJem,  art.  11.) 
-Est  destitué  et  puni  d'un  an  de  prison,  tout  officier  qui  a 
aobaié  on  reçu  de  ses  subordonnés  des  objets  proTcnant  de  la 
maraude.  {Idem.  art.  12.)  —  f^oir  rouCB  ■iutaim. 

MARCHANDISES.  —  QuicODC|ue  a  trompe  l'acheteur  sur  le  titre 
des  matières  d'or  ou  d'argent,  sur  la  q,uali(é  d'une  pierre  faussa 
vendue  pour  Gne,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises;  quicon- 
que, par  usage  de  Faux  poids  ou  de  Fausses  mesures,  a  trompé 
sur  la  quantité  des  choses  vendues ,  est  puni  de  l'emprisonuement 
pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d'une  amende 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages4nté- 
réls,  ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs.  —  Les  objets  du 
délit ,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartierineat  encore  au  vendeur,  sont 
confisques;  les  faux  poids  et  les  Fausses  mesures  sont  aussi  coa- 
fisquës  et  de  plus  sOnt  brisés.  (Code  pénal ,  art.  423.)  (1)  —  Foir 

AGCAPAREMENT.  COMESTIBLES.  COHMEKCE.  DOtlARES.  BALLES  ET  HARCoiS. 

HARCHAIVDfi  DB  COULECBS.  —  Foir  inciiRS.  —  MARCHANDS 
DE  LIQUEURS.  ~  Foh-  cababits,  etc. 

M  ARCHANDS  FORAINS ,  COLPORTEURS,  PORTE-BALLES  ET 
AUTRES  MARCHANDS  AMBULANTS. 

Ils  sont  astreints  k  une  pateole  pour  pouvoir  exercer  leurs  in- 
dustries. —  Les  marchands  ambulants  doivent  toujours  ë.tre  l'ob- 

(0  Ce  n'esl  pat  Tendre  k  ftnx  poîd*  qne  de  Tendre ilei  denr^  quï  n'ont 
pM  te  poidi  dftermÎDë  par  le»  règlement!.  (Arrït  de  catiation ,  da  i  Tent6M 

L'urtiele  4*3  a'att  ippUcsbla  t  celui  qni  trompe  l'achetenr  im  U  quantité 
dei  BiarcfaandiM* .  qne  lonqne  U  fratule  a  ité  comtiise  par  l'emploi  de  fam 
poid*  on  de  fantaei  masaret.  Akut  le  bovluiget'  qui  expoae  en  vente  des 
pain*  d'un  poidi  jafériev  t  calai  fixé,  ne  comnel  pas  1«  délit  préra  par 
l'ut.  4a3  da  Code  péiuU ,  mai*  nne  simple  cwairaTentiiui  de  police.  (Idtmt 
dtx  II  août  i3i3.) 

Le  boulanger  lur  le  comptoir  doqnel  se  troDTent  des  balanoei  ajant  an 
pUtean  plu*  pesant  qne  l'auire ,  est  prétnmé  ea  aïoir  fait  mage  .pour  son 
coramerce,  s'il  n'e«t  trouvé  dam  la  boutique  d'autre»  poid»  ou  mesnrea  dont 
il  ait  pn  se  •errir.  (IJen,  du  3o  août  iSi^.]  Le»  commiuair**  de  poliecont 
c&ract^  pour  faire  le»  recherche*  et  dresier  procèi-Teri»!  de*  contra- 
TSUtons  en  matière  Ût  pcàd»  et  mesure*.  {Idem,  du  la  aeptemlire  1817.) 
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jetd'iinp(Drreillanceftlt«iilne,.  «iteadu  qacleor  uitliiaoe  bo^ 
laacle  porte  loaTeot  d«s  nulfaîuitr»  à  s'«nip«rer  de  Mlle  qii«lifi- 
caûoD  et  à  profiter  de»  voyagea  qu'elle  jualifi*  ftovr  eopusettr* 
de*  crime».  —  Il  e>i»u>fiaéaeM«ir«4«  ne  p««  perdr«  d«  Tue 
Uur  penoAoe  que  d'«iviDi»«r..ft|t«Miv«iMot  Uufa  pi^«n  dt 
•ùpeté.  , 

Les  officiers  de  police  doivent  examiaer  leur»  poids  et  mesure», 
le  titre  des  matières  d'or  et  d'aluni  qu'ils  Tendent,  et  se  faire 
représenter  leurs  patentes. 

-  f^oir  cnKtms.  m-nfenis  d'ok  et  v'arcznt.  poids  rr  hksubu.  Pour  leâ 
marchands  forains  qui  alimentent  les  marchés,  voir  ApraoTifioM- 
MniMrr.  MncHiait.  cBiHctmntE.  balibs  rr  hxrchzs. 

UA&CiUrU>8  HE.  VlN.-t-  f^cir  vn  et  opiviE ,  ra  o«  qn  cVBMro* 
hjt  ooiAptoira  d'4taiiL 

MAACHËS.  _  foir  HALLES  n  KARCBis. 

MARCHES,  BANCS,  BORNES,  DBCBOTTOTRS,  PA9,  PER- 
RONS. 
UD«jpe«^«n  être  établi^w?«uD«pen»i*wondteU  petite  Ttirie. 
Défenses  de  placer  des  mwchMi  pM  OU  i^ffré^Âm  fvWia^a.VH 

devant  des  maisons.  (Edit  de  décembre  1637.)  —  C^endant  en 
ons  de  nécessité  indispensable,  il  faut  une  permission  de  I4 
petite  voirie,  comme  pour  les  seuils  de  portes  et  autres  avances, 
k  peine  de  dii  francs  d'amendch  (Déclaration  du  18  Juin  1693.) 

Les  pas  et  marches  ne  peuvent  avoir  plus  de  bnit  pouces  de 
saillie,  i  peine  de  démolition  et  de  vingt  fraqcs  d'amende.  (Arrél 
du  conseil,  du  19  novembre  1666,) 

Les  anciens  règlements  touchaut  la  voirie  soot  provisoireneiit 
confirmés-il-oi  du 22juiliel,4791, titre  i"',»rt.28.) 

A  Paris,  il  n'est  pe;rwisd«|)lw^rd0a,hvtcsM),-flBT»«tdetw«M 
sons  qw  dans  les  rues  de  d>K  «>^re*  d»  Ux^eur  et  au-desaiU'. 
Cm  tuwG*  aoBt  enpiemi,  n«  dépassent  pas  ralignem«Bt  de  U 
1>BU  dt»  boraea,  el  aont  étsl^Us  deas  Unil«<leMF  longueur  snr 
maç onnerie  pleine  et  chanfreioée.  Ils  ne  peuvent  avoir  phifc  de 
On.  Wc.  de  seilUe.  (Ordonnance  dn  roi  rendue  pour  Paris,  le  24 
décembre  1623,  art.  S  et  7.) 

n  est  défendu  de  construire  des  perrons  eu  saillie  sur  la  voie 
pubrique.  —  Les  perrons  actiiellemeot  «xistanu  sqnt  suppuoiéi 
a'ùlsT.*.  que  fîiire  se  yp^\^  lorSiqu'iU  oqf  htêoio  de_iépftr«liaB'f*-r 
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UB'eftaooorcUdaptriaùûoa  qu«  poqril«»pM«tm«p«bu,  lors- 
que le»  localité*  l'exigeât.  Cet)*»  et  narck^*  ne  peuvent  4^Mfr 
l'aligaemeot  de  la  base  des  bornes.  Eo  cas  d'ioauffiiuioa  de  «vttB 
saillie,  le  propriétaire  rachète  la  difFérence  du  nÎTeau  en  se  reti- 
rutl  «M-  lai-diiéme.  ManaMiat  1m  propriétaire*  itt  mtisou  ri- 
Teraiaes  des  boulerarls  inténeiin  de  Paris ,  pettrcnt  Aife  «uto- 
riié*  i  OMstMire  des  perrons  aQ-d««ant  desdite»  Maisons ,  s'il  «st 
reconnu  qu'ils  soient  shtolament  nécessaires ,  et  que  les  kwatit^ 
BC  permettent  pas  ans  propriétaires  de  s*  t«dr«r  sur  eux-mènes. 
Gés  perroos,  quelle  qn'ensoii  la  fonae,  ne  panvent,  sou*  aaeati 
prétexte,  esoMer  on  mètre  de  saillis,  toal  compris,  ni  approeh«' 
à  |iluft  d'un  mèlre  de  distance  de  la  ligne  exiérieare'des  arbres  de 
la  contre-allée.  (Idem,  art,  8.) 

Il  est  permis  d'établir  des  bornes  aui  Bogie»  sailIanU  des  mai- 
sons formant  encoignure  de  rue,  mais  lorsque  ces  eneoigsores 
moût  disposées  en  pas  coupé  de  Q  n,  0O«.  «u  moÎBttet  d^na 
mètre  au  plu*  de  largeur,  uo«  seule  borne  «si  pUoée  au  milieu  d» 
pan  coupé,  (/i/ent,  art.  9.) 

II  est  défendu  d'établir  en  saillie,  sur  la  voie  publique,  d«C 
d«croUoîra  Ru-devaiit  de*  maisoiM  et  botiUqnea.  Ceux  exiftiiDts 
sont  supprimés.  (Ordonnance  du  préfet  de  police,  du  9 juin  1834, 
*rt.21.) 

Quiconque  fait  construire  un  trottoir  an-deraat  de  sa  proprioté, 
«st  tenu  de  Êiire  «ipprimer,  au  moment  même  de  la  conati'uc- 
tign.les  bornes,  pas,  marcbes  et  bancs  fia  saillie  sur  le  trottoir, 
et  de  foire  réduire  les  seuils  dea  devanture»  de  boutiques  4  l'ali" 
gnemeat  desdites  devantures.  —  Il  est  pef^is  toutefois,  par  md' 
»ur«  de  tolérance,  de  couserver  le»  marcjies  que  l'adminiiitrAlion 
leconaait  ne  pouvoir  Atre  rentrées  dam  riniérieur  de  la  propriété, 
mai»  à  la  cbarite  d-'«B  arrondir  le»  «xtréinitéa,  oa  de  lea  tailler  «a 
pfuw  ooupÀi  (Ordonnanoe  du  pi^atde  polica,  du  8  aoAtlSJ&i 
art.  52.)  —  foir  VOIR».  TAitir.  : 

MARCHES  ET  CORTÈGES  PUNÉSRB4. 

11  est  exprM»4(PCOt  défendu  h  Umi»  eocbera ,  clurreti«r«  et  *u-    - 
très  conducteur»  de  voitures ,  diligence»,  charrettes  de  quelque 
g»nr*,4u'elle»|wis»«rt  éjre,  d'ar(4l(W  Jef  coflvaif  fuifi^e»,  ^e 
l»  interrompra  «a  de  tw  «^p'rer  dan»  U^r  mardM.  (Qrdpafiaqcii 
4H.i»r^»tdepfllw,4«l''W"ierl83S.a''t-l")    ■ 
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par  des  procès  TerbuDi  on  rapports ,  poar,  les  conlreTeDanit,  étrt 
tradtlits  derant  les  tribunaux,  sairtnt  la  loi.  {Idem,  art.  2.)  — 
Voiroicïi,  chap.  V. 

BURÉGHAL-FfiRIUnT.  —  Dans  l'intérêt  de  la  Ubre  ciroaktioii, 
les  corps  municipaux  peuvent  défendre  aux  maréchaux-ferrants 
de  trarailler  sur  la  voie  publique.  (Loi  du  16—14  aoàt  1790, 
titre  XI,  art.  3.) 

AParisiileatdéféndn  aux  marëchanx-ferrantsjlayetiers, em- 
balleurs, serruriers,  tonneliers  et  autres  de  travailler  ni  faire 
travaillef  sur  la  voie  publique.  (Ordonnance  du  préfet  de  police, 
du  8  août  1829,  art  73.)  —  Voir  won. 

MARÉE.  —  Voir  uixis  n  iukcbés. 

MARIAGE. 

L'boTDme  arant  dix-bnit  ans  rérolos,  la  femme  ayant  quinte 
ans  rérolus,  ne  peuvent  contracter  mariage.  (Code  ciril,  art.  144.) 

Le  roi  peut  accorder  des  dispenses  d'Age  pour  des  motih 
graves,  [fdtm,  art.  145.) 

Il  a'f  a  point  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement. 
(Idem.  art.  146.) 

On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution 
du  premiar.  (tdan,  «rt.  147.) 

Le  6h  avant  vitagl-cinq  ans ,  la  fille  avant  vingt-et-un  ans,  ne 
peuvent  se  marier  sans  te  consentement  de  leurs  père  et  mère  ;  en 
cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit.  Après  l'ige 
dont  il  vient  d'élrè  parlé ,  ils  sont  tenus ,  avant  de  se  marier,  de 
demander  par  un  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leurs 
parents.  Après  avoir  renouvelé  cet  acte  trois  fois,  de  mois  en 
mois,  ils  peuvent  se  marier  sans  consentement  Après  l'âge  de 
trente  ans,  un  seul  acte  respectueux  suffit  (/rfon,  art  148, 161, 
162  et  153.) 

Toutes  conventions  matrimoniales  sont  rédigées,  avant  le  ma- 
riage, parade  devant  notaire.  {Idem,  art.  1394.) 

Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la  célébra- 
tion du  mariage,  (fdtm,  art.  1395.) 

Les  changements  qui  y  seraient  fait*  avant  cette  cétâtruUoD 
doivettt  être  constatés  par  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le 
contrat  de  mariage.  — Nul  changement  on  contre-lettre  n'est,  aif 
turpMs'j-vahlble  sans  la  présence  et  le  conssMemeftt  aBnultué 
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de  toutes  lei  personnes  qui  ont  été  parties  dau  le  eontrat  de 
mariage.  {lian,  art.  1396.) 

Tons  chaDgenienti  et  contre-lettres,  même  rerâtus  desfonnea 
prescrites  par  l'article  précédent,  «ont  «ans  efl«t  à  l'égard  de* 
tierSjs'iUn'oot^lérédigésàlasuitedela  ■nnute  ducootratde 
mariage  ;  et  le  noUire  ne  peut,  à  peine  des  dommages  et  intérêts 
des  parties,  ft  «nus  plus  gtande  peine  s'il  ;  a  lieu,  délÏTrer  ni 
grosses  ni  expéditions  du  contrat  de  mariage,  sans  transcrire  à  U 
suite  le  chai^etnent  on  Ja  contre-lettre.  (/tf<H>  art.  1397.) 

Le  mineor  habile  à  contracter  mariage,  est  habile  à  consentir 
toutes  les  conventionadont  ce  .contrat  «st  susceptible,  et  les  ooa- 
Tentions  et  donations  (|u')l  y  a  faites  sont  valables,  ponmi  qu'il 
ait  été  Msisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont  le  consente- 
ment est  nécessaire  pour  la  validité  dm  mariage.  (/(/oK/arC  1398.) 

Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'état  cÎTil  fait 
denx  publications,  à  hait  jours  d'intervalle ,. un  jour  de  dimanobei 
devant  la  porte  de  la  maison  commune.  Ces  publications  et  l'acte 
qui  en  est  dressé  énoncent  les  prénoms ,  noms,  professions  et  do- 
miciles des  futurs  époux,  leurs  qualités  de  moeurs  ou  de  mineurs, 
et  les  prénoms ,  noms ,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et 
mères.  Cet  acte  énonce  en  outre  les  jours,  lîeux  et  heures  où  les 
publications  ont  été  faites.  11  est  inscrit  sur  on  seul  registre,  qui 
est  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  JB^ 
qui  le  remplace,  et  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année,  aO  greffo  dtt 
tribunal  de  l'arroadiBsement.  (Idem,  art.  41  et  63.) 

Le  mariage  ne  peut  être  célébré  que  trois  jours  après  celui  de 
la  seconde  publication.  {Idem,  art.  64.) 

Il  est  loisible  au  roi,  ou  aux  officiers  qu'il  prépose  k  cet  efFat, 
de  dispenser,  pour  des  causes  graves ,  de  la  seconde  publication. 
(Idem,  arL  169.) 

Eq  ligne  directe  le  mariage  est  prohibé  entre  tons  les  ascen- 
dants légitimes  ou  nalurels,  et  les  alliés  dans  la  même  l^;oe. 
{Idem,  art  161.) 

En  ligne  collatérale,  il  est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœar 
légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même  degré.  {Idem,  art.  162.) 

n  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  niiee,  la  tante  et  le 
neveu.  (Idem,  art,  163.) 

Il  est  aussi  prohibé  entre  le  grand-oncle  et  la  petite-nièM. 
(Décision  du  gouvernement  du  7  mai  1608.) 

11  est  prohibé  entre  l'adopUnt,  l'adopté  et  •••  deseendantsi 
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•tttr*  Iw  caftntt  «dafitiÉ*  da  mia»e  iadmda  ;  M«r«  l'adopté  et 
les  enfatiU  qui  peuvent  surreoir  à  t'adopUot  ;  entre  l'adopté  et 
la  «cafoiat  de  l'adopUat,  et  rdciproqaeaient  emtrc  l'adoptant  et 
la«Mijaiot  adopté.  {Idmt,  arC  348.) 

Il  «>t  loisible  «a  rat  d*  lever,  poor  de*  caose*  gRret,  let  pro- 
WMliaaa  entra  l'oaele ,  la  niàoe ,  la  taate  at  le  aereu ,  les  baanx* 
Inres  et  les  belIea-soMn.  (idem,  art.  164. — Loi  dli  IS— 17  arril 
M3S ,  arlîda  aaiqae.) 

Les  officiett  de  l'état  mil  q«i  fpaoèdeat  i  la  oélébratien  dea 
wni^as eantfaetés  par  dea fils  n'a^aot  pas  atteint  CAgedeTiaf^t- 
oia«|  aas  aaooBifdis ,  «a  par  des  fiUes  n'ayaat  pa«  attciat  Vèifft  de 
naf[t-«t^n  am  aeeaBipéis,  saas  que  le  «oaae*acas«U  dea  pèrea 
etmèt«t,  et  oaM  d«s  aleafaet  aienkas ,  «t  «alid  da  la  fa^Baillef 
da»«4e  on  aè  Us  toot  tvqins,  saseitf  éBonoéi  dan  l'aote  de  na- 
léage,  tant,  à  la  4il^aoa  des  panàos  ialérasaéas  et  d»  proaarear 
da  rai ,  aondaiwsa  4  uaa  aawade  qoi  ne  peat  aiuédu  irais  obkU 
Francs  «t  4  no  eafriaanaewaMqai  ae  pastétre  moindra  de  six 
BMi*.  (idiM,  wt.  tu  at  IM.) 

8id  s'y  a  pas  d'aetea  retpeemn,  dan  les  oas  oè  i)a  mm 
pMacrtt«,i'aibeiide  est  la  iséne  atfenrfHrtaonMawnt  «st  d'vinaMB 
«a  moins,  (iikat ,  *n.  i&7-) 

Ijorsi|M  l'oFiner  de  l'état  civil  ne  s'eat  peiat  aasoré^  reoda- 
nme  du  «anseotameat,  dans  le*  cas  oàil  est  praaont,  l'ameade 
atl  d*  aaiw-à  treMoeMs  franca  et.i'-emprtsanBeiBestdeaia  mais  à 
un  an.  (Code  pénal, art.  lU.) 

iJatsitime  d«  l'état  oivil  est  p«ai  de  aaiae  à  trom  œau  iraacs 
d'amende ,  lorsqu'il  a  reçu  l'aote  de  mariage  d'vae  temmt  ayant 
déjk'é(énariéa,'etce,  «Tant^smoisréTaUis  dopuia  La^dissohtàoii 
dn  mariage  précédent.  (Idem,  otl  194.  — Code  oiûl,  art.  328.) 

Dans  le  cas  où  le  mariage  n'a  pas  élé  précédé  dea  deai  publi- 
eatiana  eiif{éea ,  on  s'il  n'a  pas  été  obtenn  les  dispeMes  pts-mises 
par  la  loi,  l'otnebde  centre  l'offioier  de  l'étal  civil  est  de  tmis 
cents  francs  au  plus;  et  contre  les  parties  coDtractaaiea  eu  oeus 
sims  lé  paiasance  deiqttels  eHes  ontagi ,  TaBeade  est  -propar- 
tiMoéeà  lenr  foFUuie.  (Code  civU,  art.  ISS.) 

Les  peinas  paMéas  aux  arlioles  108  et  IM  précités  dn  Code 
pénal,  contre  les  officiers  de  l'étatcivil,  leur  sont  appliquées  kirs 
néaie^que  la  nullité  de  lents  acie*  D'awraii  pas  été  damaadée  ou 
aurait  été  couverte  ;  le  tMit  aaas  fir^a^oa  des  peioes  plus  iortat 
is-de  ooUiisien,  at  aaae  pr^adiaa.awaaiideaauires 
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dMpotitions  pémUt  du  tUre  y  du  Uvr«  I**  du  Code  ciril.  (Code 
pénal,  arL  19&.} 

Les  amendes  proDOncéet  par  l'art.  193  créole  du  Code  eifil 
•oot  eacouraei  paijet  penoiuwi  ydé«ig«àe>*aî  J«Kamgea'ctt 
pac  cé^ré  puJïUqneBieot  devant  .l'pffieîer  cnîl  du  ^APiHiitt  d* 
l'une  de>  dew  jiartiea.  (Gode  eiTÏl,  art  lfi£  et  183.) 

£'il  y  a  OfiiposUioo,  l'offieier  de  l'âateivU  «piî  eélèbM  l««Mriage 

avant  qu'on  lui  ait  rrmin  la  mnin  Irrri'r,  rnrritrl  l'fiini)fi  rjo  troii 

cents  irancs  et  eil  Uau  de  tous  dommigw  jatéiitt,  {Jdtm,  art.  tt.) 

Le  mariage  eat  célébré  dasa  U  ooBMune  où  !'«■  dca  épotix  a 

n  domicile.  Ce  donùcîle,  ^ant  au  auiiage,  a'étaUit  par  six 

ois  d'habitation  continue  dan*  la  même  commune.  (/^em,art.  74.) 

Les  épouz  se  doivent  mutaeltement  fidélité,  secours,  assis- 

Unee.  (/(/on^  art.  212.)  :— Le  mari  doit  protection  k«a  fe«Hae,la 

femme  obéissance  à  son  mari.  {Idem,  art  213.)  —  La  femme  est 

obligée  d'habiter.  aT«e  le  Bari,«t4e.)e  suîvwyarlMileùllJMge 

à  propos  de  résider;  le  mari  est  obligé  de  la  rsoMwir  ec4e  M 

fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon 

•es  facultés  et  son  éut.  {Idmt,  arl.  3U.) 

Tout  ministre  d'an  colle  qui  procède  aux  cérémonies  reTigieuses 
d'un  mariage ,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  «ele  de  awriage 
préalablement  reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil ,  est,  pour  la 
preipiire  £oss ,  paai  d'««e  amçude  de  aeiu  h  cnt  f  ranes.  ^Ctàe 
pénal,  art.  199.)  —  La  première  récidive  est  punie  d'un  eropri 
sdonemevt  de  deux  à  cinq  ans,  la  seconde  est  punie  de  la  déten- 
tion. (Jdem^  art.  200.) 

Pour  les  demandes  en  nullité  de  mgrîage,  tmr  le  tbaf.  JV, 
titre  4,  du  Code  civil. 

fUr  JkMliliU.     BUINIW.  HHOUE.   HWNR.   IXU  CIVIL.   TXTWmOi. 


lUHIACE  OiES  UUITAUtfiS. 

Les  officiers  oe  terre  et  de  mer  es  «etivil^  de  sarrioe,  aiaei 
(fne  les  officàm  réformés  j«uissaat  d'an  traiteateat  d*  i^fisrtp»* 
me  peureat  se  Mariar  sans  la  permission  écrite  du  niiùstra  de  la 
gtterre  pour  l'arasée  de  terre.,  cf  du  ministre  de  la  marioe  paur 
l'armée  de  mer,  à  peine  de  destitution  el  de  la  perte  da  laurs 
diwila  à  toute  peasiaa  ou  récaiapease,jpoar  aux,  laun  tuivw  et 
la«n  aa£aats.i(Oéceetsdesi6juio,â«t2Saoàti£01l»  — <fcvis4N 
d'État;  du  21  décBDihre  lfiÛ&^ 

I  ,i,;<,.f,C-'OogIf 
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Les  soiit-ofGcîers  et  soldsU,  de  terre  et  de  mer,  en  activité  de 
service,  ne  peuvent  se  marier  qu'avec  la  permission  du  coaseil 
d'administratiou  de  leurs  corps.  {Idem.) 

Les  capitaÎDes  généraux  des  coloaies  et  les  chefs  coloniaux 
peuvent  cependant  consentir  au  mariage  de  leurs  subordonnés, 
si  les  circonstances  ne  permettent  pas  d'attendre  la  permission 
du  ministre;  ils  doivent  rendre  compte  des  autorisations  qu'ils 
aceordent.  {Idem.) 

L'officier  civil  qui,  scîeinment,  célèbre  les  mariages  dont  il 
Tient  d'être  parlé,  sans  qu'il  toi  soit  justifié  desdïtei  permissions 
ou  sans  les  joindre  k  l'acte  de  mariage,  est  destitué.  {liaa.) 

MARINS.  —  Foir  poucr  HiRinilE. 

MARNIÈRES.  —  Foir  cahmèdes. 

liAROQUINIE&S.  —  rmr  tniussuans  DÀmnisux ,  «te., 
âeuiième  classe. 

MARQUE.  (Flétrissure.) — C'était  une  peine  aFBictive  et  infa- 
mante, qui  n'existe  plus  depuis  la  loi  du  28  avril  1832. 

;     MARQUE  DES  MARCHANDISES.  —  Voir  FABniCAim. 

MARQUE  D'OR  ET  D'ARGENT.  —  Voir  ■Aniats  bToii  bt  »'Ur, 
CENT. 
MARTEAU  (Ouvriers  &).  —  Voir  brdtt. 
MARTELAGE  DES  BOIS.  —  Voir  bois  it  forêts. 

MASQUES.  —  L'ordonnance  de  police  qui  se  pnblie  tons  les 
ans,  A  Paris,  donne  aux  corps  municipaux  la  mesure  de  leurs 
pouvoirs  relativement  aux  masques.  Elle  est  rendue  d'après  la  loi 
du  16.- 24  aoAt  1790,  Ulre  xi  ;  l'arrêté  du  goivrernement  du  3 
brumaire  an  tx;  les  art.  86,  267,  330,  471,  n-»*!!  et  16, et  l'art. 
479,  nO  8,  du  Code  pénal;  les  art  1  et  8 de  la  loi  du  17  mai  1819; 
ensemble  les  dispositions  de  la  loi  dn29  novembre  1830,  et  pour 
prévenir  tout  accident  et  tout  désordre  pendant  les  divertisse- 
ments du  carnaval. 

Toute  personne  qui ,  pendant  le  temps  du  carnaval ,  te  mon- 
trer» dans  les  rues,  passages,  galeries,  boulevaru,  places,  pro- 
menadei  et  lieu  publics,  "masquée,  déguisée  ou  travestie,  ae 
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ponrra  porter  ni  arme*  aï  b&to&g.  (OrdoaiuBoe  ia  préfet  de- po- 
lice du  25  fén-ier  1835,  art.  1*'.) 

Perconne  ne  pourra  paraître  >ou»  le  masque,  dans  aucun  lieu 
public,  avant  dix  heures  du  matin  et  après  cept  heures  du  soir. 
(Idem,  art.  2.) 

Aucun  individo  ne  ponrra  prendre  de  déguisements  qui  senûent 
dénature  à  tronhler  l'ordre  pubUe,  ai  qui  pourraient  blesser  la 
décence  et  les  mœurs.  {Idem,  art.  3.) 

U  est  défendu  à  toutes  personnes  masquées ,  déguisées  ou  tra- 
Testies ,  d'insulter  qui  que  ce  soit  par  des  inrectÏTes,  des  mots 
grossiers  ou  des  provocations  injurienses.  (Idem,  art  4.) 

Elles  ne  pourront  pareillement  s'arriter  sur  la  voie  publique, 
ponr  y  tenir  des  discours  indécents ,  ou  y  provoquer  les  passants 
par  des  gestes  ou  paroles  contraires  à  la  morale  publique.  (Idem, 
art.  5.) 

n  est  pareillement  défendu  &  tout  individu  masqué  ou  non 
masqué  de  jeter  dans  les  maisons,  dans  les  voitures  et  sur  les 
personnes,  aucun  objet  ou  des  substances  qui  puissent  blesser, 
endommager  ou  salir  les  passants.  (Idem,  art  6.) 

Toute  personne  masquée,  déguisée  ou  travestie,  invitée  par 
un  oFEcier  de  police  ou  par  un  agent  de  la  Force  publique  à  le 
suivre,  doit  se  rendre  sur-le-champ  au  bureau  de  police  le  plus 
voisin,  pour  lui  donner  les  explications  qui  peuvent  lui  être  de- 
mandées. (Idem,  art.  7.) 

Les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus  seront  arrêtés  et 
conduits  à  la  préfecture  de  police,  pour  être  interrogés  et 
pour  qu'il  soit  pris  à  leur  égard  telles  mesures  qu'il  appartien- 
dra, sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  devant  les  tri- 
bunaux, tant  contre  eux  que  contre  les  personnes  civilement 
responsables  d'après  la  loi.  (Idem,  art.  8.)  —  ymr  bals. 

MASSICOT  (Fabriques  de).  —  Le  massicot  est  la  première  pré- 
paration du  plomb  pour  le  convertir  en  minium.  —  Foir  étiblis- 
flEHENTS  DiNGEHEUX ,  etc. ,  première  classe. 

MASTICS.  —  f^oir,  pour  les  fabriques  de  mastics  de  différents 
genres,  établisseHents  dangereux,  etc.,  troisième  classe. 

MATÉRIAUX.  —  f^oir  dépôts  de  matériaux. 

DiailizccbyGoOgle 
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MATIÉRBS  D'OR  BT  D'ARGENT  (Titre  et  gu-antie  des). 

S  i*'.  Titre*  de*  ouvragei  d'or  et  d'trgent P'ge  tia 
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S*-^'*q^«t'iw>l>iid'M«d'ufn*. tUd, 

S  7.  BdIm  de  moniret. 4*% 

S  8.  RecherdiM ,  «aùiM  et  powtuitM. 43o 

S  9.  Affinage. 433 

S  lo.  De  l'argue ....:..  434 

S  K.Scrtiedetmuiiresd'oret  Jargent. lUd. 

Tous  les  oarrages  d'orfèvrerie  et  iTargenterie  fabriqués  en 
France  doivent  èlre  conformes  aux  titres  prescrits  par  la  loi , 
respectiTement  spr  leur  oatore.  (Loi  du  19  brumaire  au  Ti  (9  ao- 
Tembre  1797),  art.  J*.) 

Il  y  a  trois  titres  légaux  pour  tes  ouvrages  d'or ,  et  deux  pour 
les  ouvrages  d'argent,  savoir  : 

Pour  Cor,  920  millièmes,  ou  22  karats  2  trente-deuxièmes  et 
demi  environ  ;  840  millièmes ,  ou  20  karats  5  trente-deuxièmes  un 
huitième  ;  7S0  millièmes ,  ou  18  karats.  (1) 

PDiir/'ar^enf,960miUième8,ou  11  deniers  9  grains  7  dixièmes-, 
800  millièmes,  ou  9  deniers  11  grains  et  demi.  {Idem,  art. 4.) 

La  toUrance  des  titres ,  pour  l'or ,  est  de  3  millièmes ,  et  pour 
l'argent,  de  6  millièmes,  (idtm,  art  5.) 

Les  fabricants  peuvent  employer,  k  leur  gré,!' ou  des  titres  men- 
tionnés ci-dessus,  respectivement  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, quelles  que  soient  leur  grosseur  ou  leur  espèce.  {Idem,  ar- 
ticle 6.) 

S  2.  Bet  poinfoiu. 

La  garantie  du  titre  est  assurée  par  des  poinçons  appliqué* 
sur  chaque  pièce  d'or  et  d'argent ,  après  un  essai  de  la  matière. 
(Idem,  art  7.) 

Ily  a  trois  pointons  principaux,  savoir:  1* celui  du  hbrioaDt; 
2**  celui  du  titre;  3*  celui  du  bureau  de  garantie.  —  Il  y  a,  de 

(1)  C's  cliifTrr*  indiquent  la  qunntiié  de  millième*  de  matière  pareras 
C.liai|ue  pièce  d'iiHvr«||e  d?<t  copieuir  tur  mille  fiartiM. 

Coogic 
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^a> ,  un  ptniigon  partienlier  pour  le»  ovTrage»  vount  de  l'é^ 
tranger  i  un  secoocl ,  pour  les  ouvrages  doublés  on  plaqués  d'ar 
«t  d'argent;  une  trouième  lorte,  dite  poinçon  de  récente,  qiù 
a'appliqne  par  l'autorilA  publique,  loraqu'il  «'agit  d'eiapéoher 
J'efbt  de  qoelque  infidélité  relaUee  ans  titres  des  pcùnçous  i  enfin, 
un  poinçon  particulier  ponr  marier  les  lingou  d'ot  ou  d'ergcht 
affinés.  Le  poinçon  pour  les  enrrtgea  de  hasard  a  été  tupptioti 
par  l'ordonnance  du  roi ,  du  6  mai  1S19.  (/dot,  aat.  8.) 

Le  pmDçon  du  fabricant  porte  la  lettre  initiale  de  «An  nam, 
avec  un  symbole,  de  la  forme  et  proportien  déteAméee  prtr 
l'administration  des  monnaies.  {liant  art.  9.) 

Le  poiaçoo  de  titre  porte  pour  empreinte  un  co^,  avee  l'ia 
de»  ebiffre»  arabes  1,3  et  9,  indiceltf  de»  preMur^  atcwdet 
troisième  titres.  {lia»,  art.  10.) 

Le  poinçon  de  cbaque  bureau  de  garautin  i  m  •%«•  annmé 
ristîque  particulier,  qui  est  chaogé  toutes  le»  M»  qu'il  Mt 
Béoessaire,  pour  préTeoir  le*  e^eu  d'un  vol  ou  d'una'  ùifidélité. 
(/(fm».  «rt.ll.) 

Le  petit  poinçon  pourles  menus  ouTrages  a  pouremprciote  une 
lAt«  de  coq  pour  l'or,  et  un  Faisceiu  pour  l'argent.  {U«m,*x^  13.) 

Le  poinçon  pour  les  ouvrages  Tenant  de  l'étranger  contient  \m 
lettres  ET.  {idem,  art  13.) 

Le  poinçon  do  fobricant  de  doublé  ou  de  plaqué  a  un*  fom» 
particuliirf ,  détenninëe  parradmiuMtralion  de*  motualei;  le 
fabricant  ^oute  en  outre,  sur  ohique  onvrage,  de»  «hiffra» 
indicatifs  de  la  qaaatité  d'or  «t  d'argent  qa'îl  ooBtieat.  (/dén, 
art.  U.) 

Le  poinçon  de  récente  est  également  déterminé  par  l'adminis- 
tration de*  monnaies,  qui  le  différencie  selon  les  circoBStaates. 
{Idem,  art.  Ifi.) 

Le  poinçon  destiné  k  nVarquerle*  lingots  d'or  on  d'argent, 
affinés ,  est  aussi  déterminé  par  l'administration  de*  monnue*  ; 
il  est  uniforme  pour  toute  la  France.  {Jdem,  art,  16.) 

Tous  ces  poinçons  sont  fabriqués  par  le  graveur  des  mosnaie*, 
*ou*  1«  surveillance  de  l'admiaiitratioa  des  moonaiei.  {Idem, 
art  17.  —  Loi  du  26  fiimaire  an  vi.) 

Les  nouveaux  poinçons  de  titre  et  garantie,  fabriqué*  en  exé- 
cution de  l'ordonnaDce  royale  du  22octobre  1817,  et  les  poinçon* 
b%omfl»  de  eontre-uarque  fabriqués  en  Terto  d«  l'ordannance 
da  1*  juillet  1610»  •onteasploT^e^atÎTeaeiitdaMtotulMJw 
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re«uxdDguftalie.tie(  marques  et  contre»  marques  de  ces  poÎDçons 
■ont  apposéea,  après  essai,  laut' sur  les  pièces  principales  que 
sur  les  oraernenls  et  accessoires  des  ouvrages  soumis  k  la  véri- 
ficaiïoB  du  liira  et  à  l'acquit  du  droit  de  garantie.  Ces  poinçons 
•ont  appliqués,  de  pied  eu  pied  métrique,  sur  les  jaserons, 
ehaliiei,'  ohalnettea  en  pelotte  ou  autrement,  quelle  que  soit  la 
longnear  desditet  chaînes ,  et  quand  bien  même  elles  seraient 
émises  dans  le  commerce  sans  aucune  des  pièces  principales 
auxquelles  elles  sont  susceptibles  d'être  adaptées.  (Ordonnance 
^  roi,  dufi mai  — 14 juillet  1819, art  1".} 

Pour  les  fabricants  de  faux  poinçons  et  pour  ceux  qui  en  font 
mage^  —  /WfFADx,  S  2- 

Les  employés  des  bureaux  qui  calquent  les  poinçons  oe  qui 
en  font  usage  sans  observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
sont  destitués  et  condamnés  k  un  an  de  détention.  (Loi  précitée, 
du  19  brumaire  an  vi,  art.  46.) 

lorsqu'un  orférre  meurt,  son  poinçon  est  remis,  dans  le  délai 
de  cinquante  jours,  au  bureau  de  garautiedeson  arrondissement, 
pour  y  être  biffé  de  suite.  —  Pendant  ce  délai ,  le  dépositaire 
du  ]lK>inçon  est  responsabte  de  l'usage  qui  en  est  fait.  (Idem, 
art  90.) 

Si  un  orfèvre  ou  un  Fabricant  quitte  le  commerce ,  il  remet  son 
poinçon  au  bureau  de  garantie  de  l'arrondissement,  pour  y  être 
bifFé  devant  lui;  s'il  s'absente  pour  plus  de  six  mois ,  il  le  dépose 
au  même  bureau ,  et  le  contrôleur  fait  poinçonner  les  ouvrages 
fabriqués  chez  loi  en  son  absence.  (Idem,  art  91.) 

S  3.  Bureaux  de  garantie. 

Si  l'essayeur  soupçonne  aucun  jdes  ouvrages  d'or,  de  vermeil 
ou  d'argent,  d'être  fourré  de  fer,  de  cuivre  ou  de  toute  autre 
matière  étrangère,  il  le  fait  couper  eu  préseucc  du  propriétaire. 
si  la  fraude  est  reconnue  l'ouvrage,  est  saisi  et  confisqué ,  et  le 
délinquant  est  dénoncé  aux  tribunaux  et  condamné  à  une  amende 
de  vingt  fois  la  valeur  de  l'objet.  —  Dans  le  cas  contraire,  le 
dommage  est  payé  sur-le-champ  au  propriétaire ,  et  passé  en 
dépense  comme  frais  d'administration.  (Loi  précitée,  du  19  bru- 
maire an  Tl,  art.  66.)  (1) 

(i)  I^s-enploj^  des  barsanx  d«  garaatie  ne  sont  amoriiés  i  saîtir  les  oa- 
tngM  d'or  fbmr^s  de  matîtocs  émogbm,  qa'cn  dcin  cas  :  i«  lorsqu'ils  sont 


MAÏ  42S 

Les  lillois  d'or  et  d'ai^Qt  dod  a^né*  'qui  sont  apportés 

à  l'easayeur,  sont  marqués  d«  son  poîafon;  U  y  iiuculpe  ea 

outre  son  nom ,  des  chiffres  iudicaufs  du  vrai  titre ,  et  un  numéro 

particulier.  (Idem,  arL  66.) 
Les  receveurs,  les  oontrôleurs  et  les  employés  des  bureaux  de 

garantie,  autres  que  les  essayeurs ,  Faat  partie  des  employés  des 

coDtnbnlioiuîadirectes.(Ordoiuiaiiceduroi,du6 — 22  mai  1820, 

art.  iT.) 
NoTi.  Cette  ordonuance  détermine  l'organisation  du  personsel 

tf  le  ««rvice  de  la  garantie. 

f  4.  OMigationi  des  marchands  et  fabiicants. 

Ceux  qui  veulent  être  ^Heants  d'ouvrages  d'or  et  d'aq;ent 
•ont  tenus  de  stf  faire  eonaaltre  à  la  préfecture  du  département 
et  à  la  municipalité  de  leur  domicile  (à  la  préfecture  de  police,  à 
Paris),  et  d'y  foire  insculper  leur  poinçon  particulier,  avec  leur 
nom,  sur  une  planche  de  cuivre  à  oe destinée.  (Loi  précitée, 
du  19  brumaire  an  vi,  art.  72.) 

Qaîconque  se  borne  au  commerce  d'orfèvrerie,  sans  entre- 
prendre la  fabrication,  n'est  teno  qne  de  faire  sa  déclaration  à 
la  municipalité  de  son  domicile,  et  est  dispensé  d'avoir  un 
poinçon.(/<^ein,arL  73.) 

A  Paris ,  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police ,  la  dé- 
elaration  et  l'inscnlpation  sont  faites  à  la  préfecture  de  police  ; 
le  certificat  qui  en  est  délivré  est  visé ,  à  Paris,  par  le  commis- 
saire de  police  du  domicile  du  fabricant ,  et,  dans  les  communes 
rurales,  par  les  maires  et  adjoints.  Il  est  juitiBé  de  ce  certificat 
au  bureau  de  garantie  établi  près  l'administration  des  monnaies. 
—Les  marchands  d'orfèvrerie,  non  Fabricants,  font  aussi  leur  dé- 
claration à  la  préfecture  de  police  ;  l'eitrait  qui  leur  en  est  dé- 
livré est  visé  comme  il  est  dit  ci-dessus.  (Ordonnance  du  préfet 
de  police ,  du  26  septembre  1806.) 

Les  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent ,  ou  d'ouvrages  d'or 
et  d'argent  ou  garnis  d'or  et  d'argent ,  ont  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  l'administration  municipale  (par  tes  commissaires  de 

préMSIés  à  la  vàifioalion;  >"  lonqa'^nt  encore  chea  le  fsbricwt,  il*  wni 
on  marqués  d'nn  pain; on  fai»,  «a  acbetis  <t  non  marqois.  (Airit  de  cassa- 
tian  d«  9  joki  iSsa.) 

L'eictedeiOtidar«n'e«paif(Hirmre.(/dle«,du  a>  juillet  tSoSO 
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polim  dea  li«ux  où  il  m  «liste);  ita  y  ïnterivent  U  nature,  la  noio- 
bre,  le  peidi ,  le  Ulre  et  les  marqueB  ou  armoiries  dea  malièrea 
d'or  et  d'argent  qu'ita  achètent  ou  vendent ,  avee  les  ooma  et  de- 
meure deleur  Tendeur;  i)a  y  inscrivent  anssî  les  objets  qui  leursoot 
déposés ,  è  qnelqae  litve  que  ce  >oîl ,  avee  menlioii  des  noms  et 
demeorea  dea  personoea  è  qui  ils  appartiennent.  lia  repréaen- 
tent  ee  registre  à  tonte  rëqoïsition  de  l'autoritA  publique.  (Loî^ 
précitée,  du  t9  brumaire  an  vi ,  art.  74  et  76.  —  Arrêté  du  goD- 
vemement,  dn  18  prairial  an  vu  (4  juin  1T99.)  (t) 

Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police ,  les  registres  aoM 
cotés  et  paraphé)  par  les  commissaires  de  police,  à  Paris,  et  par 
les  maires,  dans  lea  communes  rurales.  (Ordonnance  du  préfet 
ite  p<^iee ,  du  2$  septembre  1806.) 

lia  n'achètent  que  de  personnes  connues  ou  ayant  dea  ri- 
pondauls  connus.  (Loi  du  19  brumaire  an  vi,  art.  7&.) 

Ils  portent  leurs  ouvrages  au  bureau  de  garantie  de  leur  arron- 
disaemeotfpoury  être  essayés,  titrés  et  marqués.  [Idtm,  art.  77.) 

ills  placent,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  magasin  on 
bonliqae,  un  tableau  portant  lea  arliciea  de  la  loi  relatifà  au 
litre  et  à  la  vente  dea  ouvragea  d'or  et  d'argent.  {Htm,  art.  7S.) 
,  Ils  remettent  aux  acheteurs  des  bordereaux  fournis  par  l'ad- 
miniitraUon ,  et  sur  lesquels  les  vendeurs  inserivent  l'espèce,  le 
titre  et  le  poids  dea  ouvrages  vendus,  et  indiquent  s'ils  sont 
neufs  ou  vieux ,  ainsi  que  le  nom  de  la  commune  où  se  fait  la 
venta,  avec  la  date  et  leur  signature,  (/^em.  art.  79.) 

Lea  eontrevenaots  à  l'une  des  dispositions  des  art  7S  à  78  de 

celte  loi  sont  punis ,  la  première  Fois ,  d'une  amende  de  d«nx 

oenta  franes  ;  la  seconde ,  de  cinq  cents  franes,  avee  affiche  dn 

^jugement,  k  leurs  frais,  dans  toute  l'étendue  du  départemeott 

la  troisième  fois,  de  mille  francs  d'amende,  et  interdiction  du 

(i)  Tous  marchandi  et  fihricaou  d'or  et  d'u^eni  «iTré  on  non  onvrj 
doivent  iiucrire,  inr  un  rtgulre  cot£  cl  paraphé  p*r  r«otorilé  Hmnïcipale,  les 
matière*  d'or  et  d'argent  qu'ils  vendent  et  achilcnt  on  recollent  cbe*  eiu. 
(Arijt  de  catiatiwi ,  du  3o  jaillet  iStg.) 

Celui  qui  achète  dei  matièrei  d'or  et  d'argent  avec  rîutention  de  les  i*- 
fondre  et  d'en  tirer  ainù  an  profil,  doit  £tre  rtpntè  fabricant  on  marchand 
d'or,  n'eùi-il  point  pria  de  patantc.  Il  est  astreint  an  r^iiire,  mtea  ail  na 
■ait  pa*  lire.  {lJ*m,  dn  ai  nars  i$ï3.) 

Le  marchand  ne  peut  tire  eionaè  par  l'allègaiion  qaH  a  pcfdn  son  rsfis- 
nt.{ld*m,  da4noTeiiibreiSi3.} 

L  i,z<..t,CoogIc 
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commère»  de  forMTrerie ,  mus  pebe  de  eonfiscxtion  de  toas  les 
objets  de  lenr  commlerGe.  {Idem,  ert.  80.)  (1) 

Les  art  73,  74,  76,  76,  76, 79  et  80  de  cette  loi  «ont  appli- 
cables aux  Fabricftnta  et  marchands  de  galosi,  tissus,  broderies 
ou  autres  ouvrages  eu  fil  d'or  et  d'argent.  —  Ceux  qui  Tendent 
pour  fins  des  objets  eu  or  et  argent  bui  encourent,  outre  la 
reaiilutioB  de  droit  11  celui  qn'ils  ont  trompé,  une  amende  de 
denx  eenta  Francs  la  première  Fois  ;  de  (]ualre  eents  franea  ta 
seconde  Foia,  aveo  aFfiehe  de  la  coodamnalion  aux  frais  da 
d4liDqaant  ;  la  troisième  fois ,  une  amende  de  mille  Frênes ,  avec 
interdiction  de  toot  oonmwce  d'or  et  d'argent.  (Idem,  art  81.) 

La  loi  garantit  les  conditions  des  engagements  respeoliFs  des 
orfiyn»  et  de  leurs  élèves,  (Idem,  art.  86.) 

Les  ouvrages  de  joaillerie  d'une  monlnre  tris  légère,  contenant 
des  pierres ,  on  perles  fines  ou  fausses ,  ou  des  cristani ,  et  dont 
la  surAice  est  entièrement  émaillée,  ou ,  enfin ,  qui  ne  peuvent 
sapportef  l'empreinte  des  poinçons  sans  détérioration,  soqt 
seals  dispensés  de  l'essai  el  du  paiement  du  droit  en  garantie. 
(Arrêté  du  gouvememeot,  du t" messidor  aovi  (19juinl790.)(2) 

Il  est  défendu  aux  joailliers  de  mêler,  dans  les  mêmes  ouvrages, 
des  pierres  fausses  avec  les  fines ,  sans  le  déclarer  aux  acheteurs , 
à  peine  de  restitner  la  valeur  qu'auraient  eue  les  pierres  si  elles 
avaient  été  fines ,  et  d'une  amende  de  trois  cents  francs  ;  l'amende 
est  triple  la  seconde  fois ,  avec  affiche  du  jugement  dans  tout  le 
département,  aux  frais  du  délînqnaot;  la  troisième  fois  il  est 
déclaré  incapable  d'exercer  la  joaillerie,  et  les  effets  composant 
son  magasin  sont  confisqués.  (Loi  précitée,  du  19  brumaire  an  vt, 
art.  89.) 

Quiconque  trompe  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières  d'or  on 
d'argent ,  sar  la  qualité  d'une  pierre  Fausse  vendue  pour  fine ,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois   mois  k  un  an,  et  d'une 

(■)  Lm  esftTrei  qui  n'ont  pti  sonmii  an  poinçon  les  artiele*  de  leur  coof 
nm*»  n*«n«onTMit  poîal,  k  rai*0D  de  o«  Uitf  l'amonde  dn  qnadrnpl*  des 
droits  et  la  «onfiscuion,  peina*  poriies  par  l'art.  76  de  la  l«i  dn  5  Tcnidce 
an  XII  ;  ili  ne  >ont  pawible*  qne  de  l'amende  el  des  autres  peine*  potl£cf  par 
l'an.  80.  (Arrtt  de  ca*«ation,  dn  3  janTier  i8a6.) 

(a)  Ponr  que  Ici  bijonx  d'or  et  d'argent  «oient  diipcnié*  de  l'empreinte  du 
poir 900  de  garantie,  il  fantqne  leijugeiconttaient  qne  cet  OQTrage*  ne  lont 
pli  luiceptible*  de  recevoir  l'empreinte  tan*  d<téri<«'atîon.  (Airtt  de  ca*ta< 
tion,  dn  10  noTcmbre  181S.] 
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amende  qui  ne  peut  eicéder  le  quart  des  restitutîoiu  et  doin- 
mages-intérèls ,  ni  être  au-dessous  de  cîaquante  francs. — Les 
objets  du  délit,  ou  leur  râleur,  s'ils  appartiennent  encore  au 
vendeur,  sont  confisqués.  (Code  pénal ,  art.  423.) 

S  fi.  Ohligationt  det  marchai^di  ambiJaiUs. 

Les  marchands  d'ourrages  d'or  et  d'argent,  ambulants  ou 
Tenant  s'établir  en  foire,  sont  tenus,  k  leurairÎTée  dans  une 
eommUDe,  de  se  présenter  à  l'administration  municipale  (an 
commissaire  de  police,  où  il  en  est  établi),  et  de  lui  exhiber  les 
bordereaux  des  orfèvres  qui  leur  ont  vendu  les  marchandisea 
dont  ils  sont  portenrs.  (Loi  précitée,  du  19  brumaire  an  vi;  art.  92.) 

Après  avoir  fait  examiner  les  marques  de  ees  ouvrages ,  l'of- 
ficier de' police  saisit  et  remet  au  greffe  du  tribunal  correc- 
tionnel de  l'arrondissement  ceux  desdita  ouvrages  qui  ne  sont 
point  accompagnés  desdits  bordereaux ,  ou  dont  les  marques 
parussent  contrefaites,  pour  les  délinquants  être  punis  des 
peines  infligées  aux  orfèvres  pour  des  coniravenlions  semblables. 
(Idem,  art  93  et  94.)  —  f'oir  le  paragraphe  4  qui  précède. 

S  6.  Plaqué  et  douhU  d'or  et  d'argent. 

Quiconque  vent  plaquer  on  doubler  l'or  et  l'argent  sur  le 
cuivre  ou  sur  tout  autre  métal ,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
à  la  préfecture  de  son  département,  à  sa  municipalité  (à  la  pré- 
fecture de  police  ,'&  Paris),  et  à  l'administration  des  monnaies. 
(Loi  précitée,  du  19  brumaire  an  ri,  art.  95.)  A  Paris,  extrait 
de  cette  déclaration  leur  est  délivré,  comme  il  a  été  dît  au  pa- 
ragraphe 4,  pour  les  orfèvres,  etc.  (Ordonnance  du  préfet  de 
police,  du  29  septembre  1806.) 

Il  peut  employer  l'or  et  l'aident  dans  telle  proportion  qu'il  le 
juge  convenable.  (Loi  précitée,  du  19  brumaire  an  vi,  art.  96.) 

Il  est  tenu  de  mettre ,  sur  chacun  de  set  ouvrages ,  son  poinçon 
particulier,  et  il  y  ajoute  l'empreinte  de  chiffres  indicatifs  de  la 
quantité  d'or  ou  d'argent  contenue  dans  l'ouvrage,  sur  lequel 
il  est  en  outre  empreint,  en  tontes  lettres',  le  mot  doublé,  (Idem, 
art.  97.) 

H  inscrit  ses  ventes,  jour  par  jour,  sur  un  registre  coté  et 
paraphé,  et  il  se  conforme',  envers  les  acheteurs,  à  ce  qui  a  été 
dit  dans  le  paragraphe  4  ;  précédent.  ^Idemt  art.  99.) 
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En  cas  de  contrarentioo  aux  deux  articles  qui  précidedt.  In 
ouTTages  sur  lesquels  porle  la  contravéation  sont  confisqués ,  et 
en  outre,  le  délinquant  est  condamné  k  une  amende  qui  est,  la 
première  fois,  de  dix  Fois  U  valeur  des  objeis  confisqués-,  la 
seconde,  du  double  de  la  première,  avec  affiche  de  la  con- 
damnation dans  le  département,  aux  frais  du  délinquant;  enfin , 
la  troisième  fois,  l'ameude  est  quadruple  de  la  première,  et  le 
commerce,  ainsi  que  la  fabrication  d'or  et  d'ai^ent,  lui  sont  in- 
terdits, sous  peine  de  confiscation  de  tous  les  objets  de  son 
commerce,  (/^enij  art,99.)C') 

Le  fabricant  de  doublé  est  assujetti,  comme  le  marchand  or- 
fèvre, et  sous  les  mêmes  peines,  à  n'acheter  de*  matières  et 
ouvrage*  d'or  et  d'argent,  que  de  personnes  connues  ou  ayant 
de*  répondants  à  eux  connus.  {Idem,  art.  100.) 

S  7.  Botte*  de  montrer. 

Les  boites  de  montres  d'or  et  d'ai^ent  nenve*,  et  antres  ou- 
vrages oeuf*  contenant  ou  destinés  à  contenir  des  monvements 
de  montre,  marqués  des  poinçons  en  usage  antérieurement  i 
l'ordonnance  royale  du  6  mai  1819,  et  non  revêtus  des  poinçons 
de  recense  et  de  contre-marque  prescrits  par  ladite  ordonnance 
sont  considérés  et  traités  comme  ouvrages  finis  et  non  marqués, 
même  dans  le  cas  où  ils  seront  présentés  au  bureau  de  garan- 
tie (2).  Les  b<riteB  de  montres  d'or  et  d'ai^ent,  et  autres  onvragM 
désignés  ci-dessas,  dits  de  hasard,  et  appartenant  k  des  parti- 
culiers ,  et  qui  rentrent  dans  le  commerce  ou  qui  sont  donnés  ea 
raccommodage,  continuent  d'être  traités  comme  il  est  prescrit 
par  les  articles  H,  16  et  17  de  la  déclaration  du  roi,  do  26 

(i)  En  est  d'tbtenM  de  marque,  les  umples  marchands  d'aajtmge»  doa- 
blà  et  plaquéi  lont  panU  comme  le«  fsbricanti. 

La  mâme  loi  l'ippliqne  non-*ealemcnt  aux  fenillei  de  doobM  et  de  plaqn^ 
conûdéréei  comme  maliire  première,  mail  encore  aux  oavrsges  fabii^éi 
avec  ce>  feuilles,  eu  font  on  en  partie.  Cci  ouyragea  doi-rent  étte  marqués 
pu  cenx  qui  lei  fabriquent,  i  peine  d'amende  et  de  conGicatioD.  (Arrêt  de 
cattation ,  da  i6  avril  i8i>.) 

(a]  Lonqne  de*  montre*  Kmtwùne*  c]ietanhM'loger,ponrdifant  de  la 
marque  exigée  par  la  loi ,  il  ftnt  diitiugaer  lea  boite*  «(  le*  mouTemenU  :  les 
moRT«iM9it*  ne  doivent  pas  être  ccmpii*  dau  la  lains,  (Arrêt  de  cassation, 
duii  féTrier  iSnsO  /•  t 
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jtnyier  174d.  (Ord.  àa  roi  du  1»  >^t.— 9  dec  J821 .  nt  1"^^  (1) 
11  sera  fabriqué  un  poiaçoo  spécial  (tour  le*  boites  de  moDlM 
et  autre*  ouvrage*  d'horlogerie  en  or,  et  ua  différent  pour  les 
boites  de  montre  «t  autrei  ourrages  d'horlogerie  eo  argent;  Us 
■arriroat  po«r  la  recense  gratuite  des  boites  de  rnoolrea  «t 
autres  ouvrages  d'iMnlogcris.  (Idem,  art.  2.J 

$  8.  Recherchet,  tMtîet  tt  poamUes. 

LonqtM  l0s  eMptoyéa  d'un  bureau  de  garantie  ont  connais- 

sance  d'une  fabrication  illicite  de  poinçons,  le  receveur  et  le 

(l)  Ânldfti  du  rtymtme.  —  Seetlon  JaJie'iairt. — £xm!l  i»s  mUuttt  Je  la  cour  Jet 
MJtt  Je  Paru,  d'am  Jèelarmiien  At  rat,  u  Jatt ,  à  Fo-taUtt ,  A  *6  jmuUr 
17^9,  tnrfgtttr/t  àUtmr  dtiMJti  J,  fvù,  h  ■  I /A>râr «rite*  <uMJtT !•&> 
Jtelamlioa  tu  iattr/if^mtam  ia  riyfcwmir  ftàH  «w  ta  fattiftit»  étt  Jttitét 
marqat  tt  Je  tontriU  lur  lu  ourragtt  dor  tt  iargtat  qmi  tt/atriqueiu  tt  ttJé- 
biltnl  dam  U  rcyaumt. 

Le*  arlicle»  i  j,  i6  et  17  ont  été  copié*  littéralement  ainsi  qu'il  init: 
Eajai^— «  A  low  orfévret ,  jaaîUîcri,  feiufaiMeun,  metciert ,  gntean 
etaïUiM,  travaiUaBt  et  trafiquant  de*  omTr^e*  d'or  et  d'argent,  de  tenir  det 
regîatre*  coté*  et  paraphé*  par  l'on  de*  officier*  de  l'élection ,  dam  leu[ndi 
ili  enr^ûtreront,  jour  par  jonr,  par  poid*  «t  e(pè(«,  la  Taiudle  et  autre* 
ouvrages  vieux  on  répnté*  TÎeux,  (uÎTantl'art.?,  qu'il*  achèteront  pnnrlnr 
compte  on  pour  le*  reveodre  ;  crax  qui  Inir  veront  porté»  p<nr  te*  nicooK- 
noder,  on  donwh  en  aamiv*^nqrt,  pawf  «aodde  <ta  dépftt ,  iw  — «  qn*I^M 
■mKpiiéteme4|«eciepai**etiM,«t«c,  t  FtaetaM  qac  imUm  ttrrmgttiàm 
awiMt  «lé  apponé*  oq  qn'ii*  la*  Uman  a<fcwé«i  aarost  maaù  temma  de  Eun 
.  B*ntaa,^na  kadka  e—ggiiutieBt*, àt  h nato»»  et  qualité  de*  oufiafM 
«ada*  anM*  ^M^y  «eroNt^iBaT^,  dMiuaucidetnenMadei  personne* i  qui 
il*  MffunitaaetK,  têa»  qn'ili  pniisent  oaTailler  aux  ouvra  je*  qui  leur  an- 
XMent  été  appwlétpnar  le*  raecommader, qu'il* ueleaaioit  porté» sur  lenn 
regiitre*  :  le  tout  à  peine  de  coofiacation  et  de  Irob  cent*  livre*  d'amende. 
(Art.  140 

Seront  lenni  leiditi  orfévra  et  antres  de  M^er  rar  letirs  iqisnes  let  tn- 
Traget  qui  y  auraient  été  portés  enexécinion  de  Tan,  t4i  li  ra'^rt  qo1I*te* 
rendront;  et  où  il*  ne  rendrai ent  pat  en  mime  tnnp*  tom  ceux  contennen 
un  seul  article ,  ils  feront  menlioo ,  t  la  marge ,  des  pièce*  qti^i  rumm  ven- 
due*, par  espèce ,  pwda  et  qualité,  et  représenterons  aux  commis  du  friuiiev. 
Ion  de  lenrs  visite* ,  le  surplus  de*  pièce*  re*lant  enree  leur*  mafa* ,  m  in- 
diqueront le*  ouvriers  auxquels  ils  les  auront  dontié»  pour  le» racemnincrfeT  ; 
le  tout  1  peine  de  œtn  Jîwei  d^amde.  (An.  i<.} 

X«*£t*  ocftvHW  et  auttci ,  tnrriâAaMt  «t  «MAqaaan  àtt  nnswga*  d'«r  «t 
Jaiyew,  terowt  tw»J«  fttre  — r^wat  -Japay  la*  *haii*-da**M— agaa 
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«oatrMenrf  «nCômpagaé»  d'un  offiéûr  de  polio*,  t'y  trau- 
porteot ,  aaiiiMenl  le*  Eaux  poiofona ,  Iw  ouvrtfet  et  liB^foU  qui 
«tt  aoat  man^nit,  «t  le*  auvragea  «cbcTé*  «t  non  iBarquà^  (Loi 
précité*,  du  ISbnuaaire  an  vi,  art.  tOl.)  (1) 

Les  prépotéa  delà  re^dw'droit*  réonia,  «a  cp4pit  oonotra* 
MolcineBt  ia  pereapliok  daa. droit*  de  ganuktie,  ponreat  «ux- 
méoMB,  ou  ooBOurreniiMDt  avec  ka  cmpLoyéa  do*  bureau  àm 
garentio,  oooatator  lea  délila  et  coutraventioa*  à  la  loi  préekâor 
du  19  brumaire  au  VI,  et  pouraûtr*  U.ooMdamBalâon  daapciaea 
•aoouruM,  •■  ••  coafaraunt  à  litdUm  loi,  «t  mim  q«'ài poisse 
£4»  traD*i§é  aar  taadiu  déliu  et'  eoBttmToMieaa.  (Oéeret  da  3» 
BoréaJ  an  ziu  (18  mû  180&.) 

Il  «t  dre**ë,  de  aaita  et  aansdéplanar,  preeia^erbal  de  la 
aaiaia,  de  aca  motif*  et  de*  dire*  de*  paxtiea  iDtéreaaées ,  aigné 
d'ellea.  Le*  poiaçAra,  onrrage*  et  objets  sain*  «wt  mis  aona  lea 
oaeheU  de  l'officier  de  police ,  de*  employé*  saisMaaBt  et  de  la 
palMî*  Balaie,  et  dépoté*,  avco  le  proow-Terbal,  au  grcfVa  im 
tribtiiial  comdioBBol.  (Ui  précitée  du  ifibnwiairean  vi«  «rt. 
1«3  et  163.)  (t) 

^1b  adiitcnm  pour  laar  compte ,  loit  pmir  !«•  mndn ,  mnI  pô«r  Icer 
DHge  partiealHar,  et  e«  iam  Vbgt^atre  htarf  iprH  qatli  MiraM  part4 
lMditiowmKM>er(eQr«regntTci,aiiuiqB7l«Kpr«iait  ci-dmm.  A  régvd 
4m  cMvnge*qa'ib  attroat  acliet^etqiiine  Mltmt  paica  état  (TCtre  vcnijh*, 
o«  qs'it*  ne  voudnîeiA  pn  vendre  ou  prendre  pnar  leur  compte,  ih  «CTotrt 
tenn*  de  la  roupre  et  brirer  dan*  riattiut ,  en  •orie  qee  leaditi  «wragei 
•oient  hon  d*^!  de  serrir  i  ancini  tiH(fe:l«  tMitkpeiliedecMiCwalÎDB  et  ' 
de  tr«n  ceou  HTrei  d'amende.  (Art.  17.) 

(i)  Ed  matière  de  gara  mie  de  l'or  et  de  l'argent,  les  procit-TeriiaBK  pe«- 
Tet  *ire  iimti»  par  Je»  MpJayé»  deh  r*gi»,  »— *  fawiM— céda*  e»pl#yj« 
4«>  Ureaoada  ganuMéa,  Le dJœt  d>  >8  dorial  as  aiiiof&a  «aedir^a. 
tfon  à  l'art,  aac  de  ia  1m  da  19  Wvaaire  ui  ^x.  (Àirlt  «le  o*««atieB,  ^  af  ' 
janTier  i8og.) 

I^oreyia  k  iaiwiga  ye  ée»  eaapfay^  «irifrt  awiwét,  A—  Uridacôao  de 
leur*  proeia-eOlkaMx ,  d'an  «omKÙaaire  de  pAlîoc ,  oMaaiBeat  knqa'tl  l'agit 
de  MaitnveatiaBi  J*  DMtiètc  d'or  et  ^aigent  ;  U  OMtmînairc  de  police  •« 
pe«t,  i  peioa  da  i»Uiii,  itr*  fe«placé  par  ao  -tiftmt  Mbaltetne  de  palice. 

(a)  Un  prertt-T^hal  dt  *Htîe<MWil,n1ei  emplo^BeMMotpasc^ 
fcTBfc  *  I^AUgatàta  t{ai  tcor  e«t  iwpeirfi.  de  4reMer  Vm  peoeèa-Teifcanx 
•«M  «pke«r}da  Ml«,appMcr  te  «a^et  de  r«nd(r  nMMpI  eor  ha  ^ 
jeta  «ai*î«.  (Arrêt  de  oaïaation,  dn  *  diof  Wa  «CM-} 
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Si  U  confiscatioD  est  prononcée,  les  objcta  taini  sont  TendM 
par  le  receveur  de  renregistrement  ;  un  dînème  du  produit  ap- 
partient au  premier  déDonciatear, an  second  dixième  estpartaioé 
également  entre  les  employés  du  bureau  de  garantie  ;  le  surplus 
est  Tersé  dans  la  caisse  dà  recereur.  (Idsm,  art  tM.)  (1) 

Les  mèmet  formes  et  dispositions  prescrites  par  les  quatre 
•rtictes  qui  viennent  d'être  cités,  ont  li«n  élément  pour  toutes 
les  recherches ,  saisies  et  pouraailes  reUtives  aux  contraTCntioi» 
k  U  présente  loL  (Id4m,  art.  106.) 

Tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  acbevé  et uoniBarqiié,  trouvé 
ebez  un  marchand  ou  fabricant ,  est  saisi ,  déposé  au  greffé  dn 
tribunal  correciioDoet,  qui  prononce  la  confiseaiion,  sans  pré- 
judice des  peines  à  infliger  aux  prophéUires.  (Idem,  arL  107.)  (2) 

Sont  également  saisis  et  confisque*  les  ouvrsiges  dont  les 
marques  des  poinçons  sont  entées,  soudées  ou  contre-tirées, 
de  quelque  ntanière  que  ce  soit,  et  le  possesseur  avec  connait- 
sancede  cause  est  condamné  à  nx  ans  de  fers.  (lÂem,  «M.  108.) 

Les  ouvrages  marqués  de  faux  poinç<»s  sont  confisqués  dans 

(i)  La  noUiié.dei  pR>cii.TerI>>iu  ne  £ut  poim  d'oliUack  i  U  caa£«catiM> 
dei  objeu  Mi*ii.  —  foir  la  lot  dn  5  Tem&w  sa  xii,  art.  Si  u  84.  (Ante  d« 
csiMtioD,  de*  i3  ventA*e  au  xiii,  aj  nui  1807, 17  novembre  1808.} 

La  nullité  da  proctt-TcrbAl,  ponr  -vice  de  forme,  n'empédie  pat  de  pro> 
noncer  la  confiscalioD  de»  objebtroDT^  en  oonirsTenlion,  lora^ne  U  oon. 
trBTantioDe«t,d'Billeun,prouTée  par  llnMruclioo.  (/^.,  da  a  octobre  1818.} 

De  ce  que  le  procèa7Terbal  nt  nnl,  et  deceqae,  par  suite,  lei  objet* laisia 
•onlKMitnét,  il  ne  a'enmit  pai  que  lepréTenu  ne  puîttc  être  condamné  anx 
frai*,  >i  U  GoniraTcntion  e«t  établie  par  riniimction.  (IiUm,  du  a  déocrobiw 
i8a4.) 

(a)  n  7  a  exclue  *i  l'acbetenr  ]utî£e  légalement  n'avoir  pw  en  le  loisir, 
dan*  l'intervalle  de  la  vente  i  1*  laiùe,  de  hire  poinçMum  l'objet  de  «on 
'  acqin«ilîo&,coafoR>ément  aux  loii  noDvdie*,  (ftmitdr  rswalinii,  da  S  frt 
maire  an  IT.) 

Lei  marchand*  qui  ont  cbetcox  de*  ouvrage*  d'oretd'arfMit BOB  BMi'qBét^ 
ne  peuvent  dire  eacuiéi,  ni  parce  qu'il*  le*  ou  reçu*  dapni*  u^  pen  de 
teiDp«,nip*rceqa'ilt  nele*ontpa*miienévidenoe.  (/^,  du  iSmaiiSiS.) 

Le*  horloger*,  orfèvres,  bijoaiien  qui  ont  chea  eux  dea  oljeu  d'or  et 
d'argent  non  pAnçonné*,  sont  paiiible*  des  peina  portée*  parla  loi,  «icore 
qu'il*  n'aient  ce*  efleu  qu'en  raccommodage.  {Idtm,  dn  17  avril  1&07.) 

Le»  coutelier*  doivent,  «on*  le*  peine»  portée*  par  U  loi,  faire  appoeer  le 
poinçon  de  garantie  «ur  le»  objet»  d'or  on  d'wgent  qui  servait  i  la  ganilnre 
de»  GODieaux.  (/(t[u<,da  •  juin  1806.) 

u.,.,i,z<..t,CoogIc 
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ton*  lei  cas;  cêm  qui  Ici  gardent  tm  en  espoteat  ea  Tenté 
sciemment  sont  condamnés,  la  première  foi* ,  ^  deux  eents  franot 
d'amende-,  la  seconde  fois,  à  quatre  cents  francs ,  avec  affiche  da 
jugement,  à  leurs  frais,  dans  l'étendue  du  département;  la 
troisième,  à  mille  franea  et  interdiction  de  tout  commerce  d'or 
et  d'ai^ent.{/tf<in,  art.  109.)  —  yàirvkvi.. 

Tous  citoyens,  autres  que  les  préposés  à  l'application  dea 
^HnoçoDi  légaux,  qui  eo  emploient  même  de  Téritables,  sont 
condamnés  il  un  an  de  détention,  (/«/«m,  art.  110.) 

^  Parit,  dea  commissaires  de  police  sont  spécialement  Ai^ 
signés  par  le  préfet  pour  faire  le  serrice  de  la  marque  des 
matières  d'or  et  d'ai^ent,  en  assistant  les  eroployéa  dans  leurs 
TÏsîtes. 

Les  commissaires  défèrent  aux  réquisitions  verbales  des  em- 
ployés des  bureaux  de  garantie ,  pour  les  accompagner;  ils  sont 
présents  à  leurs  opérations ,  aiûslent  è  la  rédaction  des  procès- 
Terbanx,Hes  font  réformer  au  besoin,  les  signent  ou  attsatent, 
accompagnent  lesdits  employés  an  greffe  du  tribunal  de  police 
correctionnelle,  pour  être  présents  au  dépdt  dea  ourrages  saisis 
et  signer  l'acte  de  dépdt  ;  ils  protègent  aussi'  les  employés  en  cas 
de  refus  on  de  violence  à  leur  égard ,  et  les  fabricants  et  mar- 
chands contre  les  employés  qui  s'écarteraient  de  la  loi.  lis  sur- 
veillent les  marchands  ambulants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent, 
vérifient  s'ils  ont  satisfait  à  la  loi  et  se  conforment  à  l'article  94 
de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  cité  au  paragraphe  6  (marchanda 
aitibulants),quï  précède.  (Instruction  du  préfet  de  police,  du  3 
prairial  an  viii  (23  mai  1800). — Ordonnance  du  préfet  de  police, 
du  26  septembre  1806.)     - 

S  9.  AffiiMg: 

La  profesûon  d'affiner  et  de  départir  les  màtièrea  d'or  et 
d'argent  est  libre  dans  toute  la  France.  (Loi  précitée,  du  19  bru- 
maire an  vi,arL  112.) — foir,  ponr  l'exercice  de  cette  profession, 
BTABUGSEiuitTs  BAHGBaBux,  etc,  première  et  deuxième  classes. 

(Quiconque  veut  départir  et  affiner  l'or  et  l'argent  pour  le 
commerce,  est  tenu  d'en  faire  I« déclaration  è  la  préfecture  de 
son  dépaKement ,  èaa  municipalité  (à  la  préfecture  de  police,  à 
Paris),  et  à  l'adminNlration  des  monnaies.  {Idem,  art.  113.) 

L'aftineur  ne  reçoit  que  dbes  matières  qui  ont  été  easayéea  «t 

titrée»  far  un  essayeO-  ip«blie*\«ulrei'que  <e1ui  cjai  juge  les 

«.  u.  *8 
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lim§tiU-tâ6aiê,HAéïïwrama  fUtnfé*  on  atcUèna  «tu  recea* 
BwiHMa  quida  dMft"*  ^  B^lare.  la  |Mh<1*,  le  lili»  ti  Je 
tmmipo.  (Ideim.an.  114  et  116.) 

Vaf&ÉCvr  ùaai  un  ref^M  «oli  «t  paraphé  i  la  fréfaeiwt*  in 
4<pavlMuM;îlym8entJM]r  par  jour,  et  par  ordre  ^«HiBiarMi, 
la  nature ,  le  poids  et  le  titre  dai  mattérei  qu'il  reçoit  «t  i»  celloa 
qu'il  read  aprà*  l'aFfinaife.  (Mtm,  art  llfi.)  i 

U  inaeulpB  aon  eom  ee  toulea  lattrea  «ht  lea  lia^ta  qti'il  i 
aFBoés,  et  avaat  de  le*  reedre,  U  lea  giarle  a«  hurem  de  ga- 
raode ,  pour  y  Atrc  easayéa  «t  marqua  et  fear  payer  le*  draiits. 
Laadita  lieffota  y  anat  reçu*  a'ilt  oe  cAeiieuseel  paa  plea  de  eiaq 
mdlîèaaea  d'aUuge,  pour  Ter,  et  Tiogt  aailli&mea  pour  l'ar^wM. 
(/./cm,  art.  tï7  et  118.) 

ii'aMaanr  qui  ceotranapt  am  diapeailàena  dee  artidea  113, 
tu,  IlScClIftpréciléado  gatte  lat, euceurt  le»  fdne*  pertdca 
•a  l'artielfl  M  eaetre  lea  marekaoda  erfévreat  «t  «ife  m  pare* 
gnpfaa  4  de  cet  artitrfe.  (Idtm,  «rt.  iHi.) 

Lea  Biatièpea  affinées  treuK&ei  dat»  le  noMncroe  un»  Atre 
reriluBa  du  poiaçoo  de  garastH-,  eœt  cee&tqiiéM;  l'afSeenr 
qui  1m  a  déUTrée*  eaeourt  oioq  eenta  fnm»  i'ammàt.  (létm,    ' 
an.  1S2.> 

S  10.  De  l'argue. 

Ue  Qomme  ai^e  wm  «tacbioe  dosijeéa  i  d^Miir  le*  inigtta 
d'or  et  d'argeot.  i 

.  Le*  itHiws  d'oF-  et'  -d'ft^wii  «wt  IflQua  da  pori«r  Irnra  liogou 
auK  argilea  étid>fi«k  pr^  lo»  Mtela  4«e  moiiMUMea,  pour  y  être 
dégroisïs,  marqués  et  titrés.  (Loi  du  19brMMfrç.anv^,urt.  Hl^ 

S  1 1.  Sortie  du  nuU^ret  ttor  et  d'argent. 

■  La  libre  ''aoif^ie  "des  «M^Wei  d'or  et  dlargeae  ee  VufrtU , 
piastres,  MonaaiQs  élraogèma -  "et  «ewagea  fl*«rM*Mria  et 
bijouterie,  est  penDiit«,'eii  se'ooqfonnarit  toaleftM  aui  lois  9^ 
nérales  sur  les  douaiïes  et  sur  la  garaoïie  dea  ewrragea  d'er  et 
tj'argetiu  (OrdoiiBaa««  du  rai,  du  8  juillet  1814,  art.  1".) 
"'Tout'  particulier,'  freoçeiaoe  étranj^r,  qui  a  versé daee  «n 
-hAtel'  deit-naDtftMies'de  'franoe  Bqe  somme  «e  Jingoto  et  eieiiires 
deslÏB^es'à'êfre'fkbriqtides  es' eap^B»  franyaiiea,  patH  oWeslr 
'la  permiatîao'  d>evpOi«eP,-'dBea'le  détai'fVnn  rneia,  oee  aesme 
■4gtH va  eapèttesfreBqaiaBej'f /rfaèm «in. Oi) ••■  VoirmtÉiÊÊtai^-  .., 
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MÉDAILLES  DE  CERTAINS  OUVRIERS.  — A  Paru,  il  est  or- 
donné  à  tous  lea  ouvrier*  employés  sur  les  ports,  hslles 
marchés ,  daaa  l'ectrepAt  général  des  vias  et  eauK-de-vie,  au 
eomoierce  et  transport  des  charbons ,  aux  comm'iBsioDoaires 
Mationnés  sur  U  voie  publique  et  à  l'entrée  des  théâtres,  aux 
colporteurs,  aux  afficheurs,  aux  brOcauieurs  et  aux  allumeurs 
de  lanternes,  qui  sout  autorisés  à  exercer  leur  profession  par 
la  préfecture  de  police,  de  porter  coDsIamment,  et  d'une 
mBoière  ostensible,  soit  pendant,  soit  après  leurs  travaux, 
mime  les  jours  de  dimanche  et  fêtes ,  la  midaîtle  dont  ils  sont 
pourvus.  (Ordonnance  du  préfet  de  police,  du  21  décembre 
1816,  art.  1".) 

Ceux  qui  sont  trouvés  sans  être  osteasiblonient  porteur*  de 
leur  médaille,  en  sool  privés  pendant  un  temps  déterminé  par  le 
préfet  de  police.  (Idem,  art.  2.) 

MÉDAILLES.  JFTONS.  PIÈCES  DE  PLAISIR. -U  est  dé- 
fendu  A  toutes  personnes,  quelles  que  soient  les  professions 
qu'elles  exercent,  de  frapper  ou  de  faire  frapper  des  médailles, 
jetons  ou  pièces  de  plaisir,  d'or,  d'argent  ou  d'autres  métaux, 
ailleurs  qu'à  la  monnaie  des  médailles,  k  moins  d'une  aulo-^ 
risation  spéciale  du  gouvernement.  (Arrêté  du  gouvernemeqt, 
du  5  germinal  an  m  (26  mars  1804),  art.  1^.) 
'  Néanmoins,  tout  dessinateur  ou  graveur ,  ou  autre  individu, 
peut  dessiner  ou  graver,  faire  dessiner  ou  graver  des  médailles; 
elles  sont  frappées  avec  le  coin  qu'ils  remelteot  à  la  hfonnaie 
des  médailles  :  deux  exemplaires  de  chaque  médaille  sont  dé- 
posés à  la  Monnaie',  et  deux  autres  à  la  bibliothèque  royale. 
(Idem,  an.!).  ... 

Conformément  &  .l'arrélé' du  conseil,  du  15  .janvier  lflS6, 
chaque  contrevenant  aux  dispositions  ci-dessiis  est  condmné  à 
mille  francs  d'amende ,  et  au  double  en  ciis  de  récidive,  (/^om, 
art.  3.) 

ha»;  parlicuIicTt  qui  font  frapper  des  médailles  «u  jetons  sont 
assujettis  aux  lois  et  règlements  généraux  de  police- qiii  fron- 
cement les  arts  et  l'imprimerie.  (Idem,  art.  4.)    , 

;;MÉQfiCiIIlâ.-^A<rjamsB.MÉ»teuAi    . 

^M'ËDICAMENTS.— t^0f>  DHOGLES.  ifijCUftâ.  Bfe«pwsxM...jDMCE 
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MÉGlSStEttS.  Cenx  qui  préparent  les  peaux  ea  blanc.  —  ^o/r 
■TiBUSSSiiEHTS  BUiCEBEox ,  ctc^  deuûème  classe. 

M^ONS  (Marcbandt  de). -- ladépendanimeat  de  oe  qui 
est  dit  au  mot  étalages,  le  préfet  de  police  impose  «ni 
Diarchand*  de  melons,  à  Paris,  l'obligation  d'étaler  les  mdoos 
sur  des  planches  qui  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  six  pouces 
de  saillie ,  à  partir  du  mur  ;  il  leur  défend  d'étaler  ces  fruits  dans 
des  boites  qui,  de  quelque  manière  qu'elles  se  trouvent  posées, 
excèdent  Celte  saillie.  Lorsque  les  marchands  de  melons  sta- 
tionnent devant  la  grille  d'un  marchand  de  vin,  les  fruits  doivent 
être  placés  dans  l'intérieur  de  cette  grille. 

MENACES; —  Quiconque  a  menacé,  par  éerit  anonyme  ou 
signé,  d'assassinat,  d'empoisonnement  ou  de  tout  autre  at- 
tentat contre  les  personnes ,  qui  serait  punissable  de  la  peine 
de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation , 
est  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  dans  le  cas  où 
la  menace  a  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent 
dans  un  Heu  indiqué ,  ou  de  remplir  toute  autre  condition.  (Code  , 
pénal,  art.  306.) 

Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  con- 
dition ,  la  peine  est  d'un  emprisonnemenl  de  denx  ans  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'nne  amende  de  cent  francs  à  six 
cents  francs.  [Idem,  art.  306.) 

Si  la  menace  f«ite  avec  ordre  on  sous  eonditîoo  a  été  verbale, 
le  cou|>alile  est  puni  d'nn  emprisonnement  de  six  mois  k  deux 
ans,  et  d'nne  amende  de  vingt-cinq  à  trois  cents  francs.  {Idem^ 
art.  307.) 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédents  articles ,  le  cou- 
pable peut  déplus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ana  au  plus.  {Idem,  art.  308.) — f^mr  wmdicité. 

UÉNAGERIES  IVANlHAtrX.  —  ^oiV  cumosités.  ^uussemekts 
DJUf cnEux ,  etc.,  première  classe. 

MENDICITÉ  (1). 

Toute  personne  qui  est  trouvée  nenAant  dans  un  lieo  pour 

(i)  Soivant  le  décm  do  S  joiOet  iSoS,  Im  dépAu  de  ineodi<àié  drâTcnt 
4tr«  créé*  «t  orgsniséa  par  on  décret  partîcaliOT.  Les  saies  «tlsslgss  doivent 
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leifod  il  nwte  m  JUbUwenwiit  pobUo  oi^ftoUé  «fia  f  obvier  à 
U  meodicité,  eatpnaie  de  trois  à  six  moi*  d'empritonnemeat,  et 
est,  après  l'eipiralioD  de  sa  peine ,  conduite  au  dépAt  de  meodi- 
oilé.  (Gode  pénal ,  art.  274.) 

Dans  les  lieux  où  it  n'existe  point  encore  de  tels  établissements, 
les  mendiant»  d'iiabilude,  TgUdee,  sont  punis  d'un  mois  k  trois 
mois  d'emprisonnement-  S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de- 
leur  résidence,  ils  sopt  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans.  (Idem,  art,  27G.) 

Tous  mendiants,  stémé'  ioralides,  qui  ont  usé  de  menaces  oa 
sont  entrés  saus  permission  du  propriétaire  ou  des  personnes  de 
sa  maison,  soit  dans  une  habitation,  soit  dans  un  enclos  en  dé- 
pendant ;  ou  qui  fêlent  des  plaies  on  infirmités  ;  ou  qui  men- 
dient en  réunion,  à.inoiaa  que  ce  ne  soit  le  mari  et  le  femme, 
le  père  on  la  mère  et  leurs  jeunes  enfants,  l'aTcngle  et  son  con- 
\  ducteur,  sont  punis  d'tui  empiisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans.  (/iens,  art  376.) 

—  DUpontioni  commanct  snx  TSgsbsnd*  et  m«n^«ati,.~ 

Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  est  saisi  tntTesti  d'une  ma- 
niire  quelccmqae;  ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni 
menacé;  on  muni  de  limes,  crochets  ou  autres  instruments 
propres,  soit  à  commeUre  des  vols  ou  d'autres  délits,  soit  à  lui 
procurer  les  moyens  de  pénétrer  dans  les  maisons,  est  puni  de 
deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  {Idem,  arL  277.) 

l'out  mendiant  ou  vagabond  qui  est  trouvé  porteur  d'un  ou 
plusieurs  effets  d'une  valeur  supérieure  à,  cent  Francs,  et  qui  ne 
iastJBe  point  d'où  ils  lui  proviennent,  est  puni  de  la  peine 
portée  en  l'article  276.  (Six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement). 
{Idem,  art.  278.) 

l'out  mendiant  ou  vagabond  qui  a  exercé  quelque  acte  de 
violence  que  ce  soit  envers  les  personnes,  est  puni  de  la  réclu- 
sion, sans  préjudice  des  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu ,  à  raison 
du  genre  et  deti  circonstances  de  la  violence.  {Idem,  art  279.) 

I.es  peines  établies  par  le  Code  pénal  conl^  les  individus  por- 
teurs de  faux  certificats,  faux  passe-poris  ou  Fausses  Feuilles  de 

j  4(ra  placé*  d'âne  numAra  dîmnele.  —  Un  Mtcoai  <licr«t,  da  la  dAstubra 
de  lsinln»esiuiée,£tsUtt  snchiiMadi  ViUecfGotMrsukd^pAtdsnitadii 
rit<  dn  départeineat  de  U  Seine, 
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roate^  soDt  toujoar»,  daM  Vtir  ei|fft«,  panééé  tnmth^km'i 
qaaod  elle»  sont  appHquiJe*  à  à»t  ragsfbotida  oa  in«ftfRnBtrf. 
(/dw,  «ri.Ml.) 

Lea  mendiaots  qui  oui  été  coodamoé*  atii  pe'iBea  fOittée»  f^^ 
1m  articles  préeMents,  Mnt  renvoyés, après TeïpfpaÙoB'dft  leur 
pcioC^BOus  la  suryeilhnce  de  la  hante  p0ti«e,  poiirriirï(  attkau 
Motna,  «t  dixant  au  pli».  {iJtm,-  an.  tAt.'f-       -     ,       - 

MENUlS£(Boâde^-,/'oir  wi&  w  çuunifiE.,  S  7. 

MENUISIERS.  —  foi'r wtciT.  iNÉESDiE.  .    ,;' 

-  HREtCAnDAeE.  — Dëlril  «IflAdcdlln  deV  vfandés.  Cette  ctriÏM:' 
venlïon ,  qui  peut  «voir  les  plus  fieheux  rAtiUats  pour  la'  sanfC 
pubtiqne ,  ne  saurAit  étH*  trof)' flévét-eiriefft  réprimée. 

L'espèce  berine  est,  ât  ttfures  tefc'  Ki^ii  d^taimaur  dMMsfli-* 
ques ,  celle  qui  est  le  plus  exposée  aux  afFectiOns  -ih  pdiïÀie.'  £é 
ponunelière  (phlhisiepuluaoïuûre.iDTét^i'^e)  f^ùt  périr  beaucoup 
de  vaches,  et  le  réfrime  auquel  sont  soumis  ces  bestiaux  ne  fait 
qae  développer  les' germes  des  Éialadies  amqaeHes  îh'sMt^ëts. 
^onr  prévenir ,  autant  que  possible ,  les  effr ts  -ai  ces  éftitootKk 
qui  M  reproduisent  à  des  époques  assez  rapproebëes ,  Téa  ftbai'r?)- 
lenra  n'ont  d'eutres  moyeos'i  employerqnedefaîrede  mfiîfhnn 
achats ,  de  placer  leurs  tache*  dans  des  étabfes  très  Tastes,  de  les 
préserver  avec  sotH  des  chanfrementa  subits  de  lempéi^tbf^, 
surtout  en  hiver,  et  de  sVmpresser  de  faire  engraisser  pour  la 
boucherie  celles  qui  ont  un  coromeneetneM  de  tonx.  L'tÂMorilfi 
locale  ne  saurait  trop  TeîTIer  à  J'obserratroh  de  ces  masures  de 
préeftitlion;  mais  tl  est  un  autre  poîoitsur  hquel  son  attèittroa 
doit  priDcipatement  se  diriger.  La  viande  des  vaches  qui  meorÇiil 
de  maladie,  surtout  forSquIl  y  a  cpmpUcntion  de  plusîefii^  affec- 
tions morbifîqDeB,  esi  malsaine,  et  elle  deviendrait  dangereuse 
pour  les  penoniies  qui  en  feraient  nne'conïommation  habituelle, 
ou  qui  auraient  déjjl  en  elles  des  principes  de  mafadfe.  H  es  est 
de  liiéme  des  antres  bestiaux  qui  ne  sont  pas  abaitas  en  état  de 
santé,  et  des  veaux  mort-nés,  ou  âgés  de  moins  de  six Bemainès. 
Le  seul  attûueu eiueiil  des  chairs  en  putiTraelion ,  eat  suscciKible 
de  pnduire  de  gravea  Mcideets.  On  ue  saurait  done  trop  reoom- 
niander,  à  MM.  leS  maires ,  de  visifer  fréfjuemtnent ,  et  ittrlotlt 
les  principaux  jours  de  vcoie,  les  éublissemeols  des  boncheh, 
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et  p«rtioulièr«BMDt  euix  des  marebaads  de  fia  Iraiteqn ,  «fia 
d'exMsiner  Ik  qualité  des  viandes  qu'on  y  destiue  à  la  «oasommEiT 
tioo.  Lc^rsque  des  viande*  leur  paraissent  aaspectes,  il*  daiveiit 
Wr*  «iporliser  par  deux  houclten  dpnt  la  moralité,  leur  «st 
connue,  pour  savoir  si  le  débit  peut  en  être  toléré  sans  iowwvi^ 
nient.  Il  est  même  k  propos  qu'ils  soientaccompagoés  dans  leurs 
fMrt^ea  d^Ht  médMÏB  «t  dtuk  -véiériBAin^  prhMùptikiMDt 
pour  se  présenter  efiM  la«  RMiwhatds  ioétim^tm  AiMitt  àé 
nam^iMS  l>iaiid«s.  Xetir  atia  e«i  tot^our»  rftditf  aM«Ma  dà*»  les 
cAa  do&lein.'bn  TÏMidifti  iitsrivhres  imwmvètn  tmiik»  ecgm* 
tfaie*.  En  o«  ea* ,  •!«•  na8ir«s  doiveni  dKMser  pronàs^Tethol  di 
eoDtnrventiMt  ,-'«a  y  eoiMUiMBt  te*  fraw  q«'a  pu  eMPalwfp  l'o^ 
ration.  Il  importe  snrlout  que  MM.  Iw  tf(iÉre«  (MplatoMitMM  . 
le*  sw^efU  '^  soM  en  lair  pMMttir  peitf  ééf(ra*rtr'4M  rinu 
CÏ'Ml  êAUtétéiïAMm  d«  «fBfldea.  U»M M|inleM«daa»riati> 
tit  pdMktj,  eieMer  ave  st>rv«)llstKCrlr«p  afftiM  wW'Ies  firdl*MM 
qui  passent  potR*  se  fîtret  k  eelU  «mrptfMe  niduMrhf.'Il  ^MC  jhm 
tfhnUéeéiéilfre,  lorsqu'iU  ffprpredimrt  qas  d«s  kuMlM»  «bnt 
«Sorts  de  iniA&(K«cb(!r  des  aotIrriHeuni-tfVil»  iNf^4*gaitili»Bpm 
e^ aniàtaitt soient reHdvs  pour  lif  MMMutmtiAtiviotttfM^iUVii^ 
«H'eM  Éotoirt  q«e  poMible dti h  destiirt^fi qoi^iA»' CMdoMée. 
'  DMM'le  ^fMt-MiieiM  de  Itf  SeiA«^  tM'inatrtlfltidtt»  ^AÏ  pr4d*d«M 
torir  «mfctciJWtff flufrMs  ;  «ttnfbtMMoMtlf  A  IMW  «ti^:«l4^  d«N  pW^ 

-fte  'a&pmèéy-ia-mè  dv  fr  jm^fet-nM.  -^mnù*  »,m>ttm.wt4>- 
tnftnti»: c«WMBL«#.'iaut9 irmiittiéj. tm«<ntE«^  '     '  "i*"   '-■' 

JLJMRifiUBihfcbBS.r^Li^  taxe  de»  «wbslstiMliM ««  |»eist.  prori- 
Mïmacbt. vrpir  lî«d-dana  aanM^vUle dnepiPinane ,di» r6y«uBw, 
.i(iis  Mir  le^ffaid  cCinTiaadc  de  booobêrie.siHwqii'i^ liait  f^ruia, 
«K  ■nèna.easvd»  l'étendre  attr  le  vi»,  snr  1*  Uëaiea.tujtc^a 
.^raittSy  01  avlTM  eapàees  de  tteifr«es}  et  ce ,  aows,  p«H>*dv<desl(- 
.«■tMHt.  do.oMeiam  nnMaipanx..  ^l«i.  du  W— -22  jniUot  1791  *  ar- 
ticle 30.)  —  roir  BOUCHERIE ,  titre  i*,  tome  1*',  page  214.  loouK- 
GBRis,  cbap.  V. 

MESSAGERIES  —  Abir  toituhes! 

MESURÂGE  PUBLIC.  —  foir  POIDS  PUBLICS. 

mSUft^.  r-  P'aa--  nnoB  i9*JisçKts,  tt  lé  mot  MUfiUDt 
diaqne  me»ur^.  ■        ,  •        t  ' 
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METRE.  —  Unité  principale  des  nouTellea  mesures;  la  dix- 
milliont^e  (tarire  de  l'arc  dn  méridien  terrestre,  contpris  entre 
le  pAle  boréal  et  l'équateur;  trois  pieds  onze  lignes  deux  cent 
quatre- TÎDgt-ietze  de  l*aDcieTi  pied^  de  roi.  —  Voir  poids  kt 
■esoues. 

MEUBLES.  —Lm  kicw  aont  neublea  par  leur  MKnre  ou  pac 
h  diétcrmiiuitîoa  de  la  loi.  (Code  cîtîI  ,  *rt  627.) 

Sont  meubles  par  leur  nature  le*  oorp»  «fuî  peuTent  as  trana- 
porter  d'on  lieu  à  ou  autre*  actt  ^'ila  «•  meuvent  par  eui- 
mimes ,  comme  lea  anioMiHi ,  «oit  qu'ils  ne  puîtsent  changer  de 
place  que  par  l'e^t  d'une  jEair«e  étrangère,  comme  les  choses 
inaniotics. (Jdem,  art.  52&.)  .  ^, 

Smt  meubles  par  la  détermination  de  lalçi,  to^t^  q^Uga^qnf 
et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  ^xigible^,qv;<^B  ^^ 
nobilierSf  ainsi  que  les  rentes  perpétuelles  ou^.viaj[èri9f^^9Ïf 
sar  L'État ,  soit  sur  des  particuliers,  [Jdem,  art.  &29.), 

Les  bateaux ,  bacs ,  navires ,  moulins  et  b<>>n>  suF.bateaux ,  et 
fénéralekoent  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers  et  .jf/t 
ClHsantpointparliedela  maison,  sont  meubles.  (/ffe^,^ifL,â^J 

La  Tente  ou  le  don  d'une  maisop  me^bl^  qÇ;  .cjijtnjpirgn^jqf^ 
ics  meabl«s  meublants  ;  rexpresftpD,  ((v«ç  tout  cfi^ui  sj-  trom-e  ue 
«ompi^çod  p»s l'aient  eofopLajM niles  delt^ ,f <^;^^,  ^. affres 
.droiu  doMi  les.  titres  peuvent ,ip-e  dgposés,  ^y^J».  0"'»^  ■  }T«i)s 
le*  antres  effet*  mobilier*  .j-s9ut  eomfgui^ dJ^^a^  vL.p^ 
et  &36.) 

Ea  (ak  deneaJ>le«,iafNMMMù}ii  vent  fiire. 'MâiaUioina,'Mtù 
qui  t  perdu,  ou  auquel  il  a  éleTolé  une  cbose';'  pautlainra^ 
diquer  pendant  trois  ans  à  eomfiter  du  jour  de  la  {{erte  eunifai 
Tol ,  contre  celui  dans  les  maibs  duquel  il  la  trouve ,  ■aati.oeln»- 
eî  son  recours  contre  celui  dnqnrfl  il  la  tient.  (Idat,ni.  S279.J 
— Feir  iCHAT  d'ouits  tolés.  animaci  PEnauSt  huissibu.  patàcaimaii. 

MEUNIERS.—  foimovuns. 

MEURTRE.  —  Foir  nomaDE. 

MILITAIRES  PENSIONNÉS,  RETRAITÉS  OU  EN  TRAITE- 
MENT DE  RÉFORME.  ' 

Les  pensions  militaires,  I^soldes  de  retraite  et,l«s  p«uions 
de  réforme  «ont  inaliénable*.  —  Ceux  qui  auraient  vevdu  leur* 
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pensjoM  >  soldes  de  retraite ,  ou  traîtemento  de  réforme ,  de[Hiis 
l'arrêté  du  gouveraement ,  du  7  meuidor  au  i,  doivent  être 
réialéçrés  dans  ces  propriétés  «  sauf  aux  acheteurs  h  répéter, 
aiosi  qu'il  appartiendra,  contre  les  cédaats,  la  restitution  des 
sommes  qu'ils  pourraient  avoir  payées.  (Avis  du  conseil  d'Etat, 
du  2  février  1808.) 

.  Il  n'estjreçuantrésor  public  aucune  signification  de  transport, 
ceuîon  ou  dél^atioa  de  pentiou  sur  l'ÉtaL  (Arrêté  du  gouyer- 
nement,  du  7  messidor  au  vi  (26  juillet  1803} ,  art.  2.) 

Les  créanciers  d'un  pensionnaire  ne  peuvent  exercer  qu'après 
fton  décès,  et  sur  le  décompte  de  sa  pension ,  les  poursuites  et 
diligences  nécessaires  pour  la  conservation  de  leursdroit«.(/(fef», 
art  3.) 

MlIfUy^QlAMHB.  —  Mesure  de  pesanteur,  miUi&Die  partie  du 
gramme,  environ  un  cinquième  du  grain.  —  f^oir  poids  bt  mescua. 

MiLblUÉTRB.  •*~'iUsnre  de  iongueurt  aillième'|>artje  du 
mètre,  environ  une  demi-Ugn»  —  yov.toiDS  n.MsuMi.  : 

-HUffîSETMINARBS.    ' 

^  i*.  Ce  foe  l'on  «ntend  par  minet. Page  Ht 

"     S  '•  ^^jptiité  de*  mine* 44*' 

"S  3.  RKcberehe  et  déconveite  &t*  minea.  .  ,  '. /&'■£    i 

-  'f  f. 'Srif<9«iice  i  ftccbrder  poor  let  coiiomuod* '44!t  "* 

-  ''  $  t.  Okioitlon  deé  conteitfom.' '44{    ' 

.L  .S.fi.iObiigawiiia^p*i^>nitMMdaiaÉiiiÉ.-w  .;....  -  .44»' 

S  7.  Sarveil lance dea  nuoe*.  .  i •  .- ,.,   44A  \  . 

S  8.   Hinitra*. : lUJ. 

S  g.  PropriéiieteicpIoiEBtidiâeiiiiioeTaîadeMd'allilvioii.  JiU. 

S  10.  TerreapyriteoM*  eialDmîneuM*.  •,••-, •  4^ 

'       3  II-  Kiablusement  des  fobmenax,  forgea  et  aùnea.  .  ,  ,  Hz 

'"'   1$  ii.bitpoaitiooa  géaÉia.\ti  anr  lea  permiaaîoiia ItiJ. 

'■"  5r3;ï\farbière*.  ...'..  l .' 1  ..,:...  .  4Si     ' 

■    :gi4;E«pertitea.  ....'.-.... JtU. 

•    liA^fbtlMetjaridiMUinrMlMlvaaaaxBÛon 453 

S  1".  Ct  que  l'on  entend  par  minet; 
Les  xpaues  de  substance»  minérales  ou  fossiles  renfermées 
_4a;^  l^.sein  de  la  terre  ou  existantà  la  aurÇace,  sont  classées, 
rdi^vftment  au^  règles, de  l'exploiUtion  de  chacune  d'elles,  sous 
le^,jtroi«'  qualifications , de  mines,  nûnîère*  et c«rrières.  (Loiidtt 
iijgçpl  J910,  art  1«.)  . 

Douze.  bvGoogle 


442  ,  MIN 

Sont  con>!<l^réef  comme  mines  celles  coniniet  poor  eoDteniip 
en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  dernT<gent,  du  pla- 
tine, da  nercare,  du  plomb,  da  fer  en  filons  ou  coucbestdti 
cniVre,  de  fitain,  du  zrnc,  de  la  calamine,  du  bi«mutli,  du  eo- 
bah,  defarsenic,  du  maofranèsfl, de  l'antiriioine ,  du  molybdioe , 
de  la  plombagine  ou  autres  malièrei  mélalliqHes,  du  sOufré,  dd 
charbon  de  terre  on  de  pierre,  du  tioîs  fossile,  des  liî(iime»,'de 
Talnn  et  des  sulfates  i  base  métallique,  (fdem,  arti  2.)  ' 

Les  miniires  comprenneol  les  inineraîs  de  fer  dits  d'altuvlon , 
Tes  (erres  pyrileuses  propres  à  èire  converties  en  sulfate  de  fer , 
les  terres  alumïneuses  et  les  tourbe».  Ibidem,  art.  3.)       ^  *  ^ 

S  2.  PropriiU  des  mines. 

'  'Les  mnes  ne  peuvent  Are  tftpioitëé»' iia'ta  retta  êtmr'aaeAe 
COTTcewido  MHhéré'ià  cOnseU  dTtat.  (Hlmi,  «M.  S.}  '"'  ■'""  " 

C«ia«te»^diM  dMÏH  de» |)*oprréiai#es  deU  ttifiMatU  le 
produit  ic«  «M*e»oaiN4déc«.(M«M>,  art;  ft.)i  u-i  .'       ::. 

Il  donne  U  propriété  perpétuelle  de  laj|i^.^liU|iuUf  .«Mjdis 
Ion  <}i>poaible  et  transmissible  comme  tous  autres  bieiu,^!  {loat 
on  bè  peut  être'  exproprié  que  dans  fes  cas  i^t  selon  f^  foÉtnes 
prescrits  pour  les  autres  propriél#$  ^co^tfraïQipefit  an  ^de  ^ivil 
et  ^a,Code  de  procétline.  t^ÎTile.  Tfifrtflioiii.xflip  pùiw  i»«B«^'?'^« 
TCfdve  par  lc>ts  ou  p^rfagft^,  saqs„4(mr44fWu«(wHi^  piâfil^klf  du 
gomjernement,  doB&ée.iba*  U»  Mfa»w  f»afaa>  yw  U  MAcMl^on. 
{/dé»,  art  7.) '■    m  :  :  -  .  -..^  . .  }, 

%^,£ii(^tihnA.d4eQaKtff*^.m>ut~       ,<i  .  > 

ffiil  ne  peut  Tsiré  deq  réctiercbLès'p^&r, 'découvrir  dis  roSiiei, 
enfoncer  des  sondes  ou  tarières,  sur  un, terrain  c|tti  ne  wt  ^npar- 
tientpaa,  que  du  consentement  du  propriétaire  df)W<M^tutiOa 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,,  donnée  apr^  Avoir  Gonyoltâ 
l'a^minislraMpo  des  miiMS ,  à  la.dtaiig»  àJito»  pwéaUbUl  inkagnité 
envers  le  propriétaire  «t  après  qu'il  aura  été  ^entendu.  {Idtm, 
art.  10.) 

KotteperoHaatott  Airechercbe^  dî'dcracesnoa  <!e  mfBés  ti«  |>feut. 
Mm*  le  coasentement'formel  dir  jjropttétaire.de  la  rittrfBe<î,lA}tf- 
■er  te  droit  dcMrede*  tonifeset  d'V>tirvrî^des  pnHaoïlr'^ér^ 
d)  eehù  d'établir  lïes  maetiinCs'  otïrttajjtlrias  tfans  Tes  éàk\6i  liAiMi, 
coura  ou  jardins,  ni  dans  les- terrains  altcHant  Itn  Afl&iUtt()il&  W 
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t*,'tlktts'l*  diiln&ce  dé  gcBI  mètre*  detdïtes  cFAta* 
rM  oa  ée%  h^iitMl«Hk.  (liem,  étt.  11.) 

L«-praprMum-«  ]m»  faire  de»  rMhcrchas,  sank  fbrmaKUpréa- 
labl«,  <faiti»le«  lieiix  réttné»  par  te  précédent  arrïdfe,  comme 
d«w  Im  autre*  p«rtiM  de  i»  propriM;  nmîsîl  tit  6BKg<!  d'obte- 
nir- uw  ecuie«»iati'a'M«  d'y  ^labtir  mie  «ploitatrMi.  Vtiitt  aticao' 
cas ,  les  recbwchc*  «e  ptsurtmt  Ctre  Aatorisées  dans  tid  tetraîn 
d^«Dn«éa&(MAi^<art13.>     •■■■■■ 

ii.P/^/ii^ceiaccordtrftoartestOMttacn/,  . 

•tVMrt  iiir^^aM,  mm  toM  ^traii({«r  iH(fiir^^«ë  «undo  en  Rvoee, 
a|;iaaaM  méUmeatoa  tntoeiélii  a  lëdratt  de denl&âe» ef fMAC 
oktôiira'U  yaiiq»;uilécsHees*kHi  d^nioea.  (/<fiMt/aH;  f3:) 

L'iDdiTidu  ou  la  société  doit  justifier  des  Facultés  néccssaim* 
pov  utrepBeadràO'O'XM^i'W  I«b  ll'iltlinr,-et  de«  inôj^Hft  d»«a- 
mtiàM«»mmMitnaoatm,i*à»i»aité»\  qui  lui  temt  iopdMév  fut 
lfaat»ide:oonceMMas'(/i^eM,  aH.  tA)- 

II  doit  aussi ,  le  cas  arrir aot  de  Iraraus  à  faire-rfmn  tferVMU 
BOQS  ou  lieux  d'hAbitatjoa ,  sous  d'aulMS  ei|<loi talions  ou  dans 
leur  Toïsinage  immédial ,  donaer  cautîdn  de  payer  toute  indem- 
wM\  en-Ma  ^«ftidisot  ;  l«»  dawn^t*  oa  opposItloM  de»  A>U- 
tm»U9$aati'*M  tt-iu,  pottéesi'detriM  te»  tMbHottfx  et  tifNtnh 

(Jdtm,  àtt.  tOL):    ■       ■•  ._.,:,.,..,.-...    ,.,,   . 

Le  gouveraerneot  juge  dét  rtetîh  «a  eottM<lérâf)Ous  d'àpriil 
M(fBelstapi«riFél«ÉiD0  d«il  âlr«  iaee«tdë(»  a-flli  cfiven  d^eiÉ^iidê^rs 
«B  o«««eflSMo,<fà'ni  toiMI  proppiëttirM  d«  ta  *mrAe«,  ttfTeuwvn  ' 
Ml  «Mires.-»  En  «aa  ^ae  riinnwWhW't'oblIgflagyaB  h  eqbcfe<ri«tl 
d'ooeame,  ila  droh  k  use  îodenHvf^  de  la  pM*  i»  eoncem^»»* 
nnre  ;  elle  «at  réglée  par  ^aeted»  codctf^sidD.  (ïlitmj  àt*;i9.f-  ' 

L'acle  de  coucessioQ  fait  après  l'accomplissement  des  for  nia- 
Hlés  pveacrvfe»  pWfie,  e»  faveur  dir  concessîoiilfiMre't  toH»  les 
dmita  dea  preprtétairaa  de  I*  surface  et  dtes  inTeBleWn,  ou  ê» 
iMrti  ayaot-droîl,  ehveaif  ftiM  tetii"ordre,  aprèfs  tfatts  Oftt  é(A 
«DtndH  OS  ffppeMa  légalftmeot,  è^Blk  qv^ii  eil  et-ap^i  r^té. 

La  valeur  des  droits  résultant  efrfvMU^'Af'  prWfi^fiêUrin  deh 
•«l«MM,  en'tCrmilo-l'ffrtieleCtIs  h  préaeïiM'toi,  déiheutVtélAie 
i-  ta  Tsteup  de  Mite  knrflee  et  est  «ffeelée  avec  ^Hé  mrt  Kfp*J 
tbèqnes  prises  par  les  créaaciers  du  proprié latré.fWw»;  art/IR) 

fiki  momaM  oH  ni»  iniae  est  nonaédée,  même  m'tn^^étairQ 
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de  la  aarface,  c«tUe  propriété  est  dktifigaé«  d»  m11«  d*  la  uwfue 
et  détonnait  o<Huidérëe  comme  propriété  hootcUa  ,  mr  laqaelte 
de  Dourelle*  hypothèques  peaveat  élre  ataiaea ,  •«&■  pr^udioe 
de  celle*  qui  auraient  été  ou  «erai«it  prîtes  sur  la  surface  alk 
rederaoce,  oomme  il  est  dit  à  l'artide  précédeaL  — Si  U  eone«t- 
ùoa  eat  faîte  au  propriétaire  de  la  surface,  ladite  rederanea  est 
évaluée  pour  l'exécatioa  ducfit  article.  {Jfian,  art.  Ift.) 

Uue  mine  concédée  peut  être  affeotéa, par  ptivUége,  cnÀ- 
Tenr  de  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude,  justifieraient 
avoir  fourni  des  fonds  pour  les  recherchés  de  la  mjné ,  ainsi  que 
pour  les  travaux  de  coDstrnction  ou  confection  de  machiaes  aé- 
«etsairea  à  son  exploitatîoB ,  k  la  charge  de  te  exforuiat  aux 
articles  2103  et  autres  du  Code  civil,  relatiia  aus  privilèges.  {Idnt, 
artsa.) 

Les  autres  droit*  de  priviléf^  et  d'hypothàqoe  penvant  être 
acquis  sur  la  propriété  de  la  ;vîdc  ,  aux  Xtrrni*  et  en  confocmité 
du  Code  civil,  comme  sur  les  aotTM  profMÎébés  iramobiliàaeâ 
(/*|a^,»It.31.). 

§  B.  Obtention  des  concessions, 

La  demanda  en  coaoessio»  «si  faite  pat  voie  de  aîn^le  pétition 
adressée  au  préfet ,  qoi  est  tenu  de  la  faire  earegisireii  à  sa  date 
snr  an  registre  particulier,  et  d'ordonner  les  pubUcatiooa  et 
affiche^  dans  les  dix  jours,  (/«ktav  art. '22.)' 

Lee  affiches  ont  lieu  pendanlqualre mois,  dan»  l«,çhef-lien  da 
département,  daascelai  dal'anwndissamentoùtajQineastsitaëCf 
dans  le  lieu.  du.  domiôle  du  densadear ,  et  dans  toute*  les  coaa- 
munesdaa*  1«  tAcritoire  deaquellea  la  conce*si4n  peuts'étcadre: 
elles  aoqt  inférées  dans  les  JQumanx  de  département.  {Idem. 
art.  23.). 

Lea  ppblieationt  des  demandes  eu  conoession  de  mines  ont 
lieu  devant  la  porte  de  la  maison  commune  et  des  églises  parois- 
ûaleset  coBsistorialet^  à  la  diligence  At*  maires, Ji  l'issue  de 
l'office t  ua  jour  de  dimanche,  et  au  motos  une  fois  par  moia 
pendant  la  durée  des  affiches.  Les  maires  sont  tenus  de  oertifier 
ces  publications.  {Idem,  art.  24.) 

Le  secrétariat  général'  de  la  préfecture  d^ivre  au  requérant 
no  extrait  certifié  de  l'enregistrement  de  la  demande  en  coace*- 
sion.  {Idem,  art.  25.) 

Les  demandas  en  concurrence  et  les  oppositioM  o«i  y  sont  for- 
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méet,  aoot  admiseï  derant  le  préfet  juiqu'au  dernier  jour  da 
qoalrième  moi> ,  à  compter  de  la  date  de  l'affiche  :  elles  sont 
notifiées  par  actea  eitrajudiciaires  à  la  préfeclure  du  départe- 
ment ,  où  elles  soDt  enregistrées  sur  le  registre  indiqué  à  l'article 
22.  Les  oppositions  sont  notifiées  aux  parties  intéressées,  et  le 
registre  est  ouvert  à  tous  ceux  qui  en  demandenl  communication. 
(IJem,  art.  26.) 

A  l'eipiration  du  délai  dés  affiches  et  publications,  et  sur  la 
"preoTe  de  l'accemplissemeot  des  formalités  portées  aux  articles 
précédents,  dans  le  mois  qui  soit,  au  plus  tard,  le  préfet  du  dé- 
partement ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  et  après  avoir  prit 
des  infbraaMîoDB  sur  les  droits  et  les  facultés  des  denoandeurs, 
donne  son  avis,  et  le  transmet  au  ministre  de  l'intérieur.  (Idêm, 
arL  27.) 

Il  est  définitivement  statué  sur  la  demande  en  concession ,  par 
une  ordonnance  du  roi  délibérée  ea  conseil  d'État.  Jusqu'à  l'é- 
mission de  l'ordonnance,  toute  opposition  est  admissible  devant 
le  ministre  de  l'intérieur  ou  le  seerétaire  général  du  conseil  d'État; 
dans  ce  dernier  cas ,  elle  a  lieu  par  une  requête  signée  et  pré- 
sentée par  un  avocat  au  conseil ,  comme  il  est  pratiqué  pour  les 
affaires  contentieuses  ;  et  dans  tous  les  cas,  elle  est  notifiée  aux 
parties^inl^ressées.  —  Si  l'opposition  est  motivée  sur  la  propriété 
de  la  mine  acquise  par  conoeasion  ou  autrement,  les  parties  sont 
renvoyées  devant  les  tribunaux  et  cours.  {Idem,  art.  28.) 

L'élendue  de  la  concession  est  déterminée  par  l'acte  de  conces- 
sion :  elle  est  limitée  par  des  points  fixes,  pris  à  la  surface  du 
sol,  et  passant  par  des  plans  verticaux  menés  de  cette  surface 
dans  l'intérieur  de  la  terre  à  une  profondeur  indéfinie  ;  à  moins 
que  les  circonslaoces  et  les  localités  ne  nécessitent  un  autre 
mode  de  limitation.  (Idem,  art.  29.) 

Un  plan  régulier  de  la  surface,  en  triple  expédition,  et  sur 
une  échelle  de  dix  millimètres  pour  cent  mètres,  est  anneté  k  la 
demande.  —  Ce  plan  doit  être  dresséou  vérifié  par  l'ingénieur  des 
mines,  et  certifié  par  le  préfet  du  déparlement.  (Idem,  art.  30.) 

Plusieurs  concessions  peuvent  6tre  réunies  entre  les  mains  du 
même  concessionnaire,  soit  comme  individu,  soit  comme  repré- 
sentant une  compagnie  ;  mais  à  la  chaîne  de  tenir  en  activité 
rexploitatiou  de  chaque  concession,  (/^cn^  art  31.) 
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S  6.  OUigatùnt  iei  prûfrUuiÊnt  tU  mùm*. 

L'eiploitalioQ  dea  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  com- 
merce, et  n'est  pas  sujette  à  patente.  {Idem,  art.  32.) 

Les  propriétaires  de  mioes  sont  tenus  de  payer  k  l'Eut  me 
redevance  fixe,  et  une  redevance  proporlionnëe  w  produit  if 
l'extractioD.  (Idem,  art  33.) 

La  redevanee  fiie  «st  anaucUe,  et  r^lée.  d'après  ('«teulue 
decel)e*ci:elleest  de  dix  Fr.  parkilomèUrecarr«. — I^rede«a9oc 
proportionnelle  est  une  contribution  annuelle,  i  laquelle  le* 
Dtiaet  sont  assujetties  sur  leurs  produits.  (  Jdam ,  art.  34.) 

La  r«dftT«Bce  proportionnelle  est  réglée  obaqve  aanée ,  par  le 
bild^tdfl  l'Eut,  oensme  les  autres  00Btr4b»tLoni  publiques: 
toutefois  elle  ne  peut  jamais  s'ëlever  au-dessus  de  cinq  pAsr 
aeat  du  produit  net.  U  peut  être  fait  un  abcanemeat  poar  otux 
des  propriétaires  dea  nises  qui  le  demandeuL  (/d«m,  arc  St.) 

Il  «at  imposé  en  sus  uu  décime  pour  h«nc,  lequel  forme  un 
féads  d«  Bon-Taleur,  à  la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur  , 
paat  dégrAvement  en  faveur  des  propriétaires  des  mines  qui 
éprouvent  des  pertes  ou  accidents.  {Idtm ,  art.  36.) 

La  redevance  proportiotmelle  est  imposée  et  perçue  comme 
IncontribniioD  foncière. — Les  réclamations  afin  de  dégrèvement 
ou  de  rappel  à  l'égalité  proportionnelle ,  sont  jugées  par  le.s  con- 
seils de  préfecture.  Le  dégrèvement  est  de  drùit,  quand  l'exploi- 
tant justifie  que  sa  redevance  excède  cinq  poiircent  du  produit 
net  de  son  exploitation.  {Idem,  art.  37.) 

Le  gouvernemeot  accorde ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  les  exploitations 
qu'il  eu  juge  susceptibles ,  et  par  uu  article  de  l'acte  de  conces- 
sion ou  par  une  ordonnance  spéciale,  délibérée  en  conseil  d'État 
pour  les  raines  déjà  concédées ,  la  remise  eu  tout  ou  partie  du 
paiement  de  la  redevance  proportionnelle,  pour  le  temps  qui  est 
jugé  convenable;  et  ce,  comme  eucouragenieut,  en  raison  de  la 
difficulté  des  travaux  :  semblable  remise  peut  aussi  être  accordée 
comme  dédommagement,  en  cas  d'accident  de  force  majeure 
qui  surviendrait  pendant  l'exploitation.  {Idem,  art.  3S.) 

Le  produit.de  la  redevai^ce  fiïe  et  de  la  redevance,  propor- 
tionnelle forme  uu  fonds  spécial ,  dont  il  est  tenu  un  compte 
particulier  au  trésor  public ,  et  qui  est  appliqué  aux  dépenses  de 
l'admiaistralion  des  mioes,  et  à  celles  des  reeberches,  ouver- 
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tare)  et  roïaes  en  aclÎTité  des  mÎDea  D0UTeU«9  on  rétabUstement 
de  mines  aocieDDe».  {Idem,  arL  39-) 

Le*  ancieiiDa*  redeTance*  dues  à  l'État*  toit  en  vertu  de  lou , 
ordoDQaacea, ou  règlements,  soit  d'après  les  conditioiu  énoncée* 
en  l'actf  de  cooeetsion ,  soit  d'aprè*  des  }>aux  et  adjudication*  au 
proât  de  la  régie  du  doiuaioe,  ont  cessé  d'avoir  cour*  à  oom|>ter 
du  jour  où  le*  redeTance*  noiUTelles  ont  été  éublios.  {Jdma, 
*rt.  «.} 

Ne  sont  point  comprises  dau  l'abrogatioD  des  anciennes  red«- 
vance* ,  celles  dues  à  titre*  de  reotea ,  droit*  et  preslaliOBi  quel- 
conque* ,  pour  ce*sîoD  de  fond*  ou  autre*  cause*  semblables, 
sans  déroger  toutefois  k  l'application  des  Itûs  qui  ont  supprimé 
1««  droits  Féodaus.  {Idem,  an.  4i>) 

Le  droit  attribué  par  l'article  6  de  laprétenle  loi  aui  proprié- 
taire* de  la  surface  est  réslé  à  une  Bomme  déterminée  par  l'acte 
de  concession.  {Idem ,  art  42.) 

Le*  p^opriétai^e8  de  mines  sont  tenu*  de  payer  le*  indemnité* 
due* au  propriétaire  delà  surface,  sur  le  terrain  duquel  ils  éla- 
bliront  leur*  IrarauE.  —  Si  les  travaux  entrepris  par  les  explo- 
rateur* ou  par  les  propriétaires  de  mines  ne  sput  que  passagers, 
et  si  le  soi  o£i  ils  ont  été  fait*  peut  être  mis  en  culture  ati  bout 
d'un  au,  comme  il  l'était  auparavant,  riodematié  est  réglée  an 
double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le  terrain  endommagé.  {Idem, 
art  ÀZ.) 

Lorsque  l'occupation  de*  terrain*,  pour  la  recherche  ««  les 
travaux  des  mines,  prive  les  propriétaireidu  sol  de  la  jouissance 
du  revenu au-deU  du  temps  d'une  année,  ou  lorsqu'après  les 
]travaiut,ief  terrains  ne  sont  plus  propre*  à  la  culture,  on  peut 
exiger  de*  propriétaires  des  mines  l'acquisiiion  des  terrains  k 
Tusage  de  l'exploitalion.  Si  le  propriétaire  de  la  surface  le  re- 
quiert, les  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dégradées  >ur 
vm»  trop  gPt>Ae  partie  de  Itur  sHrfeee  dsivMl  é(n  «idwtées , 
en  totalité,  par  le  (wopriétoire  de  la  mmua.  -i-  L'éraluatioa  du  prix 
eat  'faite,  ^■utL-au  mode,  «uivanl  tw-négle*  étabUe*  par  biloi 
Am  16  beptaiitefl'/t£9T~,  «ur  ie  desaécbenwit  de*  manis,  <et«. , 
lilreXl;  mais  le  terrain  à  acquérir  est  toujours  estimé  au  dUMlM* 
de  la  valeur  qu'jl  avait  avant  l'exploitation  de  la  mine.  {Idem, 
art.  44.)       '  ■■"• ■■•..- 

■-  U»q«i»i  pv  i)î«Sf>^  du  «oùioAiie  «w.poHr  t|>MU  ««tx*  csuae^ 
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à  l'eiploitation  d'une  antre  mine ,  i  raitoo  de»  eaux  qui  pénètreaf 
dans  cette  dernière  en  plus  grande  quantité;  lorsque,  d'im 
autre  côté,  ces  mêmes  travaux  produisent  an  effet  contraire  et 
tendent  à  évacuer  tout  ou  parUe  des  eaux  d'une  autre  mine,  il 
y  a  lieu  a  indemnité  d'une  mine  en  faveur  de  l'autre  :  le  r%le- 
ment  s'en  fait  par  experts.  (Idem,  art.  4fi.) 

Toutes  tes  questions  d'indemnités  à  payer  par  les  propriétaires 
de  mines ,  à  raison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte 
de  concession ,  sont  décidées  conformément  k  l'artÎGle  4  de  la 
loi  du  28  pluvî6se  an  viu.  {Idem,  art.  46.) 

5  7.  Surveillance  des  minet. 

Les  ingénieurs  des  mines  exercent',  sous  les  ordres  du  ministre 
de  l'intérieur  et  des  préfets ,  une  snrveiilanee  de  police  pour  U 
conservation  des  édifices  et  la  sûreté  du  sol.  (Idem,  art.  47.) 

Ils  observent  la  manière  dont  l'exploitation  est  hite ,  soit  pour 
éclairer  les  propriétaires  sur  ses  inconvénients  ou  son  amélio- 
ration, soit  pour  avertir  l'administration  des  vices,  abus  ou 
dangers  qui  s'y  trouveraient.  (Idem,  art.  48.) 

Si  l'exploiution  est  restreinte  Ou  suspendue ,  de  manière  à 
inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs , 
les  préfets ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  eu  rendent 
compte  an  ministre  de  l'intérieur  pour  y  ôtre  pourvu  ainsi  qull 
appartient.  (Idem,  art,  49.) 

Si  l'eiploitation  compromet  la  sûreté  publique,  la  contervadon 
des  puils ,  la  solidité  des  travaux,  la  sArelé  des  ouvriers  mineurs 
ou  des  habitations  de  la  surface,  il  y  est  pdurvu  par  le  préfet, 
ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie  et  selon  les 
lois.  (Idem,  art  60.) 

S  8.  MiniiTei. 

L'exploitation  des  Minières  est  assujettie  &  dea  rè^ea  spédalea. 
—  Elle  ne  peut  avoir  Keo  sans  permission.  (Idem,  art.  fi7.) 

La  permission  détermine  les  limites  de  l'exploitation  et  les 
règles  tous  les  rapperu  de  sàreté  et  de  salabri^  pvbliquea. 
(Idem,  art.  &8.) 


%  9.  Propriété  et  exploitation  de»  minerait  àefer  d'ailuvlon. 

1  minerai  d 
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nir ,  autaDt  que  faire  se  peut ,  aux  besoios  des  usmes  établies 
daus  le  Toitriuage  avec  autorisatioD  légale  ;  en  ce  cas ,  il  D*est 
assujetti  qu'à  eu  faire  la  dëclaiation  au  préfet  du  département; 
elle  Gontieol  la  désignation  des  lieui  :  le  préfet  donne  acte  de 
cette  déclaration ,  ce  qui  vaut  permission  pour  le  propriétaire,  et 
r exploitation  a  lieu  par  lui  sans  autre  formalité.  (Idem.  art.  59.)  . 
Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maîtres  de  foires  ont  la 
faculté  d'exploiter  à  sa  place;  à  !a  charge,  1"  d'eu  prévenir  le 
propriétaire,  qui,  dana  un  mois,  k  compter  de  la  noiificalioa, 
peut  déclarer  qu'il  entend  exploiter  lui-même;  2°  d'obtenir  du 
préfet  la  permission ,  sur  l'avis  de  l'iugéoieur  des  mines ,  aprÈs 
avoir  entendu  le  proprîélaire.  (  Idem ,  art.  60.) 

Si,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  le  propriétaire  no 
déclare  pas  qu'il  entend  exploiter,  il  est  ceusé  l'énoncer  à  l'ex- 
ploitation; le  maître  de  forges  peut,  après  la  permission  obtenue, 
faire  les  fouilles  immédiatement  dans  les  terres  incultes  et  en 
jaclières,  et,  après  la  récolte,  dans  toutes  les  autres  terres., 
(;/rfem,arl.  61.) 

Lorsque  le  propriétaire  n'exploite  pas  en  quantité  sufBsante, 
011  suspend  «es  travaux  d'extraction  pendant  plus  d'un  mois  sans 
cause  légitime ,  les  maîtres  de  foires  se  pourvoient  auprès  du 
préfet  pour  obtenir  la  permission  d'exploiter  à  sa  place.  Si  le 
maître  de  Forges  laisse  écouler  un  mois  sans  faire  usa^^e  de  cette 
permission,  elle  est  regardée  comme  non  avenue,  et  le  proprié- 
taire du  terrain  rentre  dans  tous  ses  droits.  {Idem,  art.  62.) 

Quand  un  maître  de  forges  cesse  d'exploiter  un  terrain ,  il  est 
tenu  de  le  rendre  propre  à  la  culture,  on  d'indemniser  le  pro- 
priéuire.  {Idem,  art.  63.) 

En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîlres  de  forges  pour 
l'exploi talion  dans  un'même  fonds,  le  préfet  détermine,  sur  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines ,  les  prO|iortioDs  dans  lesquelles  chacun 
d'eux  peut  exploiter;  sauf  le  recours  au  conseil  d'Elat.  Le  préfet 
règle  de  même  les  proportions  dans  lesquelles  chaque  maître  de 
forges  a  droit  à  l'achat  du  minerai,  s'il  est  exploité  par  le  pro- 
prîéuire.  (W«m,  art,  64.) 

Lorsque  les  propriétaires  font  l'extraction  du  minerai  pour 
le  vendre  aux  maîtres  de  forges,  le  prix  en  est  réglé  entre  eux 
de  gré  à  gré,  ou  par  des  experts  choisis  ou  nommés  d'office, 
qui  ont  égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  frais  d'extraction  et 
aux  dégâts  qu'elle  a  occasionés.  (Idem,  arl.  65.) 

T.  II.  aj  ■■  ■ 
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Lorscjuc  les  tnaitces  de  For(res  oat  fait  extraire  lemioeraî,  il 
est  tlù  au  propriélairc  du  foads ,  ei  nvant  l'enlèvement  du  mine- 
roi  ,  une  indemnité  (]ui  est  aussi  réglée  par  e^iperis,  lesquels  ont 
égarA  à  la  sîiualioQ  des  lieui ,  aux  dommages  eauséa,  à  la  valeur 
dti  minerai,  distraction  faîte  des  frais  d'exploitation.  {Idem, 
art.  6«.) 

Si  les  mÎDerais  se  trouvent  dans  les  Foréis  royales ,  dans  celles 
des  établi isemeals  publics  ou  des  communes ,  la  permission  de 
les  exploiter  ne  peut  être  accordée  qu'après  avoir  entendu  l'ad- 
niinistrnlion  forestière.  L'acte  de  permission  déleroiiDe  l'étendue 
dos  terrain»  dans  lesquels  les  fouilles  peuvent  être  faites  :  ils 
sont  tenus,  en  outre,  de  payer  les  dégâts  occasioués  par  l'ex- 
ploitation, et  de  repiquer  eu  glands  ou  plants  le*  places  qu'elle 
aurait  endommagées,  ou  une  autre  étendue  proponionoelle  dé- 
terminée par  la  permission.  {Idem,  art.  Gl.) 

Les  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  on  d'usines  exploitant 
les  minerais  de  fer  d'alluviou,  ne  peuvent,  dans  cette  exploita- 
tion ,  pousser  des  travaux  réguliers  par  des  galeries  souterraines, 
sans  avoir  obtenu  une  concession ,  avec  les  formalités  et  sous  les  ~ 
condilioDS-exïgéei  par  les  $  3  ,  6  et  0,  ci-dessus.  {Idem,  art.  68.) 

Il  ne  peutêtreaccordé  aucune  concession  pour  minerai  d'allu-  . 
vion  ou  pour  des  raines  en  filons  ou  couches ,  que  dans  les  cas 
suivants  :  1°  si  rexploilation  à  ciel  ouvert  cesse  d'être  possible , 
pt  si  l'établissement  de  puits ,  gulcries  et  travaux  d'art  est  néces- 
saire; 2°  si  l'eiploitafioB ,  quoique  possible  encore ,  doit  durer 
peu  d'années,  et  rendre  ensuite  impossible  l'exploitatioa  avec 
puits  et  galeries.  {Idem,  art.  69.) 

Ëa  cas  de  concession,  le  concessionnaire  est  tenu  lonjotirs  1° 
de  fournir  aux  usines  qui  s-'approvisionnaient  de  minerai  sur  les 
lieux  compris  en  la  concession,  la  quantité  nécessaire  k  leur 
exploitation ,  au  prix  qui  est  porté  au  cahier  àet  chaires  on  qui 
est  fixé  par  l'admittistration;  2°  d'indemniser  les  propriétaires  an 
profit  desquels  l'exploiiaiion  avait  lieu,  dans  la  proportion  du 
revenu  qu'ils  en  tiraient.  {Idem,  art.  70.^ 

S  10.  Terrtf  pjriUitses  et  alumineiiics. 

L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alumioeuies  est  assujet- 
tie aux  formalités  prescrites  par  les  articles  &7  et  58,  toit  qu'elle 
ait  lieu  i^r  les  propriétaires  des  fonds,  soit  par  d'autre*  indÏTiilDa 
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qni,  A  déFniit  par  cèux-ct  d'«iploiter,'eii miraient  obtcsa  h  per- 

tOMsion.  (Idem,  arf.  71.) 

Si  l'exploitation  b  Iteti  par  de*  non- propriétaire!,  iU  mtmt 
BMujellis,  eo  Faveur  des  propriétaires,  àSine  indciuDÏté  <]ui  est 
réglée  de  gré  à  gré  oa  par  experts,  (/rfem,  «rt  73.) 

S  11.  itailUsenteut  dtt /vu/maux, /orget  et  MtÎMt. 

Les  fourneaui  à  fondre  les  naînerais  de  hr  et  feutres  salbtftkces 
métalliques,  les  Forges  et  martioels  pont  DaTrcf  1«  fer  et  le 
cuivre,  les  usines  servant  depatouillets  et  bocards,  celleipovr 
le  traitement  de  substances  salines  et pyrtteutes,  dKHS  le«)«Htci 
on  Consomme  des  combustibles,  ne  peuvent  être  étaUtà  q«e  sur 
une  permission  accordée  par  uu  règlement  td'aidmtaiBt'Ntiou 
publique.  (Idem,  art.  730 

La  demande  eu  permission  est  adressée  au  préfet,  earegisirée 
le  jour  de  k  remise  sur  un  registre  npécial  &  ce  destiné ,  et  «ffi  -' 
chée  pendant  quatre  mois  dans  le  chef-lieu  du  <lé|MkrWMes(, 
dans  celui  de  l'arrondissement,  dans  la  comnraneAà  eatMtué 
rétablissement  projeté ,  et  dans  le  lieu  ilu  doAwMe  da  4tmmm- 
deur.  Le  préfet,  dans  le  délai  d^in  mois,  donne  mA«VM  tantsw 
la  demande,  que  sur  les  oppositions  et  tes  detsaMlM  «■  pfë^ 
rence  qui  seraient  survenues  ;  l'administration  des  otaM  dmmwK 
le  sien  sur  la  quotité  du  miDerai  &  traiter;  l'adminislralion  des 
forêts ,  sur  l'éiatilissemeot  des  bouches  à  feu  en  ce  qui  concerne 
les  bois,  et  l'administration  des  ponts- et- chaussées,  sur  ce  iqwtWQ- 
cerne  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  (/rfem,  •«.  74.)  (1) 

Les  impétrants  des  permission^  pour  les  usines  mipportent 
une  taie  une  fois  payée,  laquelle  ne  peut  fitre  au-deasous  de 
cinquante  francs,  ni  excéder  trois  cents  francs.  (f4Ms>  «n.  16.) 

S  12.  Dispositions' ginératfi  sur  itt  ptrmitriont. 

Les  permissions  sont  données  à  la  charge  d'en  faire  ilsa§e  tians 
un  délai  déterminé}  elles  ont  une  durée  indéfinie,  ii  moins  q>i' el- 
les D'en  contiennent  la  limitation.  (Idem,  arl.  76.) 

En  cas  de  contraventions ,  le  procès-verbal  dressé  par  les  M- 

(i)  L«s  hauis-fonraeinx  et  Im  Dîmes  iiincqui  koatl^îk  pst  1»  Aispn. 
lidoDs  câ-<]euDi,  lODt  en  ontrctonmi*  sAx  fonmditfi  dtS  rt |^ nMÉit sMMnr- 
nant  Ici  établi» emenli  cIsiiJS.—  fdir  ivMK.t*s«l»B»M  <ft«w—>t<Wc,, 
ptemi^  ilan». 

Douze.  bvGoOglC- 
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loriiéi  compéleoles  est  remis  au  procurenr  d(i  roî,  lequel  pour- 
suit !a  révocalioQ  de  In  permission,  s'il  y  a  lieu ,  et  l'application 
de»  lois  péoales  qui  y  sont  relatives.  {Idem,  art.  77.) 

L'acte  de  permissioD  d'établir  des  usines  à  traiter  le  fer 
autorise  les  impétrant»  à  hire  des  fouilles ,  même  hors  de  leurs 
propriétés ,  et  à  exploiter  les  minerais  par  eux  découverts  ou 
ceux  antcrieuremcQt  couniis ,  à  la  chaîne  de  se  conformer  aux 
dispositioDS  du  S®.  {Idem,  art.  79.) 

Les  impétrants  sont  aussi  autorisés  à  établir  des  patouillcts , 
"lavoirs  el  chemins  de  charroi,  sur  les  terraini  qui  ne  leur  ap- 
partiennent pas ,  mais  sous  les  restrictions  portées  en  l'article  1 1  ; 
le  tout  à  chai^  d'indemnité  envers  les  propriétaires  du  sol ,  et 
en  les  préTenant  un  mois  d'avance., (/«/cm,  art.  80.) 

S  13.  Tourbières. 

Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire 
du  terrain ,  ou  de  son  consentement.  (Idem,  arl.  83.) 

Tout  propriétaire  qui  veut  commencer  à  exploiter  des  tourbes 
dans  son  terrain  ,  ne  peut  commencer  ou  continuer  son  exploita- 
tion, à  peine  de  cent  Francs  d'amende,  sans  en  avoir  préalable- 
ment fait  U.déclaration  à  la  sous-préfecture  et  obtenu  t'autorisa- 
tiou.  (Idem,  art.  84.) 

S  14.  Expertises. 

Dans  tous  les  cas  prévue  par  la  présente  Ini  et  autres  naissant 
des'  circonstances,  où  il  y  a  lieu  à  expertise,  les  dispositions  du 
litre  14  du  code  de  procédure  civile,  articles  303  à  323,  sont 
exécutées.  {Idem,  art,  87.) 

Les  expert»  sont  pris  parmi  les  ingénieurs  des  mines,  ou  pamii 
les  hommes  notables  et  expérimentés  dons  le  fuit  des  mines  et  Je 
leurs  travaux.(Wem,  art.  88.) 

Le  procureprdu  roi  est  toujours  entendu,  et  donne  ses  con- 
clusions sur  le  rapport  des  experts.  (Idctn,  art.  S9.) 

Nul  plan  n'ési  admis  comme  pièce  probante  dans  une  conlesfa- 
tion ,  s'il  n'a  été  levé  ou  vérilié  par  une  ingénieur  des  mines.  La 
vérification  des  plans  est  toujours  jrratuile.  (Idem,  art.  90.) 

Les  frais  el  vacations  des  experts  sont  réglés  et  arrêtés,  selon 
les  cas,  par  les  tribunaux  :  il  en  est  de  même  des  honoraires  qui  _ 
peuvent  appartenir  aux  ingénieurs  des  mines  :  le  tout  suivant  le 
tarif  qui  est  fait  par  un  règlement  d'administration  publique. 

L    Hz,.,  t, Google 
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Toiilefois  il  n'y  a  pas  lieu  à  hÔDoraîres  ponr  les  ingénieurs  des 
mines,  lorsque  leurs  opérai  ion  s  ont  été  Faites  soit  dans  l'iatérét 
de  radminlstration,  soit  il  raisoD  de  la  surreillance  et  de  la  police 
publiques.  {Idem,  art.  91.)  ( 

La  coDsignaiion  des  sommes  jugées  nécessaires  pour  subveuir 
aux  frais  d'expertise ,  peut  être  ordonnée  par  le  tnbuaal  contre 
celui  qui  poursuit  l'expertise.  {Idem,  art.  92.) 

S  15.  Police  etjuiidiciiôit  relatives  aux  mines. 

Les  conlraventions  des  propriétaires  de  mines  exploitants  non 
encore  concessionnaires  ou  autres  personnes,  aux  lois  et  règle- 
ments, sont  dénoncées  et  constatées ,  comme  les  contraventifius 
en  matière  de  voirie  et  de  police,  (/i/em,  art.  93.) 

Les  prot;ès-Terbaux  contre  les  contrevenants  sont  affirmés  daus 
les  formes  et  détais  prescrits  par  les  lois.  [Idem,  art.  94.) 

Ils  sont  adressés  en  origioau;!  aux  procureurs  du  roi ,  qui  Aout 
tenus  de  poursuivred'oftice  les  contreveoants  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  k's 
délits  forestiers,  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  dis 
parties.  {Idem,  art.  95.) 

Les  peinas  sont  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au  plus  et  de 
cent  francs  au  moins  ,  double  en  cas  de  récidive,  et  d'une  déten- 
tion qui  ne  peut  excéder  la  durée  fixée  par  le  Code  pénal  pour  les  * 
peines  de  police  correciionnelle.  {Idem,  art.  96.) — Foir  CAHRiÈr.ts. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  —C'est,  auprès  de  chaque  tribunal,  le  re- 
présentant de  la  société  dans  toutes  les  affaires  qui  l'ioléressetil , 
et  qui  est  chargé,  en  cette  qualité,  de  veiller  au  maiDlien  de  l'or- 
dre, de  requérir  l'application  des  lois. 

A  la  tête  du  ministère  public  se  trouve  le  procureiir  général 
près  la  cour  decassalion.  I)  s,  sous  sa  surveillance  et  sa  directii' u,  - 
six:  avocats  généraux,  qu'il  charge  de  celles  de  ces  fonctions  qc'il 
ne  remplit  paslui-méme.  (Loi  du  27  ventôse  an  viii,  art,  42. — Décret 
du6 juillet  ISIO, art.  42.~Ordonn.  du  roi,du  16  Feviier  1815.)  Il 
surveille  les  procureurs  généraux  près  les  cours  royales,  etil  est 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  justice.  (Séuatus-consutle 
du  16  thermidor  an  i,  art.  81  et  84.) 

Il  y  a  près  de  chaque  cour  royale  un  procureur  général  ;  il  a , 
sous  sa  surveillance  et  sa  direction ,  un  nombre  fixe  d'avocats 
généraux  et  de  substituts  au  parquet,  déterminé  d'après  l'élen- 
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due  «t  la  piO|milaU*ii(  du  rftttort  de  U  cour.  Le»  pn)oar«ar<  gé« 
ttéraux  d«»  oouri  royklca  ont,  «oiu  laur  direeUoaet  l«ur  aur> 
TciUMMi  le*  procDroiir»  du  roi  el  Us  aubalitata  «tablta  prèa 
de  chaque  tribunal  de  première  iostancc,  lùnai  qu«  le*  aF&flicr» 
de  poli««  judiciaire  et  le*  ofSgiert  caiiùii^rieli  du  rewort  de 
U  eowr 

Toutes  les  foDciioaa  du  (uiaist^  pubUv  près  Ica  ooors  royal«a . 
toDt  spécialemenl  et  peraoDDellemeDt  confiées  au  procureur  gé- 
néral, li  port*  la  fMrok  «us  chambres  assemblées  et  aux  au- 
diences solennelles,  ainsi  qu'aux  audiences  de«  chambres  qua^d 
il  le  juge  conyenable. 

Les  avocals  généraux  sont  spécinlemeDt  chargés  de  porter  la 
parole  au  nom  du  procureur  général,  aux  audiences  civiles  oo 
crimiDellesdelacour  royale  :1e  procureur  général  les  attache  à  ta 
chambre  à  laquelle  il  croit  leur  service  le  plus  utile.  Les  8ub3iîiui& 
de  service  au  parquet  ssnt  spécialemenl  chargés ,  sous  la  direction 
immédiate  du  procureur  général,  de  l'exameu  et  du  rapport  sur 
lea  mises  en  accusation  ;  ils  rédigent  les  actes  d'accusation ,  et 
assistent  le  procureur  général  dans  toutes  les  parties  du  serricc 
Intérieur  du  parquet.  Dans  les  cas  d'absence  ou  empêchement  du 
procureur  général ,  il  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des  avocats 
généraux,  golt  pour  porter  la  parole,  soit  pour  les  autres  actes  - 
du  ministère  public.  Les  avocats  généraux  absents  ou  empêches 
sont  remplacés  par  des  substituts  de  service  au  parquet,  ou  par 
des  conseillers-auditeurs  nommés  à  cet  effet  par  le  procureur  gé-r 
oéral.  En  cas  d'absence  ou  d'empôehement  dft  «ubatituta,  le  ser- 
vice du  parquet  est  fait  par  les  avocats  généraux  ou  par  dus  aon- 
*eillera-audit«urs  dési{^é*  à  cet  effet  ptar  le  procureur  général. 
(Lois  du  27  ventdse  an  vin,  et  20  avril  1810.  —  Sânatua-ooniulla  - 
du  10  thermidor  «a  x.  —  Décréta  des  6  juillet  et  IS  aa6L  1910. 
—  Ordopuanoe  du  roi, du  16  février  191fi,) 

/^Oir  itPriU  JlKRtaTATlOH,  UUTION.  CITATION,  COOH  DR  OUSATION.  flOU*S 
P'ASSIKS.  ftOHIUGSt-lHTiaÊTS.  JU0B8.  MI(R  tN  AGCUtATION.  PSIN|fl.  PBO- 
CUmUH  CÙISRAOX.  PiOCUUUU  DU  BOI.  TRieUIfAL  Dl  SWPU  POLICI, 

MINISTRE  DU  CIÎLTE.  —  fofr  calombie,  etc.  cultb. 

MINISTRES. — Ce  sont  des  fonoUonnairea  Boatmés  par  Ib  roi 
et  par  lesquels  il  exerce  le  pouvoir  exécutif  qui  lui  est  aitribité  par 
U  loi  fnM'fM°MMl9.  '~-  foircaun,  FOHCiioNHAiiiu  rvmcA. 
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MINICM.  Oiïde  de  plomb  rouge. —  foir,  pour  les  fabriques, 
ÉTiBLissEHENTS  DANCiRECix ,  elc,  première  classe. 

MINUTES. —  La  contramte  par  corps  a  lieu  cdntre  tous  oFfl- 
cters  publics,  pour  la  représenUtiou  de  leurs  minutes,  quand  elle 
estordoDQée.  (Code  civil,  arl.2060,  a"  7.)  — foir  DismucTion. 

MISE  EN  ACCUSATION. 

S I*'.  Rapport  des  jof  m  dWlrnciioD  qnand  la  procéduK  eit 

complèie Psge  45S 

S  «.  Hitei  ea  aocntation ^Sfi 

§  3.  Mise  en  accuiatloD  des  «genU  dagonTemeinenl 4^( 

S  1*.  Rapport  Jet  jugea   tfinttruetiàn  qtuaut  ia  pmeédan   «rt 
eompléte. 

Le  juge  ^d'instruction  sera  tenu  de  rendre  compte,  au  moins 
une  Fois  par  semaine,  des  affaires  dont  l'instruction  lui  est  dé- 
volue. Le  compte  sera  rendu  à  la  chambre  du  conseil ,  composéa 
de  trois  juges  au  moins ,  y  compris  le  juge  d'instruction  ;  commu- 
nication préalablement  donnée  au  procureur  du  roi,  pour  être 
par  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra.  (Gode  d'instr.  Grim.,art.l27.) 

Si  les  juges  sont  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni  crime,  ni 
déliti  ni  coDiraTeqtion,  ou  qu'il  n'existe  aucune  cbarge  contre 
l'inculpé,  il  sera  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre;  et  si 
l'inculpé  avait  été  arrêté,  il  sera  mis  en  liberté.  (Iden,  art  12S.} 

S'ils  sont  d'avis  que  le  fait  n'est  qn'nn«  simple  contravenlion 
de  police,  rinculpé  sera  renvoyé  au  tribunal  de  police,  et  il  sert 
remis  en  liberté  s'il  est  arcété.  Les  dispositions  du  présent  article 
et  de  l'article  précédent  ne  pourront  préjudicieraux'  droits  de  la 
partie  civile  ou  de  la  partie  publique,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
ci-après.  {Idem,  art.  129.) 

Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  k  être  puuî  par  des  peines 
correctionnelles,  le  prévenu  sera  renvoyé  au  tribunaLde  police 
correctionnelle.  Si,  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entraîner  la  peine 
d'empriionnement ,  le  prévenu ,  s'il  est  en  arrestation ,  y  demeu- 
rera provisoirement.  [litm,  art.  190.) 

Si  le  délit  ue  doit  pas  entraîner  la  peiae  de  l'emprisouDement, 
le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  à  la  cbai^  de  se  représenta',  & 
Jour  fixe ,  devant  le  tribunal  compétent.  (idtm,mi.  131.) 

Daos  tous  les  cas  dcreovoi,  soitii  la  police  municipal*,  soit  à 
la  police  correctiaondlei  le  procureur  du  roi  est  tçnv  d'eoToyw* 
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daas  les  viugt-qualie  heures  au  plus  tard,  au  greffe  du  trîbupnl 
qui  doit  proQOUcer,  toutes  les  pièces,  après  les  avoir  coléos. 
{Idem,  art.  132.) 

Si,  sur  le  rapport  fait  à  la  chambre  du  coDseïl  par  le  juge  d'iu 
struction ,  les  jugea  ou  l'un  d'eux  estiment  que  le  fait  est  de 
nature  à'étre  puni  de  peines  afBiclives  ou  iufamantes,  et  que  la 
préveotion  contre  l'inculpé  est  suffisamment  établie,  les  pièce.i 
d'inslructiOD ,  le  procès- rerbal  constatant  le  corps  du  délit  et 
un  état  des  pièce*  serrant  à  conviction ,  seront  transmis  sans 
délai  par  le  procureur  du  roi  au  procureur  général  près  la  coui- 
royale,  pour  être  procédé  aiosi  qu'il  est  dit  au  chapitre  des 
mite*  en  acctuation.  Les  pièces  de  conviction  resteront  au  tribu- 
nal d'instraction ,  sauf  ce  qui  est  dit  aux  articles  248  et  201. 
{Idem.  art.  133.) 

La  chambre  du  conseil  décernera  dans  ce  cas,  contre  le  pré- 
venu, une  ordonnance  de  prise  de  corps,  qui  sera  adressée  avec 
les  autres  pièces  au  procureur  général.  Celte  ordonnance  con- 
tiendra le  nom  du  prévenu,  son  signalement,  son  domicile,  s'ils 
sont  connus,  l'exposé  du  fait  et  la  nature  du  délit.  {Idem,  art.  134.) 

Lorsque  la  mise  en  liberté  des  prévenus  sera  ordonnée  cojifor- 
mémeut  aux  articles  128, 129  et  131  ci-dessus,  le  procureur  du 
roi  ou  la  partie  civile  pourra  s'opposer  à  leur,  élai^issemeol. 
L'opposition  devra  être  formée  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heures,  qui  courra,  coulre  le  procureur  du  roi ,  è  compter  du 
jour  de  l'ordonnance  de  mise  en  liberté,  et  contre  la  partie  civile, 
k  compter  du  jour  de  la  signiËcalion  à  elle  faite  de  ladite  ordon- 
nance au  domicile  par  elle  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal. 
L'envoi  des  pièces  sera  fait  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  132. 
Le  prévenu  gardera  prison  jusqu'après  l'expiration  du  susdit 
délai,  (/(/cm,  art.  135.) 

La  partie  civile  qui  succombera  daas  sou  opposition  sera  con- 
damnée aux  dommages-inlérêls  envers  le  prévenu.  {/Jem, 
an.  136.) 

S  2.  Mises  en  accusation. 

Le  procureur  général  près  la  cour  royale  sera  Icnu  de  mettre 
l'affaire  en  état  daps  les  cinq  jours  de  la  récepltou  des  pièces  qui 
auront  été  transmises  en  exécution  de  l'arlicle  133  ou  de  l'ar- 
ticle 135,  et  de  faire  son  rapport  dans  les  cjiiq  jours  suivants,  au  ' 
plut  lard.  Peudant  ce  temps,  la  partie  civile  et  le  prévenu  pour- 
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ront  Fouroir  tels  mémoireB  qu'ils  estimeront  convenables,  sans 
que  le  rapport  puinse  être  retardé,  (/i/em,  art.  217.) 

Une  section  de  la  cour  royale,  spécialement  fàrmée  à  cet  efFet, 
sera  tenue  de  se  réunir,  au  moins  une  fois  par  semaine,  à  la 
chambre  du  conseil,  pour  entendre  le  rapport  du  procureur  gé- 
néral et  statuer  sur  ses  réquisliions.  (Tdem ,  art.  218.) 

Le  président  sera  teuu  de  faire  prononcer  la  Bection*  au  plus 
tard  dans  les  trois  jours  du  rapport  du  procureur  général.  {Idem , 
art.  219.) 

Si  l'afFaire  est  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réservées  à  la 
haute-cour  ou  k  la  cour  de  cassation,  le  procureur  général  est 
tenu  d'en  requérir  la  suspension  et  le  renvoi ,  et  la  section  de 
l'ordonuer.  (Idem,  art.  220.) 

Hors  le-cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  juges  examine- 
ront s'il  existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices  d'un 
fait  qualifié  crime  par  la  loi ,  et  si  ces  preuves  ou  indices  sont 
assez  graves  pour  que  la  mise  en  accusation  soit  prononcée, 
(/rfeoi,  art.  221.) 

,  Le  greffier  donnera  aux  juges,  en  présence  da  procureur  gé- 
néral, lecture  de  toutes  les  pièces  du  procès;  elles  seront  ensuite 
laissées  sur  le  bureau,  ainsi  que  les  mémoires  que  la  parlie  civile 
et  le  prévenu  auront  fournis.  (Idem,  art.  222.) 

La  partie  civile,  le  prévenu ,  les  témoins,  ne  paraitrout  point. 
(Idem,NL22S.) 

Le  procureur  général,  après  avoir  déposé  sur  le  bureau  sa  ré- 
quisition écrite  et  signée,  se  retirera  ainsi  que  le  greffier.  (Idem, 
an.  224.) 

Les  juges  délibéreront  enire  eux,  sans  désemparer  et  «ans 
communiquer  avec  personne.  (Idem  ,  art.  226.) 

La  cour  statuera  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les  délits  con- 
nexes dont  les  pièces  se  trouveront  en  marne  temps  produites 
devant  eMe.  (Idem ,  artr226.) 

-Les  délita  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  en 
même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies ,  soit  lorsqu'ils  ont 
été  commis  par  différentes  personnes,  même  en  différents  temps 
et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'nvance 
entre  elles,  soit  lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour 
se  procurer  tes  moyens  de  commeltre  les  autres,  pour  en  faci- 
liter, pour  en  consommer  l'exëcutiont  ou  pour  eu  assurer  Hm- 
punité.  (Idem,  art.  227.) 

■  .        ■  L     ,l,z<..t,C00gIf 
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Les  jugei  ponfTont  ordonneF,  l'U  y  échet,  des  ioformaiioa* 
oouTelles.  Ils  pourrODlégaleméQtordoDDer,  s'il  y  a  lieu,  l'apport 
des  pièces  servant  ji  coDTÎclioD  qui  seront  restées  déposëos  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instanc«  :  le  tout  dans  le  plus 
court  délai.  (Jdm,  art,  228,) 

Si  la  cour  n'uperçoit  aucuoe  trace  d'un  délit  préyu  par  la  loi , 
ou  si  elle  ne  trouve  pay  des  indices  «ufAsaots  de  culpabilité ,  elle 
ordonnera  la  mise  ea  liberté  du  prévenu;  ce  qui  sera  exéculé 
sur-le-champ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause-  Dam  Is  méiue 
cas,  lorsque  la  cour  statuera  sur  une  opposition  à  la  mise  en  li- 
berté du  prévenu,  prononcée  par  les  premiers  juges,  elle  confir» 
ment  leur  ordoonaocei  ce  qui'sera  exécuté  comme  il  est  dit  au 
précédent  paragraphe.  (  Idem ,  art  229.)  • 

Si  la  cour  estime  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à  un  tri- 
bunal de  simple  police  ou  jt  un  tribunal  de  police  correctionnelle, 
elle  prononcera  le  renvoi,  et  indiquera  le  tribunal  qui  doit  en 
counaître.  Dau4  le  cas  de  renvoi  à  un  tribunal  de  simple  police, 
le  prévenu  sera  mis  en  liberté.  {Idem,  arL  230.) 

Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi,  et  que  la  cour  trouve  des 
chaînes  suffisantes  pour  motiver  la  mise  en  accusation,  elle  or- 
donnera le  renvoi  du  prévenu  aux  assises  (1).  Si  le  délit  a  été  mal 
qualifié  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  la  cour l'annullera, 
et  en  décernera  une  Douvetle.  Si  la  cour,  en  prononçant  l'accu- 
sation du  prévenu,  statue  sur  une  opposition  à  ta  mise  en  liberté, 
elle  annuliera  rordonoance  des  premiers  juges,  et  décernera  une 
ordonnance  de  prise  de  corps.  (^Idem,  art.  231.) 

Toutes  les  fois  que  la  cour  décernera  des  ordonnances  de  prise 
de  corps,  elle  se  conformera  au  aecond  paragraphe  de  l'art.  131. 
{Idem,  arl.  232.) 

L'ordonnance  de  prise  de  corps,  soit  qu'elle  ait  été  rendue  par 
les  premiers  juges,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  la  cour,  sera  insérée 
dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation ,  lequel  contiendra  l'ordre  de 
conduire  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  établie  près  la  c0ur 
où  il  sera  renvoyé.  {Idem,  art.  233J 

Les  arrêta  ««ront  «ignés  par  chacun  des  juges  qui  lea  auront 

(i)  Jmeim  liUUmoJifé  m,  ■ttrm  JtrmrrùU  Siée  U  OMmieOtt^^aam* 
U  rsavsî  da  préTcon ,  loit  a>x  bwms,  wii  à  la  cour  spéciale  4au  1*  «as  «A 
eeVfi  caur  sorsil  c<unpitenl«,  d'après  lat  rtglss  établis*  su  litn  vt  dn  pri- 
sent livre, 
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rendus  ;  il  y  mpa  fait  awntioa,  ji  pmne  de  oallité ,  t«al  de  U  ré- 
fiuiaiiioa  du  miniftère  puhUc^(|ue  dunoto  de  chacun  det  juges. 
(Idem.  an.  234,) 

Dans  toutes  l^i  affaireii,  le*  çouri  royaleq,  tttnt  qu'elles  n'itu- 

,  roDi  pas  décidé  «'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nî»e  en  accnsattou , 

pourront  d'uf&ce,  soit  qu'il  y.^it  ou  poo  un«  instruction  cam- 

meacée  par  les  premiers  jugaa ,  ordonner  de*  poursuites ,  se  faire 

apporter  le*  pièces,  informer  ou  faire  informer,  et  statuer  en- 

'  suite  ce  qu'il  appartiendra.  (Jdein,  art,  235.) 

Dans  le  cas  du  précédent  article,  un  des  membres  de  la  section 
dont  il  est  parlé  en  l'article  218  fera  les  fonctions  de  juge-îu- 
struetenr.  (Jdem,  art.  236.) 

Le  juge  entendra  les  témoto»  ou  commettra,  pour  recevoir 
leurs  dépoùtions,  un  des  juges  du  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  ils  demeurent,  interrogera  le  préTCnu, 
-fera  constater  par  écrit  toutes  les  preuves  ou  indices  qui  pour- 
,  ront  être  recueillis,  et  décernera,  suivant  les  circonstances, Im 
mandats  d'amener,  dedépôt  ou  d'arrêt,  (W«n,art.  237.) 
-  Lu  procureur  général  fera  son  rappqrt  dans  le«  cinq  jour^ 
de  la  remise  que  le  juge-instructeur  lui  aura  faite  des  pièces. 
(Idem,  art.  238.) 

II  ne  sera  déceroé  préatableroent  aucune  ordonnance  de  prise 
de  corps;  et  s'il  résulte  de  l'examen,  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le 
prévenu  à  la  cour  d'assises  ou  au  tribunal  de  police  corree- 
tionueltei  l'arrât  portera  cette  ordonnance,  «u  celle  de  se  repré- 
senter, ai  le  prévenu  a  été  admis  à U  liberté  seuscauliou.  (Idem, 
art  238.) 

Seront ,  au  surplus ,  ebtervée*  les  autrm  dîapotittons  du  pré- 
BBDt  Code  qui  ne  sont  point  contraires  aux  cinq  articles  précé- 
dents. (Idem,  art.  240.) 

Dans  loua  les  «as  oix  le  prévenu  sera  renvoyé  à  la  cour 
d'assises  ,  le  procureur  général  sera  tenu  de  rédiger  un  acl« 
d'accusation-  L'acte  d'accusation  eiposera  1°  la  nature  du  délit 
qui  forme  la'  base  de  l'accusation ,  2°  le  fait  el  toutes  les  circon- 
stances qui  peuvent  a^raver  on  diminuer  U  peine  ;  le  prévenu 
y  sera  dénommé  et,  clairement  désigné.  L'acte  d'accusation  sera 
terminé  par  le  résumé  suivant  i  Sn  couttqueace.,  JV.....  «ft  acentS 
Savoir  canmt  ttl  mturtn ,  tel  u*}/,  ou  Itl  autrt  crime  ,  avec  tttle  çt 
(«J/<  c/pcoutafiM.  (/(fcm.arl.  241.)  ' 

L'a^r^  d«  reBTQ)  et  Taglo  4'acou*a(ioii  wou\  lïgpîfiéq  &  l'ao- 
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cusé,  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  tont.  {Idem,  art.  242.) 

Dans  les  vingt-qualre  heures  qui  sui;rroat  cette  sigoificaiioa, 
l'accusé  sera  transféré  de  la  maison  d'arrêt  dans  la  maison  de 
'  justice  établie  près  la  cour  oii  il  doit  être  jugé.  {Idem  ,  art.  243.) 

Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou  se  se  présente  point ,  on  pro- 
cédera contre  lui  par  contumace,  aiusi  qu'il  sera  réglé  ci-après 
au  chapitre  II  du  titre  iv  du  présent  livre,  (/«/«m,  art.  244.) 

Le  procureur  général  donnera  avis  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises ,  laut  au  maire  du  lieu  du  domicile  de  l'accusé ,  n'il 
est  connu,  qu'à  celui  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis.  {Idem, 
art.  245.) 

Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  cour  royale  aura  décidé  qu'il 
n'y  a  pas  lieu'  au  renvoi  à  la  cour  d'assises,  ne  pourra  plus  y 
être  traduit  à  raison  du  même  fait,  il  moios  qu'il  ne  survienne  de 
nouvelles  chaînes.  {Idem  art.  246.; 

Sont  considérés  comme  charges  nouvelles,  les  déclarations  des 
témoins,  pièiies  et  procès-verbaux  qui ,  n'ayant  pu  être  soumis  à 
l'eiamen  de  la  cour  royale,  sont  cependant  dénature,  soit  â  For- 
tifier les  preuves  que  la  cour  aurait  trouvées  trop  faibles,  ioît  à 
donner  aux  faits  de  nouveaux  développements  utiles  à  la  manifes- 
Ulion  de  la  vérité.  {Idem ,  art.  247.) 

Eu  ce  ca«, l'officier  de  police  judiciaire,  ou  le  juge  d'instruc- 
tion ,  adressera  sans  délai  copie  des  pièces  et  charges  au  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  ;  et  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur général,  leprésideut  de  la  section  criminelle  indiquera  le 
ju);e  devant  lequel  il  sera,  à  la  poursuite  de  l'officier  du  minis- 
tère public,  procédé  à  une  nouvelle  instruction,  conformément 
à  ce  qui  a  été  prescrit.  —  Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction 
décerner,  s'il  y  a  Heu,  sur  les  nouvelles  charges,  et  avant  leur 
envoi  au  procureur  général,  un  mandat  de  dépôt  contre  te  pré- 
venu qui  aurait  été  déjà  mis  en  liberté  d'après  les  dispositions  do 
l'article  229.  (Idem,  art.  218.) 

Le  procureur  du  roi  enverra,  tous  les  huit  jours ,  au  procureur 
général,  une  notice  de  toutes  les  affaires  crimiRelles,  de  police 
correctionnelle  on  de  simple  police,  qui  seront  survenues.  (Idem, 
art.  249.) 

Lorsque,  dans  la  notice  des  causes  de  police  correctionnelle 
ou  de  simple  police,  le  procureur  général  trouvera  qu'elles  pré- 
sentent des  caracières  plus  graves.  Il  pourra  ordonner  l'apport 
des  pièces  dans  la  quizalne  seulement  de  la  réception  dp  la  notice. 
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pour  eosuiie  être  par  lui  fait,  daos  ua  autre  délai  de  quiuzaîae 
du  jour  de  la  réceptioa  des  pièces,  telles  réquisiliont  qu'il  esti- 
mera eoQTeaables,  et  par  la  cour  élre  ordouoé  daus  le  délai  de 
trois  jours  ce  qu'il  apparlieadra.  {Idem,  art.  250.) 

§  3.  Mite  en  accusation  det  agents  du  gouvernement. 

Les  agents  du  gouvernemeut  (1),  autres  que  les  miDistre»,  ae  . 
peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relalIFs  à  leurs  fonctloos, 
ni  parla  vole  civile,  ni  jiarla  voie  criminelle,  sans  l'aulorisatiou 
préalable  du  conseil  d'Etat.  En  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  (Loi  du  \i  décembre  1789,  art.  61.  — 
Loi  du.  16—24  août  1790,  art.  13 ,  titre  xi.  —  Constitution  du  22 
frimaire  an  viii ,  art.  75.) 

Les  juges  qui,  saos  celte  autorisation,  rendraient  des  ordon- 
naDces  ou  décerneraient  des  mandats  contre  les  agents  ou  pré- 
posés de  l'administration,  préveous  de  crimes  ou  délits  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  encourraient  la  dégradation  civique 
ou  l'amende  suivant  les  cas.  (Code  pénal ,  art.  127  et  129.)  (2) 

(i)  Cet»  ex[ireHion  comprend  l«s  conseiller*  d'Éuit,  les  prffeti,  loni-pré- 
feu,  miirei,  adjoinu,  lei  conimiMsiret  de  police,  les  eccléiiatiiqnei,  les  mili- 
taires de  lont  grade  en  sctiviié  de  lerTice,  les  btendants  militaires,  tes  inlen- 
dsnu  de  1b  marine,  les  emplâtres  dés  douanes,  lei  pripoaéi  du  domiine,  les  em- 
ployés des  octrois,  lea  percepteurs  des  coctri  bu  lions  directes,  les  directeurs  et 
inspecienrsdespoitet,  les  gardes  forestiers  (excepté  ceux  des  parlicoUen),  les 
pirdvipéclie,  les  gardes  champêtres,  les  gendarmes,  etc.  {Faparil  de  Langlnde.) 

En  ontre  des  garanliet  données  par  les  règlements  cites  ci-desso* ,  les  gé- 
nérsnx  commandant  nne  division  ou  nn  département,  les  préfets,  le*  arcbe- 
-vdqncs,  les  évéques,  les  présidents  des  cootisioires,  ne  peuvent,  pour  les 
dclits  coneclionnels  commis  dans  ou  faors  l'exercice  de  leurs  fonctions,  étrs 
jugéiqueparlaconr  royale,  aux  termes  de  l'art,  iode  la  loi  du  ao  avril  i8io. 

(i)  L'autorisation  est  nécessaire,  mdme  lorsque  les  ad  m  iaiiU'ateuTs  n'exer- 
cent que  des  fonctions  temporaires.  S'ils  sont  cités  devant  les  tribunaux  sans 
antorisation  préalable  ,les  tribunaux  doivent  d'ofSce  surseoir  i  tontes  pour- 
snices,  et  s'ils  ne  le  font  pas,  le  moyen  de  nullité  qui  ra  résnllB  peut  #tr« 
invoqué  en  tout  étal  de  cause,  et  même  pour  la  première  fois,  devant  la  coor 
de  cassation.  (Conr  de  cassation ,  g  février  1 8og.) 

L'aniortsation  de  ponranivre  un  fonctionnaire  pablîc  ne  doit  pas  être 
accordée  lorsque  les  faits  qui  lui  sont  împniés  dans  l'exerdce  de  ses  foncUotis 
ne  sont  pas  snflîiamment  JDitifiëspar  l'inform s tiou  judiciaire.  (Ordouttance 
rayale  du  i3  mars  iBia.) 

Les  niaircs ,  quoiqu'ils  soient  partout  nommes  ou  par  Ic  toi  ou  par  k* 
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yoïr,  pour  l'aceusatiob  de«  tninistrcï,  dea  purs  et  de*  dfpnt^s , 
le  mot  CHARTE ,  art.  29 ,  43, 44  et  47. 

jn'éfeti,  rempIÎMem  dïveiM*  fonctîoni  qui  n«  Itanocat  pai  ■  l'adatraiMmioB 
générale.  En  cfT«t,  iU  «ont  :  i"  juges  pour  certaiof  c«i,  dam  lei  conimanea 
noD  chefi-ltetix  de  centon;  i°«{Eciel-l  de  police  jndicilîn;  3*offic'ieri  de 
l'élat  civil;  4**  agent*  de  l'adminiitration  générale;  S"  reprétenunti de  la 
commiiDe.  Comnie  juge*  et  officîert  de  police  judiciaire,  ils  jotiiMent  de  la 
garantie  tloDt  il  etl  parlé  au  veioijage;  càmme  ofBcien  de  l'étal  civil,  il* 
peuvent  Stre  ponraulTit  laiw  «ntorîiatlon  préalable  du  govrèrnenietit.  Denx 
•vb  d«  eoBici)  d'Ëiat,  det3ani*A«eaMXiiet  iSjnÏB  ifoB,  et  KnattftdkU 
mur  ieCUtatîMi.da  il  Juia  1S07,  l'Ont  ainei  ded dé  dalamaaitre  la  plaa 
lahucltei  Lonm'ili  aginenl  pour  l'exécntian  dei  loia  gâitaUit  dearâgl»- 
menti  d'adminittration  publii^ue,  d'arrélcide  la  police  génémle  du  royasme» 
ili  ajiiueDtdaDaleialtribuiion*  du  gouverDcment,  en  >on  nom  et  pour  lui  : 
il*  «ont  réellement  te*  ageuti,  et  pour  les  faiti  relaiifi  à  ee  genre  de  Tenc- 
lioni  OD  ne  peut  les  poursuivre  qu'avec  l'iuioriaation  du  eonieil  d'État. 
11  en  est  absi  ^uand  ils  ont  agi  comme  représentants  ou  mandatairea 
àt   la   commune.  —  foir  PavasD    Di  L^bcl^bb,  Sêpertoirt  Je  Jimipru- 

En  qualité  d'oIEdera  de  police  jadidatre,  les  gardes  (bmltcra  rojans 
jouissent  de  la  garantie  dont  nous  avohi  parlé  an  taatfogtt,  Vt  cottime  agent* 
du  goùvcmetileot ,  II*  jokiUieut  de  celle  accordée  par  l'art.  ^S  de  li  emsil  ■ 
tutioQ  du  11  rrimalre  an  viii.  (Ordonnance  rojkie  do  aj  DCtob«  tSit-)  —  Il 
en  est  ainsi  des  gardes  forestier*  jn  doinaiUedeta  <onri)m]«,i}M  {arflet  fo-' 
restiers  qui  dépendent  de  l'apanage  d'un  pHncé.  (Ordottntticet  royales  de* 
19  décembre  iSit  el  17  février  1811,) 

Le*  B^mînîitraleur*  de*  hospicêl  cidll  ue  peuvent  elle  pnnrsutvtl  lana 
aiitonuttion  préalable  Aa  conseil  d'Ëtat,  pour  de*  hltlHlatlHi  teurlfbbc- 
tion*.  (béeret  du  U  Juillet  tSii.) 

Pour  que  l'art.  7S  de  la  eomlilution  A»  f  a&  vtti,  préeité,  lolt  apptieibte ,  il 
n'c*t  pas  nécessaire  que  le*  agent*  de  l'admlaiitration  soient  nommé*  par  le 
roi.  Ainsi  nu  arrêt  delà  cour  de  cassation,  du  g  ffvner  iSlo,  a  décidé  qnsln 
vérificateurs  des  poids  et  tnesOre*  nommé*  par  le*  préreti  ne  peuvent  éire 
rais  en  jugement  pour  fbitt  relatif*  i  letin  (bnnloni,  *ans  antorlsatimi  préa- 
lable. 

[.«*  fonciionnaîre*  dtuiitnés  et  btMx  déniMiAnbaires  ne  peuvent  ^tlemeoi 
£'tre  poursuivi*  *bd*  l'a ulorita lion  du  conseil  d'Etat,  pour  faiii  reUtlfs  li  leurs 
ronctioDS.  (Ordonnances  royale*  desif  octobre  el  i4  novembre  i8st.)  —  Ce 
principe  s'étend  mltne  lux  héritiers  du  fbnctioDnalredettituétitidMntnion- 
n.-iire.  (Ordonnance  royale  du  19  janvier  iSiS]  ~  £n  efTet  ceiom  lei/iuic- 
rioni  et  non  te/âncfwnnaire'qae  la  toi  a  voulu  garantir,  et  alort  pn  importe 
que  l'action  soit  dirigée  contre  Ini  individuellemeat  ou  cDIllre  *ei  hërîtlerB. 
Comme  il  s'agit  toujour*  de^faiiirclatirs  aux  fonctiooi  Jagnn  du  gonvcni^ 
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menti  il  faut  tjne  le  conieil  d'État  examine  ti  quelque  intirél  poliliqM  on 
adnûnitiratif  ne  t'gppow  pa*  il  la  pourauitc  devuil  le*  tribonaux. 

Le*  anloriulloui  de  miM  eu  aeciuation  doliitéM  par  le  conaeîl  d'Étal  ne 
coHiprenDent  qoe  Ici  faïu  pour  lesqucU  on  les  a  demaDd^ei.  S'il  y  a  de  dod- 
Tcatix  fait!  oa  de*  Taita  omit,  il  faat  Uoe  anioriiation  notiTelIe.  (OrdounaDca 
royale  du  f(  novembre  (Su.) 

Un  partieulier  ne  peut  demander  l'aniorlMlion  de  ponrmÏTre  Un  agent  du 
fuutememefit,  i  raison  de  te»  fonction*,  qu'aniant-qM'il  «e  porte  partie 
civile,  parce qoll  eit  de  principe  qae l'exercice  de  Ta cflon publique o'appar- 
liint  qi^aox  fonctionnaire*  anxqaeli  elle  tw  conliée  par  la  loi.  (Code  Jinr 
irnclion  criminelle,  an.  i''.) 

La  diipoaition  de  l'art.  7S  de  ta  conttitalîon  de  l'an  Tlit,  précité,  ne  fait 
point  obiucle  k  ce  qne  le*  magiitrats  chargés  de  la  potir*Dite  de*  délit*  itn 
fortnent  çt  recueillent  tooi  lel  renaeignements  relatif*  aix  délit*  commia  par 
Ici  agents  dn  gouvernement  dans  l'exercice  de  leur*  loncliona,  mais  il  ne  ptnt 
6ttt  en  4!e  ea*  décerné  de  mandat,  ni  sntri  d^intorogatoire  joridiqne  xans 
l'autonsation  dn  gooTernement.  (Décret  dn  9  août  180G,  art.  3.  —  Ordon- 
nance royale  dn  11  mai  1810.) 

(!)  Le*  anciens  roii  de  France  ont  fait  les  pto*  granil*  effona  potir  étein- 
dre la  proitiiutîcm  ;  ordonnances ,  Arrêts ,  bntles  d'excommunication ,  décret* 
de  conciles,  tout  a  été  mis  en  ŒDTre.  tnais  sans  luccèa,  et  aprËs  beauconp  de 
temps  perdu  en  d'inutiles  icntatifes,  il  a  falln  se  retondre  à  régulariser  ce 
que  la  morale  et  la  loi  étaient  impuiaeantes  i  détruire.  Nous  avon*  déjà  cité 
dans  riotroduclioa,nocapi(nlairede8o8,  d'âpre  leqnel  les  femme*  de  man- 
vaise  vie  *ont  condamnée*  an  rooel,  et  cenx  qui  lear  anraient  donné  asile 
obligés  de  les  porter  eox -m  en  es  jnsqne*  «nr  le  lieu  de  l'cxécDlion.  En  ti54, 
Saint-Louis  ordonna  qne  les  prosiiiuéet,  eooimuaet  ribaudes,  itraUnt  hoaiètt 
Uori,  tant dt  ehampt  ecHmtdtvilltt,  »l  dépouilléti  j'aïqu'à  la  Colle  oa  eu petBçon 
(jupe  d*  dessotls  faîte  de  peans  fourrées). 

Mai*  depsi*  cette  ordonnance,  le*  femmes  publique*  fnreul  idérée*  dm* 
Paris;  elles  furent  soumises  à  de*  uxe*  particnlitra* ,  et  elles  commencèrent 
il  faire  co^t,  fjtat  lem-s  jugeiet  leurs  statms.  On  le*  appelait /snncianiaH- 
raiittjJUUi  folUide  leaF  corpt.  Tous  le*  ans,  ie  jour  de  la  Madeleine,  dles 
faisaient  une  procession  solennelle.  Un  grand  nombre  d'édlls  et  d'ordon* 
nances,  ^epoîs  13^7  jusqtl'en  1410,  leor  asngnèrent  lea  lieux  oàil  leitr  était 
permis  de  ifixATtr.  Céfaient  les  mes  Froidmaniel,  Pavée, Gliligoy,  Tiron, 
Chapon,  Tirebondin.Briiemiche,  du  Reoard,  dn  HurleUTt  de  ta  Vieille- 
BDac1erie,cferAf)mvDir,MScoD  et  Cbampfleorl.  Dan*  chacune  de  ces  me*, 
e.les  avaient  on  d^tf,  oft  ette»  ponvaient  >e  litrer  hnpttnéee«  1  la  proMi' 
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S  !•*.  Attentat  aux  nueurs. 

Toute  persOQDe  qui  a  commis  un  outragé  public  à  la  pudeur, 
est  punie  d'uu  eniprîtonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  seize  à  deux  cents  Francs.  (Code  pénal ,  arl.  330.)  (I) 

Tout  attentai  à  la  pudeur,  consommé  ou  lenié  sans  violence 
sur  la  personue  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  Agé  de 

tudon,  depuu  dix  heurei  du  malin  juiqa'i  six  beurei  da  «oLr  en  hiver,  et 
hait  Lenrci  en  é\é.  Il  y  ovaic  peine  de  priian  et  d'amende  arbitrait*  contre 
celles  qui  Burairni  ^-lé  aurpritei  |jBrioul  eillcun. 

Pour  réprimer  tei  excèa  de  luxe  auxquels  le  livmient  les  femmes  pnbUqnet 
au  commencement  du  vili'  siècle,  Louis  VIH  leur  di-rendit  de  porter  certain* 
ajnjtements  dont  se  paraient  les  femmes  honofies.  Mais  elles  ne  tinFent  aucun 
coinpte  de  celte  défense,  et  contiuoèreDt  i  porter  les  parores  les  plus  recber- 
chées  el  notamment  des  ceiautni  doriit,  qui  étaient  alt»^  fort  en  vogue  parmi 
les  personnes  de  distinction.  C'est  de  là  qu'est  venu  le  proverbe  :  Bonn»  rt- 
nemnée  vaut  miaix  que  e<iiuare  dorie.  Dans  certains  endroits ,  les  femmt*  de 
mauvaise  vie  éiaieut  obligées  de  porter  une  biguiltetle  sur  l'épanle;  d'où 
cette  locution,  coBcir  i'aiguî/lcile,  pour  dire  qu'une  femme  se  livre  i  la  pros- 
titolion. 

Eo  I  S6o ,  les  Éiats  teuns  à  Orléans  rendirent  une  ordoonaoce  portant  sap- 
presiioD  de  tous  les  lieax  de  prostitniiou  pgbllque,  précédemment  tolérés. 
L'exécution  de  cette  ordonnance  prescrite  par  divers  règlements,  lettres- 
patente)  et  sentences  du  Châteict,  obligea  les  habitants  de  la  ville  et  des 
Iknhonrgs  de  Paris  i  ne  souffrir  dans  leurs  maisoni  aucun  borJeau  secret  on 
public, sons  peine,  pour  la  première  contruvention,  desoiianlc  livres,  paar 
la  deuxième,  de  six-vingt  livrei,  et  pour  la  troisième,  de  confiscation  de* 
maisons.  Du  reste,  cet  excès  de  sévérité  ne  fit  qu'augmenter  le  mal  qu'a* 
prétendait  extirper;  le  nombre  des  filles  publiques  s'accrut  prodigieusement. 
Il  semblait  qu'en  les  empécbaiit  Je  paraître  unlic  port  on  les  eût  mis»  dans 
la  nécessité  Je  >e  monsrer  partout.  Les  choiea  en  vinrent  i  ce  point  qu^t 
fallut  recourir  n  l'ancienne  législation  sur  les  fitluj  publiques;  et  fon  sait 
que  le  docteur  Cayel,  sau<-préccpieur  d'Henri  IV, présenta  •uparlemcninn 
mémoire  sur  In  néccssiié  de  les  rétablir. 

(i)  Les  ouirages  k  la  pudeur  s'entendent ,  non  de  simples  injtire*  verbales, 
mai*  de  fails  on  d'aciions  qui  offentenl  publiquement  la  pndcnr.  (Arrêt  de 
cassation  du  3a  nivAse  an  ii.J 

La  copnlatioD  charnelle  d'un  bomme  avec  une  femme  est  nn  outrage 
public  a  ta  pudeor,  si  le  fait  a  lieu  dans  une  rue  ou  autre  endroit  public, 
même  la  nuit.  (DuviRoma,  Code  pi'n al  annoté.) 

L'ontrage  peut  éire  public ,  bien  que  commis  dans  nu  lien  non  public  ,  s'il 
«été  vudequelqticspersonnes.  (Arrêt  decaisatiooda,»  fénier  i8i8.) 
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moins  de  onze  ans,  est  puni  de  la  réclusion.  {Idem,  art.  331.)  (1) 
Quiconque  a  commis  le  crime  de  viol  est  puni  des  travaux 
forcés  à  temps. — Si  le  crime  est  commis  sur  la  personne  d'un 
enfant  au-dessous  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  est  con- 
damné à  vingt  ans  de  travaux  forcés.  —  Quiconque  a  comniis  un 
attentatà  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence  contre  des 
individus  del'uQ  ou  ^e  l'autre  sexe,  est  puni  de  la  réclusion. — 
Si  le  crime  est  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de 
l'Age  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subit  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  {Idem ,  art.  Id  et  332.)  (2) 

Si  les  coupables  sont  les  ascendants  delà  personne  sur  laquelle 
est  commis  l'attentat,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  au- 
torité sur  elle ,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages, 
ou  serviteurs  à  gages  des  personnes  ci-dessus  désignées,  s'ils 
«ont  fonctionnaires  ou  ministres  d'un  culte,  ou  si  le  coupable, 
quelqu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs 
personnes,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  331  précité,  et  des  travaux  Forcés  à  per- 
pétuité, dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent.  (Idem, 
art.  333.)  (3) 

Quiconqi^e  a  attenté  aux  mœurs  en  excitant,  favorisant  ou  faci- 
litant habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'fkge  de  vingt-un  ans, 
est  puni  d'un  empriionuement  de  six  mois  à  deux  ans ,  et  d'uçe 
amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs. — Si  la  prostitution  ou 
la  corruption  a  été  excitée,  favorisée  ou  facilitée  par  leurs  pères, 

(i)  Le  Code  ne  prévoyait  pas,  avant  II  loi  da  a8  sttU'iSSi,  qui  l'a 
modifié ,  le  cat  d'nitcDUI  à  la  ptidenr ,  tant  violence.  —  ^gi-  l'arrêt  de  cas- 
■atiouda  i  rén-ier  iSiS.  —  MainleDant  l'article  33 1  prévoit  le  eat  d'alUmiat 
fans  violence,  et  l'article  33i ,  te  cas  d'attentat  avec  vicleiice. 

(a)  Tout  attentat  i  la  pudeur,  commis  avec  violence,  est  réputé  vi<d, 
(AmSts  de  coMalioD  dei  lo  mars  i8io,  et  lojain  i83o.} 

L'atteolat  i  U  pudeur ,M:on«omtDé  ou  tenté  avec  violence ,  peut  être  im 
crime ,  encore  qu'il  ail  en  lien  par  de*  motif*  autres  que  la  lubricité  on  Hm- 
pudicilé.  [IJtm,  du  u  janvier  i8s6.] 

(J)Ls  peine  doit  être  appliquée  quand  le  viol  a  été  commit  avec  l'tme  des 
ciTContiance*  qui  sont  meoiionnéei.  (Arrêt  de  cauation  du  19  décembre 
1810.) 

Le  mari  a  aaiorité  sur  le*  enfants  mineurs  qu  sa  femms  a  ans  d'an  pré- 
cédent msrîaga.  (/ic«,'da  lE  mars  i83a.) 

T.  n.  3to 
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Aèrtf* ,  trt  leurs  oa  âuir ei  pefïrtnne»  chargées  àe  leuf  «urvèillanM, 
la  prfae  ett  de  deut  k  cinq  ans  d'emprisoaaemêdl ,  et  de  ttow 
eenta  à  mille  fraan*  d'amende,  (/dm,  an.  S34.)  (i) 

Les  coii[jabl6S  dn  délit  meatioonè  ait  précédent  article  «ont 
Iftiérdltl  i€  imie  (Ote)le  et  cttratelle,  et  de  fodt«  participation 
ftds  tifriiieili  de  famiile; savoir:  leaiadiTidusantquels  s'applique 
le  premier  paragt-aplie  de  cet  article,  peDdaot  deifx  ans  su  moins 
er  cinq  aas  au  plus,  et  ceui  dont  il  est  parlé  an  aecotid  para- 
graphe, petidattt  dii  «us  au  rnnins  «t  titigt  «us  an  plus.  —  Si  le 
délit  eut  commis  par  le  p^re  oti  la  mkee,  te  eodpable  est  de  plut 
prir4  det  droits  et  afaatagei  à  lui  accordés  sur  !a  personne  et  les 
bieiti  de  l'enfant  par  le  Code  civil,  litre  i,  titre  is,  de  ta  puUtance 
paUnuUe.^^Xiaai  (oos  les  cas,  les  eoopables  peuvent  d^  plus 
être  ml«,  par  l'arrêt  ou  lejugemeni,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  peliciej  en  observant,  pour  la  durée  de  la  aurveiliadee,  ce 
qui  vient  d'être  établi  pour  la  durée  de  l'interdiction  mentionnée 
au  préMOt  article.  (tdcM,  art.  33fi.)  '—  ^o/f  kotirtM.  bicamie. 

S  ^  Prostitution. 
Cette  partie  des  attributions  de  la  police  est  l'une  de  celles  k 
laquelle  se  rattachent  les  questions  les  plus  délicates  de  morale , 
tfhy^ine  et  de  sAreté.  L«  «llence  de  la  loi,  sttr  tous  les  cat  de 
prastitntlon  qui  noeonsiituent  pas  tia  attentât  aus  matan,  place 
toé  adminiairatenrs  municipaux  datta  une  pAsilioii  délicate.  S'il 
est  Indispensable  de  connaître,  d'enregistrer  et  de  soumettre  k 
de*  précaoïions  sanitaires  les  filles  qui  deseendent  k  et  dernier 
de^p^  d'abjection ,  qoe  de  prudence  ne  faut-il  pas  pour  discerner 
laHUanM  trop  soUteoiirncbsible  qui  sépare  les  proatîldées  des 
feuilles  dont  la  conduite  immorale  inspire  bien  un  égal  mépria , 
tuais  ne  présente  pa*  cependant  lotîtes  les  conditiotifl  qui  earae- 
lérisent  la  prostJtutioD ,  et  qui  les  soumettraient  aux  règles  îm^ 
posées  aui  filles  publiques  ! 

(i)  Lliabilade  ett  une  circoDfUDCc  consiitiiUTe  du  dclil  prérn  par  Tar- 
lîde  S34duCo<le  péall.  (ArrJi de  cauBiioD  du  ag  janvier  i83o.} 

II  j  a  habitude  daoa  le  fait  d'avoir,  pendant  nd  aiiez  long  espaM  de 
lemp»,  excité  et  TaTorii^  fa  corrupiioA  d'âne  jeune  Glle  de  i4  U»,  qne 
l'antetir  du  bit  avait  recneillie  cliei  lui.  (IJtm,  du  igjiniîer^iSlo.) 

L'aimtat  ut  également  ponÏHable ,  loit  qn'il  ail  pottr  objet  let  plaiajra 
deSanIreii  Mitqnlt  ait  pouf  objet  laplaîiîr  deioi-mjme.  (/^n,dti  la  avril 
18*8,— Anétd«lacoiirt07al«d'A]igert,do  i4  jaidai  i8*6.} 
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En  eeeî ,  Paria  nAUt  ofFre  encore  des  examplei  qn'il  ttnt  imîUr 
pour  Dc  pu  remplacer  lei  dangers  réiultant  de  riatoumission  des 
filles,  par  le  scandale  d'inscriptioas  iacomplétement  juaiifiéet. 
L'adminis (ration  noos  parait  en  cette  matière  avoir  atteint  la  li- 
mita que  ia  pmdeooe  et  la  morale  ne  peuvent  dëpawer.  Le  aer* 
▼ie«  est  organisé  de  telle  sorte,  qu'aucune  famille  ne  peut 
éprouTer  la  bonté  de  oompler  parmi  tes  membres  unt  fille  in- 
scrite ,  sans  avoir  été  mise  à  m£me  de  I«  détourner  de  la  voie  dans 
laquelle  le  vioe  ou  le  besoin  l'ont  engagée)  ce  n'est  qn'aprà*  avoir 
épuisé  la  reasouroe  dea  intervcntions-de  famille,  *i  puissante* 
dana  Ica  eiroooatanaaa  où  l'honneur  est  oompromiki  oe  n'est 
qa'aprèê  avoir  demandé  au  maire  de  la  commune  où  elle  est  née, 
na  Clivait  de  Baîawnoa  délivré  «ans  frai* ,  et  avoir  réclamé  s«n 
coDcoura  auprès  de  ses  parents,  qu'un*  ÛUe  qui  m  préseui* 
tpODUfflémeatoncetlequeees  débordemeataontlivrée  aupnblic,  ~ 
-et  qui  essaie  de  se  soustraire  aux  mesurée  hygiéniquaf  réclamé** 
par  la  société ,  reçoit  le  stigmatç  de  rinacriptioa  au  nombi^  des 
prostituées. 

Le  service  sanitaire  présenle  aujourd'hui  des  rémltata  atix- 
queli  Biicuiu'p''^(^^'l?'>'*  "^  peuvent  être  comparés.  Ils  nous  pa- 
raissent tellement  satisfaisants,  qu'il  nous  suffira  de  le*  indiquer 
pour  que  la  reconnaissance  des  liomnwa  qui  s'intéressent  à  l'hu- 
maiiité  soit  acquise  k  ceux  dont  les  coostann  efForu  tendent  à 
restreindre  les  ravagea  d'une  maladie  qni  affecte  celui  qu'elle 
atteint,  josque  dana  sa  génération.  Les  admîniatrateurs ,  en  pro- 
vince, pourront  d'ailleurs  faire  tournera  l'avantagede  leur  pays, 
la  connaissaacedes  détails  qui  vont  suivre,  en  adaptant  les  ne- 
sures  d'exécution  aux  localités  qui  leur  sont  confiées. 

Onze  médecins,  dont  an  chef  et  un  chef  atteint,  sont  attachés 
au  dispensaire. 

Les  filles  publiques  Isoliet,  c'est-à-dire  celtes  qnl  sont  dans 
leurs  meubles  ou  dans  les  maisons  garnies,  et  qui  Forment  habi- 
tuellement à  Paris  les  deux  tiers  de  celles  inscrites,  sont  vîsiiées 
au  dispensaire  deux  fois  par  mois.  Les  filles  dites  de maUont, <^ai 
habitent  les  lieux  de  prostitution,  connus  sous  le  nom  de  mahoni 
dt  toiiFMtee,  sont  ,vi|itées  toutes  les'  semaïoea  et  chaque  fois 
qu'ailes  éprouvent  une  mutation.  La  ville  fait  aujourd'hui  tous 
les  frais  du  di^enaaire ,  iea  fiUes  ne  paient  plus  l'indeiBBiié  de 
trais  franea  à  laqndle  elles  étaient  ptéeédemmeat  aatrcÎMleB  imis 
les  mois.  Chaque  fille  est  porleur  d'une  carte  sur  lugiseili  le* 
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TÏiitei  sout  régulièrement  'mscrites,  et  qu'elle  doit  représenter 
à  toute  réquisitioa;  le  verso  de  cette  carte  indique  le>  obligations 
qui  lui  sont  imposée). 

Le  31  décembre  1834,  le  nombre  des  filles  publiques  enregis- 
trées élqit  de  3,816  (1);  63  ont  été  reconnues  atleiotes  de  la  sy- 
philis ,  ce  qui  donne  pour  moyenne  des  filles  malades  par  rapport 
à  celles  inscrites  1  sur  60  2;5.  Cette  proportion  n'a  jamais  pré- 
senté un  chiiïre  aussi  satisfaisant  (2). 

L'inBaence  du  concours  de  la  préfecture  de  police  sera  focîle- 
inent  appréciée,  lorsque  en  opposition  b  ce  résultat,  on  considérera 
que  sur  1 11  filles  insoumises  (3),  conduiles  au  dispensaire  pen- 
dant le  mois  de  décembre  1834, 12  ont  été  reconnues  atteintes 
de  la  syphilis ,  ce  qui  établit  une  moyenne  proportionnelle  de  1 
malade  sur  9  filles  insoumises. 

Aucun  raisonnement  ne  pourrait  remplacer  l'éloqaence  de  ces 
chiffres  mis  en  présence. 

(l)  Au  I*'  dace  même  mois  de  décembre  tS34,  sur  le  nombre  toul  des 
fille* iiucrile*,  5^6  étaient renferdtéei,  MToir  : 

A  Ssiot-Lture 39} 

Aniépu^(ccuem«siirBi'eppllqiie  aux  filles  âgée*  de  Bioiniide  id 
ans,  sur  lesquelles  on  preud  des  i  a  format  loua  pour  conaaitre 
lea  iotentioua  des  parents ,  et  celtei  qu'on  espiie  rameuer  à  nue 
mùUenic  conduite) 19 

IA  Saint-Lazare iSS    J 
A  l'hApItal  de«  vinirita»,  où  l'admi-' 
nialraiion  dicpnce  de  100  liu.  .  ,  . 
A  l'hiMpice  Saiut-Lonii 11    | 

(1)  Eu  iBuo',  une  femme  publique  >ur  neuf  était  atteinte  de  la  maladie  tj- 
philitiquc;  en  iSti,  une  sur  viogc-quatre;  en  i8t3,.nnetnr  viDgt.cÎDq; 
en  1814 1  uuestir  di\-biii;iED  iSiS  ,  une  sur  dix->epr;eu  iSifî,  une  sur 
tii.gl-»îji. 

(î)  On  appelle  ÎDioainiiFS  k:,  filles  non  encore  iuscritei  qui  sont  an^:ées 
«a  amenée*  au  diipeosaire,  comme  se  livrant  k  la  prostitution  depuis  pliu 
ou  nioins  de  temps.  Ces  filles  tout  extrêmement  dangereuses  pour  la  santé 
publique  ton  en  trouve  quelquefois  uns  malade  sur  <^wr,  et  jamais  moins 
de  wM  »r  i^r.  Aussi  lea  inspectetua  on  agent*  attachés  an  dispensaire  soni- 
iU  San*  cesse  occupé*  i  le*  rechercher ,  afin  de  le*  asinjeUir  ans  règle*  éiahllM 
■prè*  inscripiioD. 
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Si  nous  coDii^éroDS  l'eDscinbte  de  l'anoée  1834,  nona  auront 
pour  moyenne  proportionnelle  mensuelle  3,786  fillei  puUiquet 
itueriies,  sur  lesquelles  82  auront  été  reconnues  infectées,  ce  qui 
équivautà  1  sur43  2;3;  tandis  que,  po^ir  les  filles  i(»ounN>e«, 
nous  aurons  pour  moyenne  mensuelle  170  ûlles  TÎsilées,  sur 
lesquelles  43  auront  élé  reconnues  atteintes  de  la  syphilis,  ce  qui 
cquiTautÀ  1  sur  3  9;10.  (1) 


(i)  Il  n'eat  pai  loiu  intérêt  de  connaitre  la  part  pour  laquelle  chaque  ilé- 
pariemeDl  de  1«  France  et  chaijne  état  étranger  coniribuaicnl  k  alimenter  la  . 
proiiitntîon  i  Parii,  aa  l'^j'aiiTier  i835. 


„  .        i  PMi». 
^■^■lB.dieae. 

985 

Sarthe. 

33     Loire. 

B 

49 

Hanche. 

Seine  et-Oiie. 

a4o 

Voïge.. 

3  7     Vienne. 

Sebe-Inférieare. 

'79 

Puy-de-Dôme. 

a  5     Atcyron. 

Somme 

i46 

iS     Corrèze. 

AÙDe. 

j34 

lle«l-Vilaine. 

.4    Crenie. 

OJie. 

.3i 

Loire- lof érieun 

SeiQe^t.M.nie. 

I30 

ifihAne. 

n    Sèvre»  (Deux). 

Nord. 

I07 

Mayenne. 

.     >9    Var. 

Marne. 

89 

NlèTr«. 

19     Charente. 

Moielle. 

89 

FinÎMèro. 

,    17     Gard. 

Loiret. 

■ù 

Indre^i-Uire. 

16     I^ire  (Haul«). 

Yonne. 

83 

Maine-et-Loire. 

iS.  Vienne  (Haute). 

Pas-de-Calaii. 

es 

Morbihan. 

EoTA-et-Loire. 

64 

Rhin  (Haut). 

14    Loi 

MeiiM. 

63 

Donb». 

13     Pyrénéet-Oncnlale*. 

Côte-d'Or. 

61 

Jura., 

I3    Vendée. 

Enw. 

60 

Allier. 

..     Alpe.(Ha««). 

Anbe. 

S6 

CAie>-d(^ord. 

fi     Ardèche. 

CahadM. 

5« 

Indre. 

Il     Dordogne. 

Oroe. 

5i 

Loir-et-Cber. 

Mennhe. 

5t 

Gironde. 

g    Landei, 

SaAne  (Hante). 

So 

CantaL 

B  '  Lol.et.Garonue. 

Rhin  (Ba*). 

45 

Ain. 

7    .Lozère. 

44 

Itère. 

7 

Marne  (Hante). 

44 

Cher. 

6, 

Nota.  —  Let  Alpei   (Basies),    Ariège, 

Aude,  Cor*e,    Dr&tne,    Gin, 

Héranlt,  Pvrénéei 

1  (Hautei),  Tarn,  Ta m-et -Garonne   et  Vaucluse,  n'ont 

roami  aucune  fille 

pubUe 

ne  à  Parig.  —  On  >oit ,  par  ce  qui  précède ,  que 

le 

département  de  U  Seine  fournit  le  quart  à 

peu  yik»  de»  proitiiuées;  le*  di 

É- 

panenenis  les  pi  u! 

napptochéi  de  Paris, 

et  pluticnra  déparicmenta  mana^ 

.OOgIf 


*n  HOE 

JTwarw  J*  pvta*  (i). 

Chaque  femme  publique,  i  Paru,  ett  munie  d'une  carte  sur 
Uqnelle  chaque  Tuîte  e«t  întcrïte.  GeUe  oarte  cooUeiii  le*  diipo- 
•iùoni  •uÎTantea  : 

Lei  filles  publiques  loot  tenus  jle  te  pimenter  une  fois  tous  les 
quinze  jours  au  dispensaire  de  salubrité  pour  y  être  TÎsitées. 

fscinrien  (du  nord  inrtoni),  viennent  immédiatement  ;  le  nombce  diminne 
euiiita  dtni  la  proportion  At  l'élafgnement  dei  loealitét. 

IiM  é\m  étnngen  comptent  ég«lem«Bi,  t  I^aris,  le  nombre  da  Aile*  pn- 
blîqnu  lui  Tant  : 

Belgique.  6i  Mtpott.  JI7 


Hollanda.  . 
Savoie.    - 

Eapagnfc 
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on  DM  uir  »  3{ j  £llft  iiucritsi. 

En  ttia,  la  prvportioa  Moyenne ■M»T>i/fi de»  filles fancrite» <rait  At  i3i3| 
M)  iStS,  da  16411  ea  ilij,  de  1794;  eo  iSfS,  da  i8ai,  Ot  chif &a«, rtppn>- 
dié*  de  celai  <^a  iS34>  qui  «I  de  $784 ,  dtcèUnt  odb  amélioruioa  tctuible 
dîna  la  MrrMe  da  la  ncberche  de*  fille*  imoBiniae*,  paiiqiie  le  iiombra  da 
aalleiiiucrituB  plasq^ doublé. 

(il  II  •«(■*«  wmt  !«■  filial  publique*  de  tria  anciennei  diaposilioiu  règle- 
■ncDliirai  qoi  anjonrdlmi ««ni ,  en  partie,  loabte  la  d^iuélnde,  ouiaqua 
nom  crojau  wUe  da  reproduire  ici.  C«pendaM  m  diapoiiiioni ,  n'ay B«t  été 
abroge  par  tocMDe  aolrc  loi,  pourraient,  dan*  «ertaîn*  cii,  reccToir  lear  ap-' 
plicalioo. 

Il  eii  défrndn  h  tontes  femme*  on  fille*  da  d^neke  de  raccrocher  «ar  la 
Toie  publique,  dons  Ici  promenade*,  et  mtmm  par  le*  fenélra* ,  k  fuma 
\ttitr*  ratétt  tf  i«n/ànn^<.  (  Ordonnança  de  police  dm  6  novembre  1778, 
art.  I*'.]  —  Une  partie  de  celte  peine  n'étant  pin*  en  rapport  avao  la  UgiS' 
laiioB  aatwBa,  il  Cwt  eonMltar,  i  ca  aojet,  le  pattaga  de  la  note  dn  saot 
ooKTBiVBivioH,  k  ta  pag*  544,  tome  i'^ 

Il  e*i  défendu  anx  propriétaira*  on  aux  principaui  locataire*  de  lenr  loner 
on  lOttt-loner  aocuni  appartemenu  ni  cbanbrei,  à  peine  de  cinq  cenu 
Irane*  d'antnde,  11*  sont  Icnai ,  t'il  t'en  imrodnit  dsoi  leurs  ntsiwuu ,  d'en 
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UIbw  9H  àif»adu  de  parKltr«*ur  U  Toie  publique  «v<bi  la 
nuit,  d«  Dupîiiv  à  s'y  faire  remarquer,  «t  4'y  r«>uir  iiprè*  pu» 
heures  du  toir. 

Leur  mise  doit  être  déceote  :  la  coiffure  eu  cheveux  leur  est 
interdite. 

DéfenwcxprMselwHrcstAiittf  d* provoquer  à  (a  débauche,  de 
leuir  det  propos  indéceatA,  de  fréquenter  les  cabarets  et  de  ï'en)' 

Elles  ne  peuvent,  à  quelque  heure  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  ««  mootrfr  k  l«ur«  fvttétn»,  qui  doivent  être  tenues 
coDstamment  fermées  et  garnies  de  rideaux. 

Il  leur  est  défendu  de  stationner  sur  la  Tote  publique,  d'y  for- 
mer des  groupes,  d'y  circuler  en  rénnion ,  d'aller  et  venir  dans 
un  espace  trop  resserré  et  de  se  ^re  suivre  ou  accompagner 
par  des  hommes. , 

Les  passa|;es,  les  jardins  et  id3ords  du  Palùs-Royal ,  des  Tui- 
leries, du  Luxembourg,  du  Jardin  du  Roi,  leur  sont  interdits  k 
(dute  heure. 

Les  Champs-Elysées,  l'esplanade  des-lavalldes ,  les  boulevards 
extérieurs,  et  géoéralemenL  les  mes  et  lieux  déserta  et  «bscurs 
leur  sont  également  interdits  après  la  chute  du  Jour. 

Il  leur  est  eipressémeat  défendu  de  fréquenter  les  établisse- 
ments publics  ou  malsons  particulières  ofa  l'on  favorise  clandes- 
tinement la  prostitution. 

Les  filles  publiques  s'absliendrom ,  lorsqu'eltçs  seront'  dans 
leur  domicile,  de  tout  ce  qui  pourrait  doDoer  Ijeu  mix  plainiM 

des  voisins  et  des  passants. 

birc  U  décUntioa  fUnt  lei  vingt-quatre  heures,  10  contmmaiwà4potm 
du  qouiùr.  coBlre  Us  iadiTi4iu  qiù  1m  anraint  uompét,  povr  le*  d£lj»> 
quanti  en  pupu  do  fuatrs  c«iiti  fraM»  d'spvwdt,  «or  U  nppprt  d« 
coinmiiuire.  (IJtia,  art.  1  et  3.) 

Dtfouet  anx  lognira  m  giroi  d*  dMonar  jk  loger  antditw  frmaef  «t  W«» 
Je  débsucbe , i  peiM<l«qtuitn«nt*franwd'«niM>d«- ('<^.«r:.  4.) 

D^f«i«w  k  toM  marclundi  et  anin»  d*  )«ar  )<Mfr  00  priit  im  h»dtf, 
witgmtaï»  Ml  ajubment*  pour  s«  pu«r,i,  jm»»  d*  09**  «w  fraw*4'a> 
mcnde  et  à»  aonfifcain»  dàsdit*  objeb  dcW  eUw  m  ponr^uw  Mil ■«•»  <l3pr 
JimnsM*  dspoUctdii  8  aoTontir*  ijB<i,an-  f*'>) 

DéieosM  aax  pabaMiîcn  «t  anir«t  msrdwtd*  de  r«Cfv«v  A4  MX  4e* 
&n|iB«*  de  d^baocbe,  à  peint  il«  icent  franc*  d'nmmU.  (MW  wd<M«tH» 
d<>nM«îei7tail>i4<  —  OrdwwMn»  d*  pvlisfda  k  mai  1794,  arL  7.) 
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Il  leur  est  eojoÏDt  de  prçienter  leurs  caries  à  toutes  réquiai- 
tioDS  des  officiers  ou  ageols  de  police.  -^  foir  gibinexs  hoirs. 

MAISONS  DE  tolérance. 

MONNAIE  (1). 

S  i^.Maaiuiet  âytiM  coum  légsl  en  Frwce^  .  Pige  ^7* 

S  »,  Aàmiiùtnuiaa  de*  moiUMies 474 

S  3.  ADCîennM  moDiuiH 4;S 

$  4.  Diipotitioni  péiisl« Itid. 

S  i".  Monnaies  a^ant  cours  légal  en  Franct. 

La  loi  seule  ordonne  rëmissioD ,  'fixe  le  titre ,  le  poids  et  le 
type  des  monnaies  ;  le  roi  en  surveille  la  fabrication.  (Loi  du  22 
frimaire  an  viii.)   ^ 

L'unité  monétaire  de  la  France  est  le/ranc.  (Loi  du  7  germi- 
nal an  XI ,  art.  !"■.) 

Les  pièces  de  monnaie  d'argent  sont:  le /mnc ou  100  centimes; 
le  demi-Franc  ou  50  centimes;  le  quart  de  franc  ou  25  centime'.., 
le  deui  francs;  le  cinq  francs.  {Jdem,  art.  1"',  2et3.) 

Les  pièces   d'or,  sont  les  pièces  de   10,   de  20,  de  40  et 

'  (i)  La  diTWon  de  la  livre  ta  loui  cl  deoiers  eit  due  i  Charlcrnsgoe  et 
date  de  8o5.,  Soa*  C%arlei-Ie-ChaiiTe,en  8G4,  lesmoDiiaieicQinineQcèrent 
i  porter  l'dBgie  du  prince  régnant;  el  ce  n'eit  qu'en  1161,  loai  le  règne  de 
PÛlippè-le-Bel ,  qu'elles  prirent  la  légende  :  SU  nomea  Domini  bemdictum.  Oa 
ne  connaît  gnire  la  valenr  dei  monnaies  aient  ceue  drmière  époque,  parce 
qu'on  n'avait  pw  encore  pris  l'habitude  de  Ir*  décrire  dans  det  regittret  par- 
ticnlien. 

Anuefois,  on  désistait  sont  le  nom  de  monnaie  font ,  ou  moanaie  Pan'ih , 
la  monnaie  royale ,  batme  k  Pxtii  et  qui  avait  nn  titre  plus  fort  d'nn  quart 
qne  celle  qu'on  appelait  tnurnois,  et  dont  la  plus  grande  partie  était  battue 
à  Tours;  ainsi ,  le  son  pariiis  valait  quinze  deniers,  tandis  que  le  lou  tonr- 
aois  n'en  valait  que  douze. 

Yotu  les  faits  de  monnaie  étaient  jugés  souverainement  par  nne  conr  ip6- 
tûale ,  appelée  cour  dit  mannaici,  et  qui  enerçait  sa  jnridiclio»  non-ieulentrat 
HT  tes  officiers  et  oavriers  des  monnaies,  mais  aussi  sur  luuslegélaiset  pro- 
fessions qui  ont  pour  objet  la  fabricatîoô  des  matières  d'or  et  d'argent.  Cette 
conr  fut  d'abord  composée  de  généraax-maiirtt  dti  monnaies,  dont  le  nombre 
varia  de  trois  à  onze  ;  et  dans  la  suite ,  on  crca  trente-six  conseillers,  neuf 
préûdents  siégeant  par  sémeslris,  deux  avocats  généraux  et  nn  procureur 
général.  En  iSSi,  Henri  II  mit  la  cour  des  motmaies  au  nombre  des  coun 
sonverains*,  et  loi  fil  prendre  rang  intmédiatetneot  Bprts  la  conr  des  aides. 
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de  100  franci.  (Idem,  art.  6  et  8.  —Ordonnance  royale  du  19 
novembre  1830,  art.  l''.) 

Le*  pièces  de  cvivre,  en  cuivre  pur,  sont  le  centinw,  le  sou  oa 
cinq  centîmes.  (Loi  du  7  germioal  an  xi,  art.  13  et  14.) 

La  monnaie  de  bîllon  est  la  petite  pièce  de  10  centimes,  deux 
sous,  contenant  un-ciaquième  de  fia  sur  4  oinquiènies  d'alliage. 
(Loi  du  Ifi  septembre  1807,  ai;t.  8.)  il  existe  en  outre  une  autre 
pièce  de  10  centimes  ou  gros  deux  sous  en  cuivre  pur. 

Les  pièces  de  30  sous  etdel6sous,oiit  été  fabriquées  en  vertu 
d'un  décret  du  11  janvier  1791.  Ces  pièces,  qui  continuent  à  avoir 
cours  pour  leur  valeur  nominale,  contiennent  en  métal  pur  la 
valeur  réelle  indiquée  par  leur  dénomination.  Ainsi  la  pièce 
de  30  sous  contient,  d'après  un  décret  du  11  juillet  1791 ,  en 
graÎDs  fins  la  moitié  de  l'écu  de  3  livres,  et  celle  de  16  sous  le 
quart.  Les  unes  et  les  autres  sont  alliées  dans  la  proportion  de 
huit  deniers  d'argent  fin  avec  quatre  deniers  de  cuivre.  Ces  pièces 
ne  peuvent  entrer  dans  les  paiements  que  pour  les  appoints  au- 
deaiouB  de  cinq  francs.  (Décret  du  12  septembre  1810.) 

Toute  espèce  de  monnaie  de  cuivre  ou  de  billou  de  fabri- 
que française ,  ce  qui  comprend  les  pièces  de  2  sous  ,  d'un 
sou,  6  liards,  le  centime  et  le  liard,  ne  penvent.ètre  données  en 
payement,  si  ce  n'est  de  gré  à  gré,  que  pour  l'appoint  de  la  pièce 
de  cinq  francs.  (Décret  du  18  août  1810,  art.  2.) 

Les  monnaies  d'or  et  d'argent  sont  gravées  à  l'effigie  dti  Roi, 
et  portent  pour  légende,  ces  mots: 

Lodis-Pbilipps  I"  roi  des  Français. 
Le  revers  porte  une  couronne  formée  d'une  branche  d'olivier 
et  d'une  branche  de  laurier,  au  milieu  de  laquelle  sont  inscrits 
la  valeur  de  la  pièce  et  l'année  de  la  fabrication.  La  tranche  des 
pièces  de  40  fr.,  20  fr.  et  5  francs  porte  ces  mots: />ieu^n>(e^e 
la  France,  Les  pièces  de  deux  francs,  un  franc,  âO  centimes  et 
'  25  centimes ,  sont  frappées  en  virole  cannelée.  (Ordonnance 
royale  du  26  aoAt  1830.) 

Toutes  les  stipulations  et  comptes  de  valeurs  monétaires  pour 
le  service  public,  ne  peuvent  être  énoncés  qu'en  francs  et  por- 
tions de  francs.  Toutes  transactions  ou  actes  entre  particuliers 
doivent  exprimer  les  sommes  en  francs,  décimes  et  ceuliraes,  (Loi 
du  17  floréaLan  vii,  art.  1  et  2.) 

Dans  les  paiements  de  500  francs  et  au-dessus  en  pièces  d'ar- 
gent ,  le  payeur  fournit  le  sac  et  la  ficelle.  Les  sacs  doivent  pou- 

.o..|c 
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Toir  eontêair  tu  mois*  1,000  franc»,  Atn  m  boa  iUti  rt  (fuec 
toile  propre  à  cet  usage.  La  valeur  du  sac  fl«t  payée  par  s$lgi  qui 
reçoit,  ou  I«  payeur  fait  la  r«(eiiu«  i  raiwa  d*  Ift  Mnliiae*  par 
sac.  Le  payanept  eu  «aci  et  au  poUf  u«  priva  pa»  aalui  qui  re- 
çoit de  la  faculté  d'ouvrir  )««  Moa,  de  vâriSeret  da  aonpter 
h»  Mpiow  «D  pr^Rca  du  payaur.  £Oé«r«t  du  l**^  juiUat  1800.) 

%  2,  AinUnistration    des  monnaies. 

L'adioijiîatratioa  daa  mopuaiei  ait  chargée  da  djrigar  la  Fabri- 
cation datmonoaiet;  d'ep  juger  te  poids  et  le  tifre(d«aurTeill«r 
les  Foooûoaoairea,  directeurs,  eaissiera  et  autra»  emplojréat  d« 
vérifier  la-  comptabilité  de*  alelicfs  moBétaire*  et  la  titra  daa 
capèM*  étrangirtf;  de  propoter  la  reciifieatioa  det  Urifii  qui 
règlent  lenr  adiniafiop  au  «tiange;  de  «laUier  lur  les  difficulté» 
qui  pourraieaii  f'éUrer  entre  ie«  porteurs  de  nutiàrea  st  le»  eai*» 
•ter»i  de  •urveiUerlafabrieatioa  deapoioçons, matrice*  et «arré» 
et  leur  emploi  ;  de  l'iipreuve  de*  carré»  aéce«»aira««u*iooiutaia«, 
avaot  d'eu  faire  l'aoToi  am  coioaiitaairea,  et  géuéralenteot  4e 
maiotenir  reséeutton  dea  loi»  »ur  le*  monoaias  at  la  ^raïUia  des 
matière!  d'or  et  d'argeat-  (ArrAl4  du  gourerneoieut  du  10  prai- 
rial aau,  art,  3-) 

Elle  «urveille  égalemeDt  la  fabrioatiop  de»  n^daille»  d'or,  d'ar- 
gent et  de  bronze.  (OrdosiuBceroyaledu  24  psar»  iil%,) 

L'adniaiclriition  de»  monoaies  e*t  eompriae  daot  le»attri]^'i- 
tioDS  du  ministre  des  finances.  (Arrêté  précilÂ,  art.  30 

Les  fonctionoairea  attache»  i  cette  adminiatration,  sont  :  1°  un 
in»pec(eur  général  de»  monaaie*;  f  uo  inspecteur  de»^f»uis,  un 
vériâBateur  dea  etaait,  et  deu^  ewaycur»;  3*  uo  grareurt  'f  »• 
»«er«iajrc  général  garde  des  arebi?e«  et  dépdla.  ildem.  crf,  4>) 

Lea  aUribulioo»  de  ce»  foaelioBwirw  »opc  réglée»  par  I  arrîté' 
du  gouTeraentent,  prëcilé. 

L'adwinialration  générale  des  mnoaaie»  eat  autorisée  k  traduire 
devaut  les  tribunaux,  sbdi  recours  au  coaseîl  d'Etat,  le»  agentaqni 
lui  aoDt  »nbord<oiittaa.  (Arrêté  du  goureroemeut  du  1<0  Ibermi- 
dor  an  II.) 

Le»  Wiels  de»  monnaie»  pour  la  fabricatioa  de»  ««ptca»  d'or, 
d'argent  et  de  cuivre ,  «ont  au  BOflabre  de  treixe.  et  ont  chaeas 
une  lettre  particulière.  Le»  villes  oîl«iisteDt  ces  établissement» 
•ont;  Pari»,  A;  Bayonoe,  Lj  Bordeaus,  £;  La  Roehelle,  H; 
LJUe,  W-, limoge»,  ii  Lyon,  0;  Marfeilletiun  AeaUee  dao»  nu 
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H  i  NaoïM t  T t  P«r|M8Bao ,  0  ;  houm*  Bi  StrHbonq,  BB|  Tou- 

s  3.  jineiemus  monnaiet. 

.  Les  étnt  d*  6  IWrei,  >  livrat,  1«  pièoM  d«  14  son»,  13  sout 
et  10  •4>a«tm]iDOM,tiBtiqaele«pi4e«i(l'ord«48liTrei,da  34  li- 
bres etde  12  livres  oot  cetsé  d'avoir  ooun  torté  ponp  leur  valnir 
nominale  au  1**  octobre  1884. 

A  compter  du  1"  janvier  1836.  ce»  espèce*  ne  «oot  pla*  reçues 
aux  changes  des  liâtels  des  moDuaies  que  pour  le  poids  qu'elles 
onteoiwerv^,  et  sontpayées  au  porteur,  savoir;  les  eapèoet  d'or, 
anr  le  |Hed  'de  3^1  francs  le  kilogranme,  eomme  étant  an 
titre  de  MO  millièmes,  et  les  pikoet  d'arfcent  sur  U  pied 
de  199  francs  41  ceatimet  le  kilogramme,  comme  4tant  au  titre 
de  91 1  millièmes.  Les  porteurs  reçoivent  en  outre,  pour  l'or  con- 
tenu dans  chaque  kilogramme  d'espèces  d'argent  rené  aox  b^V»  - 
tels  des  monnaies,  une  bonification  de  1  frane  19  centimes,  tous 
frais  d'affinage  dédaita.  Les  espèces  qui  sont  versées  comme  (in> 
gols  anic  changes  des  hAlels  des  monnaies ,  sont  payées  au  prix  et 
avec  la  prime  û-dessns  déterminée.  (Lois  des  14  juin  1829 
et  1"  avril  1834.)  (1) 

S  4.  Dhpotitiom  pittales. 

Ceux  qui  décrient  les  monnaies  courantes  de  l'Etat,  sont  con- 
damné* k  deux  ans  d'emprisonnement,  et  eo  cas  de  récidiva  k 
quatre  ans  de  travaux  forcés.  (Loi  da  20  ventôse  an  iv.] 

Ceui  qui  rehiieot  de  recevoir  les  espioM  et  moanaies  nalio* 
nales,  non  fausses  ni  altérées ,  selon  la  valeor  pour  laquelle  elles 
pat  cours,  sont  punis  d'amende  depoie  ax  franc*  jaaqu'h  dix 
francs  inclasivement,  et  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonne- 
ment de  cinqjonrs  afi  plus.  (Code  pénal,  art.  475  et 478.) 

L'introduction  en  France  de*  monnaies  de  cuivre  et  de  billen 
de  ^brique  étrangère  est  prohibée,  sous  les  peines  concernant 
lès  marchandises  prohibée*.  (Décretdu  11  mai  1807.) 

(i)  En  tSifli  en  éralnait  qoe  In  monnaît*  duodiciniale)  qui  éuûent  en 
circnlstion  l'éteraienl  t  6oo  nillioiu;  depgi*  ccus  époque  JHS^'i  la  fin  de 
i833,ott  a  rerandu  dant  les  hAtcli  des  monnaif*  pour  331,919,000;  I* 
commerce  en  avait  fondg  ponr  plus  de  aoo  milUoiU.  Il  rettsil  dvixrentiriia 
^  celte  épegae  100  miUioaid'sacieaneBioitBaic  dut  l»naiiu  de*  |«ttîcuU<n. 
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-  Tout  Français  qui  «e  rend  coupable ,  hora  du  territoire  frâa- 
çaÏB ,  de  contrefaçons  de  monnaies  nationales  ayant  oours ,  peut- 
itre  paursuivi,  jugé  et  puDÎ  eo  France,  d'après  les  dispositions 
des  lois  françaises.  Il  en  est  de  même  des  étrangers  qui,  auteurs 
ou  complices  du  même  crime,  seraient  arrêtés  en  France,  ou 
dont  le  gouvernement  obtiendrait  l'exti-adilion.  (Code  d'iostruc- 
tioD  criminelle,  art.  &  et  6.) 
yoir,  pour  la  fausse  monnaie,  le  mot  fadx,  %  l"'. 


MONTFAUCON  (i).   —  Voir  vipahces. 

MONT'D&-PIÉTÉ  (2).  — On  appelle  ainsi  les  établissements 
autorisés  par  te  gouvernement,  et  dans  lesquels  on  |)réte  de  l'ar- 
gent sur  gages  et  moyennant  intérêt  au  profit  des  pauvres. 

(i]  On  n'eil  point  d'accord  inr  la  date  de  la  fondation  de  l'ancien  gibet  de 
HoDifauconi  Im  tui*  pea*ent  qne  ce  fut  Pierre  de  Labroue,  chambellan  de 
Pbilippe-le-Hirdi ,  qoi  en  ordonna  U  coDilmclion  ;  d'autre*  parlent  cTEa- 
gnerrand  de  Marigoy,  aor  intendant  des  financet  aoos  Pbilippe-le-Bel  ;  et 
enfin  Gille*  Corroiet  uture  qu'en  1337,  Pierre  Rémi,  autre  sur  inieodanl 
dea  finance!,  fut  attaché  augibet  qu'il  avait  l'ait  eonstmire  Ini-métne,  comme 
pour  réaliier  la  sent  de  l'csjièce  de  prédiction  qu'où  ayait  écrite  sur  le  prin- 
cipal pilier  : 

Eu  ce  gibet,  ici  emmi, 
Sera  pendn  Pierre  Bemi. 

•  QDoiqn'ilcn  soit,  dit  Hnrtaul  dam  ion  Dictionnaire  hiitorique  de  U 
Tille  de  Pari*,  on  y  voyait  encore ,  dn  tempa  de  la  Ligne,  nne  matie  He 
pierrei ,  accompagnée  de  lept  piliers ,  où  conduisait  une  rampe  assex  large  et 
qoite  fermait  avec  une  bonne  porte.  Cette  maate  formait  un  parallélogramme 
haut  dedeax  i  trois  lolBet,tong  desixi  sept,  large  de  cinq  on  six,  et  com- 
posé de  donie  ««sise*  de  gros  quartiràs  de  pieax ,  bien  lié*  et  bien  cîmeniéi. 
Le*  piliers  étaient  gros,  carrés  et  chacun  de  ^ente-deux  trente-trois  pied* 
de  hauteur.  Pour  joindre  ensemble  ces  piliers  et  pour  j  atlacber  le*  corp*  de* 
(Qpplidé*,  on  avait  enclavé  dau*  leur*  cbaperons  deux  gros  liens  de  boi*  qui 
Iraversaieot  de  l'un  i  l'autre,  et  avaient  des  ch«iae>  de  fer  d'espace  en  espace- 
An  milieu  était  nne  cave  pour  recevoir  lei  resies  des  suppliciés,  p 

Aujourd'hui  le«  fonrches  patibulaires  ont  disparu, et  le  terrain  dellontfau- 
con,  occupé  par  nne  immense  voirie  et  des  clos  d'écarris*age  ponr  les  c1h> 
vanx,  u'eo  rt*le  pas  moins  un  lieu  triste  à  voir,  et  d'où  s'élèvent  des  exha- 
laitonB  méphitique*  que  le*  vent*  da  nord-est  pouc*ent  ordinairement  sur 
U  capitale. 

(a)  Adx  xv*et  xvi'fièclei.il  existait  déjidi»  établiisements  de  ce  genre  à 
HiUn,  i  Turin ,  à  Bcrgamc  et  h  N.iplcf.  Le  Mont-de-Piéié  de  Pari*  fut  in*- 
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Aucune  maison  de  prêt  «nr  nantÏMentent  ne  peut  être  établie 
qu'au  profit  de»  pauvres  et  avec  l't^utorîsatîon  du  gouTeruemeot, 
(  Loi  du  16  pluvi6se  au  m  (6  Février  1804) ,  art.  1*'.) 

Les  contreveuants  sont  punis  d'uue  aoKodc  au  pro&t  dea 
pauvres ,  payable  par  corps ,  et  qui  ne  peut  être  au-dessous,  de 
cinq  ceuts  francs  ni  au-dessus  de  trois  mille  francs.  —  La  peine 
peut  être  double  en  cas  de  récidive.  {Idem,  art.  3.) 

Dans  tous  les  cas ,  la  confiscation  des  effets  donnés  eu  nantis- 
sement est  prononcée.  (  Jdan ,  art.  i.  ) 

Le  MoDi-de-Piété  de  Paris  est  régi  au  profit  des  pauvres,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et  ceHe  îotei^osée  du  préfet 
du  déparlenieot  de  la  Seine,  par  un  conseil  d'administration 
composé  du  préfet  du  département,  du  préfet  de  police  et  de 
quatre  membres  du  conseil  général  des  hospices.  (Décrets  des 
24  messidor,  an'zii  (13  juillet  1804),  art.  1,2, 3,  et  8  thermidor 
an  ziu( 27  juillet  1805),  art.  2.) 

Il  ne  peut  avoir  plus  de  six  succursales,  à  moins  d'une  auto- 
risation spéciale  du  gouvernement.  (  Règlement  général  sur  l'or- 
ganisation et  les  opérations  du  Mont-de-Piété  de  Paris ,  faisant 
aoîte  au  décret  précité,  du  8  thermidor  an  jhi,  arL  3  et  4.) 

Les  prêts  se  Font  sur  l'engagement  d'effels  mobiliers ,  estimés 
par  des  commissaires-priseurs ,  attachés  à  l'établissement,  soua 
le  titre  d'appréciateurs,  (/(/cm,  art  46.) 

Nul  n'est  admis  à  déposer  des  nan^ssemenls ,  s'il  n'est  connu 
etdomiciUé,  ou  assisté  d'un  répondant  connu  et  domicilié.  {Idem, 
art.  47.) 

S'il  y  a  doute  sur  )a  légitime  possession  des  objets  présentéa 
pour  être  déposés,  jl  en  est  rendu  compte  aussitôt  au  préfet  de 

titDJpar  lettres-pt.tailM  do  9  décembre  1777.  Tout  la  monde  coniikit  In 
conditioiu  anxqneUc*  l««  pré»  j  lont  eflccluét.  Il  entre  annuflleineiit  ■■ 
Mont-da-Ptété  un  million  deui  cent  mille  irticlea  d'engtgementi,  rar  lesquels 
il  eit  prêté  de  Tingt  i  TÎngt-im  miliiont.  La  moyenne  proporlionnetle  dn 
prêt  est,  ann^  commone,  de  dix-icpt  à  dii-hnit  franc*.  Sor  lea  objeu  en- 
gagé* ,  les  hnii  dixitroes  ne  donnent  lieo  qn'à  des  préu  qui  ne  s'élèvent  pa* 
aa-desan*  de  htiit  franc*.  Les  magaaini  de  l'administration  renferment  con- 
atamment  de  six  cent*  k  à»  cent  cinquante  article*)  représentant  niw  somme 
dedouxe  à  treize  million*  de  franc*.  Le  teime  mojen  dumourement  de* 
magasin*  ett ,  ponr  cbaqne  joor  onvraUe ,  de  sept  mille  six  cent*  article* , 
dont  la  moitié  aiviion  en  enaées  pai  les  engaiemeiit*,  et  moitié  en  sorties 
par  le*  dégagement*. 

D,a,l,zc.bvG00gIe 
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police  ;  te  prêt  ett  itiipMda  et  let  effeu  retebua  juiqu'k  âjeîiloo. 
(Idem,  art.  «0 

Les  prêts  se  font  pour  nn  an,  Mee  Faculté  h  l'empraDteur  d« 
dégager  ses  effets  avant  ce  terme ,  ou  de  renouTeler  l'eDga^eaieDt 
à  son  échéance.  (Idem,  art  64.) 

Le  conseil  d'adminiitradon  r^gle  tout  les  six  mois  le  taux  dei 
droits  à  payer  par  les  emprunteur*, 'pour  intéréls,  frtit  d'ap* 
pr^eiation  de  dépdt  et  autres  frais  dejrégie,  sauf  l'approbation 
du  ministre.  Ces  droits  se  calculent  par  deml-moi*  ;  la  qalnuaine 
commencée  est  due  en  entier.  {Idem,  an.  58,  69  et  67.) 

Le  prêt  est  des  quatre  cinquièmes  xur  la  Tsisselle  ou  lea  bijoui 
d'or  ou  d'argent,  et  des  deux  tiers  de  l'estimallon  de*  auiret 
effeu.  (Idem,  art  68.) 

En  oas  de  perw  de  la  reconnaissance,  t'empmntenr  en  fait  d< 
taîte  sa  déeUratioo  aa  directeur  général  du  Mont-dOifHété,  qui 
est  tenu  de  la  recevoir  et  de  l'insorire  sur  le  registre ,  eu  ttiiige 
de  l'article  dont  la  reconnaissance  est  perdue.  {Jdan,  art.  61). 

La  même  déclaration  est  faite  aasti  par  l'emprunteur,  diec  1* 
eommlssaire  de  poHoe  de  sou  quartier ,  avee  rassisisnee  de  deux 
témoins,  qui  attestent  son  ladiTidbalité  et  sa  moralité,  le  eom- 
miaaaire  en  délivre  un  certificat  ati  déclarant ,  qui  le  représente 
an  bureau  où  il  a  emprunté.  (Décision  du  préfet  de  pollve  du 
9  sepUmbre  1809.) 

81,  à  l'éebéauce  de  l'engageiDent,  l'empranlearTent  le  rcDOu- 
veler  pour  erapéeher  la  vente ,  Il  paie  le*  Intérêt!  et  drnt*  da 
premier  prêt;  l'effet  est  apprécié  de  aouveau  ;  s'il  en  résulte  ua 
moindre  pr4t,  i'empmmeur  paie  loMl  la  différesee  en  itoln*. 
(/itoHjart.63,eSet64.) 

Lorsque  l'emprunteur  rapporte  sa  reeonnaiuaoee.etqull  ett 
paie  le  montant  en  principal.  Intérêts  et  droit*,  l'efFet  lui  est 
remis.  En  cas  de  perte  du  nantissement,  la  valeur  en  est  payée  au 
propriétaire  au  prix  d'estimation  fixé,  lors  du  dépAt,  par  les 
commissaires -priseurs  de  l'établissement,  avec  l'augmentatîoD 
d'un  quart  en  SUS|  k  litre  d'indemnité.  Si  l'effet  est  avarié,  il 
peut  l'abaudoBner  à  l'élablissaœenl  au  prix  d«  la  première  esti-  . 
OMUaU)  où  U  rapr«Ddr«  tel  qu'il  est,  «n  rocavaat «a  iadaakaité 
le  montant  de  U  différwce  antro  la  vaJwr  da  l'iAjet  «t  l'eati- 
nation  hite.  (/rf«m ,  ifit.  <6,  M  et  «7.) 

Si  un  effet  ml*  en  ((âge  «»t  revendiqué  pottr  août  de  Virt  oti 
pour  UD  autre  motif,  le  réclamant  doit  1°  jmllRer  l^lemeu 
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de  ion  droit  de  propriété  (1)}3''  rembotirter  en  principal  flutéréts 
efdroils)la  somme  {tour  laquelle  l'objet  à  «té  mis  «n  nanUa^ 
seméat.  (Idem,  art.  70.) 

Les  objets  non  dégagés  k  échéance  sont  vendus  publiquement 
.  et  à  l'enchère,  jusqu'à  concurrenoe  dâlaaommâ  due;  ê»ut,  en 
cas  d'excédent,  à  eu  faire  état  à  l'emprunteur.  (Idem,  art.  71.)  (2) 

L'exeédent  ou  boid  es!  reiBis  &  l'emprunteur  sur  la  représeï^ 
tation  de  la  reconnaissance.  (Jdem,  art.  .93.)  —  Après  te  détai  de 
trois  ans  de  la  date  de  la  recoanaissaBce ,  il  ne  peut  plua  4tre 
réclamé.  {Idem,  art  98.) 

Le  HoBt-de'Piété  refoit  et  «mploie  les  fonds  qui  Ibi  aânt  of- 
fert* par  des  parliouliera;  >e  laUk  de  l'iolérM  de  cet  pUd,efflflall 
eat  fiaé  tout  les  ans.  (Idtot,  art.  102  et  109.) 

L'es  commissionnaires  nommés  par  le  Mont-de-Piété  (Murent 
seuls  en  Faire  la  commission.  (Décret  précité ,  relatif  à  Bordeaiu, 
du  30 juin  1806,  art.  123.)  (3). 

Les  commissionn«îres  représentent  leurs  refpstres  au  direoteur 
et  aux  officiers  de  police,  à  toute  requisilon.  ( Décret  prdei lé  du 
30  juiu  1806,  art.  140.  )  —  f^ûir  hantissuient.  ntj. 

MOETTRES  DES  IMAftGQANDS.  — A'iïfr  ERstiGties,  ete. 

MONUMENTS.  —  /'oir  oestruction. 

MORALITÉ.  -"  Lei  ceKificats  établissant  la  moralité  de«  itidi* 
vidns  sont  délivrés  par  les  Commissaire»  de  police,  et,  à  leur  dé- 
faut, par  les  maires,  sur  l'attestation  de  deux  citoyens  connus  et 
domiciliés. 

(i)  Poat  établir  U  prea? e  légale ,  il  faut  an  jagemcDt  d'un  uîbaDal  com- 
jiéttnl.  (Règl«mcnu  pour  ki  MontS-de-Piété  de  Bordeaux  et  de  Uaneillc, 
dM  Sojain  i8i6  et  1o  msrï  tSoy.) 

(3)  Tduf  nnatlitenieDl  non  dégage  ou  renourtii  dans  le  dflal  d'un  an,  eï| 
vtnJa  dan*  U  Cours  du  iroùime  mait.  Si  la  Tenta  n'a  lieu  qn'apris  es  délai , 
Ici  droits  ne  tout  retenus  mr  le  produit  de  la  vente  qne  pour  qnalorse  mois. 

(3]  DrcJts  dus  aux  cominissionDniret  :  —  i"  pour  les  ingagemiut,  deux 
centime*  pour  franc  de  la  tomme  prêtée  par  le  Mont-de-Piéié  ;  1°  pour  li  ■ 
nnoMetUnenit ,  lea  m^mes  qne  pour  le*  engagemenlt;  3°  pour  les  dégage- 
mmli,jia  céhtîlne  ponr  franc  da  montant  <tu  prêt  du  Mont  de-Piété;  4°  pour 
la  perception  dti  iani,  un  pour  cent'du  mootiat  du  lioni  perçu.  Les  commii- 
(iomiairea  be  peuvent  prélendn  ni  exige»,  looi  prétexte  d'intérêt*  on  d'in- 
devmité,  éti'\iâié  et  pour  telle  antre  cause  qne  ce  poiMe  i\re,  d'autres  droits 
qne  cmx  mdiqoé*  cî-desina. 

L      l,z<..t,C00gIf 
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MORGUE  (I).  —  Lieu  où  l'on  dëpone  les  cadavres  d'inGonons; 
ils  j  resteol  exposés  publiquement  peadant  trois  jours.  —  fwr 

CADAVRES. 

MORILLE.  —  f^oir  chàmpicnoBS. 

MORT  (Peioe  de).  — '  C'est  une  peïoe  afflictive  et  iafamante. 
(Code  pénal,  art.  7.) 

MORT  ACCIDENTELLE.  —  foir  accidents,  cadavres,  décès. 

MORT  CIVILE. —  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emporte 
la  mort  civile.  (Code  ctTil,  art.  23.)  Les  autres  peines  n'emportent 
la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  a  attaché  un  effet.  [Idem,  ar- 
ticle 24.) 

Parla  mort  civile,  le  condamné  1'  perd  la  propriété  de  tous  tes 
biens  qu'il  possédait;  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses 
héritiers,  auxquels  ses  bieai  sont  dévolus  de  la  même  mafaière 
que  s'il  était  mort  naturellemeot  et  sans  testament;  2**  il  ne  peut 
recueillir  aucune  succession, Di-traasmettre,à  ce  titre, les  biens 
qu'il  a  acquis  par  la  suite  ;  3°  il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens , 

(i)  AncienDcment  ou  appelait  morgue  na  *econil  guichet  où  l'on  leniit 
pen^inl  quelque  tempi  ceux  qui  eniraieni  ea  priioD ,  afin  que  lea  gaicheiicn 
pouent  let  regarder  atleotivemeni  et  le*  recouneUre  eiuaile.  Ceue  minière 
de  regarder  1»  prisanDÎeri  s'appelait  morgutr,  Oo  doona  aussi ,  par  analogie, 
le  nom  de  morgue  ^  une  espèce  de  dépôt  établi  dans  l'enceinte  du  Graod- 
Cbtletet;  ici  il  ne  •'aginiait  plu*  d'indiridu*  h  ■oumettre  h  l'abierraiion  de* 
gefrliert,  malt  de  cadnvrea  relevés  itana  tes  ruet,  on  retirés  df  la  rivière ,  et 
qu'on  tenait  pendant  pi  nsieura  jour*  txpotit  aux  yeux  du  public,  afin  de  lea 
fait*  reconnaître.  Ce  réduit  étroit,  bnmide,  aaoi  air  et  preaqne- sans  jour,  ne 
rempliuait  que  bien  imparfaitement  le  but  qu'on  s'était  proposé,  et  deve- 
nait parfois  OD  foyer  d'infection  qui  pouvait  exercer  un*  fichante  influence 
(UT  la  aanic  putilique.  On  chercha  à  remédier  i  cet  inconvénient  par  la  coo* 
simction  d'un  ctablitMineDI  isolé  sur  le  bord  de  la  Seine ,  et  disposa  de  ma- 
nière à  laisser  échapper  lea  miasmes  délétères,  au  moyen  d'une  venliUiîoo 
facile  il  cutreirnir.  Cet  éiablistenieot  fut  fondé  nu  mois  d'août  i8o4-  C«tl 
celui  que  nous  -voyons  aujourd'hui  près  du  pont  Sainl-Mictel.LesnonvelIn 
et  împoriautei  disposiiioui  qu'où  vient  de  faire  subir  récemment  à  rinièricnr 
du  local  permelleat  d'etpérer  que  la  Morgue  répondra  désorraai*  au  bot 
ntil*  de  tôt)  inititntion,  tsni  donner  lieu  à  aucnn  des  nombrrax  ii 
qne  l'«ipéricii«e  avait  signalés  joiqne-li. 
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en  tout  ou  ea  partie ,  soit  par  donation  entre  yîfa,  wît  par  teata- 
ment,  ni  recevoir  à  ce  litre ,  si  ce  n'eit  pour  cause  d'aliment*; 
4°  il  ne  peut  être  tuteur,  Tii  concourir  aux  opérations  rclatÏTes  à 
la  tDtelle;  6"  il  ne  peut  èlre  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  au- 
tbeniique,  ni  être  admis  i  porter  témoignage  en  justice;  6°  il  ne 
peut  procéder  en  justice,  ni  en  déFendant,  ni  en  deoMindant ,  qne 
tous  le  nom  et  par  le  miniilère  d'un  curateur  spécial,  qui  lui  est 
nommé  par  te  tribunal  où  l'action  est  portée;  7°  il  est  incapable 
de  contracter  un  mariage  qui  produise  aucun  effet  civil;  8°  le 
mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  d^ious  quant  à 
tous  ses  effets  civils  ;  9*  son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer 
respectivement  les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  natu- 
relle donnerait  ouverture.  (Ideni,  art.  25). 

Les  condamnations  contradictoires  n'emportent  la  mort  civile 
qu'à  compterdu  jour  de  leur  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie. 
[Idem,  art.  26.) 

GeUeaparcontumace  ne  l'emportent  qu'après  les  cinq  années  qui 
suivent  l'exécution  du  jugement  par  effigie,  et  pendant  tesquellea 
le  condamné  peut  se  préieuler.  (Idem,  art.  27.) — Fàir  contuhaces. 

Les  condamnés  par  contumace  sont ,  pendant  ces  cinq  ans ,  ou 
jusqu'à  ce  qu'ils  se  préseotent  au  qu'ils  soient  arrêtés  pendant 
ce  délai,  privés  de  l'exercice  des  droits  civils;  leurs  biens  sont 
administrés  et  leurs  droits  exercés  de  même  que  ceux  des'  absents. 
(Idem,  art  28.)  —  ^oiV  *bsenck. 

Lorsque  le  contumace  se  présente  volontairement  dans  les  cinq 
années,  k  compter  du  jour  de  l'exécution ,  ou  lorsqu'il  a  été  saisi  ~ 
et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai,  le  jugement  est  anéanti  de 
plein  droit;  l'accusé  est  remis  en  possession  de  ses  biens  ;  il  est 
jugé  de  nouveau,  et  si,  par  ce  nouveau  jugement,  il  est  condamné 
à  la  même  peine  ou- à  une  peine  différente,  emportant  également 
la  mort  civile,  elle  n'a  lieu  qu'i  compter  du  jour  de  l'exécution 
du  second  jugement.  (Idem,  art.  29.) 

Si  le  condamné  par  contumace  ne  se  présente  ou  n'est  constitué 
prisonnier  qu'après  les  cinq  ans,  et  qu'il  soit  absous  par  le  nou- 
veau jugement,  ou  condamné  b  une  peine, qui  n'emporte  pas  la 
mort  civile,  il  rentre  dans  tous  ses  droits  civils  do  jour  où  il  a  re- 
paru en  justice;  mais  le  premier  jugement  conserve,  pour  te  passé, 
les  effets  de  la  mort  dvile,  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'expi- 
ration de»  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  comparution  eu  justice. 
(Idem,  art.  30.) 

>.  II.  it 
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Si  l«  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  i&»\  de  grAce 
des  ciaq  années,  sans  s'èire  rcprëseulé  ou  sans  avoir  été  arrêté, 
il  est  réputé  mort  dam  riulégrltc  de  tes  droits,  Le  jugement  est 
anéaoti  de  )>letu  droilf  isos  préjudice  oéanmoÎDa  de  l'action  de  U 
piirii«ciTile,  laquelle  ne  peut  être  intentée  contre  tei  héritiers  du 
.  coudamoéque  par  la Toie  civile.  (/i/«m, art. 3f.) 

lin  aucuo  cas,  la  prescription  de  la  peine  ne  réînt^re  le  coo- 
damoé  daot  ses  droiu  cifili  pour  l'avenir.  {Jdem,  art  32.) 

Les  biens  acquis  par  le  condamné  depuis  U  mort  civile  ea- 
courue,  et  dont  il  se  trouve  en  pgasesaion  au  jour  de  sa  atorl  na* 
lurelle,  appartieooent  à  l'Éiat  p^r  droit  de  déshérence.  Néanmoins 
il  est  loisible  au  Roi  de  faire,  au  profil  de  la  veuve,  des  eufanu  ou 
parenu  du  condamné,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui  sug- 
gère, (/dem,  arL  33.) 

L«s  condamnations  pronoacées  contre  l'un  de*  deus  époui , 
pour  crime  emporlaut  mort  civile ,  ne  frnppcDl  que  sa  part  de  la 
communauté  et  ses  biens  personuelt.  (I4em,  art..l42&.) 

La  communauté  se  dissout  par  la  mort  civile  (iiltm,  art  1441), 
qui  donne  ouvertur«  au  préciput.  (/i/emMrt.  1617.) 

La  renifl  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du  pro- 
priétaire, elle  doit  être  servie  pendant  sa  TÎe  naturelle.  {Idem, 
art,  1982.) 

Le  mandat  finît  par  la  mort  civile  du  mandant  ou  du  mBodataire. 
{Idtm,  art  2003.) 

MORT  VIOLKNTB.  —  Foir  kcaattn».  MstvHES.  Dtcts.  floMicivB. 

UtlUDB. 

MORVa.-'^MriniooT». 

MOUUNS.  —  Sont  punis  d'nue  amende  qui  ne  peut  excéder  le 
qoartdasrMtîtniionsetdMdommages-iiitéréts,  nièlreau-dessouK 
de  50  h. ,  les  propriétaires  ou  fermiers,  ou  toute  personne  jouis- 
sant do nouUiu,  osines  ou  étangs,  qui, par  l'élévaliou  du  déversoir 
d«  leurs  eaux  au-dessus  de  U  hauteur  déterminée  par  l'autorité 
compétente,  ont  inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d'auirui. 
S'il  e«t  résulté  du  fait  quelques  dégradaiions,  la  peine  est,  outre 
Vftmande,  un  emprisonnement  de  sis  jours  à  un  mois.  (Code  pénal, 
«rt.  457.) 

Pour  l'établisswaMl  de  moulins  à  blés  dans  les  villes,  voir 
iTASUWUiHrM  DARGEatol,  «tc. ,  deuxième  classe.  Pour  les  moulins 
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à  broyer  le  pUtre,  la  ch^ux  et  les  cailloux,  Toîr  iJem ,  deuiiime 
clasie.  Pour  les  moulins  à  huile,  voir  idem,  troiaième  eUase. 

MOUTONS  POUR  MANUFACTURES.  —  foir  uMUioms,  etc. 

MOUVEMENT  INSURRECTIONNEL. 

Seront  puais  de  la  déteiilion  les  indÎTidus  qui ,  dans  uu  mouve- 
meat  iosurrecdoDoel,  auront  porté  soit  des  arnie»  apparantes  ou 
cachées,  ou  des  munitions,  soit  un  uniforme  ou  costume,  ou  autres 
insig;ntts  civils  ou  militaires.  Si  les  individus i  porteurs  d'armes 
apparentes  ou  cachées,  ou  de  muoilJans,  étaient  revêtus  d'un  uni' 
forme,  d'un  costume  ou  d'antres  insignes  civils  ou  mililaireSi  ils 
seront  punis  de  la  déportation.  Les  individus  qui  auront  faJI  uttf/t 
de  leurs  annes  seront  punis  de  mort,  (Loi  du  24  mai  1834 ,  ar- 
ticle 5.) 

Seront  punis  des  travauxforcésàtemps,  les  individus  qui,  dans 
un  mouvement  insurrectionnel,  se  seront  emparés  d'annea  on  de 
munitions  de  toutes  espèces,  soit  à  l'aide  de  violences  on  de  me- 
naces, soit  par  le  pillag^e  boutiques,  postes,  magasins,  arsenauk 
et  autrer  établissements  publics ,  sott  par  le  dUermement  des 
agents  de  la  force  publique;  obaoun  des  coupables  aen,  de  plw, 
condamné  il  une  amende  de  deux  oenta  frtaoa  à  aÎDii  mille 
franc*.  {Idtm^  art.  6.) 

Seront  punis  de  la  même  peiue  les  iadividua  qui,  dans  un  m»- 
vement  insurreclionnel,  auront  envabi,  à  l'aide  da  TtSileDCM  on 
menaces,  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation.  (/i/«ni, 
art.  7.) 

feront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  un  mouve- 
meot  insurrectionnel,  auront,  pour  faire  attaque  ou  résistance 
envers  la  force  publique,  envahi  ou  occupé  des  édifices,  postes  et 
autres  établissements  publics.  La  peine  sera  la  même  k  L'égard  de 
ceux  qui,  dans  le  même  but,  auront  occupé  une  maison  habitée  ou 
non  habitée,  avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  du  loca- 
taire, et  à  l'égard  du  propriétaire  ou  du  locataire  qui,  counaiaaant 
le  but  des  insurgés,  leur  aura  procuré  sjins  contrainte  l'entrée  de 
ladite  maison.  {Idem,  art.  8.^ 

Seront  punis  de  la  détention  les  individu  qui,  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel,  auront  fait  ou  aidé  à  faire  des  bàrricadei, 
des  retranchements  ou  tous  autres  travaux  ayant  pour  oltjet  d'en- 
traver  ou  d'arrêter  l'exerciee  de  la  force  pt^tllquei  CMU  (yù  au- 

D,a,l,zc.bvG0pgIC 


4S4  MUR 

ront  empêché,  à  l'aide  de  violeDces  ou  de  meoaces,  la  conyoea- 
lioD  ou  la  réuQÎon  de  la  force  publique,  ou  qui  auront  provoqué 
ou  facilité  le  rassemblement  des  iasurgéi,  soit  par  la  distribution 
d'ordres  ou  de  proclamatioas ,  soit  par  le  port  de  drapeaux  ou 
autre!  sigoes  de  ralliement,  soit  par  tout  autre  moyen  d'appel; 
ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un  ou  plusîeuri  télégraphet, 
ou  qui  auront  euvabi,  k  l'aide  de  violences  ou  de  menaces ,  un 
ou  plusieurs  postes  télégraphiques, «u  qui  auront  intercepté  par 
Uiut  autre  moyen  avec  TÏoleaces  ou  menaces,  les  communica- 
tions ou  la  correspondance  entre  les  divers  dépositaires  de  l'aa- 
,torité  publique.  {Idem,  art.  9.) 

Les  peines  portées  par  la  présente  loi  seront  prononcées  sans 
préjudice  de  celles  que  les  coupables  auraient  pu  encourir 
comme  auteurs  ou  complices  de  tous  auttes  crimes.  Dans  le 
cas  du  concours  de  deux  peines,  la  plus  grave  seule  sera  appli- 
quée. 

Foir  ARMES.  ATTRODPniEKTS.  BAnniCtDES.  CIHGOKSTANCBS  ATTÉHOAH- 
TE8.  POUDRES.  SUBni  HE  L'iTAT. 

'  MUID.  —  Mesure  de  capacité  en  bois,  pour  les  liquides,  égale 
au  kiUIitra.  —  f^oir  poi»s  et  mesbbes. 

Nota.  Le  muid de 300 litres  ou  pintes;  le  demi-muid  ou  feuil- 
lette, de  l&O litres;  le  quart,  de  75  litres,  sont  restés  en  usage, 
ainsi  que  la  qitme,  de  500  litres  ;  la  demi-queue,  ou  pièce  de  350 
litres.  Tontes  ces  mesures  sont  en  bois. 

MUMCIPALITÉS.  —  f^oir  coiuuiiBS.  mairies. 

■MUNITIONS  DE  G13ERRE.  —  foir  Aimts.  artificiers,  attroupe- 

MERTS.  MOUVEMENT  inSURHBCTIONItEL.  POUDRE.  SUHCTÉ  DE  l'ÉTAT. 

MUR  MITOYEN.  —  Aux  termes  du  Code  civil,  le  mur  mitoyen 
est  celui  qui  sépare  deux  propriétés ,  s'il  n'y  a  titre  on  marque 
du  contraire.  (Code  civil,  art.  653.) 

11  y  a  marque  de  non  mitoyenneté ,  lorsque  la  sommité  du 
mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'oo  cAlé,  et  présente 
de  l'autre  un  plan  incliné;  lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  cAté 
ou  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient 
été  mis  en  bfttissant  le  mur.  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appar- 
tenir exclusivement  au  propriétaire  du  cAté  duquel  sont  l'égont 
ou  les  oori>eanx'  et  filets  de  pierre.  (Idem.  art.  654.) 
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La  répantioD  et  la  recoDstruclion  da  mur  mitoyen  nat  à  la 
charge  de  (oas  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proporlionuell émeut  au 
droit  de  chacuD.  (/i/em,  an.  655.) 

Celui  qui  fait  creuser  un  puidi  ou  uuè  Fosse  d'aisance  près  d'un 
mur  mitoyen  on  non;  celui  qui  veut  y  cou&lruire  cheminée  ou 
&lre,'foi^e,  four  ou  fourneau;  y  adosser  une  étable,  ou  établir 
contre  ce  mur  un  magasin  de  sel,  ou  amat  de  matières  corrosivesj 
est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlenaeots  et 
usages  particuliers  sur  ces  objets ,  ou  à  Faire  les  ouvrages  pres- 
crits par  les  mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au 
voisin.  (Mon,  arl.  674.)  —  f^oir  FORGES. 

MURS.  —  f^oir  lATUiEim.  FEHtrais. 

,    MUTILATION,  —  f^oir  blessubes.  castratioii. 

MYRI^GRAMME.  —  Mesure  de  pesanteur, -10,000  grammes, 
environ  vingt  livres  et  demie.  —  foir  poiBS  et  mesures. 

MYRIÀMÈTHE. —- Mesure  itinéraire,  10,000  mètres,  environ 
deux  lieuei.  —  yoir  roios  et  mbsdrbs. 

MURIATE  OU  SEL  D'AMMONIAC.  —  ^o/rpoor  la  créaUon  des 
fabriques,  étabussements  dahgbreuz,  etc., première  classe. —  HU-. 
RIATB,  OU  SEL  D'ËTAIN.  —  Voir  idem,  deuiième  classe. 


N. 


NAGEUR.  —  A  Paris,  le  préfet  de  police  impose  aui  entrepre- 
neurs de  bains  eu  rivière,  ou  écoles  de  natalion,  l'obligation  d'a- 
voir nooKlamment  dans  leur  établissement  un  maître  nageur,  qui 
■  doit  porter  secours  aux  baigneurs  qui  se  trouveraient  eu  danger. 
Les  maires  doivent,  dans  l'intérêt  général,  placer  également  un 
maître  nageur  sur  les  points  des  rivières  où.  ils  permettent  de  se 
baigner.  —  foir  bains  fhoids. 

NAISSANCES  (Actes  de).  —  Fbïr  Enrum. 

NANTISSEMENT,  GAGE  ET  ANTICHRÈSE. 
Le  nantissement  est  nn  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet 
une  chose  h  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette;  si  c'est  un« 
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chose  mobilière,  il  t'appelle  gage;  ■>  elle  est  immobilière,  c'eal 

une  aniiehrite.  (Code  civil,  art.  2071  et  2072.) 

Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  *ur  là 
chose  qui  eu  esl  l'objet,  par  pmilége  et  de  préférence  aai  autres 
créanciers,  s'il  y  a  ud  acte  sous  seing  privé  enregistré,  ttéclarant 
la  somme  due,  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage , 
ou  un  état  annexé  de  leurs  qualités,  poids  et  mesure;  au-dessous 
de  la  valeur  de  IfiO  Fr.  l'acte  est  inutile,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  meubles  îacorporels  (els  que  les  créances  mobilières,  (/^em , 
art.  2073  à  2075.) 

Dans  tous  les  cas,  le  privilège  n'existe  sur  le  gage  qu'autant 
qu'il  a  été  mis  et  est  resté  en  la  poiaessiôa  du  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu  entre  les  parties.  (IJem,  art.  2076.) 

Le  gage  peut  ètrft  donné  par  un  (tert  pour  le  débiteur,  [féan, 
art.20770 

A  défaut  de  paiement,  le  oréancicv  ne  peut  disposer  du  ga^ 
■ans  qu'il  ait  été  ordonné  en  justice  qu'il  demeurera  en  paiement 
jusqu'à  due  concurrence,  d'éprét  une  «itimMÎDa  par  eipetts,  ou 
qu'il  sera  vendu  aux  enchëm.  (/Am,  art.  2078.) 

Le  créancier  répond  de  la  pert«  ou  détérioralioa  du  gage,  sut^ 
venue  par  sa  négligence.  Le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créan- 
'  cier  des  dépenses  utiles  j>our  la  conservatîoD  du  ga^.  (J^tm^ 
art  208a) 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  point  aui  matières  de  com- 
merce ai  aux  maisons  de  prêt  sur  oantissemenL  (Idem,  art  2084.) 

Vflfr,  HOirr-BE-PIÉTÉ. 

L'antichrète  ne  s'établit  que  par  écrit.  Le  créancier  n'acquiei't 
par  ce  contrat  que  la  ^ulté  de  percevoir  les  fruits  de  l'im- 
meuble,  il  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  inlérèls, 
s'il  lui  en  est  dA,  et  ensuite  sur  le  capital  de  la  créance.  (Idem, 
art.  2085.) 

NAThUON  (Ésoh  de).  —  Voir  uiM  rkoins.  haooM. 

NAUFRAGE.  Nul  ne  doit  s'immiscer  dans  les  opérations  du 
sauveUge,  s'il  n'y  est  eipretaéroent  autorisé.  (Arrêté  du  gouverne- 
ment du  27  thermidor  M  TK  (U  loAt  17W). 

Procès-verbal  est  i-édigé  pai'  l'officier  public  de  tout  enlèvement 
furtif  d'objets  naufragés  ;  les  coupables  sont  arrêtés  et  traduits 
devant  les  tribuDfius  ;  des  ^îaUes  peuvent  être  Faites  chez  eut. 
(Idem.) 
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Si  le  pillage  des  objets  oaufragës  se  UXt  i  fOree  oaverK,  par  at- 
troupement, la  eommune  du  lieu  du  délit  est  cii^lemeat  rcRpon* 
sable.  {Idem.)  —  VoirtCiM  de  CEk\m>.ct,  $  S  et  6.) 

NAVIGATION. 

f  i**.  Diipofltioai  gjnéniet Pije  4>7 

S  9,  Serrica  de  rbupcetioa  f«A4Ml*  da  la  MvIptiM  M  Am 

poru  iUm  k  dépsrteMMt  d«  U  Ma:  ,.,,.,.  49* 

$  3.  LHte|«,ffanfaattmM*pwid«iMUMn«miM..  497 

S  4.  Tirage  do  wble  en  rÎTière. « Ui 

i  £,  £iiT«i^«Ti-paraar*  im  ocuàtti  ftmt  la  b^U^  dtna. 

Paris ;  5o4 

S  6.  SerriM  de  la  Davif  ttion  •oai  1»  panb  de  Parii. ....  IhiJ. 
S  7.  PolicedesriTÎère**!  Jei  poru  peD^aDinÙTer  et  le  temps 

de*  glaeei,  grotiet  eani  et  déblelts %oj 

S  8.  NaTigaiioa  et  police  dM  csrumx  de  Sidnt-Defttf  et  ds 

tY>ttreq  dsn*  le  dfparlesicM  de  la  Sefne.  ......  la} 

S  9.  NarigMhm  at  palica  4*  csMl  Saiot'llitlla.  • lit 

5ia.P»U«ednp«ndaBsMf. t  .....  .  %fj 

%  1*'.  DtMfOiitiont  giniralét. 

La  dflTigdlloa  est  toumlie  &  des  régies  (làrlteblItfM,  «ulrant 
qu'elle  a  lied  sur  mer  ou  dans  rftitérleur  de  la  France.  Nona - 
o'aTOns  t  traiter  ici  qne  ce  qui  eoneeme  celte  demièm  bari' 
gatlao. 

La  narli^ilotk  latérietire  est  dans  le*  attributions  de  la  d1(-ee> 
tion  générale  de»  pools  et  chaussées,  et  noua  ne  deroos  pas 
oublier  que,  suivant  l'article  fi38  du  code  dril,  les  fleuves  et 
rtriires  nafigables  et  flottables  aont  dans  les  dépèddaacei  dtl 
dooiaioe  public. 

Les  administrations  des  départements  sont  chargées  de  f  echer- 
cher  et  d'indiquer  IbS  moyens  de  procurer  le  libre  cours  ^UX 
eaux ,  d'empéi:her  qne  les  prairies  ne  soient  submei^es  par 
la  trop  grande  éléfatlon  des  moulibs  et  par  les  autre*  ottvraget 
d'art  établis  sur  les  rinères;  de  diriger  enfin,  autant  que  pos- 
sible, tontes  tes  eaux  de  leur  territoire  ten  ad  but  d'ufilM 
générale ,  d'après  les  principes  d«  IlrHgttlon.  (Loi  dtl  12— XO 
aoAt  JTW.) 

Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eatrx  d'un 
fleuve  ou  d'une  riirtère  nBTij[able  et  flotUble.  (Ld  dd  28  sep- 
tembre 1791.) 
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Il  est  perçu ,  daoa  tonte  l'étendae  du  royaume,  mr  les  6eam 
et  rivière*  naYigables,  no  droit  de  oaTigation  iatérieure,doDt 
le*  produits  «out  spécialement  et  iimitativemeat  affectés  aa 
balisage,  à  l'eatretieu  des  chemins  et  ponts  de  halage,  k  celui 
des  perlais,  écluses,  barrages  et  autres  ouvrage»  d'art  étaUia 
pour  l'avantage  de  la  uangation.  Ce  droit  est  aussi  établi  sur 
les  canauK  naTigabtes.  (Loi  du  28  floréal,  aux,  arL  f.) 

Les  contestation*  qui  s'élèvent  sur  la  perception  des  droils 
de  navigation  sont  décidées  administrativement  par  les  cons^s 
da  préfecture.  (Idem,  art  4.) 

La  navigation  intérieure  de  la  France  est  divisée  en  bassins, 
dont  les  limites  sont  déterminées  par  les  montagnes  ou  coteaux 
qui  versent  les  eaux  dans  le  fleuve  principal;  chaque  bassin 
est  subdivisé  en  arrondissements  de  navigation.  (Arrêté  du  gou> 
Vernement,  du  8  prairial  an  xi,  art.  1".) 

L'octroi  de  navigation  est  régi  par  le  gouvernement,  sauf  te 
cas  où,  sur  l'avis  des  préfets  et  le  rapport  do  ministre^  la  mise 
en  ferme  on  régie  serait  ordonaée.  {Idem,  art  4.) 

Dans  chaque  bureau  de  perception  il  est  délivré  anx  condoc- 
teurs  de  bateaux,  trains,  etc.,  une  quittance  du  montant  du 
droit  d'octroi  par  eux  acquitté,  et  un  laissez-passer.  Les  coa- 
dncteurs  sont  tenus,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  de  justifier  de 
leurs  quittance  ,et  laissez-passer  aux  receveurs  des  bureaux  qui 
suivent  celui  oùili  ont  acquitté  le  droit,  ainsi  qu'à  tous  autres 
préposés  de  la  navigation;  et  si  leur  destination  est  pour  Pari», 
an  bureau  de  l'octroi  municipal  de  cette  ville.  {Idem,  art.  14.) 

Les  coDtestations  relatives  au  paiement  de  l'octroi  sont,  con- 
formément à  la  loi  du  30  floréal  an  i;  portées  devant  le  sous- 
préfet  dans  l'arrondissement  duquel  le  bureau  de  perception  est 
situé,  sauf  le  recours  an  préfet  qui  prononce  en  conseil  de  pré- 
fecture. {Idem,  art.  Ifi.) 

Les  travaux  de  navigation  sont  adjugés  dans  les  formes  établies 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  {Idem,  arL  19.) 

Les  receveurs  ne  peuvent,  sous  peine  de  destitution,  traiter 
ou  transiger  sur  la  qqotité  du  droit;  il  leur  est  défendu  de  re- 
cevoir d'autres  droits  qile  ceux  portés  aux  tarifs,  sous  peine  d'èlr« 
deslituéa  et  poursuivis  comme  concussionnaires.  {Idem,  art. 32.) 

Il  est  défendu  i  tout  conducteur  de  bateaux ,  trains,  etc. ,  de 
passer  les  |>ureaux  sans  pay«,  à  peine  de  cinquante  francs 
d'amende.  {Idem,  art.  23.) 
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Eq  cas  d'intaltea  ou  de  Tiolencei ,  l'amende  eat  de  cent  fnncs, 
ÎDdëpendammeDt  des  dommages  et  Intérêt*  et  de  peiaei  pliu 
graves,  lï  le  cas  y  échet.  {Idem,  art.  24.) 

Les  autodtés  civiles  et  miliuîrea  sont  tenues,  sur  la  riqui- 
sidon  éciite  des  préposas  au  droit  de  navigatioD,  de  requérir 
et  de  prÂler  main  forte  pour  l'eiëcntioD  des  lois  et  règlements 
relatif  à  leurs  fonctions.  Les  procureurs  du  roï  fout  poarsuiiref 
m£me  d'office,  les  auteurs  des  insultes  ou  violences  qui  pour" 
ruent  6tre  commises  ;  et  ce ,  tant  sur  la  clameur  publique  que 
sur  les  procès-Tcrbani  dressés  et  affirmés  par  les  prépesés  à 
l'ootroi.  (Idem,  art  26.) 

Tout  procès-Terbal  doit  être  .affirmé  devant  le  juge  de  païi 
du  canton,  dans  les  trois  jours,  sous  peine  de  nullité.  (Idem, 
art.  26.) 

Il  doit  être  placé  sur  le  port,  en  face  de  chaque  bureau  dé 
perception,  nn  poteau  et  une  plaque  sur  laquelle  est  inscrit  le 
tarif.  (Idem,  art.  27.) 

Défenses  sont  faites  à  tout  maître  de  ponts  ou  de  perluis,  de 
monter  on  descendre  aucun  bateau  avant  de  s'4tre  fait  repré- 
senter la  quittance  des  droitsdeAavigalioa;  et  ce,  à  peine  d'être 
contraint  personnel lemenl  au  remboursement -de  ces  droits, 
par  les  voies  prescrites  pour  le  paiement  des  contribudons. 
^Tdem,  arL  28.) 

Aucun  particulier  ne  peut  percevoir  aux  pertuis,, vannes  et 
écluses ,  dans  les  rivières  navigables  des  divers  bassins,  aucun 
droit  de  quelque  nature  qu'il  soit.  (Idem,  art  29.) 

Indépendamment  de  ce  règlement  général,  il  en  eiiste  de 
particuliers  pour  chaque  bassin,  et  notamment  ceux  des  1"  mes- 
sidor-an II,  29  vendémiaire  et  t"  floréal  an  m;  28  messidor 
an  un,  etc.,  etc. 

Pour  les  aitributions  et  la  compétence,  les  règlements  de  la 
grande  voirie  sont  applicables  aux  communications  par  eau. 
(Loi  du  29  floréal  an  z.— Décret  du  10  avril  1812.) 

Nul  propriétaire  ou  engagiste  ne  peut  faire  moulins,  batar- 
deaux, écluses,  gords,  pertuis,  murs,  plants  d'arbres,  amas  de 
pierres,  terres  ou  fascines,  ni  autres  empêchements  nnisibles  an 
cours  de  l'eau ,  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables ,  k  peine 
de  destruction  desdils  ouvrages  aux  frais  de  ceux  qui  les  ont 
établis ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  au  plus.  Les  agents  des 
eaux  et  forêts,  quincfontpas  détruire  lesdits  objets , encourent 
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une  amende  At  cinti  cents  ^sdcs.  (OrdoDuance  dei  eaui  et  fbréis, 
de  1669,  titre  «vu,  art.  42.  —  Décret  da  25  janvier  1807 1 
article  12.) 

DéFenses  Soas  les  mémea  peines,  de  construire  sur  tesdîtea  ri- 
vières, moaiins,  vannes,  gords  et  autres  édifices,  sans  une  per- 
mission Expresse,  A  peine  de  démolitioa  aux  frais  et  dépens  des 
propriétaires.  (Même  ordonnance,  art.  43.  — Même  décret.)  — 
foir  aussi  Moulins. 

Défenses  de  détourner  l'eau  des  rivières  et  ruisseaux  navi- 
gables, d'en  affaiblir  ou  arrêter  le  cours  par  des  trancliées,  fo^ 
ses,  canaux  ou  autrement;  de  former  des  écluses,  ou  de  détour- 
ner l'eau  ponr  la  Facilité  delà  pèche,  à  peine  de  destruction  des 
ouvrages,  répaî'alion  des  choses  aUi  frais  des  contrevenants, 
avec  amende  de  cent  francs  au  plus,  sans  préjudice  des  domma- 
ges-intérêts des  parties  intéressées.  (Ëdît  de  décembre  1672, 
sur  la  navigation,  art.  1*.  -*  Décret  précité  du  25  janvier  1807, 
aru21.) 

Défense*  de  tirer  des  terres,  sables  et  antres  matériaux,  k  douze 
mètres  près  des  rivages  des  rivières  et  ruisseaux  navigables ,  k 
peine  de  cent  Francs  d'amende.  (Édit  précité,  art  3.) 

Tout  propriétaire  d'héritages  aboutissant  aux  rivières  navi- 
gables, doit  laisser,  le  long  des  bords,  un  chemin  de  halage, 
pour  le  trait  des  chevaux,  de  huit  mètres  de  large  (24  pieds), 
sans  pouvoir  placer  arbres,  clôtures.  Fossés,  ni  haïes,  plus  près 
du  bord  que  dix  mitres,  à  peine  de  cïn<)  cents  Franck  d'a- 
mende ,  les  fossés  comblés,  les  arbres  ou  haies  arrachés  et  con- 
fisqués ,  les  clAtures  démolies ,  le  tout  aux  frais  des  contreve- 
nants, (/t/em,  art. 3.  — Ordonnance  précitée,  de  1669,  titre  ixviii, 
article  7.) 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  prendre  sur  les  terrains  particuliers 
pour  donner  aux  chemins  de  halage  la  largeur  ci-dessus,  si  elle 
est  nécessaire,  le  long  des  rivières  qui  étaient  navigables,  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  prétendre  à  aucune  indemnité  pour  la  perte 
desdils  terrains.  (Décret  dn  29  mai  1808,  art.  3.) 

II  y  a  lieu  k  indemnité  desdits  terrains ,  lorsque  la  navigation 
est  établie  sur  une  rivière  qui  n'était  pas  navigable.  (Décret  dn 
22  janvier  1808.) 

L'administration  des  eaux  et  forêts  peut,  lorsque  le  service  ne 
peut  en  aouFfrir,  restreindre  la  largeur  des  chemins  de  halage. 
{IJem.} 
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Les  chemïiu  de  halage  on  Francs-borclt  ne  peuvent  être  Uboa- 
rés  DÎplantéa  ea  aucun  temps,  ni  (ravertéa  par  des  fossés,  sï  ce 
n'est  en  cas  de  nécestité  d'écoulemeot  des  eaux,  et  avec  aalori- 
satioa  de  fadmiDistratioiiik  la  charge  de  construire  un  pool  pour 
le  balage.  (Décret  précité  du  29  mai  1808 ,  art.  3.) 

Défenses  d'y  laisser  paître  ou  errer  des  bestîaus ,  i  peine  de 
tons  dépens  et  dommafi^s,  pour  le  paiement  desquels  leabes- 
liaui  peuvent  ktn  saisis  et  vendus.  {Idem,  art.  17.) 

Défense  de  jeter  dan*  les  rivières  canaux  et  ruisseaux  navi- 
f^ables,  ni  sur  les  bords,  quais  et  ponts,  aucunes  immondices, 
0ravois ,  matériaux ,  paille  et  fumier,  à  peine  d'enlèvement  d'iceux 
aux  frais  des  contrevenants ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  au 
plus ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  envers  les  parties. 
(Édit  précité,  art.  29.  —  Décreidu2&  janvier  1807,  ar^21.) 

Les  entrepreneurs  qui  travaillent  aux  ponlset  aux  miirt  des  quais 
sont  tenus  d'enlever  les  décombres  provenant  des  bstardeaux  qui 
ont  été  faits  pour  lesdïts  ouvrages,  à  peine  d'amende  et  d'enlève- 
ment desdils  décombres  à  leurs  frais.  (Ëdit  précité ,  art.  9.) 

Défense»  expresses  aux  tanneurs  et  mégissiers  de  laver  dans 
la  rivière  leur*  bourres  et  cuirs  avant  d'être  écbamés,  de  bouler 
le*  morpbaias,  oii  de  les  jeter  dans  la  rivière  ;  ils  doivent  laisser 
reposer  les  eaux  qui  sont  dans  les  plains ,  afin  que  les  morptalus 
restent  dans  les  fonds  pour  y  être  vidés,  exposés  sur  les  ber- 
ges, s'y  égouter,  et  être  ensuite  portés  bors  de  la  ville  dans  des 
tombereaux. 

Il  ieur  est  également  défendu  de  jeter  dans  la  rivière  les  écliai*- 
Dures,  cornichons  et  autres  immondices,  et  Ils  ne  peuvent  faire 
la  vidange  de  leurs  plains  dans  la  rivière  avant  six  heures  du  soir, 
du  1"  octobre  au  1"  avril,  et  avant  huit  heures  da  1"'  avril  au 
1"  octobre.  (Ordonnance  de  police  du  20  octobre  1702.) 

Il  est  enjoint  aux  marchands  et  voituriers  par  eau  de  faire  en- 
lever de  la  rivière,  les  bateaux  coulés  à  fond  et  leurs  débris, 
ainsi  que  de  dessus  les  ports  et  quais ,  i  peine  d'amende  et  de 
confiscadon.  (Éditde  décembre  1672,  art.  10.) 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  paragraplifa 
seront  constatées  comme  en  matière  de  grande  voirie. 

Il  est  pourvu  au  curage  de*  canaux  et  rivières  non  navigables , 
et  k  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent , 
de  (a  manière  prescrite  par  les  règlements,  et  d'après  les  usages 
locaux.  En  cas  de  difficultés,  il  y  est  pdurvu  par  le  gouvernement. 
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•ur  U  propo$ilioB  do  préfet  du  département ,  et  au  moyea  d'une 
contribution  entre  les  propriétaires  riveraini.  Les  rAlea  de  répar- 
tition sont  dressés  tous  la  sorveillance  du  préfet,  et  rendus  par 
Jui  eiécutoirei.  Les  réclamalioiia  y  relatives  sont  portées  au  con- 
•eit  de  préfeclure  qui  statue,  sauf  )e  recourt  au  conseil  d'État. 
(Loi  du  14  floréal  an  ii,  4  mai  1S03.) 

$  2.  Service  de  l'iitipeetion  giuiraU  de  la  luivigation  et  des  portt 
dant  le  département  de  la  Seine. 

Les  fonctions  de  l'inspecteur  général,  de*  inspecteurs  parti- 
culiers et  des  préposés  de  la  navigation  et  des  ports,  consistent 
principalement  k  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  de 
police  qui  concernent  les  rivières,  canaux  et  tous  cours  d'eau  na- 
vigables ou  Dottables,  les  ports,  quais,  berges  existant  dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police  ;  à  constater  les  contraventions 
par  des  procès -verbaux,  à  requérir*les  commissaires  de  police  k 
Paris,  et  les  maires  et  adjoints  dans  les  autres  communes,  toutes 
les  fois  que  leur  intervention  est  nécessaire  pour  assurer  l'eiécu- 
tîon  des  lois  et  règlements.  Leur  surveillance  s'étend  sur  les  ri- 
vières, canaux  et  cours  d'eau ,  sur  les  bateaux  en  navigation  ou 
i  port,  et  sur  les  éubltssemenis  en  rivière,  sur  les  ports  et  les 
beiges;  elle  s'étend  aussi  sur  les  ponts,  les  trottoirs  et  les  quais 
depuis  le  parapet  jusqu'au  ruisseau  qui  les  sépare  de  la  chaussée 
ou  du  pavé  principal,  et  sur  les  chemins  de  halage,  marche- 
,  pieds ,  Ile»  et  Ilots ,  ainsi  que  sur  les  travaux  d'art  entrepris  dans 
les  Cours  d'eau.  Le  «errice  de  la  navigation  ett  divisé  en  sept  ar- 
rondissements d'inspections  particulières,  aux  termes  de  l'arrêté 
du  préfet  de  police  du  10  novembre  1831 ,  savoir: 

1"  j^rrondistement,  —  Depuis  les  barrières  de  la  Râpée  et  de 
la  Gare,  jusqu'au  pont  d'Austerlilz,  rive  gauche,  et  jusqu'A  la 
pointe  orientale  de  l'Ile  Louviers,  rive  droite,  comprenant  : 
d'un  cAté  le  port  de  l'HApital  et  de  l'autre  le  port  de  la  Râ- 
pée, le  bassin  de  la  Bastille  et  te  canal  Saint-Martin  jusqu'à  lit 
'  place  d'Aval  inclusivement.  Le  bureau  est  établi  au  pont  d'Aus- 
terlilz. 

2*  Arronditsement.  ■ —  Depuis  la  pointe  orientale  de  l'île  Lou- 
viers jusqu'au  pont  au  Change,  comprenant:  l'Ile  Louviers,  rive 
droite  et  rive  gauche,  le  bras  du  Mail,  entre  l'Ile  et  le  quai  Mor- 
land,  la  grande  estacade,  toute  la  partie  droite  de  l'Ue  Saint- 
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Louîf  jusqu'an  poat  de  la  Cit^,  laquelle  partie  arec  les  porta 
Saint-Paul,  aux  Veaux  et  au  Blé,  situés  aur  la  rive  gauche.  Forme 
le  bras  dît  graade  gare  d'hiver,  pariicullëremeot  affectée  aux 
charboni  de  bois  et  aux  boutiques  à  poissons ,  etc.  Toute  la  partie 
droite  de  Hle  du  Palais  de  Justice,  le  poot  de  la  Cité  jusqij'aa 
pont  BU  Change  et  de  l'autre  c6lé ,  le  bas  port  de  la  Grève  et  lea 
quais  Pelletier  et  de  Gèvres.  Le  bureau  de  l'inspecteur  est  établi 
à  la  Grève. 

3"  arrondissement.  —  La  rive  gauche  depuis  le  pont  d'Autlerlitx 
jusqu'au poDt  Saint-Michel,  comprenant:  le  port  Saint- Bernard, 
le  port  aux  Fruits  ou  des  Miramiounes,  le  port  des  Granda-De- 
gréa,  le  petit  bras  de  la  Seine  jusqu'au  pont  Saint-Michel,  toute 
la  partie  gauche  de  l'ile  Saint-Louis  jusqu'au  pont  de  la  Cité,  et 
toute  la  partie  gauche  de  l'Ile  du  Palais  jusqu'au  pont  Saint- 
Michel.  Le  bureau  de  l'inspecteur  est  établi  sur  le  port  8aint-Ber- 
nard. 

4*  ^rrondittement.  —  Riv^droîte  et  gauche  de  la  Seine,  depuis 
le  pont  au  Change  au  nord  et  le  pont  Saint-Michel  au  sud  juiqu'^a 
pont  Aoyal,  comprenant:  le  bassin  entre  le  pont  au  Change  et  I« 
pont  Neuf,  les  quùs  de  l'Horloge  et  de  la  Mégisserie,  la  portion 
'du  petit  bras  de  la  Seine  entre  le  pont  Saint-Michel  et  le  pont  ' 
Neuf,  le  port  de  l'Ecole,  rive  droite,  jusqu'au  pont  des  Arts,  le  ' 
massif  du  pont  Neuf,  le  port  de  la  Monnaie,  rive  gauche ,  le  port 
des  Saints-Pèrei,  l'ancien  port  aux  Huitres  et  le  port  Saint-Nicolas, 
rive  droite.  Le  bureau  de  l'inspecteur  est  établi  au  port  Saint- 
Nicolas. 

6*  A rrondii sèment.  — Les  deux  rives  de  la  Seine  depuis  le  pont . 
Royal  jusqu'an  portde  Javel,  rive  gauche,  el  jusqu'au  point  du  - 
Jour ,  rive  droite,  compreuanl,  sur  la  rive  gauche,  les  porta  d'Oi^ 
say,  des  Invalides,  de  l'Ile  dés  Cygnes,  de  la  Cunelte,  de  Gre- 
nelle et  de  Javel  ;  des  Champs-Elysées ,  de  Passy  et  du  point  du 
Jour,  sur  la  rive  droite.  Le  bureau  de  l'inspecteur  est  éubli  au 
port  des  Invalides,  auprès  du  pont  de  la  Concorde  ou  au  port 
d'Orsay ,  également  k  proximité  du  même  porL 

tP  jirrondittem^nt.  —  Le  bassin  de  la  Villelte,  le  canal  Saint- 
Denis,  le  canal  de  l'Ourcq  jusqu'aux  limites  du  département,  le 
-canal  Saint-Martin  jusqu'à  la  place  d'Aval.  Le  bureau  de  l'inspec- 
leur  est  éubli  à  la  Vîllette. 

7*  Arrondissement.  ■—  Les  ports  de  Bercy  et  de  la  Gare,  depuis 
lea  barrières  de  ta  Râpée  et  de  la  Gare  jusqu'à  l'ancien  bac  des 
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Carrières,  rire  droite,  et  jusqu'au  port  d'Ivr^ ,  rWe  gauche.  Le  bu- 
reau est  établi  à  Bercy. 

Bureaux  d'arrivage.  —  Les  bureaux  d'arrivage  soQt  établis  &  la 
BricLe,  à  Ghareotou  et  à  Choisy.  La  surveillaDce  du  préftosé  eo 
chef  aux  arrivages,  de  laBriche,  s'étend  sur  Us  deux  rives  de  la 
Seine,  depuis  cette  commune  en  niootaot  jusqu'au  lieudillepoiat 
du  Jour,  commune  d'Auieuil;eu  y  comprenant  la  gare  de  Saint- 
Ouen  dans  toute  son  étendue.  Le  préposé  en  chef  du  bureau  des 
arrivai^es ,  de  Choisy,  inspecte  les  porls  sur  les  deux  rives  de  la 
Seine,  depuis  l'exlrémilé  du  département  de  la  Seine,  jusqu'à 
l'ancien  bac  de  la  commune  des  Carrières,  à  Cbareoton,  Le  pré- 
posé auxarrivages,  de  Charenlon,  inspecle  les  deu;i  rivesde  U 
Marne,  depuis  l'entrée  de  ce  fleuve  dans  le  département  de  I* 
Seine  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Seine.  (Arrêté  réglemen- 
taire du  20  juin  1832,  art.  1*^.} 

Le  service  est  dirigé  par  l'inspecteur  général,  qui  veille  prin- 
cipalement à  l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police  concer- 
nant Des  rivières ,  la  navigation,  les  ports,  quais  et  berges,  dans 
le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  constate  ou  fait  constater 
les  contraventions,  fait  exécuter  les  ordres  et  décisiou  particu- 
lières du  préfet  de  police.  11  lui  transmet,  avec  ses  observations, 
les  rapports  qui  lui  ont  été  adressés  par  lesdivers  employés  pla- 
cés sous  ses  ordres;  il  fa^,  le  plus  sbuvent  qu'il  lui  est  possible, 
des  tournées  dans  toute  l'éteiutue  des  divers  arrondissements,  et 
vise  chaque  Fois,  les  registres  des  inspecteurs  particuliers  et 
préposés.  (Idem,  art.  2.) 

L'inspecteur  général  eitassistéd'un  inspecteur  général  adjoint, 
qui  exerce  les  mêmes  fonctions  sous  ses  ordres  et  le  supplée  en 
cas  d'absence  ou  de  maladie.  (Idem,  art.  3.) 

Les  inspecteurs  particuliers  eiencent,  chacun  dans  leur  arron- 
dissement, les  mêmes  fonctions  que  l'inspecteur  gt^néral  adjoint. 
{Idem.  art.  4.) 

Les  sou  s- inspecteurs  exercent  les  mêmes  fonctions  que  les  in- 
specteurs particuliers,  sous  1a  surveillance  immédiate  de  ces  der- 
niers ;  ils  sont  de  plus  spécialement  chargés  de  la  tenue  de*  re- 
gistres de  chaque  bureau.  (Idem,  art.  6.) 

Les  préposés  aux  arrivages  remplissent,  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs,  les  fonctions  d'inspecteurs  parliculiersi  de  plus, 
ils  sont  spécialement  chargés  de  recevoir  la  déclaration  de  tous 
les  bateaux  et  trains  qui  arrivent  pour  l'approvisioamnieDl  de 
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Parii,  au  qui  sont  destinés  à  passer  debout;  de  viser  les  lettres 
de  voilure  et  de  délÎTrer  des  permis  aux  conducteurs,  pour  qu'ils 
))uisseDt  lâcher  ou  garer  leurs  bateaux  ou  traios  daos  les  porls 
qui  leur  seront  désignés,  snivaDt  leur  tour  d'euregiitrement  oa 
d'arrivage.  (Idem,  art.  6.) 

L'inspecteur  géaéi^l  fait  rapport  des  évéuemeuts  imporiaots 
qui  parviennent  à  sa  connaissance  par  toute  autre  voie  qUe  celle 
{les  inspecteurs  particuliers  et  préposés,  et  qui  «e rattachent  au 
service  de  la  navigation;  il  transmet  au  préfet  de  police  les 
observations  qu'il  juge  nécessaires  relativement  aux  réparations 
des  ports,  aux  entraves  que  la  navigation  éprouverait,  aux 
facilités  qu'il  conviendrait  de  lui  donner,  et  enfin  À  tous  les 
objets  confiés  k  sa  surveillance.  —  Il  tient  la  main  à  ce  que 
les  décisions  et  les  ordres  qu'il  reçoit  du  préfet  de  police  soient 
exécutés  avec  exactitude  et  célérité;  il  peut,  à  cet  effet,  requérir 
la  force  armée  de  lui  prêter  main-forte.  —  Dans  les  cas  d'ur- 
){ence  ou  non  prévus ,  et  seulement  en  ce  qui  concerné  le  service 
de  la  rivière,  des  canaux,  des  cours  d'eau  navigables,  des  ports, 
quais  et  berges,  il  prend  provisoirement  les  mesures  nécessaires; 
mais  en  rend  compte  sur-le-champ  au  préfet  de  police,  pour 
avoir  son  approbation. — Le  bureau  de  l'inspecteur  général  est 
le  centre  d'action  du  service.  -^  L'inspecteur  général  lient, 
indépendamment  des  registres  servant  à  l'enregistrement  des 
diverses  permissions  qu'il  délivre  au  nom  du  préfet  de  police, 
un  registre  sur  lequel  il  fait  transcrire  sa  correspondance  et 
une  analyse  succincte  des  rapports  qui  lui  sont  adressés  par  les 
employés  sous  ses  ordres.  (Idem,  arL  7.) 

L'inspecteur  général  adjoint  est  tenu  de  faire,  deux  fois  par 
semaine,  une  visite  dans  toute  l'étendue  de  chacun  des  arron- 
dissements d'inspection ,  de  constater,  sur  le  registre  de  corres- 
pondance des  inspecteurs,  les  observations  auxquelles  cette 
visite  a  donné  lieu,  et  d'en  faire  un  rapport  à  l'iDspecIeur 
géoérali  il  est  tenu,  en  outre,  de  faire  deux  fois  par  mois  une 
visite  dans  chaque  circonscription  des  bureaux  d'arrivage ,  et 
notamment  dans  l'espace  compris  entre  le  port  de  Sèvies  et 
le  bureau  de  la  Briche;  de  constater  ses  observations  sur  le 
registre  de  correspondance  des  préposés,  et  d'en  faire  aussi 
un  rapport  à  l'iospecleur  général;  il  n'a  pas  d'autre  bureau 
que  celui  de  son  chef  immédiat,  sur  les  registres  4"qus'  ï' 
transcrit  m  corrospoadance.  {Idvn,  arL  8.) 
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Lei  inspecteun  particuliers  et  sous-inspecteura,  les  préposas 
CQ  cbef  et  les  préposes  en  secood  se  rendent,  lous  les  joursi 
à  l'exception  des  Fêtes  et  dimanches,  dans  leur*  bureaux  avaDt 
l'oiiTerture  des  ports;  chaque  iospecteur  et  chaque  préposé 
en  chef  fait  sonner,  dans  son  arrondiisemeat,  la  cloche  des- 
tinée à  marquer  les  heures  de  traTÛI  sur  les  ports.  (^Idem, 
art.  9.)  . 

Chaque  inspecteur  particulier  et  chaque  préposé  en  chef  tait 
jonrneliement  de*  tournées  daiu  toute  l'éleudue  de  son  arron- 
dissenaent,  en  obscrYant  de  s6  tenir  plus  parliculièrement  sur 
les  ports  où  les  travaux  ont  le  plus  d'activité.  (Idem,  art.  10.) 

Les  inspecteurs  particuliers  et  les  préposés  en  chef,  adressent 
k  l'iulpectcur  général  des  rapporta,  dans  lesquels  ils  readeBt 
compte  du  résultat  des  tournées  qu'ils  ont  faites,  soit  par  eux, 
soit  par  les  ious-ÏDspeclcuri  et  préposés  eu  second  qu'ils  au- 
raient chargés  de  les  remplacer  provisoirement.  Ils  lui  adreaseot 
aussi  des  états  indiquant  le  mouvement  des  marchandiaes  sur 
les  ports,  et  tes  arrivages.  Cette  dernière  obligation  ne  concerne 
que  les  préposés.  {Idem,  art.  11.) 

Les  inspecteurs  particuliers  et  les  préposés  en  chef  remplis- 
sant eu  même  temps  le*  Fonctions  d'inspecteurs  doivent  se 
faire  représenter,  par  les  conducteurs  des  bateaux,  les  pa.ssa- 
vants  qu'ils  ont  dii  obtenir  dans  les  bureaux  d'arrivages  ;  ils 
donnent  les  permis  de  mettre  en  décharge-,  ils  tiennent  deux 
registres,  l'un  de  correspoadaoce ,  l'autre  sur  lequel  ils  enre- 
gistrent les  divers  permis  qu'ils  ont  délivrés  et  les  déclarations 
foites  par  les  mariniers.  (Idem,  art.  12.) 

Le  premier  de  chaque  mois,  les  inspecteurs  particuliers  et  les 
préposés  eu  chef  dressent  un  état  général  des  établissements 
de  tnute  nature  formés  sur  la  rivière,  sur  les  canaux,  sur  tes 
ports  et  beiges  dans  l'éiendue  de  leurs  arrondissements  res- 
pectifs.—  Cet  état  indique  :  l**  la  nature  de  chaque  établi ssement; 
3°  le  point  où  il  est  situé  ;  3"  le  nom  du  propriétaire  t  4°  la  date 
de  la  permission  ;  &°  les  dérogations  aux  conditions  imposées 
ou  l'attestation  qu'il  n'j'  a  pas  é(é  dérogé;  6*  tes  observations 
générales  qui,  dans  l'intérêt  du  service  de  la  navigation,  se 
rattacheraient  à  ces  établissements.  —  Ils  adressent  cet  état 
k  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports,  qui  le 
transmet  au  préfet  de  police.  —  Tous  les  six  moia ,  au  commen- 
cement de  la  sùsoB  d'été  et  de  la  saison  d'Iùrer,  l'intpectear 
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géoéral,  accompagné  de  ion  adjoint.  Hit  ane  vinto  générale 
de  toius  les  établissements  existant  dans  le  ressort  de  ses  attri- 
butions. Il  adresse  air  préfet  de  police,  sur  le  résultat  de  cette 
visite ,  un  rapport  détaillé  indiquant  les  modifications  qui  t^ 
raient  survenues  dans  ces  élablisaement^ ,  le  degré  de  solidité  de 
leurs  constructions  et  la  manière  dont  ils  sont  tenus  et  surveilléi 
par  les  propriétaires.  {Idem,  art.  13.) 

S3.  lâdtag;  garage  et  mite  à  port  dei  bateaux  et  traint. 

Les  bateaux  et  toues  venant  de  la  Haule-Seine  sont  tenus  de 
s'arrêter,  sur  quatre  de  front,  au  garage  qui  est  fixé  en  amont  du 
pont  de  Ghoisy-le-Roi,  rive  droite,  et  ceux  venant  de  la  Marne, 
Bur  deux  dçfrout  seulement,  au  garage  en  amont  du  pont  de 
Saint-Maur,  même  rive,  au  bord  dehors  de  l'Ile  du  pont.  Ils  doivent 
y  rester  jusqn'i  permission  de  descendre.  Les  bateau^  dits  Miv- 
gotatt  sont  soumis  à  la  même  obligation,  en  comptant  deux  mai^ 
gotatsou  an  couplage  pour  une  tooe  dans  le  permis  de  descendre. 
Sont  néanmoins  exceptés  de  cette  mesure,  mats  seulement  à  l'ap- 
proche des  glaces  et  grosses  eaux,  à  cause  de  la  hauteur  de  leur 
comble,  les  bateaux  et  toues  de  charbon  de  bois,  qui  peuvent  se 
garer  en  aval  de  ces  deux  ponts,  savoir:  en  Seine,  sur  le  rive 
droite,  au-dessous  de  la  deuxième  entrée  de  ia  gare  de  Choisy-le- 
Roi,  et  en  Marne  sur  la  même  rive,  en  aval  de  l'entrée  du  canal 
Marie- Thérèse.  (Ordoon.  de  police,  du  30  juin  1827,  art,  !•'.) 

Le  garage  du  pont  de  Saïnt-Maur,  qui,  depuis  la  mise  en  activité 
du  canal  Harie-Thérèse,  remplace  celui  de  Charenton,  et  le  garage 
de  Choisy-le-Roi,  sont  considérés  comme  arrêts  de  force  majeure 
et  non  comme  termes  de  voyage.  Aussitôt  leur  arrivée  aux  garages 
et  non  avant  d'être  amarrés,  les  mariniers  conducteurs  de  ba- 
teaux doivent  les  faire  enregistrer  an  bureau  des  préposés  de  la 
navigation,  chaînés  de  la  surveillance  des  garages.  {Idem,  art.  2.) 

Le  lâchage  des  bateaux  qui  sont  desUnés  à  être  déchaînés,  luit 
flu  port  de  Cboisy-le-Roi  qu'au  dessous,  jusquei  et  coo>pris  le 
Port-à -l'Anglais,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  permis  déli- 
vré par  le  préposé  de  la  navigation,  à  ChoiBy-le-ItQi.(/<ieinj  art.  3.) 

Le  lichage  des  bateaux  destinés  à  entrer  dans  les  gares  de 
Clioisy-le-Roî  et  de  Charenton  est  autorisé  par  les  préposés  d« 
la  navigation,  à  Choisy-le-Roi  et  à'Alfnrt,  sur  la  demande  qui  leur 
en  est  faite.  La  descente  des  bateaux  destinés  i  entrer  dans  le 
canal  Trioxon  a  lieu  sur  permis  délivrés  par  l'in^teetenr' d«  la 
«.  H.  .3%       . 
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navigation ,  U  percy.  Une  foi»  cnirés  duRt  le»  gares  de  Choisy-le- 
Uoi  et  4^  ÇIi^rcqlQa,  u^  daoi  |g  cqtial  Triozon,  les  t>i>leaux  y  sont 
pânsidérés  çQmms  s'ils  étaieni  renies  aux  garages  aupërieur*,et 
ï\i  Qe  |)<;uveii>  eu  satlir  qu'avec  un  permit  de  l'inspecteur  de  la 
nvvigttÙQlit  ^  Beroy.  En  coméqucHce ,  U*  propriétaire*  deadiles 
garci  «t  diidit  canaît  <ou>  '^»i'  retponaabîliti  personnelle,  doiveot 
douner  ordre  à  leurs  garder  ou  surveillanls  de  ne  laisser  sortir 
aucun  balean  sans  la  représentation  de  ce  permis,  (/dem,  art  4.) 
Le*  bateaui  destinés  k  être  mis  en  décharge  soit  à  la  Bosse  de 
Marpe,  h  K\forl,  ou  ai)  port  des  Carrières^ChareptoD,  pe  peqvent 
y  ùire  tuneoéa  que  sur  un  pei'FH's  délivré  par  le  préposé  de  la 
navigation  >  ^  AlFort,  cliargé  de  la  surveiDance  de*  deux  autres 
points.  (  Idem^  art.  5.) 

Le  lâchage  des  bqieaui  destinés  poprles  ports  de  la  Gare  et  de 
Bercy  ne  peut  a?oir  lieu  que  sur  un  permis  apéçinl  de  l'inspec* 
teur  de  la  pavigation,  i  Berpy,  indiquaot  le  poîat  oit  chaque  ba- 
teau doit  se  mettre  a  porL  {/dem,  art.  6.) 

Le  Ijtcbage  des  bateaux  destinés  pour  P«ris  ^lit^P,  anivant  l'ordre 
d'arrivage,  «us  deux  g^ragei  de  Choisy-le-Roi  et  de  Saint-Maur, 
«n  vertu  de  permis  délivrés  par  l'inspecteur  de  la  pavigidioD ,  à 
Bercy,  qtie  le  préposé  en  chel''  tmx  arrivafïea,  h  la  Kapée,  informe, 
chaqge  jour^  des  place*  non  occupée*  existant  au  bassin  de  la 
Râpée.  Lu  coutenaqoe  de  ce  bassin  est  fixée  à  cinq  longueurs  de 
baieau,  sur  quatre  dp  Front  {en  tout  vingt  bateaux).  Lorsqu'il  est 
possible  de  faire  descendre  dea  bateaux  qui,  n'étant  pas  sujets 
aux  droiltd'oolroi,  ne  doivent  pas  séjourner  dans  le  bassin,  l'ias- 
p«cleur  àe  l'arrondisseineot  accorde  des  permis  spéciaux;  et , 
dans  ce  cas,  les  bateaux  dont  il  s'agit  sont  tenu*  de  se  rendre  di- 
reçtaipeqt  et  hd*  s'ffrr&tCfi  *<i  Ijeu  indiqué  dans  le  permis.  (Idem, 
•rl.7,) 

])aps  je  cas  QÙ,  par  des  circonstances  imprévues,  il  y  aurait  en- 
PAnibremept  sur  un  point  quelconque  de  la  rivière,  l'inspecteur 
de  l'arrondjasemeot  en  préviendrait  aussitôt  l'inspecleur  du  port 
de  Rercy,  et  celui-oi  devrait  alor*  suapcudre  la  délivrance  de  tout 
permis  dpUchage  pour  celte  destination.  (Idein,  uri.  8.) 

Lorsqu'un  bateau  a  cbargeraeni  pour  divers  ports,  il  ne  peut 

narcber  que  daps  l'ordre  de  la  destination  la  plus  en  aval  du 

pQtqt  de  départ,  et  le  marilMvr  condupteur  doit  se  conformer  aux 

jilpoiitipns  prescrite*  pour  celte  dernière,  (Jdem ,  art,  9.) 

iJis^rmiMiov»  de  if*e$nArf  danit  U  g«r»  d»  l'ArMiial  «fvt 
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délirréet  par  l'ipapecleor  du  port  de  Bercy,  et  les  bateaux  doi- 
vent être  iotroduits  dans  ladite  gare  dans  let  TÏngt-quatre  beurei, 
au  plus  turd,  de  leur  arrivée  à  Paria.  Ibidem,  art.  10.) 

Le>  batea us  venant  de  la  Haute-Seine,  et  destinés  pour  les  ca- 
naux Saiat-MartJB  et  Saint-Denis ,  ainsi  que  ceuï  yenatil  de  la 
Basse-Seine  qui  sortent  du  canal  SaintrMarl|a  pour  se  rendre  dans 
les  ports  soit  de  Paris,  soit  de  Bercy,  doîvept  s'arrêter  dans  la 
grande  gare  de  l'Arsenal,  jusqu'à  ce  que  les  mariniers  conduc- 
teurs de  ces  bateaux  aient  obleni)  un  permi^  spécial  de  piise  b 
port  de  l'inspecteur  de  l'arrop  dissent  en  t  d^ns  lequel  ils  doivent 
opérer  le  chargemeat  on  le  déchargenienl  de  leqrs  n)arch^ndise«. 
Si  cette  gare  se  trouvait  remplie,  l'inspecteur  qui  ep  a  la  çqrfeil- 
lance,  ea  donnerait  avis  aux  iospecteurs  de  percy  et  de  |a  Villf  tte. 
Ce  dernier  reiiendrait  alors,  autant  que  b^sojji  serait,  dans  |{i 
gare  circulaire,  ou,  è  défaut,  dans  (9  portion  du  «an^l  Sqint-Petiis 
qui  l'avoisine  en  aval,  les  bateanx  k  h  deftinatipn  de  Paris.  J^es 
mariniers  qui  veulent  éviter  le  statiopneQiçQt  de  leurs  Jiqteaux 
dans  les  g^res  ci-dessus  désignées,  peuvent  rester  dans  les  ^r«- 
ges  extérieurs  jusqu'l  ce  iju'ils  se  soient  assuré*  qu'il  y  ait  place 
au  port  où  doit  s'opérer  le  décbai^epieot  de  leurs  bateaux.  {Idan, 
art.  11.) 

Soûl  spécialemeol  afTectés  au  garage  des  trains  d«  bois  &  brAler 
et  de  bois  k  œuvrer,  les  rives  ci-aprés  désignées,  savoir  ;  sur  la 
Seine,  le  port  delà  Gare,  commune  d'Ivry,  ^  partir  de  ]p  limite 
supérieure  du  port  de  tirage,  fixée  à  six  cenls  vingt  mèlreu  mi 
dessus  du  canal  TriozoD,  en  remontant  jusqu'il  V\\k  aux  Pouilleux  ; 
le  garage  de  Bercy,  à  partir  de  la  /'ancarfe  jusqu'à  la  téte>de  l'Ile 
de  Quinquen^ rogne,  seulement  pendant  tout  le  temps  de  l'arrivage 
des  trains,  la  gare  dite  des  Gravier»,  rive  gauche,  à  partir  de  In 
Bosse  de  Seine,  en  remoatant  jusqu'à  l'angle  d'aval  du  parc  du 
Port-à-l'Ânglais ;  la  gare  dite  de  la  Grande  Berge,  même  rive,  à 
partir  du  Port-è-l'Aoglais  en  remontant  jusqu'au  banc  de  sable 
connu  sous  le  nom  de  Sabletde  Vitry;  la  petite  gare,  même  rive, 
au  dessous  du  lieu  dit  la  Bote,  en  Face  de  Ghanteclair,  à  partir  des 
Sables  de  Vitryjusqu'en  face  de  la  ferme  de  la- Folie,  en  ayant  auin 
de  laisser  libre  la  passe  du  petit  ilôt  de  Ghanteclair;  les  bords  de 
nie  àe l'Mgaiilon,  rjve  droite,  dans  une  étendue  de  trpis  cenls 
mètres  en  ave)  et  à  partir  du  poteau  forw^nt  la  fin^ile  du  départfi- 
mept;  la  gvre  dite  ^0  la  Folie,  même  rive,  au  dessi^us  du  ffORt  du 
Ghoisy,  aynQt  uue  iteudue  d'enviroo  «if  ceptf  mèfcfe*  pif  \nm9Jft 
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libre  le  dehors  de  la  gare  de  Choiiy,  à  partir  du  pont  jusqu'au 
dessous  de  l'entrée  d'aval  de  tadile  gare;les  deux  gares  cootiguës 
de  Chaiitrelle  et  de  Chanleclair,  même  rive,  conlenaot  eusemble 
eaviroD  quinze  cents  mètres  ;  le  dehors  de  l'ile  de  Maisons,  même 
rive,  à  partir  de  la  tète  de  l'Ile  jusqu'ea  face  de  la  maison  du  pas- 
seur d'eau  au  Port- à-l' Anglais)  la  gare  de  l'Ile  Pouiette,  même  ri?e, 
à  prendre  de  l'angle  d'aval  du  parc  du  Port-à-l' Anglais  jusqu'au 
dessus  de  l'emplacement  du  pont  projeté  de  la  Bosse  de  Marne. 
Sur  la  Marne,  la  gare  dite  du  Grand  Haï,  rive  droite  et  rive 
gauche,  à  prendre  du  bras  d'aval  du  canal  Marie-Thérèse ,  jus- 
qu'au-dessous du  même  canal,  si  les  trains  le  traversent,  ou  jus- 
qu'au pout  de  hallage  de  Créieil,  si  les  trains  ne  le  traversent  pas, 
en  laissant  libre  l'ouverture  du  canal;  dans  le  cas  où  les  trains 
traverseraient  le  canal,  ils  pourraient  être  aussi  garés  au-dessus  du 
pont  de  Saint-Maur,  rive  gauche,  en  ne  plaçant  qu'un  seul  cou- 
plage de  front  dans  tonte  l'étendue  de  l'ile  de  ce  nom.  Il  est  dé- . 
fendu  de  garer  les  trains  dans  aucune  autre  place  que  celles  ci- 
dessus  désignées.  (Idem,  art.  12.) 

Les  gares  de  l'Ile  de  rAiguillon,  de  la  Folie  et  celle  au-dessus 
du  pont  de  Saint-Maur,  si  les  trains  traversent  le  canal  Marie-Thé- 
rèse, ou  celle  au-dessus  du  pont  de  halagedeCréteil.silestraius 
passent  par  le  permis  de  Saint-Maur,  soûl  les  seules  où  peuvent 
être  placés  les  trains  de  bois  k  brûler  ou  à  neuvrer,  amenés  à  la 
vente.  Dans  toutes  les  autres  gares  mentionnées  au  précédent  ar- 
ticle, les  trains,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuveat  séjourner  plus  de 
quinze  jours,  passé  lequel  temp  sils  sont  tirés  d'office,  aux  frais  et 
risques  de  là  marchandise,  à  la  diligence  de  l'inspecteur  de  l'ar- 
rondissement, toutefois  après  sommation  prénluble,  et  à  défaut 
d'obtempérer  dans  le  délai  de  trois  jours.  {Jilem,  art.  13.) 

Aucun  traÎD  ni  auctine  portion  de  Irai»,  à  la  dcslinnlian  des  ports 
extérieurs  d'amont,  ne  peuvent  sortir  de  ces  garages  sans  un  per- 
mis de  l'inspecteur  de  la  bnvigation  de  Bercy.  Les  commis',  gardes, 
ou  gareurs  du  commerce,  ne  peuvent  livrer  aucun  de  ces  bois  sans 
qu'il  leur  ait  été  justifié  de  ce  jtcrmis.  (Idem,  art.  l-I.) 

Pour  prévenir  l'encciiib  renient  de  la  rivière  parles  trains  des- 
tinés à  être  tirés  dans  Paris,  les  soi)|ieates  ne  peuvent  contenir  de 
front,  savoir*:  dans  les  ports  du  hniit,  rive  droiie,  plus  de  hait 
trains  de  bois  à  brûler  ou  quatre  de  bois  à  œuvrer;  dans  les  ports 
du  baut,  rive  gauche,  en  amont  du  pont  du  Jardin  du  Koj,  plus  de 
quatre  trains  de  bois  à  brûler,  ou  trois  trains  de  bois  à  œuvrer,  et 
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en  aval  du  niéin«  pont  plui  de  quatre  traiiu  de  boi«  à  brûler  ou 
deux  de  bois  k  œuvrer.  Dans  les  porls  du  bas,  rive  droite,  les 
soupentes  ne  peuvent  avoir,  au  port  de  recueilUf;e ,  qu'un  front 
de  huit  trains  au  plus ,  et  aux  parts  des  Champs-Elysées  et  de 
(Caillot,  que  quatre  trains  de  bois  il  brûler  ou  deux  de  bois  à 
œuvrer;  enfin,  sur  la  rive  gauche,  il  ne  peut  y  avoir  k  la  Fois  plus 
de  huit  trains  de  bois  k  brûler  ou  quatre  de  bois  à  œuvrer.  Le 
tout  à  peine  de  déplacement  d'oFfice,  aux  Frais  de  qui  il  appar- 
tiendra ,  des  trains  arrivés  les .  derniers  ,  et  qui  excèderaieot  les 
nombres  ci-devant  déterminés.  Les  lâcheurs  sont  tenus,  au  mo- 
ment de  l'arrÎTée  des  trains  Ji  leur  destina^on,  d'en  Faire  la  dé- 
claration au- bureau  de  l'inspecteur  de  l'arroadissemenl.  [Idem, 
art  16.) 

Les  trains  de|iois,  quels  qu'ils  soient,  ainsi  que  les  bateaux  des-   - 
tinés,  soit  pour  rini^rieur  de  Paris,  soit  pour  l'eitérienr,  une  Fuis 
sortis  des  gares,  doivent  être  conduits  directement  à  leur  desti- 
nation, et  ne  peuvent  être  laissés   nulle  pari  en  approchage. 
{Idem,  art.  16.) 

Il  n'est  délivré  de  permis,  soit  pour  le  licbage  des  trains  de 
bois  k  œuvrer  el  des  bateaux  chargés  de  cette  marchandise,  soit 
pour  le  remontage  de  ces  derniers  bateaux,  qu'autant  que  l'on 
justifie  que  le  destinataire  est  pourvu  de  chantier  autorisé  et  de 
patente.  (Idem,  art.  17.) 

Les  bateaux  et  toues  de  charbon  de  bois  destinés  à  l'approvi- 
sionnement des  places  de  vente  sur  la  rivière,  conljaueni  de  sla- 
tiooner  dans  les  gares  Saint-Paul  et  de  la  Pemme-sans-Té(e,-qui 
ne  peuvent  recevoir  ensemble  au-delà  de  cinquante  tou.es  el  de 
soixante-dix  grands  bateaux.  Il  est  défendu  de  dépasser  la  pointe 
occidentale  de  l'Ile  Saiot-Louis  de  plus  d'une  longueur  et  demie 
de  bateau.  Au  Fur  et  k  mesure  des  mises  en  vente  laissant  place 
vacante  dans  lesdites  gares,  l'inspecteur  de  la  navigation  au  port 
de  Berey,  surveillant  les  garages  supérieurs ,  accorde  en  rempla- 
cement des  permis  de  descendre  aux  premiers  bateaux,  à  tour  de 
vente,  après  ceux  en  gare.  Celle  marche  ae  pourra  être  intervertie 
qu'en  cas  A' urgence,  et  sur  un  ordre  de  l'inspecteur  général  de  la 
navigation,  qui  eu  rendra  compte  immédialemenl.  Aucun  halenu 
de  cbarbou  de  bois  ne  peut  stationner  près  et  en  aval  du  pontdu 
Jardin  du  Roi ,  au  long  de  l'ile  Louviers,  eu  dehors  de  l'estacade 
el  de  l'île  Saint-Louis,  rive-droite,  près  et  en  aval  du  pont  de  la 
Tuurnelle,  même  rive.  Cm  hiitexiiic  nu  jicuvent  stationner  plus  de 
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Tingl-(|uatre  heuiei  daca  (e  baMiD  de  la  Râpée,  (/ifun^  art  18.) 
La  |;are  des  baieaui  de  vïdaDges,  aFfeclée  aux  chef*  des  pools, 
resie  fixée  depuis  la  léte  de  l'Ile  Saînt-Louis,  près  la  grande  etu- 
cade  (lorsque  toutefois  cette  place  n'est  pas  occupée  par  l'école 
de-aatatiou),  jusqu'à  vingt  mètres  au-dessus  de  l'etcalier  en 
amaot  du  pont  de  la  Toufnelle.  Les  bateaux  ne  peuvetit  y  rester 

?|ue  deux  jours.  Au  Fur  et  à  mesure  des  remoD(agea,ildotteaétre 
ait  déclaraliou  au  bureau  de  l'iospecleur  de  la  Davigation ,  tive 
gauctie,  avec  indication  des  gardieas  de  chaque  baleau,  dont  les 
traits  sont  retenus  eu  queue  par  une  corde  d'éveiite.  {Ideih,  art.  19.) 
Les  garages  des  bateaux,  loues  et  mar^otats-tldaDges  SOQt 
établis,  savoir:  pour  ceux  destinés  )i  remonter  eu  Seine,  le  long 
de  la  plaine  de  Maisons,  rive  droite,  en  face  du  Pori-à-rAnglèia. 
depuis  la  maison  dii  passeurd'eau  jusqu'à  l'alignemeiit  de  l'angle 
d'aval  du  parc,  sans  qu'on  puisse  en  placer  aucun  en  dehors  de 
la  gare  de  Ctioisy-le-Roï ;  et  pour  ceux  destinés  h  Ik  Mdrne,  )c 
loDg  du  bord  de  dehors  de  l'île  lUartinet  ou  de  ta  gàrë  de  Cfaa- 
rentODfà  partir  de  l'alignement  de  la  Bosse  de  Marne,  en  remon- 
tant jusqu'à  deux  longueurs  de  bateau  en  aval  de  l'extrémité  in- 
férieure du  mAle  de  garde  de  la  gare.  Dans  ces  deux  garages,  le 
placement  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  un  front  de  deux  gros 
bateaux,  trois  loues  ou  six  margotals  au  plus.  Les  embarcations 
vidanges  qui  s'arrêteraient  en  cours  de  voyage  à  (ouïes  autres 
places  que  celles  désignées  cî-dessus,  serant  remontées  d'ofBcc 
et  consignées  auxdils  garages,  aux  frais  des  propriétaires  oU  con- 
ducteurs. Au  moyen  de  l'affectation  ci-dessué,  tout  stationne- 
ment de  trains  de  bois  à  brâler  ou  à  œuvrer  est  interdit  en  Marne, 
en  aval  du  pont  de  Cliarenton,  ainsi  que  celui  des  bateaux  char- 
gés soit  sur  la  rive  droite,  soit  sur  la  rive  gauche,  depuis  l'angle 
d'aval  du  jardin  de  la  poste,  jusqu'à  la  Bosse  de  Marné.  (Idtm, 
art.  20.) 

Tous  établissements  de  bains  froids  et  écoles  de  natation  sur 
la  rivière,  tous  l>ateaui  désarmés,  déséquipés,  saisiit,  et  généra- 
lement toute  embarcation  hors  de  service,  doivent  être  rentrés 
dans  une  des  gares  particulières  de  Grenelle,  la  Bastille,  TriozoO, 
Charenton  ou  Choisy-le-Roi ,  nu  choix  du  propriétaire,  savoir: 
les  baîna  et  écoles  de  natation,  aussitôt  la  Saison  des  bains  passée, 
et  avant  le  Ift  octobre,  et  les  autres  embarcations  dans  les  huit 
jours  de  la  saisie,  du  désarmement,  déséqnipemenl  ou  de  la  cea- 
aatioD  de  seryice,  k  peiiiç  d'y  être  conduits  d'offic*-,  à  la  diligence 
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de  rtniftecteiir  de  naTig^BlloD  de  l'ai'rotidtsseméiit,  trois  joUrs 
aprèa  la  sommfltlon  qui  eti  â  été  faite  aux  propriétaires.  Quîibt 
aui  bateau x-Ttdangea  du  commerce  exiitant  dan*  les  p6r(S  iolé- 
rieurk  de  Pari»,  ils  doiveot  à  l'avenir  et  nODobsUot  tontes  dlapn- 
sitions  contraires ,  qui  sont  et  demeurehl  rapportées,  être  snrlls 
des  ports  et  remontés  ou  descëhduSjRolt  aux  gai'ages  affectés  aitx 
embarcations-f  idanges,  soit  flux  places  d«  dëchirage ,  s'il  y  a  lirti, 
trois  jours  au  plus  tard  aprèè  leuféutiei-  déKhdl^enletit,  k  peine 
d'être  débicléi  et  conduits  d'oFBce  bUX  lieux  ac  (!  OU  lûmes ,  box 
frais  et  risques  de  qui  il  appartiendra.  Les  batekUx  deltltté^  Att 
déctiàraj[e  doiveqt  éire  délruiu  dans  les  trois  jours  de  leur  arri- 
vée aui  ports  à  ce  destinés,  à  peine  d'être  procédé  d'office  à  ce 
travail,  aux  frait  et  risques  des  GontrevenButs.(/i/em,  aH.  21.) 

Pendant  l'hiVer,  dans  les  tempS  dé  glaces  oii  grosSei  eaux,  les 
délais  ci-dessus  déiermioës  peuvent  être  t^dtiits  autant  (]uc  les 
circotkstances  l'exigent,  et  conformément  k  l'ordannâtiGe  coticer- 
nànt  les  glaces  et.grosses  eaux.  (/«/Ml,  an.  22.) 

Les  propriétaires  d^  bateaux,  lavandières,  (ouest  margolats, 
novices  oïl  autres,  sont  tenus  de  faire  peindre  à  leurs  frais,  sur 
l'arrière  de  ces  embarcations,  en  lettres  blaACbes  de  dix  centi-* 
mètres  de  hauteur,  stir  un  fond  noir,  leurs  nom  et  demeure,  et 
rinditiatidD  du  pOrt  auquel  elles  appartiennent.  (Arrêté  du  gou- 
vernement, du  19  tnessidor  ati  SI  (8  juillet  1803),  etordonoânoe 
de  police ,  du  4  janvier  1813.)  Ces  inscriptiuDs  doivetit  être  failes 
sur  les  planches  mêmes  du  batead ,  et  non  sur  platlcheS  vblantt>s. 
Toute  embarcation  non  revêtue  dfe  ees  (barques  dlstinctlveS  est 
retenue  aux  garages  supérieurs  jusqu'à  ce  que  celte  formalité  dit 
été  remplie.  {Uem.  art  23.) 

Les'cAtatraventlons  sout  constatées  par  des  proeês-Verbailx,  qui 
sont  transmis  ail  préfet  de  police,  pour  être  déférés  aux  iribunatik 
compétents,  (/dem ,  art.'  24.) — f'oir  pOut  les  nouvelles  disposl^ons 
Goncemaui  les  charbons,  les  mots  cbArboAS  debois  cldAuEd  et 
mncHÉs,  chapitre  6,  $3.'  . 

S  4.  Tirage  du  tahU  tn  riviért. 

II  ne  peut  être  tiré  de  sable  dans  le  lit  des  rivières  de  Seine  et  de 
Marne,  qu'à  claquante  mètres  tant  eu  amoot  qu'en  aval  du  pont 
des  Tuileries,.^  vingl-cînq  mètres  des  têtes  d'amont  et  à  quarante 
mètres  des  têtes  d'aval  des  autres  ponts  établis  dans  le  ressort  de 
la  préFecturê  de  police.  A  tingt  mètres  4«  la  partie  de  ijuai  cor* 
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Teapoadant  à  la  |>oiDte  orientale  de  l'Ile  Notre-Dame,  eti  dix 
nètrea  des  murs  des  autres  quais.  (Ordonnance  de  police,  du  21 
janvier  1813,  an.  1".) 

Il  est  expressément  défendu  aux  mariniers  et  à  Ions  autres  de 
tirer  du  sable  dans  l'intérieur  des  limites  ci-dessus  déterminées, 
et  4  20  mètres  au  moins  des  bains  et  écoles  de  natation.  (Ordou- 
'  naoce  du  préfet  de  police ,  du  16  mai  1834 ,  art  9.)  (Jdem,  art  2.) 
Il  est  défendu  de  se  servir  de  mai^tals  pour  le  tirage  du  sable 
en  rivière.  Il  ne  peut  être  employé  que  des  double-bachot»  solide- 
ment établis.  (Ordonn.de  police  du  15  juillet  1813,  art.  I''et3.) 

S  6.  Bnvergeurs'partart  de  cordtt,  pour  le  halage  dam  Parit. 

Il  est  établi  deux  enver^eurs-pareurs  de  cordes  ,pour  le  halage 
dans  Paris,  depuis  la  barrière  de  Passy  jusqu'au  Pont-Neuf.  (Or- 
donnance de  police,  du  8  février  1808,  arl.  1*.) 

Leurs  fonctions  consistent  à  veiller  â  ce  que  les  chevaux  em- 
ployés à  remonter  les  bateaux,  soient  bien  dirigés;  à  dégager  tes 
cordes  lof-squ'elles  éprouvent  quelques  obstacles  ;  il  les  enverger 
sur  les  poru.  Ion  du  passage  des  bateaux;  k  faire  retirer  les 
passants.  {Idem,  art.  2.) 

II  est  défendu  aux  propriétaires  des  baleaux  de  les  remonter 
ou  faire  remonter  dans  Paris,  depuis  la  barrière  de  Passy  jus- 
qu'au Pont-Neuf,  sans  le  concours  des  envei^eurs-pareurs  d« 
cordes,  ou  de  l'un  d'eux.  {Idem,  art.  3.) 

Le  salaire  des  envergeurs-pareurs  de  cordes  est  fixé  à  un  fraur 
par  chaque  courbe  de  chevaux  employée  à  remonter  tes  bateaux. 
{Idem,  arl.  4.) 

Les  deux  envei^eurs-pareurs  de  cordes  sont  responsables  de 
lenr  service.  Ils  s'entendent  enlre  eus  pour  qu'il  se  fasse  sans 
retard  et  avec  sâreté,  tant  pour  les  mariniers  et  leurs  baleaux. 
que  pour  le  public.  {Idem,  art,  6.) 

Il  est  défendu  aux  eovergeurs-pareurs  de  cordes  de  se  faire 
représenter  par  d'autres  dans  leur  servfee.  [Idem,  arl.  6.) 

Il  leur  est  aussi  défendu  d'exiger  un  salaire  plus  élevé  que  celui 
fixé  par  la  présente  ordonnance.  {Idem,  art.  7.) 

%  6.  Service  de  la  navigation  tout  let  ponts  de  Parit. 
Le  service  de  la  navigation  sous  les  ponU  de  Paris  est  fait  par 
deux  chefs  de  pont.  (Décret  du  28  janvier  18(1 ,  arL  1*^.) 
II  est  défendu  k  tous  autres  de  passer  les  bateaux  sooa  I«) 
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pools.  SoDt  eiceptés  de  cette  disposition  les  msi^tats,  bschols 
et  double-bacbota.  {îdtm^  art  2.) 

Les  chefs  de  pont  fournissent  un  cautionnement  de  vingt-quatre 
milltfranet  en  numéraire,  et  de  cinquante  mille  franct  soit  en  im- 
meubles, soit  en  cinq  pour  cent  consolides  ou  en  scUons  immo- 
bilisées de  la  Banque  de  France.  Le  cautionnement  en  numéraire 
est  versé  1  la  caisse  d'amortissement.  (Idem,  art  3.) 

Le  salaire  des  chefs  de  pont  demeure  établi  tant  pour  la  des- 
cente que  pour  le  remontage.,  conformément  k  un  tarif  annexé 
au  présent  (Idem,  art.  4.) 

Les  chefs  de  poot  tiennent  un  registre  sur  lequel  ils  inscrivent, 
jour  parjour,  les  déclarations  qui  leur  sont  faites  à  6n  de  Uchage. 
(^Jdem,  arl.  6.) 

Les  chefs  de  pont  sont  tenus  de  descendre  les  bateaas  selon 
l'ordre  de  date  des  déclarations.  Néanmoins  les  bateaux  chargés 
pour  le  compte  du  gouvernement  sont  descendus  à  la  première 
réquisition.  {Idem,  art.  6.) 

Les  bateaux  sont  pris  à  la  pointe  de  l'tle  Lonviers  ou  à  la  gare 
de  la  Femme-sans-Té(e ,  au  choix  des  propriétaires,  qui  en  font 
mention  dans  leur  déclaration.  (Idem,  art.  7.) 

Lorsque  la  descente  de  bateaux  chargés  de  bois  ne  peut  avoir 
lieu  sans  allège,  l'allège  est  descendu  sans  frais.  (Idem,  art  8.) 
Les  propriéiaires  qui  entendent  faire  remonter  leurs  bateaux 
vides  en  font  la  déclaration  :  1°  aux  chefs  de  pool  ;  2"  à  l'inspec- 
teur de  la  navigation,  sur  le  port,  aussitôt  après  U  vidange.  Cette 
déclaration  est  inscrite  sur  un  registre.  {Idem,  art.  9.) 

Les  chefs  de  pont  sont  tenus  de  remonter  les  bateaux  déclarés 
dans  les  trois  jours  au  plus  lard  de  la  déclaration.  (Idem,  art  10.) 
Lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  bateaux  vides  dans  les  ports  du  bas, 
les  chefs  de  pont  sont  tenus  de  les  remonter  sans  délai,  quand 
même  il  u'aurait  pas  éré  fait  de  déclaration  k  fin  de  remontage. 
Deux  Joues  ou  barguettes  comprent  pour  un  bateau,  (/(/^m,  art.  W.) 
Les  chefs  de  pont  sont  responsables  envers  le  commerce  :1°  de 
leurs  manœuvres;  2*  des  retards  qu'ils  apporteraient  k  le  des- 
cente ou  au  remooiage  des  bateaux.  {Idem,  an.  12.} 

Le  préfet  de  police  est  autoiisé  à  faire  rendre,  pour  l'exécution 

du  présent  r^lement,  des  ordonnances  de  police  particulières 

poUVie  service  de  la  navigation  au  pas8B|;e  des  pools,  à  la  charge  de 

l'approbation  préalable  du  ministre  de  l'intérieur.  (Idem,  art.  18.) 

Les  chefs  de  pont  lieoncnt  deux  registres,  l'un  destiné  li  rece- 
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voir  les  déclardtionit  à  fin  de  Uchage ,  et  l'autre  tfes  il^laratîoai  k 
fin  de  remoDiage.  Ces  re^sires  sont  coléa  et  paraphés.  (Ordon- 
naoce  de  police,  du  2!t  mai  1611, art.  i.) 

Les  déclaralioDs  sont  inscrites  sur  ces  registres  par  ordre  de 
numéros  et  de  dates,  sans  Uaacs,  raluret  ni  interlignes.  {lâtiu, 
a  ri.  â.) 

Il  est  délÎTré-ii  chaque  marchand  ou  voïturier  un  bulletin  indi- 
catif du  numéro,  delà  date  et  de  l'objet  de  sa  déclaration,  {/i/em. 
art.  A.) 

Les  chefs  de  pont  sont  tenus ,  la  veitle  de  chaque  Jour  de  là- 
chafje  et  de  remonlage,  de  remettre  ii  l'inspecledr  général  de  la 
natigation  un  état  des  bateaux  k  descendre  ou  à  remonter  tt  (eo- 
demaiu.  Cet  état  doit  indiquer  les  noms  des  marchands  ou  voilu- 
riers,  les  numéros  et  dates  des  déclarations,  et  la  devise  des  ba- 
(eaiii.  (/(/em.arl.  S.) 

Il  ne  peut  dans  le  même  temps  être  Fait,  par  les  grands  pools, 
des  lâchages  à  l'aviron  et  des  lâchages  sur  corde.  (Idem,  art.  6.) 

lit  lâchage  des  bateaux  qui  se  descendent  k  t'aviron  peut  avoir 
lieu  tous  les  jours,  par  les  grands  ponts,  depuis  le  point  du  jour  jus- 
qu'à la  nuit,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  lâchage  sur  corde.  {Idem,  art.  7.} 

Le  lâchage  sur  corde  par  les  grands  ponts  a  lieu  aux  jour»  ci- 
après  iodiqués,  savoir  :  lorsque  les  Iraitis  de  bols  flotté  et  de 
charpente  peuvent  passer  sous  les  petits  ponts,  les  lundis,  mer- 
cri-dls  et  vendredis  ;  dans  le  cas  coulrairË,  les  mardis  et  ven- 
dredis seuTemeDl.  (Idem,  art.  8.) 

Le  lâchage  sur  corde  peut  avoir  lieu  depuis  le  point  du  jour 
jusqu'à  la  nuit.  (Idem,  art.  9.J 

Les  bateatli  disposés  pour  être  descendu*  sur  corde  sont 
làciiés  consécutivement  et  sans  interruption.  (Idem,  art.  10.) 

Lorsque  le  Uchage  sur  corde  ne  peut  avoir  Heu  que  deux  fols 
par  semaine,  il  né  peut  être  fait  la  veille  Aucun  approchage. 
{Idem,  art.  11.) 

Lorsque  les  cheFi>de  pont  ont  à  effectuer  un  lâchage  sur  corde, 
ils  sont  tenus  d'arborer,  le  soïr  du  jour  précédent,  un  drapeau  au 
pont  de  la  Tournelle,  et  un  autre  au  pont  des  Tuileries,  cAté  de 
la  rive  droite.  (Idem.  art.  12.) 

Les  chefs  de  pont  peuvent  faire  tous  l&i  Jonrit  le  remontage 
des  bateaux  vides  par  les  petits  ponts,  lorsque  les  trains  de  bois 
flotté  et  de  charpente  ne  peuvent  plus  descendre  par  le  petit  bras 
de  la  rivière.  Dans  le  cas  contraire,  les  chefs  de  pont  ne  peuveat 
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Faire  de  remontage  par  tes  pelîta  ponti  (]ue  les  mercredis  et  «a- 
mediA.{Idem,  art.  i%.) 

Le  remonidge  des  bateailx  est  aDDoncéla  veille  au  soir,  par  un 
drapeau  placé  au  pont  de  laYourdelle  et  au  pont  des  Tuileries , 
cÂté  de  la  rive  gauche.  (Idem,  art.  14.) 

Si  le  remootage  par  les  petits  pouls  a  lieu  les  mêmes  jours  que 
le  làclutge  sur  corde  par  le<  grandi  ponts,  il  est  arb.oré  deux  dra- 
peaux à  chacub  des  ponts  de  la  Tournelle  et  des  Tuileries,  l'un 
du  cÂlé  de  la  rive  droite,  et  l'autre  du  cAté  de  la  rive  gauche. 
(iJah,  arL  16.) 

Le  commerce  peut  Faire  Ucher  tous  les  jours,  ibéme  lès  jours 
affectés  aux  lâchage  sgr  cot^e  et  remontage,  le»  trains  de  bois 
flotté  et  de  charpente,  soit  parles  grande  ponts,  soit  par  les 
petits  ponts,  lorsque  les  chefs  de  pont  n'ont  pdibt  Fait  arborer  les 
drapeaux  indicatifs  do  làcbagè  sur  corde  oii  remontage,  (/(/entj 
art.  16.) 

Lorsqu'il  existe  plus  de  (rois  tatéaux  vides  datiS  ïéi  pOi-ts  dii 
bas ,  les  chefs  de  pont  sont  tenus ,  si  la  chose  est  nécessaire  pouf 
l'e&tière  évacuation  de  ces  porta,  défaire  deiix  barrages  par 
chaque  jonr  de  reinontage.  [tdtm,  art.  17.) 

%  T.  Polia  é*t  rinitet  et  àe»  porta ,  pendruU  l'iùptr  et  U  Uikpê  du 
glëeei^  groiiM  eaa«  et  dètâolBs. 

Tant  que  les  glaces  laissent  craindre  des  accidents,  toutes  les 
parl.ies  de  la  rivière  fermées  par  les  eslâcadii  de  l'île  Saint-Loiiia 
et  de  l'île  Louviers  servent  dé  gare  aux  baléâiix  chargés  de  den- 
rées et  marchandises.  Les  propriétaires  ou  les  ghrdiens  des  ba- 
teaux char{{és  sont  tenus  de  les  y  garer  de  la  manière  qiij  leur 
est  indiquée  par  l'iDspeclËur-géoéral  de  la  navigation  et  des 
ports,  et  d'yatlendre  leur  tour  de  mise  &  port  et  en  déchargement, 
,  suivant  leur  ordre  d'arrivage.  (Ordonnancé  de  police ,  du  7  jan- 
vier 1835 ,  an  1".) 

Les  marchands  et  trit/ueurt  de  poissob,  doivent  ranger  leurs 
boutiques,  de  manière  qu'il  reste  tin  pasiage  suffisant  poiir 
lâcher  et  remonter  les  bateaux  qtli  doivent  être  mis  en  gaie 
{Wem.  art.  2.) 

Lorsque  la  rivière  commenceildrffton/eriur  Us  yorh  ou  â  char- 
rier, les  bateaux  qui  se  trouvent  dans  lés  poris  de  Paris  cl  des 
communes  du  ressort  de  la  préFecturè  de  police,  ailleurs  que 
4aus  les  gares  désignées  par  l'art.!"",  sur  le  bassin  de  laVillelte, 
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sur  les  canaux  Saînt-Deni*  et  Saint-Martin ,  ou  dana  les  gares 

particulières,  et  dans  l'anse  de  Boulogne ,  dotreat  être  déchargés 
et  les  marchandises  enlevées ,  à  la  diligence  des  propriétaires  ou 
gardiens  desdiii  bateaux ,  depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'il  la 
nuit,  mimeUifiU$  et  èUmanchet,  et  pendant  la  nuit,  tn  cas  lie  dan- 
ger imminent.  {Idem,  art.  3.) 

Les  marchands,  voituriers  par  eau  et  gardiens  des  bateaux, 
ainsi  que  les  propriétaires  des  bateaux  à  lessive,  sont  tenus  de 
hs/enner  et  amarrer  avec  bonnes  et  suffisantes  cordes,  aux  an- 
neaux ei  pieux  placés  le  long  des  por(s  et  quais;  sinon  il  y  est 
pouTU  d'oFfice,  à  leurs  frais,  par  l'administratioD.  II  est  défendu 
de  couper  aucun  pieu  de  gare  le  long  des  quais  et  berges,  aana 
antorisalioD.  (Idem,  art.  4.) 

Les  marchands ,  les  voituriers  par  eau  ou  les  gardiens  de 
bateaux  doivent,  en  tout  temps,  avoir  sur  leurs  bateaux  une 
ancre  suffisamment  équipée  et  de  bonnes  cordes  pour  les  amarrer 
solidement,  faire  retirer  des  porta  leurs  bateaux,  après  le  déchar- 
gement, et  les  faire  remonter  on  descendre  dans  les  gares,  sinon, 
il  y  est  pouvu  h  leurs  frais  et  risques.  (Ordonnance  de  1672, 
chap.  IV,  art.  14).  Les  bateaux  qui  sont  jugés  hors  d'état  de 
servir,  sont  déchirés  sur  place  ou  dans  les  endroits  qui  sont 
désignés  par  l'inspecteur-général  des  ports.  Les  bateaux  vides, 
qui  pourraient  faire  craindre  quelque  accident,  sont  pareillement 
déchirés,  mais  ils  ne  peuvent  l'être  que  d'après  les  ordres  donnés 
par  le  préfet  de  police.  Dans  le  cas  où  ces  déchirages  auraient 
lieu  d'office ,  l'estimation  des  bateaux  est  préalablemeut  fait^par 
un  expert  charpentier  de  bateaux ,  À  la  conservation  des  droits 
de  qui  il  appartiendrait.  Les  débris  sont  vendus  dans  les  vingi- 
qualre  heures,  s'ils  ne  sont  enlevés  par  les  propriétaires,  et  le 
produit  de  la  vente ,  déduction  faite  des  frais  de  déchirage,  est 
versé  à  la  caisse  de  la  préfecture  de  imlîce ,  pour  être  rerois  à 
qui  de  droit.  (Idem,  art  6.) 

II  est  défendu  de  déposer  et  laisser  séjourner  sur  les  porls , 
sur  les  beiges  et  aux  abords  de  la  rivière,  des  matériaux,  comme 
pierres,  moellons,  pavés,  pièces  de  charpente,  bois,  fers  ou 
autres  objets,  qui,  pouvant  èlre  submergés  par  la  crue  subite 
des  eaux ,  exposeraient  les  bateaux  à  être  endommagés  et  à  périr 
avec  leur  chargemenl.  Les  matériaux  qui  s'y  trouveraient  dépo- 
sés seraient  enlevés,  aux  frais  et  risques  des  contre* enans ,  et 
vendus  conformément  à  l'anide  ci-nprès.  [Iifrm,  art.  6.) 

Coogif 
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Le*  msTchancIs  et  voituriera  par  eau  dont  les  bateaux  ont  coulé 
i  toai,  sont  tenus  de  les  faire  retirer  de  la  mière,  et  ne  peuvent 
eu  laisser  les  débris  sur  les  poris  et  quais.  Ces  débris  doivent 
être  enlevés  immédiatement,  sinon  ils  sont  vendus,  et  le  produit 
de  la  vente  est  remisa  qui  de  droit.  (Ordonnance  de  1672,  chap.  1", 
art  10.  —  Idem,  ari.  7.) 

H  est  enjoint  i  tous  ceux  qui  ont  repéché  des  bols,  des  débris 
de  bateaux ,  des  marchandises  ou  antres  objets  naufragés ,  d'en 
faire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  keuret,  savoir:  à  Paria, 
ans  commissaires  de  police,  à  l'inspecteur  général  ou  aux  ins- 
pecteurs particuliers  de  la  navigation  et  des  porls  ;  et  dans  les 
communes  riveraines,  an\  maires,  aux  inspecteurs  de  la  naviga- 
tion ,  à  Saint-Denis,  à  la  Villelte  et  à  Bercy,  aux  préposésdela 
navigalion  aux  ponts  de  (%oisy,  de  Charenlon ,  ou  à  la  gendar-  ' 
mené,  q^ui  en  donaeot  connaissance  au  préfet  de  police.  Les 
personnes  qui  ne  feraient  pas  de  déclaration  dans  le  délai  fixé, 
sont  privées  de  tout  salaire  pour  le  repêchée ,  et  celles  qui  s'at- 
tribueraient, cacheraient  ou  vendraient  tout  ou  partie  des  objets 
repéchés,  sont,  ainsi  que  les  acheteurs  ou  receleurs,  poursuivies 
suivant  la  rigueur  des  lois.  (Idem,  arl.  8.) 

S  8.  Navigation  et  police  det  canaux  Je  Saint-Denis  et  derOareq, 
dam  le  département  de  la  Seine. 

Les  bateaux  et  trains  destinés  à  entrer  dans  le  canal  Saint-  - 
Denis  doivent  s'arrêter  en  debops  du  chenal  conduisant  aux 
écluses,  sans  toutefois  en  gêner  le  service.  Le  stationnement  a 
lieu  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  à  deux  longueurs  de  bateau 
eu  aval  da  poteau-limite  qui  est  placé  k  l'entrée  du  chenal.  (Or- 
donuancede  police,  du  20avril  1834,  art.  \".) 

il  est  expressément  défendu  de  gêner  ou  d'entraver  les  ma- 
nœuvres des  bateaux  destinés  ii  entrer  dans  le  canal.  Aucune  mar- 
chandise ne  peut  être  chargée  ou  déchargée  dans  l'eipace  com- 
pris entre  le  chenal  du  canal  et  le  poteau  indiquant  sa  séparation 
d'avec  le  port  de  la  Briche.  Les  flettes  ou  bachots  appartenant 
aux  bateaux  entrés  dans  le  canal  ne  peuvent  stationner  eu  Seine, 
dans  l'espace  ci-dessns  déterminé.  Les  points  de  stationnement 
de  ces  bateaux  sont  désignés  par  l'inspecteur  général  de  la  navi- 
gation et  des  poris.  (Idem,  arl.  2.) 

Les  bateaux  ou  traîna  sont  amarrés  suivant  l'ordre  de  leur  ar- 
rivée, dans  l'espace  ci-deasus  indiîqué.  Le*  conduclenrs  sont 
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tenus  ;  fde  Faire  enregistre^  leurs  lettres  île  voiture  ai|  bureau  des 
arrivages  établi  à  la  Brichej  2°  de  doDoer  avis  de  leur  arrivée  et 
de  déclarer  leur  Urapt  d'eau,  au  bureau  de  l'éclusier,  qui  lenr 
délivre  un  oumérô  d'ordre  déterminauEi  leur  rang  d'entrée,  et 
«aps  lequel  ils  ne  peuveal  être  admis  dans  le  jcaual.  (Jdfm, 
art.  3.)      , 

l^orsque  les  dimeasioos  d'un  bateau  nécessitent  l'enlèTemeat 
préalable  iju  gouvernail,  pour  qu'il  puisse  entrer  dans  le'ca- 
nal,  cel  enlèvement  s'opère  au  moyeu  d'une  machine  établie  A 
cet  efFet.  Cette  opération  a  lieu  alternativement ,  pour  un  bateau 
mAiitaift  pt  pour  un  bateau  descendant,  d'après  leur  tour  d'ar- 
rivée auprès  de  la  machine.  Pour  les  bateaux  montant,  le  décro- 
chage a  lieu  suivant  les  numéros  ^'ordre  délivrés  par  l'éclusier. 
(/âfim,  ar(.  4.) 

Aucun  batpaii  chargé,  ou  non  chargé,  n'est  qdmis  dans  le  ca- 
nal, s'il  ne  porte  écrits,  en  caractères  bien  lisibles,  sa  devise,  le 
nom  et  le  heu  de  domicile  du  propriétaire.  Les  iQues  cfaéoières 
ou  sapiops  sont  exceptées  de  celte  aisposilion.  (Idem,  art.  &.) 

Le  maximum  du  tirant  d'eau,  pour  les  bateaux  naviguant  sur 
le  canal  Sainl-Deuis,  est  ^lé  à  un  mdtre  quatre-y!n^t-dix  eeatinUtrei. 
ËD  conséquence,  les  bateaux  d'un  tirant  d'eau  plus  considérable 
na  sont  adnîs  dans  les  écluaci  k  l'ombouahure,  qu'april  Sfoir 
été  allégés  et  réduîU  It  «e  maxiaum.  {Mtn.  art.  6.) 

Le  lour  d'admiïtion  d.an«  je  canal  «est  inlei-verti  toutes  les  fois 
qu'un  bateau  ou  train,  étant  à  ^nq  rang  pour  entrer,  n'a  pas  ses 
dateurs  prêts  ou  ep  nombre  suffisant;  d^ns  ce  cas,  jl  cède  son 
tour  au  bateau  ou  tfain  suivant,  s'il  es(  prêt  k  marchqr,  et  ainsi 
successivement.  Le  conducteur  du  bateau  ou  train ,  gui  a  été 
ainsi  trématé,  repraqd  rang  «i|ssit6t  qu'il  a  se*  haleurs.  Aifçun 
conducteur  de  bateau  ou  traiii  ne  peut  s'epgager  dans  le  chenal , 
saqs  avoir  préalablement  obtenu  le  taistez-uasser  det  éçljiisi^rs 
aux  embouchures,  (/(/entj  art.  7.) 

Chaque  bateau,  besogne,  marnais,  picard,  longue^e,  çççheet 
chaland  chaîné)  doit-étre  halé  par  quatre  hommes  pi|  44ux  che- 
Tau>i  tout  «ntriB  bateau  chargé  doit  être  halé  par  $)euf  bpipmes 
ou  un  cheval,  ainsi  que  ohaque  partie  de  train  formapt  une 
éclusée.  Les  jetjpes  gens  j^gés  de  moins  de  seiye  ans  ge  serom  pas 
comptés  comme  ouvriers  haleurs.  Les  bateaux  yid^s  doivent  élre 
lialés,  suivant  leur  espèce,  par  la  moili*^  au  moinf  4^  Iwmipes 
dont  lea  nombres  soqt  cï-desau»  détermio^f .  l^es  bateavt  «barges, 
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dont  tes  gouVcrpaîl»  ont  êl4  enlevés,  Jftîvenl  ^lr«  lisiez  |;Mr  qua- 
tre liomnies  et  par  trois  chevaux  billes,  parlie  à  l'avant  et  partie 
ù  l'arrière.  Uo  nombre  sqffiaaDt  d'hommes  {l'éi]gip3f;e  doit  tou- 
jours rester  dans  les  bateaux  pour  assurer  l'exécHtiou  des  nm- 
noKuvres.  {Idem,  art.  8.) 

Sauf  les  eiceplions  ci-après,  |es  passages,  aux  éçlosecd^S  ba- 
teaus  et  train*  montant  ou  deicendant,  ont  lieu  danf  l'ordre  qui 
présente  le  plus  d'économie  pour  l'eau,  c'est-à-dire  que  %\  l'é- 
ctuae  est  pleine,  le  bateau  descend^Dt  passe  le  preipier;  dans  le 
c  as  contraire,  le  bateau  montant  a  la  priorité.  (Idem.MTi,  f|,) 

Dan*  le  cas  d'encombrement  aux  troisième,  quatriènte,  ob- 
yJème  et  douzième  écluses  du  canal  âaint-Denis,  il  est  doon^ 
passage  alternativemeot  à  quatre  bateaux  nontant  et  à  qu^trp 
I>aieai]x  descendant  i  la  suite.  (Idem,  art.  10.) 

Tous  l«f  bateaux  «t  trains  Tont  de  file  sur  le  çan^l,  en  puiT^qt 
l'ordre  de  leur  entrée,  sauf  les  exceptions  ci-après  ;  tout  }>ateau 
ou  train  s'arrélant,  doit  laisser  passer  les  bateaux  ou  trains  qui 
sont  derrière  lui,  pour  qu'ils  puissent  coutinuer  leur  marche  ;  k 
cet  effet,  il  doit  être  amarré  du  calé  opposé  k  celui  du  halage.  - 
Tout  bateau  ou  train  balé  par  des  hommes,  doit  se  laisser  Iré- 
niiiter  par  les  bateaux  ou  trains  halés  par  des  chevaux,  lorsqu'il 
a  été  atteint  par  eus  dans  le  parcours  d'un  bief.  Tout  bateau  lialé 
par  des  chevaux  qui  a  été  atteint,  dans  le  parcours  d'un  bief,  par 
*  un  autre  bateau  é);alement  halé  par  des  chevaux,  doit  semblable- 
ment  se  laiiiser  (rémaler  par  lui.  (Idem,  art.  H.) 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  Irémalaga  n'a 
lieu  qu'autant  que  les  bateaux  OD,t  atteint  celui  ou  ceux  quj  les 
précédaient,  à  deux  cents  mètres  au  moins  des  abords  des 
éc1)ises.  (/(/em,art.  12.). 

1,'ordre  de  passage  aux  écluses  et  ponts  est  interverti  toutes 
les  fou  que  le  bateau  ou  train  qui  doit  marcher  n'a  pas  ses  ha- 
leurs  prêts,  et  oit  procéda  comme  il  est  indi(|ué  à  l'article  7. 
(Wfm,art.  !3.) 

lorsque  la  hauteur  des  eaux  du  bassin  de  la  Villette  (gare  cir- 
culaire), mesurée  à  la  porte  d'amont  de  la  première  écluse  du 
canal  Saint-Denis,  n'excède  pas  de  dix  centimètres  le  tirant  d'eau 
d'un  bateau,  le  passage  est  refusé.  Les  bateaux  qui  se  trouvent 
d:iiis  ce  cas  doivent  se  ranger,  soit  dans  la  gare  circulaire,  soit 
dans  )a  gare  carrée,, pour  laisser  passer  ceux  qui  sont  moins  for- 
Itmeot  chqrfjés)  ils  reprennent  |ei)r  tour  aussitât  quf  les  eaux  du 
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dudit  bsuin  ont  atteiut  le  degré  fixé  pour  leur   Davigatioa. 

{Idem,  art.  H.) 

En  cai  d'avarie  sur  lei  canaai,  les  bateaux  employée  au  ser- 
vice des  travaux  oat  le  droit  de  passer  avant  tout  autre  bateau  on 
traiu.(/(/em,  art.  15.) 

La  uavigatioD  de*  canaux  et  les  travaux  des  ports  qui  en  dé- 
pendent ont  lien  depuis  le  point  du  jour  jusqu'à  la  iluit.  {Idem , 
art.  16.) 

Les  bateaux  et  trains  arrêtés  sont  de  file  sur  une  seule  lifjae; 
ils  doivent  être  solidement  attachés  par  deux  amarres  du  cAté  op- 
posé au  chemin  de  halage,  qui  doit  être  libre  en  tout  temps.  iU 
ne  peuvent  slalionner  à  une  distance  moindre  de  cinquante  m^ 
très ,  en  amont  ou  en  aval  des  ponts ,  écluses  et  chenaux.  Les  ià.»- 
positious  du  paragraphe  précédent  ne  sont  pat  applicables  aux 
gares  carrées,  Saint-Denis  et  circulaire,  dans  lesquelles  il  Asnt 
cependant  être  réservé  un  espace  libre,  d'une  lai^ur  suffisante, 
pour  que  les  bateaux  puissent  s'y  croiser,  entrer  dans  les  écluaea 
et  en  sortir  librement.  Sur  le  bassin  de  la  Villette ,  comprenant  la 
partie  entre  le  pont-tournant  et  la  gare  circulaire,  les  bateaux  et 
trains  peuvent  stationner  sur  les  deux  rives,  immédiatement  en 
aval  et  eu  amont  des  angles  d'évaïemeol  formant  la  limite  du 
bassin ,  mais  en  laissant  libre,  toutefois,  un  espace  saffisant  pour 
que  deux  bateaux  puissent  s'y  croiser.  {Idem,  art.  17.) 

Les  bateaux  coulés  à  fond  doivent  être  retirés  des  canaux,  à  la 
diligence  des  propriétaires  ou  couducteure  de  ces  bateaux,  dana 
le  délai  qui  leur  est  prescrit  par  l'inspecteur  général  de  la  uavi- 
gation.  A  défaut  par  les  propriétaires  ou  couducteuru  de  procéder 
immédiatement  à  cette  opération  avec  un  nombre  d'hommes  suF- 
fiiant,  ou  de  la  terminer  dans  le  délai  fixé,  les  bateaux  sont  re- 
levés d'office,  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit.  {Iddn, 
an.  18.) 

Tout  bateau  chargé  ou  vide  doit  avoir  un  gardien  pour  jeter 
l'eau  ;  il  est  placé  des  gardiens  d'office,  aux  frais  des  proprié- 
taires ou  conducteurs,  sur  les  bateaux  qui  n'en  ont  pas.  {Idem, 
art.  18.) 

Il  est  défendu  de  chaîner  ou  de  déchaîner  aucun  bateau  an 
passage  des  ponts  et  écluses,  ainsi  que  dans  un  rayon  moindre  de 
cinquante  mètres  de  distance  desdits  ponts  et  écluses.  Cette  dis- 
position n'est  point  applicable  aux  gares  carrées,  Saint-Denis  et 
circulaire,  dans  lesquelles  il  doit,  néanmoiiu,  être  réterré  du  et- 
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pace  libre  d'une  lai^nr  luffisaote  pour  que  les  bateaux  puieseot 

a'y .croiser,  entrer  et  eDBorlirlibremei]t.(/<f«m,art.  20.) 

Il  est  difendu  :  1°  de  battre  des  piquets  d'amarre  pour  arrêter 
les  bateaux  ou  trains  sur  les  chemîm  de  halage  des  caDaus',2<'d'a-. 
marrer  les  b&teaux  ou  (radios  aux  arbres  plantés  le  long  des  ca- 
□aux,  et  de  tenir  les  cordes  d'amarre  au-dessus  de  (erre,  de  ma- 
DÎère  k  géoer  le  passage  des  levées;  3'  et  de  jeter  dans  les  canaux 
des  terres,  des  pierres,  des  gravois  et  immondices.  {Idem,  art.  21.) 

Les  marcbandises,  agrès  ou  tous  autres  objets  qui  tomberaient 
des  bateaux  dans  les  canaux ,  doivent  en  être  retirés  dans  le  plua 
bref  délai  par  les  propriétaires.  A  défaut,  par  ces  derniers,  d'ob- 
tempérer aux  réquisitions  qui  leur  seraient  Faites  à  ce  sujet,  il  se- 
rait procédé  d'office,  etaux  frais  de  qui  de  droit,  su  repécbage  de 
ces  marchandises,  agrès,  etc.  (Idem,  art  22.)- 

Nul  ne  peut  manœuvrer  les  vannes,  les  portes  des  écluses  et  les 
ponts,  si  ce  n'est  du  consentement  des  éclusiers  et  pontonniers, 
(/(/«nt,  art.  23.) 

Il  est  défendu  de  faire  usage  de  crocs  ou  autres  instrumenta 
eo  fer,  dans  les  parties  des  canaux  construites  en  maçonnerie. 
{IJem,  art.  24.) 

Les  mariniers  sont  tenus  de  ralentir,  aux  abords  des  écluses  et 
des  ponts, le  mouvement  de  leurs  bateaux  ou  Ipains,  pour  prévetùr 
tout  choc  contre  les  portes  des  écluses  et  contre  les  ponts.  {Idem, 
art.  26.) 

Les  mises  k  port  dans  le  bassin  de  la  Vilktte  ont  lieu ,  dent 
l'ordre  des  arrivages,  sur  tous  les  points  autres  que  ceux  qui, 
avec  l'autorisation  du  préfet  de  police, ont  été  affectés  parla 
compagnie  concessionnaire  k  des  services  spéciaux.  Tout  bateau 
à  port  doit  avoir  ses  mâts  abattus.  Aucune  marchandise  ne  peut 
£lre  déchaîne  du  bateau  à  terre,  et  aucun  train  n'est  tiré,  si  les 
lettres  de  voiture  en  bonne  forme  et  les  passavants  délivrés  aux 
bureaux  d'arrivages  n'ont  été  représentés  à  l'inspecteur  de  la 
navigation.  Cette  disposition  n'est  obligatoire  que  pendant  les 
heures  d'ouverture  du  bureau  de  la  navigation.  (Idem,  art.  26.) 

Lorsqu'un  n^arinier  a  terminé  le  chai^ement  ou  le  déchai^^ 
meut  de  son  bateau ,  il  est  tenu  de  le  retirer  du  port;  et  dans  le 
cas  où  il  n'aurait  pas  procédé  immédiatement  à  celle  opération, 
le  bateau  sera  licbé  d'office,  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de 
droit.  {Idem.  art.  27.) 

Tout  bateau  doit  être  déchai^  ou  cbai^  dans  le«  trois  joun , 
T.  u.  33 
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à  partir  de  la  mine  à  port.  Tout  train  doit  être  éffatemeut  tiré  daas 
le  même  délai.  Si,  à  l'cutiiralîon  de  ces  trois  joiirt,  les  bateaui  oU 
trains  oi;cu|ienl  use  place  nccessalic,  ils  KOat  déplacés  d'office, 
aux  Frais  et  Hsquet  des  mardiaads  ou  manniers,  dans  le  cas  où 
ceux-ci  se  refuseraient  k  les  retirer.  —  Les  l>aleaux  ou  trains  qui 
ODt  été  déplacés  ea  vettu  du  paragraphe  précédent,  sont  remis  à 
port  aussitôt  qu'il  y  a  place  |el  après  le  paiement  des  frais  du  dé- 
placemenl  d'oFEce.  (tdem ,  art.  28.) 

Sur  le«  hulttnitret  de  franc-bord,  qtli  doivent  exister  autour  du 
liassÎQ  de  la  Villetie,  conformémeol  à  l'arrêté  de  M.  le  préfet  du 
département  de  la  Seine,  du  9  mars  18!i2,UD  espace  d'un  Wffv ,  à 
partir  du  bord  du  bassin,  doit  constamraeot  rester  libre  pour  la 
circulatioD.Les  marchandises  ne  pr  u  vent  séjourner  que  iroisjours 
sur  les  sept  mètres  restants.  Tontes  marcbaadiies  déposées  sur  les 
bords  du  bassin  de  la  Vîllette,  en  contravention  aux  dispositions 
qui  précèdent,  sont  enlevées  d'office  et  consignées  Jusqu'au  rem- 
boursement des  frais  auxquels  l'opération  a  donoé  lieu.  (Idem, 
art.  29.) 

Il  est  défendu  :  1°  d'embarrasser  les  chemins  de  balage  par  au- 
,  cua  dépAtde  raalénauxou  de  marchandises;  2**  de  faire  paître  les 
bestiaux  sur  ces  chemins ,  et  de  les  parcourir  avec  des  voitures , 
charrettes  ou  biles  de  somme  ;  3°  d'abreuver  les  bestiaux  et  che- 
vaux ailleurs  que  dsins  les  abreuvoirs  ;  4'^  de  laver  du  linge  et  de 
faire  rouir  du  chanvre  dans  les  canaux  ou  contre-fossés  qui  ea 
déjieodenl ;  6°  d'y  jeter  dés  immondices  et  de  Faire  des  dépôts, 
non  plus  qu^aucune  ouverture  sur  les  francs-bords,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  (/^em,  art.  30.) 

Il  est  défendu  d'avoir  sur  Ici  canaux  des  bachots  ou  balelels  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  sans  une  permissîon'spéciale  déhvrée 
BU  nom  du  préfet  de  police  par  l'inspecteur  général  de  ta  naviga- 
tion. (Idem,  arL  31.) 

Il  est  expressément  défendu  aux  mariniers  de  louer  ou  prêter 
leurs  bachots,  et  de  les  employer  à  tout  autre  service  que  celui  de 
l'embarcalion  dont  lesdîls  bachots  dépendent  (Idem,  art  32.) 

Il  est  défendu  de  se  baigner  dans  les  canaux.  Il  est  également 
défendu  d'y  puiser  de  l'eau  sans  une  autorisation  spéciale  de  la 
compagnie  concessionnaire,  uuf  le  cas  d'incendie.  {Idem,  ai^.  33.) 

Il  est  défendu  aux  cochers  et  charretiers  de  Conduire  leurs  che- 
vaux autrement  qu'au  pas  en  traversant  les  ponts  mobiles  établis 
•ur  let  canaux.  (Idem,  art.  34.) 
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Il  eat  défendu  dé  monter  sur  les  baleani  et  traîna  naviguant  on 
slalionnaiit  sur  les  canaux.  Il  est  également  défendu  de  rester 
sur  le  tablier  des  ponts  pendant  la  msnœuTre,  et  de  passer  sur 
les  portes  des  écluses  autres  que  celles  disposées  à  cet  effet.  Sont 
eiceptéê  de  ces  défenieS)  les  agent*  du  service  de  la  naTÏgatioa  et 
de  la  compagnie  concessionnaire,  et  toutes  personnes  employées 
au  service  des  bateaux  et  trains.  (Idem,  art.  35.) 

Il  est  défendu  de  glisser  et  de  patiner  sur  la  glace,  dans  toute  la 
longueur  des  canaux.  {Idem,  art.  36.) 

S  9.  Navigation  et  police  du  mnmI  Saint-Martin^ 

Les  baieaux  et  trains  destinés  à  entrer  daas  te  canal  Saînt- 
M ar tin ,  doivent  a'arrëter  en  dehors  du  chenal  conduisant  aui 
écluses,  sans  toutefois  en  géoer  le  service.  Le  stationnement  a 
lieu ,  pour  les  bateaux  et  trains  monl^nt ,  sur  la  rive  droite  d«  la 
Seine ,  entre  le  pont  d'Auslerlitz  el  le  poteau  indiquant  la  limite 
de  l'entrée  dudlt  canal;  et  pour  les  avalants,  dans  le  bassin  de  la 
Villette.  (Ordonnance  de  police  du  20  avril  1834,  art  i*'.) 

Il  est  expressément  défendu  de  gêner  ou  d'entraver  les  ma- 
noeuvres des  bateaux  et  trains  -destinés  à  entrer  daus  le  canal. 
11  ne  peut  £tre  chaîné  ni  déchaîné  aucune  marchandise,  et  il  ne 
peut  être  déchiré  aucun  bateau  sur  la  rive  droite  de  la  Seine, 
entre  le  pont  d'Auslerlitz  e(  l'entrée  du  canal.  {Idem.  arL  2.) 

Le  halage  des  baleaui  ou  trains  doit  se  faire  par  des  hommes 
seulement.  Chaque  bateau,  besogue,  marnais,  picard,  longuette, 
coche  et  chaland  chargé,  doit  être  halé  par  quatre  hommes; 
tout  autre  bateau  chargé  doit  être  halé  par  deux  hommes,  ainsi 
que  chaque  partie  de  train  formant  une  éclutée.  Les  jeunes  gens 
ftgés  de  moins  de  seize  ans  ne  sont  pas  comptés  comme  ouvriers 
faaleurs.  Les  bateaux  vides  doivent  être  halés,  suivant  leur  es- 
pèce, par  un  nombre  d'hommes  égal  au  moins  k  la  moitié  de 
celui  qui  est  exigé  pour  les  bateaux  chargés.  Un  nombre  suffisant 
d'hommes  d'équipage  doit  toujours  rester  dans  les  baleaui  pour 
assurer  l'exécution  des  manœuvres.  {Idem,  arL  7.) 

Au  passage  des  pon(8>tou  ruants ,  les  bateaux  chargés  ou  traîna 
ont  la  priorité  sur  les  bateaux  vides;  hors  ce  cas,  le  passage  est 
donné  alternativement  k  un  bateau  ou  train  montant  et  à  un  des- 
cendant, en  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée  aux  abords  deadils 
ponts.  (Idem,  art.  9.) 

Il  est  donné  passage  ji  quatre  bateau^t  montaDl  et  1  ijùaLre  ba> 
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leaux  descendant,  aux  neuvrème,  huilième  et  septième  ^cluies 
du  canal  Saint-Martm,  dans  le  ca*  où  leurs  abords  leraicDl  en- 
combré*. Daas  toutes  ci rcoo stances,  il  est  donné  |tassage  alter- 
nativement à  deui  bateaux  montant  et  à  deux  bateaux  descendant 
à  la  suite ,  aux  septième  et  huitième  écluses  accolées  du  canal 
Saint-Mariin.  {Idtm,  arL  10.) 

Pendant  les  mois  de  mai ,  juin  et  juillet,  les  mouTemenls  de* 
bateaux  et  trains,  aux  lepiième,  huitième  et  neuvième  écluses, 
sont  réglés  de  la  manière  suivante  :  1°  de  quatre  à  sept  heures 
du  malin ,  les  trains  seuls  seront  admis  à  passer  aux  écluses  pré- 
citées; 2"  de  sept  heures  du  matin  s  six  heures  du  soir,  les  ba- 
teaux ont  seuls  le  droit  de  passage  auidiies  écluses;  3'  de  six  à 
huit  heures  du  soir,  les  trains  seuls  sont  admis  de  nouveau. 
{Idem.  art.  15.) 

Tout  bateau  ou  train  ne  peut  stationner  le  long  des  deux  rives, 
immédiatement  en  amont  et  en  aval  des  angles  d  evasement ,  For- 
mant la  limite  du  bassin,  s'il  ne  laisse  libre  un  espace  suffisant 
pour  que  deux  bateaux  puissent  s'y  croiser.  (Jdem,  art.  16.) 

Tout  radeau  qui,  sur  le  canal,  n'est  pas  solidement  amarré  par 
une  chaîne  garnie  d'un  cadenas,  est  descendu  immédiatement 
d'office  dans  le  bassin  de  la  Bastille,  et  consigné  jusqu'au  paîe- 
mentdes  Frais.  (Idem,  art.  18.) 

U  est  défendu  de  jeter  les  eaux  de  vidange  des  bateaux  sur 
Us  talus  des  levées  ou  sur  les  murs  de  revétemcat  du  canal.  Il 
est  également  défendu  de  jeter  dans  le  canal  et  dans  les  écluses 
des  terres,  gravois  et  immondices  ;  et  de  faire  usage  de  crocs  ou 
autres  instruments  pouvant 'détériorer  les  maçonneries.  (Idem, 
art.  M.) 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  encombrement  sur  l'un  des  biefs  du 
canal,  la  compagnie  concessionnaire  serait  tenue,  sur  la  réqui- 
sition qui  lui  en  serait  faite,  de  suspendre  momentanément 
l'arrivage  de  nouveaux  bateaux  ou  trains  dans  le  bief  encombré; 
elle  ne  peut  y  Faire  reprendre  le  mouvement  de  la  navigation  que 
lorsque  l'encombrement  a  cessé;  et  jusque  là  tous  les  bateaux  ou 
trains  sont  retenus  dans  les  bicfit  Us  plus  voisins.  (Idem,  art.  24.) 
La  porlion  du  quai  de  cinq  mètres  en  largeur  sur  chaque  rive, 
réservée,  par  l'article  13  de  la  oucessioa,  pour  le  public  et  le 
mouvement  des  marchandises,  ne  peut  être  occupée  en  totalité 
par  ces  dernières.  Pour  faciliter  la  circulation  du  public  et  le 
halage  des  bateaux,  un  espace  de  Jmx  mitret,  à  partir  du  bord 
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du  caoal ,  doit  être  conatâmment  libre  et  de  pent  être  occupe 
même  momeDtanémeDt  ;  les  raarcbandiies  qui  s'y  trouTeraieat 
déposées  seraieateDieTées  d'ofRce  immédialemeDl.  Les  marchan- 
dises ne  peuvent  séjourner  que  pendant  trois  jours  sur  les  trois 
mètres  restants;  k  l'expiration  de  ce  délai,  et  après  sommation 
préalable ,  elles  sont  enlerées  d'office ,  aui  frais ,  risques  et  périls 
des  pro  prié  (aires.  (Idem,  art.  28.J 

Les  chaînes  placés  aux  abords  des  ponts  et  le  long  des  sas  d'é- 
cluses, doivent  être  fermées  chaque  soir,  après  le  coucher  du 
soleil ,  par  les  soÏqs  de  la  compagnie  concessionnaire.  Les  autres 
chaînes  bordant  le  canal  Saint-Martin  doivent  élre  également 
fermées  à  la  même  heure ,  par  l'employé  préposé  à  cet  effet. 
(Jdem,  art  29.)  (1) 

Le  déchirage  des  bateaux  ne  peut  s'opérer  qu'en  vertu  d'une 
permission  de  l'inspecteur  général  de  la  navigation ,  et  sur  les 
poiols  qu'il  a  désignés.  (Idem,  art.  30.) 

'Nota.  Les  autres  articles  de  cette  ordonnance,  que  nous  n*a- 
•  Tons  pas  reproduits ,  ne  sont  que  la  répéiîiioa  des  art  3,  S,  6,  7, 
9, 11,  13, 16,  16,  18, 19,  21,  22,  23,  25,  26,  27,  28, 30,  32,  33,  3-1, 
35  et  36  de  l'ordonnance  concernant  les  canaux  de  Saint-Denis 
et  de  rOurcq ,  et  que  nous  avons  donnée  dans  le  paragraphe 
précédent  —  foir  en  conséquence  ces  articles. 

§10.  Police  du  port  de  Berex- 

Le  port  de  Bercy  est  divisé  en  port  de  garage  et  en  porl  de  dé- 
chargement Le  port  de  garage  est  divisé  en  deux  parties;  la  pre- 
mière commence  immédiatement  au-dessous  de  l'île  de  Quinquen- 
grogne  et  se  prolonge  jusqu'au  lieu  dit  les  Liant.  Elle  est  affectée 
au  garage  des  trains-  de  bois  à  oeuvrer;  la  seconde  commence  à  la 
fia  de  la  première  et  se  prolonge  jusqu'à  la  pancarte  placée  de- 
vant la  maison  N"  63;  elle  e^t  affectée  au  garage  des  bateaux  de 
boit ,  de  charbons  de  boii,  d'ardoises,  et  plus  spécialemeul  au 
commerce  des  vins.  Le  port  de  déchargement  s'étend  depuis  la 
pancarte  jusqu'au  pont  Louis-Philippe.  L'espace  compris  entre  la 
pancarte  placée  à  six  cent  vingt  mètres  en  amont  du  canal  Triozon 
et  l'Ile  aux  Pouilleux  (rive  gauche)  est  afTecté  au  garage  du  bois  à 

(i)  Par  dcciiioD  ia  ^ritex  de  police  du  lo  ■vri)  iA3j,  an  leTTice  d« 
■■nreillance  'd«  nuit  a  été  orgaDité  sur  le  caml  Saîoi-Mirtîn  ;  des  ageoU 
sgm  •p^ilIcmeDi  chargea  de  Termer  tes  clisinej  Ji  l'eauée  de  la  unît. 
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brâler.  La  partie  du  porl  (rive  gauche)  qui  s'étend  depuis  la  pan- 
carie  qui  serl  de  )inït«  aux  garages,  jusqu'au  pont  Louis-Phi- 
lippe, est  affectée  à  l'embarquemeal  et  au  déchargement  de  toutes 
marchandises.  (Ordonnance de  police, du  15  avril  1834, art.  1"'.) 

Les  mariniers  chargés  de  descendre  des  vins,  soiL  à  Bercy,  soit 
k  l'entre p&t  général  des  vins,  ou  partout  ailleurs,  sont  tenus  do 
garer  leurs  e^)ba^t^ations,  savoir:  celles  venant  par  la  haute  Seine, 
,  au-dessus  du  pont  de  Choisy,  rive  droite;  et  celles  venant  par  la 
Marne,  au-dessus  du  pont  de  Saint-Maur,  rive  droite,  au  bord 
dehors  de  l'Ile  dite  du  pont  de  Sainl-Maur;  et  de  prendre  leurs 
numéros  d'arrivage  aux  bureaux  des  préposés  de  la  navigation, 
chargés  de  la  surveillance  de  ces  garages.  (Idem ,  art.  2.) 

Aucuns  bateaux,  toues  ou  barguettes,  ne  peuvent  être  lâchés 
de  ces  garages,  sans  un  permis  de  l'inspecteur  du  port  de  Bercy, 
qui  ne  le  délivre,  savoir:  pour  les  bateaux  destinés  À  Bercy,  que 
lorsqu'il  a  reconnu  qu'il  y  a  place  suffisante  pour  les  recevoir;  et 
quant  à  ceux  destinés  pour  les  ports  de  Paris,  que  sur  la  r^ré- 
senlaûon  du  consentement  écrit  de  l'inspecteur  de  l'arrondisse- 
ment. {Idem,  art.  3.) 

Dans  le  cas  où  des  mariniers  voudraient  conduire  leurs  bateaux 
dans  les  gares  particulières ,  ils  seront  ten-  s  d'en  faire  la  demande 
par  écrit  i  l'inspecteur  du  port  de  Bercy,  qui  leur  en  accorderais 
permis,  mais  sous  la  condition  expresse  de  ne  pouvoir  sortir 
lesdils  bateaux  de  ces  gares  sans  en  avoir  ohleou  la  permission. 
{Idem,  art  4.) 

Aussitôt  l'arrivage  des  bateaux  aux  garages  désignés  dans  l'ar- 
Ucle  1",  les  mariniers  doivent  se  présenter  au  bureau  de  l'ins- 
pecteur de  la  navigation,  h  Bercy,  avec  les  passavants  que  leur  ont 
délivrés  les  préposés  de  la  navigation,  de  Choisy  ou  d'Alfort.  Il 
leur  est  délivré  des  numéros  d'ordre  pour  la  descente  de  leurs 
bateaux  au  port  de  déchargement;  ces  méroes  bateaux  ne 
prennent  rang  qu'à  dater  du  jour  nà  les  formalités  el-dêssus 
prescrites  ont  été  remplies.  {Idem,  art.  6.) 

Tout  bateau  arrivant  par  la  basse  Seine,  ne  peut  être  monté  i 
port,  sans  qu'an  préalable  le  conducteur  ne  se  soit  conformé  aux 
dispositions  de  l'arlicle  précédent.  {Idem,  art.  9.) 

Ancna  bateau  on  train  ne  peut  quitter  les  garages  de  Bercy  et 
la  gare  d'Ivry,  polir  quelque  destination  que  ce  soit,  sans  un 
permis  de  l'inspecteur  de  la  navigation  du  port  de  Bercy  ;  les  per- 
mis de  l&chage  pour  1^9  trains  deslinda  pour  d'autres  ports  que 
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ceux  de  Bercy  et  de  la  Gare  ne  peuvent  être  refusés  que  sur  uu 
ordre  de  l'inspecteur  générât.  [/Jtm,  art  7.) 

L'entrée  des  jiorts  de  Bçrcy  et  de  la  Gare  est  interdite  à  (out 
bateau  ou  train  arrivé  sans  permis  -de  l'inspecteur  de  l'arrondiste- 
ment.  Haca*  de  contravention,  les  bateaux  sont  remontés  d'oFficei 
aux  frais,  risques  6t  périls  de  qui  de  droit.  ^IJtm,  art.  8.) 

Les  mises  à  port  et  en  déchai^meul  ne  peuvent  avoir  lî«n  . 
qu'aux  places  indiquées  sur  le  permis,  lies  mises  à  port  s'opèrent 
en  face  des  magasins  auxquels  les  marcbandises  sont  destinées. 
Les  bateaux  dont  les  chargements  seraient  sans  destination  fixe 
■ont  mis  &  port,  selon  leur  tour  d'arrivage,  sur  les  diverses  parti^V 
du  port  qui  sont  libres.  Tout  bateau  dit  r^nforei  peut  SHCCe|si- 
vement  être  mis  à  port  sur  les  divers  points  où  il  a  k  déposer  des 
marchandises,  lorsque  d'ailleurs  l'inspecteur  de  la  navigation  n'y 
voit  pas  d'incoovénienL(/iI«in,  art.  9.) 

Il  ne  peut  £tr«  placé,  au  port  de  Bercy,  plus  de  quatre  toues  ou 
trois  bateaux  de  Front;  et  au  porx  de  la  Gare,  plus  de  trois  toues 
ou  deux  bateaux.  Les  loues  ou  les  bateaux  mis  à  port  contraire- 
ment à  ce  qui  précède,  sont  replacés  d'office  au  lieu  indiqué 
sur  le  permis  de  mise  à  port,  aux  frais,  risque^  çt  périls  de  qui' 
de  droit.  (i4em,%ri.  10.) 

Les  bateaux  et  trains  doivent  être  solidement  amarrés.  Fau(e 
par  les  propriétaires  ou  mariniers  conducteurs  deadîts  bateaux  «' 
trains  de  se  conformer  à  cette  prescription ,  il  y  e«l  pourvu  d'of- 
fiee,i  leurs  frais.  {Idem,  art  11.) 

Les  pieux  d'amarre  doivent  être  toujours  libres;  aueun  dépôt 
de  marchandises  ne  peut  eu  gêner  l'accès.  L'inspecteur  général  de 
la  navigation  est  autorisé  à  pourvoir  d'office ,  s'il  est  besoin ,  Jt  la 
stricte  exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  (/(/cm,  art.  12,) 

Le  port  de  Bercy  est  ouvert  depuis  le  point  du  jour  jusqu'à  Ifi 
nuit.  L'ouverture  et  la  fermeture  du  port  sont  annoncées  par  le 
son  de  la  cloche  placée  près  le  bureau  de  l'inspecteur  du  porf. 
(Idem,  arl.  (3.) 

Il  ne  peut  être  déchargé  ni  enlevé  aucune  marchandise  p^n- 
'  dant  lafermeturedu  port,  (/i/em,  art,^,) 

Aussitôt  que  les  loues  sont  arrivées  ï  port,  h%  fourchettes  q^i 
soutiennent  le  gouvernail  sont  abattues,  et  le  gouT^mail  wis 
dans  le  bateau.  {Idem,  arL  15.) 

Tout  bateau  dit  renforcé,  doit,  pendant  soif  s^our  en  Sein«, 
être  muni  d'uo  gouTemùl  ou  gareau.  Pendant  le  e^our  des  ba- 
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teaux  renforcés  daai  le  port  de  Bercy ,  et  indépendamment  de  la 
cordç  qui  Us  ferme  sur  le  pieu  d'amarre,  les  mariniers  sont  te- 
nus de  laisser  leur  ancre  dans  l'eau  jusqu'à  ce  que  l'inspecteur 
en  autorise  renlèvemeDl.  {Idem,  art.  16.) 

Les  mariniers  doivent ,  lorsqu'ils  mettent  leurs  bateaux  iport, 
•oit  en  traversant  d'une  rive  à  l'autre,  soit  en  les  lâchant  d'un 
poinf  sur  l'autre,  avoir  une  ancre  à  l'ean,  et  se  Ucher  sur  corde. 
{Idem, nri.  17.) 

Aucun  train  ne  peut  être  tiré  ni  aucune  marchandise  embar- 
quée ou  débarquée  d'un  bateau,  si  la  déclaration  n'en  a  été  faite 
an  bureau  de  l'inspecteur  qui  délivre  le  permis  de  travail  à  Tins- 
tant  même  de  la  mise  à  port.  (/</«m,art.  18.) 

Le  déchargement  d'un  bateau  une  fois  commencé  ne  peut  être 
interrompu.  {Idem,  art,  19.) 

Les  toues  chargées  de  via  ne  peuvent,  en  y  comprenant  le  jour 
de  leur  arrivée,  rester  plus  de  quinze  jours  dans  le  port  pour  y 
opérer  leur  déchargement.  Les  bateaux  dits  renforcés,  sont  mis 
en  déchargement  dès  leur  arrivée  à  port.  {Idem,  art,  20.) 

Lorsqu'une  toue  n'a  point  été  déchargée  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  précédent,  le  propriétaire  est  (eau  de  la  Faire  sortir  du 
port  et  de  la  conduire  au  garage,  pour  y  prendre  rang  après  lea 
embarcations  déjà  inscrites  poUr  la  même  deslioaiion.  En  cas 
d'inexécution ,  la  toue  est  remooiée  d'office,  aux  frais,  risques  et 
périls  de  qui  de  droit.  (Idem ,  art.  21 .) 

Toute  embarcation  dont  le  déchargement  a  été  opéré,  est  im- 
médiatement retirée  du  port,  et  passée  au  bord  dehors  des 
autres  bateaux.  Elle  ne  peut  y  séjourner  plus  de  vingt-quatre 
heures,  et,  sous  aucun  prétexte,  n'est  passée  sur  la  rive  opposée 
qui  est  affectée  an  service  du  haiage.  Elle  est  remontée,  soit  par 
le  propriétaire,  soit  d'office  et  à  ses  risques  et  périls,  s'il  y  a 
lieu,  au  garage  du  Port-à-l' Anglais,  (/(/«m,  art. 22.) 

La  durée  du  stationnement  des  marchandises  sur  le  port  et  l'é- 
tendue des  espaces  occupés  par  ces  marchandises,  varient  selon  les 
temps,  les  besoins  du  service  et  l'éLat  des  eaux  en  rivière  ;  ils  «ont 
toujours  restreints  dans  leslimitesquele  maire  de  Bercy  et  Tins- 
pecleur  de  la  navigalionindiquent  de  concert,  tontes  les  foisque 
les  circonstances  l'exigent,  et  de  manière  que  les  espaces  néces- 
•aires  au  déchargement  des  marchandises  et  au  mouvement  du 
port,  soient  toujours  libres.  En  cas  de  partage  d'opinion  entre  le 
maire  de  Bercy  et  l'inspecieur  de  la  navigation,  il  en  est  référé 
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immédiatement  an  préfet  de  police  pour  être  «tataé  ce  qu'il  ap- 
partiendra. Les  naarcbandises.  dépotées  sur  les  espaces  devant 
rester  libres  pour  le  déchargement  des  marchandises  et  le  mou- 
Tcment  du  port,  sont  enlevées  d'office,  s'il  y  a  lieu,  i  défaut  par 
les  pro|irié(aire8  d'obtempérer  auT  réquisitions  qui  pourraient 
leur  être  faite8,à  cet  égard,  par  riospecleur  du  port,  (/dem ,  art.  23.) 

Nul  oe  pent  défermer  la  corde  qui  amarre  un  bateau  chargé  ou 
vide,  sans  le  consentement  du  propriétaire  et  en  sa  présence,  si  ce 
n'est  k  la  réquisition  de  l'inspecteur  de  la  navigation.  {Idem,  ar- 
ticle 24.) 

Le  tirage  des  trains  de  hois  h  brAter  et  à  œuvrer  doit  être  com- 
mencé immédiatement  après  leur  entrée  à  port  II  doit  s'opérei 
■ans  interruption,  et  ne  peut  se  faire  que  sur  les  points  spéciale- 
ment affectés  à  ce  genre  de  travail.  En  cas  d'inexécution  de  cet 
dispositions,  les  trains  sont  remontés  d'office  au  garage  des  Lions, 
dans  la  partie  réservée  pour  les  bois  &  brûler,  aux  frais,  risque! 
et  périls  de  qui  de  droit.  (Idem,  art.  25.) 

Les  bois  de  charpente  et  &  œuvrer  doivent  être  tirés  directe- 
ment en  chantier,  sans  pouvoir  séjourner  sur  le  port  de  Bercy. 
Des  tirages  sur  berge  peuvent  être  autorisés  an  port  de  la  Gare , 
par  permission  spéciale  ;  et  dans  ce  cas,  les  marchandises  sont  en- 
levées dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  tirage-,  faute  de  quoi,  îl 
y  est  pourvu  d'office.  (Idem,  art.  26.) 

Aucun  bateau  ou  train  en  destination  pour  Paris  OU  en  passe- 
debout,  ne  peut  être  garé  en  approcbage  aux  ports  de  Bercy  et  de 
la  Gare,  sous  peine  d'être  conduit  d'office  k  destination,  aux  frais, 
risques  et  périls  de  qui  de  droit  (Idem,  art.  27.) 
,  L'arche  de  hnlage,  rive  gauche,  du  pont  Louis-Philippe,  doit 
loujodrs  être  libre;  aucun  bateau  ou  train  ne  peut  être  garé  à  une 
distance  moindre  de  cinquante  mètres ,  tant  en  amont  qu'en  aval 
de  cetle  arche.  (Idem,  art.  28.) 

il  doit  êtretoujoursiaissé.le  long  des  deaxrivesdela  Seine,  les 
espaces  réservés  par  les  lois  et  règlements  qui  régissent  le  service 
du  halage.  (Idem,  art.  29.) 

Le  cliargemeut  et  le  déchargement  dea  voitures  ne  peut  se 
Faire  que  sur  le  pavé,  et  non  sur  la  berge  salpéirée.  (/tfeni,  ar- 
ticle 30.) 

Aucune  embarcation  ne  peqt  être  tirée  h  terre  ponr  être  réparée 
ou  goudronnée,  sans  un  permis  de  l'inspecteur  général  de  la  navi- 
gation, (/(^«ffl.art.  31.) 

D,a,l,zct:,bvG00gIC 
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Lei  bat«aux  ou  lraiii<  deatin^s  pour  l«>  canaux  et  lea  garea  par- 
ticulière!, ne  peuTçat  être  l&chës  (|ue  sur  un  permis  de  l'inapec- 
leur  de  U  navigation.  [JJent^^rU  32.) 

Les  marjfotals  etlet  toues  qui  ne  sont  point  pourvua  de  devise* 
ou  d'inacriplioDS  propres  à  en  faire  conaaitre  les  propriétaires, 
doÎTeni  porter  le  numéro  d'ordre  qui  leur  est  délivré  aux  bureaux 
d'arrivages,  pour  fixer  le  rang  de  leur  mise  à  port.  Ces  numéros 
sont  appliqués  sur  l'avant  du  bateau,  d«  U  mauîère  ta  plus  appa- 
rente, (/(/«m,  art.  33.) 

H  est  expressément  défendu  de  déchirer  des  bateaux  sans  un 
permia  de  l'inspecteur  général  de  la  navigation.  Il  est  également 
défendu  de  déposer  sur  les  ports  et  berges  aucuns  bois  ou  débriï. 
de  bateaux.  Les  déchiragea  aux  ports  de  Bercy  et  de  la  Çare, 
n'ont  lieu  qu'en  venu  de*  permis  qui  sont  délivrés  par  l'ini- 
pecteur  général  de  la  navigatiooi  et  seulement  en  face  des  cliau- 
tiers  de  bois  de  bateaux.  Les  bateaux  destinés  k  être  déchiréa  sont 
abaKuf  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée  à  port,  (JJtm, 
art.  34.) 

fOir  ILLUVIOHS.  CODltS  D'tiV.  BAC.  BIÉVHE.  BAINS  W  RIVIÈRE.  MACUlNES 
A  VAPEUR. 

NÉGLIGENCE.  —  folr  Àccidehts.  DOMiiAflE. 
NEIGES  ET  GLAŒS.  —  h>iriaMU  et  met». 
NETTOIEMENT. 

Le  soin  de  maintenir  la  propreté  de  ta  voie  publique  est 
l'un  dei  plu*  importants  que  lea  règlements  généraux,  et  no- 
tamment la  loi  du  IS— M  aoAt  1790,  aient  confiés  aux  maires. 
A  Paris,  l'arrélé  du  gouvernement,  du  12  messidor  aa  VUl , 
charge  le  préfet  de  police  de  surveiller  le  balayage  à  la  charge 
de*  habitants,  de  le  faire  faire  aux  frais  de  la  ville ,  dans  tes 
places  et  devant  lea  jardins  et  édifices  publics;  de  faire  faire 
l'eulèvenieut  des 'boues,  matières  malsaines,  neiges,  glaces, 
décombres,  vases  sur  les  bords  de  la  rivière,  après  la  crue  des 
eaux  ;  de  faire  arroser  dans  les  lieux  et  dans  les  aalsona  conve- 
nables. C'est  en  vertu  de  ces  règlements  que  le  service  du  net- 
loiement  est  organisé  k  Paris ,  ainsi  qu'il  est  dit  oi-après  i 

$  i".  Bslajage  cl  propreté  de  U  voie  pabliqne  i  Paris.  .  '.  Pige  5i3   ' 
%  s.  Service  de  renueprenenr  du  netloiemenl  de  Paris.  .  5a6 
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%  1*.  Bmlaymgf  el  propre»  éo  i»  vote  publique,  à  Pari», 

Les  'propriétaires  ou  locataire»  sont  l«nqa  de  faire  tialayer 
complétetneot,  chaque  jour,  la  Toie  publiqae  au-devant  de  leur» 
maisons ,  boutiques ,  cours ,  jardins  et  autres  emplacemeots.  -» 
Le  balayage  est  Faitjusqu'aux  ruisseaux,  dans  les  mes  à  cbaustéo 
Fendue.  —  Dans  les  rues  à  obaussée  bombée  et  sur  Isa  quais,  le 
balayage  «st  fail  jusqu'au  milieu  de  la  chaussée.  —  Les  boues  et 
immondices  sont  mises  en  tas  ;  ces  -(as  doitent  être  placés  de  la 
manière  suivante .  selon  les  localités,  savoir  :  dans  lea  rues  sans 
trottoirs,  auprès  des  bornes;  dans  lea  rues  à  trottoirs,  le  long 
des  ruisseaux ,  du  c6té  de  la  chaussée ,  sï  la  rue  est  i  chaussée 
bombée,  et  le  long  des  trottoirs,  si  ta  rue  est  il  chaussée  fendue. 
—  Nul  ne  peut  pousser  les  boues  et  immondices  devant  les  pro- 
priétés de  ses  voisina.  (Ordonnance  de  police,  du  17  mars  1834, 

Le  balayage  est  fait  entre  six  heures  et  sept  heures  du  maiîn, 
depuis  le  1"  avril  jusqu'au  1^  novembre,  et  entre  sept  et  huit 
heures dn  matin,  depuis  Je  J"  novembre  jusqu'au  i"  avril,  — 
En  cas  de  oégligence,  lea  commissairea  de  police  et  le  directeur 
de  la  aqlubrilé  Font  balayer  d'office,  au  frais  des  propriétaires 
ou  locatairea,  sans  prqudioe  des  peines  encourues.  {Idem,  ar|.  2.) 

En  outre  du  ha'^ï^^  l'rc*^'^'^  P*""  i'arlicie  1",  les  proprié- 
taires ou  locataires  sont  teuus  de  faire  gratter,  laver  et  balayer 
chaque  jour  les  trottoirs  existant  Au-devant  de  leurs  maisons, 
aux  heures  fixées  par  l'article  précédent-  —  Celte  disposition  est 
applicable  aux  dalles  établies  dans  les  CQntre>allées  des  boule- 
vartsi  les  propriétaires  ou  locauires  sont  tenus  de  les  faire 
gratter,  laver  et  balayer  chaque  jour;  les  boues  et  ordures  pro- 
venant de  ce  balayage  sont  mises  en  taa  sur  la  chaussée  pavée, 
le  long  des  ruisseaux.  {Idem,  art.  3.) 

Dans  les  rues  à  chaussée  bombée,  chaque  propriéiaire  ou 
locataire  doit  tenir  libre  le  cours  du  ruisseau  au-devant  de  sa 
maison  ;  dans  les  rues  i  chaussée  fendue ,  il  y  pourvoit  conjoin- 
tement avec  le  propriétaire  ou  locataire  qui  lui  fait  face.  —  Pour 
prévenir  les  inondations  par  suite  de  pluies  ou  de  dégel,  les 
habitants,  devant  la  propriété  desquels  se  trouvent  de*  grilles 

(i)  Otie  ordomwnea  eii  publiés  oblige  aiM^  Mix  inws  d«  mw*  et  i'of 
tobre.  inoli- 
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d'ëgoAt,  lea  font  dégager  des'  fMrdnres  qni  peuvent  )«  obs- 
truer. Ces  ordures  sont  déposées  aux  endroits  iodiqués  à  l'ar- 
ticle i".  (Idem,  Art.  4.) 

IL  est  ex{tressénieDt  défendu  de  jeter  dans  les  égoù(s  des 
ariaes ,  des  boues  et  immondices  solides ,  des  matières  fécales , 
et  (généralement  tout  corps  ou  matière  pouvant  obstruer  oJi 
infecter  lesdits  égoàu.  (Idem,  art.  5.) 

Il  est  exprêasément  défendu  de  déposer  dans  les  rues  aucune 
ordore,  immondices, pailles  et  résidus  quelconques  déménage. 
^Ces  objets  doivent  être  portés  directement  des  maisons  aux 
voitures  du  nettoiement,  et  remis  aux  desservants  de  ces  voi- 
tures, au  moment  de  leur  passage  .annoncé  par  une  clochette. 
— ^Toutefois,  les  habitants  des  maisons  qui  n'ont  qi  cour,  ni 
porte- enchère,  peuvent  déposer  les  ordures,  pailles  et  résidus 
ménagers,  le-soir  après  onze  heures,  ou  le  matin  avant  huit 
heures,  depuis  le  l*' novembre  jusqu'au  1""  avril,  et  le  soir 
après  onze  heures,  ou  le  matin  avant  sept  heures,  depuis  le 
f  avril  jusqu'au  l"  novembre.  —  Ces  dépôts  doivent  être  faits 
sur  les  points  de  la  voie  publique  désignés  en  l'article  i" ,  pour 
la  mise  en.  las  des  immondices  provenant  du  balayage.  (Idem, 
art.  6.) 

11  est  également  défendu  de  jeter  des  eaux  sur  la  voie  publique; 
ces  eaux  doivent  être  portées  au  ruisseau  pour  y  être  versées 
de  manière  k  ne  pas  incommoder  les  passants.  Il  est  interdit  d'y 
jeter  des  urines  et  d'autres  eaux  infectes.  (Idem,  art.  7.) 

Il  est  généralement  défendu  de  déposer  sur  la  voie  publique 
les  bouteilles  cassées,  les  morceaux  de  verre,  de  poterie,  de 
faïence  et  tous  autres  objets  de  même  nature  pouvant  occasîoner 
des  accidents.  —  Ces  objets  doivent  être  directement  portés  aux 
voitures  du  nettoiement,  ei  remis  aux  desservanu  de  ces  Toi> 
tures.  (Idem,  arL  8;) 

Il  est  défendu  de  rien  jeter  des  habitations  sur  la  voie  publique. 
(Idem.  art.  9.) 

Dans  le  cas  oà  des  réparations  â  foire  dans  l'intérieur  des 
maisons  nécessiteraient. le dépAt  momentané  de  (erres,  sables, 
gravois  et  autres  matériaux  sur  la  voie  publique ,  ce  dépAt  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  préalable  du  commissaire 
de  police  du  quartier.  —  La  quantité  des  objets  déposés  ne  dnit 
jamais  excéder  le  chargement  d'un  tombereau,  et  leur  enlève- 
ment oomplet  doit  toujours  être  effectué  avant  U  nuil.  Si,  par 
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saîte  de  force  majeure,  cet  ealèvement  n'a  pu  être  opéré  com- 
plélement,  les  terres,  sables,  graTois,  ou  autres  malériaux  doi- 
vent être  auFâsammeat  éclairés  pendant  la  nuil.  —  Sont  formel- 
lement exceptés  de  la  tolérance  ci-dessus  :  les  terres,  moellons 
ou  autres  objets,  provenant  des' Fosses  d'aisauce;  ces  débrii 
doiTent  être  immédiatement  emportés ,  sans  pouvoir  jamais  être 
déposés  sur  la  voie  publique.  —  En  cas  de  contravention,  les 
commissaires  de  police  et  le  directeur  de  la  salubrité  font  faire, 
d'office  et  aux  frais  des  contrevenants,  l'enlèvement  des  dépAts, 
et  au  besoin  l'éclairage,  aana  préjudice  des  peines  encourues. 
(Wem.  art.  10.) 

Il  est  enjoint  à  tout  propriétaire  ou  locataire  de  maisons  on 
teri'ainB  situés  le  long  des  rues  ou  portions  de  rues  non  pavées,  . 
de  faire  combler,  chacun  en  droit  soi,  les  eicavations,  enfon- 
cements et  ornières,  et  d'entretenir  le  sol  en  boa  état,  de 
conserver  et  de  rétablir  les  pentes  nécessaires  pour  procurer 
aux  eau\  un  écoulement  hcile,  et  de  faire  en  un  mot  toutes 
les  dispositions  convenables  pour  que  la  liberté ,  la  sûireté  de 
la  circulation  et  la  salubrité,  ne  soient  pas  compromises.  {Idem, 
art.  11.) 

Ceux  qui  transportent  des  terres,  sables,  gravois,  fumier^ 
litière  et  autres  objets  quelconques,  pouvant  par  leur  chAte 
salir  la  voie  publique,  doivent  chaîner  leurs  voitures  de  manière 
que  rien  ne  s'en  échappe,  et  ne  puisse  se  répandre.  —  Le  net- 
toiement des  rues  ou  parties  des  rues  salies  par  les  voitures  en 
Burchai^e,  est  opéré  d'ofBce,  à  la  diligence  des  commissaires 
de  police  et  du  directeur  de  la  salubrité ,  aux  frais  des  contre- 
venants et  sans  préjudice  des  peines  encourues.  [Idem,  art,  12.) 

Les  concierges,  portiers  ou  gardiens  des  établissemeols  publics 
et  maisons  domaniales,  sont  personnellement  responsables  de 
l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  et  maisons  auxquels  ils  sont  attachés.  {Idem,  ar- 
ticle 13.) 

Les  contraventions  aux  injonctions  ou  défenses  faites  par  la 
présente  ordonnance ,  sont  constatées  par  des  procès- verbaux 
ou  rapports  qui  sont  adressés  au  préfet  de  police.  Les  contreve- 
nants  sont  traduits ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  les  tribunaux ,  pour  être 
punis  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur.  {Idem, 
art.  14.) 

L'ordonnance  du  30  août  1813  est  rapportée.  En  conséqucace, 
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Il  est  défendu  aux  habluau  de  la  campagne  et  antres  penounea 
étrangère*  aa  «enrice  du  nelloiemenl,  ûé  rauaiser  dam  Parts, 
soil  de  jour,  toil  de  nuit ,  à  l'aide  de  voitures  ou  d'antre»  moyen» 
de  lrati«port  anategues,  de»  immondtce»,  du  petit  Fnmier  ou  ton» 
antrei  objeti  déposés  sur  la  voie  publique.  (Ordonnance  du  it 
Dovembre  1831 ,  art.  1".) 

Le»  conlreyenants  à  la  présente  ordonnance  aoni  poursuÎTri 
devant  les  tribunaux,  conFormément  aux  lois  et  r^lemeni*.  {Ittem, 

•n.j.) 

S  S>  Swn'et  ée  teiUnpnnew  iu  nett^tnunt  d*  fari». 

L'entreprise  du  nettoiement  de  Pari»  comprend  quatre  parties 
de  servîA,  savoir  1 1"  Le  balayage  i  la  charge  de  la  ville.  T  L'en^ 
lèvameat  des  bouês  et  immondices.  8*  Le  enrage  des  é)(oâtt. 
4*  L'arrt)semeDt  des  promenades,  boulevards,  ponts  et  antre* 
parties  de  la  voie  publique  ci-après  désignée».  (Cahier  des  char- 
gea du  neitoiemeet  de  la  ville  de  Paris,  du  13  juin  1831.)  (I) 

Balaynge  à  la  charge  de  la  vitte.  —  Le  balayaf^e  ordinaire  i  la 
charge  de  la  ville  comprend  les  place»  publique»,  les  traverses 
et  escaliers  des  boulevards,  les  pouts,  les  quais  de  la  Seioè,  les 
ponts  et  les  quais  du  canal  Salnt-Martîn ,  les  ports,  descentes 
d'abreuvoirs,  escaliers  dedesoenle  à  la  Hvifcrejes  cagnards,  les 
ruisseaux  aboutissant  aux  égoAtt,  les  abords  iotérieurs  et  exté- 
rieurs des  barrières  (les  abords  Intérieurs  comprenant  la  largeur 
des  chemins  de  rende,  depuis  les  barrières  jusqu'aux  maisons 
voisines;  les  abords  extérieurs  comprenant  les  traverse»  des 
chauiaées,  depuis  le»  barrières  jusqu'aux  dernier»  rangs  d'arbres 
des  boulevards,  prés  des  communes  voisincH;  en  cas  d'iosnHîs'ioce 
^e  i;es  indications,  soit  h  Vtnlérteur,  soit  à  l'extérieur  des  bar- 
rières, le  balayage  doit  être  opéré  sur  une  superficie  d'au  moins 
cinquante  mèires  carrés  fa  partir  des  barrières).  Ce  balayage 
mtnprend  aussi  les  halles  et  marchés  qui  sont  ta  propriété  de  la 
ville,  ainsi  que  les  rues  ou  parties  de  rues  environnaales,  sur  les- 
quelles les  marchands  qui  le»  approvisionnent' sont  autorisés  k 
stationner;  en  général ,  tou»  les  points  que  les  ordohnaores  n'ont 

(i)  Chu  a<ljadicaiion  •  M  hiie  pour  neaf  année*  qui  ont  oommeDcé  au 
1*'  noTerabre  iSlr  et  qui  BniroDI  an  3 1  octobre  1S40.  Le  cahier  des  cba^aa 
ù'dMSus  a  été  apfirativé  par  le  niatiire  dv  c 
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pas  mis  à  la  charf^e  des  liabilanls.  Les  escaliers  de  descente  à  Ift 
rivière  soot  toujours  laves  après  le  balayage.  {ïdem,  art.  1*'.)  ' 

Sicepeadantlescirconslances  nécessitaient  UD  balayage  eilraor^ 
dinaire  et  silpplèmeu taire  sur  les  points  désignés  «om me  ne  devant 
pas  être  balayés  tous  les  jours,  et  mêine  sur  d'antreii  points  quel-  . 
conques  de  la  voie  puplique  non  indiqués  en  l'article  premier  ci- 
dessus,  l'entrepreneur  serait  tenu,  à  la  réquisition  qui  lui  en 
sera  faite  la  veille,  d'eFFectuer  ee  balayage.  Dans  ce  cas ,  il  a  droit 
de  la  part  de  r&dtninistralioo  i  une  indemnité  qui  est  Hsée  de  gré  à 
gré  ou  par  ekperu,  et  en  raîsoa  de  la  superficie  de  la  voie  pu- 
bItquB  sur  laquelle  ce  balayage  «traordînaire  aura  été  effectué, 
(/rffln,ârt.ï.) 

L'entrepreneur  est  tenu  de  terminer  le  balayage  lotia  les  jours, 
\A\x  heures  damatin,pendant  les  mois  d'avril ,  mai,  juid,  juillet, 
aoAt ,  Septembre  et  octobre,  et  à  onze  heures  du  matin  pendant 
les  cinq  autres  mois.  (Idem^  hrt  3.) 

L'entrepreneur  est  lanu  de  faire  «ktrairv  et  relever  en  tas,  les 
vasm,  terres  et  immondices  qui  pourraieDt  engorger  les  boucbea 
des  ^goâia ,  les  ckuies  des  caguards  et  gargouilles ,  ainsi  que  lea 
vases  et  attérissements  qui  se  fonoentaui  chutes  des  égoAts  dans 
la  rivière.  (Hm,  art.  4.) 

Après  les  crues  de  la  rivière,  îl  est  tenu  égaiemeut  de  faire  ba- 
layer, relever  en  (as  et  enlever  immédiatement  les  vase*  qu'elle 
aura  laissées  sur  les  ports  et  berges  de  la  Seine  et  dans  les  rues 
voisines,  (/(/«m,  art.  6.] 

Dans  les  leinpi  dégelées  et  dé  verglas,  l'en  trqtreneurdeit  faire 
répandre  du  sable,  en  quantité  suffisante,  sur  les  ponts  dont  le 
passage  n'est  pas  soumis  à  un  droit  de  péage  au  profit  de  compa- 
gnies particulières ,  ainsi  que  sur  les  traverses  et  sur  lea  parties 
montueuses  des  boulevards  el  des  quais.  A  |a  première  réquisi- 
tion de  l'administration ,  il  enlève  lea  sables  qui  ont  été  déposés. 
(fdem,  arL  6.) 

Dans  les  temps  de  neiges  et  glaces,  l'entrepreneur  est  tenu 
d'employer,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir,  sous  la  direction  de  l'adrainistralion ,  la  (oialilé  des  ouvriers 
de  sou  service  ordinaire  du  balayage,  à  briser  el  relever  les  neiges 
et  glaces,  à  les  amonceler  sur  les  différents  points  de  la  ville,  et 
à  les  jeter  à  la  rivière  aux  endroits  qui  lui  sont  désignés ,  enfin  à 
tous  les  travaux  qui  peuvent  faciliter  et  accélérer  le  déblaiement. 
Si  cependant  les  besoins  de  ce  service  exigeaient  temporairement 
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un  nombre  (Touvriert  supérieur  au  maximuni  de  reFFectiF  em- 
ployé par  l'entrepreneur  dam  le  senrice  ordinaire,  l'adminidra- 
lion  pourvoirait  à  ses  frati,  et  par  les  moyeni,  agents,  et  ouvriera 
qu'elle  jugerait  convenable  d'employer,  à  l'augmenta  lion  du  sei^ 
vice.  Le  maiimum  à  fournir  par  l'entrepreneur  est  déterminé 
ainsi  qu'il  est  spéciGé'par  l'art  42  ci-aprèi.  {Idem,  arî.  7.) 

Eniivement  dti  Bouts  tt  immondices,'  —  L'entrepreneur  doit 
opérer  chaque  jour  l'enlèTement  des  boues,  immondices,  pailles, 
herbages  et  résidus  quelconques  dans  lontet  les  rues  acluelle- 
ment  existantes,  et  dans  celles  qui  pourraient  être  ouvertes  pen- 
dant ta  durée  du  bail,  dans  les  chaussées  des  mes  et  des  boule- 
varts, impasses,  cagnards,  halles,  marchés, ports,  ponts,  quais, 
descentes  d'abreuvoirs,  cours,  cloîtres  et  passages  publics  non 
fermés,  aux  abords  intérieurs  et  extérieurs  des  barrières,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'art  1".  [Idem.  art.  8.) 

L'entrepreneur  a  seul  le  droit  d'employer  des  voitures ,  chaiv 
rettea,  tombereaux,  ou  tous  autres  moyens  jde  transport  analo- 
gues ,  pour  l'enlèvement  des  immondices  et  résidus  quelconques 
déposés  sur  la  voie  publique.  Il  ne  peut  employer  à  ce  service 
des  voitures  de  plus  de  deux  colliers,  à  moins  d'y  être  autorisé 
par  l'administration.  {Idem,  art,  9.) 

Ire  service,  ordinaire  d'enlèvement  doit  commencer,  au  ploa 
tard,  à  huit  heures  du  matin,  et  être  toujours  terminé  à  onte 
heures  pendant  les  cinq  mois  d'hiver.  Il  doit  commencer,  an  pitu 
tard,  à  sept  heures  du  matin,  et  être  toujours  terminé  &  dix 
heures  pendant  les  autres  mois.  Dans  tous  les  cas ,  le  service  doit 
se  coordonner  avec  les  heures  prescrites  par  les  ordonnances  de 
police  relatives  au  balayage  à  la  charge  des  haliiiBuifl,de  manière 
que  le  service  d'enlèvement  ne  commence  pas  dsos  les  rues  avant 
le  balayage  hit  par  les  habitants,  en  exécution  de  ces  ordon- 
uauces.  (/(/em,  art.  10.) 

L'entrepreneur  peut,  s'il  le  juge  convenable,  mettre  en  acti- 
vité, pour  les  besoins  de  son  service,  après  quatre  heures  ea 
hiver,  et  après  sept  heures  en  été,  des  voitures  à  un  senl  collier. 
{Idem.  atK.  H.)    . 

Les  voitures  ou  autres  moyens  de  transport  qutsicooques  doi- 
vent être  établis  avec  solidité,  et  disposés  et  chargés  de  manière 
à  ce  que  les  matières  ne  puissent  Fuir  ni  se  répandre  sur  la  voie 
publique.  L'eulrepreneur  est  tenu  d«  les  entretenir  en  bon  état  et 
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'  de  Ici  nettoyer  eitérteurement  des  ordurps  adhérente!.  (Idtn, 
art.  12.) 

Chaque  voilure  ou  autre  moyen  de  trans|)ort  doit  porter  Une 
plaque  apparente  en  (6k,  peinte  en  blaoç,  sur  laquelle  un  numéro 
d'ordre  est  inscrit  en  noir.  Les  conducteurs  doivent  être  âgés 
d'au  moins  18  ans.  (Idem,  art.  13.) 

Les  desservants  doivent  toujours  coôipléler  reolèvemeut  et  ne 
laisser  aucuns  résidus  quelconques  le  long  des  murs,  sur  le  bord 
des  ruisseaux,  dans  les  entre-bornes,  ni  sur  aucuae  partie  de  la 
TCue  pjibliqne.  {Idem,  art.  14.) 

Une  clochette'  suspendue  par  un  ressort  est  placée  en  avant  de 
ebaque  voiture  de  nettoiement  à  l'effet  d'annoncer  le  passage  de 
-cea  voitures,  (/(/«m,  art.  16.) 

S'il  arrivait  que  l'enlèvement  des  boues  et  immondices  ne  fAt  , 
pas  terminé  dans  chaque  quartier  aux  henres  prescrites,  l'entre- 
preneur serait  tenu  de  le  continuer  jusqu'à  parfait  achèvement, 
sans  préjudice  des  retenaea  dont  il  est  parlé  ci-après,  pour  le  re- 
tard qu'il  aurait  apporté  à  son  service.  Celte  dernière  diipositioa 
n'est  pas  applicable  à  l'enlèvement  des  vases  laissées  après  lee 
crues  de  la  rivière,  qui  doit  se  continuer  &u  besoin  toute  la  jour* 
née.' (Idem,  art.  16.) 

Dans  les  haltes  du  centre  établies  ou  à  établir,  et  les  marchés 
Saint-Germain  et  Saint-Honoré ,  l'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices, pailles,  herbages  et  résidus  quelconques  doit  avoir  lien 
toute  l'année,  deux  fois  par  jour,  aux  heures  qui  sont  fixées  par 
le  préfet  de  police.  S'il  était  nécessaire  de  faire  dans  les  halles  et 
marchés  d'autres  quartiers  un  service  du  soir,  indépendamment 
de  celui  du  malin,  l'entrepreneor  devrait  se  conformer  aux  ordres 
qui  lui  seraient  donnés  par  l'administra tioo.  (Idem,  arL  17.) 

L'entrepreneur  est  tenu  d'enlever  dans  te  cours  de  son  service, 
les  mardi,  jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine,  les  terres,  gravoii, 
sables,  décombres  et  mâchefers  abandonnés  sur  la  voie  pulilique, 
et  de  les  conduire  à  ses  frais  aux  décharges  publiques  ou  particu- 
lières, sauf  son  recours  en  dommages  etintéréli  contre  les  aulenrs 
de  ces  dépdts.  (Idem,  art.  18.)     - 

L'entrepreneur  est  tenu  d'employer  ainsi  qu'il  est  spécifié  en 
l'art  7,  et  sous  la  direction  de  l'administration ,  la  totalité  de  ses 
moyens  de  transport  à  enlever  les  neiges  et  glaces  dans  tous  les 
lieux  indiqués  par  l'arl.l*',et  de  les  faire  transporter  aux  empla- 
cements désignés  par  le  préfet  de  police,  pour  servir  de  dëpftu 
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proTMoircs.  Il  doït  éfptlcment,  à  la  tiiite  de*  dégdi,  opérer  le  44- 

blaiemeot  complet  de  ces  dépôts,  ca  employant  à  ce  serrice  tout 
ou  parlle  de  ses  rooyeni)  de  IranRpnrt ,  ajirèa  le  lervice  d'enlevé* 
mear,  Cependuut,  >i  le  service  de»  neiges  et  glaces  exigeait  tem- 
porairement an  nombre  de  chevaux  attelés  supérieur  au  maximum 
de  ceux  employés  par  l'entrepreneur  dans  le  serrice  ordinaire 
d'enlèvement,  l'administration  pourvoirait  à  set  frais,  et  par  les 
moyens, agens  et  ouvriers  qu'elle  jugerait  convenable  d'employer, 
à  l'augmentation  du  service.  Le  maximum  à  foaroir  par  l'entrepre- 
neur serait  déterminé  ainsi  qu'il  est  spécifié  en  l'article  42.  {Mtm, 
■rt.ïB.) 

Afin  de  dégager  dans  les  temps  de  neigea  et  glaces  les  niitteaiu 
et  entrées  des  égouU,  l'entre  preneur  est  tenu  de  fournir  quarante 
traîneaux  auxquels  il  doit  faire  atteler,  soit  de  jour,  toit  de  ouit, 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis ,  des  chevaux  de  ton  service.  I) 
doit  fournir,  pour  les  conduire,  des  hommes  du  même  service. 
(/f/«M,art.  20.)  . 

Tranipvt  des  boue*  et  immondieea,  —  Toutes  les  voiries  à  bones 
aCloellea  sont  supprimées.  En  conséquence,  l'eutrepreDeof  e«t 
tenu  de  transporter  chaque  jour  à  2,000  mètres  des  barrières  les 
produits  du  service  du  nettoiement,  sur  des  terrains  dont  ri  doit 
se  pourvoir  à  ses  Frais,  risques  et  périls,  et  eu  se  conformant  aux 
lois  et  règlements  rela^fs  aux  établissementa  insalubres.  {Idem, 
art.  21.) 

Curage  des  igouti.  —  L'entrepreneur  est  tenu  de  faire  opérer 
le  curage  de  tous  les  puisards  et  égouts  couverts  et  découverts 
actuellement  existanu  et  entretenus  par  la  villor  et  de  tous  ceax 
qui  pourraient  être  eonslruits  pendant  la  durée  du  bail,  et  dont 
l'entretien  serait  à  la  charge  de  la  ville.  Ce  service  doit  être  fait 
soiii  la  surveillance  et  la  direction  de  l'administratioa  qui  déter- 
mine les  diverse*  parties  des  égouts  qui  doivent  être  chaque  jour . 
nettoyées ,  sans  cependant  pouvoir  exiger  l'emploi  jouroiJier  de 
phis  de  cent  ouvriers,  y  compris  dix  chefs  ou  sous-chefs, et  plus 
de  26,280  journées  d'ouvriers  par  aa.  L'administration  a  le  droit 
de  refuser  les  ouvriers  impro])res  au  service.  Eu  cas  de  construc- 
tion de  nouveaux  éf^ouis,  l'eulreprcneur  a  droit,  s'il  y  a  lien,  à 
une  indemnité  fi^ëc  de  gré  à  gré  ou  par  experts,  et  en  raison  de 
l'augmeolation  de  ses  moyens  d'exécution,  (/«/«m,  art.  22.) 

Les  chefs  et  sous-chefs  de*  ouvriers  employés  au  coraga  dea 
égouts  sont  toujours  revotai,  dans  le  ooura  de  leor  aert ioc,  d'ait* 
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'  ceinture  garnis  d'une  plaque  en  cuivre,  oonforme  au  modèle  dé- 
'  terminé  par  l'adminiitration.  {Jd«m ,  art.  23.) 

L'entrepreneur  est  tenu  de  Faire  eoiever  et  transporter  à  ae« 
frais  aui  déchaînes  publique*  ou  particulières,  les  sables,  sédi- 
ments et  résidus  quelconques  proTenant  du  eurage  des  égonts, 
ausaiidt  après  leur  extraction.  Les  voitures  et  antres  moyens  de 
transport  employés  à  ce  service  doivent  être  confectionnés  de  ma- 
nière  à  ce  que  les  matières  ne  se  répandent  pas  sur  la  voie  publi- 
que. Il  est  bien  entendu  que  ce  service  est  indépendant  de  tielUÎ 
indiqué  par  l'art  22.  {Idtm,  art.  24.) 

L'entrepreneur  doit  Fournir  aux  chefs,  aoua-chefs  et  ouvrier*, 
les  ou^a  et  objets  nécessaires  à  leur  service,  tels  que  c^ntures, 
bottes  en  cuir  Fort  et  montant  au-dessus  du  genou,  vanne*, pa- 
niers, échelles,  cordes,  poulies,  pelles,  pics,  brouettes,  seaux,  lam- 
pes, huile,  chandelles,  rabots ,  tringles  en  fer,  dragues  en  fer  et  en 
tàle,  etc.  Il  leur  fournit  également  les  moyens  de  secourt  contre 
les  dangers  auxquels  ils  sont  exposés  dan*  le  cours  de  leurs  tra- 
vaux. Chaque  atelier  d'égouttiers  doit  toujours  être  pourvu  d'une 
bouteille  de  chlorure  de  chaux  dans  le  cours  du  service.  (Idtm, 
art.  25.) 

L'entrepreneur  doit  faire  enlever  au  pic  on  par  tout  autre 
.    mayen  les  sédiments  adhérents  an  pavé  ou  dallage  des  égont*. 
Ce  travail  n'a  lien  que  dans  les  temps  de  gelée  ou  de  séchwesse. 
(Wm,  art.  26.) 

Lorsqu'il  est  exécuté  de*  ouvrages  d'art  dans  les  égout* ,  l'ea- 
trepreneur  doit  faire  procéder  au  curage  préalable  et  an  nettoie- 
ment ordinaire  subséquent  Mais  l'enlèvement  des  matériaux, 
gravoifl,  décombres  ou  autres  objets  provenant  des  ouvrage* 
exécutés,  n'est  pas  à  sa  charge.  (fdem,&rl.  27.) 

Sil'entrepreneui'voulaitparla  suite  changerle  mode  actuel  do 
ouragè  des  égouts,  il  serait  autorisé  à  faire  les  essais  nécessaires, 
mais  l'administration  se  réserve  le  droit  de  n'adopter  aucun  nou- 
veau mode  que  lorsqu'une  série  d'expériences  en  aura  démontré 
la  supériorité.  (7i^em,  art.  28.) 

Arrosement.  L'entrepreneur  est  tenu  d'arroser  les  parties  ci- 
après  indiquées ,  savoir  :  La  grande  avenue  des  Champs-Elysée», 
depuis  la  barrière  de  Nenilly  jusqu'à  la  place  de  la  Concorde;  la 
partie  des  rues  d'Angoulême,  de  Berry  et  de  Chaillot  qai  coti|)e 
les  contre-allées  de  ladite  avenue  ;  l'avenue  de  Marigny,  l'Espla* 
nade  circulaire  dite  du  Colysée,  l'allée  du  Cours-Ia-Retne,  (es  Jive- 
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nues  d'Anlin  et  dea  Veuves,  le  quai  de  Bîlly  et  celui  de  laConf^ 
reoce  ;  l'avenue  qui  loDge  le  jardin  d|Lic6lé  de  l'Elysée,  depuis  le 
rond-point  jusqu'à  la  place  de  la  Coucorde,  et  enfin  les  deux  ave- 
nues latérales  à  droite  et  à  gauche  de  l'entrée  de  l'avenue  des 
Champs-Elysées  par  laplace  de  la  Concorde,  le  quai  des  Tuileries^ 
le  quai  du  Louvre  jusqu'au  quai  de  l'Ecole,  la  place  du  Carrousel, 
la  rue  de  Rivoli ,  toutes  les  parties  pavées  de  la  place  de  la  Con- 
corde, le  devant  des  colonnades  depuis  la  grille  de  la  lerraite  des 
Tuileries  jusqu'à  la  rue  des  Champs-Elysées;  la  chaussée  de  la  rut 
Royale,  les  chaussées  et  accolemenU  des  boulevarts  du  nord, 
depuis  celui  de  la  Madeleine  jusqu'à  la  rue  Saint-Antoine;  la  tra- 
verse de  cette  rue,  la  place  de  la  Bastille,  dans  la  largeur  du  hou- 
levart,  le  pont  de  la  fontaine  de  l'Eléphant  et  le  boulevart  Bour- 
dou;  le  pont  de  la  Concorde,  le  Pont-Royal,  le  Pont-Nenf,  le 
Pont-au-Change,  le  pont  Notre-Dame,  le  Pont-Marie-,  le  pont  de 
laTouraelleetlepoDtSaint-Michel^laportioa  du  quai  Saint-Bei^ 
nard,  à  partir  du  Jardin  des  Plantes,  jusques  y  compris  la  place 
Valhubert;  le  boulevart  de  la  SalpËlrière,  jusques  y  compris  la 
place  circulaire  de  la  barrière  de  Fontainebleau  ;  le  marché  aux 
Chevaux,  les  jours  de  marché  seulement;  le  boulevart  du  midi, 
depuis  la  rue  de  Grenelle  jusqu'à  l'Observatoire,  y  compris  le 
rond-point  devant  la  grille  du  Luiemboui^.  (Idem,  art,  39.) 

Si  l'adminisiralion  voulait  pourvoir  par  la  suite  à  l'arrosement 
de  parties  de  la  voie  publique  autres  que  celles  indiquées  en  l'ar- 
ticle ci-dessus,  l'entrepreneur  serait  obligé  de  Faire  ce  service  qui 
lui  donnerait  droit,  soit  pour  l'augmentation  de  son  matériel,  soit 
pour  l'éublissement  de  nouvelle»  prises  d'eau,  à  une  indemnité 
qui  serait  fixée  de  gré  à  gré  ou  par  experts.  (Idem,  art.  30.) 

L'entrepreoeur  doit  se  pourvoir  d'eau  à  ses  frais  et  de  manière 
que  son  service  ne  puisse  jamais  éprouver  ni  retard,  ni  interrup- 
tion. NéanmoiDS,  il  peut  prendre  de  l'eau  à  la  pompe  des  Invalides, 
à  la  chaire  par  lui  de  pourvoir  aux  frais  de  fentretien  de  celle 
fompe.(Idem,  arL  31.) 

L'arrosement  doit  se  faire  habiluellemeut  de  8  heures  à  midi,  et 
de2  àGheures;  l'ordre  de  service  peut  être  donné,  soit  à  6  heures 
du  matio,  soit  à  midi;  l'entrepreneur  doit  faire  prendre  cet  ordre 
au  bureau  de  la  direcliou  du  service.  (Idem,  art  32.) 

Si  l'arrosement  n'est  pas  fini  aux  heures  prescrites,  sur  quel- 
que partie  que  ce  soit,  il  est  continué  sans  interruption  jusqu'à 
parfait  achèvement,  et  sans  préjudice  des  retenues  dont  il  est  parla 
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ci-aprèt.  Lorsque  les  besoios  du  service  l'exigent,  les  heure*  d'ar- 
rosement  peureot  être  chaugées  d'après  les  ordres  de  l'admiitis- 
tratioa.  {Idan,  art  33.) 

En  cas  de  Fites  ou  cérémonies  publiques,  l'entrepreueur  est 
teco,  sur  la  réquisittou  de  l'administration,  de  faire  conduire  tout 
ou  partie  des  voilures  de  l'arrosement  sur  les  points  et  pour  le  ser- 
vice qui  lui  sont  indiqués,  sans  qu'il  puisse  réclamer  aucune  in- 
demnité autre  que  celle  de  l'eau.  L'administration  délermioe  les 
parbes  Où  l'arrosement  peut  être  suspendu  dans  les  cas  dont  il 
s'agit.  (Idtm,  art.  34.) 

L'entrepreneur  est  tenu,  dans  les  chaleursi  et  lorsqu'il  en  sera 
requis  par  l'administra tî ou,  de  faire  jeter  dans  les  égouts  la  quan- 
tité d'eau  qui  lui  est  prescrite.  A  cet  effet,  il  commence  l'arrose- 
ment  une  heure  plus  t6t.  L'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  dans  ce 
cas  sera  fixée  de  gré  à  gré  on  par  experts  et  eii  raison  de  la  quan- 
lité  d'eau  versée  aux  ^outs.  (^Idem,  art.  3G.) 

L'arrosement  est  toujours  fait  à  pleine  eanelle,  et  de  manière 
que  la  surface  du  sol  soit  suffisamOient  mouillée  sans  former 
boue.  A  cet  effet,  les  arrosoirs  doivent  être  confectionnés  de  ma- 
nière à  diviser  également  l'eau  qu'ils  répandent,  et  établis  de 
manière  à  ne  pas  la  laisser  tomber  de  trop  haut  Les  modèles  de 
ces  appareils  sont  soumis  i  l'approbation  du  préfet  de  police. 
Les  conducteurs  des  tonneanx  sont  tous  &gés  d'au  moins  18  ans, 
£n  cas  de  mauvais  service,  les  préposçs  de  l'administration  font 
recommencer  l'arrasement,  «ans  préjudice  des  retenues  qui  sont 
fixées  ci-après.  (/(fem,art.36.) 

Tontes  les  fois  qu'il  a  lieu  k  une  expertise,  le  préfet  de  police 
et  l'entrepreneur  nomment  chacun  un  expert;  en  cas  de  par- 
tage,  le  conseil  de  préfecture  nomme  un  tiers  expert.  Les  frais 
d'expertise  sont  supportés  par  moitié  par  l'administration  et  l'en- 
trepreneor.  Dans  le  cas  de  contre.expertise  les  arbitres  délibèreot 
en  commua  et  prononcent  à  la  majorité  des  voix  et  comme 
amiables  compositeurs.  (Idem,  art.  41.) 

L'administration  ordonne  chaque  mois  et  plus  souvent,  si  elle 
le  juge  nécessaire,  le  recensement  du  personnel  et  de  tout  le  ma- 
tériel employé  aux  différentes  parties  du  service.  A  cet  effet,  ' 
l'entrepreneur  est  tenu  de  les  réunir  aux  heures  et  sur  les  lieux 
qui  lui  sont  désignés  par  le  préfet  de  police.  Le  résultat  de  ces 
recensements  sert  avec  les  renseignemeuls  qui  sont  pris  par  l'ad- 
ministration; sur  le  nombre  soit  d'ouvriers,  solide  chevaux  a( 

ooglc 


S$â  NET 

télés,  employés  chac|ne  jour  au  serrice,  b  détermiaer  le  maxi- 
mum à  fournir  par  l'entrepreneur  dans  les  cas  prëvus  par  les 
art.  7  et  19.  Le  premier  de  chaque  mois,  l'entrepreneor  est  ëf^ate- 
ment  tenu  de  faire  connaître  au  préfet  de  police  l'itinérair«  et 
ta  répartition  de  son  service  en  général.  Il  n'y  peut  rien  changer 
•ans  prérenir  l'admioîst ration  quaraote-huit  heures  à  l'avanee. 
(Idem.  art.  «.) 

Tontes  les  fois  que  des  circonitances  eitraordinaires  ou  im- 
prévues l'exigent,  et  notamment  lors  des  travaux  du  déblaiement 
des  neiges  et  glaces ,  l'entrepreneur  est  tenu  de  déférer  à  toute* 
les  injonctions  qui  lui  sont  faites  par  l'admiDistratioa ,  dans  le  but 
de  coordonner  la  marche  du  service  avec  l'importance  et  les  vé- 
ritables besoins  de  ces  circonstances,  sans  que  jamais  la  pré- 
sente clause  puisse  l'obliger  à  augmenter  ses  moyens  d'exécu- 
tion, sauf  les  cas  précédemment  déterminés.  (Idem,  art.  43.) 

Le  préfet  de  police  a  le  droit,  après  nue  enquête  préalable, 
d'exiger  le  renvoi  soit  temporaire,  soit  définitif  de  tout  employé 
de  l'entreprise  qui  donnerait  lieu  à  des  plaintes  fondées,  à  l'occa- 
sion du  service.  {Idem,  art  44.) 

Contraventions  et  retenues.  ■ —  Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  cahier  des  chairs,  donnent  lieu  à  des  retenues  sur  le 
prix  de  l'adjudication.  Ces  infractions  sont  constatées  par  des 
procës-verbauz  des  commissaires  de  police,  et  pardes  rapports 
des  chefs  et  préposés  de  l'administration.  L'eotreprenenr  est  pré- 
venu jour  par  jour  des  procès-verbaux  on  rapports  dressés  con- 
tre lui,  dans  les  différentes  parties  du  service.  Il  peut  prendre 
connaissance  et  même  copie,  au  bureau  du  chef  du  service,  de  ces 
procès- verbaux  ou  rapports,  {Idem,  art.  45.) 

Les  retenues  sont  fixées  par  jour,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 
Balayage.  —  Pour  chaque  ouvrier  balayeur,  au-des- 
sous de  i'e^ectif  que  l'entrepreneur  est  tenu  dé  four- 
nir pour  le  déblaiement  des  neiges  et  glaces,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  7  ou  qui  quitterait  le  service  sans 
l'avoir  terminé.  3  f.  ■  c. 

Pour  chaque  traîneau  non  employé  quoique  requis.  15       ■ 
Pour  chacune  des  parties  de  la  voie  publique  non 
balayée.  3      » 

Plus  pour  chaque  mètre  superficiel  non  balayé.  n      6 

Pour  chaque  partie  de  la  voie  publique  désignée  en 
l'srt.  6,  sur  laquelle ,  en  temps  de  neige  et  verglas ,  il 
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n'aur&it  pu  été  répaadu ,  d'apri*  l'iDdicatiOD  foite  par 
le  chef  du  aenrice  une  quacUté  mffiaBnte  de  sable.        40  f.  se. 

Cette  retenue  peut  être  élevée  jusqu'à  cent  françi 
dans  le  cas  de  défaut  complet  du  service  exigé  sur  l'une 
des  parties  désignées  dans  l'art.  6  ou  d'accideuts  cau- 
sés par  suite  de  cette  inexécution. 

EiiUvement.  —  Pour  chaque  cheval  attelé  ou  pour  la 
force  oorreapondaute  eu  cas  d'emploi  d'un  autre  mu- 
teur,  au-desaODs  de  l'effectif  que  l'eatrepreueur  est 
tenu  de  fournir  pour  le  service  des  neiges  et^aces, 
ou  qui  abandonnerait  le  service  dans  le  courant  de  la 
journée.  10      » 

Pour  chaque  portion  de  la  voie  publique  d'iipe  lon- 
gueur de  cent  mètres  et  au-dessous,  où  l'enlèvement 
n'aurait  pas  été  fait  aui  heures  indiquées  en  l'arti- 
cle 10.        '  de  16  à  30      » 

Si  le  service  a  été  seulement  incomplet.  la  retenue 
ne  sera  que  de  6  à  15       » 

Pour  toute  Toiture  ou  moyen  de  transport  répandant 
<Hi  laissant  fuir  des  matières  sur  U  voie  publique  (cette 
disposition  est  également  applicable  aux  voitnret  des 
~^oDts).  30      ■» 

Pour  chaque  mètre  cube  et  au-dessous  de  matière 
déchargée  sur  la  voie  publique.  de  15  à  30      n 

Pour  chaque  conducteur  au-dessous  de  dix-huit  ans.     5       » 

Cette  disposition  est  applicable  aux  conducteurs  de 
voitures  des  égouts  et  de  t'arrosement. 

Pour  chatiue  sonnette  manquant  au  tomberan,  dé- 
fectueuse ,  ou  n'ayant  pas  la  dimension  requise.  5      » 

Pour  chaque  plaque  manquant  on  illisible.  6      » 

Curage  det  igoats.  —  Pour  chaque  ouvrier  égouttier 
qui  n'aurait  pas  été  fourni,  conformémentàrart.  22  ou 
qui  abandonnerait  le  service  avant  la  fin  delà  journée, 
on  enfin  qui  ne  serait  pas  pourvu  des  outils  et  objets  dé- 
s^és  en  l'art  26. 

Arronmmt,  —  Pour  chacune  des  parties  de  la  voie 
publique  non  arrosée.  3       • 

Pins  pour  chaque  mètre  anperfieiel  de  terrain  dos 
arrosé.  s      10 

IHtpot^otu  géKéralet.  —  Pour  chaque  employé  de 
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l'cD  (reprise  qui  ÏDlervi  end  rail  <Uu  te  senrioe  aprèt 

que  «on  renvoi,  soit  déSailif,  toit  temporaire ,  aurait    . 

été  pronoDcé  par  le  préfet  de  police,  couforméneat  à 

l'art.  44.  â  f.  »  c. 

Toute*  ces  retenues  ont  lieu  saos  préjudice  du  remboursement 
par  l'eatrepreneur ,  des  dépenses  faites  pour  réparer  les  omis- 
sions ou  né£lî(;eDce  dans  son  service.  Ces  dépenses  sont  consta- 
tées par  des  mémoire^  doot  le  paiement  est  fait  par  U  caisse  de 
la  préfecture  qni  ea  retient  le  montant  sur  Us  premiers  Fonds  dus 
i  l'entrepreneur,  {/dem,  art.  47.)  ■ 

L'adjudicataire  ne  peut  6édertoutou  parUe  de  son  entreprise, 
ni  sous-louer  aucune  partie  de  son  service  sans  le  consentement 
formel  et  par  écrit  da  préfet  de  police.  Cette  interdiction  est 
susctplible  de  toute  la  latitude  d'application  de  l'art.  t717  du 
Code  cifil.  (JJtm,  art.  48.) 

L'entrepreneur  est  payé  du  prix  de  son  adjudication  par  dou- 
xitme  de  mois  en  mois,  sauf  les  retenues  po'ur  contraventions. 

Toutes  tes  fois  qu'il  y  a  lieu  i  une  indemnité  pour  un  service 
supplémentaire,  l'entrepreneur  en  est  payé  intégralement  à  la  fin 
dn  mois  qui  suit  oelui  où  le  service  donnant  lieu  k  l'indemnité  a 
été  accompli,  sauf  les  cas  où  il  y  aurait  expertise.  {Idem,  art.  49.) 

Pour  garantie  de  l'exécution  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  l'entrepreneur  verse  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations un  cautionnement  d^  trois  cent  mille  francs  en  numé- 
raire, on  en  rentes  cinq  pour  cent,  quatre  et  demi,  quatre  et 
trois  pour  cent,  au  prix  du  coursdela  veille  du  jour  de  l'adju- 
dication. Ce  cautionnement  est  constaté  par  acte  authentique  reçu 
après  l'adjudication  parle  notaire  de  la  préfecture  de  poIiM  aux 
frais  de  l'administration.  Les  Intérêts  ou  arrérages  de  ce  cauiion- 
nement  sont  louches  à  chaque  échéance  par  l'adjudicataire. 
(Idem,  art.  60.) 

L'adjudication  sera  résiliée  de  plein  droit,  1°  ai  l'entrepre- 
neur néglige  son  service  au  point  que  les  retenues  dont  il  sera 
passible  s'élèvent  pour  un  mois  au-delà  de  quinze  mille  francs; 
V  s'il  est  légalement  constitué  hors  d'é(at.de  fîiiré  son  service  ou 
de  le  continuer;  3°  s'il  abandonne  son  entreprise  ou  s'il  ne  se 
conforme  pas  aux  dispositions  de  l'art.  43.  (Idem,  art.  53.) 

Ponr  l'exécution  de  toutes  les  clauses  de  la  présente  adjudica- 
tioD)l'entreprenturestsoumisàétrelraitécommeentrepreDenrde 
travaux  publics.  En  conséquence,  toutes  conlettation*  qui  s'éli- 


Tent  tur  ladite  eiéenlioii,  «oat  jugées  adiniiù>tratÎTeiii«it  en 
conseil  de  préfectui«,  sauf  le  recoars  an  conaeil  d'État.  {Idem, 
art  66.)  —  Foir  BMCRiu.  rpHiKBS.  halles  et  iiarcbé3.  voirie. 

NIVELLEMENT  DU  SOL.  —  11  y  a  lieu  de  procéder  pour  lea 
travaux  de  DiveltemeDt  comme  pour  les  aligaemets  des  rues , 
quant  aux,  fonnalités  qui  doivent  précéder  l'approbation  des 
projets ,  et  auK  règlements  des  indemnités  dues  aux  propriétaires 
intéressés.  (Jurispr.  minist.,  circul.  dn  directeur  général  des 
ponts-et-chauBsées ,  du  21  février  1821.) 

NOIR  DE  FUMÉE  (Fabrique  de).  —  Foir  BTjksusseHBNTS  dah- 
ciMOZ ,  deurième  classe.  —  NOIR  D'IVOIRE ■  Voir  Idem,  pre- 
mière et  deuxième  classes,  selon  qu'on  brûle  ou  non  la  fumée.  —  . 
NOIR  MINÉRAL.—  Voir  idan,  deuxième  classe. 

NOIRS.  —  Sont  et  demeurent  abolies,  dans  les  colonies  Fran 
faise*,1e3  peines  delà  moiilation  et  de  la  marque,  établies  par 
la  législation,  concernant  les  esclaves.  (Ordonnance  dn  roi  du  30 
avril— 14  mai  1833,  art.  1".) 

Toute  personne  qui  veut  af^nchir  son  esclave  en  fait  la  dé- 
claration aux  fonctionnaires  cbargés  de  l'état-oivil  dans  le  lieu 
de  sa  résidence.  (Ord.  du  roi  du  12  juillet— 14  aoAt  1832,  art  1''.) 

Le  ministère  public  peut,  comme  toute  personne,  former  op- 
position à  l'affranchissement,  dans  le  cas  où  l'affraDchi  est  re- 
connu hors  d'état  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  à  raison  de  sob 
ige  ou  de  ses  infirmîtés-,  cette  «pposition ,  motivée  et  contenant 
assignation  en  validité,  est  notifiée  au  déclarant  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  six  mois.  (Idem,  art.  2  et  3.) 

S'il  n'y  à  pas  de  réclamation  ou  si  celles  qui  existent  sont  re- 
connues non  fondées,  le  procureur  général  propote  au  gouver- 
neur un  arrêté  pour  faire  inscrire  comme  libre  l'esclave  qui  est 
l'objet  de  la  déclaration  d'affranchitsemeoL  Le  gouverneur  «(a- 
toe  immédiatement.  {Idem,  art.  S.) 

Les  négociants,  armateur*,  subrécai^ues  et  tous  ceu^  qni, 
par  an  moyen  quelconque,  se  sont  livrés  an  trafic  connu  sous 
le  nom  de  traite  des  Noir*;  le  capilaine  ou  commandant  et  les 
antres  officiers  de  l'équipage,  tous  ceux  qui  sciemment  ont  par- 
ticipé! ce  trafic,  comme  assureurs,  aclioonaires,  fourniiieurs, 
ou  à  tont  autre  litre ,  sauf  toutefois  l'exception  portée  en  l'art.  3, 
sont  punis  de  la  peine  du  bannissaement  et  d'une  amende  égale 
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k  la  Talear  du  navire  «t  de  la  eai^aison  priae  dans  le  port  de 
l'eipMiiiôn. —  L'ameode  est  prononcée  coDJoiDte'ment  et  solidai- 
remeat  contre  toin  les  indiTidus  condamntSs.  —  Le  navire  est  en 
outre  confisqué.  (Loi  du  26—26  avnl  1827,  art.  1^.) 

Le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage  sont  déclarés  incapa- 
ble* de  serrir ,  à  aucun  titre ,  tant  sur  les  vaisseaux  et  bâtimeats 
du  roi,  que  sur  ceux  du  commerce  franjais.  {Idem,  art.  2.) 

Les  autres  individus  de  l'équipage  sont  punis  de  troii  mois  & 
cinq  ans  d'em  prison  Dément^  à  l'exception  de  ceux  qui,  dans  lea 
quinze  jours  de  l'arrivée  du  navire,  ont  déclaré  les  faits  relatiiv 
au  susdit  trafic  dont  ils  ont'eu  connaissance.  (Idem,  art  3.) 

Ces  peines  sont  indépendantes  de  celles  prononcées  eontr«  lea 
autres  crimes  ou  délits  commis  à  bord  du  navire.  (Idem,  art.  6.) 
'  NOMS.  —  Les  noms  en  usage  dans  les  différents  calendriers , 
et  ceux  des  personnages 'connus  dans  l'histoire  ancienne ,  peuv^it 
seuls  être  reçus  comme  prénoms  sur  les  registres  des  actes  de 
naissance;  il  est  défendu  aux  officiers  publics  d'en  admettre  au- 
'cun  autre  dans  leurs  actes.  (Loi  du  11  germinal  au  xi  (l"  avril 
1803),  art  !«'.) 

NOMS  DES  RUES  (1).  —  A  Paris ,  les  noms  à  donner  aax  mes 

((}  On  o'eil  point  d'aocoid  *nr  rétjnnttlogie  da  mot  rmei  1m  ona  <r«>eni 
la  ironier  dan»  la  vieux  mot  français  rm,  qui  tigaiËùttigmtou  raû.Md'aD- 
ITM  T«iiMiiteat  pour  la  découvrir  an  mot  grec  ^û»  ,  je  coule;  i  ces  assanioM 
quelque  p«n  ha«Rrdict  bodi  préféroni  l'opinion  de  Docanje  et  ds  Màiige 
qui  pentent  que  rue  vioit  du  mot  ma  on  ruma,  ttap\ojé  avec  la  même  ac- 
ception dan*  ta  baiM  latinité  ' 

Quant  SD  nom  de*  mes,  on  itit  que  les  Romain*  appelaient  rof  aies,  con- 
sulaire* ,  préiorieDue*  on  miliiaire* ,  celle*  qui  ëiticot  grande*  et  publique* , 
tandis  qu'il*  doonaîcnt  le  nom  de  vicinale*  aux  p«tiles  me*  de  travene  qui 
iiablUaaicnt  la  commniucation  avec  le*  grande*.  Ea  France ,  on  *e  sorit  do 
la  mJoie  diMlneliou  laBi  emplojer  Ica.mémei  nota  pour  la  faire  oonnahre, 
et  dans  l'adoption  de*  nom*  particalicrs  donné*  aux  difT^^Kc*  iwa,  on  m 
détannina  d'aprèf  de*  fait*  qualquefoia  li  iniignifiant* ,  d'aprèa  de*  eii«oiM- 
tanài  locale*  li  futile*  et  ai  diverse*,  qu'il  serait  fort  difficile  aujounTbni  d'j 
découvrir  quelque  choce  qu'on  put  regarder  comme  ua  point  de  départ.  Ce 
que  nous  *aToii*  de  plu*  certain,  c'est  que  joaqo'au  commencement  du  zvur* 
iiide  le*  nom*  de*  rue*  l'écrivaient  d'uce  manière  peu  oniforme  et  prc*qua 
'  illisible.  En  1718,  on  commeu^  i  le*  tracer  en  gro*  caraclére*  noinsnrdes 
feuilles  de  fer-blanc  on  ds  l41e ,  et  deux  an*  ptai  tard ,  on  !•*  fit  gravsr  anr 
des  pUqne*  de  pieire, 
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aont  projKisés  au  ministre  tfe  l'intérieur  par  te  préfiet  de  U  Sdne. 
Dans  les  autres  commuDes,  ces  propositions  doivent  être  faites 
par  les  maires  au  préfet  de  leur  déparlement  qui  transmet  éga- 
lement ces  propositions  au  ministre.  Cette  partie  des  «ttributioM 
de  l'anlorité  municipale  n'est  réfjie,  au  surplus,  par  aucun  règle* 
mentconcernantU  voirie;  mais  une  iastructioa  du  ministre  de 
l'intérienr,  du  2  octobre  1816 ,  concernant  la  mise  au  net  et  le 
format  des  plans  d'alignement  des  villes ,  perte ,  art.  6 ,  qu'il  sera 
proposé  des  noms  ans  rues,  places ,  etc.,  qui  n'en  ont  paa,  et  que 
le  ministre  y  statuera. 

L'entretien  et  le  renourellemeut  des  inscriptions  An  noms  de* 
rues ,  places ,  etc. ,  est  à  la  charge  de  l'admiaistralion,  sauf  son 
recours  contre  les  personnes  qui  aurùent  d^rradé ,  éffaeé  on  sup- 
primé ces  inscriptions. 

Il  est  dëfeadu ,  sous  les  peines  de  simple  police ,  (le  dégrader 
ni  masquer  les  inscriptions  indicatives  des  rues.  (Ordonnance  de 
police  du  9  juin  1824 ,  art.  6.) 

Dans  le  cas  où  l'exéculioD  des  ouvrages  nécessiterait  momen- 
tauément  la  dépose  des  inscriptions  des  rues ,  il  ne  peut  y  être 
procédé  qu'avec  l'approbation  de  M.  le  préfet  de  ta  Seine.  (Or- 
donnance de  police  du  9  juin  1824,  art.  6.) 

NOTAIRES.  —  Celui  qui  exerce  sans  avoir  satisfait  au  paie- 
ment de  son  cautionnement,  dan*  les  délais  prescrits,  encourt 
nne  amende  de  la  moitié  du  cantionnemeot,  et  en  cas  de  réci- 
dive, de  la  totalité.  (Loi  du  7  ventAseao  vui  (26  janvier  1800).* 

NOTORIÉTÉ  (Actes  de).  —  On  appelle  ainsi  les  actes  faite  par- 
devant  notaire  ou  par-devant  les  juges  de  paix,  pour  constater 
l'inâividu alité  d'uue  personne. 

NOURRICES. 

L'administration  du  bureau  des  nourrices  de  la  ville  de  Parii 
fait  partie  des  attributions  de  l'administration  générale  des  se- 
cours et  hôpitaux  de  ladite  ville,  sous  l'autorité  du  préfet  du 
département,  pour  la  partie  administrative,  et  pour  la  police, 
■ous  celle  du  préfet  de  police.  (Décret  du  30  juin  1806,  arL  1^'.} 

Les  r^lemeuls  sont  faits  par  le  roi  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  ee  qui  eonoern*  le  bien  de  l'éti^Ussement, 
et  particulièrement  snr  l'aris  du  préfet  de  peliee,  pour  ce  qni 
.   concerne  la   correspondance   avec   les  maires  i 
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qa'btbitenl  let  Bourrices,  pour  It   iniTeillaoce   et  la  police. 

{Idem,  ftrt.  9.) 

Le  reconvreinent  du  pris  des  moU  de  nourrices  dei  enfoots  de 
la  Tille  et  banlieue  de  Paris  est  fait  d'après  un  rôle  qui  est  rendu 
exécutoire  par  le  préfet  du  département ,  lequel  en  cas  de  relard 
de  paiement,  peut  décerner  contrainte  comme  pour  les  contribu- 
tions, sans  quela  voie  de  contrainte  par  corps  puisse  jamais  avoir 
lieu,  (/(/«f»,  art.  4. — Décret  du  26  mars — 4  avril  1806,  art.  1".) 

11  est  statué  par  lé  conseil  de  préfecture,  présidé  par  le  préfet 
du  département,  sur  les  oppositions  aux  râles  et  contraintes,  et 
sur  les  coDtraveations  aux  lois  et  règlements  touchant  le  bureau 
des  nourrices.  (Décret  précité  du'35  mars — 4  avril  1S06,  arL2.) 

II  est  statué  ^[alement  par  le  conseil  de  préfecture,  tant  sur 
les  oppositions  formées  aux  ordonnances  d'exécution,  que  sur  les 
contestations  ou  contraTentions  qui  peuvent  s'élever  dans  l'exé- 
cution d«s  lois  et  règlements  non  abrogés  de  l'élablissemenL 
(Décret  précité  du  30  juin  1806 ,  art.  6.) 

Toute  Rourr/ce  de  la  campagne,  qui  vient  i  Paris  ou  dans  la 
banlieue  pour  s'y  procurer  un  nourrisson ,  doit  être  munie  d'un 
certificat  délivré  par  le  maire  de  la  commune  et  attestant: 
1»  qu'elle  a  des  moyens  d'existence  suffisants;  2°  qu'elle  est  de 
bonne  vie  et  mœurs;  3°  qu'elle  n'a  point  actuellement  de  nourris- 
son, et  que  l'âge  de  son  dernier  enfant  permet  qu'elle  en  prenne 
un;  4°  qu'elle  est  pourvue  d'un  garde-feu  et  d'un  berceau  pour 
l'enfant  qui  lut  sera  confié.  (Ordonnance  du  préfet  de  police,  du 
»  août  1828,  art.  1".)  (*) 

Aucune  nouriîce  ne  peut  se  charger  d'un  enfant  sans  avoir 

(  i)  Lei  dupolîtiona  de  celle  ordoDoiDce  aont  ainû  motivtea  : 
Informé  que  dei  nouffieet  de  U  campiigDe  viennent  prendre  de)  Bonrris- 
loni  i  Parii,  un*  âire  mnaies  d'un  certificat  dn  maire  de  leor  comatune 
BM«t*iU  lear  moralité,  lenrs  moyeni  d'exiatence  et  leur  aptitude  k  nounir; 

—  Qneuiai'Nit  del  enfanta  MDt  couCél  à  deiiémmM  încipablea  de  les  allai- 
,ter,  onatteinlesde  maladie*  qui  peuvent  comprotoettre  la  vie  de  ce*  enfant*; 

—  Que,  aonvent  aiu*i,  U  mAma  oonn-îcie  le  charge,  â  l'inin  dea  pareDU>-de 
plusieurs  eufinU  à  la  fois;  —  Que  les  maires  des  communes  dan*  lesquelles  ' 
elle)  sont  domiciliées,  se  plaignent,  i*  dé  ce  que  les  enfant)  confiés  aux  iuut' 
ricaf  .compromettent  souvent  la  santé  de  ce*  femme*,  et  quelquefois  méma 
«elle  de  lears  maria  et  de  leori  enfanis  ;  s"  de  ne  pouvoir,  le  cas  de  mort  de* 
nowriuon*  anîvaai,  rédiger  le*  acte*  deatiné*  à  constater  lenr  décès,  parce  , 
^pc  le*  aourricti,  h  leur  départ  de  Paris ,  ne  se  munissent  pu  des  pièces  cons- 
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f régenté  ce  certificatà  la  préfecture,  où,  sur  t'eihibition  qu'elle 
en  fait,  il  est  procédé  k  son  inscription.  (Idem;  art.  2.) 

Dans  aucun  cas,  une  nourrice  ne  peut  »e  charger  de  deux  en- 
fanta à  la  fois.  (Idem^  art.  3.) 

Avant  son  départ  pour  le  lieu  de  sa  résidence ,  la  nourrice  à 
laquelle  un  enfant  est  confié  doit  se  munir  de  l'acte  de  nais> 
sance  de  cet  enfant,  ou,  à  défaut,  d'un  bulletin  provisoire  de  la 
mairie-ofi  la  déclaration  a  été  faite.  {Idem,  art.  4.) 

Il  est  fait  défense  expresse  à  tous  mtneur»  et  meneuies,  attb€r~ 
gîttei,  logeurs  on  autres,  de  s'entremellre  pour  proenrer  des. 
nourrissons  k  des  nourrices  qui  n'auraient  pas  été-  enregistrées 
dans  les  bureaux  de  la  préfecture  ;  comme  aussi  de  les  recon- 
duire dans  leurs  communes  sans  qu'elles  se  soient  munies  de 
l'une  des  pièces  mentionnées  en  l'article  4  de  la  présente  ordon- 
nance. {Idem,  arl.  S.) 

Il  est  également  défendu  aux  meneurs  et  meneuses,  et  à  toutes 
autres 'personnes,  d'emporter  ou  faire  emporter  des  enfants 
nouveau-nés ,  sans  que  ces  enfants  soient  accompagnés  des  nour- 
rices qui  daiveut  les  allaiter.  (Idem ,  art.  6.) 

Il  est  enjoint  aux  meneurs ,  meneuses  ou  autres  personnes  qui 
se  chargent  d'amener  OU  de  procurer  des  nonrrices  à  Paris  ou 
dans  la  banlieue,  de  se  présenter  par-devant  le  préfet  de  police, 
pour  justifier  de  leurs  moyens  d'existence  et  faire  connaître*  le 
mode  de  transport  qu'ils  emploieront.  (Idem,  art.  7.)  . 

Les  aubergistes  et  logeurs  ou  autres,  qui  logent  les  meneurs , 

'  les  nourrices  et  les  eafonts ,  sont  tenus  d'en  1«tre  la  déclaration 

au  préfet  de  police,  qui  se  réserve  défaire  examiner  et  surveiller, 

sons  le  rapport  de  la  salubrité,  les  localités  destinées  par  eux  à 

les  recevoir,  (Idem,  art  8.) 

La  déclaration  prescrite  par  l'article  précédent ,  doit  être  faite 

istant  l'eut  civil  de  ces  cnfsnu;  —  Iiif<Mtné  Ram  qne  dei  indiTidu,  tnm»  las 
dénDminaiioiu  de  waneart,  vituagtn,  aaitrgiittt,  logairt,  etc.,' l'occupent 
jonntellement  de  proenrer  de*  Mcinû««  anx  habituitide  Parii,oni  «eux  de 
U  banlicDe  ;  —  Que  U  plopsn  ne  présentent  psi  une  girsatie  rafCunie; 
qnlU  ne  sont  loilmU  i  sncnne  snrTrillsnce  adminîstratÏTe,  et  qnlli  fsTori- 
KDt  soatent  les  abua  qui  viennent  d'itre  ligaslét;  qne  d'un  autre  oAié,  les 
TOitnra  dont  ils  te  terrent  pour  le  transport  des  noonioes  et  des  enfsnl*, 
sont ,  en  g Ja^al ,  tellement  petîlei ,  tellement  iitoommodee  et  louTent  lî  en- 
combré de  ballot*  et  de  marehandîie*,  qne  lès  nonniscs  sont  oUifie*  âm 
faire  i  [âed  me  grande  partie  dn  chemin,  et& 
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dttnt  let  huitjourt  qui  mÎTeot  la  publicatîoD  de  la  présuite  or- 
donnance; le  même  délai  e«t  accordé  pour  celle  que  doÎTeut 
faire,  tux  lermet  de  l'arOcle  8  ci-dessus,  les  meneurs,  oie- 
neuBes  et  autres  personnes  qui  se  chai^nt  d'amener  ou  de  pro- 
curer dea  nourrice»  à  Paris  ou  dans  la  baalieue.  (Idtm,  art.  9.) 

Les  contraventions  à  la  présente  ordonoaDce  soot  déMré«s 
aui  tribunaui.  {Idtm,  art.  10.) 

Voir    EMFARTS.  tTAT-CIVtL.  HilSOHS  Dl  SETIAGI. 

N<HJIU116SEURS.  — /'oirécuBiis.  épizoonts.  iumiem.  ncnuEs. 

NOYÉS.— f-oirCÀDAVBES. 

NUIT.  —  Foir  bruit  KocrimnE.  jocas  it  beores  licAtn. 

NUMÉROTAGE  DES  MAISONS  (I).  ' 

Numérotage  Jet  maiions  à  Paris. — Le  numérotage  des  maisons 
est  établi  par  une  m£me  suite  de  numéros  pour  ta  même  rue , 
lors  même  qu'elle  dépendrait  de  plusieurs  arrondissements  com- 
munaux ,  et  par  un  seul  numéro  qui  est  placé  sur  la  porte  prin- 
cipale de  t'babitatioD.  Ce  numéro  peut  être  répété  sur  les  autres 
porte*  de  la  même  maison,  lonqu'elles  s'oaTrent  sur  la  même 
me  que  la  porte  principale;  dans  le  cas' où  elles  s'ouvriraient  sur 

(i)  AtsdI  1789,  on  n'sTSil  p<HBi  cDcoM  imagiiii  te  moj'eB  d«  donner  asx 
tntkMmt  de  chaqn*  tn»  on  ordn  d«  onmirM  à  Tsida  daqneb  on  pAt  les 
dM^ner  facilemeU  et  aTte  ontitndf.  L«i  adreue*  qo'cn  Vtvtnt  dan*  Im 
alnanadu  de*  aabé«t  aniérienrc* ,  tout  loaiei  données  ■pproiimatiTtucnt 
par  rîD^ication  da  la  me  i  laquelle  on  joint  qaelquefaia  celle  d'an  nomunent, 
d'un  fa6tt] ,  d'une  place  on  d'une  rne  Toiiine.  Ce  fut  donc  une  idée  henrente 
que  celledu  nniriérotage,  pnÏBqne  ■«  niie  en  pratique  Ct  dispaïaîire  la  con- 
fusion quïrégnaii  auparavaol;  la  loi  du  i5  pluiiAie  anxiit  en  améliora  l'ap- 
plication ,  et  en  dlrlunt  Ici  rues  en  longitudinales  et  traniTCTialef  par  rap- 
port au  eoan  de  la  Seine,  en  affectant  anx  premièrei  do  intcriptions  et  dea 
numéro* rougei,  et  aux lECoudei  des  intcriplioiM  etdei  numéros  notr*,  elle 
londit  toute  erreur  impo*sililG.  Cu  sj'ttème  appliqué  à  Paris  a  été  benren'e- 
^■CDt  cipriniêen  cînqTen  latins  qu'on  nous  saura  gré  decîler  ici  : 

iKiadFt  Aaaa  tahtm  Aplià  iielafUla  talort; 

N^ra/mfit Jtamra ,  ii^miùir  ruira  finmiaU  andam 

PaiHlit  Matarû  (  far  dtmm  imfar  f a«  tiaitm 

limia»  Jaâgmil,  »um*rai  Jium  crueil  emndei 

Idtm  dtcrtKtnt  rtdimm  irniitm  «rdim^'Vt*. 
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une  me  différente ,  elles  reprennent  le  numéro  de  la  série  appar- 
tenant à  cette  rue.  (Décret  da  15  pluviôse  an  iii( ,  art.  2.) 

Les  rues  dîtes  des  Fanboargs ,  quoique  formant  continuation  ii 
une  rue  du  même  nom ,  prennent  nae  nouvelle  suite  de  numéros, 
(/rfem,  arU3.) 

La  série  des  numéros  est  fbnnée  des  nombres  pairs  pour  le 
cAté  droit  delà  rue,  et  des  nombres  impairs  pourlecAté  gaucbCi 
(Wem^art.  4.) 

Le  cAté  droit  d'une  rue  est  déterminé ,  dans  les  rues  perpendi- 
culaires on  obliques  au  cours  de  la  Seine,  par  la  gauche  du 
passant  se  dirigeant  Vers  la  rivière,  et  dans  celles  parallèles,  par 
la  droite  du  passant  marchant  dans  le  sens  du  cours  de  la  rivière. 
(/(/«m,  art.  6.) 

Dans  les  lies ,  le  grand  canal  de  la  rivière  coulant  au  nord  dé- 
lermine  seul  la  position  des  rues.  (  Idem,  art.  6.) 

Le  premier  numéro  de  la  série,  soit  paire,  soit  impaire,  oom> 
menée ,  dans  les  rues  perpendiculaires  ou  obliques  au  cours  de 
la  Seine ,  à  l'entrée  de  la  rue  prise  au  point  le  plus  rapproché  de 
la  rivière;  et  dans  les  rues  parallèles ,  à  l'entrée  prise  en  remon- 
tant le  courte  ta  rivière  ;  de  manière  que ,  dans  les  premières, 
les  nombres  croissent  en  s'éloignant  de  la  rivière,  et  dans  les 
secondes,  en  la  descendant.  {Idem,  art.  7.) 

Dans  les  rues  perpendiculaires  on  obliques  au  cours  de  la  ri- 
vière, le  numérotage  est  exécuté  en  noir  sur  un  fond  d'ocre  \  dans 
les  rues  parallèles,  il  l'est  en  rouge  sur  le  même  fond.  (Idmn,  art  8.) 

Le  numérotage  est  eiécuté  à  l'huile,  et  pour  la  première  fois* 
è  la  charge  de  la  ville  de  Paris.  (Idem,  art.  9.) 

L'entretien  du  numérotage  est  à  la  charge  des  propriétaires  ;  ils 
peuTcnt,  en  conséquence,  le  faire  exécuter  ft  leurs  frais,  d'une 
.  manière  plus  durable,  soit  en  t6le  vernissée ,  soit, en  faïence  ou 
terre  à  poêle  émaillée,  en  se  conformant  cependant  aux  autres 
dispositions  du  présent  décret,  sur  la  couleur  des  numéros  et  la 
hauteur  à  laquelle  ris  doivent  être  placés,  (/(/«m  j  art  11.) 

Il  est  défendu  de  dégrader  ni  masquer  les  numéros  des  mai- 
sons. Ceux  qui  seraient  effacés  ou  dégradés  à  l'occasion  d'ou- 
vrages nécessaires  seraient  rétablis  conformément  au  décret 
pt-écUé.  { Ordonnance  de  police  du  9  juin  1834  ,  art.  6.  ) 

IVumérotage  dtt  maitoiu  en  province.  —  L'ordonnance  royale  , 
du  33  avril  1823  applique  è  toutes  les  villes  et  communes  du 
royauDM  les  art  Set  11  du  décret  précité.  — f«'r  noms  bmbiies, 
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OBEISSANCE  A  LA  LOI.  —  Les  lois  de  police  el  de  sAreté  obli- 
ceut  tous  ceux  qui  hahitent  le  territoire  français.  (Code  civiU 
art  3.)  —  Foir  attroupemekts. 

OBJETS  TROUVÉS.  —  Foir  EFUtrs  trouvés  oo  pebdos. 

OBSCÉNITÉS.  —  yoir  imprimeme.  Hceuns.  - 

OBSÈQUES  (1).  —  FoiroMEtiiKU.  kécès.  âtat-civil.  makchi  dis 

COKVOIS  FUNÉIRES. 

OCRE  JAUNE,  —  Ateliers  pour  sa  GalclnatioD ,  afin  de  la  con- 
vertir en  ocre  rouge.  —  Foir  ixABLissEMENTS  duigeeeux,  etc.',  trn- 
sième  classe. 

OCTROIS  (2). 

Les  droits  d'octroi  sont  établis  pour  subvenir  aux  dépenses 
qui  sout  à  la  charge  des  communes.  Ils  sont  dans  M  attributions 

(i)  Ce  mot  D*Bit  gatn  employé  que  ponr  détipier  le»  cërémoniet  taat- 
bre*  faitei  av«c  pompe  et  MleDnité,  Lei  obiëquei  dM  roii ,  prince*  ei  pria- 
ceMM ,  étuent  anlreroU  (onmiaei  1  déi  riglei  d'éliqneUe  qui  le»  fainîeni 
durer  pen^ntplaiic'iinjonn  enlien.  Parmi  celle*  ofila  cour  de^Fraoce  dé- 
ploya une  pla*  grande  magaiScence ,  on  cite  Ici  oitè^iut  et  pempa  fa^bra 
de  (^arle*  IX ,  de  la  raine  d'Écoiae  et  de  Henri  IV.  Une  parii«nlarité  remar- 
quable de  ce*  cérémonie*  éiait  celle  qui  coaiiitail  i  placer  sur  an  lit  d'bon* 
nciur  tcDda  de  toile  d'or ,  l'effigie  en  cire  dn  défont  (  et  pendant  toat  le  lemp* 
de  l'Expoaition ,  1  faire  aerTÎr  par  le*  mkiitrn  d'hotUl*,  paantùtri ,  uekuuoKt, 
foiiu  traïuhanu,  etc.,  de*  met*  que  l'on  préacnlalt  à  l'image  rovale  avec  tout 
le  cérémanial  employé  enTcn  le  roi  lui-même,  et  qa'on  dittribuait  au  pan- 
Tra*  aprèt  ttnidiciit  ti  grdai  nnduit  à  Dieu.  [Voir  le*  biitorieo*  de  France  et 
le*  pitce*  juttificatiTc*  de  VHUloin  dt  Paru,  par  Félibien  el  Lobineau.) 

(i)  L'înitilaiion  de*  ociroi*  on  droit*  de  ville*  «or  le*  objet*  de  cuntom- 
matlon  exiitait  dan*  preiqne  toute  la  France  avant  178g;  elle  fut  almlie  par 
l'a**emblée  condituantr.  Sou*  le  gouvernement  directorial.  Je  priDcipe  de 
aoD  réiabli*Mment  fut  cowacré  par  l'art  5i  de  la  loi  du  1 4  irimaire  an  vu 
(("décembra  179B),  relalive  aux  recette*  et  dépeniet  municipale*. 

Le  gouvernement  oonanlaire,  applîquanlla  principe,  autoriaa  par  une  là 
du  >7  rrïmaite  an  Tin  (iS  décembre  1799),  rétabliiMmani  d'MtMM  dnw 
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des  maires,  aoas  la  surreillaDce  immédiate  des  «oos-préfel» ,  et  ' 
soHs  l'autorité  du  gouverDement.  (Loi  du  8  décemlire  1814  ,  art. 
121.  — Ordonnance  du  roi,  du  9  décembre  1814,  art.  S.) 

La  perception  des  drgits  se  (a\t  sous  la  sitrveiltaoce  du  maire, 
du  souS'|iréfet  et  du  préfet.  (Loi  du  21  avril  1816,  art.  147.) 

Les  préposés  de  l'octroi  soal tenus,  sous  peine  de  révocation 
de  percevoir  le  droit  d'entrée  pour  le  compte  du  trésor  public. 
(Loi  préciiée  du  8  décembre  1814,  art.  126.) 

Les  tarîFs  d'octrois  ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets  desti- 
nés à  In  consommation:  1°  boissons  et  liquides;  2°  comestibles  ; 
3°  combustibles  ;  4°  Fourrages;  â"  matériaux.  (Ordonnance  du  roi 
précitée,  du  9  décembre  1814,  art.  11.) 

Les  limites  du  territoire  de  la  perception  sont  indiquées  par 
deB|ioteaui  portant  octroi  de, ....  {Idem,  art.  26.) 

Tout  porteur  ou  conducteur  d'oltjets  soumis  à  l'octroi  est 
tenu,  avant  de  les  introduire,  d'en  faire  la  déclaration  au  bu- 
reau, et  d'exliiber  aux  préposés  de  l'octroi  les  lettres  de  voilure, 
coonaissemeols,  cbartes* parues,  acquits-i -caution,  congés, 
pasaavanis  et  autres  expéditions  délivrées  par  la  régie  des  impo- 
sitions indirectes,  et  d'acquitter  les  droits,  sous  peine  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  soumis  su  droit.  —  Les  pré- 
posés peuvent,  à  cet  effet,  Faire,  après  interpellation,  sur  les 
bateaux,  voitures  et  autres  moyens  de  transport,  toutes  les 
visites,  recherches  et  perquisitions  nécessaires,  pour  s'assurer  , 
(|u'il  n'exisie  rien  sujet  aux  droits,  ou  pour  vérilier  l'exactitude 
des  déclarations.  —  Les  couducleurs  doivent  faciliter  les  opéra- 
lions  des  préposés. —  La  déclaration  des  objets  arrivant  par  eau 
.  doit  désigner  le  lieu  du  déchargement,  qui  n'a  lieu  qu'après  que  les 
droilssontacquittés,ouvalablemeutsoumis«ionnéK.  (/<fe/n,  art.28.) 

Tout  objet  sujet  A  l'octroi ,  qui ,  nonobstant  l'interpellation  des 

plufieun  comniuDH,  et  déiermias  les  règles  géaérsies  de  leur  adminislra- 

Ls  loi  da  5  vroiAce  an  tiii  (lî  février  iSoo)  po«a  ta  crindpe  qnll  serait 
étaliEi  Hea  ociroif  muiiici|iau>  el  dr  bieiiraisiiiicr  duns  louirs  let  villes  uù  les 
lloipicei  n'ont  ps»  de  revenu*  lurGtdDls  [lour  leurs  licsom*. 

Le  tyalèrni- général  del'^taMii>enicnl,  (Iela|ieice|>iion,  de  l'admiDÎMralion 
duocimii,  &iié  par  les  déereii^ei  17  mai  1809,  iS  iiovenlire  iSio  et 
8  février  1811,  a  servi  de  baie  aux  loîi  et  ordouiiancei  du  rui  qui  prétenteat 
lederaiEréiRt  de  la  législat ion  sur  celte  matière, 

I.  tt.  35 
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ppéponét,  est  iafroduît  sans  avoir  été  déclaré,  ovaDrone  dé«l«- 
ralioQ  faus&e  oa  ineiacib ,  eit  eaiti.  {Idtm,  art.  29.) 

Les  personnes  voyageani  à  pied ,  à  cheval  on  en  voilure  parti- 
culière suapeadue,  ne  peuveul  éire  arrêiéea,  quesiioanées  on 
visilées  sur  leur*  personnes  ou  en  raison  de  leurs  malles  ou  ef- 
fets. Tau  l  acte  contraire  esi  répiilé  violence-,  les  préposés  qui 
s'en  rendraient  coupables,  sont  poursuivis  correctionoellemeat 
et  puois  de  cinquante  francs  d'amende  et  de  six  mois  de  déten- 
tion, conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du  27  frimaire  an  viit 
(18  décembre  1799.)  {Idem,  art.  30.) 

Tout  individu  soupçonné  de  faire  la  fraude  à  U  faveur  de 
l'eiceptiou  précédente,  peut  être  conduit  devant  un  officier  de 
police,  ou  devant  le  maire  pour  y  être  interrO|{é,  et  la  visite  de 
ses  effets  autorisée,  s'il  y  a  lieu.  (l3em,  art.  31.J 

Le>  voyageur'a  ne  sont  pas  tenus  de  se  munir  d'expédition! 
pour  lea  vins  destinés  à  leur  usage  pendant  le  voyage,  pourvu  < 
qu'ils  n'en  transportent  pas  au-delà  de  trois  bouteilles  par  per- 
sonne. (Loi  du  28  avril  1816 ,  art.  18.)  (I) 

Lea  diligences,  Fourgons,  cabriolets  et  autres  voitures  de 
louage  sont' soumis  aux  visites  des  préposés  de  l'octroi.  (Ordon- 
nance du  roi  précilée,  du  9  décembre  1814,  art.  32.) 

Les  voitures  particulières  suspendues  sont  soumises  aux  mêmes 
visites  que  les  voitures  publiques,  dans  toutes  les  communes  de 
France  ayant  un  octroi.  (Loi  du  29 — 30  mars  1832,  art.  7.  — Lrà 
du 24  mai_l"  juin  1834,  art.  9.) 

Les  diposilions  des  articles  27  el  46 ,  cités  ci-après,  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  sont  applicables  à  la  fraude  sur  toutes  les  denrées 
sujettes  aui  droits  k  l'entrée  dans  toutes  les  communes  dn 
royaume  ayant  un  octroi;  toutefois  t'amende  n'est  plus  que  de 
cent  k  deux  cents  francs  pour  la  fraude  dans  les  voitures  parti- 
culières suspendues.  (Loi  du  29  mars  1S32,  art.  8.  —  Loi  du  24 
mai  1834,  «rt.  9.) 

L'introduction  ou  la  tentative  d'introduction  dans  toutes  lea 
communes  du  royaume  ayant  un  octroi,  d'objets  soumis  aux 
droits  d'octroi,  h  l'aidé  d'ustensiles  préparés  ou  de  moyens  dis- 
posés pour  la  fraude,  donne  lieu  à  l'application  des  articles  233 , 

(i)  Crt  ankla  dai(  s'entendra  da  voyagsar  qui  part  d«  son  liabiMiîiM  pow 
aller  an  voyageait  m l'eatcnd  pu  da  ciia<liDqni,r«T«iuuit  de  Ucànpafn», 
rentra  *  son  habitaiioo  ordisair*.  (Arr4l  d«  wwaiion  dn  iS  aoraBli.  sIsS^ 
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224  et  226  cités  au  mot  tabac,  de  la  loi  du  28  aTrïl  1816.  {IJaa, 
art.  8.  —  Idem,  art.  9.)  — ^o/rTA«AC.- 

Toute  boiHsOQ  introduite  saus  déclaratioo  dans  un  lieu  aiijet 
auf  droit»  d'entrée,  est  saisie  par  les  em|iloyét;  il  eu  est  d£ 
niiine  des  voitures,  chevaux  et  autres  objets  servaut  au  tram- 
port  >  à  défaut  par  le  coatrevenaot  de  couaigaer  le  ma,xim»m  de 
l'amende,  ou  de  donner  caution  solvabie.  (Loi  du  28  avril  1816, 
art.  27.) 

Les  contraveotions  aux  disposition»  du  chapitre  M  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  relatif  aux  droits  sur  les  boissons,  soûl  punies  de  la 
confiscation  des  boissons  saisies  et  d'une  amende  de  cent  à  deux 
cents  francs,  suivant  la  gravité  des  cas.  — ^  Dans  le  cas  de  fraud« 
par  escalade,  par  souterrain  pu  à  main  armée,  il  est  iutligé  une 
peine  correctionnelle  de  six  mois  de  prison,  outre  l'amende  et  la 
cnniîscatton.  (Idem,  art.  46.) 

Nota.  Les  dispositions  de  ces  deux  articles  sont  étendues  à 
la  fraude  sur  tous  les  objets  sujets  aux  droits.  (Loi  du  29  mai 
1832 ,  art.  8.  —  Loi  du  24  mai  1834 ,  art.  9.) 

Toute  personne  qui  veut  entreposer,  réellement  ou  fictivement, 
des  marcbaudiites  soumises  aux  droit»,  daps  un  lieu  sujet  k  l'oc- 
troi, doit,  sous  peine  d'une  amende  éf^a\e  k  la  valeur  de  l'ol^et 
soumis  au  droit,  en  faire  la  déclaration  préalable  au  bureau  de 
l'octroi,  s'engager  à  acquitter  le  droit  sur  les  quantités  qu'elle 
ne  justifierait  pas  avoir  fait  sortir  de  la  commune;  et,  en  outr^,  si 
l'entrepôt  est  fictif,  désigner  les  magasins  ou  locaux  où  elle  veut 
déposer  lesdites  marchandises.  (Ordonnance  du  roi  du  9  décem- 
bre 1814 ,  art.  42  et  28.) 

Les  préfets  sont  tenus  de  révoquer  de  suite,  sur  la  demande 
du  directeur  général  des  impositions  indirectes,  tout  préposé 
d'octroi  signalé  comme  prévaricateur  dans  ses  fani'lioDS,  ou 
comme  ne  tes  remplissant  pas  convenablement^  (Idem,  art.  â7.) 

Les  préposés  de  l'octroi  doivent  éire  àjjés  de  vingt-un  ans;  ils 
prélent  serment  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  ils  exercent, 
ou  s'ils  n'y  en  a  point,  devant  le  juge  de  paix.  (Idem,  art.  58.) 

Ils  doivent  toujours  être  porteurs  de  leur  commission,  et  la  re- 
présenter lorsqu'ils  en  sont  requis.  — Le  port  d'arme.s  leur  est 
accordé  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions^  (Idem,  art  60.) 

Il  est  défendu  à  tout  employé  d'octroi  indistinctement,  defair* 
le  conamerce  des  objets  compris  au  tarif.  —  Tout  préposé  qui  fa- 
vorise la  fraude,  eoit  en  receTant  àst  présents,  soit  de  toute  ^Ua 
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m'anière,  ni  mit  en  juf^emenl  el  coadaioD^  ani  peinet  port^éi 
>    contre  les  fonciionaaires  pubUca  |iréraricateur«.  (Idem,  art.  63.) 

i'oir  FONCTION  HA  IRE  s. 

Tout  pré|tosé  desiiiué  ou  dëmiMiooDaire  eil  tenu,  aou*  peine 
d'y  Cire  cou' raint  par  corps,  de  remettre  ta  commistion,  aioM, 
quelc>rc{;!stre*et  efFetadonlil  ëlait,cltargë,e(>'il  eit  receTCOr, 
de  rendre  aei  comptes.  (Idem,  art.  64.) 

Les  préposés  de  l'octroi  soot  sous  la  protection  de  l'autorité 
pul>lii|ue;  il  est  .défeDda  de  les  injurier,  mattraiter,  méroe  de  le* 
troubler  daus  l'exercice  de  Itiurs  fonctions,  sous  le*  peines  de 
droit.  La  Force  armée  leur  préie  main-forte  el  assistance, 
lorsqu'elle  en  est  requise.  {Idem,  art.  65.)  —  Voir  calomnie,  etc. 

Toute  contravention  aux  droits  d'octroi  e»t  constatée  par  des 
procès-verbaui ,  qui  peureot  être  rédigés  par  uu  seul  préposé, 
et  out  Foi  en  justice.  Ils  énnnceul  la  date  du  jour  et  l'heure  «ii  ils 
sont  commencés  ;  la  nature  de  la  contravenlion;  en  cas  de  saisie, 
la  déclaration  qui  en  est  Faite  au  prévenu;  les  noms,  qualité  et 
résidence  de  l'employé  verbalisant  et  de  fa  personne  cbai^ée  d«« 
poursuites;  l'expèce,  jioids  ou  mesure  des  objets  saisis;  leur 
évaluation  approximative;  la  pré-ence  de  lu  partie  à  la  descrip- 
tion, ou  la  sommation  Â  elle  faite  d'y  assister;  le  nom,  la  qualité 
el  l'acceptation  du  gardien;  le  lîeu  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal ,  et  l'heure  de  la  clôture.  {Idem,  art  75.) 

Les  procèt-yerbaui  doivent  être  afBrmét  di^osles  Imis  jours, 
devant  le  jugcdepaix,j^  peine  de  uullilé.  (Loi  du  14  décembre 
an  VII ,  an.  26-)  Ils  doivent  être  enregistrés  dans  les  quatre  jours 
de  Ifur  date,  également  à  peine  de  nullité.  (Loi  du  32  frimaire 
au  Vil,  art.  20.) 

Si  le  motif  de  la  saisie  porte  sur  le  Faux  ou  l'altération  desei- 
pédiiiuns,  le  procès,  verbal  énonce  le  genre  de  Fai^i,  les  aliéraliooa 
ou  surcharges.  Lcsdites  expédilinns  signées  et  paraphées  du  ssi- 
sissaot.ntfviu-i^pdfr,  sont  annexées  au  procès-verbal,  qui  contient 
la  sommation  Fiiite  à  la  partie  de  les  parapher,  et  sa  réponse. 
{Idem,  art.  76.) 

Si  le  prévenu  est  présent  au  procès-verbal ,  il  y  est  énoncé  qu'il 
lui  a  été  donné  lecture  et  copie.  S'il  est  absent  et  a  domicile  connu 
dans  le  lieu  de  la  snisie,  le  procès-verbal  lui  est  signifié  dans  les 
ving[-quaire  heures  de  la  clàiure.  Dans  le  cas  contraire,  le 
procès-verbal  est  aFfirbé,  daus  le  même  délai ,  à  la  porte  de  la 
maison^  commune.  Les  procès-verbaux,  siguiBcaùoas  el  affiches  , 
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penTeol  tire  Fsïls  tous  les  jours  îudiatiocIcmeDt.  {Idtm,  art.  77.) 

Les  maire)  sont  autorisés,  sauFra|>proba(ioD(tes  piéfels.à  faire 
remise  par  voie  de  (ritDsacliuD  ,  de  toui  ou  jtarlie  tlei  coiidam- 
batioos  eoGotimes,  même  apiès  le  jugrmeoi. — Cetie  faculté 
apparlieot  esclusiveineDt  À  la  régie  des  impostlioos  iodireclrs, 
et,  d'uprès  les  règles  qui  lui  soot  propres,  lorB(|ue  la  saisie  a  été 
opérée  dans  l'iotérél  commua  des  droits  d'octroi  et  des  droits 
impoMéi  au  proKtt'u  trésor  royal.  {Idem,  art.  83.) 

Le  produit  des  amendes  et  cotiGscnlioDs  pour  contravention 
aui  règlemeals de  l'octroi,  déductinn  faite  des  frais  H  prélève- 
meuis  autorisés ,  appartient  moitié  aux  employés  de  l'octroi , 
pour  être  répartie  suivant  le  mode  fixé,  et  moitié  à  la  commune. 
(/</«m,arl.  84.) 

Nulle  personne,  quels  que  soieol  set  foDciioos.ses  dignités  ou 
son  emploi,  ne  peut  prétendre,  sous  aucun  préteile,  à  la  fran- 
i^hise  des  droits  d'octroi,  {Idem,  art.  I0&.) 

Des  perceptions  peuvent  éire  établies  dans  les  banlieaes  autour 
des  grandes  villes, afin  de  restreindre  la  fraude.  Les  recettes  en 
appartiennent  toujours  aux  communes  composant  la  banlieue. 
(Loi  du28avril  1816, art.  152.) 

En  vertu  de  cette  disposition ,  et  pour  prévenir  la  frautfe  aux 
entrées  de  Paris,  et  procurer  un  revenu  aux  communes  rurales 
du  département  de  la  Seine,  il  est  établi  autour  de  la  ville  de 
Paris  une  perception  de  banlieue  •  ou  droit  d'octroi,  sur  les  eaux- 
de-vie,  esprits  et  liqueurs,  qui  s'étend  à  toutes  les  communes  des 
arrondiisemeiiiB  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis.  (Ordonnance  du 
roi  du  11  juin  1817.) 

Nota.  L'organisai inn  de  l'administration  des  octrois  de  Paris, 
et  le  mode  de  procéder  qui  lui  est  particulier,  sont  déterraîoés 
par  l'ordonnance  du  roi  du  23  décembre  1814. 

En  cas  de  sou|»çon  de  fraude  à  l'égard  des  parlicoliers  non 
sujets  s  l'exercice,  les  employés  peuvent  faire  d«s  visites  dans 
rimérieurde  leurs  habitations,  en  se  faisant  assister  du  juge  de 
paix,  du  maire,  de  son  adjoint,  ou  du  commissaire  de  police, les- 
quels sont  teàus  de  déférer  à  la  réquisition  qui  leur  en  est  faKe 
et  quLest  transcriie  en  tête  du  procès-verbal.  (3es  visites  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  d'après  l'ordre  d'un  employé  supérieur,  'du 
grade  de  contrôleur,  au  moins,  qui  rend  compte  des  motifs  au 
directeur  du  département.  (Loi  du  28  avril  1810,  art.  .237.) 

f^oir  GOHCUSSION.  EKTAEI<àT  DE!i  BOISSONS  A  TARIS. 
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Olf PENSES.  —  ^oir  calomnies,  etc. 
OFFICIER  DE  L'ÉTjWT  CIVIL.  ~  foir  état  aviu  ■Atrt.  bestoh- 

SAUUTÉ  DBS  AOEKT»  DU  COUVEIWEHENT,  tU  mot  MISE  EH  AGCDUTIOS,  etC  . 

OFFICIER  MINISTÉRIEL.  —  Cest  celui  qui  eat  nomme  par  le 
roi  pour  prêter  son  miaislère  aux  œagislreti  ou  aux  parties.  — 
Ainsi,  les  aTOCats&la  coiirde  casB&lïoa,  les  nolaires,  les  avoués, 
les  greffiers,  le?  hoissiers,  les  commUsaires-priseurs ,  sont  dtt 
officiers  ministériels,  (loi  du  28 avril  1816, titre  ix,$2.)  — ^<h> 
i:ekscbe. 

OFFIGIEHS  DH  PAIX.  —  Le*  ofBoien  de  pais  créés  par  la  l^i  du 
29  septembre  f7dl ,  ne  sont  point  officiers  de  police  judiciaire.  lU 
sooLcIiai^  par  (a  loi  du  13  Boréal  an  iv  (12  mai  17M),  d'ins- 
truire le  préfet  de  police  de  tout  c«  qui  se  passe  dans  Paris,  et 
d'exécuter  ses  ordres.  Leur  surveillâuce  s'étend  à  toutes  les 
branches  de  la  police  administrative;  ils  veillant  spécialement  au 
majoljen  de  la  tranquillité  publique,  arrêtent  les  délinquants  «t 
les  conduisent  devant  les  commissaires  de  police. 

Leurs  procès- verbaux  en  matière  de  contravendoo  ne  font  pas 
foi  juiqu'à  inscription  de  faux  |  ils  ne  valent  que  comme  rapporU. 

Lorsqu'ils  mettent  à  exécution  un  maudatd'ameDer,  de  perqui- 
sition ou  d'arrêt,  ils  doivent  être  assistés  d'un  commissaire  de  po- 
lice qui  rëdtfje  le  procès-verbal. 

L'art.  6  de  la  loi  du  13  floréal  an  iv  déterminait  leur  marqua 
dîitinctivc  qui  consistait  en  un  petit  bâton  blanc ,  sur  lequel 
étaient  gravés  ces  mots  -.force  à  la  loi.  Sur  la  pomme  était  p«înt 
iio  «il ,  symbole  de  la  surveillance. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  oivAse  an  x, 
(9  janvier  1802),  leur  costume  ostensible  élait  habit  bleu,  collet 
et  parement  écarlate,  gilet,  culotte  ou  pantalon  rouges  -,  un  galon 
d'ai^ent  au  collet  et  aux  parements  seulement,  de  deux  cenli- 
mèlres  (9  lignes)  de  large,  chapeau  uui  à  la  française,  ganse  d'ar- 
gent pareille  au  galon  ci-dessus;  bouton  uni,  portant  :  iapaàe: 
un  sabre  suspendu  par  une  bandoulière  de  peau  blanche. 

Aujourd'hui  ils  ne  sont  astreints  à  aucun  costume;  leur  insigne 
est  nneceinture  bleue,  sur  laquelle  les  armes  de  la  ville  sont  bro- 
dées en  or. 

OFFICIERS  DE  POUCE  JUDICIAIRE.  —Ce  sont  ceux  chargé* 
par  la  loi  de  rechercher  les  crimes,  le*  délits  el  les  oontraTentioDS, 
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d'en  nuenbler  les  prravM  pour  en  Kvrer  les  auteurs  sut  tribu- 
mai.  (Code  d'instructioQ  crimioelle,  art.  8.)  Les  ofBciers  de  police 
judiciaire  sont  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts ,  les  juges 
d'iuRti'uction ,  les  juges  de  pais,  les  maires  et  leurs  adjoints,  les 
comniissaires  de  police,  les  officiers  de  gendarmerie  et  les  gardes 
champêtres  et  Forestiers.  [Idem,  art.  9.)  Ces  officiers  ont  le  droit 
daus  leurs  fonctions  de  requérir  directement  la  force  publique. 
{Idem,  art.  25.)  —  Voir  Uinistère  public  et  les  différents  mots  où 
est  traité  ce  qui  concerne  en  particulier  chacun  de  ces  officiers. 
—  Voir  aussi  préfets. 

OFFICIERS  DE  SANTÉ.  —  Foir.  cadivbis.  police  hédmule. 

OIES.  —  Pour  l'engraissage  en  grand  des  oies,  voir  ktuluu- 
HENTS  DANCEflEux,  etc. ,  troisième  classe. 

OMNIBDS.  —  Voir  voitures,  chap.  111. 

ONCE.  —  Poids  usuel  fabriqué  dans  son  rapport  avec  le  kilo- 
gramme, et  équivalant  à  huit  gros.  —  Voir  poids  et  mesobes. 

OPPOSITION.  —  La  partie  dont  la  tierce-opposition  est  rejetée 
est  condamnée  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  cin- 
quante francs,  sans  préjudice  des  dommagesHoléréts  de  la  partie 
s'il  y  B  lieu.  (Code  de  procédure  civile ,  art.  479.^ 

Pour  la  saisie-arrèt  ou  opposition,  i)o(rHiiJSSiiR5,S4. 

OR  ET  ARGENT.— ^mr  hatières  d'qr  et  d'arceiti. 

ORDONNANCES,  RÈGLEMENTS  ET  ARRÊTÉS  DE  POLICE.  — 
Voir  la  note  au  mot  contravention.' 

ORDRE  JUDICIAIRE.  -^  Vwr  charte,  juges,  miristère  pdbuc. 

ORDRES  ROYAUX.  —  Voir  costumes,  uecoratious. 

ORDURES. /'OfV  EIWRAIS.  FUHIEH.  SETTOftMENT. 

ORFÈVRES.  —  A'otr  LAMINOIRS,  matières  d'o*   et- n'àncEirr.  Mi- 

DAtLLES. 

ORGUES  (Joueurs  d").  —  f'oir  cuanteuus. 

ORSEILLE.  —  Pour  sa  fabrication,  voir  étailtssemghts  [tange- 
reiii,  etc. ,  première  classe. 
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OS  D'ANIMAUX. — Pour  leur  calcioadoD,  ooir  étailisseiiekts 
DANCEREUx,  etc.,  première  closie.  Pour  leur  commerce  el  leurs 
dép6ia,  voir  lion,  deuxième  clasie ,  et  le  mot  cbiffohniers. 

OSSEMENTS  HUMAINS.  —  Foir  cmvsEs,  S  6-  dissection. 

OUTILS.  —  yoir  bdissieks,  S  6. 

OUTRAGES.  —  Voir  calomnies. 

OUVERTUIÏES  DE  PORTES.  —  Foir  abseucb.  buissiebs,  S  5  et  10. 

OUVRIERS. 

Chap.i".Dii>|iMiiH>Di  g^nJratea Page  S5a 
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CHAPITRE    PREMIER. 
DUpotitioa»  générales. 

Toute  coalition  de  la  part  dea  ouvriera  pour  foire  cesser  en 
même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un  alelier, 
empêcher  de  s'y  rendre  el  d'y  rester  avant  ou  apréa  de  certaines 
beurea,  et  eu  général  pour  suspendre,  empêcher,  enchérir  les 
travaux ,  s'il  y  a  eu  leulative  ou  commencemenl  d'exéculion ,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  el  de  (rois  mois 
au  plus.  Les  cheFa  ou  moteurs  seront  punis  d'uu  emprisonoemeat 
de  deux  ans  à  cinq  ans.  (  Code  pénal ,  an.  415.  )  (I) 

Seront  auaai  punis  de  la  peine  portée  par  l'arlicle  précédent, 
et  d'après  les  mêmes  dîsiînciicns,  les  ouvriers  qui  auront  pro- 
noncé des  ameudes,  des  déFeuses,  des  ioierdiciioos  ou  toutes 
proscriptions,  sous  le  nom  de  itamnationt,  el.sous  quelque  quali- 
fication que  ce  puisse  être,  soil  contre  les  directeurs  d'ateliers  et 
entrepreneurs  d'ouvrages,  soil  les  uns  contre  les  auti-es.  Dans  le 
cas  du  présent  article,  et  dans  celui  du  précédent,  les  chefs  ou 
moteurs  du  délit  pourront,  après  i'expiralion  de  leur  peine,  être 
mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au 
'  moins  el  ciuq  aos  au  plus.  (Idem,  art.  416.) —  Voim 


(i)  A  Pnrii,  le  commjiaaire  de  police  qui  e*l  informé  de  l'un  Jm  mi  pri- 
Tu*  par  CCI  artic'eda  Cudrpcnit.endouae,  ■ur-h-cbimp,  a*if  au  préfet  de 
police.  (And  c  du  prÉret  de  police,  du  ii  décembre  iSio.  art.  y.) 
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.  Les  conventions  foitea  de  boaoe  foi  entre  les  ouTriers  et  ceux 
qui  les  emi^loieDi,  sool  exécutées.  (Loi  du  22geraiiiul,ao'xi 
(12airill803),arl.  14.) 

L'enga^femeiit  d'un  ouvrier  ne  peut  excéder  un  an ,  i  nioias 
qu'il  ne  soit  conlre-maitre ,  conducteur  des  antres  ouvriers ,  ou 
qu'il  n'ait  un  traitenient  et  des  conditions  sti|iulées  par  un  acte 
exprès.  {Idem,  art.  15.) 

Le  maître  est  cru  sur  son  affirmalion  pour  la  quolilé  des  gages, 
pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  éohue,  et  pour  les.à- 
coiDple  donués  pour  l'année  courante.  (  Cudc  civil,  arL  1781.) 
Le  juge  peut  lui  déférer  le  sermeuL  {Idem,  art  1J66.  ) 

Les  procureurs  royaux  près  tes  tribunaux  pt^uvenl  requérir  les 
ouvriers  pour  les  travaux  ordonnés  par  justice,  moyennant 
salaire.  Ils  sont  tt-nus  d'ol)éir,  à  peine  de  trois  jours  d^  pri- 
son ,  et ,  en  cas  de  récidive ,  de  dix  à  trente  jours  de  celle  peioe. 
(Loi  du  22germinaUDiv,  U  avril  1796.)  Décret  du  18  juin  1811, 
art.  1 14.) 

foir  IPPIIENTIS.  ATTROUPEMENTS.  BRUIT.  CONSEILS  DES  PRIJd'bOIHES. 
DISTIIUCTION.  EMTnEPKENEUnS.  FABRICADTS.  FA0I,S2.  MAIN  D'tCtIVBE, 
PRESCRIPnON.  RERELLION.  VOL. 

CHAPITRE  II. 

livrets  iv  ottvriert. 

—  S  i''.  higitUtioa  popt  touiB  U  Fronce.  — 

Nul  ne  peut,  sous  peine  de  domniages-inlérèls ,  recevoir  un 
ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  pnriant  le  certificat  d'acquit 
de  ses  eagagemeols,  délivré  par  celui  de  cliei  qui  il  sort.  (Loi  du 
22  germinal  an  ii  (  12  avril  1803  ) ,  art.  12.) 

Tout  ouvrier  iraviiillant  en  qualité  de  compagnon  ou  garçon, 
doit  se  pourvoîrd'uo  livret,  (Loi  du  9  frimaire  (l*'  décembre  1803," , 
an.  1<".) 

Ce  livret  rsten  papier  libre,  colé  et  paraphé  sans  frais,  savoir: 
àfaris,  LyoD  cl  Marseille,  par  un  commissaire  de  police;  et  dana 
les  autres  villes,  par  le  maire  ou  l'un  de  tes  adjoints.  Le  premier 
feuillet  porte  le  sceau  de  la  niuoicipalilé,  et  contijeut  le  nom  et 
le  prénom  de  l'ouvrier,  son  âge,  le  lieu  de  sa  naisyance,  son 
signaiemoni ,  la  désignation  de  sa  profession ,  et  le  nom  du  maître 
chex  lequel  il  travaille.  (Idem,  art.  2.) 

lndé|iendammGut  de  l'eiécuiiou  de  la  loi  sur  les  passeports, 
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ranfriCr  ett  tenu  de  faire  viaer  sod  dernier  congé  psr  le  maire 
ou  ion  Adjoint,  el  de  faireiodiquer  le  IÎfu  où  il  se  propose  de  se 
rendre.  Tout  ouvrier  qui  voya){e  «an*  être  muni  d'un  livret  ainsi 
visé ,  est  réputé  vagabond ,  et  peut  être  arrêté  et  puoi  comme  tel. 
(/(/em,art.  3.) 

Tout  manufacturier,  entrepreneur,  et  généralement  toutes  per^ 
sonnes  employant  des  ouvriers,  sont  tenus  ,  quand  ces  ouvriera 
•orient  de  ebez  eui ,  d'inscrire  sur  leurs  livrets  un  congé  portant 
acquit  de  leurs  engagements,  s'ils  les  ont  remplis.  Les  congés  sont 
inscrits  sans  lacune ,  À  la  suite  les  nns  des  autres  ;  ils  énoncent  le 
jour  de  la  sortie  de  l'ouvrier.  { Idetn ,  art.  4.  ).        ■ 

L'ouvrier  est  tenu  de  faire  iuscrire  le  jour  de  son  entrée  sur 
ibo  livret ,  par  le  maitre  chez  lequel  il  se  propose  de  travailler, 
ou,  i  ton  défaut, par  les  fonctionnaires  publics  désignés  ien  l'art  S, 
et  sans  frais,  et  de  déposer  le  livret  entre  les  mains  de  son  maître, 
s'il  l'exige. (/rfem ,  art.  6, ) 

Si  la  personne  qui  a  occupé  l'ouvrier  refuse ,  sans  motif  légi- 
time, de  remettre  le  livret  ou  de  délivrer  le  congé,  il  est  pro- 
cédé contre  elle  de  1b  manière  et  suivant  le  mode  établi  par  le 
litre  V  de  la  loi  du  22  germiual.  Eu  cas  de  condamnation,  les 
dommages-iniéréts  adjugés  à  l'ouvrier  sont  payés  sur-le-champ. 
(/</«m,art.6.) 

L'ouvrier  qui  a  reçu  des  avances  sur  son  salaire,  ou  contracté 
rengagement  de  travailler  un  certain  temps,  ne  peut  exiger  la 
remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé,  qu'après  avoir 
acquitté  sa  dette  par  son  travail  el  rempli  ses  engagements, si  son 
maître  t'exige.  {Idem,  art.  7.) 

S'il  arrive  que  l'ouvrier  soit  obligé  de  se  retirer  parce  qu'on  lui 
refuse  du  travail  ou  son  salaire,  son  livret  et  son  congé  lui  sont 
remis,  encore  qu'iln'ait  pas  remboursé  les  avances  qui  lui  ont  été 
faites  :  seulement  le  créancier  a  le  droit  de  mentionner  la  dette    ' 
sur  le  livret.  {Idem,  arl.  8.) 

Dans  le  cas  de  l'uniclc  précédent,  ceux  qui  emploient  ultèrieu- 
reroeot  l'ouvrier,  font,  jusqu'à  entière  libération,  sur  le  produit 
de  son  travail ,  une  retenue  au  profit  du  créancier.  Cette  retenue 
Dc  peut,  en  aucun  cas,  excéder  les  deux  dixièmes  du  salaire  jour- 
nalier de  l'ouvrier  :  lorsque  la  dette  est  acquittée,  il  en  est  fvil 
mention  sur  le  livret.  Celui  qui  a  exercé  la  retenue ,  est  tenu 
d'en  prévenir  le  maître  au  prolit  duqnel  elle  a  été  faite,  el  d'en 
tenir  le  moolant  à  sa  disposition.  (Idem,  art.  9.) 
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Lorsque  celai  pour  lequel  l'oaTiier  &  tranillé  ne  Mit  bu  ne 
peut  écrire,  ou  lortqu'il  ètt  décédé,  le  coagé  est  ilélÎTi^,  «pi^ 
▼érificalion,  par  le  comuiisRaire  de  police,  le  maire  do  lioBi  ou 
l'on  de  «et  adjoiaU  et  sanâ  fraia.  (Idtm,  arL  tO.) 

Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  eat  expédié ,  1"  lut' la  prétea- 
tatîoB  de  «on  acquit  d'apprentÎMage  -,  Sf  mi  >yr  la  deAiaoïle  dé  la 
personne  olics  laquelle  il  a  travaillé;  3°  ou  enfin  tur  l'àffimatiAn 
-de  deux  citoyen)  patentés  de  sa  profeMion,et  doniciliéa,  portant 
qua  le  pétitionnaire  eat  libre  de  tout  engaffenient,  aoil  pour  nûsou 
d'apprentissage ,  soit  pour  raison  d'oblifcntion  de  tranUÎer  ooaaM 
ouTrier.  {Jdem,mt.  11.) 

Lorsqu'un  ouTrier.  veut  faire  coter  et  'parapher  un  noMTcea 
livret ,  il  représente  l'ancien.  Le  nouveau  livret  n'est  délivra  qu'^ 
pria  qu'il  a  été  vérifié  que  l'ancien  est  rempli  ou  hors  d'étnt  de 
servir.  Les  mentioDs  des  dettes  sont  transportées  de  l'anciea  livret 
sur  le  nouveau.  [Idem,  art.  12.) 

Si  le  livret  de  l'ouvrier  est  perdu,  il  peut,  sur  la  raprâsenta- 
tioudeioa  pasiefortenrègle,  obtentrlapermissionpronsbirade 
travailler,  mais  tans  pouvoir  être  autorisé  k  aller  dans  nn  antre 
lieu;  et  à  la  charge  de  donner  à  l'of&cier  de  police  dn  lien  Is 
preuve  qu'il  eat  libre  de  loat  eagaf^ement ,  et  tons  lei  reUseigun- 
mentsnécesaairei  pour  autoriser  la  délivrance  d'an  iwoTeauliTret, 
sans  lequel  il  ne  peut  partir.  (léwm,  art.  13.) 

—  S  a.  Dupoutiooi  pour  le  rauort  da  la  prifectnte  de  police.  — 

Tout  ouvrier,  de  quelque  état  qu'il  soit,  qui  vient  travailler  dans 
le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  est  tenu,  indépendamment 
des  formalilés  exigées  par  les  lois  et  règlements  concernant  les 
passe-pOrts,  de  se  présenter,  dans  les  (rois joursde  son  arrivée,  k 
la  préfecture  de  police,  bureau  des  passe-ports  (section  des  livrets, 
l'eotrée  cour  du  Harlay,  0°  21),  et,  daaa  les  communes  .rurales, 
devant  )e  mAÎreou  l'adjoint,  i  l'effet  d'obtenir  un  livret  ou  de  faire 
.  viser  celui  dont  il  swait  porteur.  Ce  visa  n'a  lieu  qu'aatant  que  le 
livret  est  revêtu  du  congé  d'acquit  du  dernier  maître  pour  lequel 
l'ouvrier  a  lravBillé.(  Arrâlé  du  gouvernement  du9  frimaire  an  pi.) 
— L'ouvrier  étranger  à  la  ville  de  Paris  et  n'ayant  pas  de  livret, 
s'en  procure  sur  un  certificat  du  commissaire  de  police,  délivré 
sur  raltestation  de  deux  témoins  qui  eonsUlent  son  idéalité  et 
sa  potiition.  (Ordonnance  du  préfet  de  police  de  1**  avril  IftSl  y 
arl.1".) 
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'  Le  livret  porte  ea  tète  le  timbre  de  la  préfecture  de  police, le> 
Bittn  et  préoora*  de  l'ouvrier,  tioa  igc,  le  lieu  de  oaissance,  sou 
sigoatemeot ,  U  désignaliou  de  sa  profeaiion  et  te  nom  du  maître    . 
chez  tec)tiel  il  irsvaille  au  momeni  ofi.  le  livret  lui  est  accordé. 
(Mtm,  an.  2.) 

I)  esl  payé  par  chaque  ouvrier  la  lomme  de  vingt-cinq  eentimet, 
prix  du  coâi  de  bod  livret.  Le  livret  >ur  papier  libre  est  coté  et 
paraphé  saos  frais,  {/tfem,  art.  3.) 

Tout  ouvrier  qui  détîre  voya(;er  est  (eau  de  faire  viser  ion 
dernier  congé  à  Paria,  à  la  préfecture  de  police ,  bureau  des; passe- 
ports, seciioo.  des  livret»;  et  dans  les  commuoen  rurales  par  le 
maire. ou  l'adjoint.  Les  permis  déliviés  p^  les  maires  ou  adjoiuls 
■ont  immédiatement  visés  k  la  {iréfeciure  de  pnlice.  {Idem,  art.  4.) 

Il  n'est  poiut  dérogé  à  ct-tte  disposition  par  l'ordonnance  de 
police  du  30.  décembre  1834,  citée  plus  loin.  (Oidounauce  da 
préfet  de  police  du  30  décembre  1834,  art.  3.) 
■  Tout  ouvrier  voya^fcant  sans  élre  muni  d'un  livret  ainsi  visé, 
peut  être  réputé  vagabond,  et  élre  arrêté  et  puni  comme  tel,  à 
moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  passe- port  ou  d'au  1res  papiers  de 
aârclé  réguliers,  ou  qu'il  nejusii&e  de  l'uue  dts  eice plions  por- 
tées par  l'art,  270  do  Code  pénal.  (/</«»  art  b.)—foir  vacaiohdaci. 

Tout  manufacturier  Fabricant,  entrepreoeur  ou  toute  autre 
personne, esl  leuu,  avant  de  recevoir  un  ouvrier  ou  garçon, de 
se  faire  remettre  son  livret.  Il  a  soin  d'y  inscrire  le  jour  de  son 
eotiée,  et  de  le  faire  viser  dans  les  viugl-quaire  heures  par  le 
commissaire  de  police  de  son  quartier,  par  le  maire  ou  adjoint 
dans  les  communes  rurales,  ou  le  commissaire  de  police,  qui 
adresseat  aussi  dans  les  vingt-quaire  heures  i  la  préfecture  de 
police,  bureau  des  passc-pons,  un  extrait  de  chacun  des  visa 
qu'ils  ont  ap|)Osés  la  veille.  (Arrâlé  du  gouveruemeot  du  9  fri- 
maire an  XH.— /(/cm,  an.  6.) 

Depuis  lé  1*^  janvier  1S3&,  lorsqu'un  ouvrier  sort  d'une  manu- 
faciure,  d'une  fabrique,  d'un  atelier  ou  d'une  boutique,  il  doit 
faire  viser  son.  livret  par  le  comminÂOire  de  police  Ju  quartier,  au 
lieu  de  s'adresser,  ft  cet  effel ,  ii  la  préfecture  de  police.  (Ordon- 
uaoce  du  préfet  de  police  du  30  décembre  1834,  art.  2.) 

Les  commissaires  de  pnlice  ei  les  maires  des  communes  rurales 
refusent  lous  ceniHcats  aux  ouvriers  ou  garçons,  s'ils  ne  st^nt 
munis  d'un  liviet  eo  bonne  forme.  (Ordonnance  de  police  préci- 
tée du  l"avrill83l,art.  9.) 
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Il  (at  d^Fendu  à  tout  maitre  d'admeCtrA  un  floVrier,  même 
pourvu  de  livret,  ti  ce  livret  n'eut  |>a<  revêtu  d'uo  coa);ë  d'iuquit 
du  maître  d'oùilsnrl.  (Loîdu22({et'niiQalaD2i.) — (ldem,»n.  10.) 

La  diapositino  portée  eu  l'article  précédeot,  est  applicable  aux 
maîtres,  même  d'une  auire  proFession  que  celle  qu'aurait  eiercée 
l'ouvrier  juiqueJii.  {Idêt^,  art.  11.) 

En  aorlanl  d'appreoliaai^,,  l'ouvrier  eat  tenu  de  se  pourvoir 
d'uD  livret  sur  lequel  il  est  fait  meotiou  de  aoD  coogé  d'acquit. 
{Idtm,  art.  13.) 

Les  contraventioB*  aui  arlioles  préoédeols  sont  constatées  par 
des  procès- verbaux  ou  rapports,  et  les  coDlreveaaots  pourauim 
devauL  le  tribunal  de  police,  cooForméroenl  k  la  loi  des  16 — 24 
aoàl  1790,  tans  préjudice  des  domma^a  et  intérêts  dont  poui^ 
raient  »'é(re  rendues  passibles,  aux  termes  des  lois  existanlM, 
les  personne*  qui  emploieraient  des  ouvriers  dont  les  livrets  ne 
cooiiendraient  pas  les  certificats  d'aequiu  de  leura  dernien 
maltrea.  (Idtm,  art  14.) 
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{PAIEMENTS.  —  ydr  monkaie. 

PAILLE A  Paris ,  il  est  défendu  de  brAler  de  la  pjiille  sur  U 

voie  publique.  (Ordonnances  de  police  des  21  décembre  1819, 
art.  13,  et  8  aoAi  1829,  art.  77.)  —  Foir  FUMiEA-unÈki.  nuitu. 

BALLES  ET  MARCHÉS,  S  7,  page  231.  IHCENDIES.  KSTTOIUIENT. 
PAIN.  —  fotr  BOIILANGEBIE. 

PALAIS-ROYAL  (1).  —  foirCALeniES  etpasSages,  S3.  ' 

(0  Sur  1m  ruine*  de*  bArvU  (li:  Rsmbonillet  et  de  Hercmar  fut  conilrnilr, 
d«  lOsg  ■  r636,  d'apris  lei  ûeft'mf  de  J.  Leroercirr,  une  *«iez  belle  hiibila- 
lioodetiinre  au  ordinal  de  RicheJieu,  ei  ijn'oa  nomniH  d'ahard  Hâlrl-Rieh*' 
lieu,  puii  Palaii-Ca-Jinal.  hr  nom  de  PHldi^-Rflyal  ne  lui  Tut  duiiaé  qu'en 
ifi43,  époque  è  laquelle  Louil  XIU,  A  qui  Richelieu  l'avait  l<«gué  par  loM- 
mcDi.éum  mon,  Ldnii  XIV  et  fa  mire  Amie  d'Autriche,  reine  rég«ite,y 
fiitreotleur  rni'lence.  Eii  ifiyi,  Lonli  XIV  leeéd^Asuo  frïre  Philippe  de 
France,  duc  dOilâtu*;  ei  dr).u>i  relie  époque  jnuqu'ea  1794,  où  il  fut  dé- 
claré pm|ir>élé  nationale,  il  appartint  lans  inirmipilon  i  la  .familte  d'Or 
léant,  A|irii  liuceudie  d«  lOptra,  en   i;Si,  on  éleva  1*  fa^da  principal* 
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PAPffTERIBS.  —  La  {wlio*  de  ce*  établissements  est  refilée  par 
OB  arrAi^  du  16  fructidor  an  iv  (2  septembre  1796),  auquel  se 
ralUcbeut  Jfs  arréu  du  eouseil  des  18  seplembJre  174t,  S7  j»s^ 
vier  1739,  et  34  juin  177S;  la  loi  du  31  seplembre  1793,  la  loi 
du  sa  nivAse  an  ii  (13  jaoTier  1794). 

Les  papeteries  sont  classées' dans  la  deuxième  alasse  des  <(»- 
bliBseaaqols  dangereut.  —  Voir  iTAiLissEiiiinrs  diioerboi,  ete. 

PAPIER  TIMBRÉ.  —  Vùir  tihiub. 

PAPIERS  PEINTS.  —  foir  £tj>bussements  DiNcnctrz,  etc.,  troi- 
•ième  classe. 

PARGHEMINIERS. -^^  Voir /Jwn,  deuiième  elasML 

PARI.  —  Voir  JEU,  S  2,  page  341. 

PARIS  (Ville  deX— ^«ir  eomiMiian  »b  pouci,  titre  ii.  eoiminns, 

S  5.  PRÉFETS. 

PARRICIDE.—  r«i>BoviciDE,S  1" 

PARTIE  CIVILE  ET  PARTIE  PUBLIQUE.  —  Vmr  *ppel.  mmma- 

GES-IITTÉatTS.  HIHlSTÈftB  PUBLIC.  PEINES.  tLAINTES. 

PASSAGES  D'EAU.  —  Foir  bac  wavigatioh. 

PASSAGES  PUBLICS .  Foir  calebies. 

PASSAVANT.  —  r«Jr  aoiKOKS. 

sur  le*  deitint  de  Moreaa.  Lei  galerie)  de  pierre  datent  de  1786  et  furent 
conitmitei  d'âpre!  les  d«i>nt  de  I.oni*.  Le  jardin  »e  troOT»  sinn  coiisidfra- 
Uement  diminaé.  Ce  jardin,  irrégiilîèrenieBt  planté  tons  Riehclica,  fut  «ro- 
bellî  ■»  covnien cernent  dn  xrtn'  lièele,  par  lei  ordre*  du  dac  d'Orléans 
régent.  Le*  arbre*  que  non*  y  Tojoni  aujourd'hui  ont  été  plantéi,  en  1799. 
parle*  propriétaires  de*  maiton*  et  galeriei.  Ea  1791 .  le  blitmeot  axait  pris 
le  jiom  de  Palài-Egaliti;  eni^gji  ilrt^ul  celui  de  Po/ol*  i/e  ta  ItatU^,  ai  an 
i8o9  00  le  DOioma  paUU  dn  THbanat,  parce  qne  le  Tribaaal  j  tenait  aè* 
séance*.  Rendu  1  le*  ancien*  maîim,  en  1814.il  fnl  momentanément  habile 
parle  prmcc  Lncien  pendant  le*  cenijonr*. 

Ln  travanx  exécuté*  depui*  celte  époque,  eif  d^geant  le*  aborda,  du  cAïf 
de  la  me  Stint  Honoré,  en  f  joignant  une  nlle  nouvelle,  et  remplaçant  les 
islerir*  de  bail  par  la  magnifique  galeiie  d'Orléan* ,  «nt  fait  de  ce  palaï*  nn 
^  plai  beaux  tnoonmenu  de  la  capitale. 
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PASSE-PORTS  (I). 

.     $1".  OitposiiioDB  g^^lc*. ,  .  .  ; I^g«  S5g 

$  s.  Pui«>pofU  ^acçai).  ....  ..,...,  56t 

$  3,  P>ite-poni  érraDgert 566  , 

S  4-  Pauc-porM  gwaiu  «■  mocmm  d«  rooM.  56^ 

S  7.  Perle  de  pai*e-porU, SGg 

S  f.  Dtspositioaa  giniraler, 

L'adminittratioD  de  l'enregidreinent  fournil  les  fctriniilM  de 
paBse-porta ,  canFormea  aux  noodèleR  «rréi js  par  le  gO|iT«rpe- 
ment.  l|s  sont  uniformes  et  timbrés  k  Paris  poar  toute  la  France, 
à  talon  ou  souche,  et  reliés  en  registre.  (Décret  du  tl  juillet tSlQ, 
art.  !"■.) 

^  Le  papier  est  FaLriqué  spécialement  à  cet  effet,  La  feûîUe  ert 
oomposée  de  deux  parties  ;  la  première,  qui  se  détache  de  la 
seconde  par  me  coupure  ondulée ,  est  remise  au  porteur  et  gods- 
litue  le  passe-port;  la  seconde  ,  par  forme  de  touvhe  ou  talon^  est 
la  minute ,  contient  les  mêmes  désigoaiions  que  le  paâse-pcirt,  et 
reste  entre  les  mains  de  l'autorité.  (  Déor^t  du  18  septembre  1807, 
art.  I"et2.) 

L'administration  de  l'enregistremeut  adresse  ail  directeur,  dant 
chaque  département ,  les  registres  nécessaires ,  sur  les  ordres  du 
ministre  de  l'intérieur.  (Décret  précité  du  11  juillet  1810^  art.  A.) 
t/c  direcleur,  sur  les  ordres  du  préfet,  envoie  les  registres  ou 
paue-porls  aux  reccTeurs  00  percepteurs  des  contributions  de 
chaque  commune.  {Idem,  art.  6.)  - 

La  recette  du  prix  des  passe-porls  est  versée  chaque  mois  à  la 
caisse  du  receveur  des  contributioDS  avec  indicalioa  du  nomhrs 

(i]  AntreFoii  le  mot  pisse-port  l'sppliqiuit  1  la  fois  snx  pcrsoDoei  ei  anx 
^cbotei.  On  sccoidsil  un  paite.port  anx  perioDnes  qui  voulaient  *ajagcr  à 
rintérieorduroyaiimeiOu  eniortir;  on  en  accordait  également  à  celln  qui 
vonlaisDt  exporter  ou  imperl«r  certain*  objell  de- commerce.  Dans  l'nn  et 
relire  cVt  >l  fallait  oblenir  préalablemeDl  un  certificat  délivré  par  Iccom- 
misaaire  au  Cbiiilrt,  sur  le  témoigaage  de  deux  perBonnea ,  et  d'âpre*  lequel 
le  lientenaat  général  de  police  faisait  délivrer  te  patie-port  pour  t'ioiérieur 
du  royaume.  Les  paate-porti  pour  l'éirangeT  étaient  accordé)  snii  afbirH 
étrangères, iiiT  la  préi«ataiioa  da  pBMe-poTlda  barcau  de  police, et  qnand 
la  penonne  était  étrangèra,  il  fallait  qu'elle  apportli  un  certiGeat  de  l'ambs^ 
Mdenr  on  résident  de  m  nalioo.  Oa  voit  qne  la  loi  de  vendéiniairfl  an  vl  n'ft 
pas  innové  beauconp  en  cette  matière. 
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de>  paite-ports  délivrés  dans  le  mob.  Lei  receveur»  d'siToiidis- 
■ement  eDvoieot  i-baqiie  mois ,  au  direcieur  de  reDre|;iBtremeat, 
le  bordereau  indîcaiif  du  oombre  des  passe-ports  et  de  la  recette. 
(/(/«i»,arL6.) 

La  régie  de  l'eor^sIremeDt  peut  faire  TériGer  l'ëlal  des  regîa- 
Ires  de  passe-ports.  {Idem,  arl.  7.) 

Les  paiae-porli  ne  soot  valablea  que  pour  un  an ,  du  joar  de 
leur  dëliTrance.  {Idem,  art,  8.) 

Le  prii  des  passe-port»  est  fiié  :  pour  ceux  à  l'intérieur  du 
royaume ,  2  fr.  ;  pour  ceux  à  l'élranger,  10  fr. ,  y  compris  le  papier, 
le  timbre  et  l'eipédiiioD.  Ces  prix  sont  imprimés  sur  les  paaae- 
por(s.(/</em,  arL  9.) 

Les  visa  de  paste-porls  sont  graluil».  (Décret  précité  du  IS  sep- 
tembre 1807,  art.  5.) 

yoir  FAUX ,  S  6.  Pour  les  obligations  des  auber^ste»  et  togeura, 

vàr  ADIBRGES.  • 

La  faculté  de  voyager  étant  de  droit  commun ,  >l  en  résulte  que 
les  p«s»e-ports  ne  pt-uvent  éire  refusés  k  ceux  qui  ne  sont  poiot 
l'objet  de  poursuites  judiciaires;  cependani , en  matières  commer- 
ciales, on  doit  s'abtlenir  de  délivrer  un  passe-port  lor«:)u'uae 
tierce  personne  s'y  oppose,  en  vertu  d'un  jugement  qu'elle  au- 
rait obtenu,  et  qui  emporterait  contrainte  par  cor]is  contre  aoQ 
débiteur. 

(Letire  du  mioistre  de  l'iottïneur  au  préfet  de  police,  du 
10  avril  1820,  sur  le»  opposition»  h  la  délivrauce  de»  passe- 
ports.) 

Le  conseil  d'Etat ,  qui  a  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la 
potice,  tendant  à  établir  qu'il  est  nécessaire  de  «e  pourvoir  de 
permis  pour  exercer  la  faculté  de  porter  en  voyage  de»  arme» 
ppur  sa  défense  personneKe, 

Est  d'avis  qu'if  n'y  a  lieu  i,  statuer  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  police; 

Que  les  gens  non  domiciliés,  vagabonda  et  sans  aveu,  doivent 
aeuls  être  examiné*  et  poursuivis  par  la  geDdarm<>rie  et  tous  les 
officiers  de  police,  lorsqu'ils  sont  poiieura  d'armes,  fc  l'efi^^et  d'être 
désatroés,  et.méme  traduits  devant  les  tiibunaux,  pour  être  con- 
damné», suivant  les  cas,  aux  peines  portée»  par  les  lois  et  règle- 
ments. (Avis  du  conseil  d'État,  du  )7  mai  161i,  approuvé  par 
l'Empereur,} 
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$  2.  Patie-porU  français. 

■  Penonae  De  peut  qnitier  le  caoton  de  snn  domicile  uns  être 
nUDÎ  d'ua  paise  port  délivré  par  la  municipalité  «î  c'e«t  pour  l'in- 
tériear,  ou  par  le  préfet  du  département  ti  c'eit  pour  l'élraD|[er 
(à  Paria,  et  daus  tona  les  cai,  par  le  préfet  de  police).  (Loi  da 
10  Teodéiniaire  au  iv  (20  octobre  179?),  art.  l^'et  3.— Arrêtai 
du  gouv«rDemeDt,  ^ei  12inefaidaranviti(l*' juillet  1800, art.  3), 
et  3  brumaire  an  ix.) 

Le  passe-port  doit  indiquer  les  nom ,  prénoms ,  âge,  profei- 
stoa,  pays  de  naisuace,  domicile  et  signa kmrnt  du  requérant,  et 
le  lien  où  il  doit  se  rendre.  (Loi  préciit'-edu  10  TeDdémiaire  ao  IV, 
arts. — Loidn  38  Teodémiaire  an  vi(l9DOTembrel7071,arl  1*'.) 

Le  fonctionnaire  qui  délivre  le  passe-port  doit ,  si  le  requérant 
ne  lui  est  pas  personnellemeut  connu  ,  exiger  l'asMisiance  de  deui 
témoins  connus  et  domiciliés,  dont  les  noms  sont  désignés  dans 
le  passe-port ,  ainsi  que  leurs  profesaioua  ei  demeures,  et  qui  (e 
signent;  mention  est  faite  s'ils  ne  peuvent  oi|  ne  savent  signer 
(Loi  du  17  ventôse  an  iv  (7  mars  17M ), art. J"),  sous  lea  peines 
piononcëes  par  l'arL  155 du  Code  pénal.  — yoir  FkUX,S  5. 

Tout  individu  voyageant  tans  passe-port  est  arrêté  et  détenu 
jusqu'à  juttiBcation  de  son  domicile,  et  réclamation  par  des 
citoyens  connus  et  domiciliés,  et  jusqu'à  ce  qu'il  se  aoît  mis 
en  r^le.  A  défaut  de  pouvoir  remplir  ces  formalités,  il  est  r^  ' 
pulé  vagabond ,  et  poursuivi  comme  tel.  (  Loi  précitée,  du  10  ven- 
démiaire an  IV,  titre  m ,  art.  6  et  7.  ) 

Les  passe-ports  pour  les  colonies  Françaises  sont  délivrés  par 
Us  préfets  sur  des  formules  de  pnase-pans  à  l'intérieur;  ils  sont 
soumis  ordinairement  à  la  formalité  dg  visa  d'^e  m  barque  ment  qui 
est  apposé  soit  par  le  ministre  de  la  marine,  en  certains  cas,  soit 
par  les  administrateurs  des  ports.  (Circulaire  du  ministre  de  Tinté- 
ritur  auK  préfets,  du  16  décembre  1819.) —  L'ordre  de  départ 
tient  lieu  de  passe-port  k  ceux  qui  passent' dans  les  colonie* 
comme  fonctionnaires  publics  ou  employés.  (Arrêté  du  gouve^ 
nement,  du  19  vendémiaire  an  viii  (  11  octobre  1799  ). 

Let.  passe-ports  à  l'étranger  sont  délivrés  par  les  préfets  sur 
l'avis  moiivé  des  municipalités.  (Loi  du  14  veoiàse  an  iv,  article 
unique.)  (1) 

(i)  Lei  ^fet*  sont  antwùte  &  dMitr«r  de*  psfie-portt  i  Yttxaagtt ,  sans 
*  11.  M     '  . 
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A  Paris,  le  préfet  de  police  remplace  te  préfet  du  déparle- 
ment de  la  Seioe^  ptsar  U»  pa»ae-pont  k  l'^raoger.  (.Arrèié  des 
çoDiuli  du  3  brumaire  aa  u.)  Ces  passe-poru  doiveai  éire  visés 
au  aaiuislère  dea  affaires  étrangères. 

.  A  Parti,  celui  qui  teul  ua  pasia-port  <•  présente  au  comtAiV 
Mira  de  police  de  s«a  quartier,,  pour  obtenir  le  eertilicat  sur  le 
ni  duquel  le  passe-  port  est  déItTré  il  la  préfecture  de  policft  : 
ittdépendafflment  des  deux  lémoius  qui  doîveot  être  produit*, 
\e  demandeur  doit  lui  représenter  sa  carte  de  sOreié ,  ou  Son 
permis  de  séjour,  ou  un  ancien  passe-porL 
:    Ub  ■<9oeiaDt,  norehoad  un  aalira  ariiMU}  doit  représenter 

.Va  niliear,  te  «otiïentemeht  de  lOil  pèrC,-  de  sa  mère  Ou  de 
«M  nwill'i  ou  à*  «on  plus  pfoché  parant,  ou  les  lettre*  qui 
r»ppe(l«fil  prît  d'eif >  ;  autrement  II;  ceHiBËàt  lui  Mt  Mfilté ,  à 
«Mbl  qu'il  ne.ao)t  émabdpé; 
~    Un  étuâirtltt,-  la  permUsioli  de  son  maltrii  otl  lAslitnteiir; 


fsbt«f!»fïon pf^tlable  JainiDiitre de  llDlérltor; il  Imr  tntùl de  tuim donner 
avii,  ealnî  B^fàMâi  on  eut  IndkMfir  det  noint,  prâaonts,  Ige,  domicile, 
fn-tf^tton  et  dcttibitldn  dés  d«tfianiletiH.  lU  doiTtnl  totiuto'ii  t'ibiitait  de 
-dMnSf  au*  pttêMIM  qui  H  troOtenl  âtb*  lèl  poriiiaiit  taivautM.  le*  eurjern» 
4la sortir  da  rayantait si  «ttM  ne  junifiedt pat  qa'diMj  oBiét«aBiori*M*  par 
-^  de  dMit  1  1°  Im  MiaeaM  odi  à  {ir»diflM  I*  cotucnleBieat  de  leuH  parcat* 
on  toiattrt  )  t"  te<  f*ianM«i«ii  puiManca  de  mari»,  le  coiuenteineiii  de  tean 
ipoux  ;  3°  le*  conplible*  et  dépotltairei  des  daDien  pnbli»,  une  permiiûon 
de  le>r*  eheffretpeclirit  4°  le*  mililKireienatÛTitL'ei  en  diijiombiliié,  un 
eoA$t  du  miniiire  d«  la  f  uctre  on  de  l'ollicier  lapérienr  commandaui  la  di- 
vition  «uni  laquelle  iU  résident 

Si  des  indiTidiu  étrangers  an  département  réclament  de*  patae-port*  pour 
relranier,  UM.  Ici  préfet*  penrcnt  «'adreuer,  ponr  aToir  dei  TenMijne- 
Aétili.in  préfet  du  département  oft  il*  déclareni  SToir  leur  domicile,  on 
lilfaMJ  ftiUé  droit  iào*  délai  Ji  leur  demande ,  lur  l'a ileita lion  de  deux  admi- 
iMMl  ofNbt  Mt  f^rtùtiel  détihlblM.  Quant  anx  étrangera  ^ui  ne  sont  pat 
naWraliaA,  «■  qui  ne  Jmtlflfnt  pa*  d'une  auloritation  légale  de  ràider  eu 
Franoc,  on  d«it  la*  rento^er  k  te  ponrToir  derint  un  agent  Mtmilaire  «m 
diplomaiiqM  de  ienroation.  Héanm«ifM,  ^il(  ne  piniTaienI  l'en  hire  recon- 
ootiia,  a«  *'iia  loulaicat  éviter  le*  retard*  et  Iw  frai*  d'un  déplacement,  le* 
préfets  ont  aniai  la  (acnllé  de  leur  délivrer  de*  paue-pont  snr  fw ulula*  à 
rimérieur ,  sur  l'atieatation  de  denx  témoîni  bien  cosaaa.  (Circalain  du  ■»■ 
aistre  de  llnrinaar  aiupréfcittda  u  mwt  tt*f.) 
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'.  '  Un  compfable  au  uA  employétU  permUiioildfl  aOn  chef;      >, 

linfi  FemH»  miirlé«,  l'Btit«ri«aliaa  »ii  la  pro^uraltoa  d«.  aoK 

AMri  ^  à  ttl(t)M  qu'ell*  ne  p»l«  krec  lui  on  <fd'«ll«  «'«ille  le  rav 

joiodre.  Si  elle  »e  dît  veuve,  elle  doit  en  juslJ6er;  >       | 

-  6»<lein4»riqile ,  l«k«m«iitniieat  deaéaflwktcet-un  livrej; 
Ufl  tratrierf  «on  livrat  flcqnitlé  dé  umt  BOfpfVanml  |Mr..b 

WAltM  t\\ii  ïk  employé,  «t^ité  p^r  àifè^ri  *u  hwaan  itê 
iUkU} 

-  \}b  flppfefitii  san'bl-evet  ou  «eriifidat  d'KpprSntisstgei  t(s<  m 
nëiM  HufMH  { 

'  UttJHni^aOe^  sujet  8  iriédillle,  Te  t'éc^piu^  de  h»  ntéâùlUde 
l'fluteHté  fibnt  11  VA  reçue,  et  (|Ui  doit  Ii  reeersir  en  défit  aVaqt 
que  le  passe-port  De  soit  dëliyré; 

Vb  ibdWidu  sortant  dtt  iervice  rtilttaire)  cea  coagi  «à  autre 
acteélAblisMni  su  llbératlonl 

Va  fcélibâtaihé,  épH»  être  appelé  ab  reerutement  de  l'ai^   ^ 
méb,  k  déFttut  dé  (lapier  âb  sOreté;  «a  dispeoie  détiniiiva,  «on 
acte  de  ^erU|>lacélfletltoU  uH  certificat  de  libër8hoa,dflsoD  pré- 
fet dU  dé  tOti  maite. 

si  le  f-fiqnéi'ant  u'a  aucun  papier,  Il  doit  en  faire  conDalIre  le 
ihatif;  S'Illeï  a  pertius,  il  doit  déclarer  quels  ils  éiaîeUt)  par  qui 
et  h  quelle  époque  ils  lui  avaient  élé  délivrés,  où  et  quaad  il  les 
a  perdus. 

Le  oommisRairé  de  police  fait  mention  de  la  poaiiion  o£t  se 
trouve  le  reqiiéraDl,  et  des  papiers  de  sûreté  dont  il  est  por- 
teur. (Inslruction  du  préFet  de  police,  du  30  mai  1816.) 

Si  le  requérant  semble,  par  l'iDdicalioa  de  sou  paya  natal,  être 
élraDger  à  la  France,  et  s'il  persiste  cepeqdaut  à  obtiFDrr  ud 
passe-port  comme  Français ,  il  doit  représeoier  ses  leitrts  de 
naluralisation  ou  l'acte  de  naissance  de  son  père.  Le  cerliHcat  à 
■  délivrer  d6it  fairfe  coniMlire  que  le  requérant  est  naturalisé , 
ou  qu'il  eét  t>é  à  l'étranger  de  pareols  français.  —  Il  en  est  ainsi 
pour  une  f0nnne  oée  en  pays  étranger,  ou  d'une  étrangère  qui 
a 'épeuké  Un  Fraaçftia<  (/</em.)  (1) 

Les  étrangers  qui  veulent  obtenir  un  p^sse-port  s'adressent 
à  l'ambassadeur  de  leur  nation,  près  duquel  ils  se   Font  re- 

(i)  Ub  enfant nj-en  Francs  d«p>Teou«ir>Dgen  est  élranger;  nneFra.»- 
f  aiia  manéf  h  nu  étranf  <*  sst  éuuigiit, 
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eooaaltrc.  CcyeaJaDl,  lî  l'étraiger  rcqu^raat  tttiiftmrra  de 
lous  pa|iien,  le  coromiHaire  de  police  de  «oa  quartier  doit 
raoefoir  m  dédarelioa  et  le  reavoyer  i  là  préfecinre  de  |H>lice.. 

Let  cemniMaire»  doivent  tonjoan  ÎM^rer  daBa-4«m  cerlt- 
fleaU  poar  paMe-port,  l'iife,  profcMioD'et  deoieure  dn  requé- 
rant, el  uirloat  U  iimt  J4  la  Jtttiiutlùm,  mm  jantaïa  indiquer  am 
dratÎDâtioa  vague  pour  l'intérieur  de  la  France  ;  à  moiii*  que  le 
requérant  ne  >oit  chaîné  d'une  miuîon  imporUnte  et  urgente , 
qui  ne  lai  permrite  pa>  de  («ire  viaer  ton  paue-port  daaa  les 
4iTen  liçax  qu'il  parcourt;  dans  ce  i^aa,  le  commÎMaire  de 
police  ae  Fait  repréarater  la  oommiaaioo ,  et  il  la  relate  dani  hw 
cerliEcal.  {iàmn.) 

Si  deui  on  pluaienra  penonoea  ae  tronvent  compriaea  dana  du 
aeul  et  même  paaae-pon ,  et  qne  Ica  unes  demandent  à  reater  et 
lea  autrea  1  partir,  le  coromiaaaire  doit  donner  à  rbacuoede 
celte*  qui  reatettt,  un  certificat  motivé  pour  obtenir  un  pennia 
de  aéjonr,  et  laitier  aux  aulrea  le  paase-port,  a'il  eat  en  leur 
nom ,  pour  obienir  on  visa  de  départ.  Si  le  paaae-port  est  au  nom 
de  la  peraonoe  qui  veut  reater,  il  faut  à  l'antre  peraonne  qui 
veut  partir  un  certificat  pour  obienir  un  nouveau  paiie-port. 
{Idem.) 

Loraqo'un  individu  demande  k.  faire  comprendre  dana  aoa 
patae-pnri  une  femme  ou  une  demniaellc ,  qu'il  dit  être  *a  femaae 
ou  ta  pareille,  le  commissaire  de  poiiee,  avant  de  délivrer  le 
certificat,  doit  a'aasurer  de  la  vérité  de  l'assertion ,  1  l'effet  de 
prévenir  lea  eolèvemeola  des  mineurs,  (ftftm.) 

Lorsqu'un  passe-port  suranné,, délivré  à  la  préfeclure  de  po- 
lice ,  mentionne  le  dépAt  d'une  carte  de  sftreté ,  et  qu'après  plue 
d'uo  ao  d'abseuce,  le  porteur  demande  à  retirer  cette  carte,  le 
commissaire  de  police  fie  sou  domicile,  sur  l'attestation  de  deux 
témoios,  loi  délivre  tin  certificat  indiquant  oïl  il  deoieure  de- 
puis son  retour,  et  s'il  est  toujours  dans  aes  menfales,  attenda 
que  le  domicile  de  droit  se  perd  par  une  absence  de  plus  d'tme 
année,  et  par  l'habitatioD  en  maison  garnie.  (Idem,) 

Un  officirr  qui  désire  voyager  avec  un  paase-pert  dvil ,  doïC 
être  muai  de  la  penmiaaion  du  ministre  de  la  guerre.  Un  officier 
subalterne  doit  avoir  la  penmiasion  de  sou  officier  supérieur, 
iadépeadaaiaaeBt  de  celle  de  l'éut-n^ior.  —  Lea  offièicn  d* 
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narine  doirent,  préalablement,  faire  viaer  leur*  papier»  n 
■niaiMéie  de  la  marine.  {Idem.) 

Il  eat  eipresiëment  difêncln  ani  inakrea  de  poatea ,  ani  «être* 
preoeura  de  œrssageriea ,  de  diligences  et  de  coche*  d'esa  da 
res*ort  de  la  préfecture  de  poliee,  de  donner  dca  cbevaui  oa  de* 
place*  aai  Toyageora  qni  ne  juaiifient  pas  d'un  paaae-port  régi^ 
lier.  —  Cea  diaposiiion*  ne  «ont  pa»  applicable»  ans  miliuîrea 
porteur»  At  feuille  ée  route  bien  en  r^e.  (Ordonnance  du  préfet 
de  police,  da  8  avril  .1808,  art.  6.) 

Lea  maltfes  d'hAteU  garni*  et  logeur*  du  même  re*aart  ne 
peuTenl  recevoir  chez  eui  et  loger  aucun  voyageur  aana  a'étre 
asauréa  qu'il  eat  porteur  d'un  paaae-port;  il*  *e  ponfbrmenl, 
d'iiilleura,  aui  diverse»  Jispotiiioiu  de  loi*  et  ordonnaDee*  qui  les 
eoaoeraent.  (Idem,  art.  6.) — foir  xontmES  (I). 

Vati.  Il  arrln  temtmt  ttfm^tmt  fit  Ai  wj-af ««» ,  mou  fennmi  di  pmtt»> 
p»ru,iaitt  npuJaju  Uê  auirrgti ,  hditb ,  tie.i  JttMt  eaatu  Urtgùlr*  Jailfitin 
mtmàen  dtttilcti. 


(■)  Farmaiitit  à  nmpUr par  Ui pmonntt ^  iMiileiit  u  rtnJn  diiu  Ut  f^i 
ddiignét  ei-tiprtt. 

jtutrinht.  —  lia  TOjagrnn  qai  n  raoïleni  iliai  l'une  du  djpen'hncc*  dt 
«M  empire,  doivent  4lr«  muniide  piuc-porM  viiéi  j>arla  I^iiion  d'Aurricbe 
k  Parn.  Crttc  furmaliié  e*lde  rigaenr. —  Le  viia  (Cdh  conml  aulTÎcbiea  ne 
pent,  en  anconcM,  «nppléer  celaï  de  l'ambaMadenr.  —  Lea  pMre-poru 
doivent  indiquer,  d'une  mMiitev  prériie,  le  lien  de  la  deetinati»!].  Une  (!£■!• 
gnaiion  générale  (celle^  par  exemple  :  pour  loyagrr  en  Autriche),  Miait 
nMiiFfiMnle.  —  Une  foi*  airivé  dana  le*  Éiaii  aairicbieni',  le  rojagenr  qui 
BU-a  besoin  de  M  rendre  daaanne  ville  de  la  même  domination,  non  déaignéa 
aur  M>n  paiae-port,  devra  t'adreater  an  gonveineur  de  la  province  oft  U  m 
U^Dve.  Il  appartiendra  1  ce  inventeur  d'accorder,  de  rrruier  oo  de  ava- 
pendre  le  vi<* ,  inivani  que  le  déplacement  hii  parahra  bien  on  mal  motiva. 

—  Lei  aeula  rojagenn  dn  cormneree  aoal  fpériatement  ditpeniéi  da  vlia  de 
Tanibaïaade  d'Autriche  t  Parii,  lonq«e  *e  tronvanl  hon  de  France,  de«  af- 
biret  ImprévM*  lea  apprlleroni  daDa  l'une  dea  dépendancea  de  cet  empira. 
Mai*,  duDi  ce  eaa,  ilaacrofi  tenna  défaire  vîaer  lenn  paM(-poni  par  U  J^ 
galion  anirichieniM  daaa  le  pa;a  où  il*  aa  iroUTaront,  en  t'appajanl  de  la 
uiaaion  ban^aïae  dan*  le  même  pa;(. 

^  Be*ièrt.  —  Le*  vojifeun  partant  de  Pariaoad*  tonte  antre  capiialedan* 
laquelle^  le  gouvernement  bavarroii  entretient  on  agent  diplomaliqne  aoat 
idiligé*,  puar  pouvoir  entrer  en  Bavière,  de  ae  munir  du  viaa  de  en  agent, 

—  Tout  vojagcur  partant  d'an  tien  où  il  ne  ae  trouve  pta  da  légatiom  da 
Batiire ,  «*t  una  a«  vba  da  la  premièn  légation  d«  Bavière  ^'il  renco» 
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$'i.  Patte-ports   Urangen, 

.  Tl>»t  inflifùl» ,  oé  Fr^flçflif ,  q|ii  ae  froifTe  ^41  FrpwJfi  *îpi  un 
tfMWrpflrt  «tPUDgftriOe  pti^t- y  FQ(((in)]tir  pop  séjoi|r  Hfll  HD^ 
|>Wwi»»iflB  ^pp^ew«d^  ipwiïlrf  de  i'jolérieqr,  4  p€i»e  d'^lTÇ 
«f  rèlé,  (Avr^tédti  gPHferporae^l,  dti  26  ^JierpiifJor  «p  vui  ^13  no^^ 

4WKJJ  ■ 

:  T«Ht  f^fr^figer,  ji  «tni  arpir^  en  fr^nc^i  <)ana|)o  por(0«  mer,  ou 
dans  une  ville  Froniière,  dépose  soft  p^saft-port  à  la  préEeptgrp, 

4Au«-.pp»CDcuire  pu  tPunîpipKtit^,  A'oii  (1  fft:  fitroyé  dp  «uji^  au 
nMiiiiF0  d«  l'ipl«fi£urt  Ër  écha^gq  {le  £«  ps^i^port,  il  lui  efF 
^qtmi  HAA  p«»*^  çu  qpft  c^rtf!  dfi  «ùrçté  proTtiflirç.  (I^oj  du  ÎS 
nMNfJQp  M  III  (U  juiUel.  1785),  ar(.  9.  Arr^ip^il  gopvçrneineiif 
du  4  nivôse  an  v  (?*  déwif^bre  (7((Q0  IWlniP^ipn  4u  «Bipistre  dç 

.i»H(<;e  ((q- 20  août  1516.) 

,  ftqm,  ejtpeptcs  d^  ce»  diapoïitioqn  le^  cp^iricra  pi(rsot4inafrç| 
et  les  chargés  de  missioQS  auprès  du  goHTproeoteqt.  (f<.oi  prêt 
ûli»,  ari.   U.) 

J^  négociaula  des  pays  allié*  ou  psptrçs  peuvent  pbiwir  de 
l'autorité  locale  du  lieu  de  Pnaoee  où  ils  arrivent,  l'autorisa- 
lion  de  contiduer  leur  roule  en  Frapse,  pt  o»pie  eoIlatioBuée 
deleur  pa^sc-portesl  envoyée  au  ministre  de  l'iotérieup,aifeciB- 
dtcation  de  la  route  qu'ils  se  proposent  de  suivre.  (Idtm,  art.  10.) 

Irera  aor  «a  roule,  ponrru  qa'il  le  loit  arril^,  pendant  Irais  Jours,  dam  ta 
TJIte  oii  ii^g«  Mite  miulon;  aulrement,  il  est  dispenié  de  celle  formalilé. 

HptlanA.  —  Les  voyageun  qui  ae  rendenl  en  Hollande  doivcnl  faire  viser 
lenri  paMC-ports  par  la  légniioo  de  ce  piya  ï  Pari«. 

Praiie.  —  Le*  paaae-poru  doivent  Aire  revêtus  du  vÎFa  de  la  légation  de 
prniaf  à  Paria,  ou  de  celui  d'un  conaul  pruâiien  d'ui  lea  départeàieiill.  — 
lud^pendainineni  de  celte  fortnalilé,  lea  vojigeurt  aerom  lenua,  É  leur  ar- 
rivée à  ta  rroQiiére  de  Pruaae,  de  justifier  (ju'iU  ont  dei  moyen*  d'exiaience , 
wpies  la  foi*  qne  Ae%  doutei  a'élèveraai  à  cet  égard.  L'entrée  de  ce  rojauine 
pf  ut  être  refuaée  à  cena  qui  toni  dan*  |'iinpo*ail>iliié  de  foarnîr  cette  prenve. 

ConfèJèraiian  gtrmoHijue. — 11  eit  abiolunienl  nccesiaire  que  le*  Toyagenrs 
^]ni  aerenJenl  en  Allemagne,  quel  que  aoil  le  point  de  leur  départ,  obtien- 
neot  i  Paria  le  liaa  des  ambaatadenn  de  loua  lei  pays  par  leaqnela  il*  doi- 
vent paiaer,  et  que  ce*  paya  aoîent  Indiqué*  d'nue  manière  précis^. 

Briilt.  —  Le*  paaae-pon*  délliré»  pour  le  Bréiil  onl  beioîn  d'être  vjié*  par 
la  légation  de  cet  empire  k  Paris,  on  par  on  coninl  brésilien  dan«  le*  dépar- 
temeni*.  Le  défatn  de  vias  a  touveot  occaiioné  de*  dîncolléa  ^éjndiciable* 
aux  voyagenra-  (Avli  publié  par  le  préfet  de  police.) 
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Tont  étraDger  voyageant  dans  l'intérïeiir  de  la  France,  ou  ij 
résidant  sans-noe  million  avon^  par  le  gouvernement  fran^ 
çais,  ou  sans  y  ayoir  acquis  le  titre  de  citoyen,  est  sAos  la 
•uireiHance  da  gourernemeDl,  Son  passe-port  peut  lui  être  re- 
tiré avec  ordre  de«orl)r  du  royaume,  ;■  sa  présence  peut  fMn- 
bler  l'ordre  ou  la  tranquillité  publique.  (Lpi  du  Jfl  vendémiaire 
8D  VI  (19  octobre  1 797)  ^  apt.  7.) 

S  .4-  Pattf-pertt  gmfitU*  Pt  ttfi9Wf  4*  w*"- 

Les  passe-ports  à  délivrer  auf  personnes  véritablement  iodl- 
genlcs ,  et  reconnues  hors  d'état  d'en  acquitter  le  prii ,  leur  sont 
accordés  gratuitement.  (Avis  du  conseil  d'État,  du  22  déc.  1811.) 

Les  formules  de  pasie-ports  gratuits  sans  secours  et  avec  se- 
cours, sont  remises  directement  aux  préfets  par  les  g«rdes-ma- 
gasias  du  timbre.  (Circulaire  dfi  ministre  de  l'intérieur  aux 
préfets,  du  6  février  1835.) 

A  Paris,  le*  persounes  qui  réclament  w\  pai^e-port  gfatuit 
pofir  yoysger,  m^me  ep  r^iDplflPfBcnt  d'HB  ptpwe-pprt  ^itrgfîsé , 
dftivent  justifier  de  le«r  ipfjigpncp  p«F  m  fi^rt'fifiP'  4l»  SPIAmiSr 
soir*  de  polip»  d«  l^ur  quaplier,  qui  t^tifFc  ^  )«UF  p<)*iM<)P 
aNpr^B  du  bureau  de  ebarifë.  (Ordennanee  d«  préM  d«  poliff*, 
da  U  avril  1813,  art  l**  et  S.) 

Lorsque  des  personnes  non  d«miciliéef  réclament  ira  passe- 
port gratuit  ityis  justifier  des  passe-ports  des  maires  des  com- 
munes de  leur  domicile, ou  sans  donner nn  répondautdomtciUJ, 
il  est  procédé  comme  i|  est  dit  au  %  2,  pour  les  personnes  qui 
yflyflS^Rl  f 9n^  pass^-pojrts.  ^n  cpnséqueppe  i|  est  écrit  aux  fn^ires 
de  ces  communes  po^ir  (jefflffpder  ^ff  rfs.nfle'gBerBeB'?  î>"  '«Uf 
demitûle  et  sgr  Ipur  indjgpnce.  g'il  ^^  X^fi\^  q^e  Ip»  rpp|8i»(mis 
sont  véritablement  indigents  et  hors  d  elat  d'acquiUer  \p  pn<  dl> 
paste-pori,  la  délivrance  «tn  est  faiia  graïuits^gnL  [lia»,  aX.  3.) 

Les  mendiants  ou  vaifabonda  qui  sont  renvoyés  dans  letns 
communes ,  après  avoir  été  détenus  diint  la  maison  de  mendieiié 
de  Vil  le  rs -Col  te  rets  on  au  dépât  de  Saint-Denis,  reçoivent  un 
pasïf -port  gratuit  pur  la  représen talion  d'un  certificat  de  l'agent 
ep  chef  de  la  maiiou,  ou  du  concierge  du  déudt,  constatant 
que  les  détenus  ne  se  sont  occupai  4'a>!9H.n  lr^Tj>il  lucratif,  on 
que,  sur  le  produit  de  ce  travail,  il  ne  leur  reste  pas  assez  pour 
acquitter  le  prix  de  ce  passe-porL  {I4tm,  tri.  6.) 

Les  condamnés  libérés  dotveat  payer  l«  prix  des  p«as*-perU , 
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q^nd  {l  est  reeoDan  qu'il»  en  ont  les  moyeni.  (Cirealûreila  n»- 
niitre  île  riotûrieur  aui  préfela,  du  6  Février  1835.) 

Les  iieriMinoea  qui  ont  bevoio  d'uo  |istM-))ort  el  du  seconra 
de  quinie  ceDiimes  par  lieue  accordé  par  l'art.  7  de  la  toi  di> 
13  juJD  1790,  ue  reç4>)vent  plua  de  l«uilla  de^rouie  diatincte  du 
paaie-port  qui  leur  est  délivré.  Le*  «ecoura  qu'ils  reçoivent,  et 
la  route  qu'elles  doiveal  suivre  sont  mi-n(ioanés  au  dos  du  < 
pa«se-pnrt,  (OrdoDOBore  de  police  préciUe,  art  6.)  Elles  doiveut 
se  fournir  d'un  ceriifical  du  commissaire  de  pnliee  de  leur  quar- 
tier, comme  pour  les  pa8se>ports  ({ralnits,  el  ainsi  qu'il  est  dit  au 
commeacement  de  ce  paragniphe  (1). 

Aui  préFets  seuls  appartieut  la  délivrance  des  passe-ports 
gratuits  avec  secours  de  route';  )oul  acte  de  cette  nature,  dé- 
fi) On  ne  Joii  coniîcKrer  cnmroe  a}ant  droit  aux  piMe-porii  avec  secours 
de  roale,  <|qe  Im  mtad'-anti  «aiqueU  la  l»i  •  voulu  procorM'  les  itioyMu  de 
regigncr  leurs  foyer*  t  le*  ''•^ifiMU  tfgmcoie*  qoi,  se  troavent  éioi^aéê  de 
bar  domicile,  demsadeni  à  y  reioumprj  el  In  gtm  lunt  artu  iimngrn  mm 
rojaumr,  qBÎ  dnifrut  quitter  le  lerriloire  frsDÇii*.  —  Nul  in<iif rat  ne  peni , 
dauisucnocas.préieadreaax  nrcour*  dv  roule  pwnreoirrpreiMlreau  toja(« 
hon  [■  commune  oA  il  e*l  domicilié.  —  L'oavrier  qui  a  qntiié  le  lira  de  mm 
domicile  |K>Dr  chercheras  loin  du  ir>*«il,ii'y  a  droit r non  jdn*,  qnepar 
«xcppiioo  et  loni'iae  *od  étal  de  dfBâmcM  nt  ■nihealiqnemml  caoMat^i 
daiMleca*  contraire,  et  torique,  toniefoi*,  u  position  l'eaige,  OMdotl  •« 
borner  k  lui  détivrcr  un  ceniticai  pour  l'obteoiioa  d'an  pa***-port  (rainit 
ssai  focoar*. 

Tuut  ioditidu  nxù  te  pr^nte  comme  iadigml  pour  «btenir  le  pa**e>port 
M  le  tecvun  de  route,  e«t  tenu  de  jn*iifier,  t"  qu'il  est  d'poorva  artnetle- 
ment  de  tooie  ressource;  t*  <)ue  la  caotmune  oii  il  désira  >«  rendre  «si  bien 
la  lien  de  sa  naïisanca  un  celui  de  son  domicile  (*). 

Quant  aux  niojen*  de  tranipon,  U  loi  ii*aiHari*e  pas  cas  dtpaiwn  eiira- 
ordinairrs. 

Uoe  sonree  H'ahut  qo'îl  est  cMcniiel  da  faire  disparaître,  i^csi  radwJsw'aa 
sioa  aerour*  de  mute  de  familles  entière*  qui  ipéculrnl  iar  le  nombre  d*<«. 
fa  nt*  qu'elle*  prnenteat  pour  accroître  d'autant  lenr  part  d*iDdmMté;la 
règle,  en  conicquencc,  doit  éire,  i  raTeuir,que  le  père,  la  mèreei  un  «eul 
aiifaat  <>nt,eQ  pareil  cas.druitaua  kccouri  de  ri >aie.  (Circula ire  dn  niaiaira 
da  riniérieor  lua  préfet* ,  di>  *S  octobre  iB33.  —  Circulaire  du  préfet  de 
police  aux  commÎMaire*  de  polica  et  aux  «uires  de*  comasoDe*  rarala*  d« 
■        -  ■  ■     rl833.) 
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Jirré  par  une  lalra  «ntorilé,  oe  aérait  pat  nlaMc  (Grcttlalre 
du  miniaire  ils  l'inifricar  de*  23  qot.  IttU  et  S&  oeL  1333.) 
lad^peodamineDt  dn  ugnalflineBla  el  profeMiom  qui  doive Dt 
ttre  ciairemeQt  apécifiés  aur  ie  puac-port,  aoit  iadividael,  aoit 
collecliF, il  doit  eoptcair,  en  outre,  l'indieaiio&  dea  moiiFa  qiù 
lui  ont  fait  accorder  et  tracer  t'ilinéraire  oUi^  du  iojaftar, 
iJJem.)  (!) 

S  ^-  P^'  ^«  ptutt-pcrtM, 

La  peraonne  qui  a  perdu  son  paiac-port  ou  aoD  permia  de 
a^joDr,  ea  fiiit  la  déc-laraiion  i  aa  muaicipalité,  et,  à  Paris,  au  ' 
eommiaaaire  de  police  de  sod  domicile,  asiislë  de  deux  l^moÎDa 
qui  ^Itesteut  sa  moralité.  Sur  le  tu  de  cette  déclaration ,  il  lui 
ea(  délJTré  par  rantoritë  compélenie,  soît  uq  noureau  patie- 
poTt,  toit  UQ  duplicata  de  sou  permit  de  séjour.  (Arrêta  du  préfet 
de  police,  du  13  messidor  ao  nii  (1"  août  1800)  (2). 

Foir  jtoatHCES.  ctRTca  h  soreiz.  nvi.  baute  polici.  hihdicité. 

riimiS  DE  SéjODR.  PORT  D'ARHES.  OUVRIERS.  VAGÀRONOAGR. 

PATENTES. — Les  paieniesontremplacé  les  ancieDDCs  jurandes 
et  le  TÏngtièmf  d'iodutirie.  Cette  routribution ,  établie  par  lea 
Ma  dea  3  et  17  mara  1791 ,  et  recréée  sous  une  nouvelle  Forma 
par  différentea  lois,  et  MNamroenl  par  cellcâ  dea  6  fràciidor  an  iv, 

(i)  Le  loyagror  avec  mcoum  de  roure  ne  peal  i^»nraer  dan*  on  liek 
queleonqae  qu'sprM  BTuir  pr^trat^  Miit  ps*««-pori  lu  maire  cl  en  aToir  ob* 
teDD  un  pcrim  de  néjoiir,  qui  loi  lert  au  beaoio  de  jnnltficatiun  nl'érieura 
ponr  te  raTtrcI  qu'il  ■  niii  dam  «oo  voyage.  —  S'il  l'^iie  de  l'iiiDëraire  qn 
Inia  Mt  tric<,'(1l  eat  iron.ié  poilFor  duo  paue-pon  iiWgulîer, il  ait  imnj- 
diaMnrnt  otndail  devaDI  ra'i)iorii^coni|if irole  qui  loi  déliTre  gratia  uapaaat- 
pan  ordioaire.  pow  oontinncr  la  rosie,  à  tnuin*  qn'U  ne  *oit  pr^ean  de 
quelque  anire  d^ii  pour  leq-jel  il  y  aurait  lien  da  le  meure  i  la  diapotitioM 
du  prorurrurda  roi.  (Cintulaîre dn  miniatre  de  l'iniMenr  ani  préfeUida  a$ 
oMulire  iS33.} 

Lea  Trai*  de  inul^e  iodbmeat  pajéa  aux  inditidui  tjni  iVcarteraîent  de  tav 
ino^raire  on  dont  Ira  patie-porU  nr  aeriienl  jiai  ré^iulier*,  reatrnt  à  la  cha^ 
dsi  commune*.  {IJtm.dfta  novembre  iB>5  ei  aS  ociulire  iRïl.} 

Arrivé  au  lieu  de  »a  dealinalion  le  rnytgear  svec  fccoura  e*t  leoa  de  dé> 
patfr  ton  pai-e-port  rnira  la*  main*  du  maire  da  la  eotninuDe ,  qai  l'aannla 
•t  en  donna  louilôl  aiil  an  pr^b l  qui  l'a  délivra.  (Man ,  du  aS  ocloti.  iSSl.) 

(i)  M.  Poriei ,  ctief  du  bureau  de*  paiae-portit  ■  bien  «onln  nona-com* 
nqni^r  lea  renteigoemeou'le*  plui  poûlib  pour  le*  formalité*  remplie*  i 
Pari*  ponr  l'ubienlion  de*  paito-porti. 
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•  Mmaire,  9  plnnAiean  t,  «t  V  brumairs  tu  vi ,  ht  d 
fixée  telle. qu'elle  eiisleciijouvd'knl, par  le>)(n>d«  f' braMMPC 
an  Vil,  26  saar*  181 7, el  lkinai48f8,nainteDaea^r  laloi  io  10 
mai  1823.  L«t  droits  sont  pprçtis  tant  d'aprte  l«  urif  «aneié  à 
fa  loi  du  l"  brumaii^  on  vu,  que  d'après  l«s  diaposilions  dca 
lois  des  Z.'i  mars  1817,  et  16  mai  1818.  —  Mw^  poàrcétariF  le 
bulledD  des  lois  (I). 

I<es  rôles  des  patentes  toat  formés  par  le»  cootràleurs  des 
fioatriiifitionif  c^acno  àan»  jeur  arrondissement;  arrêtés  par  les 
pfaires,  r^odps  piécutoires  par  les  préPels;  le  r^couTremént 
£p  est  pifPTi  par  las  receveurs  de*  coDtri(>u lions.  (Arrêté  du  gou- 
feraeipent,  du  1^  fructidor  an  viil.) 

pans  toute  l'étendue  de  la  France ,  ceux  qu)  eiercent  ]e  com- 
picrce,  l'iyduslrie,  les  métiers  ou  professipns  désignés  dans  le  tarif 
annexé  à  la  présenta  loi,  son^  ^çpfis  de  se  munif  d'i|ae  pqteot^, 
et  de  payer  les  droits  ïiiés  pour  la  classe  du  tarifa  laquelle  ils 
appartiennent,  suivaat  la  population  de  leur  commune;  ou,  sans 
égard  à  cette  population,  pour  le  commerce,  l'industrie,  les 
niticrs  .on  professions  juîs  bon  eksse  danf  le  tarif,  (Loi  prêtée 
du  1*'  twuBaire  u  vu ,  art.  3.) 

Les  patentes  sont  prises  dans  les  trois  premiers  imia  de  l'ui- 
jiée  pour  l'année  entière,  sans  qu'elles  puissent  être  bora^^ 
uqe  partie  de  l'année.  Ceux  qui  entreprennent,  dans  le  courant 
{de  f'annép,  un  commerce,  une  profession,  une  industrie  sgiels 
k  paient^,  qe  dpivcnl  le  droit  qu'ai;  prorata  de  l'fnnée,  calculée 
p^BirimaHtre,  etiaps  qM'in  (rinjesfr.e  puïsgp  éfre  divisé  ;  ils  toQt 
tenus  de  payer  U  prçf^ia  dans  le  premier  ipqi^  de  lepp  établis- 
sement. Aucune  patente  n'est  délivrée  au/»ranil4,  quesur  le  n> 
du  eerlîficat  de  la  municipalité ,  constatant  que  le  requérant  n'a 
point  encore  exercé  aucun  état  sujet  k  patanle.  (Idem,  arL  4.) 

Les  droits  de  patentes  se  divisent  en  droits  _^cej  et  en  droits 
proportionnels  :  les  premiers  sont  ceux  ré|;lés  par  le  tarif;  les 
féconda  sont  le  dixième  du  loyer  ou  des  maisons  d'babilaiion, 
ou  des  us|[|es,  pii  des  ateliers,  ou  des  magasins,  ou  des  bouli- 
qpei,  fiiivip^a  pelure  du  commerce  ou  de  l'industrie,  ju^ifié 


(i)  En  exécution  des  lois  dM  aS  joln  1819,  s6  janvier  i83i  «t  i4  mal 
iSlj,  ireiie  cenlîraei  par  franc  aont  ajoarti  inx  laxe*  Art  paltDlu,  Mvair  : 
quatre  SBui  a  fisc  talioo  ipjrials,  cinq  pour  d^grèvemenii  et  non  valeurst  dtnx 
iponrlaresuoratiitndeipriioiu,  et  drux  pour  travaux  publies. 
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par  baoK  «nlhcDtitjuM  pour  lei  lo«a^irea,'et  p«p  l-nteik  du 
rè\e  de  la  contribulioD  foncière  pour  1m  proprî^Uirw,  au  JPtr 
prèa  U  «mpie  déclaracioB  du  requëraot  p^Uatt}  muF  réraloâr 
tion,  s'il  y  a  lien,  au  défnuldebauiftdecateparlioulibK  dMI 
le  r4le  4*  la  coàlributioQ  pour  l«s  lieui  deiUnéa  ,au  oeninemf 
AU  à  l'exercice  de  Cinduatrie  et  proféatioD  du  pivpaiéteiitt  4* 
naiaon.  (Idem,  art.  £.) 

Lea  droits  fîiet  et  proportionoeU  doifent  Atre  payia  pMi  t^«t 
ceux  qui  août  dana  le*  cinq  premiècea  claase*  du  tarif,  qh  dpat  b 
droit  fiie  eit  de  qiiaraoïe  frpDcs  et  au-deaau*  quand  lent  ét*t  ut 
hoi'a  de  Glaa«e.  il  n'eal  4A  que  le  droit  fixe  paa  ceux  qui  umt  ^aap 
la  Biiième  classe  et  au-deaious,  ou  dont  l'ëlat,  qaànd  il  eat  faen 
dea  clasaea ,  ue  donae-  lieu  qti'à  un  droit  fixe  de  tseata  fraoea  at 
àu-daaious.  (Idem,  art.  6.) 

Lea  droiu  de  patente  aent  acquitte*  en  eatîta,  auivant  le  tanF* 
entre  les  mains  du  receveur  de  l' enregistrement  du  domtaila  àm 
nderable ,  dana  les  trois  premier*  mois  de  l'apnée,  Ce  délai  paasé, 
tel  redevables  en  retard  sont  conlraiol*  i  il*  sftol,  en  ceaaé^ 
qnenee,  areriii  par  le*  rerevears  de  fenregisirena^t;  dix  joura 
après  l'avertissement,  le  paiement  est  poarpuivi  pac  la  saisis  et 
vienie  des  marehandises  et  raeubles  dés  cantribuablea  an  retard. 
(fdtn,  art.  7.) 

Les  patentable*  qui  ont  plusieurs  ptabtissera^ta  daoa  dînfsfa 
communes  paient  le  droit  fixe  dana  la  lieu  tih  ee  dreit  eat  le  plna 
^levé.  (Loi  du  9fi  mars  1817,  art.  66.) 

Ceux  qui  se  croient  fondés  k  réclamer  soit  contre  le  4'oit  de 
patente,  soit  sur  le  taux  de  la  taxe,  peuvent,  «i  avant  l'aYCHis- 
âement  dg  recevenr;  ou  dans  les  dix  jours  de  cet  averti siemeat, 
faire  leur  réclamation ,  d'abord  à  l'admi ni st ration  manio^paU, 
ensoiie  au  préfet  du  département.  (Loi  précitée  du  If  bruàsaÏM 
an  vfi,  art.  23.) 

Nul  n'est  obligé  de  prendre  plus  d^une  patente,  quelles  que 
soient  les  diverses  branches  de  commerce ,  profession  ou  indtia- 
trie  qu'il  exerce  ou  veuille  eiereer.  Dans  ce  cas ,  la  patente  est 
due  pour  le  commerce,  profession  ou  industrie  qui  danne  Kan  a« 
plus  fort  droit.  (/A«,  art.  2<.)  ■ 

Les  patentes  sont  personnelles  et  ne  peuvent  «ervir  qu'à  eeiÎK 
qui  les  obtiennent  ;  en  conséquence,  chaque  associé  d'une  même 
maison  de  banque,  de  commerce  en  gros  ou  en  détail ,  et  de  tonte 
autre  profession  et  industrie  assujetties  h  la  patenta ,  est  tenu 
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d'avoir  la  sienne.  Ces  disposîlions  ne  s'appliquent  pas  tax  asso- 
cié* «D  cominandiie,  qui  ne  sont  poioi  auujeHîa  à  la  patenie.  ni 
aux  maris  et  femmes;  auxquels  une  seule  patente  saffit,'ea  pre- 
oaui  celle  de  la  classe  supérieure,  slls  font  plusieurs  étals,  et 
payant  le  dro.it  proportionnel  de  tous  les  lieox  qu'ils  oçcapSot,' 
quand  il  est  exigible  ;  à  moins  qu'il  n'7  ait  entre  eux  séparation  de 
biens ,  auquel  cas  chacun  d'eux  doit  avoir  sa  pateute ,  et  payer 
aéparémfot  le*  droits  fixes  et  proportionnels.  Quand  les  assoeièf 
occupent  eu  commun  la  même  maison  d' habitai! ou ,  les  même* 
atincs.aleliers,  magasins  et  boutiques,  il  n'est  dA  qu'un  droit 
proportionnel  et  nn  droit  fixe,  qui  sont  payés  en  entier  par  l'an 
d'eux;  les  antres  ne  paient  qu'un  demi-droit  fixe  chacun.  Néau- 
moins,  dans  les  établissements  de  fabrication  à  métier  on  de  fila- 
ture, le  droit  fixe  n'est  payé  qu'une  seule  fois  quel  que  soit  le 
nombre  des  associés.  (Idem,  art.2ft. — 'Loi  du  25  maral817,ar- 
ticle  97.) 

Tout  citoyen  qui,  après  avoir  pris  une  patente,  entreprend  an 
commerce,  une  profession  ou  un  métier  de  classe  supérieure  i 
celle  de  sa  patente,  est  tenu  de  prendre  une  nouvelle  patenie  de 
cette  classe,  et  d'en  payer  le  droit  fixe  au  prwvta,  conformément 
i  l'arL  4  ci-dessus  :  dan*  ce  cas,  il  y  est  Fait  déduciion  du  pre- 
mier droit  fixe,  et  il  n'est  pas  dâ  un  second  droit  proportionnel, 
quand  il  a  été  payé  pour  la  première  patente,  mai*  un  snpplémeat 
au  prorvUt,  s'il  y  a  de  nouveaux  établissement*  d'une  valeur  loe^ 
tire  *upérieu're  à  celle  des  premiers.  (Loi  du  l"'  brumaire  an  m, 
art.  28.) 

Tout  citoyen  mnni  d'une  patenie  peut  exercer  son  commerce, 
■a  profession  ou  industrie  dan*  toute  l'étendue  du  royaume,  en 
payant  au  receveur  de  reuregistrement  de  toutes  les  communes 
où  il  a  des  établissements ,  le  droit  proportionnel  ponr  les  mai- 
sons d'habitation ,  usines,  atelien,  magasina  et  boutiques  qu'il 
occupe.  La  patenta  lui  est  délivrée  dans  la  commune'  de  son  do- 
micile, eur  la  représentation  des  quituneea  des  receveurs  des 
communes  où  il  a  des  établissements  ;  et  il  en  est  fait  mentieo 
dans  la  pateuie.  {Idem,  arL  27.) 

&  nn  citoyen  paienlé  change  son  domicile  pendant  le  eoarant 
de  l'aanée,  ta  patente  lui  sert  dans  la  nouvelle  commune  qu'il 
habite,  en  payant  au  pront»  le  droit  proportionnel  dca  maisons 
d'habitation,  usiues,  ateliers,  magasins  et  boutiques  qu'il  y 
prend,  et  UD  supplément,  aussi  »a  promta,  du  droit  fiis,  s'il  eat 
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jAu»  fort  pour  )•  mitât  clane  dau  la  oourdle  commvDC.  S'il 
y  a  ehaDgcment  de  datte  •upérieure,  le  droit  Gie  ett  payé  an 
pnrm^,  cooform^meot  à  l'art.  26  ci-de«ia>.  (Idem,  art.  3S.} 

Ne  tout  patatiujetlislla  paleate,  1°  le*  FanctioQDairci  publiet 
et  employée  aalariéa  par  l'Etal,  en  ce  qui  concerne  teulenefti 
l'eierotoe  de  leur»  Foeolioni;  2°  lei  laboureurs  et  cnllÎTalcur*, 
•cnlémeni  pour  la  vente  des  r^coliet  et  fhiiu  proTeoantdea 
lerraios  qui  leur  apparliennast,  ou  par  eux  exploiléif  et  pow  le 
bétail  qu'il*  y  éUieoti  S*  tetcominii.letouvriera  Jouraalien,el 
loules  pertosnei  à  K"K**i  U'aTaillaot  ponr  autrui  dans  let  mai' 
êont,  uttiitrt  *l  ioiUiqU4i  d»  ceux  qui  le*  emploitnt.  Ne  tout  point 
réputés  ouvriers  trivaillaDt^nr  U  e'omptt  d'outrui,  ceni  qui  Im- 
vaillent  chez  eux  pour  les  marchands  et  fabricanls  en  gros  et  es 
délai),  où  ponr  les  particuliers,  même  sans  compagnons, eoteK 
gnet  ni  boutiques  ;  ils  doivent  être  pourvus  de  la  paleote  de  U 
tîiième  classe,  «u  de  celle  de  leur  profession  désignée  dans  le 
tarif;  4*  les  peiotrea,  graveurs,  sculpteurs,  considérés  comra* 
artistes,  et  ne  vendant  que  le  produit  de  leur  art;  6°  les  méd^ 
dns,  chirui^ientt-pbaBmaeienS)  Bllachét  aux  armées,  aux  kApî- 
uax  civils  ou  militaires, on  an  service  des  pauvres,  par  nomina- 
tion du  gouvernement  ou  des  autorités  eonstitiiées ,  soit  qu'ila, 
exercent  ou  non  leur  art  chez  des  parlicutiers ;  6"  les  sagM-ftm- 
met  ;  7°  let  maîtres  de  la  poste  aux  chevaux  ;  8°  les  pécheurs; 
^Jes  cardenrs,  fileurs  de  laine  et  coton ,  les  blanchiatcutes,  les 
tavetien,  let  tripiert;  |0"  «eus  qui  vendent  ««  emAiibnc*  dans 
let  ruei,  dans  les  lieux  de  passage  et  dans  let  marchéi  des  com- 
jnuues,  let  fruiltf  let  légumet,  le  beurre,  les  œufs,  le  fromage  et 
autres  menus  conestJblet.  Tout  ceux  qui  vendent  d'autres  objets, 
même  en  ambulance,  échoppe  ou  étalage,  paient  la  moitié  dea 
droits  que  paient  ceux  qui  vendent  en  boutique.(/i/sm,art.39.— 
Décret  du  Sa  thermidor  an  xiu ,  arL  176.) 

Sont  réputés  marchands  tngrot,  quel  que  toit  leur  commcree, 
tous  ceux  qui  Font  des  revenlet  sous  les  enveloppes  utitéei ,  poor 
let  premières  eotréet  daas  le  commerce,  des  objeu  commer$>- 
'  bIes.(Lni  précitée  du  1*  brumaire  an  vu,  art.  30.) 

Sont  réputés  Fabricanls  ou  manufacturiers  tous  ceux  qui  coih 
vertSsaent  des  matières  premières  en  des  objets  d'une  autre  forme 
on  qualité,  soit  simple,  ami  enmpotée,  ^  l'eicepiion  néanmoins 
de  ceux  qui  manipuleat  les  Fruits  de  leur  récolte.  Ils  sont  tenve 
de  prendre  une  patente  immédiatement  tu|>érieure  à  celles  des 
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'    Inàrcbxnd*  -qà*!  tendent  eb  déUil  les  mémèt  objets  da  geftre  da 
B«ife  qu'ils  fabriquent.  {Idem,  an.  32.) 

Les  FâbrieaDis  à  Métiers  qui  D'Occtipeot  ou  n'entreticBDeot  pM 
plUl  de  ciaq  métiers,  selt  chee  eui,  soll  hors  Ae  leur  domittile. 
Me  sont  ass^ellis  qti'sN  dreit  de  patënie  de  la  eiaquièntè  elaue. 
A  l'égard  des  Fafariessis  qui  travailleol  par  eui^méiDes  «nna  eiit'> 
plbfvrd'ouTrieri,  et  qui)  n'ayant  nî  boutique  ni  magasin*  Tan- 
rfeol  au  fur  el  fc  mesura  les  produits  de  leurs  travaux  <  ils  ne 
doÎT»!  que  la  patente  de  la  siiième  eUïte.  ^Ideth,  art.  33.) 
-■  Ws  fabridanU  ei  marchauda  Fabricants  qui  oeeupent  ou  entre- 
tiennent  plus  de  <^oq.  métiers,  sont  tenus  de  faire,  devant  le 
iBsIre  de  la  eoismuafe  de  leur  domieile,  la  déclaralion  du  nombre 
de  métiers  qu'ils  Dceupeni  Ou  entrelienuent  habituellement 4  soit 
ehez,euKi  soil  hors  de  leur  domieile.  Les  iîlaieurs  sont  teoui  de 
ifcirtt  nue  acinblsble  déclaraiioa  du  nombre  de»  broches  qu'ils 
-dutreliennent  hafaiiûeliement)  tion  compris  celles  des  bell^  et 
■nlrei  métibrs  préparatoires.  (Loi*  du  %b  mars  13}7j  art.  S9,  et 
^ti  M  mai  18184  art  bh.) 

Les  Fabricant*  et  les  fildteurs  peuvent  se  pourreir  en  décharj^e 
<t  modération  derant  le  conseil  de  préfecture  du  département. 
{I4«m,  art.  86;  —  Jé$m,  art.  &6;)  . 

'  Les  fabricants,  les  marchauds  fabrieanli  él  les  filateurs  qui 
;déclareflt  qd'ih  se  sounlelleot  au  maximum  du  drôil,  sont  dîa- 
pensés  de  toutes  autres  dcelaraiiods  et  Térifications.  Ceux  qui 
a'oat  pas  ffttt  de  déeUratiobs  «  sout  talés  d'oFtiee  a  un  droit  dou- 
ble de  celui  auquel  il  est  estimé  qu'ils  sont  susceplîbles  d'être 
'assujettis.  Ce  double  droit  ne  peut  toulefoia  excéder  le  maximum. 
.Ceux  qui  auraient  fait  une  fausse  déclaration  sont  taiés  au  ittow- 
ttMm  du  droit,  et  encourent  en  outre  une  amende  de  deux  e«nU 
-francs,  (/dcm,  art.  62.  —  Idem,  art.  68.) 

Les  ouvriers  à  métier  qui  travaillent  chez  eux  pOur  le  compte 
,dm  fabricants  ei  marchands  Fabricenls  eU  gros  ou  en  détail,  ne 
"Mut  pas  assujettis  à  la  patente,  s'ils  n'entretiennent  qu'un  métier, 
M  s'ils  décbtrenl  le  nom  et  la  demeure  du  fabricant  ou  marcUaad 
fabricant  pour  lequel  ils  iravaillenl.  (Loi  précitée  du  15  mai  181H, 
-  art.  £80 

Les  mattrei  d'hâlel  ^arni  ne  paient  en  droit  proporlionoèl  que 
la  quarantiènie  du  prix  total  de  ta  valeur  de  leur  location ,  et  le* 
pftMDlîers  le  vinfftième>  (Loi  précitée  du  1"  brumaire  an  vu,  ar- 
.-lieleM.) 
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Les  commerce,  iadi»trie  et- profession  qui  ne.aoatpwdéMgiM^ 
dans  le  taril'',  u'ea  sodL  pas  idoîds  assujeiiia  k  la  paieniej  elle  e«t 
délivrée  sous  la  désignalioa  de  la  classe  dans  laquelle  lesdiu 
commerce,  mdusirie  ou  proFessioa  sool  placé*,  d'après  l'ana' 
logie  d»  opéralioDS  ou  des  objets  d^  eommeree ,  par  les  «dmi*  ' 
niilralîoiiB  chaînées  de  la  délivraoce  des  pateQtes.'(/i/ein,  art.  Sft.) 
.  Le*  propriéiaires  ou  priacipaui  localatre*  sujets  au  droit  de 
patente,  ne  doivent  le  droit  proportiooael ,  quaod  il  a  lieu,  qu'à 
raison  de  la  valeur  localive  des  lieuk  qu'ils  pocupeot.  En  ca*  de 
difficultés,  il  peut  être  procédé  à  uod  évaluation.  (Ida»,  art.  36.} 

Nul  ne  peut  former  de  demande,  ni  Fournir  aucune  exception 
pu  défense  eo  justice,  ut  faire  aucun  acte  ou  >igoifia0tion  par  acte 
•estrajudiciaire,  pour  tout  ce  qui  serait  relatif  à  sou  commerM, 
aa  profeasioo  ou  son  iodustrie,  sans  qu'il  soit  fait  mention  en 
tête  des  actes,  de  la  patente  prise,  avee  dési^natiou  de  la  classt, 
de  la  date,  du  numéro  et  de  la  commune  où  elle  a  été  délivrée., 
à  peine  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  tant  contre  lea  pariten- 
liers  st^ets  à  la  patente  que  contre  les  fonctionnaires  publics  qui 
auraient  Fait  ou  reçu  lesdiu  actes  sans  mention  de  la  pateotei  La 
coodamaaiioD  k  cette  amende  est  poursuivie  au  tribunal  civil  d(i 
département,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  près  ce  tribunal. 
Le  rapport  de  la  patente  ne  peut  suppléer  au  défaut  de  renoncia- 
tion, ni  dispenser  dé  l'amende  prononcée  ei-desins.  (/</«»>  ar- 
ticle 37.) 

Tout  citoyen  qui  expose  des  marchandises  eu  vente,  dans  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  est  tenu  d'cnhiber  sa  patente  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  requis  par  les  juges  de  paix ,  commissaires  de  police, 
administrateurs,  agents  ou  at^oinls  municipaux. 

Si  celui  qui  it'esl  point  pourvu  de  patente  ou  qui  ne  la  re* 
présente  point,  vend  hors  de  son  domicile,  les  objets  exposé* 
eu  vente  sont  saisis  ou  séquestrés  aux  frais  du  vendeur, 
jusqu'à  la  représentation  d'une  patente  convenable.  S'il  vend 
k  son  domicile,  il  est  dressé  un  procès-verbal  qui  est  en- 
voyé au  receveur  des  contributions  de  l'arrondissement,  pour 
faire  poursuivre  le  contrevenant ,  conformément  à  la  présente  loi. 
^Idem,  art.  38.) 

Ceux  qui  ont  besoin  de  plusieurs  expéditions  de  leur  patents 
l^ur  On  justifier  dans  d'autres  cantons  que  celui  de  leur  d,omî- 
eiift,  peuvent  les  requérir,  sans  autres  frais  que  ceux  du  papier 
timbré.  U  en  est  de  inènïe  pour  ceux  qui  ont  perdu  l«ur  piM#«M 
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CbiqaeeipMilion'ettDOlée  par  première,  teeoiM)e,troHièiDe,tfe^  ! 
«t  esl  aigoée  pur  le  patenté,  s'il  sait  ligner;  dans  le  cas  coolnire, 
il  ea  eit  fait  meDlioo.  Pour  empêcher  l'abua  des  éuptUaia,  il  eat 
libre  ans  adniioistratîons  de  Faire  vérifier  les  causes  qui  douneid 
lieu  k  des  demaudes  de  duplkata,  et  d'en  refuser  s'il  y  a  lieu, 
(/^m,  art  3tl.) 

Les  adminialrations  chargées  de  la  délivraoee  des  patentes  «ont 
aDtcrîséea  à  faire  descendre  dans  la  classe  immédiatement  infé- 
lienre,  ou  la  suivante,  lescitoyeus  qni  justifient  l'impossibilité 
où  ils  sont  d'aoquitter  les  droits  de  leur  classe.  L'arrêté  pris  1  ce 
sujet  par  les  administrations  est  motiré  et  meuUoané  dans  la  pa- 
tente; il  est  envoyé  au  préfet  pour  être  approuvé  par  lui  s'il  y  • 
lien.  {/Jem,  art.  40.) 

Jl  est  prélevé,  pour  contribuer  aux  dépenses  locales  de  chaque 
-eommvne ,  un  dixième  du  produit  net  des  droits  de  patente  <|ui 
ont  é'é  payés  par  les  domiciliés  de  leurs  arrondissements  respec- 
tifs; ce  dixième,  dans  tous  les  caai  est  payé  en  numéraire.  La  dé- 
livrance en  est  faite  par  les  receveurs  de  l'enrefpitremeDt,  lur 
ordonnance  du  préfet  du  département.  Tous  les  frais  de  recou- 
vrement à  la  chai^  de  l'administralioa  rouDÏcipale  sont  prélevés 
sur  ce  dixième.  (Idem,  arL  41.)  —  foir  contmiutions. 

PATERNITÉ. —  La  recherche  de  la  palernité  est  inlerdiie. 
Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se 
rapporte  k  celle  de  la- conception ,  le  ravisseur  peul  être,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées ,  déclaré  père  de  l'enfant.  (Code 
civil ,  art.  340.) 

La  recherche  de  la  malerùitë  est  admise.  {Idem,  arL  34t.) 

L'eofant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari.  Néan- 
tnnins,  celui. ci  peut  désavouer  l'enfant  s'il  prouve  que,  pendant 
)e  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois-centième  jusqu'au  cent  qua- 
tre-vingtième jouravant  la  naissance  de  cet  enfiint,  il  était,  soit 
par  cause  d'éloignement,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident, 
dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme.  {Idem, 
art.  312.) 

Le  mari  ne  peut,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle,  désa- 
vouer l'enfant;  il  ne  peut  le  désavouer  même  pour  cause  d'adul- , 
tère,  b  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il 
est  admis  k  proposer  tous  les  faiu  propres  à  justifier  qu'il  n'en 
-«stjtas  le  père.  {/i/«n,  art.  313.) 
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L'enfant  aé  avanl  le  cenl  iinatre-TÎnglième  jour  du  mariage  se 
peut  être  désavoué  par  le  mari  dans  les  câ*  suiranls  :  1"  s'il  a  ea 
«lonnaissancc  de  la  grossesse  avant  le  mariage;  2"  s'il  a  assisté  k 
l'acte  de  Daîtsauce ,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui ,  ou  contient  sa 
déclaration  qu'il  ne  Hait  tigoer;  3"  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré 
Tiable.  (Idem,  art.  314.) 

La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  peut  être  contestée.  {Idem.  art.  315.) 

Si  une  femme  déclare  que  son  enfant  provient  des  œuvres  d'un 
autre  que  deion  mari,  l'officier  public  ne  doit  faire  aucun  cas  de 
celte  déclaration,  comme  étant  immorale  et  contraire  aui  dispoai- 
Uons  de  l'art.  312,  précilé,  dti  Code  civil.  Une  mère  ne  peut  élre 
admise  à  disposer  k  son  gré  de  l'état  des  ^nfants  de  ton  mari. 
(Décret  du  9  fioréal  au  ii  (g  mai  1791). 

Le  père  qui  a  des  sujets  de  mécontentement  très  graves  aur  la 
conduite  d'un  enfant,  peut,  avant  l'Age  de  seize  ans,  le  faire  dé- 
tenir pendant  un  mois  au  plus ,  en  obtenant  du  président  du  tri- 
bunal civil  l'ordre  d'arrestation  qu'il  ne  peut  refuser.  (Idem,  ar- 
-  ticles  376  et  376.) 

Depuis  r^e  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou 
l'émancipation,  le  père  peut  requérir  la  détention  de  son  enfant, 
pendant  six  mois  au  plus,  en  obtenant  le  même  ordre  d'arresta- 
tion ,  que  le  président  du  tribunal  peut  refuser.  (Idem,  art.  377.) 

Dans  le  cas  des  art.  375,  S76'et  377  précités,  il  n'y  a  aucune 
écriture  ni  formalité  judiciaire ,  si  ce  n'est  l'ordre  même  d'arres- 
tation, dans  lequel  les  motifs  n'en  sont  pas  énoncés.  Le  fière  est 
tenu  de  aouscrire  une  soumission,  de  payer  toua  les  frais  et  de 
fournir  les  alîmenU  convenables.  (Idem,  art.  378.) 

Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la  déteniioo 
par  lui  ordonnée  ou  requise  ;  si ,  après  sa  sortie ,  l'enfant  retombe 
dans  de  nonveaux  écarts,  la  détention  peut  être  de  nouveau  or- 
donnée de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédents.  (Jdem, 
art.  379.) 

Si  le  père  est  remarié ,  il  est  tenu ,  pour  foire  tenir  son  enfant 
du  premier  lit ,  lors  même  qu'il  serait  Agé  de  moins  de  seize  ans , 
de  se  conformer  à  l'art.  377.  (Idem,  art.  380.) 

La  même  survivante  et  non  remariée  ne  peut  faire  détenir  aon 
enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents  pater- 
nels, et  par  voie  de  réquisition,  conformément  à  l'article  377, 
(Idem.  art.  381.) 
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Lor«<|u«  rMthnt  a  d«t  bt«u^^er>otuMl«,f>a  loru|ii'il  «icrM  ud 
Aat,  w  détttolHM  De  (>eHt,  mém»  «H-deaMu  de  MÎn  «as,  iToir 
lieu  que  (Mt  voie  de  réquÎMiioa,  en  la  Forme  f»r  l'arC  377.  L'^- 
faot  déleou  peut  adrewer  ud  mémoire  au  procurear-géuéral  prta 
]«  sou  r«j)Je;  celuUci  le  fait  reodre  oonpie  par  le  proevreur 
du  roi ,  et  fait  rapport  au  préaident  de  la  cour  royale  qui ,  après 
■roir  doDUé  avis  au  père,  et  après  avoir  recueilli  tout  lec  reaaei- 
gnemenis ,  peut  révoquer  ou  modifier  l'ordre  de  déteation.  (Uwm. 
«ri.  382.) 

Lei  «ri.  378 ,  377, 378  et  379  eonl  commuB»  a«x  pèret  et  ■ères 
dct  enfasU  ualurcls  l^alemeot  recooDui.  (Jdtm,  art.  383.) 

^Oir  ADULTÈRE.  ENFUITS.  mT-CiVIU  KAIMUIU  (Actta  dc). 

PATISSIERS.  —  Foir  coHrtssuRS.  cuivai.  fours. 
'     PATROUILLE.  —  Voir  xbbeïtatiob  par  cire  tatrodiiu. 

PAIURAGE.  —  foir  BOIS  BT  FORÊTS,  S 3,  toaiel",  page  160. 
PAUVRES.  —  Voir  dokset  legs,  haute-police  (Sorreillaiicede  U). 

iKCItOICITt.  TACABOlUtACE. 

PAVAGE  (1). 
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S  3.  Troltoin.  .  .  .« «4 

(i)  L'uHge  dn  pavj  n'ëiiit  point  coddd  en  France  «vint  P)itGpp*-AD> 
%unt,  MO*  le  ripe  duquel,  lelon  le  témoignage  de  Rigord,  tnédecni  M  hi» 
mrrognpbe  de  ce  |mnce,  le  premier  pari  de  la  villv  et  Part*  (M  pee<  en 
l'année  11S4.  Ccai  anuî  l'^qne  k  laqudla  on  penl  rappottcr  la  pa*»ge 
et*  villa  et  det  graad*  cfaemiaa  de  f^wiee.  En  cela  oa  imin  IVxMnpt*  et* 

.  «Bciaai  qw,  pMW  le*  twca  cl  Ici  grandw  roDici ,  anicst  dnt  lyMtww  de 
pavage.  Tan  en  pierrr,  l'antre  en  ciment  compoii  de  ubie  et  de  t«T*  (laiaQ 
le  pramJ«  était  à  trou  voie*,  deux  latérale*  pour  le*  trABtpi>ru,lct  chann 
le«  chcranxt  nne  inlermédiaire  pla*  «erée  et  destinée  anx  gmt  i  piad; 

'  celle-ci  éuii  pavée  en  large*  carreaux  et  di*pa»ce  de  manière  qne  le*  eaox 
ptavialei  ae  poitcnt  y  téjoamer.  Le*  deux  antrei  éiaieai  formée*  da  aable 

'  \x&  avec  de*  Icrrei  grauM,  et  de  dittance  en  dlitance  priieiiuicfit  nir  lea 
hordagei  de*  pierre*  auez  élevéet  pour  qu'on  pût  l'en  aa-rir  i  ■iimiii  à 
cheval  ;  pr<cai«ion  ann  aécenaln  t  «m  ^foqne  o*  ht  tofaa  aVMfant 
point  encore  inventé*. 
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La  l^islatioD  concemaDt  le  pavage  est  extrêmement  vague. 
Elle  ne  coosuta  guère,  bîd>î  que  le  porta  une  ordoouance  dv 
roi,  du  10  février  1821,  qu'ea  dea  usages  locaux  suivis  depuis 
loDg-temps  et  «ans  réclamations.  C'est  ainsi  que  cette  nèitae  or- 
doaDacce  a  déclaré  qu'aucune  loi  ne  met  le  pavage  des  revers  des 
routes  à  la  charge  des  communes  ou  dea  particuliers  ;  que  cepen- 
dant l'administration  municipale  peut  ordonner  cette  dépense 
dans  l'intérêt  général;  mais  qu'alors  elle  doit  être  acquittée  loi- 
TBut  les  règles  établies  pour  le  paiement  des  antres  dépenses  de 
la  commune,  c'esl-à-dire  par  la  commune  entière.  Ajoutons  k  ees 
dispositions  l'art.  4  do  la  loi  du  11  frimaire  an  Tii,  portant  gue 
l'entretien  du  pavé  pow  tes  partitt  qui  ne  sont  pat  grattée  route 
est  à  la  charge  des  communes,  et  l'avis  du  eonseil  d'État  du  S5 
mars  1807,  duquel  il  résulte  que  cette  loî ,  en  distinguant  la  partie 
du  pavé  des  Tilles  à  la  chaîne  de  l'État,  de  celle  à  la  cfaarge  des 
villes,  n'a  point  entendu  régler  de  quelle  manière  Mtte  dépense 
serait  acquittée  dans  chaque  ville, et  qu'on  devait  oontinuer  de 
suivre  k  ce  sujet  l'usage  établi  pour  chaque  localité,  jusqu'à  «e 
qu'il  ait  été  slalué  par  un  règlement  général  sur  oette  partie  de 
la  poltoe  publique.  Qu'en  conséquence,  dans  les  villes  oit  les  re- 
venus ordinaires  ne  sufSsent  pas  à  l'établissement,  renauratioD 
ou  entretien  du  pavé ,  les  préfets  peuvent  en  autoriser  la  dépeue 
à  la  charge  des  propiiétaires ,  ainsi  qu'il  était  pratiqué  avant  la 
loi-précitée  du  11  frimaire  an  vil  (1).  Uns  ordonnance  roTale  da 
31  décembre  1833  a  sUtué  dans  le  même  sena,  et  a  décida,  «a 
outre,  qu'il  appartenait  i  l'autorité  administrative  de  connaîtra  «t 
de  constater  l'usage  en  pareille  matière. 

C'est,  au  surplus ,  an  maire  qu'il  appartient  de  veiller  &  ce  que 
le  pavé  de  sa  commune  soit  constamment  entretcno  en  bon  éut^ 
afin  d'éviter  les  accidents  qui  pourraient  résulter  des  escavatàona 
de  pavé,  et  les  inconvénients  que  présenterait,  pour  la  aalu- 
hrité,  la  stagnation  des  eaux.  Ceci  résulte  des  dispositions  de  la 
loi  du  16— 24aoàt  17S0,  qui  confie  à  l'autorité  municipale  fout 

(■}  Ilréaaliedecet  avit,dit  Fivsrd  de  LsngUd»,  qna  1m  mCMMordi' 
aairet  d'uoe  commnDe  doiveiK  Mre  6pmMét  pour  qm  le  priftt  paiste  «vio- 
tiier,  k  U  charge  des  prapriéiùrei,  UAéptate  néeaisaira  paor  réiahlûiswsar, 
l'eniicdca  n  la  rwtaitration  dn  pavé, 
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ce  qui  intéreste  la  i&reté  et  Ut  eommodifi  du  pattage  datu  Us  nut , 

quait,  place»  et  voies  publiques, 

S  2.  Bégles  suiptes  à  Paris  (1). 

n  y  a  trois  sorte*  de  mes  :  celles  qui  ne  sont  pas  fmrita,  celle* 
qui  sont  pavées  en  partie,  celles  qui  le  soot  entièrement. 

L'entreden  des  rues  non  pavées  est  à  la  charge  des  proprië- 
uires  riverains,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  aux  mots  condoite  et 
ÉCOULEMENT  SES  EAUi,  S  &>  ^^  HETTOiEMEtn.  Mais  ils  peuvent  se  dé- 
barrasser des  frais  de  cet  entretien  en  faisant  exécuter  le  pavage 
en  pavés  d'échantillon  par  l'entrepreneur  et  sous  la  direction  de 
l'ingénieur  du  pavé  de  Paris  ;  l'entretien,  après  le  premier  relevé  i 
bout ,  est  ensuite  k  la  charge  de  la  ville.  Cet  établissement  du  pre- 
mier pavé  est  volontaire  et  ne  peut  être  exigé  par  l'autorité.  Elle 
oblige  seulement  les  riverains  k  entretenir  le  sol  en  bon  état  de 
viabilité ,  chacun  an  droit' de  leurs  propriétés  respectives  (2). 

Il  n'cït  ici  question  que  des  rues  ouvertes  sur  la  demande  des 
particuliers,  ou  d'anciennes  mes  non  pavées  dont  les  riverains 
demanderaient  le  pavage.  Quant  aux  rues  ouvertes  pour  cause 
d!utilité  publique,  le  pavage  doit  être  aux  frais  de  l'administra- 
tion. Il  en  est  de  même  des  mes  faisant  suite  aux  grandes  roules. 
(f'oir  Fleumcion,  Code  àdminittrati/"!  le  Becueil  de  Davenke;  les 
ÉlémeiUs  d*  Jurisprudence  administrative ,  par  Hacàhel.) 

Les  mes  pavées  en  partie  ont  une  chaussée  garnie  en  pavés 
d'échanlillon,  établie,  dans  le  principe,  aux  frais  des  riverains ,  et 
entretenue  ensuhe  aux  frais  de  la  ville.  Quant  aux  revers  en  terre, 
l'entretien  en  est  à  la  charge  des  riverains. 

(i)  Nom  devoii>iroMigvancad«H.Harliii,  chef  du  bureau  de  la  petite 
Toirie,  d*exGell«iU  docamenli  iw  le  pavage,  et  notamment  ceux  qni  font 
l'objet  du  parairapbe  ci-de»u«. 

(a)  Dana  l'eiig«gemcat  que  loucriTeul  les  riveraina  qui  demandent  le  pa- 
vage d'une  rne,  ils  doÎTCot  >e  rendre  loua  lolidairea  enveri  l'enireprCDcur. 

Cet  fraia  de  premier  pavage  lont  nne  charge  de  la  propriélé  riveraine  dea 
rae«,  en  telle  (orte  que  tou*  acquéreur)  «ubaéquenu  «ont  lenui ,  comme  les 
précédent*  propriétaire*  obligéi  par  conTcniiona  apédalea'eDven  l'eDUepre- 
■enr.  (Décition  dn  conaeîl  d^tst  dn  ai  février  [835.] 

Les  oidoDWUiMf  tojralei  aDtoriaant  l'ouverture  d«  'ruei  nouvelles,  pres- 
crivent toDJonr*  actoellement  le  pavage  et  Téolaîrage  de  ce*  rue*  aux  coa- 
ditiona  ci-dessn*.  EUe*  pretcrivent  de  plm  l'établiasenau  da  trottoira. 
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EnGa,  les  ruée  enlièrement  pavées  sont  entretenues,  on  par  la 
TÎUe  seule,  si  le  pavé  est  partout  d'échanUUou,  ou  par  la  ville  si  te 
pavé  de  la  chaussée  est  seul  d'échantUloB,  et  par  les  riverains  si 
le  pavé  des  revers  est  de  rebut;  ou  enfin  par  les  riverains  seuls 
SI  toute  la  rue  est  pavée  en  pavé*  de  rebut  (1). 

La  dépense  pour  l'entretien  des  rués ,  quait  et  places  dont  le. 
pavé  est  d'échantillon,  est  supportée  en  partie  par  l'administra- 
tion des  ponts-el-chaussées  et  en  partiepar  la  ville.  Celte  derpière 
paie  seule  l'eutreUen  du  pavé  des  porta  eiislant  intrà-murot  (2).. 

Quand  il  existe  des  dégradations  au  pavé  des  rues  garnies  eu 
^  pavés  d'échantillon,  le  préfet  de  police  en  demande  la  réparation. 
au  préfet  de  la  Seine,  qui  a  spécialement  le  pavé  dans  ses  attri- 
buions. Dans  le  cas  de  travaux  peu  considérables ,  et  qui  exigent 
une  prompte  exécution,  le  préfet  de  police  en  prévient  directe- 
ment l'ingénieur  en  chef  du  pavé  de  Paris,  ainsi  qu'il  y  est  ai^to-, 
risé  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intéiieur  du  21  germinal  an  xi. 

Si  les  dégradations  se  trouvent  sur  des  poinU  non  pavés  ou 
garnie  de  pavés  de  rebut,  les  riverains  sont  requis  par  les  com- 
missaires de  police  d'en  faire  faire  la  réparalioo.  Eu  cas  de  refus 
ou  de  retard,  ils  rentrent  alors  dans  la  classe  de  ceux  qui,  aux 
termes  de  l'art.  471,  S  5 ,  du  Gode  pénal ,  ont  négligé  ou  refusé 
d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie, 
et  ils  sont  traduits  au  tribunal  de  police  municipale  dont  les  ju- 
gements, indépendamment  de  la  condamuation  à  l'amende,  or- 
donnent la  réparation  et  autorisent  l'administration  à  y  faire 
procéder  d'office  et  aux  frais  des  contrevenants. 

Lé  préfet  de  police  ne  s'occupe  du  pavé  que  comme  chaîné  de 
veiller  à  la  s&reté  de  la  circulation.  Sous  ce  rapport ,  et  quand  la 
sAreté  publique  est  compromise,  il  a  le  droit  de  faire  réparer 
d'office,  aussitôt  que  le  délai  6té  par  la  sommation  est  expiré 

(t)  Le  paré  d'éekanftUoH  Ml  le  ps*é  cube  ayant  enviroD  TÏDgt-troi*  cenli- 
mitres  en  ton*  sens.  Il  ett  toujonri  Asbli  nir  une  forme  de  sable  de  rivière, 
Xit  paiij  de  reiuit»t  celai  qai  syant  niie  moindre  dimeniioD,  et  tpi  proveiuDt 
le  plnt  (ooTent  de  psTés  d'écfauljUon  amoindri*  p*r  rninre  et  rebatëi  par 
lu  agent*  de  l'adminiitration,  sont  retailMt  et  vendu*  aux  parlicaliers.  C«* 
pavi*  Hmt  ordinairement  établis  *nr  de  la  terre,  sur  des  giavoi*  et  parfois 
sur  da  ciment. 

(i)  I<e  bail  d'entretien  du  pavé  de  PstU  a  été  récemment  adjogé  pour  trois 
année*  à  partir  du  i"'  avril  i835,auivant  les  clauses  et  coodiliont  apéciCces 
an  cahier  d«s  cliarges  dn  8  fétrier  i83â. 
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MD8  cpi'oii  ait  «Btitfait.  Le*  précautions  qoe  QiEcesiitent  l'entre- 
tien  du  paré  de  Paris ,  sont  l'objet  des  disposiiions  suivantes  : 

Les  entrepreneurs  du  pavé  de  Paris  sont  tenus  de  prévenir,  au 
moins  TÏngt-qoatre  heures  d'avanee,  les  commissaires  de  police 
des  quartiers  respectifs  du  jour  où  ils  doivent  commencer  des 
travaux  de  rdevé  à  bout  dans  une  me.  (Ordonnance  de  police  du 
8aoàtlS39,art.2fiO 

Ils  ne  pettvent  former  leurs  approvisionnements  de  matériaux, 
que  le  jour  même  oà  les  ouvrais  commencent.  Les  pavés  doi- 
Tent  tire, rangés  et  lé  sable  retroussé,  de  manière  k  occuper  le 
moins  de  plaee  possible.  (Idem ,  «rt  26.) 

Ih  sont  tenu*  de  hire  éclairer  pendant  là  nuit,  par  des  appli- 
ques, lenra  matériaux  et  leurs  chantiers  de  travail ,  de  veiller  k 
l'entretien  de  l'éclatrage  et  de  prendre  tes  précautions  néces- 
saires dans  l'intérêt  de  la  sAreté  publique.  (Idem,  art.  27.) 

Il  leur  est  défendu  de  barrer  les  rues  et  portions  de  rues  autres 
que  celles  dont  le  pavé  est  relevé  à  bout  et  dont  la  lai^ur 
'  n'exoède  pas  dix  métrés.  Toutefois ,  si  des  circonstances  nécessi- 
taient le  barrage  de  rues  ou  portions  de  rues  ayant  plus  de  dix 
mètres  de  largeur,  l'autorisation  de  les  barrer  peut  leur  èlre  ac- 
cordée ,  sur  la  demande  que  l'ingénieur  en  chef  du  pavé  de  Paris 
en  fait  an  préfet  de  police.  (Idem,  art  28.) 

Lorsqu'il  est  Ait  nu  relevé  k  bout  dans  les  halles  et  marchés , 
aux  abords  des  salles  de  spectacles  ou  d'autres  lieux  très  fré- 
quentés désignés  dans  l'éUt  qui  en  est  dressé  annuellement  par 
l'ingénieur  en  chef  du  pavé  de  Paris ,  et  approuvé  par  le  préfet 
de  police ,  il  ne  doit  être  entrepris  que  la  quantité  d'ouvrage  qui 
peut  être  terminée  dans  la  journée.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été 
levé  plus  de  pavé  qu'il  n'en  était  besoin ,  il  sera  bloqué ,  en  sorte 
que  la  voie  publique  le  trouve  entièrement  libre  et  sAre  avant  la 
retraite  des  ouvriers.  Cette  mesure  s'étend  à  tons  les  relevés  i 
bout  sans  disllnctioa,  la  vrille  des  dimanches  et  jours  fériés. 
(Idem^  art  29.) 

Le*  entrepreneurs  doivent  réserver,  dans  I^  rues  on  portiona 
de  naM  barrées ,  un  Mpaoe  suffisant  pour  la  cireulation  des  gens 
de  pied.  Ils  établissent,  au  besoin,  des  planches  solides  et  com- 
modes pour  la  Facilité  du  passage.  Us  prennent  en  outre  des  me- 
sure* convenables,  pour  interdire  aux  voitures  du  public  tont 
accès  dans  le»  rues  ou  portions  de  rues  barrée».  Il»{ilacent,i  cet 
eiïçt^  def  chevalets  mobiles,  qui,  en  servant  d'avertiisement  au 
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pabKe,  ItHMDt  la  fa«iK(4()e  Faire  sortir  et  enlnrlM  Toitares  des' 
penoDBoa  tJemearaDt  dans  Cenceinte  du  barrage.  Lea  mémet  pré- 
canlions  aoDt  prise»  pour  les  rues  latérales  aboutissant  aux  rues 
barr^u.  Il  est  défendu  aux  eotrepreneors  de  substituer  des  tas 
de  pavés  aux  chevalets  motùies.  (Idem.  nrt.  30.) 

Dans  les  rues  qui  ne  sont  poiot  barrées ,  les  entrepreneurs  dis- 
posent leurs  ateliers  de  telle  sorte  qu'ils-  soient  sépares  les  uns 
des  autres  par  un  intervalle  de  quinie  mètres  au  moins,  et  que 
chaque  atelier  ne  travaille  qn«  nir  moitié  de  la  largeur  de  la  rue, 
afin  de  laisser  l'antre  moitié  à  U  circulation  des  voitures,  fléem . 
art  31.) 

les  chantiers  des  tniTânx  doivent  ttre  compKlement  débar- 
rassés de  tons  matériaux,  décombres,  pavés  de  réforme,  retailles, 
vieilles  formes  et  autres  résidus  des  ouvrages,  dans  les  vingt- 
ijnatre  heures  qui  suivent  l'achèvement  des  travaux,  pour  les 
relevés  à  bout  et  pavages  neufs,  et  an  Fur  et  à  mesure  de  l'exécu- 
tion des  ouvrages ,  penr  les  réparations  simplet  et  raccordements. 
(Mem.  an.  32.J 

n  est  expressément  défendu  de  troubler  les  paveurs  dans  leurs 
ateliers,  et  de  déplacer  ou  arracher  les  appliques,  chevalets, 
'  pieux  et  barrières  établis  pour  la  sûreté  de  leurs  ouvrages.  (IJtm, 
art.  33.) 

n  est  enjoint  aux  propriétaires  des  maisons  et  terrains  bordant 
les  rues  on  portions  de  rues  pavée*  et  dont  l'entretien  est  i  leur 
charge ,  de  Faire  réparer,  chacun  au-devant  de  sa  propriété ,  les 
dégradations  de  pavé,  et  d'entretenir  constamment  en  bon  état  le 
pavé  desdites  mes.  {Idem,  art.  34.) 

Ces  propriétaires  et  leurs  entrepreneurs  sont  tenus,  pour  les 
approvisionnemeats  de  matériaux  destinés  aux  réparations,  pour 
l'exécution  des  ouvrages  et  l'enlèvement  des  résidu^  de  se  con- 
former aux  dispositions  prescrites  ci-dessus  aux  entrepreneurs 
du  pavé  de  Paris.  {Idem,  art.  35.) 

Il  leur  est  défendu  de  barrer  ni  faire  barrer  le*  rues  pour 
l'exécution  des  travaux ,  sans  y  être  autorisés  par  le  préfet  de 
police.  {Idaa,  art  36.) 

Les  me*  non  pavée*  qni  aentient  impraticable*  pour  le*  voi- 
tures, aont  barrée^  de  manière  que  tous  aecidenta  soient  prév»- 
nns.  {Idem,  art.  37.) 

'  Le  pavé  de  la  voie  poUique  dégradé  ou  dérangé  à  l'oecasion 
des  ctablitsement* ,  réparations ,  changements  oa  auppretiiont' 
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de  uillie* ,  eU  i^Iabli  aux  Frais  de»  propriëuires ,  loc«Uiîr«i  on 
entrepreDeurt ,  par  l'un  de*  eolrepreneurt  du  pavé  de  Parii,(t 
non  par  d'atUret,  lous  la  direction  de  l'iDgéaietir  en  chef  chargé 
de  celte  partie.  (Ordonnance  de  police  àa  9  juin  1824 ,  art.  21) 

S  3.  Trottairt  (1). 

On  ne  peut  construire  aucun  trottoir  sur  la  voie  publique ,  tau 
•n  «voir  obtenu  la  permission  de  l'aulorît^  compétente.  (  Ordoo- 
mince  de  police  du  8  aoAt  l829,  arL  38^ 

Les  entrepreneurt  chargés  de  ces  cdnstructions  sont  tenu»  de 
prévenir,  au  moins  vingt-qualre  heures  d'avance,  les  commiisaim 
de  police  des  quarlieri  respectifs,  du  jour  où  ils  doivent  com- 
mencée les  travaux,  et  de  leur  représenter  les  autorisaiiops  doot 
ils  auront'  dû  se  pourvoir.  (Jdem,  arL  39.) 

La  construction  de  deui  trottoirs  sur  les  deux  cAtés  d'une  rue, 
ne  peut  être  simulUDémeot  entreprise ,  i  moins  que  les  alelieii 
ne  soient  séparés  par  un  inlervatle  d'an  moins  cinquante  mèlrei. 
(/(/cm,  an.  40.) 

Avant  de  commencer  les  travaux,  les  entrepreneurs  doireot 
faire  établir  une  barrière  à  chaque  extrémité  des  aidiers,  afin  ' 
d'en  interdire  l'accès  au  public.  [Jétm,  art.  41.) 

Les  matériaux  destinés  aux  constructions  doivent  être  apportés 
an  fur  et  à  mesure  de*  besoins  et  sont  rangés  sur  les  emplsce- 
meots  destinés  aux  trottoirs,  sans  que  la  largeur  en  soit  excédée. 
{Idem,  art.  42.) 

Les  pavés  arrachés,  qui  ne  doivent  point  servir  aux  raccorde- 
ments, sont  enlevés  et  transportas,  dans  le  jour,  hors  de  la  to>^ 
publique ,  à  la  diligence  des  entrepreneurs  de  la  coostrucltoa  dei 
trottoirs.  {Jdem.  art.  43.) 

Il  est  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  eaux  plaviale«« 
ménagères  récoulent  sous  les  trottoirs  au  moyen  de  gai^ouilies 
pratiquées  à  cet  effet.  (/(/«n,Brt.  44.  — Ordonnance  de  police  du 
30  novembre  1831,  art.  3.) 

(i)  Dm  prinei  loot  sccordéM  cbsqae  innée,  «uivaut  dclibiïriiùoDi  du 
coiuril  miuiîcipsl  de  Parïi ,  en  faveur  dei  propriitnirei  qui  ont  éWia  aa 
trottoirs.  Ce*  primes  varient  tuÎTBnt  l'importance  de  la  rue  dkai  liqixl'i^ 
)e>  trotioin  lont  placéi.  Si  même,  an  ^gard  i  VUolement  de  la  me,  le  trot- 
toir ne  paraît  pai  uécettaire,  ancane  indemnité  n'eii  allouée  an  pnpr'*' 
uire.  l.'eniretieD  dea  tHUioin,  dallé*  et  reçili  par  la  ville,  eM  1  *•  el>*4*' 
mais  non  l'eniretieB  des  trottoirs  (iuU  eu  pavé. 
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'  Lorsqu'on  trottoir  eU  coupé  par  un  passage  de  porte-eochère, 
ou  qu'il  n'est  point  prolongé  an-derant  des  maisons  Toisioes ,  il 
est  éuUi  des  pentes  douces  aux  points  d'interruption,  pour 
rendre  moins  sensible  la  di^rence  entre  le  sol  du  trottoir  et  celui 
de  la  rue.  (Ordooaance  de  police  du  8  août  1829 ,  art  45.) 

Les  propriétaires  et  entrepreneur!  doivent  faire  éclairer,  à  leurs 
frais,  les  ateliers  pendant  la  nuit,  [Jdmn,  art.  46.) 

Aussitôt  que  la  construction  d'un  trottoir  est  terminée,  il  est 
procédé  immédiatement  au  raccordement  du  pavé  par  l'entrepre- 
neur du  p^vé  de  Paris ,  sur  l'aTertissement  qui  lui  en  est  donné  à 
l'aTance  par  l'entrepreneur  du  trottoir.  {Idem,aTt.  Al.) 

Les  barrières,  matériaux,  terres,  gravois  et  auires  résidus  des 
ouvrages  sont  immédiatement  enlevés  aux  frais  et  par  Us  soins,  du 
propriétaire  ou  de  l'entrepreneur  du  trottoir.  Il  est  défendu  de 
livrer  te  trottoir  à  la  circulation  ayant  d'avoir  pourvu  au  recou- 
vrement des  gargouilles ,  et  d'avoir  pris  les  mesures  convenables 
pour  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage.  (/</em,  art.  48.) 

Les  dégradations  des  trottoirs  sont  réparées  aux  frais  de  qui  de 
droit,  à  la  diligence  de  l'ingéoieur  en  chef  du  pavé  de  Paris,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réquisition  qui  lui  en  est  adressée 
par  le  préfet  de  police.  (Jdem,  art.  49.) 

Les  entrepreneurs  qui  procèdent  aux  réparations,  sont  tenus, 
lorsque  les  ouvrages  ne  peuvent  être  faits  dans  la  journée  où  ils 
ont  été  entrepris,  de  prévenir  les  commissaires  de  police  des 
quartiers  respectif,  pour  les  mettre  à  portée  de  prescrire  les 
■nesares  nécessaires,  relativement  au  dépdt  des  matériaux,  à 
l'éclairage  pendant  la  nuit,  et  à  toutes  autres  précautions  que 
peut  réclamer  la  sûreté  publique.  (Idem,  art.  60.) 

Les  propriétaires,  principaux  locataires  et  locataires  doivent 
faire  balayer,  nettoyer  et  laver  les  trottoirs  au-devant  de  leurs 
maisons^  au  moins  une  fois  par  jour,  aux  heures  fixées  par  le 
règlement  concernant  le  balayage  des  rues.  (  Idem ,  art.  61.) 

Quiconque  fait  constniire  un  trottoir  au-devant  de  sa  propriété, 
est  tenAde  faire  supprimer,  au  moment  même  delà  construction, 
les  bornes,  pas,  marches  et  bancs  en  saillies  sur  le  frottoir,  et  de 
faire  réduire  les  seuils  des  devantures  de  boutiques  à  l'alignement 
desdiles  devantures.  Il  est  permis  toutefois,  par  mesure  de  tolé- 
rance, de  cODsei^er  les  marches  que  l'administralion  reconnaît 
ne  pouvoir  être  rentrées  dans  l'intérieur  de  la  propriété;  mais  ^ 
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la.eharff«  é'ta  ammdi^  le*  «itr^mitéi,  «d  d«  1m  Uillor  «a  juu 
ooupit.  (léem,  art  61  ) 

Le*  propriétures  qui  ont  fait  coDttraire  dea  trolloin,  mm 
■v«îr  pria  lea  mesures  preaerilu  par  l'article  prceédeal,  sent 
tenus  de  t'y  conformer  dans  le  délai  d'an  bkùs.  (/^«m,  art.  &3.) 

Il  leur  est  également  enjoint,  dans  le  ea»  eà  lea  eaui  mtesgères 
on  pluviales  de  leurs  maiaona  l'éeouleraient  sur  le  sol  de  ee* 
trotiAÎrs,  de  faire  cesser  cet  inconvénient  dans  le  mAme  délaî.en 
ee  conformant  à  l'article  44  ci-dessus,  ({dem,  art.  &4.  —  Onlo»> 
nance  de  police  du  30  novembre  1831 ,  art.  3.] 

Les  hauleurs  fixées  par  l'ordonnance  royale  du  14  déeembce 
1823  pour  les  bannes,  stores,  écussons,  enseignes ,  lanternes  et 
antres  saillies  sont  mesurées  k  partir  du  sol  des  trottoirs.  (Or- 
donnance de  police  du  8  août  1829,  art.  &&.  ) 

Foir  BARRICADES.  BARRlÈnsa.  CONDUtTI  ET  BCQULEIIEHT  PES  EltlI.  DÉMO- 
LtnONS.  DÉPÔT  m  MATÉMAUI.  DBSTRUCnOIC.  ÉCLAlRiCE.  FOUIUES.  NETTOIt- 

MEtJT.>DiaDECBAtjrFAGE,ppur  les  scïages  suF  les  trottoirs,  $2,  p.  1&3. 

PÉAGE  (1).  —  Foir  iutnauoii. 

PEACX.  —  foir  HALLES  ET  MARCHÉS,  $  8.  Pour  le  lustrage  des 
peaux,  vo/r  ÉTABLISSEMENTS  DAHGBREiix,etG.,  troisième  classe-  Ponr 
le  sécrétagedes  peaux  pu  poils  de  lapins  et  de  lièvres,  voir/rf«in, 
deuxième  classe. 

(i)  D'apte* le*  ■!!«!«« «tâtota,b^/afaR*«t  Jû  ju»  pmr  kmJgotUimm  fm 
t'mJmtdtip#HI,ek0tut4»  mi  Itsit.  T*lhm*m$fm*  hp^ugrtUmit  Avit  tttgmuritd 

patMgu,  4t  mSh  ifitr  U  tmgmmr  ptÛ4M  tfarair  et  fui  *h  irmif^rli  inm  fjt  m  a* 
tittrt,  d'un*  ttigntmriê  tn  fmtre,  (GloMsin  in  droit  fran^U,  d'EniU  Lanritee.) 

•  Ii«i  «nfiDU  de  France  at  prince*  du  aang  royal,  pour  leur*  prOTÙioa*, 
*oat  exempt*  de  péage  par  font  le  royaame  par  prinlége;  et  l'en  troDre  wa 
■rrit  de  Pftrii  da  8  jnia  1387,  ponr  la  dndiMM  d'Odéan»,  fiUe  d«  roi  Char- 
leaJe-Bel  ;  et  eit  allépié  en  plaidant  le  it  man  t388  ponr  la  comte  d'Alcn- 
çon,  qn«  le*  prinoe*  dn  *aog  ta  iont  exempt*  JMqne*  an  tîxième  degr<. 
Cenoe  anan  le*  pain  d*  France  et  )•  oorpi  à»  pariMMOi  *  priwda  Are 
«XEDpt  da  toos  péage*.  Et  en  quelque*  rignes,  ceax  qui  meaaknt  da*  vîttm 
en  l'oit  de  mi  ont  M  aiempi*  de  péage,  • 

Anciennement ,  li  un  homme  était  détronué  en  eliemia  publie ,  1*  seigneur 
qDÎ  levait  le  péage  et  avait  la  jofiiee  dn  lien ,  étsil  tenu  le  rembourser,  Hsis 
li  le  détronuement  on  le  mewtre  «e  faiaaîeat  aTant  solril  levé  et  aprta  «oleit 
coDché,  le  teigneor  n'en  était  tenu-  (Jugépotr  le  eome$  d'JrUitt^  34UÊ-F4ml 
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B. — ^Le  droit  dé  pèche  est «xer«éatiprofitde l'Eut,  l»  dans 
tooa  lea  fleuves,  riTÎères,  caaaus  et  cootre-foisés  navigables  oU' 
flottable!  avec  bateaui,  trains  oii  radeaux,  et  dont  l'eittreiien  est  h 
la  charge  de  l'Élat  ou  ses  ayant-cause  ;  2*  dam  les  bras ,  oouea , 
boires  et  fossés  qui  tireot  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  dans  lesquels  on  peut  en  tout  temps  passer  on 
pénétrer  librement  en  bateau  de  pécheur ,  et  dont  l'entrettea  est 
également  à. la  chai^  de  l'Élat. 

.  Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et  Fossés  existants,  on  qui 
seraient  creusés  dans  des  propriétés  particulières,  et  entretenus 
aux  Frais  des  propriétaires.  (Loi  du  15  avril  1829,  «ur  la  péobe 
fluviale,  art.  1",) 

Dans  toutes  le»  rivières  et  canaux  autres  que  ceux  désignés 
dans  l'anicle  précédent ,  les  propriétaires  riverains  ont,  chacun 
de  son  côté,  le  droit  de  pèche  jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'sau, 
sans  préjudice  des  droits  contraires  établis  par  possession  ou 
titres.  {Idem,  art.  2.) 

Celui  qui  se  livre  à  la  pèohe  aur  les  fleuves  et  rivièrM  naviga- 
bles on  flottables,  canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelcon- 
ques, sans  la  permission  de  celui  à  qui  le  droit  de  pèche  appar- 
tient, est  condamné  i  une  amende  de  vingt  francs  au  moins  et 
de  cent  francs  au  plus,  indépendamment  des  dommages- întérèls. 
11  y  a  lieu,  en  outre,  à  la  restitution  du  prix  du  poisson  qui  a  été 
péché  en  délit,  et  la  confiscation  des  filets  et  engins  de  pècho 
pourra  être  prononcée.  Néanmoins,  il  est  permis  Ji  tout  individu 
de  pécher  &  la  ligne  flottante  tenue  i  la  main ,  dans  les  fleuves , 
rivières  et  canaux  désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes 
de  l'art.  1""  précité ,  le  temps  du  frai  excepté.  {Idem,  art.  S.) 

Dana  le  cas  de  récidive ,  ta  peine  est  toiijours  doublée.  U  j  a 
récidive  lorsque ,  dans  les  douxe  mois  précédents ,  il  a  été  rendu 
contre  le  délinquant  un  premier  jngieraent  pour  délit  en  matière 
de  pêche,  (/dent,  art,  69.) 

Les  peines  sont  également  doublées,  lorsque  les  délits  ont  été 
commis  la  nuit.  {Idem,  art.  70.) 

Pour  les  gardes-péche,i>oiV  CARDES,  etc.,  S  4. 
.    La  pAcbe  de  ta  baleine  est  réglée  par  la  loi  du  32  avril  1833  ;  d« 
la  morne,  par  la  loi  du  mémejour,  et  par  le  règlement  dn  21  no- 
vembre 1821;  du  hareng,  par  la  loi  du  7  janvier  1822;  du  maque- 
reau, par  l'ordonnance  du  roi  du  i4  août  1616;  du  thon,  par 
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l'arréU  du  9  geniÙDal  aq  ix  (30  mars  1801]  ;  du  corail,  par  la  loi 
du  17  floréal  an  x  (7  mai  1802);dugoë'(non  et  varech,  par  rarrété 
du  goaveraemcDt  du  18  Ihennidor  an  x  (6  août  1802}.  L'ordoo- 
Daoce  du  roi ,  du  i  •eptembre  18X3,  établit  que  le  temp«  employé 
par  le>  marina  i  la  pèche  du  poisson  frais,  compte  pour  moitié 
dans  le  calcul  des  pensions. 

PEINES  (1). 
gi*'.DiipoiidoiMgëDfralei Paye  S8S 

,  $  1.  Dm  peiDCE  en  matière  cHmioelle. 5^9 

J  3.  Dei  peinei  en  matière  correctioiiDclle S$a 

S  4>  I)**  piiiiu  de  la  redire  pour  crimei  et  délit*.  .  .  .  5g3 
J  5.  ,De*  pcraoïiDCi  pnniuablei  od  reapoDMblea  pour  cri- 
me* et  déliu 5^4 

$  G.  De*  peine*  eu  matière  de  simple  police.  , 5f5 

S  y.  De  la  preicrîption. 5^ 

S  l"'.  DUpotitîons  générale*. 

L'infraction  que  les  lois  puaiisent  des  peines  de  policé  est  ooe 
eontravtntùnt ;  l'iufraclion  que  les  lois  punissent  des  peines  cor- 
rectioaueUes  estumf^ii.-l'iDfractioD  que  les  lois  punissent  d'uoe 
peine afflictiTe  ou  infamante  est  un  crimt.  (Code  pénal,  art.  1^.) 

(i)  Nom  n'avan*  point  à  nom  occnper  in  de*  principe*  «or  Ie*qiiel*  xeço- 
tentle  genre «t  l'application  de*  peines;  grayei  qDeition*quidivi*entcnooie 
le*  plu*  «avant*  pnblicïtte*,  et  qui  *ant  loin  de  loucher  k  leur  entière  uilotion. 
Non*  ne  {néteodon*  pu  non  pltii  enrcgiitrcr  ton*  le*  genres  de  chttiment 
imkginé*  pooi  répriiner  et  pnnïr  lei  délit*  et  le*  crime*  ;  mais  •enlemeni  rap- 
peleren  pen  de  noti  qnelqaes-Dni  de  ceax  qui  ont  été  le  plai  tuité*  parmi 
le*  peuple*  ancien*  et  moderne*. 

Le*  peine*  adoptée*  chei  le*  premiera ,  peaTcnt  *e  réduire  anx  taÎTantet  : 
TaBieBde,  la  pri*on,  le  fouet,  le  chevalet,  la  mntilation,  la  potence,  la  croix, 
la  scie,  la  décollation,  l'ean  et  le  fen.  Le*  Perte*  précipitaient  les  grands 
conpable*  dans  nne  tour  remplie  de  ceiidret,  ou  bien  il*  le*  fiiaBÏpni  périr 
■on*  de*  épine*  on  le*  écrasaient  ions  le*  [ûedi  de*  animaux.  Ches  le*  RO' 
mains  on  *e  contentai f  de  Iw  précipiter  du  liant  de  la  roche  Tirpéirnne,  on 
de  le*  Trapper  de  la  hache  par  la  main  des  licteur*.  Nous  pationi  aoni  silence 
le*  supplice*  atrooe*  qui  avaient  été  mis  en  naagc  par  les  persécuteurs  de* 
cbràîenB  ;  on  aurait  pùne  à  croire  que  l'esprit  hamain  pût  descendre  à  ce 
degré  de  stopide  barbarie,  si  l'on  n'avait  vu  pliuîenn  de  ce*  nppUoet  adopté* 
et  même  perrecttonné*  par  quelles  nations  modernes. 

Il  siifiii  de  jeter  les  yeux  lur  les  actes  de  rioquiiiiion ,  de  se  rappeler  l«s 
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L'action  pour  l'applîcatîoD  des  peines  n'appartient  qu'aui  fan&- 
tioDoaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi.  (Code  d'instruction 
criminelle,  art.  1*^.)  Cette  action  s'éteintpar  la  mort  dnpréreoa  et 
par  la  prescription.  (Idem ,  art.  2.) 

Nulle  contraventioD ,  nul  délit,  nul  crime  ne  peuvent  Atre  punis 
de  peines  qui  a'étaiebt  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils 
fussent  conamis.  (Code  pénal,  art  4.) 

La  coDtJamnation  aui  peines  établies  par  la  loi  est  toujours 
prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages  intérêts 
qui  peuvent  être  dus  aux  parties.  (Idem,  art.  10.) 

Le  renvoi  sons  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police,  l'a- 
mende et  la  confiscation  spéciale;  soit  du  corps  du  délit  quand 
la  propriété  en  appartient  au  condamné,  soit  des  choses  pro- 
duites par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été 
destisées  à  le  commettre,  sont  des  peines  communes  aux  matière* 
criminelle  et  correctionnelle.  {Idan,  art.  11.) 

S  2.  De*  peines  ea  matière  criminelle. 
Les  pefnes  en  matière  criminelle  sont  ou  afflictives  et  infa- 
mantes ou  seulement  infamantes,  (/lieni,  art  6.) 

Les  peine*  afflictives  et  infamantes  sont:  1°  la  mort;  2°les  tra- 

chltimenl»  infligés  anz  prétendui  soraan ,  ainû  qn'iax  coupable»  dn  Brime 
de  lèse-majciié  divine  et  huDiiine ,  pour  reiter  conTaÏDca  qa«  sont  ce  rap- 
port l'snti^té  n's  éfé  ot  ploi  iogéiàevat,  ni  plo*  cmelle  qne  1m  généraiiaiH 
qoi  lai  ont  iDccédé.  Pkrmi  nous,  la  rooe,  cet  efirojable  •npplîoe  qne  con- 
naiiiaieiit  1«  uicieDi,  mal*  qui  noof  était  veon  d'AUenugne  aprèa  avoir  r«ça 
Je  not^Ui  amiUomtàoni,  n'B-t>il  pas  été  appliqaé  par  la  joidoe  criminelle 
jtuqu'snr^nedeLoniiXVlPN'a-t-ODpMTnjiuqn'i  cette  époque  les  grand* 
criminel»,  aiuchéi  k  ces  rooe»  dont  le  ponrtonr  ofirait  quatre  «olntion»  de 
continailé  égale»,  être  &appé»«w  lesbra»,  lor  les  jtinbci,»m'  le*  ciii*ie*ét 
■nr  la  poitainepar  la  barre  de  fer  de  l'exécntenr ,  et  expirer  enuiite  lentS' 
ment  la  face  tournée  TCr*  le  ciel? 

Loai*  XVI  abolit  101*1  rn*age  de  cette  longne  série  de  torture*  qu'on  in- 
fligeaii  à  la  foi*  aux  innocent»  et  aux  coupable*  ;  et  ce*  qne*tÎDn*  *i  iagénien- 
sèment  divi*ée*  en  préparatoire*  et  définitire* ,  en  ordinaire*  et  extraordi- 
naire* ,  mai*  qni,  loin  d'amener  le  triompbe  de  la  vérité,  étaient ,  comme  l'a 
tré»  bien  dit  Labrayère,  une  Inrention  lûre  pour  perdre  va  innooent  qni  arait 
la  complexion  faible ,  et  poar  lanTcr  nu  coupable  né  robnite.  CTeil  nn  triom- 
pbe qni  eil  tont  i  la  gloire  de  no*  mceors,  et  qni  cMittate  an*»!  le*progr4* 
de  notre  GÎvili*ation ,  d'avoir  rayé  de  no*  codes, ce*  rignenr*  inutile»,  M  d'en 
rendre  le  réiabliisament  désormai*  unpa**ible. 
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faux  forcé*  k  p«rpétailé;  3°  la  déporiatioD  ;  4**  lu  traraiu  forcés 
à  temp>(  fi'Ja  détention;  6°  la  réduuoii.  {Idem,  art.  7.) 

Let  peine*  infamaotea  sont;  1"  le  bannJwenieDt;  3f*  la  dégrada- 
tion civique.  {Idem,  art  8.) 

Tout  condamné  i  mort  a  la  t&te  tranchée.  {Idtm,  art.  13.) 

Les  corps  des  supplicié*  sont  délivré»  h  leurs  famîKes,  si  elle* 
les  réclament,  à  la  charge  par  elles  de  les  faire  inhumer  sana 
auonn  appareil.  (Idtm,  art.  14.) 

Les  homme*  condamné*  aux  travaux  forcé*  sont  employés  aux 
travaux  les  plus  pénibles  ;  ils  traînent  à  leur»  pieds  un  boulet,  on 
sont  attachés  deux  à  deux  avec  une  ch^ne  lorsque  ta  nature  du 
travail  auquel  il  sont  employés  le  permeL  (Idm,  art.  16.) 

Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux  travaux  forcé*  n'y  «oat 
employées  que  dans  l'intérieur  d'une  maison  de  fona.  {Idtm, 
art.  16.)  • 

,  La  condamnation  fc  la  peine  des  travaux  forcés  à  tCBpa  «t 
prononcée  pour  cinq  ans  au  moins ,  et  vingt  ans  au  plus.  {I^tm, 
art  19.) 

Quiconque  a  été  condamné  i  la  détention  est  renl^nné  dans 
l'une  des  forteresse*  situées  aur  le  territoire  eontiue'atal  du 
royaume,  déterminée  par  une  ordonnance  du  roi  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  il  communique 
avec  les  personnes  placées  dans  Tintérieur  du  lien  de  la  déten- 
tion ou  avec  celles  du  dehors,  conformément  aux  règlements  de 
police  établis  par  une  ordonnance  du  roî.  La  détention  ne  peut 
être  proDoncée  pour  moins  de  cinq  ans,  ai  pour  plus  de  vingt 
ans,  sauf  le  ca*  prévu  par  l'arL  33.  (Idem,  arU  20.) 

Tout  iadividu  de  l'un  ou  l'autre  saxe,  condamné  i  la  peine  de 
laréduaiun,  est  renfermé  dans  une  maison  de  force  et  employé  . 
à  des  traraui  dont  le  produit  peut  être  en  partie  appliqué  à  nm 
profit,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  gouvernement.  Lv  durée  de 
celle  peine  est  au  moins  de  cinq  années,  et  de  dix  ribs  au  plus. 
(Idem,  art.  21.) 

Quiconque  a  été  condamné  à  l'une  des  peines  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  des  travaux  forcés  il  temps  ou  de  la  réclu- 
sion, avant  de  subir  sa  peioe,  demeure,  durant  une  heure,  exposé 
aux  regards  du  peuple  sur  la  place  publique.  Au.dessus  de  sa  tile 
est  placé  un  écriteau  portant,  en  caractères  gros  et  lisibles ,  ses 
non* ,  sa  profassioa ,  ^oa  domicile ,  sa  peine  et  la  cause  de  aa 
condamnation.  En  cas  de  «oadamuuioB  ma  trmnx  tonéê  k 
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teaipa  OQ  h  U  n^mion,  U  cour  d'uiiiM  (Mut  ordonner  par 
■on  arr^  que  le  coadamaé,s'U  a'eat|Mwen  éutde  réddiTe,  ne 
■ubira  pe»  ['eipoiition  pabliifae.  Néanmoins,  l'eipoiition  pa> 
blique  n'est  jamais  prononcée  k  l'égard  des  minenn  de  dix-fanit 
ans  et  des  seplaagéoaires.  {lé^n,  art.  XS.) 

La  durée  des  peines  temporaires  compte  du  joar  où  la  eon- 
demnatîon  est  dcvenne  irrérooable.  (/tfm,  art.  23.) 

NéanmoÏM,  k  l'éfard  des  condamnations  à  l'empritonaeraent 
proDODoëes  lioatre  les  indÎTÎdas  en  état  de  détention  préalable, 
U  Aatét  de  U  peine,  si  1«  condamné  ne  s'est  pas  pourvu ,  compte 
du  jour  du  jugement  on  de  l'arrêt,  ooDohstant  l'appel  on  le 
pourroî  du  ministère  public,  et  quel  que  soil  le  résultat  de  «et 
appel  oâ  de  ce  pourvoi,  il  en  est  de  même  dans  les  cas  oà  la 
peine  «  été  rédoUe  sur  l'appel  ou  le  pourvoi  du  condamfté. 
{Idem,  art.  24.) 

Aocaue  coodameadou  ne  peut  être  exécutée  les  jours  de  Ktes 
Mtio*ales  nu  religieuses,  ni  les dimnches.  {liem,  art.  16.) 

L'eiéeutioD  se  fait  sur  Tune  des  places  publiques  du  lieu  qui 
est  indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation.  {Idan,  art.  26.) 

Si  une'  femme  eondamnée  k  mort  se  déclare  et  s'il  est  vérifié 
qu'elle  e«t«neeîiite,  elle  ne  sulùt  U  pane  qu'après  sa  dëlimnee. 
{Idem,  art  27.) 

La  condamuation  à  la  peine  de»  trâvaui  forcés  k  temps ,  de  la 
détentioTn,  de  la  réclusion  ou  du  banuissement,  emporte  la  dégra- 
dation civique.  La  dégradation  eirique  est  eucourue  du  jour  où 
la  condamnation  est  devenue  irrévocable,  et,  en  «as  de  condana- 
nation  par  contumace,  du  jour  de  l'exécotioB "par  effigie.  {Idtm, 
art.  28.) 

Quiconque  a  été  condamné  h  la  peine  dSi  travaux  forcés  à 
temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  est  de  plus,  pendant 
la  durée  de  sa  peine ,  en  état  d'interdiction  légale;  il  lui  est  nommé 
un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses 
biens,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  noniinaiions  des  tu- 
teurs et  sobrogés^nitenrs  aux  interdits.  {Idem,  art.  29.) 

Les  biens  du  condamné  lui  sont  remis  après  qu'il  a  subi  sa 
peine,  et  le  tuteur  lui  rend  compte  de  son  «dmiuistratioo.  (Idim, 
an.  ».) 

Pendant  lu  dorée  de  la  peine ,  il  ne  peut  lui  être  remis  aucune 
sosime,  mouM  proTisieB,  acKUueportiou  deses  r«Tenus.(/de]N, 
•rt.  3*,) 
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Qaîcon«[ue  a  été  «condamné  au  baDiMstement  est  transporté , 
par  ordre  du  gouTerneineat,  hors  du  territoire  du  royaume.  La 
durée  du  banniasemeDt  est  au  moins  de  âoq  anuées,  et  de  dix  ans 
au  plus.  {Jdtm^  arL  32.) 

Si  le  banni,  avant  l'expiration  de  >a  peinei  rentre  sur  le  terri- 
toire du  royaume,  il  est,  sur  la  seule  preuve  de  sou  identité,  con- 
damné à  la  détention  pour  un  temps  ail  moins  égal  à  celui  qui 
restait  i  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bannissement,  H  qui  ne 
peut  excéder  le  -double  de  ce  temps,  (/^em,  art.  33.) 

Tontes  les  fois  que  la  d^radatioo  civique  est  prononcée  comme 
peine  principale ,  elle  peut  ttre  accompagnée  d'un  emprisonne- 
ment dont  la  durée,  fixée  par  l'arrêt  de  condamnation,  n'excède 
pas  ânq  ans.  Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Fiançais  ayant 
perdu  la  qualité  de  citoyen,  la  peine  de  l'emprisonnemenl  doit 
toujours  être  prononcée.  (Idem,  art.  36.) 

Tons  arrêts  qui  portent  la  peine  de  mort ,  des  travanx  forcés  à 
perpétuité  etàtemps,  la  déportation,  |a  détention,  la  réclusion, 
la  dégradation  dviqne  et  le  bannissement,  sont  imprimés  par 
extrait.  Ils  sont  affichés  dans  la  ville  centrale  du  département, 
dans  celle  ofi  l'arrêt  a  été  rendu,  dans  la  commune  du  lieu  oà  le 
délita  été  commis,  dans  celle  où  se  fait  l'exécution,  et  dans  celle 
du  domicile  du  condamné.  (Idem,  art  36.) 

S  3.  Despeinet  en  matière  eornctUmMlle. 

Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont:  1" l'emprisonne- 
ment A  temps  dans  un  lieu  de  détention;  2°  l'interdiction  à  tempa 
de  certains  droits  (ùviques,  civils  ou  de  famille;  Z"  l'amende. 
(Gode  pénal ,  art.  9.) 

Quiconque  a  été  condamné  à  la  peine  d'emprisonnement,  eat 
renfermé  dans  une  maison  de  correction  :  il  y  est  employé  k  Tun 
des  travaux  établis  dans  cette  maison,  selon  son  choix.  La  durée 
de  cette  peine  est  au  moins  de  six  jours ,  et  de  cinq  années  au 
plus  ;  sauf  les  cas  de  récidive  ou  autres  où  la  loi  a  déterminé 
d'autres  limites., La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de 
vingt-quatre  heures;  celle  à  un  mois  est  de  trente  jours.  (Ideat, 
art.  40.) 

Les  produits  du  travail  de  «baque  détenu  pour  délit  correc- 
tionnel sont  appliqués  partie  aux  dépenses  communes  de  la 
maison,  partie  à  lui  procurer  quelques  adoucissements,  s'il  le« 
mérite,  partie  à  former  pour  lui ,  au  temps  de  ta  sortie ,  U(t  fonds 
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de  réierre;  le  tout  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  des  règlements  d'ad- 
miniitration  publique.  (Idem,  art.  41.) 

Lestribuuaui  jugeant  cor recliontfellemeat  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  interdire,  en  tout  ou  en  partie,  l'eiercice  d«s  droitt 
civiques,  civils  et  de  famille  suivants:  1"  de  vote  et  d'élection; 
2"  d'éligibilité;  3°  d'être  appelé-on  nommé  aux  fonctions  de  jurû 
ou  autres  Fonctions  publiques,  ou  aux  emplois  de  l'a d mi oist ration 
ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois;  4"  du  port  d'armes;  &"  de 
vote  et  de  suffrage  dam  les  délibérations  de  famille;  6°  d'être 
tuteur,  curateur,  ai  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur  l'avis  seulemenr 
de  la  famille;  7°  d'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les 
actes;  S*  de  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y  Faire 
de  simples  déclarations.  {Idem,  art.  42.) 

Les  tribunaux  ne  prononcent  l'interdiction  mentionnée  dans 
l'article  précédent,  que  lorsqu'elle  a  été  autorisée  ou  ordonnée 
par  une  disposition  particulière  de  la  loi.  {Idem,  art  43.) 

S  4.  Det  peinei  de  la  récidive  poiir  crimes  et  ditiU. 

Ooiconque,  ayant  été  condamné  à  une  peine  aFFliciiveoninFa- 
mante ,  a  commis  un  second  crîmcf  emportant,  comme  peine  prin* 
cipale,  la  dégradation  civique ,  est  condamné  à  la  peine  du  lian- 
nissemeuL  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  bannissement, 
il  est  condamné  à  la  peine  de  la  détention.  Si  le  second  crime 
^emporte  la  peine  de  la  réclusion,  il  est  condamné  &  la  peine  de* 
travaux  forcés  à  temps.  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  (te 
la  détention,  il  est  condamné  au  maximum  de  la  même  peine,  la- 
quelle  peut  être  élevée  jusqu'au  double.  Si  le  second  crime  cm* 
porte  la  peine  des  travaux  forcés  ï  temps,  ïl  est  condamné  au 
maximum  de  la  même  peine,  laquelle  peut  être  élevée  jusqu'au 
double.  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  déporlalion,  il 
est  condamné  aux  travaux  forcés  à. perpétuité.  Quiconque,  ayant 
été  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,  a  commis  un  se- 
cond crime  emportant  la  même  peine,  est  condamné  k  la  peine  de 
mort.  Toutefois,  l'individu  condamné  par  un  tribunal  militaire 
ou  maritime,  n'est,  en  cas  de  crime  on  délit  postérieur,  passible 
des  peines  de  la  récidive  qu'autant  que  la  première  condamna- 
lion  a  été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits  punissables  d'à- 
prêt  les  lois  pénales  ordinaires.  {Idem,  art.  66.) 

Quiconque ,  ayant  été  condamné  pour  un  crime ,  a  commis  un 

délit  de  nature  i  être  puni  correctionnellement ,  est  condamné 
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au  maximum  de  la  peîae  porlé«  par  la  loi ,  et  oel(«  pcioe  p«ut  élr« 
élevée  jusqu'au  double.  {Idem,  art.  67.) 

Let  ci>upul>lt:i  couJaiaucD  corrccliouDelIcment  à  un  empricoo- 
neruent  de  [)lui>  J'une  année,  sont  auuî,  en  cai  de  aoaveau  délit, 
coodumnéa  au  maxunum  de  la  peine  portée  par  k  toi,  et  celle 
peine  peut  être  élevée  jusqu'au  double  :  il«  son!  de  plus  mia  mih»  ' 
la  «urveillanoe  ipéciale  du  ffouvernemeat  pendant  «u  moisa  cïoq 
année>,etdixaHauplua.  {Idem,  art.  &&.) 

^  5.  Des  personnes  punistaMes  ou  respontablet  pour  erùnet 
et  délits. 

Les  Gomplioes  d'un  c^ime  ou  d'un  délit  aont  puBÛ  de  In  nénie 
peine  que  les  auteurs  même*  de  ce  urimeou  de  ce  délit ,  aauf  tes 
cas  où  la  loi  eu  a  ditpoaé  autrement,  ibidem  ^  art  69.) 

Sont  puni*  comme  complices  d'une  action  qualibén  crime  oo 
délit,  ceux  qui,  par  don*,  promeatea,  menace* ,  abus  d'autorité 
ou  de  pouvoir,  macbinaiions  ou  artifices  coupables ,  ont  provo- 
qué à  cette  action ,  ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre; 
ceux  qui  ont  procuré  des  arnias,  des  instruments,  ou  tout  aatre 
moyen  qui  a  servi  à  l'action,  sautant  qu'ils  devaient}  servir; ceux 
qui  auroot,aveo  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'autenr  ou  lesau» 
teurs  de  l'action,  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  ou  Faciliijie, 
ou  dan*  ceux  qui  l'ont  coosommée  ;  sans  préjudice  des  peines 
qui  sont  spécialement  portées  par  le  présent  Code  contre  les  au- 
teurs de  complois  an  de  provocations  attentatoires  à  la  sAreté 
iulci'ieure  ou  eitérieure  de  l'État,  même  dan*  le  cas  où  le  crioM 
qui  élait  l'objet  des  couspiraleurs  ou  def  provocateurs  n'aurait 
pus  été  commis.  {ïdem,  arL  60.) 

Ceux  qui ,  connaissant  la  conduite  criminella  des  nalFaileura 
exerçant  des  brigandaffei  ou  des  violences  contre  la  sûreté  de 
l'Eut,  la  paix  publique,  les  personnes  ou  les  propriétés,  leur 
fouiuissent  habituellement  Ic^ement,  lieu  de  reUaiteou  de  réu- 
nion, sont  punis  comme  leurs  complices.  (Idem,  art.  61.) 

Ceux  qui  sciemment  ont  recelé,  en  tout  ou  eh  partie,  des  cbosca 
enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  sont  aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou  délit. 
{Idem,  an.  62.} 

Néanmoins,  la  peine  de  mort, lorsqu'elle  est. applicable  aos 
auteurs  des  crimes,  est  remplacée,  à  l'yard  des  receleurs,  par 
eelio  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Dans  toHsl«»«M)lw{>«iR«> 
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de*  trtTatn  forcé*  i  perpi(uit«  pu  d«  la  déportation,  lonqu'il  y 
a  lieu,  ne  peuvant  être  pronaacéea  contre  le*  recéleurt  qu'aiitwit 
qu'ili  lont  convainous  d'avoir  eu,  au  tempa  du  r«cél4,coiiaai«MKoo 
des  ciHomlaDceB  ausqueUe*  la  loi  altache  lea  peines  de  nwrt»  d«i 
traïauK  For«é(  ï  perpétuité  etd«  ladéportaUoBjsÎQonilaDSia* 
bÎMeot  qua  la  peine  des  travaui.  forcé*  k  ttnnp**  (/<fa«.  Mrt.03.) 

Les  peine*  des  traTtin  forcé*  k  perpétuité,  d«  la  dép«vt«ttOB  tt 
des  travaux  Forcé*  k  temps ,  n«-  «ont  prononcéM  ooatra  aocun 
iodividu  âgé  de  soisante-dix  an*  accomplis  au  laeiDUt  do  JVB»> 
ment  (Jdem,  art.  70.) 

Ce*  peine*  sont  remplacée* ,  à  leur  égard ,  myoÏt  t  «elle  de  b 
déportation,  par  la  déteatioa  à  perpétuilét  et  le*  ntrea,  |mu 
cdie  d«  la  réclusion,  soit  k  perpétuité,  aoit  àtemp*,  «doB  It 
durée  de  ta  p«ne  qu'elle  remplace.  (Id$m ,  Art.  71.) 

Tout  condamné  k  la  peine  de*  trevau*  fereé*  à  perpétuité  ati  k 
temps,  de*  qu'il  a  atteint  l'jtge  de  *oixanLa-dia  ans  accompli*,  ^ 
est  relevé,  et  est  renfermé  dian*  la  maison  de  fore*  pour  tout  b 
temps  k  expirer  d«  S4  peine,  comme  a'il  n'«At  été  oeadanad  qu'A 
la  réclusion.  {Idem,  art.  72.) 

Les  aubergiste*  et  hételîers  couTainea*  d'aveu  lo§é,  pla*  de 
vingt-quatre  heure*, un  individu  qui,  pendant  aonaéJQur,  «urei( 
commi*  uo  crime  ou  un  délit,  sont  «Tilcmeqt  responsable*  da* 
leililutions,  de*  indemnité*  et  de*  frai*  adjugé*  i  ceux  à  qui  •• 
erime  ou  ce  délit  aurait  oau*é  quelque  dommage ,  fante  par  tax 
d'avoir  inscrit  *ur  leur  registre  le  nom,  la  profession  et  la  demi» 
aile  du  conpablet  sans  préjudice  de  leur  reapenaabilité  des*  U 
eas  des  articles  1952  «tlB63  du  Ck>de  civil,  (/dém,  art.  1».) 

Dan*  4e*  autre*  eas  de  reaponsalMlité  civile  qui  peuvent  «e  pp^ 
aenter  dans  les  affoire*  erimioellea,  oorrectionneUe*  oa  de  po- 
lice, les  cour*  et  tribunaux  devant  qui  ce*  affaires  sent  portée* 
doivent  *e  conformer  aux  diepotition*  do  Codemvil,  livre  t, 
titre  IV(  ebap.  U.  (Idem,  art  74.) 

S  6.  Dat  pettui  en  matière  de  simple  poUcci 
Les  peines  de  police  sont  c  l'empritonnement ,  l'amende,  et  II 
eonfiscation  de  certains  objets  saisis.  (Itlem,  art  464.) 

L'emprisonnement  pour  oontraTcnlioa  de  police  ne  peut  être 
moindre  d'un  jour,  ni  excéder  cinq  jour* ,  selon  les  elasset ,  di*- 
limitions  et  cas  ci-«pri*  spéoifié*.  Le*  jours  d'empriseonemoat 
•ont  de*  jour*  complet*  de  vingt-quatre  heure*,  {/deas»  «rt  46t*) 
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:  Les  amendes  pour  cootrayeDiioa  peuvent  être  pronoitcées-depaii 
on  franc  jusqu'à  quinee  Francs  inclusiTement ,  selon  les  distinc- 
tions et  classes  ci-après  spécifiées ,  et  sont  appliquées  au  profit  de 
)a  commane  où  la  contraTcotion  a  él^  commise.  {Idem,  art  486.) 

La  DtMitrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement  de  l'amende. 
NéaDmoÎDstêçondamné  ne  peut  être,  pour  cet  objet, détenu  plat 
de  quinie  jours ,  s'il  justifie  de  son  insolrabilité.  {Idem,  art.  467.) 
-  En  cas  d'insuffisance  des  biens,  les  restitutions  eties  indemnités 
dues  à  la  partie  lésée  sont  préférées  à  l'ameDde.  {Idtm,  arL  468.) 

Les  restitutions,  indemnités  et  Frais  entraînent  la  contrainte  par 
00rpa,et  le  condamné  garde  prison  jusqu'à  parfait  paiement  :néan- 
'iMHiM,  si  ces  condamnations  sont  prononcées  au  profit  de  l'Eut, 
Job  condamnés  peuvent  jouir  de  la  Faculté  accordée  par  l'art  467, 
dans  le  <^as  d'îosoWabiltlé  prévu  par  cet  irticle.  {Idem,  art  469.) 

Les  tribunaux  de  police  peuvent  aussi ,  dans  les  cas  déterminé* 
par  la  loi,  prononcer  la  confiscation,  soit  des  choses  saisies  «■ 
contraven^on ,  soit  des  choses  produites  par  la  contravention, 
•oit  des  matières  ou  des  instruments  qui  ont  servi  ou  étaient  des- 
tinés à  la  commettre.  {Idem,  art.  470.) 

Les  amendes  de  simple  police  sont  divisées  eu  trois  classes  ;  la 
praniére  qui  comprend  les  contraventions  énumérées  dans  l'ar- 
ticle 471  du  Gode  pénal,  et  dont  les  aoteurs  sont  passibles  d'a- 
mende depuis  un  Franc  jusqu'à  cinq  Francs  inclusivement  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  dans  certains  cas  prévus 
par  l'art.  473.  Encas  de  récidive  cet  emprisonnement  est  tonjoura 
prononcé,  suivant  l'art  474  du  même  Code.  La  seconde  datte 
comprend  les  contraventions  énumérées  dans  l'art.  476.  Leur* 
auteurs  sont  passibles  d'amende  depuis  sis  Francs  jusqu'à  dix 
francs  inclusivement,  et  en  casde  récidive,  d'un  emprisonnement 
de  cinq  jours  au  plus ,  et  même  de  peines  de  police  correction- 
nelle contre  les  individus  dont  il  est  question  en  l'art  478,  $  2. 
Un  empiisonnement' pendant  trois  jours  au  plus  est  en  ontre 
prononcé  pour  certains  cas  prévus  par  l'art.  476;  la  saisie  et  con- 
fiscation des  objets  trouvés  en  contravention  et  spécifiés  dans 
l'art  477  a  toujours  lieu.  La  troitiime  elatte  comprend  les  con- 
traventions énumérées  dans  l'art  479,  et  dont  les  auteurs  sont 
passibles  d'une  amende  de  onze  Ji  quinze  Francs  inclusivement, 
et  en  cas  de  récidive  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  suivant 
l'art  482.  L'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus  peut 
en  outre  être  prononcé  co  tre  les  personnes  mentionnées  dans 
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l'ar.  480;  l'art  481  ordoDoe  de  plus  la  laiûe  et  coit6soatioa  de 
certain!  objets  qui  y  sont  spécifiés. 

Il  y  a  récidWe  toutes  les  fois  qu'il  a  été  rendu  contre  le  contre^ 
Tenant,  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier  j^emeot 
pour  contravendon  de  police  commise  dans  léressort  du  mente 
tribunal.  (Gode  pénal,  arL  483.) 

S  7.  De  la  prescription. 

Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou'juf^ements  reodu*  en  ma- 
dère criminelle  se  prescrivent  pw  Tinf;t  années  révolues,  k 
compter  de  la  date  des  ai^ts  ou  jugements.  Néanmoins  le  con- 
damné ne  peut  résider  dans  le  département  où  demeureraieott 
soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime  au- 
rait  été  commis,  soit  ses  hériders  directs.  Le  gouvernement  peut 
assigner  au  condamné  le  lieu  de  son  domicile.  (Code  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  635.) 

Les  peines  portées  par  les  arrêts  on  jugements  rendus  en  ma- 
tière correctionnelle  se  prescrivent  par  cinq  années  révolues ,  à 
compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier 
ressort;  et  à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunauzde 
première  instance ,  à  compter  du  jour  où  ils  ne  peuvent  plus  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  [Idem,  art.  636.) 

L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  crime  de  na- 
ture à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  «FHictives  per- 
pétuelles,ou  de  tout  autre  crime  emportant  peine  afBictive  ou 
infamante,  se  prescrivent  après  diz  années  révolues,  à  ctfmpter 
du  jour  OL>  le  crime  a  été  commis,  si  dans  cet  intervalle  it'n'a  été 
fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  poursuite.  S'il  a  été  fait ,  dans 
cet  intervalle,  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivis 
de  jugement ,  l'iclKin  publique  et  l'action  civile  ne  se  prescrivent 
qu'ftprèsdix  années  révolues,  à  compter  du  dernier  acte,  à  l'égard 
même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte 
d'instruction  ou  de  poursuite.  {Idem,  art.  637.) 

Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  précédent,  et  suivant 
les  distinctions  d'époques  qui  y  sont  établies,  la  durée  de  la  pres- 
cription est  réduite  à  trois  années  révolues ,  s'il  s'agit  d'un  délit 
de  nature  à  être  puni  correclionnellement.  (Idem,  art.  638.) 

Les  |ieines  portées  gar  les  jugements  rendus  pour  contraven- 
tions de  policé  aont  prescrites  après  deux  années  révolues ,  sa- 
voir, pour  les  peines  prononcées  par  arrêt  ou  jugement  en  dcr- 
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nier  rettOM,  è  compter  du  jour  de  l'arrêt;  et  à  l'égard  dcspeiaei 
prononcées  par  les  tribunaux  de  première  inatauce,  à  compter  du 
jour  oâ  tli  ne  peav«it  plu»  être  attaquai  par  la  toîe  de  l'appel. 

L'tction  pobliqae  flt  l'aotiou  oi?ile  pour  nue  contnTention  de 
polioe  sont  prescrite*  après  une  année  rérolue,  à  compter  du  jour 
où  elle  a  été  commise,  même  lorsqu'il  y  a  eu  procès-vei^Md , 
saisie,  iuithictîon  ou  poursuite,  ù  dans  «et  inlerralle  il  n'est 
point  intervenu  de  oondamoation  (  s'U  y  a  eu  un  jugement  défi- 
nitif de  premikr*  instanoe ,  de  nature  à  être  atuqué  par  la  voie 
de  l'appel ,  l'action  publique  M  l'action  civile  se  presorivent  après 
une  année  révolue,  k  oompier  de  la  notification  de  l'appel  qui  en 
a  été  Inteijeté.  (Idtm,  art.  640.) 

En  aueun  eaa,lel  condamnés  par  défauLoù  par  contumace, 
dont  la  peine  est  prescrite,  ne  peuvent  être  admît  à  se  présenter 
pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace.  (  /dent,  arL  641.) 

lies  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou  par  les  ju- 
gements rendus  eu  matière  eriminelle,  correcUonnelle  ou  de 
poliee,  et  dev«ous  irrévocables,  se  prescrivent  d'après  les  règle* 
établies  par  le  Code  civil.  {Mem,  art.  042.) 

Les  dispositions  du  présent  ohapître  oe  dérogent  point  ant  lois 
particulières  relatives  à  la  prescription  des  actions  résultant  de 
certains  déliu  ou  de  certaines  contraventioDs.  {liem,  art.  643.) 

Fmr  Amu  ctnconSTiiiCES  iocHiVAHns.  ctnconsTXNCEs  iTrÉSDAirtES. 

COHTIUTtimOltS.  COOHS  b'USISES.  GOVn  RDTALB.  CRIMES.  DÉGRADATIOR 
CITIQCK.  DiUTS.  DirOnTATtOH.  OOUIACU.  CIUAirTS,  $  6.  EXCDSE.  FAUX. 
■Atm  POUCE.  HOItlClDE.  jOCE>ntT8.  JDCE3.  mOCURECIlS  SD  ROI.  PIIOCD- 
MiniS  (UtHÉKin.  VOLS. 

PEINTCRES  OBSCÈNES.  —  Dan»  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la 
décence,  on  doit  faire  disparaître  les  peintures  obscènes  qui  sont 
exposées  en  public. —  Foir  ihproieiiie. 

PENSIONS.  —  On  ne  peut  cumuler  deux  pensions ,  ni  une  pen- 
eioB  tvec  no  traitement  d'activité  »  de  retraite  ou  de  réforme.  ^ 
penùonnaire  fe  le  choix  de  la  pension  ou  du  traitement  le  plus 
élevé.  Gependttnt  les  pensions  de  retraite  pour  services  militaires 
peuvent  être  cumulées  avec  un  traitement  civil  d'acUviié.  (Loi  du 
35  mars  1817,  sur  les  finances,  art.  27.) 

Les  pensions  de  retraite  des  employés  de  la  préfecture  de  po- 
lice, «ont  r^ées  par  l'ordonnance  du  roi  du  13  avril  1831,  qui 
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rapporte  le  décret  du  26  «ctobre  1606,  ainsi  que  le*  ori|onti'ances 
royales  qui  formaienl  règlement  sur  cette  matière. 

PERCHES  EN  SAILUE  AUX  CROISÉES. 

A  Paris,  le*  perches  et  éteadoirs  des  blanchisseuses ,  teintu- 
riers, dé^aîsseiirs,conTertiiriers,  etc.,  ne  peuvent  être  établies 
qne  dans  des  rues  écartées  et  peu  fréquentées,  et  après  une  en- 
quête de  conunodo  et  incomniado.  —  8'tl  n'y  a  point  d'opposition , 
les  permiesionB  sont  délivrées  par  le  préfet  de  police.  Dans  le  cas 
contraire,  il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  le  re- 
cours  au  conseil  d'État.  (Ordonnance  du  roi ,  rendue  pour  Paris , 
le  24  décembre  1823,  art.  10  et  18.) 

Les  perches  dont  l'établi ssement  est  autorisé,  sont  supprimées 
sans  délai,  dans  le  cas  où  les  impétrants  changent  de  domicile 
on  renoncent  à  la  profession  qui  eiigeait  l'usage  de  cette  saillie. 
11  est  défendu  de  déposer  sur  les  perches  des  linges,  étoffes  et 
autres  matières  tellement  mouillées  que  les  eaux  puissent  tomber 
dans  la  me.  (Ord.  du  préfet  de  police  du  6  juin  1824 ,  ar^  14.) 

Les  perches  ne  peuvent  ébre  établies  qu'en  payant  le  droit  do 
petite  voirie.  —  f'oir  voiiiiE.  TAKir. 

PÉRIL.  —  Foir  UTiHENTS,  $  7. 

PERMIS  DE  SÉJOUR.  —  Acte  en  Tertu  duquel  un  voyageur  est 
autorisé  k  séjourner  à  Paris;  sa  possession  est  aussi  importante 
pour  les  voyageurs,  que  la  carte  de  sûreté  l'est  pour  les  domi- 
ciliés, r-  roir  CARTE  DE  SÛRETÉ. 

Le  préfet  de  police  accorde  les  permissions  de  séjoufaux  voya- 
geurs qui  veulent  résider  i  Paris,  plus  de  trois  jours.  (Arrêté  du 
'  gouTernement  du*12  messidor  an  viii  ({"'juillet  1800). 

Les  aubergistes,  maîtres  d'hAtels  garnis  et  logeurs,  portent 
tous  les  jours,  avant  quatre  heures,  au  commissaire  de  police  de 
leur  quartier,  les  passe-ports  des  voyageurs  Français  et  une  note 
des  voyageurs  étrangers  arrivés  chez  eut.  En  échange  de  chaque 
passe-port  le  commissaire  leur  remet  un  bulletin ,  avec  lequel  les 
voyageurs  se  présentent,  dans 'lea  trois  jours  deleur  arrivée,  à 
la  préfecture  de  police,  pour  y  retirer  leurs  passe-ports  et  obte- 
nir un  visa  ou  un  permis  de  séjour.  (Ordonnance  du  préht  de 
police  du  lEtjuin  1832,  art.  9.) 

Les  personnes  soit  françaises ,  soit  étrangères  qui,  antérieure- 
ment à  leur  arrivée  dans  les  maisons  garnies,  appartemeota  ou 
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chambres  meubléi,  ont  obtenu  des  permit  de  séjour,  tonltMiues 
de  les  remeUre  immédialeroent  au  malti-e  de  U  maiion  dans  U- 
quelle  ils  viennent  lo^^er.  Ce  dernier  est  tenu  de  les  représenter, 
dans  les  vingi-qualre  heures,  au  commissaire  de  police  de  son 
quartier  qui|  l'ila  sont  périmés  le  constate,  avec  injonction  aux 
titulaires  de  les  Faire  régulariser  oa  renoureler.  Ilestdéfenduaux 
maîtres  de  maisons  garnies  de  retenir,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  les  papiers  des  personnes  logées  chez  eui.  (ikem,  arL  10.) 

Les  passe'ports  sont  laissés  i  I&  diaposilion  des  voyageurs 
étrangers  tt  la  France,  afin  que ,  dans  les  trois  jours  de  leur  arri- 
vée ,  ils  puissent  se  faire  reconnailre  par  l'ambassadeur,  envoyé 
ou  chargé  d'affaires  de  leur  gouTeraement.  Ce  délai  de  trois  joura 
passé,  ces  étrangers  sont  tenus  de  se  présenter  à  la  préfecture 
de  police  pour  y  recevoir,  en  échange  de  leurs  passe-ports,  un 
permis  de  séjour  distinct  des  permis  de  séjour  ordiniires,  et  indi- 
catif de  leur  qualité  d'étrangers,  {létm,  art.  12.) 

Tous  les  habitants  qui  donnent  à  l(^r  i  titre  gratait  dans  leurs 
maisons  ou  portions  de  maisons ,  sont  soumis ,  sous  les  peines  de 
police  correctionnelle,  anx  obligations  imposées  ani  logeurs  en 
garnis,  en  ce  qui  concerne  les  passe-ports  et  permisse  séjour.  Ces 
peines  sont  trois  molsd'emprisoonement,  conformément  k  la  loi  du 
37  vcnlâse  an  iv  (17  mars  1796) ,  arL  2  et  3.  {Idtm,.wi.  13  et  14.) 

L««  maîtres ,  les  ouvriers  ou  toutes  autres  personnes  qui  reçoi- 
vent, à  titre  gratuit  ouonéreui,  des  ouvriers,  journaliers,  ap- 
prentis ou  autres,  dans  le  logement  qu'ils  louent  en  leur  nom, 
sont  soumis  aux  obligations  imposées  par  l'art.  13  de  l'ordoo- 
naocc,  sous  les  peines  prononcées  par  l'art.  14.  {Idem,  arL  15.) 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  des  ordonnances  antérieures 
relatifes  aux  permis  de  séjour,  et  qui  seraient  contraires  à  celles 
d»  la  présente  ordonnance.  [Idem,  art  17.) 

Le  renouvellement  des  permis  de  séjour  égarés  ou  perdus  , 
t'obtient  à  la  préfecture  de  police,  sur  le  vu  d'un  certiBcal  déli- 
vré par  le  commissaire  du  quarlicr,  d'après  rattcsiatiou  de  deux 
témoins  domiciliés.  (Avis  du  préfet  de  police  du  13  thermidor 
an  vni(l*'aDikl800.)  * 

La  prolongation  du  séjour  est  accordée  par  le  préfet  de  police. 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  de  permis  de  séjour  civils  aux  mili- 
taires porteurs  de  permis  de  séjour  militaires.  Tout  militaire  ré- 
clamant un  |)ermis  de  réjour,  doit  s'adresser  à  l'éiat-major  de  la 
J"  division  s'il  est  officier,  et  à  l'état-major  d«  la  place,  s'il  «tt 
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lOUi-ofBcier  ou  «oMat,  (Instruction  da  prjFet  de  police  du  30 
nai  1816.)  —  Foir  ctRTis  de  sdi>et^.  passe-ports. 

PEBQUISllION.—  Si  la  nalure  du  crime  est  lelle.que  )b  preuve 
puisse  yraisemblablement  être  acquise  par  les  papiers  ou  autres 
pièces  et  effets  en  la  possession  do  prévenu ,  te  procureur  du  roi , 
outesauxiitaires,  se  transporte  de  suite  dans  son  domicile,  pour 
y  faire  la  perquisition  des  objeU  qu'il  juge  utiles  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérïlé.  (Code  d'îosirueûon  criminelle ,  art.  36  et  49.  — 
Code  du  3  brumaire  an  iv.art.  125.)  (I) 

Les  juge*  de  paix ,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  oommis-  ' 
attires  de  police,  les  maires  et  adjoiou  sont  auxiliaires  du  pro- 
cureur du  rai,  (Code  d'instruction  criminelle,  art.  48  et  60.) 

Le  juge  d'instruction  peut  également. faire  les  perquisitions. 
(idtm,  art.  87.  88, 89  et 90.)" 

L'autorité  qui  Fait  la  perquisition  se  saisit  des  armes,  et  de  tout 
ce  qui  parait  avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à  comme^re  le 
crime  ou  le  délit,  ainsi  que  dé  tout  ce  qui  paraît  en  avoir  été  le 
produit,  en6n  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  manifestation  de  la 
vérité  :  elle  interpelle  le  prévenu  de  s'eipliqner  sur  les  choses 
saisies  qui  lui  sont  représentées,  elle  dresse  du  tout  un  procès- 
verbal,  qui  est  signé  par  le  prévenu ,  on  mention  est  faite-de  son 
reftis.  (/dem.  art.  35.) 

S'il  eiisle  dans  le  domicile  du  prévenu  des  papiers  ou  effets 
qui  puissent  servir  à  conviotian  ou  à  décberge,  le  procureur  du 
roi  en  dresse  procès-verbal  et  se  saisit  desdits  effets  ou  papiers. 
{Idem,  art.  37.  —  Gode  du  3  brumaire  an  iv,  art.  127.) 

Les  objets  saisis  sont  clos  et  cachetés ,  si  faire  se  peut;  ou  s'ils 
ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture ,  ils 
■ont  mia  dans  un  vase  ou  dans  un  sac ,  sur  lequel  l'autorité  atta- 
che unebande  de  papier  qu'elle  scelle  de  son  sceau.  {Idem,  art.  38. 
—  Gode  du  3  brumaire  an  iv,  art.  131.) 

Ces  opérations  sont  faites  en  présence  du  prévenu,  s'il  est  ar- 
rêté ;  et  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister,  en  présence  d'un  fondé 

(i)  Il  faut  qu'il  y  ail  fiigrani  délii;  il  ne  luflit  pas  qu'il  y  ait  coalioDilé 
de  flsgraoM  de  désordre ,  pour  qo'nDc  cour  royale  puisie  (sur  le  refus  du 
jng«  d'iusnmctioB  de  *e  tranaporier  *nr  les  Iteun]  auioriwr  le  transport  du 
pvcnrenr  du  roi.  (Arrêt  de  caMStioD  du  '3a  septembre  i  SiS.) 

Si  eu  faiiaat  de*  recherches  relatives  à  des  faits  emportant  peine  araictive 
ouiafamaniefleprocnrenrdarot  décooTrcet  constate nn délit,  ton  piocèt- 
verbalfait  roi>(An'dtdacssHtioi>  du  i"  t^ieiubre  )S3i.)  ■ 
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â«  pouvoir  qu'il  peut  nommer.  Le*  «hjett  lui  sont  représenta  à 

l'effet  de  les  reconnaître  et  de  le*  parapher  s'il  y  a  lien;  et,aucai 
de  refus ,  il  eu  est  fait  mention  au  procès-Yerbal.  (Idem .  art.  39.) 

Dans  les  cas  de/àtts.  les  présidents  des  cours  d'assises,  les 
procureurs^néraui  ou  leurs  substituts,  les  juges  d'instruction 
et  les  juges-de-paix  peuvent  continuer,  hors  de  leur  ressort,  les 
TÏsites  nécessaires  chez  Jes  personnes  soupçonnées  d'avoir  fabri- 
qué ,  inusiduit ,  distribué  de  faux  papiers  royaux ,  de  faux  billets 
de  la  Banque  de  France  ou  des  banques  des  départements.  Cette 
disposition  s'étend  également  ait  crime  de  Faussa  monnaie,  on  de 
contrefacliou  du  sceau  de  l'État.  {léem ,  art.  494.) 

Voir  IBOS  D'àDTOIIIT^  ,  ETC.  JOtlHS  ET  HtllHes  LEGAUX.  LIEDX  FUBLICS. 

PERRONS  EN  SAILLIE.  —  Voir  naacbbs  ,  etc. 

PERSIENNES.  —  Voir  coirTRETEim. 

PERTURBATEURS.  —  ^ot/- ATTaoursHeim.  bruit  sosiuiia.  mod- 

VUI«1T  UBURRICriOHHSL.  REBELUOH. 

PESAGE  PUBLIC.  -^  Vùit^  poids  public. 

PESTE. — /'oir  ÂPiDÛiiB. 

PÉTARDS.  —  Vmr  abtificiers. 

PHARMACIENS.  —  fWr  pouce  jiévicalb. 

PHOSPBORE.  — Pour  les  fabriques  de  phosphore,  voir  sTi- 
bussehehts  dangereux  ,  etc. ,  deuxième  classe. 

PIED-DE-BOI.  —  Ancienne  mesure  de  longueur  égale  à  trent*- 
trois  eentimèlres;  le  tiers  à  peu  près  du  mètre. —  Vmr  poids  et 
«bsurbs. 

PIED-DROIT.  —  Pour  reconstruire  un  pied-droit,  k  une  mai- 
son, il  faut  une  permission  de  la  grande  voirie.  —  Voir  voirie. 

TARIF. 

PIERRES  A  CHaUX.  —  Voir  chaux.  —  PIERRES  A  PLATRE.  — 
Voirtom&  afuthe. 

PIERRES  ET  MOELLONS.  —  Le  transport  des  pierres  Jatu 
Parit,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  voilures,  chaires  de  pierres  de  taille  et  de  moellons,  oe 
peuvent  eotrar,  dans  Paris,  par  d'autres  barrières  que  par  eellea 
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du  Roul«,  du  Martyrs^Rochechouart,  de  la  Tillette,  de  Pantla, 
du  Combat,  de  M^ailmonlaDtjdu  TrAne,  de  Charenton ,  de  Fon- 
taînebteBU,  dé  la  Sant^,  d'Enfer,  du  Maine,  de  Vaugirard,  de 
l'école  Militaire.  (Ordonnaoce  du  préfet  de  police  du  12  mal 
1828,  art.  1".) 

Il  est  enjoint  aux  conducteur»  de  ces  voitures  de  tes  diriger, 
dansPvis,  parles  rues  les  plus  larges,  jusqu'au  lieit  du  déchar- 
genient,  de  se  tenir  coDstamment  k  portée  de  leurs  chevaux  et 
eu  eut  de  les  guider,  et  de  laisser  libre,  au  moins,  la  moitié 
des  rues,  ponts,  chaussées  et  routes.  Il  leur  est  expressément* 
dépendu  de  s'eogagerdans  aucune  des  rues  étroites  de  la  ville  oH 
deux  Toilures  ne  peuvent  passer  &  la  fois ,  arec  facilité,  à  moins 
que  ce  ne  soit  le  lieu  de  leur  destina^on.  11  leur  est  défendu 
aussi  de  traTerser,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  le  pont 
Saint-Michel  et  le  pont  Royal.  Pour  gagner  les  autres  ponts  et 
^près  les  avoir  traversés,  ils  doivent  suivre  les  quais,  autant 
qu'il  leur  sera  possible.  Le  tout  sous  les  peines  portées  aux  ar* 
ticles  475  bt  4T6  du  Code  pénal.  (Idem,  art.  1) 

Ils  ne  peuvent  stationner  momentanément  pour  laisser  repo- 
ser leurs  chevaux  que  sur  une  place  publique,  en  ayant  soin  d'y 
ranger  leurs  voitures  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  puissent  en 
rien  gêner  la  circulation.  Pour  tout  autre  motif,  hors  le  oas  d'ac- 
f»denl,  il  leur  est  défendu  de  s'arrêter,  en  route,  sur  nul  autre 
point  de  la  voie  publique.  (Idem,  art.  3.)  ' 

Conformément  à  l'article  12  du  décret  du  11  juin  1811,  les 
voitures  de  pierres  de  ttiille  et  de  moellons  ne  peuvent  entrer 
dans  Paris  que  jusqu'à  c/rif  Aeuref  du  soir  au  plus  lard,  du  l*' 
avril  au  1"  octobre,  et  jusqu'à  quatre  heures  du  1^  octobre  au 
l*''avril,demanièreàcequ'ellespuissent  arriver  sur  les  ateliers, 
avant  la  retraite  des  ouvriers.  Les  voitures  qui  se  présentent  aux 
barrière»^  après  les  heures  fixées  par  le  paragraphe  précédent, 
sont  dételées  et  n'entrent  que  le  lendemain;  elles  stationnent 
sur  le  revers  de  la  chaussée  des  boulevarts  extérieurs,  à  la  suite 
l'une  de  l'antre,  et  sans  qu'elles  puissent  occuper  à  la  fois  les 
deux  cAtés  du  boulevart,  ni  les  routes  ou  chemins  adjacents. 
Celles  qui  ne  peuvent  quitter  les  ports  d'arrivages,  avant  les 
heures  ci-dessus  fixées,  stalîonnenl  ou  sur  le  port  ou  sur  le 
quai,  le  plus  près  possible  du  mur  du  quai,  et  sur  une  seule 
file,  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  let  inspecteurs  des  porta. 
(Idem,  art.  4.) 
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Les  voîtnrien  eottductears  de  pierres  soDt  toujours  inaiiit , 
lors  de  leur  passage  dans  Paris,  da  bnlletin  de  mesurage,  Ad- 
meat  quittancé,  accompagné  de  la  quittance  du  droit  d'octroi  ; 
ils  sont  tenus  de  les  représenter  à  toute  réquisition  des  commis- 
saires de  police,  et  des  préposés  de  la  police.  (Idem,  art,  &.) 

Les  pierres  de  taille  et  autres  ne  peuvent  être  transportées  que 
surdeforbes  voitures,  garnies  de  roues  à  larges  jantes,  et  cons- 
truites avec  toute  la  solidité  convenable;  les  pierres  de  taille  y 
sont  solidement  assujetties  avec  cables  et  barres  en  Fer.  Les  voi- 
-  tares  de  moellons  et  pierres  k  pUtre  sont  garnies  de  Fortes 
ridelles  devant,  derrièreet  deeàté,de  manière  qu'aucune  partie 
du  chargement  ne  puisse  tomber  sur  ta  voie  publique.  Dans 
aucun  cas,  le  chargement  ne  peut  s'élever  au-dessusdei  ridelles, 
aortoute  la  superficie;  te  tout  sous  les  peines  portées  par  les 
articles  475  et  419  du  Code  pénal.  (Idem,  art.  6.) 

Il  est  enjoint  aui  voituriers  et  conducteurs  de  pierres  de  ré- 
gler le  poids  de  leur»  voitures,  conformément    aux  fixations  . 
déterminées  par  les  articles  3 ,   4  et  6  du  décret  du  23  juin 
1806,  sous  peine  des  dommages  rappelés  par  l'article  27  du 
même  règlement.  (Idem,  arl.  7.) 

La  vénfication  du  poids  desdites  voilures  continue  d'être  faite 
sur  les  ponts  à  bascule.  En  cas  de  contravention,  le  conducteur 
ne  peut  continuer  sa  route  qu'après  avoir  déchargé  sa  voiture 
de  l'excédant  du  poids  constaté,  (/article  44  du  dteret  d»  23  juin 
1806.  (Idem.  art.  8.) 

A  chacune  des  barrières  désignées  par  l'article  1"  de  la  pré- 
sente  ordonnance,  oil  il  n'y  a  point  de  pont  à  bascule,  il  est 
tenu  constamment  affiché  un  tableau  indiquant,  d'après  le  ré- 
sultat des  expériences  fajtes  par  MM.  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,,  le  chargement  en  pierres  de  taille  oo  moellons 
qui  peut  être  approiima^vement  transporté,  en  raison  de  la 
laideur  des  jantes  des  roues  des  voilures,  sans  excéder  le  tarif 
du  poids  accordé,  tant  depuis  le  1"  novembre  jusqu'au  1"  avril, 
que  pendant  les  sept  autres  mois  de  l'année.  (Idem;  art.  9.) 

Les  voitures  de  pierres  de  taille  on  de  moellons ,  dont  le  char- 
gement excède  les  indicaUons  mentionnées  au  tableau  prescrit 
par  l'article  précédent,  sont  présumées  en  çontravenlion;  en 
conséquence,  l'entrée  dans  Paris  par  toute  bariière  dépourvue 
de  pont  à  bascule,  leur  est  interdite,  k  moins  que  le  conducteur 
ne  décharge  préalablement  l'excédant  du  cube  indiqué  au  la- 
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blean  ;  dans  le  cas  contraire,  il  eat  tanu  de  conduire  a«  Toîtare 
au  pont  à  bascule  le  plus  Toisïn ,  pour  y  hire  constater  son  poids 
réel.  (Idem,  art.  10.) 

Les  contraTeoUons  sont  constata  par  des  rapports  on  procès- 
verbaus,  qui  sont  tranuiiis  au  préfet  de  police,  pour  être,  cba* 
cane  selon  sa  nature,  poursuivies  devant  les  tribunaux  compé- 
tents ,  ou  devant  le  conseil  de  préfecture ,  par  voie  adminiatraùve. 
(Idem,  art.  12.) 

L'administration  des  octrois  de  Paris  fi  été  ioTitée  à  «oncourir 
h  l'exécution  de  cette  ordonnance.  (Idem,  art.  13.) 

TABLEAU  des  chargements  annexé  à  Vordontuuue  prUitit. 
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Foir  CARBIÉHES.  DÉPÔTS  DE  HATÉSIAUX.  VOITURES. 

PIGEONS.  —  ^otr  AfliMAux  doiiestiqdes. 

PILASTRES  EN  PIERRES  ET  EN  BOIS.  —  Voir  colokhes. 

PILIERS  DES  HALLES.  —  ^oîrcALtniES,  S  2.  RALI«S  ETHUGEfa. 
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PlhhAGi.—' Voir  tmoonawr.  DumBcnoii.— hootikeiit.  bu 

SDBUCnOH.  , 

PILUGE,  DÉVASTATION,  INCENDIE,  VIOL,  en  ce  qui  coii>- 
tiuie  des  déliu  miliuùres. 

Tout  militaire,  ou  autre  individu  allacbé  à  l'année  oa  i  •« 
•uite,  convaincu  de  pillage,  ravage  ou  dégjht  à  naia  armée  oa 
en  troupe,  dans  le»  habitalions  ou  propriétés,  dana  quelque  Uea 
que  ea  loit,  lans  l'ordre  par  écrit  du  oommandant  eu  obef,  est 
puni  de  mort.  (Loi  du  21  brumaire  an  v  (11  novembre  1799}» 
titre  V,  art.  1  et  2). 

La  peine  est  la  mAme  ponr  avoir  mis  le  Feu  anx  magasins, 
«rsenMu,  naiaoos  rurales,  habitations,  moissons  on  récoltée, 
BU  autres  propriétés,  en  quelque  lieu  ou  pays  que  ce  soit,  sana 
an  ordre  par  éerit  du  commandant  en  cbeF.  {Idem,  art.  3.) 

L'attentat  à  la  vie  d'uik  habitant  non  armé,  de  sa  femme  ou  di 
■es  enFants,  en  quelque  pays  ou  lieu  que  ce  soit,  est  puni  da 
même  cbAtiment.  (Idem,  art.  4.) 

Le  viol  est  puni  de  huit  ans  de  fers  et  de  six  heures  d'eiposî* 
lion.  S'il  y  a  violence  on  efforts  d'un  ou  plusieurs  complices, 
BU  si  le  viol  est  commis  sur  une  fille  Agée  de  moins  ie  quatorze 
ans ,  la  peine  est  de  douze  ans  de  fers  et  de  six  heures  d'exposition. 
Si  la  fille  ou  la  femme  meurt  par  suite  de*  violences,  ou  excès, 
Il  y  a  peine  de  mort.  {Tden,  même  article.) 

Celui  qui ,  sans  l'ordre  du  commandant  en  chef,  dépouille  peu» 
dant  ou  après  l'actjon,  etsurle  champ  de  bataille,  un  homme 
lue  au  combat, est  puni  de  dnq  ans  de  ferset  sii heures  d'eipo-< 
•ition;  la  peine  est  de  à\%^  ans  et  mime  eiposîtioD,  si  l'homme 
mis  hors  de  combat  est  encore  vivant.  La  peine  est  de  dix  ani 
daus  le  premier  cas,  et  de  vingt  ans  dans  le  deuxième,  si  If 
coupable  est  un  vivandier  ou  autre  individu  non  militaire.  (Idem, 
art.  5  et  6.) 

Celui  qui,  en  dépouillant  un  homme  mis  hors  de  combat,  1« 
mutile  ou  le  tue  pour  s'assurer  de  sa  dépouille,  est  puni  de 
mon.  (Idem,  art.  7.) 

Le  vivandier  ou  autre  individu  attaché  A  l'armée  on  A  sa 
suite,  qui  se  trouve  nanti,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  de 
la  dépouille  enlevée  à  un  homme  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  &,  6  et  7  précités,  est  chassé  de  l'armée,  camp  ou 
cantoatMoient,  les  effet*  et  tnerrhandiMs  «oot  uisis  et  vendue 
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V  l'eacaD  au  profit  de»  b&p itaux  et  ambulanoe*  de  r«mi<«.  Il  en 
ett  de  mémeà  l'égard  d'un  Tivaudier  ou  autre  individu  coadusM 
pourua  de*  délits  préTus  par  les  articles  qui  précèdent  L«a 
effet»  iiecoDDDs  appartenir  aui  individus  dépouillés ,  sont  vendus 
au  profit  de  leurs  Familles,  ainsi  <]ue  le»  effet»  des  militaire» 
coudamné»  pour  ces  mêmes  délit»,  (/«^«m,  art.  &,  9, 10.)  —  feir 
ukRKmkes.  poucs  hilitaise. 

PINTE. — Ancienne  mesure  de  capacité  pour  les  liquides,  cou- 
serré  comme  litre  ou  décimètre  cube.  — '  yoir  poips  et  m 


PIPES  A  FUMER.  —  Pour  les  fabriques  de  pipe»,  Fdrijkta»' 
UMBwn  MNCiNEuz,  etc,  2"  cluse. 

PIRATERIE  ET  BARATERIE.  —  Cet  crimes  maritimes  loiit  dé- 
finis et  réprimés  par  la  loi  du  10  avril  1826. 

PISTOLETS.  —  Foir  armes. 

PLACE  DE  FIACRE.— f<wr  Tomnw. 

PLACES  DE  GUERRE.  ~  Les  places  de  guerre,  relativeueut  à 
leur  police,  sont  considérées  sons  trois  rapports,  savoir:  dan» 
Xilat  de  paix,  dans  IVtut  </«  ^u«rra  et  dans  l'état  dt  siège.  (Loi  def 
8—10  juillet  17dl,  art.  &  à  12,  et  décret  du  24  décembre  ISllt 
ari.  50à53.). 

Dans  Vital  de  paix ,  le  commandant  d'armes  fût  arcéter  sur  le 
terrain  militaire,  et  puait  des  peioe»  de  discipline,  ou  renvoie 
devant  les  Iribunammililairea,  lesperstinnes  qui,par/earfii«/i't^ 
ou  par  la  nature  des  délits,  sont  soumises  à  cette  discipline  ou  jus- 
ticiables de  ces  tribunaux.  (Décret  du  24  déiiembre  1811 ,  arL  64.) 

Le  commandant  d'arme»  fait  arrêter,  en  cas  de  flagrant  délit, 
les  particuliers  qui  dégradent  le»  ouvrages  ou  bitiment»  mili- 
taires, ou  qui  commettent  sur  le  terrain  militaire  des  détiti  contre 
la  police  de  la  place  et  la  discipline  des  garnisons.  Il  donne  les 
Oi'dres  nécessaires  pour  Faire  mettre  eu  fourrière  les  animaux  qui 
dégradent  les  fortifies  lions.  Les  prévenus,  en  cas  d'arrestalion , 
et,  dans  tous  les  cas,  les  rapports  et  procès-verbaux  constatant 
ce»  délits,  sont  renvoyés  par  le  commandant  d'arme»  aux  offi- 
ciers de  police  civile  ou  judiciaire,  qui  Font  sur-le-champ  l'ios- 
truetioo.  Le»  maires ,  juge»  de  paix  et  tribunaux  prononcent  sans 
délai,  (/de»,  art.6&) 
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HûnêVitat  dtpai*  encore,  et  pour  les  délits  ordinaires,  toute 

personne  ^n»  en  flagrant  dilit  ou  pourtuivit  par  la  clameur  publique 
aux  portes  de  U  ville  ou  sur  toute  autre  partie  du  terraia  mili- 
taire, y  est  sur-le-champ  arrêtée,  soit  par  les  postes  et  seo^i- 
oelles,  soit  par  les  officiers  de  police  civile  et  judiciaire,  soit 
même  par  les  (tarticuliers,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  aulorisa- 
tioD  préalable  du -commandant  d'armes,  lequel  en  est  d'ailleurs 
et  de  suite  informé,  {fdem,  art.  67.) 

Hors  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  les  oFficiefs  de  po- 
lice civile  et  judiciaire  s'adressent,  pour  la  poursuite  des  délits 
ordinaires,  au  commandant  d'armes  qui  prend  de  soite  et  de 
concert  avec  eux,  les  mesures  nécessaires  pour  la  répression  da 
désordre,  et,  s'il  yalieu,pourrarrestKiion  des  prévenus,  (/(ton, 
art.  6&.) 

Le  commandant  d'armes  veille  Ini-ftiëroe  i  ce  qu'aucune  partie 
du  terrain  militaire  ne  devienne  un  lieu  d'asile  pour  le  crimeet  le 
désordre;  il  y  fait  arrêter  les  prévenusetles  renvoie,  s'il  y  a  lien, 
devant  les  officiers  de  police  judiciaire  et  civile,  (/«fem.art.  ^.) 

Dans  l'état  de  paix,  les  délits  qui  ,-par  leur  nature  ou  parla 
qualité  des  prévenus,  sont  du  ressort  de  la  police  ou  des  tribu- 
naux militaires,  sont  poursuivis  dam  l'intérieur  et  dans  le  rajron 
'^attaque  de  la  place,  par  le  commandant  d'armes,  de  concert  avec 
les  officiers  de  police  civile  et  judiciaire,  qui  font  arrêter,  con- 
formément, aux  lois  et  renvoient  devant  lui  lès  prévenus  qui  se 
sont  réfufçiés  dans  l'intérieur  des  établissements  publics  on  des 
maisons  parUcu  lier  es.  (Idem,  art.  81.) 

Hors  le  cas  où  le  commandant  est  requis  de  prêter  maiu-forte 
pour  U  répression  des  délits  ordinaires  et  pour  l'exécution  des 
ordonnaoces-et  jugements  des  tribunaux,  il  ne  s'immisce  point 
dansTexercice  de  la  police  etde  la  justice  ordinaire.  (Idein,  art  82.) 

Dans  les  places  en  état  de  guerre,  la  police  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  daof  l'état  de  paix ,  sauf  les  modifications  sui- 
vantes. (Idem,  art.  91.  )  La  garde  nationale  etia  f{arde  municipale 
passent  sous  le  commandement  du  gouverneur  on  commandant, 
et  l'autorité  civile  ne  peut,  ni  rendre  aucune  ordonnance  de  po- 
lice sans  l'avoir  concertée  avec  lui,  ni  refuser  de  rendre  celles 
qu'il  juge  nécessaires  à  la  sAreté  de  la  place  ou  à  la  tranquillité 
publique.  (Idem,  art.  92.  ) 

Dans  tes  places  en  état  de  iUge,  l'autorité  dont  les  magistrats 
étaient  revêtu»  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police,  passe 
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tout  entière  au  commaadaDt  d'armes,  qui  l'exerce,  ou  leur  en 
délègue  telle  partie  qu'il  juge  cODvenable.(/(/em,  art,  101.)  (1) 

Le  (gouverneur  ou  commandant  exerce  celte  autorité  ou  la  Fait 
exercer  en  sou  nom  kt  sous  sa  surveillaoce,  dans  les  limites  que 
le  décret  détermine;  et  si  la  place  est  bloquée,  dans  le  rayon  de 
l'investissement.  (Wi-m,  art.  102.) 

Dans  l'eut  de  siège,  le  gouverneur  oti  commandant  déter- 
mine le  service  des  troupes,  de  la  );arde  nationale,  et  celui, de 
toutes  les  autorités  civiles  el  militaires,  sans  autre  règle  que  se« 
instructions  secrètes ,,  les  mouvements  de  l'ennemi  et  les  travaux 
de  l'assiégeant.  (Idem,'ari.  104.) 

Les  lois  militaires  condatnnenl  à  la  peine  capitale  tout  ({ouver- 
neur  ou  commandant  qui  livre  sa  place  sans  avoir  Forcé  l'assié- 
geant de  passer  par  les  travaux  leot.s  et  successifs  des  sièges,  et 
avant  d'avoir  repoussé  au  moins  un  assaut  au  corps  de  place  sur 
des  brèches  praticables,  (  Circulaire  de  Louis  XIV,  du  6  avril  1705. 
—  Loi  du  26  juillet  1791.  —  Loi  du  21  brumaire  an  v,  titre  m, 
art.  1"  et  2. -^Arrêté  do  6  messidor  an  vit.)  (IJcin,  art.  111.) 

Dans  l'étendue  de  250  mètres  autour  des  places  de  guerre  de 
toutes  les  classes  et  des  postes  militaires,  il  n'est  bâti  aucune 
maison  ni  clâture  de  construction  quelconque,  à  l'exception  des 
cl&lures  en  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire-voie,  sans /lan  Je 
bois  ni  maçonnerie,  lesquelles  pourront  être  établies  librement 
entre  ladite  limite  et  celle  du  terrain  militaire.  Les  constructions 
totales  des  maisons,  clôtures  et  autres  bâtisses  sont  également 
prohibées  dans  la  même  zone  de  servitudes,  quelle  qu'ait  pu  ou 
que  puisse  être  k  l'avenir  la  cause  de  leur  destruction.  (Ordon- 
nance du  roi  du  1^  août  1821,  rendue  en  conséquence  de  la  loi 
du  17juiIIet  1819,  art.  l•^) 

Dans  l'étendue  de  487  mètres  (250  toises]  autour  des  places  de 
première  classe  et  de  seconde  classe,  il  n'est  bàli  ni  reconstruit 
aucune  maison  ni  clôture  de  maçonnerie;  mais  au-delà  de  la  pre- 
mière zone  de  250  mètres,  il  est  permis  d'élever  des  bàliments  et 
clôtures  en  boit  et  en  ferre,  sans  y  employer  de  pierres  ni  de 
briques,  même  de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'eu  crépis- 
sage, et  avec  la  condition  de  les  démolir  immédiatement  et  d'en- 

(i)  L'élal  de  sicge  n'autorlie  aucuDemeot  l'autorilé  niiliiaire  i  juger  on 
préTCDD  àé'jh  renvoyé  à  d'nntrec  tribunaux  que  ceux  du  lieu  en  état  de  aiégt, 
(An£|  de  cassation  dn  91  t^tembre  iSiS.) 
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lever  les  décombres  el  malérifiui  sans  inderauité,  k  la  première 
réquisition  de  l'autorilc  mililaire,  dans  le  cas  où  la  |iUce,  déclarée 
eo  élat  (If  guerre,  sflMiL  lueuucée  d'Itu&lilJlé.  i^iJetn,  arl.  2.) 

Autour  dea  places  de  troisième  classe  et  des  postes  militaires, 
il  est  permis  d'élerer  des  bâtiments  et' clôtures  de  conslructioD 
quelconque,  au-delà  de  ia  dislance  de  260  mètres.  Le  cas  arrÎTaot 
où  ces  places  et  postes  sont  déclares  en  état  de  guerre,  les  démo- 
liiiunsqui  seraient  juj^ées  uéceiisaires  à  la  distance  de  427  mètres, 
ne  dnnoeot  lieu  A  aucune  indemnité  en  Faveur  des  propriétaires, 
(/(/(m.  art.  3.) 

Les  citadelles  e(  les  châteaux  ont,  à  l'extérieur,  les  mêmes 
limitt's  de  prohibition  <jue  celles  des  places  fortes  dont  les  unes 
et  les  aulres  Font  partie.  Les  limites  de  leurs  esplanades  du  côté 
des  villes  peuvent  ^tre  réduites,  seinn  les  localités,  par  des  fixa- 
tions spéciales  que  le  roi  se  réserve  d'arrêter  sur  la  proposîlioa 
du  ministre  de  la  guerre.  {Idem,  art.  6.) 

Le  terrain  roililairc  appartenant  à  l'État, tel  qu'il  est  déliai  par 
la  loi  du  10  juillet  1791 ,  est  limité  par  des  bornes  plantées  coo- 
tradicloireoicnt  avec  les  propriétaires  des  terrains  limitrophes. 
Ces  bornes  sont  rallaeliées  à  de»  points  fixes,  et  rapportées  sur  un 
plan  spécial  de  circonscription  dont  une  expédilion  est  déposée  à 
la  sous-préFecturc,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connais- 
sance. Ce  bornaf^e  est  exécuté  aux  frais  du  gouvernemeuL  [Loi  du 
J7juillell8ll),  art.  2.) 

/'o(>  £X(ROPRUTION  POUR  CICSE  O'tlTII.ITÉ  riTBLmUE. 

PLAINTE. — Toute  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un  crime 
ou  délit,  peut  en  rerldre  plainte  et  se  constituer  partie  civile  de- 
vant le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soil  du 
lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il  peut  être 
trouvé.  (Code  d'inslnirtion  criminelle,  arl.  63.)  (f) 

Les  plaintes  adressées  au  procureur  du  roi  sont  par  lui  lran>> 
mises  au  juge  d'inslntciion  avec  son  réquisitoire;  celles  présen- 
tées aux  officiers  auxiliaires  de  police,  sont  par  eux  envoyées  au 
procureur  du  roi  <|ui  les  transmet  au  juge  d'instruction  atissi 
avec  son  réquisitoire.  En  police, correctionnelle,  la  partie  lésée 


(i)  La  ferome  na  peut,  uns  autorisation  maritale, 
criminel.  (Arrêt  de  ciuation  d*  i"  joUlei  iSoS.) 
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peut  t'adresêer  direclemeot  au  tribunal  correotionnel.  (Idem, 
art.  64.)  (1) 

Les  ptaigaanla  ne  sont  réputés  partie  civile  ft'iU  ne  le  déclarent 
formelleiDent,  loit  par  la  plainte,  soit  par  acte  subséquefit;  ou 
s'ils  ne  prennent,  par  l'un  ou  par  l'autre,  des  conclusions  en 
dammages-intéréls ,  ils  peuvent  se  départir  dans  les  vingt-quatre 
heures;  dans  le  cas  du  désistement,  ils  ne  sont  pas  tenus  des  frais 
depuis  qu'il  a  été  signi&é,  sans  préjudice,  néanmoias,  des  dom- 
majfes-intérélsdes  prévenus,  s'il  y  a  lieu.  {Idem,  art. 6fi.)(2) 

Les  plaignants  peuvent  se  porter  partie  civile  en  tout  élaf  de 
cause,  jusqu'à  la  clôture  des  débats;  mais  en  aucun  cas  leur  dé- 
sistement après  le  jugement  ne  peut  être  valable,  quoiqu'il  ait 
été  donné  dans  les  viogl-quaire  beures  de  leur  déclariàtioB  qu'ils 
se  portent  partie  civile,  (/«/«m,  art.  67.)  (3) 

'i'ouie  partie  civile  qui  ne  demeure  pas  dans  l'arrondiasemant 
communal  oîi  se  fait  l'instruction,  est  tenue  d'y  élire  domicile 
par  acte  passé  au  greffe  du  tribunal.  Faute  de  quoi  elle  ne  peut 
opposer  le  défaut  de  signification  contre  les  actes  qui  auraient 
dû  lui  être  siguitiés.  {Idem.  art.  66.) 

Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruetion  n'est  ni  celui  du  liea  du 
crime  ou  délit,  ni  celui  de  la  résidence  du  prévena,  ni  eelui  da 

(i)  La  psriie  «ivile  qui ,  an  lieu  de  se  pourvoir  direotcineM  devant  le  irï- 
boDal  correcliouoel ,  ports  plainle  devant  le  juge  d'ûumiclien,  ns  peat, 
'  s'il  inlerviiDt  une  ordonDsnce  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  i  poersaivre,  revfr 
nir  devant  le  tribunal  correciionnel  par  une  nonvelle  action.  (Arrêt  de  CSHa- 
tiou  dn  i8  avril  i8ii.} 

(i)  Lii  IribuDaui  crîmincli  ne  peaveot  pronoocepde*  coDdamilatitnil  èta 
proGt  d'indlvidDi  qui  n'ont  point  porté  de  plainte ,  et  qui  ne  soAt  ps*  néflle 
iniervcDDi  lor  lei  ponrsuitci  do  minisitre  public.  (Anét  de  eauatiok  du  16 
janvier  iSoB.) 

Le  plaignant  qai  l'Mt  détiiti ,  aani  sacnne  rétwit,  ne  peut  faire  rovivre 
la  plaints  apcèi  l'exercice  d'ans  sclion  publîqDe.  (Idtm,  du  n  jtâllal  1>|3.) 

Si  le  délai  de  vingi-qDatrebeijireiespireiin  jour  fërié,e'eMet)eBr-UqMle 
déiUlement  doit  élre  notifié  ;  il  ne  aérait  ploi  temps  le  lendemsin.  {litm,  dn 
37  août  1807.) 

Les  viogl-qnatre  heure*  doivent  se  compter  d»  moMiMM  ad  momtaium, 
(Ca'rnot,  Bourguignon.) 

L'étranger  qui  le  rend  partie  civile  ut  tenn  de  foornir  la  cautioDyuAcàfaili 
lolri.  (Arréide  eauaiion  dn  3  révrier  181 4.) 

(3)  <Oa  ae  peut  se  porter  partie  civile  dan*  le  débat,  (inét  de  cassation  da 
t6  octobre  1813.) 
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lien  où  il  peut  £tre  trotivé,  il  renvoie  la  plainte  devant  le  jage 

d'instruction  qui  peut  eo  conDsitre.  (Idem,  art.  69.) 

Lé  juge  d'instruction  coni|>étent  pour  connaître  de  la  plainte, 
en  ordonne  la  communication  an  procureur  du  roi,  pour  être  par 
lui  requis  ce  qu'il  appartiendra.  (  Idem,  art  70.  ) 

Les  procureurs  généraux  près  les  cours  royales  reçoirent  les 
dénonciations  et  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées  directement, 
•oit  parla  cour  royale,  soit  par  un  fonflioanaire  public,  soit  par 
un  simple  citoyen  ;  ils  eu  iieunent  registre.  (  Idem,  art.  276.  ) 

Les  dénonciations  (on  plaintes)  sont  rédigées  par  les  dénon- 
ciateurs ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale,  ou  par  le 
procureur  du  roi  (ou  ses  auxiliaires),  s'il  en  est  requis;  elles  sont 
toujours  signées  par  l'autorité  qui  les  reçoit  et  par  les  dénoncia- 
teurs ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir.  La  procuration  demeure 
toujours  annexéeà  la  dénonciation.  {Idem,  art.31.) 

La  dénonciation  ïeule  ne  constitue  pas  une  présomption  suffi- 
sante pour  décerner  un  mandat  d'amener  contre  un  indindu 
ayant  domicile.  {Idem,  art.  40  et  65.) 

Les  plaintes  et  dénonciations  doivent  contenir  tous  les  rensei- 
gnements nécessures  sur  le  fait,  sa  nature  et  ses  circonstances , 
les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  parties  et  des 
témoins,  s'ils  sont  connus;  elles  doivent,  après  lecture  Faite,  être 
signées  à  toutes  les  feuilles  par  le  plaignant  et  par  l'autorité  qui 
les  reçoit.  Si  le  plaignant  ne  sait  signer,  il  en  est  fait  mention. 

Lorqu'un  plaignant  se  porte  partie  civile,  la  plainte  doit  élre 
sur  papier  timbré  et  enregistrée;  autrement  elle  est  reçue  sur 
papier  libre.  Dans  le  premier  cas,  l'autorité  qui  reçoit  la  plainte, 
ne  peut  recevoir  du  plaignant  que  le  coût  du  papier  timbré  et 
celui  de  renregislrementrexigerdavanlageserait  une  concussion. 
La  partie  civile  peut,  au  lien  de  plainte,  faire  donner  une  cita- 
tion énonçant  les  faits.  (Code  d'instruction,  art.  1S3.) 

f 0(>  CALOmilE.  CONCUSSION.  DECL«HAT10N.  DÊNONCliTION.  DÉSISXEVENT. 
EKItEGISTREHENT.  PARTIE  CIVILE,  PROt^S-VUDAl'X. 

PLANS.  '-  yoiv  SÛRETÉ  DE  l'État. 

PLANTATIONS.  —  Foir  arbiies.  bois  et  forêts,  boijlevahts.  cbamps- 

JÉLTStES.  DESTBCCriOH.  PROMENADES. 

PLANTES. —  /-'oir  UALLES  et  harcbés.  herboristes. 
PUQCES  SUR  LES  VOITURES.  -  ydr  voitures. 

Doiizccb,  Google 
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PLAQUÉ  ET  DOBBLÉ.  —  f^oir  matiébes  d'or  bt  d'iliicbht. 

PLATRE.  —  Voir  foohs  a  putre.  Pour  le»  moulîas  à  plâtre,  voir 
BTABUSSEUENTS  DAMEBEUX ,  etc. ,  deuxième  classe. 

PLOMB  (Fonte  du),  et  PLOMB  DE  CHASSE,  PLOMBIERS  ET 

FONTAIHIERS.  —  Voir  établissements  dangereux,  deuxième  «t 
troisième  classes. 

PLOMBAGE  DES  SACS  DE  CHARBON.  —  Voir  balles  er  mr- 
CBÉs ,  chap.  V,  S  3 ,  page  260.  —  Voir  aussi  charbon  de  bois. 

POÊLE —  Foir  TtnrAox  de  POËr.ES  et  de  cheminées. 

POIDS  ET  MESURES. 

gi^.DitpMitioiHgtnérBlu. .' Page  Ai) 

S  3.  VérificslioD 6ig 

S  3.  Service  At»  ptùdt  et  metores  et  Térificadoo  dan»  le 

rcHorl  de  la  préfeclDre  de  police. Gai 

S  t*''  Dispositions  giniraleti. 

L'inspection  sur  la  fidéliiëdu  dëbit  des  denrées  qui  se  rendent 
au  poids,  à  l'auue  ou  k  la  mesure,  est  confiée  aux  corps  munici- 
paux. (Loi  du  16 — 24  août  1790,  tjire  si,  art.  3,  u"  4.) 

Les  poids,  les  balances  et  les  mesures  sont  uniformes  dans 
tout  le  territoire  français.  (LoidulSgermiDalaDiii  (7  avril  1795), 
art.  2.)  (1)  ^ 

(i)  Dtê'poiJt,  —  \°  PoiJt  dicimaax pcw  It  eemiatret  ta  grot.  Le  poids  de  5 
mjriagraminM  on  5o  kilogrammes,  loo  livres;  le  poid*  de  a  myriagramcnts, 
ou  de  3o  lLilogTainme*,4aliïrcs;  lemyriagramme,  on  lo kilogrammes,  ao 
livres;  le  demi-mjriagramine ,  ou  5  kilogrammes,  lo  livres;  lea  deux  kilo- 
grammes,  4  livres  ;  le  kilogramme  on  tirre,  on  looo  grammes,  >  livres.  Le 
kilogramme  te  divise  par  le  demi-kilogramme,  on  5  hectogrammes,  5oo 
grammes,  i  livre;  llieclogramme,  on  once,  loo  grammes,  on  lo  d^cagram- 
mes;  le  demi  -  hectogramme ,  5oo  grammes,  ou  S  décagrammes;  le<d<ca-' 
gramme,  on  fi»,  lo  grammes;  le  demi-décagramme,  5  gramme*  ;  le  gramme 
on  denier,  dixième  partie  dadécagramme;  le  décigrammc,  on  jToîn,  dixième 
partie  du  gramme;  le  centigranlme,  dixième  partie  du  dédgramme.  (Airélé 
du.  gonvernemeot  dn  i3  brumaire  an  ix  (i  novembre  iSoo). 

Tonte*  le*  fraction*  ci-deesns  du  kilogramme  sont  supprima  pour  le 
commerce  en  détail,  et  replacée*  par  les  poids  usuel*  cî-aprè*  détigués  : 
(Arrtié  du  ministre  de  l'intérieur  du  n  février  1816.) 

y"  foidiuiitriipottr  k  commerce  eadctait,  et  fabri^it  dont  leur  rapport  atelr 
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Toute  hbrieallon  d'anoieiia  poidu  el  mesures  est  îaterdite  ea 
FfApcç,  qÎDsi  (|ue  leur  importaiioD  de  l'éiraoger,  sous  peioe  de 

iilog-rammt.  La  lÎTre  de  i6  ottce»  (demi-kilogramme  od  5  liectogrammel)  ;  la 
deKÙ-livrtr  pu  8  once*;  la  quar|eraa>  ou  4  oncea;  le  denî-quarierOnioii  i 
oncei;  l'once,  ou  B  grot;  la  demi-ODce,  4  g"»:  'e  quart  d'ooce,  i  groi;  legrqi, 
79  graÎDi;  le  demi-gros;  36  graini.  (Arrtiéa  du  minitire  de  l'iulérieur  dct  s8 
mar*  i8ii,etii  février  1616.  —  OrdonnaDce  du  préfet  de  police  ds  iSmara 
man  iSi6,art3,SS0 

An-deMoni  du  dcmî-groa,  il  j  a  1m  t8  graioii  lu  i3^aini,le»  6  graina, 
le*  4  grama,  lei  3  graio».  Ici  s  griioi,  le  grain.  (Ce<  peliu  poidi  lont  fabri> 
qnë«  en  petitea  feuîllM  de  cuÎTrCf  portant  cbacunc  la  qaaatité  de  grain* 
qu'elle  repréieDie.) 

Le(  balaDcier*  lont  autoiiiéa  k  fabriquer  et  Tendre  de*  {>oidi  de  1,  i,6,ttX 
10  liwTM,  rvprëMntaut  i,  1,  },  4  et  5  kilogivmnief,  ei  lei  marcbandi  «eat  ao- 
toriite  h  l'en  larvir.  (Ordonnance  précitée  dn  préfet  d«  palice,  pour  aoa 
reuort,  da  )8  mar*  1816  ,art  S.) 

Toai  tel  poidi  détlgné*  aux  an.  7,  8  «t  9  cÎHleHtu  ne  peurent  être  coni- 
truits  qu'en  fer  ou  en  cuivre.  L'iuage  dei  poidi  en  plomb  ou  eu  toute  aotre 
matière  eit  interdit.  (Arrétéa  précitéi  do  miniitre  de  l'iuif  rieur.)  Il  en  permit 
aux  balancier!  de  donner  aux  poids  le*  funne*  qui  leur  aont  demandée*, 
pourvu  qu'ila  «oient  exacli,  que  les  aubdifislon*  de  l'uniii!  principale  loicnt 
mnliiple*  du  gramme  ou  de  se*  lubdivitioai  décimale*,  et  que  chaque  sub- 
division porte  la  valeur  de  son  poids.  (Arrêté  du  gonvememeot  dn  7  floréal 
auTtii  (ï7  avril  1800), 

Lesdita  poids  désigni*  anx  art.  7t  8  et  g  ci-desins  «oai  le*  *euls  dami  ea 
puisse  faire  usage  dan*  le  cotnmeice  ;  tous  autres  sont  réputés  faui  poids, 
ainsi  que  eeaa  ei-d«ans  qui  na  seraîml  pas  poinçonnés,  qui  se  poneraiaBt 
pB(viiibl«i|i*iit  lenrdéDOBiinaiioii  et  la  marine  du  fabricant,  ou  qui  seraint 
altérés.  (Loi  |irécîtfa  du  iB  genaiual  au  iti,  art.  t6.  —  Arrêté  précîié  dn 
gonvanKnHnt  du  i3  brumaire  au  11,  art.  6.  —  Ûrdonntnoe  du  préfet  de  po< 
liée  du  18  irnitidaran  ii(S»*ptembrc  iSoi). 

Le*  balanciers  et  tons  auurci  qui  ajustent  des  poids  ont  chacun  unemar- 
qaa  paitieulitr*)  elle  est  inicnipée,  i  Paris,  à  la  préfeclure  de  poiiee,  et  dans 
le*  départements  aux  •ons-préfectoras ,  sur  nue  planche  de  euirra  i  sa  des- 
tinte.  (Décisioa  du  ministre  da  l'intérieur  dn  is  prairial  an»  (11  juin  1801.) 
Dm  ia/aiMM,  — -  La*  baUnots  i  fléau  sost  les  leoles  dont  l'usage  est  léga- 
l»Bi*ut  auoriaé-  Sont  Npntées  balances  de  magasin,  et  iudittimcieneBt , 
'  tonla*  halaao**  dpui  le*  fléaux  ont  plus  da  65  caniimétres  de  longueur;  et 
comme  balances  da  00m  ptoir,  t^lea  ealle*  de  lapins  petite  dimensiou,  jus- 
qu'à 65  caotimètre*.  La*  balanças  bascule*  sont  auloriiéu  dans  le  commErca 
en  gros.  I^e^rtiBaina*  us  toiU  jus  tnUréti.  (Tarif  apnexé  à  l'ordottoauee  dn 
roi,  du  18  décembre  i8aS.] 
Dm  m*uuft  i*  etpmmti.  -r- 1"  f mv  lu  lifniJu.  Mesuras  décioalea  poor  la 
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eon6»cstion,  et  d'une  amende  dn  double  de  la  valeur  deiidili 
objets.  {Idem,  art.  24.) 

.  commerce  eo  fjrosd»  lîquidef.  Le  lïire,  on  pinte,  décimttre cube.  11  «edi- 
TÎM  t>ar  Uemi-liire,  ou  ehoiiine;  double  décilitre,  ou  demi-Mpder,  cinquiénis 
partie  da  litre;  décilitre,  ou  verre,  dixième  partie  da  lilre-,  demi-di^citiire , 
ou  demi-verre,  vingtième  partie  du  litre.  Le  litre  se  multiplie  par  le  doqlile- 
lilre;  le  demi-décalitre,  ou  5  litres;  le  dûcalilri.',  ou  velte,  la  lilrea.  Les  me- 
Mjrei  ci-d»ius  goot  contlruiles  en  étaîn.  Le  demi-  hectolitre ,  So  litres  ;  l'iiec- 
toliire ,  UM  Kires;  le  kilolitre,  ou  inaid.  Le«  troit  mesures  ci-dessas  sont  en 
boi*  comme  le«  lonneaux.  (Arrêté  du  minialre  de  l'intérieur  (la  1 1  ttiermiilor 
an  vn  (ig  août  1799).  —  Arrêté  précité  du  gonvemement  du  t3  brumaire 

Le  nnid  de  3oo  litre*,  on  pinte*  ;  le  demi-mnid ,  ou  fanîlletie  de  iSo  litre*; 
le  qu^rt,  de  76  litre*;  la  queue,  de  5oo  litrea;  la  demi-queue,  on  piète  da 
>5o  liirei,  sont  rcitéi  eu  u*af|e.  , 

Les  mesure*  usuelle*  pour  le  commerce  eu  détail  dti  liquide*  et  des  grajot, 
gTeuaille*,  farines,  Jru ils  et  liqueurs,  sec*  on  vert*,*ont  ;  le  litre,  le  demi, 
le  quart  et  le  seizième  de  litre;. eu  étain  pour  les  liquide*,  et  eu  boit  pour 
le*  matière*  sècbes. 

1°  Pour  lei  graini ,  graines  et  autret  matières  lèches.  Mesures  décimales  pour 
le  commerce  en  gros.  L'hectolitre,  ou  seplier,  100  litres;  le  demi>hectolilre, 
on  demi-icptier,  So  lilrtw;  le  double  décalitre,  in  litres  ;  le  décalitre,  10  li- 
tre*; la  demi  décalitre,  5  litres;  le  double-litre,!  litres;  te  litre.  Sur  lesmai^ 
chés .  on  mesure  les  ^ains  en  gros  avec  le  demi -bectoli ire ,  mais  le  cours  du 
grain  est  marqué  en  hectolitre.  La  bouille,  ou  charbon  de  terre,  se  mesura 
an  demi-liectoliire.  Le  charbou  de  bois  >e  mesure  h  l'hectolitre.  (Anéié  da 
ministre  de  riniérieur  du  ig  germinal  an  vn  (9  avril  1799)-  —  Arrêté  précité 

Meiores  usuelle*  pour  le  charbon  de  bois,  le*  grains  et  autres  matière! 
sèches.  Le  donbte-boisaeau,  ou  quart  d'hectolitre;  le  boisseau,  huiti'èmA 
d'hectolitre;  le  demi-boisseau,  seizième  d'hectolitre;  le  qnart  de  boisseau, 
trente- deuxième  d'hectolitre.  (Arrêté*  précités  du  minùtre  de  l'intérienr  de* 
«8  mars  1811  et  n  Tévrier  tSifî.  —  Ordonnance  précitée  dn  préfet  de  polie* 
duiSmars  iSi6,an.3,53.J 

Ces  mettire*  sont  conatroite*  en  boîl ,  dans  la  forme  cylindrique  ;  leur  dia  : 
mètre  est  égal  k  leur  hauteur;  chaque  mesure  doit  porter  ta  dénomination. 
(Arrêté  précité  dn  »8  mars  181a,) 

Del  mesurei  de  solidité  pour  le  bois  de  Shaaffage,  —  Le  itère,  on  mètre  tmbe; 
représentant  ta  demi-voie;  le  donble-slère,  reprAentent  la  voie.  H  a  an 
mètre  de  haut  sur  deux  mètres  de  couche.  (Arrêté  du  gonvtmement  da  37 
pluviAse  an  vi  (i  S  (crrier  1798).  —  ,Foir  noi*  db  CHitiFFias. 

Le*  falonrdet  et  cotreis  ont  pour  metnre  de  letur  grosteut,  nae  chaîne.  » 
Voir  idem.  . 
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ÇonFormënicnt  à  la  loi  du  23  sâpiembre  1795,  les  maires,  ad- 
joinls  et  officiers  de  police ,  sont  chargés  de  faire  dans  leurs  nr- 
roadissementg  respeclifs,  et  plusieurs  fois  dans  l'aiiDée,  des  visites 
dan» les  bouliqties  et  magasios,  dans  les  places  publiques,  foires 
et  marchés,  àl'efFetde  s'assurer  de  l'exactitude  et  du  iidèle  usaçe 
des  poids  et  mesures.  —  Ils  soot  particulièrement  chaînés  de 
surveiller  les  bureaux  publics  de  pesage  et  mesurage  dépendant 
de  l'administration  municipale.  —  Ils  s'assurent  1°  si  les  poids  ei 
mesures  portent  les  marques  et  poinçons  de  vérificalion;  2"  si, 
depuis  la  TériRcation,  ces  instrumenis  n'ont  point  souFFert  de 
YanatioDS,soit  accidentelles,  soit  Frauduleuses;  3"  et  essentiel- 
lement, si  les  marchands  font  réellement  usage  de  ces  poids  et 
mesures,  et  non  d'aucun  autre.  (Ordonnance  du  roi  du  18  dé- 
cembre 1825 .  arL  25.) 

Ils  vérifient  fréquemment  les  balances,  romaines  et  tous  antres 
instruments  de  pesage  autorisés  ou  tolérés.  Ils  s'assurent  de  leur 
justesse  et  de  la  liberté  de  leurs  mouvemetils.  (Idem,  art.  2G.) 

Les  maires  et  oFfîciers  de  police  veillent  à  la  fidélité  dans  le 
débit  des  marchandises  qui,  étant  Fabriquées  au  moule  ou  à  la 
forme, se  vendent  à  la  pièce  ou  au  paquet,  comme  correspondant 

Ponr  mcturer  1«  boit  de  charpente,  on  peut  diviter  lestire  en  dix  partie* 
Boni>aétnolirtt.(AziiiéfTéc\xé,da  i3  brumaire  an  ix.) 

Dt*  mttttm  di  longutar,  —  i"  Mtturei  ilicimalej.  Le  mèire,  dix-millionttaie 
partie  du  quart  du  méridien  terrestre.  Il  se  dirise  en  dix  décimèure*,  cent 
cenlimèirei  «t  mille  nillinèlres.  Le  décanièire ,  on  dix  mètres ,  ou  perche. 

a°  Maurti  uiueUti,  La  loiie,  ^gale  i  a  mètrej<, oit  6  piedi;  le  pied,  tiers  da 
miire,  et  sixième  de  la  toi*e.  Il  >e  dîvîic  eu  ta  jioucu,  et  chaijue  pouce  en 
II  tignet.  L'aune,  égale  à  la  dccimèlr».  Elle  le  divise  eu  demi-aune,  quart, 
hnitième,«eisièmeou  trente-deuxième, et  aussi  f»  iicn,sixiÈiiie,  doozlèmp, 
vingt -{gaatrième.  Elle  aert  à  mesurer  le*  étoflei.  (l'oi  du  \\)  frimaire  an  viii 
(lo  décembre  1799).  —  Arrfiè*  préciièi  du  gouvernemeikt,  du  il  brumaire 
an  ix,M  dn  miuiuredel'iDiérieur,  de*  a8  mars  iSiietii  février  1816. — 
OrdoniUDCe précitée  du  préfet  de  police, du  iSman  181(1,  art.  3,5  i  et  a.) 

Le*  mesures  itluéraiTci  sont  :  l'bectomèire,io>i  mètres;  te  kilomètre,  ou 
le  mille,  1,000  mèirei;  le  m^rismèli'e ,  <o,ooonièiret,  deux  lieues:  aiuti  la 
Uene  on  demi-myriamètre,  est  de  5,oao  mètres;  i,5i>o  loiiea;  la  demi-lieuc 
«*t  de  a,Soo  miure*,  i,i5a  toiseï;  la  quart  de  Ueue  est  de  i,i3o  mitre*,  RiS 
toile*.  (ArrAié  précité  du  i3  brumaire  aa  ix.) 

Detninuret  agraire!  aii  dt  auptrfiàt.  —  L'Iicclare  ou  RrpeftI,  10,000  mètres 
carré*,  llrepréseutecnviroa  deux  arpents  «ociens.  L'are  ou  pvrcbe  cairêe, 
i,«ao  mitres  carré*  i  le  omiare>  mètre  carre.  (Même  arrêté.) 
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à  ua  poids  détertniné ,  (elles  que  les  pains  de  certaines  espèces , 

les  boagies,  chaDdelles  et  aull-es  semblables.  NëaDinoÎDS  les 
formes  on  moules  su»  fabrications  de  ce  f^enre  ne  sont  jamais 
réputés  instrutnenls  de  pebage,  ni  assujetlis  à  la  véritication. - 
{Idem,  art.  27.) 

Les  Tases  ou  fuullles  serrant  de  récipient  aux:  boissons,  li- 
quides ou  autres  matières ,  ne  sont  pas  réputés  mesures  de  ca- 
pacité ou  de  pesanteur.  La  police  municipale  veille  à  ce  que, 
daus  le  débit  en  détail ,  les  boissons  et  autres  liquides  ne  soient 
pas  vendus  à  raison  d'une  certaine  mesure  présumée,  sans  avoir 
été  mesurée  effeclîvemenL  {Idem,  art.  28.) 

Il  n'est  apporté  aucun  changement  dans,  l'usage  de  vendre  à  la 
pièce,  et  sana  rapport  avec  les  mesures  légales,  les  liqueurs,  ' 
ou  les  vins  venant  de  l'étranger  ou  de  crûs  particuliers,  d'un  prix 
supérieur  à  celui  des  vins  de  vente  courante.  [Idem,  art.  29.) 

En  matière  de  poids  et  mesures ,  les  arrêtés  pris  par  les  préfets, 
et  les  ordonnances  de  police  rendues  par  les  maires,  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de 
l'iniérieur.  {Idem,  art.  31.) 

Toutes  les  contraventions  auidils  règlements  et  arrêtés,  de  la 
compétence  de»  tribunaux  de  simple  police,  sont  poursuivies 
conformément  aux  articles  du  Code  pénal  relativement  à  l'usage 
des  poids  et  mesures,  et  à  l'article  606  de  la  loi  du  24  oc- 
tobre 1794,  sur  les  coniravenlions  aux  règlements  de  police  en 
général.  {Idem,  art.  32.)  —  yoir  le  §  2  vérification  des  roius  et 

HESUnES. 

Le  tribunal  de  police  gradue ,  selon  les  circonstances  et  le  plus 
ou  moins  de  gravité  du  délit,  les  peines  qu'il  est  chargé  de  pro- 
noncer, sans  néanmoins  qu'elles  puissent,  en  aucun  cas ,  ni  étr? 
au-dessous  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail 
oud'uujoar  d'emprisonnemenl,  ni  s'élever  au-dessus  delà  va- 
leur de  trois  journées  de  travail,  ou  de  trois  jours  d'emprisoo- 
nemeol.  (Gode  du  3  brumaire  an  iv  (24  octobre  1794),  art.  606.) 

Ceux  qui  ont  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  dans  leurs 
magasins,  boutiques,  ateliers,  ou  maisons  de  commerce,  ou  daus 
les  halles,  foires  ou  marchés;  ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des 
mesures  différents  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur, 
sont  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs  inclusivement, 
de  la  confiscation  des  [loids  et  mesures,  et,  suivant  les 
circonstances,    l'emprisounemeal  de  un  ti  cinq  jours  au  plas. 
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peut  étrt  proDODcé.  (Code  pënal  arl.  479 ,  n*  5  et  « ,  art.  480  et 
481.)  (I) 

Quiconque  ,  par  uiaffe  de  faux  poi<l«  ou  de  fausses  mesures  , 
trompe  *ur  la  i^uautilé  de«  clroset  veudues,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  Irois  mais  à  un  au ,  et  d'une  amende  c|ui  ne  peut 
excéder  le  quart  de*  reslilutions  et  dommages-intérêts,  ni  être 
au-deesoua  de  einquanie  francs.  —  Les  faux  poids  ou  mesures 
sont  confisqués  et  brisés.  (Gode  pénal ,  art.  423.)  (2) 

(l)  Le  msiotiCD  da  l'nactilude  dei  poids  et  mesnrei  rentre  dam  les  Mtrï- 
bniioDi  de*  préfet*  :  la  loi  le*  antoriie  à  faire  de*  r^gletnenl*  de  police  snr  la 
matière;  de*  Ion  le*  Irîbnoanx  doivent  appliqaer  le*  riglemcDU  et  punir  le* 
C0Dir«*enanu.[ArTdldeca*(atioD  du  io>epleinbre  i8tg.) 

Lonqn'nn  r^lemeot  adminiiiraiir  «luinei  le*  poid*  et  mesure*  A  vérifica- 
tion ,  celui  qui  fait  u*age  de  poid)  non  vérifié*  encourt  une  amende  de  onze 
i  quinze  franc*,  comme  *'il  faiiail  usage  de  poid*  non  légalement  établi*. 
(/Am,  du  S  mai*  i8.3.) 

Le  *linple  mage  de  poid*  et  metnre*  aboli*  et  lupprimés,  Mua  aucune 
prévemion  de  mauvaiie  foi,  eit  de  la  compéience  du  iribunal  de  police. 
(JJem.duiojaillel  i8o8.) 

L'art.  479i  o"  S,  s'applique  an  colporteur  inr  lequel  de  faux  poid*  lont 
troavit.  (Itlem ,  du  ii  juillet  I8ii.) 

Celui  qui  a  de*  pm'd*  ou  meturea  ancien*  dan*  le*  magaaiDibontiqucielc., 
«*t  ponisiable.  L«*  poids  et  mesure*  BncienB  sont  réputé*  fapx.  {iJtm, 
ûa  igféTrier  iSaS  et  36  mars  iSuS.) 

Il  «n  est  de  tnémc  de*  mesure*  non  poinçonniei ,  encore  qu'elles  ateut  la 
capacité  ToulDe,(/^«n,  du  9  août  181S.) 

Oa  doit  con*iiiérer  comme  faux  poids  loas  dut  qui  n'ont  pai  la  pesanteur 
exigée  parle*  lois  et  règlements ,  encore  même  qu'il*  aient  été  rcTdins,  à  une 
époque  pluf  ou  moins  rapprochée,  du  poinçon  de  Térificatioa.  {tdem, 
du  33  septembre  i8i0.) 

Un  fondeur  chez  lequel  de  faux  poid*  ont  été  trouTé*  [sur  la  comptoir  de 
sa  boutique),  ne  peut  4tre  exempté  de  l'fimeDde,  sous  prétexte  qu'ils  étaient 
destiné)  h  tirt  fondu*  et  qu'il  n'en  avait  paa  été  fait  utage. 

(1)  Ce  n'est  pa*  vendre  i  hux  poids  que  de  vendre  de*  denrée*  qui  n'ont 
pa*  le  poids  déterminé  par  le*  règlements.  (Arrdt  de  la  conr  de  caïaaiioD 
du  >  ventôse  an  xtit.) 

L'art  tï3  n'est  applicable  1  celui  qui  trompe  l'acbeteur  sur  la  quantité  det 
marchandisettque  lorsque  la  fraude  a  été  commise  par  l'emploi  de  faux  poidi 
ou  de  fanssiiii  mesiiri!).  Ainsi  leboulanger  qui  expose  en  vente  des  pain*  d'un 
poid*  inférieuTà  celui  fixé,  ne  commet  pas  le  délit  prévu  par  l'art. 4i3, -mai* 
une  simplecootraveiiiion  de  police-  [lilcm,  du  la  août  i8i3.) 

Le  boulanger  sur  le  comptoir  duquel  se  trourent  de*  balances  ajant  on 
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Si  IflTeDdmr  et  l'acheteur  lesont  aerr»,  dans  leari  marché*, 
d'aùlres  poids  ou  d'autres  mesures  que  ceux  qui  oat  ité  éta- 
blis par  Jes  lois  de  l'État,  l'acheteur  est  privé  de  toute  bciïod 
coatre  le  vendeur  qui  l'ft  trompé  par  l'nsage  de  poids  ou  de 
mesures  prohibées;  sans  préjudice  de  l'action  publique  pour  la 
punitioR  tant  de  celte  fraude  que  de  l'emploi  même  des  poids  et 
des  mesures  prohibés.  —  La  peine^  eo  cas  de  fraude,  est  celle 
portée  par  l'article  423  précité.  —  La  peine  pour  l'emploi  des 
mesures  et  poids  prohibés,  e»t  détermioée  par  l'art.  479  pi-énté. 
(Iden.  art.  424.) 

S  2.  Virijieatioit. 

Les  préfets  et  les  sous^préfels  eseroeot  leur  surveillance  sur 
l'uniformiié  et  la  légalité  des  poids  et  mesures  répandus  dans  le 
commerce;  l'iDspeciion  eu  est  faite  sous  leurs  ordres  par  det 
vérificateurs  préposés  par  les  préfets.  (  Ordonnance  du  roi  du 
18  décembre  IB25 ,  art  1".  ) 

Les  maires ,  adjoints ,  commissaires  et  officiers  de  police  prêtent 
toute  assistance  auivériBcateursdaos  l'exercioe  des  fonctions  qui 
leur  sont  déléguées,  ils  constalent  et  poursuivent  devant  les  tri- 
bunaux de  simple  police,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  des 
vérificateurs,  les  contraventions  commises  par  les  marchands  et 
fahrioanls  qui  emplnienià  l'usage  de  leur  commerce  ou  conservent 
dans  leurs  dépâla>  boutiques  et  magasins,  des  mesures  et  poids 
différents  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur.  -^  Les 
vérificateurs  sont  tenus  de  leur  faire  connaître  les  infidélités  dans 
l'emploi  et  l'usage  des  poids  et  mesures  que  leurs  fonctions  leur 
font  découvrir.  (  Idem,  art.  2. } 

Il  y  a  un  vérificateur,  au  moins,  pour  chaque  arrondi siement 
communal  ;  il  est  nommé  et  révocable  par  le  préfet.  {Idem,  art.  3, 
4et8.) 

Les  étalons  (1)  det  bureaux  de  vérification  sont  sous  la  surveil- 

plitean  pins  pétant  qne  l'aiitre,  eat  préinmi  ta  avoir  fiii  utage  pour  god 
commf TTC,  l'il  n'en  troDvA  dam  ■■  bomiqaa  iTantrM  poids  ou  memm  dout 
ilait'puscMrvir.  (Mm,  du  3o  aoûl  I8>a.) 

Le*  comini*iair«s  de  police  ont  caractère  pour  faire  Ui  recherches  et  dres- 
ser pracès>verbalde>coniraTeiiliaDi  en  maiiËrede  poids  et  ineiures.  {Idemt 
dn  II  lepiembre  1817.) 

{l)Oii  appelle  eV()/on  le  type  ou  modèle  des  poidi  et  metures.]      i  inolr 
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lance  des  préfets  et  lous-préfets,,  gard^  par  les  vérificateurs ,  qui 
sont  responsables  de  leur  conaeryation.  {Idem,  ar(.  7.) 

Chaque  yérificatioD  est  constatée  par  un  poinçon  nouveau  dont 
l'empreinte  est  distincte  pour  chaque  année. (/i/em,  art.  5  et  10.) 

Le  vérificateur  est  tenu,  à  peine  de  toute  responsabilité  et  de 
destitution ,  d'accomplir  la  visite  qui  lui  est  assignée  pour  chaque 
année,  et  de  se  transporter  au  domicile  dechacun  de  ceui  portés 
au  rôle.  Il  est  ai^compagné  du  maire,  de  l'adjoint,  ou  d'un  com- 
missaire ou  officier  de  police.  {Idem,  art.  19.) 

Néanmoins  la  vérification  périodique  peut  n'être  faite  qu'aux 
chefs-lieux  et  aux  sièges  des  mairies,  dans  les  localités  où  le  mi- 
nistre de  l'iaiérieur,  sur  la  proposition  des  préfets ,  juge  ce  mode 
d'une  plus  facile  exécution ,  sans  préjudice  du  droit  d'exercice  à 
domicile,  si  l'autorité  locale  le  reconnaît  néceasaire.  (Ordonnance 
du  roi,  du  7  juin  1826,  art.  l^^) 

Les  particuliers  peuvent  faire  faire  les  vérifications  au  bureau 
,  du  vérificateur.  (Ordonnance  du  roi  précitée  du  18  décembre  182S, 
aru  20.  ) 

Il  est  défendu  aux  vérificateurs  de  s'ingérer  dans  le  recouvre- 
ment de  la  rétribution ,  et  de  percevoir  ou  accepter  aucun  salaire 
de  la  part  de  ceux  dont  il  vérifie  les  poids  et  mesures,  à  peine  de 
concussion,  (/i/em,  art.  22.) 

Il  ne  peut  être  exigé ,  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures , 
aucune  indemnité  plus  forte  que  la  rétribution  fixée  par  le  tarif 
annexé  à  1,'arrété  du  29  prairial  an  ix.  (Arrêté  du  gouvernement , 
du  29  prairial  an  II.  (18  juin  1801),  art.  11.) 

Nota.  Ce  tarif  est  annexé  également  à  l'ordonnance  du  roi,  du 
18  décembre  1825. 

Les  préfet»  fixent,  par  des  arrêtés  pour  chaque  cotnmune, 
l'époque  oii  la  vérification  commence  et  celle  où  elle  doit  être 
terminée,  k  cette  dernière  époque,  ceux  qui  font  usage  dans  leur 
'commerce,  entreprise  ou  industrie,  pour  achats,  ventes  ou  mar- 
chés, de  poids  et  mesures  non  vérifiésetpoinçonnés,sonl  poursuivis 
comme  employant  des  poids  et  mesures  différents  de  ceux  légale- 
ment établis.  (Ordoonaoce  du  roi  du  21  décembre  1832 ,  arL  6.  ) 

Les  balances,  romaines,  ou  autres  instruments  de  pesage  auto- 
risés ou  tolérés ,  sont  non-seulement  poinçonnés  à  leur  fabrication 
et  inspectés  dans  leur  usage;  mais  ces  instrumenis  sont  soumis  k 
la  vérificaiiuu  annuelle  et  au  poroçoonage  comme  les  autres  poids 


POI  tôt 

et  mesurea.  (  IHk,  art.  8.  —  Ordonoance  du  roi  du  18  déc.l82&, 
art.  24  el  26.) 

Les  contraventioDS  en  matières  de  vénficattoa  des  poids  et  me- 
sures sont  poursuivies  cooform^ment  aux  articles  471,D''i&, 
47»,  480  el  481  du  Code  pénal.  (^Idem,  art.  10.} 

S  3.  Service  des  poidt  etmetures,  et  vinfieation  dans  Umtortdela 
préfecture  de  police. 

Le  bureau  central  se  compose  :  d'uu  vérificateur  en  chef  com~ 
missaire  de  police  ;  d'uu  adjoint  au  vérificateur  en  chef,  d'un  aide 
vérificateur;  d'un  commis  aux  écritures;  d'un  homme  de  peine 
et  d'un  l'arçon  de  bureau. 

C'est  dans  ce  bureau  que  sont  déposés  les  étalons  des  mètres, 
et  tous  les  types,  ainsi  que  les  poinçons  primitifs. 

Le  service  se  compose  :  1°  Dam  Paris ,  de  six  commissaires  de 
police ,  iuspecieurs  des  poids  et  mesures;  de  six  hommes  de  peine 
attachés  aux  inspecteurs;  de  six  vérificateurs  et  de  six  aides. 
2*  Dans  la  banlieue,  d'un  vérificateur  dans  chacun  des  arrondisse' 
méats  de  Saint-Denis  el  de  Sceaux. 

Les  iuspecteurs  sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la  consta- 
tation des  délits  et  contraventions. 

Les  vérificateur»  sont  chaînés  delà  révision  annuelle,  de  la 
confection  des  matrices  de  rèies  et  de  la  recherche  des  assujettis  : 
ils  n'ont  point  qualité  pour  constater  les  contraventions,  ils  ne 
peuvent  que  les  signaler  aux  inspecteurs. 

Une  ordonnance  du  préfet  de  police,  renouvelée  tous  les  ans, 
détermine  le  mode  et  les  époques  des  Térificalious  des  poids  et 
mesures,  pour  toutes  les  localités  de  son  ressort;  nous  croyons 
ne  devoir  donner  que  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas 
déjà  citées  comme  texte  des  lois,  dans  le  cours  du'présent  ar- 
ticle. 

Les  poids  et  mesures  qui  sont  à  l'usage  du  commerce,  et  ceux 
qui  sont  employés  en  toute  industrie  ou  entreprise,  pour  règle 
entre  le  marchand  ou  entrepreneur  et  le  public ,  dans  le  ressort 
de  la  préFeciiire  de  police,  sont  soumis,  selon  l'usage,  à  la  véri- 
fication périodique.  (Ordonnance  du  préfet  de  police,  du  26  jan- 
vier 1825,  approuvée  par  le  ministre  du  commerce,  le  2  fé- 
vrier 1835,  art.  l''.) 

Les  négociants,  ^bricants  et  marchands,  tant  en  gros  qu'en 
-  détail,  les  enlrepreDeura  ou  dîrectetirt  de  meMageries,  de  dili- 
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gence*  et  de  IraDsport  de  marchandiseï,  tant  par  terre  (jnc  par 
eau,  les  coniTDUsioDDaîres  oti  eatrepreoears,  les  ofSciert  pu- 
blics qui  comptent  avec  les  contribuables  à  la  mesure  ou  au 
poids,  et  tous  autres  soumis  Jt  h  vérification,  sont  tenus  de  re- 
présenter ces  poids  et  mesures  pour  élre  vérifiés  et  poioçoonës', 
h  P.-iris,  pour  les  divers  quartiers,  aux  bureaux  et  époques  déter- 
'  minés;  et  dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture 
de  police,  aux  cbefs-lieui  des  mairies.lesjours  pour  lesquels  les 
maires  feront  prévenir  leurs  administrés. 

Les  bureaux  de  vérification  à  Paris,  seront,  toute  l'anDée',  ou- 
yerls  depuis  dix  heures  précises  du  matin  Jusqu'à  quatre  heures 
du  soir.  Ceux  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux 
seront  ouverts  aux  jours  et  heures  indiquées  par  messieurs  les 
sous-prefets.  Tous  ceux  qui  se  trouvent  explicitement  on  implici- 
tement déoomméi  dans  l'article  10  de  l'ordonnance  royale  du  18 
décembre  1825,  et  dans  l'article  6  de  celle  do  21  décembre  1833, 
sont  assujettis  à  la  vérification  périodique.  [Idem,  art.  2.)  (1). 

Los  assujettis,  exerçant  plusieurs  genres  de  commerce,  sont 
tenus  d'être  pourvus  de  rassortiment  de  poids  et  mesures  fii^ 
pour  chacun  d'eux,  k  inoina  que  l'assortiment  exigé  pour  no  de 
ces  commerces  ne  se  trouve  compris  dans  une  des  autres  bran-  ' 
ches  de  commerce  exercé  par  eux.  {Htm.  art.  3.) 
,  Les  poids  et  mesures  seront,  avant  d'être  présentés  à  la  véri- 
fication périodique,  dégagés  de  toute  matière  étrangère  qui  efi 
altérerait  la  justesse  ou  la  capacité;  et  les  mesn^S,qoi,  parleur 

(i)  L'ordoDDtnce  paMïée,  lea^  mars  rS]3,  pnr  leprérnde  pcAce,  ntè- 
Itl  qui  7  éttit  siiDexé,  iadiqnSDl  !■  i^ofeidon  éFtrcUuia»  conme  Mtreignnt 
etvx  qri  r«x«rorat  i  eue  «mM  da  p«ida  et  SintirBS  senasii  ii  la  vtrificalk» 
périoili4]ae,araît  Mal«*éUDe  question  qoi  f»t  «oaniie  t  lacoarde  cuwîon. 
Sa  jnrispradïnce,  à  celte  cpoijae,  fut  convaire  aux  diipoiltiani  de  l'ordeB- 
BMxe  de  p«li«e  •U>qDé«. 

A  l'occuioa  d'uD  jugemcDt  denmpis  police  et  lar  le  pourvoi  du  ministère 
pulilic.  Il  cour  de  cauatïon,  par  ion  arrêt  ita  8  a^ril  i83S  ,  eit  rcTCDue  lur  M 
point  de  jurisprudence,  et  a  décida  -que  l'auiorité  admimtirBiïve  était  invei- 
■lie,auiiiernne9deilai>d'>uiLt  1790,  de  juillet  1791  et  du  iC  fraclidot  ao  lit, 
•du  dfoit  de  f.tire  les  règlenienlt  nfce^sairei  pour  anurer  la  sQrveillanre  Ati 
•di'hit  «t  dei  achats  on  ventei  dei  objela  pour  l«  conilueicd  tfesquelt  il  faot 
•recourir,  à  l'usage  des  poidi  et  meiurei,  que ,  par  imie ,  paar  arriver  t  AbC 
<e«aeie  vMficaÂ»  im  iaMraMMm  d*  p<Mg«  tm  nMsiinge,  «eHa  MéoM  au- 
•writi  pDavaîl  w*sH,  pw  ssiaifM*,cléMra>iawkw<tasis*tfMdMdM  qii, 
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oxidatioD,  pourraient  nuire  à  la  sanlé,  sernnt  briséei.  {Idem, 

Cette  vérîfîcaliott  a  lieu  an  domicile  des  aisujetlis  pour  les  b«-  - 
lances  à  bra»  é^aux  et  pour  les  balances  k  bascule  ;  allendu  qu'il 
pourrait  y  avoir  des  ÎDconTënienls  à  déplacer  ces  iastnimeols. 
Qiiaut  aui  romaiDCB  tolérées,  la  vérilicatioD  périodique  ne  peut 
eu  l'tre  faite  qu'aux  sièges  des  mairies,  dans  les  communes  rn- 
lales;  et,  dans  Paris,  aux  bureaux  de  vérificalion.  {Idem,  art.  6.) 

Les  mesures  pour  le  bois  de  chauFfafje  dans  leacbauiiera  sont 
véi  ilîées  et  marquées  sur  les  lieux.  Les  marchands  de  bois  font 
préalablemebt  rajuster  leurs  mesures,  après  toutefois  que  Ift 
nécessité  en  a  été  reconnue  par  les  inspecteurs  des  chaoliers.  Il 
est  défendu  aux  marchands  défaire  ajouter  des  faux  tenons  et 
des  coins  dans  les  joints  des  montants  et  dans  ceux  des  cont re- 
belles de  ces  mesures.  (Ident ,  art.  S.) 

Les  poids  et  mesures  rajustés  continuent,  ainsi  que  les  poids 
neufs,  à  être  présentés  par  les  ajusteurs  au  bureau  central  des 
poids  et  mesures,  pour  y  élre  Térîtiés  et  poinçonnés.  Ilett  txpres' 
iCment  recommandé  aux  fabricant»  de  te  conformer  à  cette  dUpoti- 
tiort.  (Idem,  arL  11.)  \ 

Les  instruments  de  pesage  et  mesurage  neufs  ou  rajustés,  re- 
connus illégaux  par  leur  forme  ou  par  le  défaut  de  dimension, 
souI  déformés  et  brisés,  si  le  fabricant  y  consent.  Il  en  est  dressé 
procès-verbal  et  In  matière  lui  est  remise.  S'il  ne  se  prête  pas  à 
cette  desirucûon,  il  y  a  lîeu  de  le  poursuivre  coranie  détenteur 
de  mesures  ou  poids  illégaux,  et  ces  instruments  sont  pTéalable- 
ment  saisis.  (Idem,  a[t.  12.) 

•d'spri*  leur  commerce,  leur  ]>rt>reuion  on  leur  indamw,  doiTcnt  4lCre  ponr- 

Tut  (le  poidi  et  de  ine«ur«* ,  ce»  rgleraenl*  «ont  obligatoire*  tant  qu'il*  n'ont 

pus  été  n^foriDra  ou  tno<liIiéi  pir  l'aulurité  administra live  (upérienre;  que 

'dèi  lars  le  préfei  de  police  a  pu ,  daa>  «on  irrité  dç  37  mais  i833,  dùmaM 

]i[irouvé,  comprendre  le*  archiucut  parmi   Ici  iadividus  (jui  doivent  tue 

antii  de  ccriaiues  mesures  linéaires  assujeuiei  i  la  vériGcation.* 

Eiicoa5équeuce,lacour,  par  cei  moiira,  ei  vu  l'art,  jyt  da«ode  pénal,  a 

cas«é  la  déciiion  du  tribonal  de  simple  police  de  la  Seine,  qui  avait  renvoyé 

letimr  Phillppon,  architecte,  de*  tins  du  procti- verbal  dressé  contre  lui  i  et 

rentojé  le  défeaJenr  deranl  le  tribunal  de  simple  police  de  la  Title  de  Saintr 

Six  amtaa  andi*  (emUables,  relatif*  A  dsi  prvfsiSMiis  aMalc^iies,  ont  été 
MDdusUalBMJoMtpatlaeoasd*  caMiiiao. 

I  i,z<..t,CoogIc 
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Le»  comnlerçaiit*  irisant  uu  usage  très  fréquent  de  leurs  poids 
et  mesures,  et  pour  qui  une  vérificaliou  annuelle  ne  suffit  pas, 
sont  autorises  à  se  présenler  à  leurs  bureaux  de  vëriBcalion  res- 
petaifs,  toutes  tes  fois  qu'ils  jugeront  nécessaire  de  s'assurer  de 
l'exactitude  de  leurs  ïnstrumeDts  de  pesage  ou  mesurage,  sans 
que  pour  cela  ils  soient  passibles  d'une  rétribution  plus  forte. 
{Idtm,  art.  14.) 

Il  est  défendu  aux  fabricants  et  marchands  de  poids  et  mesures, 
aux  quincailliers,  ferrailleurs,  opticiens  et  ingénieurs  mécaai- 
ciens,  d'exposer  en  vente  dans  leurs  boutiques.,  de  vendre  ou 
d'expédier  au  dehors,  des  poids,  mesures'de  longueur  ou  de  ca- 
pacité, fléaui,  balances  ou  romaines,  s'ils  ne  sont  revêtus  du 
poinçon  de  la  véiification  primitive,  sous  les  peines  portées  par 
les  articles  479,  480  et  -181  du  Code  péual.  (Ordonnauce  royale 
du  18  décembre  1825,  art.  17  el2i,%2.)—{Idtm,  art.  15.) 

Les  balances  en  activité  de  service  doiveut  toujours  être  sus- 
pendues, savoir  :  celles  qui  sont  destinées  aux  grosses  pesées  à 
doute  centimètres  au  moins  du  sol  de  la  boutique  ou  du  magasin; 
les  balances  ordinaires,  à  quatre  centimètres  du  comptoir;  celles 
d'une  moindre  portée,  dites  >1  ^uaWeronner,  k  deux  centimilreti  et 
celles  enfin  de  la  plus  petUe  dimension,  à  an  centimètre.  Il  est  en- 
tendu que  les  distances  déterminées  ci-dessus  doivent  élre  me- 
surées la  balance  étant  au  repos,  et  non  un  des  plateaux  des- 
cendu, ce  qui  diminuerait  les  distances  de  moitié.  Les  balances 
désignées  comme  propres  aux  grosses  pesées  sout  celles  dont  les 
HéauK  sout  de  la  plus  grande  dimension,  dont  les  plateaux  sont 
suspendus  par  des  copdes  on  des  chaînes ,  et  qui  se  montent  or- 
dinairement sur  le  sol  desbouliques,  arrière-boutiques,  magasins 
et  cours.  Les  balances  dJles  ordinaires,  sont  celles  qui,  montées 
sur  les  comptoirs,  ont  des  Héaux  dont  les  dimensions  excèdent, 
dans  chaque  bras,  vingt-cinq  centimètres  (longueur  totale  du 
fléau,  cinquante  centimètres).  Les  balances  dites  à  quarteronner, 
sont  celles  dont  les  fléaux  ont  moins  de  cinquante  centimètres  ,  et 
plus  de  vingt  centimètres  ;  celles  de  la  plus  petite  dimension  sont 
celles  dont  les  fléaux  ont  moins  de  vingt  centimètres.  Les  dimen- 
sions données  ordinairement,  dans  la  fabrication,  aux  plateaux,  par 
rapport  aux  fléaux,  ne  doiveut  point  être  changées.  {Idem,  art.  17.) 

Il  est  défendu  aux  marchands  en  détail  de  se  servir  de  ro- 
maines et  <le  tous  autres  instruments  de  pesage,  autres  que  la  ba- 
lance ordinaire  à  bras  égaux.  Il  est  pareillement  défendu,  tant 
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BUS  marchands  (]u'bnx  entrepreneurs  de  messageries,  de  dili- 
gences et  de  iraBspnrls  de  marchandises,  de  se  servirde  petons 
à  ressort ,  leatfuels  seront  sa!  is  et  confis(|ué9.  {Idem,  an.  18.) 

Les  anciens  poids  de  cinquauCe  livres  rajustés  à  vingt-cinq 
kilogrammes,  dont  l'emploi  dans  le  commerce  avait  été  toléra 
dans  les  premiers  temps  de  rétablUseraeal  du  système  métrique, 
et  dont  l'usageest  défini  tirement  interdit,  sont  coDsidérëa  comme 
Faux  et  susceptibles  d'être  saisis.  (Ordonnance  de  police  du  IG  dé- 
eembre  1825.)— (7rf«w,  art.  19.) 

Il  m  défendu  aux  marchands,  quelle  que  soit  la  nature  de 
leur  commerce ,  de  se  servir  de  poids  en  Porme  de  cloches  ou  At 
toute  autre  forme,  qui ,  par  leurs  dimensions,  semblent  à  la  vue 
être  d'une  pesanteur  du  double,  ou  environ,  de  celle  des  poids 
légaux  et  équivalents.  Néanmoins,  ceux  de  ces  poids  qui  sont 
conformes  aux  plans  et  profils  déposés  dans  les  bureaux  de  vërî- 
lication  ,  sont  vérifiés.  {Idem,  art.  20.) 

Les  poids  creux  ii  boutons ,  en  usage  dans  le  commerce,  ne  sont 
admis  à  la  vérification  qu'autant  qu'ils  sont  rivés  avec  une  che- 
ville î  vis  à  Heur  de  la  surface ,  de  manière  à  ce  que  l'empreinte 
du  poinçon  puisse  y  être  appliquée  facilemenL  Les  fabricants  qui 
confectionnent  de  ces  sortes  de  poids  doivent  se  conformer  à 
ce  qui  vient  d'être  prescrit.  {Idem,  art.  21.) 

Il  est  expressément  défendu  aux  orfèvres,  joailliers,  bijoutier*, 
marchands  d'or  et  d'argent,  commissalres-priseurs,  pharmaciena 
cl  autres,  de  se  servir  d'anciens  poids,  connus  sous  la  dénomi- 
nation de  poids  de  marc  et  de  leurs  subdivisions;  lesquels  poids 
tétant  réputés  faux  et  illégaux  sont  saisis  et  confisqués.  {Idem, 
art.  22.) 

'     11  est  défendu  aux  charpentiers,  menuisiers,  maçons ,  eatne- 
.  -  preneurs  de  bâtimenli  et  autres,  de  se  servir  des  anciennes  (oîses 
et  pieds  de  roi.  {Idem,  art.  23.) 

Il  est  exprfcssément  défendu  aux  marchands  ambulants  et  à  tout 
'  les  marchands  en  détail  de  se  servir  du  décalitre  et  de  ses  subdi- 
visions. (Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  21  février  1816.) 
—  (/rfem.apt.  24.) 

Indépendamment  des  poids  de  leurs  étaux,  les  bouchers  sont 
tenus  de  représenter  à  leurs  bureaux  de  vérification  les  poids 
qu'ils  ont  aux  abattoim  généraux  ou  dans  leurs  échaudoirs  pai^ 
ticuliers.  {Idem,  art.  26.) 

Les  vérificateurs  et  les  aides  vérificateurs  sont  aatoriséa  &  faire, 
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flV«c  l'aMislance  d'un  commiiMire  df  police,  deiTiuCM  ofaei  tmû 
balanciers,  fabricants,  qniacailliera  £t  CDaroliaads  de  (loida  et 
mesureii,  cl  nnires  qui  en  font  u9M|ro  dans  leur  commerce,  «Bn 
de  s'assurer  »'ils  fabr  irjuent  ou  s'il  etiste  chez  «m  des  ÎDalrumeais 
de  pesage  8t  mesurage  antres  que  oeui  qui  Sont  aulorisé*  par  lea 
'  lois  et  règlemenla.  Les  mômes  visites  doivent  se  faire  iBOpioë- 
maat  dans  les  arroodissemenls  de  Sceaui  et  de  Saint-Deois,  par 
Irs  «ériâcalenrs  de  ces  arrnndissemeats.  Ces  visites  sont  iadépea- 
dauies  des  touroées  de  surveillance  auxquelles  ces  agens  doivent, 
ati  moiHSuneFoisdanarannée'tprocéderdaus  toutes  le*  boati^ues 
Cl  iiiagasias  de  chacune  des  localités  de  leurs  bureaui.  Le  résullat 
de  leurs  opérations  est  consigné  sur  leurs  registres  {lorUiifs 
dament  certifiés  par  les  autorités  monicipalea,  chaînées  it  lea 
'   assister.  (ïdem,  art.  26.) 

Lca  Fabricants  qui  veulent  établir  des  poids  d'une  Bouvelle 
forme,  soDt  teuus  d'en  déposer  des  modèles  au  bureau  central 
de  fériScalion  des  poids  et  mesures.  (Idem,  art.  27.) 

Les  codlraveniious  sont  coustalées  par  des  praeèa^erbaus,  4|tti 
ttttll  adressés  an  préfet  de  police  pour  Aire  déléréa  afii  iributiat». 
(/(/Ml,  art.  n.) 

POIDS  PUBLICS.  —  Dans  les  villes  qui  en  sont  jugées  sbac^ 
tibles  par  le  gouveroemeot ,  il  est  établi  des  bureaux  de  p«stige, 
meaurage  et  jaugeage  publics.  Nul  o'est  ooatraÎDl  de  s'en  servir, 
ai  ca  n'est  de  gré  à  gré ,  ou  dans  les  cas  de  coalraveation.  (ïfoi  du 
i»  Horéal  an  x  (19  mai  1802),  art.  I*^) 

Nul  ne  peut  esercer  les  FoDctiona  de  peseur»  mesureur  et  jao- 
geur,  sans  avoir  prêté  sermept  de  bien  et  fidèlement  remplir  ses 
devoirs,  devant  le  présidenl  du  tribunal  civil  ou  devant  la  juge 
de  paix  du  lieu.  Dans  les  lieui  où  il  n'y  a  point  de  bureau  de 
poids  public ,  les  marnes  fooctious  sont  confiées  par  le  préfet  i 
ieâ  eitoyens  probe»  et  capables  qui  préteoi  sermeoL  Anenoe 
autre  personne  ne  peut  exercer  ces  fondions  dans  l'enecinle  des 
rtiSrcthés,  balles  et  ports,!  peine  de  oonfiseaiioo  d«a  inatrunenls 
destinés  au  pesage,  mesurage  et  jaugeage.  (ArrAté  du  gouverne- 
nent  du  7  brumaire  an  ix  (39  octobre  1800),  arL  2.) 

Ceux  à  qui  les  bureaux  de  poids  publics  sont  confiés  doivent 
In  tenir  suffisamment  garais  des  instrumenta  nécessaires  an  pe- 
sage ,  mesurage  et  jaugeage ,  faute  de  quoi  il  y  est  fourvu  1  laun 
.rniN  f*t  U police,  et  ils  sont  destiiaés.  lit  m  pauveUt  «mployer 
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«  Tirifié>  el  éttUénié,  «1  pwtant  fiftMri^ 
tioa  de  leur  valeur.  Ils  ne  peuveot  réfuter  à  ceux  qttl  I«»  em- 
ploient un  butleiia  de  leur  opéralioD.  L'infidélité  dan*  \ea  poids 
el  meaVrea  dont  ili  le  aervent  est  punie  des  peines  pronooeécs 
cdAlre  ceilx  <fui  Tendent  Jt  Fam  poidsj  (/^am^  art.  0,  7  «t  8j) 

Par  Une  eireulaire  dû  10  novembre  1831,  sar  l'eiéeaiion  de 
l'ardonnaBDA  du  rcn  du  S  aotkt  1821^  Dancernant  l'adEainiaintldD 
dM  eemtnunéa,  1«  aaintatre  d«  l'inlërievr  ■  déclaré  ^M  delta  at- 
donoance  n'aTail  rie*  changé  k  l'état  de  sbosea  citslant  wmr  laa 
bureau!  d«  peaag*  et  de  mesurée  publics,  m  (fu'il  peurait  dès 
lors,  en  exécution  du  décret  du  2  nÎTÔie  an  m  (SS  déesnbre 
180J),  faire  ciéoHter  les  tarifa  et  rèoUmAta  présoaléa  put  les 
cvBsnU  nuweîpsui^  areo  lit  mo^fioatims  ^'il  JHfwait  éaa- 
Teoaklesi 

Le  poids  public  k  Paris  est  régi  par  le  décret  du  IS  jhia  IfM, 
et  telo»  les  Urifs  AéUrmÎDés  par  l'arril^  d»  ([eiiTirniïiii»  du  6 
piairid  an  u  (20  mai  1S03).  -^  f^oir  potae  M  muijusi 

POIGNARDS.  —  yoir  UJUS. 

POILS  DE  L1ÉVR£S  ^T  DE  LAPINS  (Sécréta^  dos).  —  ^mt 
ÉTULissEMEHTs  DU(GEa£UK,  etc.,  deuxième  claaae- 

POINÇONS.  —  Foir  rtcx.  iutiè>es  d'or  et  d'ihcuit,  %&. 

PôtSON.  •—  f'oir  Mvnivx  domestiqdEs.  ui»ivkes,  $  t.  promu. 

ipiClCRS.  BOmCIDE.  POUCE  MÉDICALE. 

P01SS(K4.  •^  Foif  dAU.E3  ET  HiMris. 

POLICE.  —  La  police  est  instituée  pour  laaintenir  Tordra  «t 
la  tranquillité  publique,  la  liberté,  la  propreté,  la  sArctéindiv^ 
duelle.  Son  caractère  principal  est  U  vigilance.  La  société,  ooMi- 
déréa  en  masse ,  est  l'objet  de  aa  sollicitude.  (Cods  da«  délits  et 
des  pejnes,  du  l  brumaire  an  tv  (3&  octobre  l79fi)^  livra  1",  art. 
1«  et  17.) 

Ute  se  divise  en  polîoe  «dnûûstratîve  et  en  police  j«diaiair<. 
(Idem,  art.  18.) 

La  police  admiimirative  a  pour  objat  la  maintien  halÂtaaf  de 
l'ordr*  publie  dans  eha(|ua  lieu  et  dans  oh«f  ue  pwtie  da  l'admi» 
mtlMàêB  giSatfr^tfii  EU*  Mul  priaeipalMMat  à  Revenir  le»  délita. 
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Elle  hil  «éditer  les  lois,  ordonnance*  et  r^tements  d'ordre 
public.  (Idtm ,  art.  19.) 

Elle  est  exercée  dans  toute  la  Franee  par  le  miotstre  de  l'inté- 
rieur, lorsqu'il  s'agît  d'ordoDDer.des  mesures  générale*.  Dan*  les 
départements  et  le*  communes  elle  est  dirigée  par  les  préfets , 
les  sous-préfeu,  les  maire* ,  et  à  Pari*  par  le  préfet  de  police. 
Chacun  de  ces  magistrats  peut  prescrire ,  en  se  conPormant  aux 
lois  esiatanies,  le*  mesares,  et  prendre  le*  arrêtés  de  police  locale 
et  administrative  que  les  circonstances  rendent  nécessaires.  Toute 
coairavention  à  cesarrétés  est  punie  conformément  au  quatrième 
lirre  du  Code  pénaL 

La  po/iee  adttùtàitmtive  se  subdivise  en  police  générale  et  en 
palice  municipale;  dans  cette  dernière  se  trouve  compri*ela 
police  rurale,  à  laquelle  nou*  croyon*  devoir  consacrer  un  ar- 
ticle spécial. 

La  police  générale  a  pour  base*  l'arrêté  du  gouvernement  du 
6  brumaire  an  ix  (27  octobre  1800),  et  le  décret  du  25  mars 
1811  :  elle  comprend  les  passe-ports,  la  mendicité  et  le  vatrabon- 
dage,  le*  prisons,  le*  maisons  publique*,  les  attroupements ,  la 
librairie  et  l'imprimerie,  les  cultes,  les  cris  sédiiieux ,  la  provo- 
cation publique  aux  crimes  et  délits,  la  diffamation  des  autorités, 
la  recherche  des  déserteurs ,  la  haute  police ,  etc. 

L'arrêté  et  le  décret  qui  vienoeiit  d'être  cilés  ,  ainsi  que  les 
lois  des  16—21  août  1790  et  19— 22  juiHet  1791,  détermine  ut  les 
objets  qui  constituent  la  police  municipale  et  qui  sont  i  la  petite 
voirie  ,  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  publique ,  la  salubrité  et 
la  tranquillité,  les  iDcendies ,  les  inondations ,  les  débâcles,  la 
police  de  la  Bourse  et  du  change ,  la  sûreté  du  commerce ,  lea  pa- 
tentes ,  les  taxes  et  mercuriales,  la  surveillance  des  places, 
lieux  public*  et  théâtres,  le*  approvisionnements  des  marchés, 
la  protection  et  la  préservation  des  monuments  et  édifices  pn- 
blic*,  etc. ,  etc. 
La  loi  du  28  septembre— 6  octobre  1791  r^le  la  police  rurale. 
Lea.  arrêtés  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vin  (l" 
juillet  1800)  et  3  brumaire  an  ii  (25  octobre  1800)  déterminent 
les  attributions  du  préfet  de  police  à  Pari*  et  dan*  le  rea*ort  d« 
la  préfecture  de  police. 

La  police  judiciaire  recherche  les  contraventions ,  les  délits  el- 
les crimes  que  la  police  administrative  n'a  |>u  empêcher  de  com- 
mettre; elle  en  rassemble  lea  prenves  et  en  livre  le»  «iitears  anx 
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tribnnaux  chargé*  par  la  loi  de  les  puoi^.  Elle  eat  etercëe  sons 

l'aulorité  des  cours  royales.  (Code  d'inst  crim. ,  art.  8e£9.) — 
Code  du  3  brumaire  an  iv, art  20  (25  octobre  1796). 


'  fbir  entre  antres  mot»  :  icents  de  poucb.  comiissAinE  de  police. 
CONTliAVENTlon.  GMiMES.  DÉUT3.  HAUTE  POLICE  (Surreillaocc  de  la). 
MAIRES,  ornciins  de  paix,  officiers  de  pouce  jddiqaire.  pRÉrETS.  PRinr 
n  POUCE.  PROCÈS- VERS  AUX.  TUSOHADi  OE  POUCB  et  l'IntroductioD. 

POLICE  MARITIME. 

Tous  les  délits  comoiis  dans  les  port^  et  arseuailx  de  la  marîoc, 
«t  relatifs  à  leur  police  ou  sûreté ,  ou  au  serrice  de  la  marine , 
eom mis  par  des  individus,  gens  de^errex>u  non,  attachés  ou 
non  ao  service  de  la  marine,  sont  jugés  par  des  tribunaux  ma- 
ritimes. (Décret  du  12  novembre  1806,  art.  1"  h  11. — Ordonnance 
du  roi  du  14  octobre  1818.) 

Les  équipages  des  bitiroents  en  armement  sont  sonmis  à  la 
même  juridiction  pour  les  délits  relatifs  au  service  maritime  , 
commis  jusqu'au  moment  de  la  mise  en  rade;  et  ceux  en  dé- 
sarmement, depuis  la  rentrée  dans  le  port  jusqu'au  licenciement 
de  l'équipage.  {Idem ,  art.  12.) 

Sont  réputés  délits  de  police,  1"  tous  ceux  commis  contre 
l'ordre  public  et  le  service  des  ports  et  arsenaux,  ou  en  contra- 
vention aux  règlements  particuliers  des  ports,  lesquels  ne  sont 
point  énoncés  anx  articles  ci-après;  2°  les  simples  vols  au-des- 
■^sous  de  six  francs,  Commis  dans  les  arsenaux.  (Loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  titre  l",  art.  2  et  3.) 

Les  peines  de  police  sont  les  arrêts  ,  la  prison  au-dessous  de 
troia  mois ,  l'amende  au-dessous  de  cent  francs ,  l'interdiction  , 
la  réducUon  de  la  paye,  l'expulsion  de  l'arsenal  et  du  service; 
(JJem,  art.  4.) 

Les  délits  militaires,  commis  dans  les  ports  et  arsenaux,  sont 
jugés  comme  ceux  commis  à  bord  des  vaisseaux.  (Idem,  titre  lu, 
art.  2. } 

Tout  vol  de  la  valeur  de  six  francs  et  au-dessus  est  puni  du 
cartïan  (exposition),  d'une  amende  triple  de  la  valeur  de  la  chose 
volée,  de  l'expulsion  de  l'arsenal  et  de  la  dégradation  civique. 
Dans  tonales  cas  de  vol  ou  larcin,  le  coupable  est  condamné  à 
la  restitution  de  l'effet  volé.  (Idem,  art.  3.) 

Si  le  vol  est  commis  ou  favorisé  par  des  personnes  spéciale' 
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maat  cfcèvitMa  da  la  «oBMrratioQ  de*  efFtU  ,  la  ppisa  eat  de  ■ii 
WM  da  «baloe.  {Jdmn,  art.  4  et  6.) 

Tout  Tol  a«r«8térii4  ««t  puai  mImi  ce  qui  est  dît  au  mat  f«/  , 
de  manière  que  la  peioe  de*  travaui  forera  à  temps ,  portée 
andit  «rlicla,  daoa  les  mi  oà  la  vol  estooninis  deanit,  avec 
arm«t  ha»tt  tAth,  tUpoupenaiilB,  effractioat  et  aulrea  air- 
opRitimm  aftraTaatM,  aait  tof^nentée  da  trois  aaoéea,  li  l« 
Toi  a  Ma  mimmn  arao  Inditss  eirBoattaaae*  ,  par  les  penoonea 
désif^nées  en  l'article  qui  précède,  saos  toutefois  qu'elle  puisse, 
en  aucun  cas,  excéder  treate  aas.  {Idem,  art  6.) 

fout  val  da  la  valanr  de^R  franc*  elaR-deMus,oommis  par  des 
oanïeta  au  soldats  da  Cartilleria  de  la  marine ,  est  puni  de  trois 
•••  da  travaux  forc^,  ooafamémaat  k  l'art.  45  de  la  ts  seetion 
d>  lilM  i"  da  Gode  p^oal  pailllaipe  du  il  nai  1T96.  (  Bécrat  An 
MnaralBM.) 

Les  maîtres  ,  contre-mattres  et  ouvrlars  qui  fchHqnent  daaa 
laups  ateliers  des  aavrafies  patarleureompte,  pardeat  ce  qui 
Icnr  ast  dA  sur  laars  salaire*  et  sent  reavoy fa  du  service.  Ils  saat 
puais  eonne  pour  vol ,  si  la  matière  desdits  ouvrage*  d«  leur 
«ppartiaat  pas  et  a  été  prise  daaa  l'arseaal.  (  Loi  précité,  du  M 
septembre  1791 ,  titre  3'.  art  7.  ) 

Las  entrepreneurs  «t  matiras  d'ouvra^  daas  l'arsenal ,  qui 
subslitneat  aax  matières  qui  leur  ont  été  délivrées  pour  être  fa- 
briquée*, d'autres  matière*  d'une  moindre  valeur  et  quaalil^, 
aent  esadannés  au  paiament  de  la  plus  value,  à  une  aneade  de 
trais  aeata  francs  au  plus  ,  et  à  la  déf^radatioa  eiviqua.  (  Idam, 
art  8.  ) 

Il  ««t  défendu  à  tous  Individus  ft  la  solde  de  l'État  da  recevoir 
aueua*  intérêts,  présents  ou  gratifications  d'un  entrepreneur  oa 
fournissenr ,  lorsque  leurs  fooclions  peuvent  io6uer  sur  te  béné- 
fice de  la  fourniture ,  à  peine  d'une  amende  de  cent  francs  an 
plus ,  d'un  moi*  de  prison  et  du  renvoi  du  service  ;  et,  contre 
l'entrepreneur  ou  fournisseur,  d'une  amende  de  trois  eenu  franc* 
au  plus.  {Idem,  arL  9.) 

Ceux  qui  troublent  eu  compromettent  le  service  par  des  dis- 
coor*  séditieux  sont  oondamoés  k  un  an  de  gène,  et  à  six  an*  *'il 
y  a  de*  actes  de  révolte.  La  peioe  est  double  pour  ceux  qui  ont 
excité  leedîtes  Bédltion*  ou  révoUes.  {Idem,  aft  10.) 

Le*  voies  de  fait  envers  les  supérieurs  sont  punis  de  cinq  ans 
de  cène  au  plu* ,  et  di)  renvoi  de  Tanenal  ;  les  antre*  aetes  dln- 
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•abordiaidoQ  moîas  ffrtvea,  «oot  puais  par  voie  de  police, 
coroae  il  est  dîtaux  arL  2 , 3  et  4  de  U  mène  loi  précités.  {ïdetn^ 
art.  11.) 

La  hUiSCatwn  ou  l'allération  dat  raj^atrea,  r6l«a,  ^njt- 
taoeca  «t  aulrea  papiers  du  service  ;  la  fiibriealioa  de  faux  rAlea , 
fauaaea  qnituncea  et  aatrea  ectea ,  «u  leur  emploi  à  soa  profit,  on 
la  anppositiott  à  l'effectif  d'hemmet ,  matièrea  ou  acmmea  nMt 
eiiataatB ,  aoot  punia  de  dis  ans  de  boulet.  {lia»,  arL  13.  ) 

Celui  qui  prend  franduleuMneat  U  noai  d'ua  maria  eatplof  é 
aur  lea  raineaus  de  l'Etat ,  pour  s'approprier  aea  adairct ,  parU 
de  priaea,  on  antret  somnea;  eduî  qui  participe  à  ce  &ux(  lea 
faux  créaDciers  et  leura  complices ,  sont  puais  du  carcan  M  d'os 
an  de  prison.  (IiUm^  art  13  et  14.) 

Il  est  défendu,  sous  peine  de  Iroisaos  de  gène,  de  faire  du 
feu  dans  l'arsenal ,  ailleurs  que  dans  les  bureaux  et  outrés  lieux 
détenninés  par  les  cheft  maritimes  ;  et  à  cens  cbai^fEs  de  veiller 
lesdits  feux ,  de  les  quitter  avant  leur  aoti^fe  extinction ,  sous 
la  même  peine.  {Idem,  art.  15.) 

Lesdélits  non  prévus  par  lesartietesqnî  précèdent  sont  punis 
cooforméaaenl  aax  lois  pénales  suivies  par  le*  tribunaux  crimi- 
nel» ordinaires.  (  Décret  du  12  novembre  1806 ,  art.  50.  ) 

Il  y  a  lieu  &  l'applicBlion  du  Code  pénal  ordinaire,  dans  les 
cas  ou  les  auteurs  et  complices  des  vols  commis  dan*  les  ports 
et  arsenaux  de  la  marine  sont  étrangers  au  service  de  la  ma- 
rioe.(AvisduCoD«cii  d'État,  du  25  mars  1811.) 

Tout  format  qui  s'évade  est  puni ,  pour  cb^que  évasion,  de  trois 
ans  de  travaux  forcés  lorsqu'il  n'a  été  condamné  qu'à  terme,  et 
de  l'application  k  la  double  chaîne  pendant  le  même  temps ,  s'il 
a  élé  condamné  k  perpéiuiié.  (  Loi  du  12  octobre  1791 ,  art.  16, 
titre  lU- — Ordonnance  du  roi ,  du  2  janvier  1817  ,  art.  1".  ) 

Lea  forçats  délenus  dans  lea  bagnes  sont  seuls  justiuaUes  dea 
tribunaux  spéciaux.  (Ordonnance  du  roi,  dn  2  janvier  1617, 
art  2.)  —  ^fl'V  CAPTUBE.  ÉVASioii.  «kxm  police  (Surveillance  de  la). 

La  désertion  maritime  est  jugée  par  des  conseils  de  gvwr» 

permaoenls,  et  punie  conformément  aux  disposîtlotts  dea  arrêté* 

du  gouvernement,  des  Sigerminalauxii  (26  mars  1804)  ,etl^ 

floréal  au  XII  (21  avril  1801  ;:,  des  décrets  des  10  MteWe  1«W 

>  et  4  mai  1812,  et  de  l'ordonnance  da  roi,  du  22  mai  1814  ). 

La  police  et  la  discipline ,  k  bord  des  vaisaeMn  de  l'Etnt ,  est 
réglée  (wr  le  décret  da  »  juHlet  itW. 

I  i,z<..t,CoogIc 
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L'arrivée  de*  Davires  du  commerce  en  temps  de  guerre,  et  le 
débarquement  des  persounes ,  soat  régis  jtar  le  décret  du  22  bî-- 
T6se  aa  xii  (  12  jaavierl8<Rt.) 

.  Les  armemenU  eo  course  ne  soot  autorisés  qu'en  lempa  de 
guerre.  Cette  partie  du  service  maritime  est  réglée  par  les  ar- 
rêtés 4u  gouvernemeat ,  du  18  Teodëmiaire  aux  (  10  octobre 
1801  )  et  2  prairial  an  xi  (22  mai  1803),  arL  l*',  et  parledë- 
.  eretdu  12  avril  1811.  ) 

La  police  des  pilotes  lamaoeurs  est  réglée  par  le  décret  du  12 
décembre  1806. 

.  Foir  COMMERCE,  $  7  et  8.  naufrage,  kavigatioh.  pirater»  et  bara- 
miE.  POSTE  aux  lettres. 

POLICE  MÉDICALE. 

S  i*'.Exer«îc«  de  la  méderine Pag«  63s 

$  s.  Eicnàcedelaphamiacia..  .  ,  .  635 

S  3.  De*  remidei  (eercu. ' .  .  641  ' 

S  l*'.  Exercice  de  la  médecine. 

Nul  ne  peut  embrasser  )•  proFession  de  médecin,  de  chirur- 
gicD-ou  d'oFBcier  de  saolé,  sans  être  examiné  etrefu  comme  il 
cat  prescrit  par  la  présenle  loi.  (Loi  du  19  veotdse  an  xi ,  arL  i".} 

Tous  ceux  qui  obtiennent  le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir 
portentleiitrededocteursen  médecine  ou  en  chirurgie,  lorsqu'îla 
ont  été  examinés  et  reçus  dans  l'une  dos  écoles  spéciales  de  mé- 
decine, où  celui  d'officier  de  sauté  quand  ils  ont  élé  reçus  par 
les  jarys,  dont  il  est  parlé  aux  arlioles  suivants,  (/(/«m,  art.  2.) 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens  reçus  par  les  an- 
ciennes facultés  de  médecine,  les  collèges  de  chirurgie  et  les 
communautés  de  chirurgiens,  continuent  d'avoir  le  droit  d'exer- 
cer l'art  de  guérir  comme  par  le  passé.  Quant  à  renx  qui  exer- 
cent la  médecine  ou  la  chirurgie  en  France,  et  qui  se  sont  établis 
depuis  que  les  formes  anciennes  de  réception  ont  cessé  d'exister, 
ils  continuent  leur  profession ,  soit  en  se  faisant  recevoir  docteurs 
ou  oFBciers  de  santé,  comme  il  est  dit  aux  articles  10  et  21,  toit 
en  retnpUssant  simplement  les  Formalités  qui  sont  prescrites  à 
leur  égard  ^  l'article  23  de  la  présenle  loi.  {Idem,  art.  3.) 

Le  gouvernement  peut,  s'il  le  juge  convenable,  accordera  un 
médecin  ou  chirurgien  étranger,  et  gradué  dan*  les  universiléa 
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étrangères,  le  droit  d'eiercar  la  médecine  ou  la  chirurgie  sur  le 

terrilotre  du  royaume.  (Idem,  art.  4.) 

Les  docteurs  ou  officiers  de  santé  sont  teaus  de  présenter, 
dan»  le  délai  d'un  mois  après  la  fiiatioo  de  leur  domicile,  les  dî- 
pldmes  qu'ils  ont  obtenus,  au  greffe -du  tribunal  de  première 
instance  et  au  bureau  de  la  sous-préfèctare  de  l'arrondissement 
dans~lec{uel  ils  veulent  s'établir.  (Idem,  art.  24.) 

Les  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  de  première  instance 
doivent  dresser  les  listes  des  médecins  et  chirurgiens  aDcienoe- 
roent  reçus,  et  des  docteurs  et  officiers  de  Sanlé  nouvellement  reçus 
suivant  les  formes  de  la  présente  loi,  et  enregistrés  aux  greffes  de 
ces  tribunaui.  Ils  adressent  copie  certifiée  de  ces  listes  au  mi- 
nistre de  la  justifie.  (Idem  ,  art.  26.) 

Les  sons-préfets  adressent  l'eitrait  de  l'enregistrement  des 
anciennes  lettres  de  réception,  des  anciens  certificats  et  des  nou- 
veanx  diplâmes  dont  il  vient  d'être  |iarlé,  aux  préfets,  qui 
dressent  et  publient  les  listes  de  tons  les  médecins  et  chirurgiens 
anciennement  reçus,  des  docteurs  et  officiers  de'santé  domiciliés 
dans  l'étendue  de  leurs  départements.  Ces  listes  sont  adressées 
par  les  préfets  an  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  derniers  mois 
de  chaque  année.  {Idem,  art  26.) 

Les  fonctions  de  médecins  et  chirurgiens  jurés  appelés  par  les 
tribunaux,  celles  de  médecins  et  chirurgiens  en  chef  dans  les 
hospices  civils,  ou  chargés  par  des  autorités  adminislralives  de 
divers  objets  de  salubrité  publique,  ne  peuvent  être  remplies 
que  pardes  médecins  et  des  chirurgiens  reçus  suivant  les  formes 
anciennes,  ou  par  des  doc  leurs  reçus  suivant  celles  de  la  présente 
\o\.(Idttn,  art.  27.) 

Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine  peuvent  exercer 
leur  profession  dnns  toutes  les  communes  de  la  France,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 
(Idem ,  art.  28.) 

Les  officiers  de  santé  ne  peuvent  s'étabHr.que  dans  le  départe- 
ment où  ils  ont  éié  examinés  par  le  jury,  après  s'être  fait  enre- 
gistrer comme  il  vient  d'être  prescrit.  Ils  ne  peuvent  pratiquer 
les  grandes  opérations  chirurgicales  que  sous  la  surveillance  et 
l'inspection  d'un  docteur,  dans  les  lieux  od  celui-ci  est  élabli. 
Dans  le  cas  d'acci(!ents  graves  arrivés  à  la  suite  d'une  opération 
exécutée  hors  de  la  surveillance  et  de  rinspcrtion  prescrite  ci- 

ipoyic 


684  POL 

d«8«aB ,  3  T  a  recOttn  à  fodemnité  contre  Fofflcîer  it  waté  qni 
s'«n  est  rendu  coupable.  (Idem,  art.  29.) 

Outre  fîuKraction  domée  é»n%  les  écoles  de  mAteeîne,  fl  «st 
é(»bli  da««  l'IiMpice  le  pina  ^^veuté  de  ehaqne  d^p«rteme«t 
un  «oim  annuel  «1  gi>a(«t  d'aecouahemeat  théorique  et  pratique, 
detdné  pafticulièrenent  Ji  rimtmetioD  dea  M^s-feMmee.  (/éem^ 
art.  30.) 

Lea  angn-feBHea  ne  penrept  «Bployer  1m  tmtramet»  ÀHOt 
!«•  ce*  d'eccoacbemeoti  laborMui ,  mds  appeler  an  doctenr,  od 
am  mcdeeia  ou  chirurfçieD  reçu.  {lient,  art.  33.) 

Lca  saffei- Femme*  font  enre(;islrer  leur  diplAm*  en  trifaiMal  de 
prouière  inataace  et  à  la  •oui-préfectnre  de  l'annoiUaMDaeBt  oà 
elles  s'établissent  et  où  elles  ont  ëlé  reçocs.  La  lîtlA  <ies  *a|{Bs« 
femmes  reçue*  pour  cbaque  d^arteœeat  est  dressés  daifs  les 
tribuoAUK  de  première  iostaoce ,  et  p^r  les  prérels,  suivaBl  les 
fof«ies  indiquées  ».a%.  articles  H  et  SB  «i-deisu*.  {Jdsm,  *rt.  H.)  • 

Tout  iodividu  qui  eieroe  U  médecine  ou  la  cbinirgû  ou  q(iî 
pratique  l'art  des  acaoaebeaienla ,  sans  élr»  sur  les  Kstea  dont  il 
est  parlé  aux  sriicLes  2£ ,  26  et  34 ,  et  saus  avoir  de  diplôme-,  de 
certi^cat  ou  de  Lettra  de  réception ,  est  (Mursuîvi  et  «oadampé  à 
une  amende  pécuniaire  envers  les  hospice*.  (lie»,  art.  3S-) 

Ce  délit  est  dénooeé  aui  tribunaux  d«  police  correctionelle.  à 
la  diligence  du  procureur  du  roi  près  ces  tribunaux.  {Idem^  art.3fi-) 

L'amende  peut  éire  portée  jusqu'à  mille  francs,  pour  ceux 
qui  prennent  le  titre  et  exercent  la  profession  de  docteur;  à  cinq 
cents  francs,  pour  ceux  qui  se  qualifient  d'ofSciers  de  sauté  et 
voient  de*  malades  en  cette  qualité;  à  cent  francs,  pour  1<» 
femmes  qui  pratiquent  iilicitement  l'art  des  aceouchemeota.  L'a- 
mendé est  double  en  cas  de  récidive;  et  les  délinquant*  peuvent, 
en  oulre,  élre  condamnés  à  un  emprisonnement  qui  n'excède  pns 
six  moi*.  (Idem,  art.  37.)  (I) 

(i)  L'amende  double  ne  doit  pu  ■«  calculer  sur  le  tsnx  affaibli  de  Taii- 
àenna  smendeiUji  prononce,  suit  («r  le ataxcnuiM  4a  lapnnièrcameoite 
que  le*  jiigci  étaient  aaioris^  A  proBoscir.  (Cour  de  casMtion ,  3a  déoewhra 
.8,3.) 

La  même  «oor  a  d^idi  le  tg  t«oi&m  an  x  ^pl'^n  Iribmial  «aMTectiamel 
ne  peut  proooncrr  am  la  contra renlton  d'pa  médecin  prérenu  d'exercer  la 
médecine  uni  itire  légal,  avant  que  le  préfet,  laiii  de  l'afFaiee,  ait  décidé  ù 
Us  titre»  produiu  par  le  iqédedn  fom  inlfiunis  on  non  pour  rantoràar  k 
txsreer  la  médtclne. 

■   D,a,l,zc.bvG00gIf 
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To9%méà*cio,  «hirnrgwn  pu  autre  ^M&iapd*  MDti  tfâ,  ponr 
fayoriBerq)Ml<fi)'u*>  o^uSe  faaswtneol  de*  iiMladi«i  on  iaf  r> 
nrilci  pFoprei  i  di«p«wi«r  d'mi  Mrvïse  {liiblU,  eat  puni  d'us  «air 
prisoBoemeaf  d«  c]««i  k  cinq  w».  S'il  y  a  été  «u  par  d«»  ou  pra* 
iDeftsu,i[«upnBidubaoji>eBient;l«s  corrapleur»  «abI  ea  caoaa 
pua»  de  U  vâme  peioc.  (Code  péoal,  arL.  1£0.) 

Les  iaé()«0iii*,chin}rgifiD«  et  autre!  offîcier*deaaBt4,aiMt  ^«a 
le»  phamaoiwis ,  les  saf^-famiaes  et  toutes  aptoe*  pwraoaDea 
dépositaires ,  par  iut  ou  profession ,  des  secrets  qu'o*  leur  coaJie, 
qui,  hors  lu  cas  »ù  U  loi  les  oHiffa  k  aa  parttr  dénooeialeisn, 
rëvèlent  ces  secrets,  sout  punis  d'uo  em prison oein est  d'un  «Mia 
à  aÎK  mois ,  et  d'une  aDaenda  de  «cat  frases  k  «i«q  «kU  fnmea. 
{Jitm.  art.  376.) 

S  2.  Exercice  de  ta  pharmacie. 

Les  pharasaoieaa  des  villes  oA  il  y  a  des  éeolea  da  pbanHaeie 
dOtreat  foire  iascrire  les  élives  qai  demeurent  ehec  eux  sur  an 
r^istre  tenu  à  cet  effet  dans  chaque  école;  il  est  délivra  k«liet|M 
éJère  une  eipédition  de  ^n  iDscription ,  portant  ses  nan ,  préanm , 
pays,  Afja  et  domicile;  catla  inseriplion  est  reaoHTd^  tous  lea 
an*.  (Loi  du  tl  (germinal an  si,  art.  fi.) 

&mM  lea  villes  où  il  n'y  a  poiot  d'écota  de  pharmacie ,  lea  élfevea 
domiciliés  ch es  les  pfaarnacieas  sent  inseriusuruBregfsIraleaa 
à  cet  effet  par  les  coamiisaaires  de  poliae  ou  par  les  maires.- 
(IJem,tTt.7.) 

Gaas  les  villea  oà  il  y  a  d«t  écoles,  cette  iBseription  a  lieu  sar 
un  registre  tenu  11  «et  effet  par  l'administrai  ion  de  l'éeole.  Eitrait 
de  cette  iDseri|itîon  e«t  remis  aui  élèves.  (Arrêté  du  ([OBveraenieD  t, 
du  15  thermicior^nxi,  art.  37.) 

Aucun  élève  ne  peut  quitter  un  pharmacien  sans  l'avoir- averti 
hait  jours  d'avance.  H  est  lenn  de  lui  demander  un  acte  qui  cons- 
tate que  l'avertiisement  a  été  donné.  Eu  cas  de  refus  do  pharma- 
cien, l'élève  fait  sa  déclaration  au  directeur  de  l'école,  et  au  com- 
missaire de  police  ou  au  maire  qui  l'a  iascrit.  {Idm,  art.  38.) 

L'élève  qui  sort  de  chez  un  pharmacien  se  peut  entrer  dans 
use  antre  pharmacie  qu'en  faisant  sa  déclaration  k  l'école  de 
pharmacie,  et  au  commissaire  de  police  ou  au  maire  qui  l'a  inscrit. 
\ldem,  art.  39.) 

Poarètre  reçu,  l'aspirant,  ftgé  aa  moins  da  vinf^t-einq  aoa 
aeaompHsf  doit  réuoir  lea  deux  tiers  de»  suffrages  des  examina- 


636  POL 

tenr*.  Il  reçoit  des  écoles  on  des  jurys  andipMme,  qâ'it  présente 
k  Paris  au  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  Tilles,  au  préfet 
>  du  départemeol,  devant  lequel  il  prête  le  serment  d'exercer  son 
art  avec  probiié  et  fidélité.  Le  préfet  lui  délivre,  sur  sondiplàme, 
l'acte  de  prestation  de  serment.  (Loi  du  21  (Terminai ,  an  II,  art.  16.) 

Tout  pharmacien  ayant  officine  ouverte  est  tenu  d'adresser 
copie  légalisée  de  son  litre,  à  Paris,  au  préfet  de  police,  et'daas 
les  autres  villes,  au  préfet  du  département.  (Idem,  art.  21.) 

Les  pharmaciens  reçus  dans  l'une  des  écoles  de  pharmacie 
peuvent  s'établir  ei  exercer  leur  profession  dans  toute  la  France. . 
lldem,  «rL  23.) 

Les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys  -ne  peuvent  s'établir  que 
dans  l'étendue  du  département  ofi  ils  ont  été  reçus.  (Idem,  art.  24.) 

Les  un*  ei  les  autres  doivent,  en  arrivant  h  Paris  ou  dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  se  faire  inscrire  à  l'école  de 
pharmacie  et  jusli&er  de  leur  titre  au  préfet  de  police,  dans  un 
mois,  i  compter  du  jour  de  leur  résidence.  (Ordonnance  de  police, 
du  9  Boréal  an  zt ,  art.  4.) 

Ces  mêmes  formalités  sont  exigées  pour  le*  autres  villes  du 
royaume. '(Arrêté  du  |;o)ivernement ,  du  25  thermidor  an  il ,  art  40.) 

Nul  ne  peut  obtenir  de  patente  pour  exercer  la  profession  de 
pharmacien,  ouvrir  une  officine  de  pharmacie,  préparer,  vendre 
ou  débiter  aucun  médicament,  s'il  n'a  été  reçu  suivant  les  formes 
voulues  jusqu'à  ce  jour,  ou  s'il  ne  l'est  dans  l'une  des  écoles  de 
pharmacie,  ou  par  l'un  des  jurys,  suivant  celles  qui  sont  établies 
par  la  présente  loi ,  et  après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  qui 
y  sont  prescrites.  (Loi  du  21  germinal  an  xi,arl.  25.) 

Les  officiers  de  santé  établis  dans  des  bourgs ,  villages  Ou 
communes  où  il  n'y  aurait  pas  de  pharmacien  ayant  officine  ou- 
verte, peuvent,  nonobstant  les  articles  précédents,  Fournir  des 
médicaments  simples  ou  composés  aux  personnes  près  desquelles 
ils  sont  appelés;  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine 
ouverte.  (Wwn,  art.  27.) 

Les  officiers  de  santé  reçus  et  établis  dans  tes  communes  ru- 
rales du  département  de  la  Seine  et  dans  celles  de  Saint-Glfiud', 
Sèvres  et  Meudon,qai,  dans  le  cas  prévus  par  l'arlicle  ci-dessus, 
veulent  user  de  la  faculté  de  fournir  des  médicaments  simples  ou 
composés'aux  personnes  près  desquelles  .ils  sont  appelés,  en  doi- 
vent faire  la  déclarai  ion  aux  sous-préfets  des  arrondissements  de 
Saint-Deuis  et  de  Sceaux,  et  dans  les  communes  de  Sninl-Cfoud, 
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Sèvres  etHeudoOi  aax maires  de  ce»conHnuaea.(OrdoDaftDeede 
police  précitée, du  SSoréal  aa  xi.art.  11.) 

Les  préfets  font  imprimer  et  afficher ,  chaquiB  année,  les  listes 
des  pharmaciens  établis  dans  les  différentes  villes  de  leur  dépar- 
tement; ces  listes  contieeneat  les  noms,  prénoms  des  pharma- 
cieos,  les  dates  de  leur  réception  et  les  lieux  de  leur  résidence. 
(Loi  du  21  germinal  an  xi,  art.  2S.)  (1) 

A  Paris  et  dans  les  villes  où  sont  placées  les  écoles  de  pharmacie, 
deux  docteurs  et  professeurs  des  écoles  de  médecine ,  accompa- 
gnés des  membres  des  écoles  de  pharmacie  et  assistés  d'uu 
commissaire  de  police,  visitent ,  au  moins  une  Fois  l'an,  les  of&cioes 
et  magasins  des  pharmaciens  et  droguislea,  pour  vérifier  la  bonne 
qualité  des  drogues  et  médicaments  simples  et  composés.  A  cet 
effet,  le  directeur  de  Ncole  de  pharmacie  doit  s'entendre  avec 
le  doyen  de  l'école  de  médecine ,  pour  demander  aux  préfets  des 
départements,  et  à  Paris,  au  préfet  de  police,  d'indiquer  le  jour 
où  les  visites  peuvent  âtre  faites,  et  de  désigner  le  commissaire 
qui  devra  y  assister.  Les  pharmaciens  et  drofjuistes  sont  tenus  de 
représenter  les  drojpfcs  et  compositions  qu'ils  ont  dans  leurs  ma- 
gasins, officines  et  laboratoires.  Les  drogues  noal  préparées 
ou  détériorées  sont  saisies  à  l'instant  piir  le  commissaire  de 
police,  et  il  est  procédé  ensuite  couformément  aux  lois  et  r^le- 
ments  aetuellemeat  existants.  {Idem,  art.  29.  Arrêté  du  gouvera&- 
ment,  du  25  thermidor  an  xi,  art  42.)  (2) 

11  est  payé  pour  les  frais  de  ces  visites  :  six  francs  par  chaque 
pharmacien,  et  qaatre  francs  par  chaque  épicier  et  droguiste, 
conformément  &  l'article  16  des  lettres- pâte  nies  du  10  février 
J780.  (Arrêté  du  gouvernement,  du  2&  thermidor  au  xi, 
art.  42.) 

Cette  pereeptiob  est  consacrée  chaque  année  par  les  lois  de 
finances.  —  Voir  herboristes  ,  pour  les  visites  chez  ces  marchanda. 

Les  mêmes  professeurs  eo  médecine  et  membres, des  écoles  de 
pharmacie  peuvent, avec  l'autorisatioa  des  préfets, sous-préfets 

(i)  Cei  lijtei  lODt  affichées  pour  le  départcmeat  de  U  Seine,  par  lei  «oins 
da  préfet  de  police,  qai  fait  imprimer,  en  ontre ,  celle  des  herboiisin. 

(i)  Celui  qui  «end  dei  médiciment*  gAtis  est  pani  de  cent  frsnci  d'amende 
et  d'un  empritoanemeut  qui  ne  peut  excéder  six  moi*.  En  cas  de  récidiTC, 
ravende  e>(  double,  at  le  jugement  est  affiché  aax  dépens  dn  eondamné. 
(Loi  dn  sa  juillet  iVs*-) 

■     L  „.,,=. Google. 
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«UMfrifM,  el atfitflé* d'oft  tl9nunili9aiHiéé'pofleé,  VMMrM  i«i>- 
pecter  les  magasioE  àeéngatSi  iahùt^toiré»  el  ttfSéitHSi  4et  v)n4« 
{iladéei  dans  )e  ra^M  de  dix  lieires  de  celle*  ab  «dntétabfîM  les 
écoles.  Kl  te  transporter  daiu  tous  hsiUiixoh  Ton  falirîqoertfiC  et 
débiterait,  sans  anIorisdtîoR  légale,  des  préparations  ou  eompo^ 
fions  (n^diciiiales.  Le«  maires  et  adjoihts ,  ou ,  à  ledr  défaaf ,  les 
commissaires  de  police,  dressent  procis^ferbal  de  ces  Tisirn, 
ponr,  en  «as  de  contra t en t io o ,  être  procédé  contre  les  délia- 
qonrrta.coaFormémeat  ain  lois  aatérîeares.  (Lcndo  21  gerlmlnl 
«n  xi,art.3l.)(l) 

htn  pharmaciens  ne  peuvent  livrer*  et  débiter  des  (irréptfHfM'iis 
méiliciilaTes  on  drogues  eomposées  quelcaoqttes ,  qne  d'Éfrrèals 
piVscrïptkHl  qtri  en  est  faite  par  des  doeietirs  en  médecine  on  en 
ehiftlt^.oo  par  des  officiers  de  santé,  et  «ur  (eur  s^«tar«.  Ils 
fié  peuvent  vendre  aocon  remide  secret;  ils  doiTetKseeottfoi'niet-, 
fonr  les  pr^aralions  et  eompoiilions  qer'Ht  doWent  eiécAlsr  W 
tenir  dans  kurs  officines ,  aui  Formates  insérées  et  décrttet  dan 
les  dispensaires  ou  foiteulairea  qai  ont  été  rédigés  on  q«t  le  aeroM 
dsns  la  suite  par  les  écoles  de  médeeine  {!).  Ils  n«  penvent  faîM , 
ddfts  te«  tnénrès  iletfk  et  ofUerue* ,  Wcan  antre  ciWMmree  «a  débit 
«pie  eeloi  de»  ditoffoes  tnt  ^parktions  nédietoale*.  (Idmt, 
■»rt  Bï.)  (3) 

-  Les  épidier*  et  drogni^tes  oe  peuvent  renire  atfeoae  eompeti' 
tioa  pharmaceutique ,  soos  peine  de  cinq  ceaf»  trtat»  d'*aeMi4e. 
'  lit  pedieilt  eoBtiaaer  i  faire  le  cMuneree  en  gros  dcd  drogues 
«impies , .  sans  potntiit  néanmotn»  eu  débltef  atlcané  *a  ptnà» 
miâîeiùai.(IdeiH,  art.  33.) 

Les  sifbHaaew  vénéoedses ,  et  'ttOtWitaeM  rât-s«iiitf,  k  rénfgar, 
le  sublimé-corrosiFj  doivent  être  tenues  dans  les  officines  des 

{t)  SoirOK  deiM  arrA*  delà  Mur  royate  de  ?tfJ*,  dk  noifiï'svrfl  t*«8 
«  ••  >vw  iS33 ,  Mil*  péN«Ui6  Mt  cell«  pMK*  pM  l'an.  £  d*  k  imUmmioa 
du  roi  du  i5  avril  1 777  ptonoMf sa!  oûf  tenu  iûrra  d'anande.  Ua  auMlat 
d«  |]er<[uiiltioa  ii'e*l  p»  nérenaire  pour  cm  riiile*.  Par  no  arrêté  dn  i«  lep- 
tembre  t8i  j,  le  préfet  de  police  a  donné  à  l'école  He  pharmacie  le  droit  de  •• 
ttuaiporltr  d'office  dan*  toUi  lei  lieux  dool  11  i*agîf. 

(1)  Le  CoJer  nudlcamenuriiu,  publié  en  Terta  de  rordanoance  n^tle  dn 
t  MvAi  iS iB ,  «ert  aejsard'balde  règle  nx  [AanMeloa*. 

())  Un  pharataeie»  M  péat  tenir  t  la  fut  ploaiCKH  aaeintfc  {Jia|MMn 
da  tribunal  4e  ptenièra  )mum«  dtf  la  Sei*a  iln  s9jaa«i«i't^À,rt»rtlda 
U  cour  royale  de  Paris  du  8  juillet  i833.)  • 
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|>tiArnitài«ss,  et  les  btmtùfuaa  des  éfààtn ,  dau»  des  lieux  tiit^  et 
séparés,  doat  l«s  phamacieos  et  épiciers  seols  oat  la  clef,  sans 
qu'aucun  autre  iuditidu  qu'eux  puisse  eu  disposer.  Ces  subsiancte 
ne  peuvent  être  vendues  qu'à  des  personnes  connues  et  domicnliées 
qui  paurraieift  en  aToir  besoin  pour  leur  professioQ  ou  pour 
cause  connue,  sous  peine  de  trois  mille  francs  d'amende  d»  la 
part  des  vendeurs  contrevenants.  (^Jdtm,  art.  34.) 

Les  pharmaciens  et  épieidrs  doivent  tenir  un  re^stre  ooté  et 
paraphé  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  >  sur  lequel 
registre  ceux  qui  sont  dans  la  ces  d'acheter  des  subsUaees  véué- 
neuses  iniicmeot  de  suite,  et  sans  aucun  hl^nc,  leurs  noms  ,  qua-< 
lités  et  demeures,  la  nature  et  la  quantité  des  drogues  qui  leur 
ont  été  délivrées,  l'emploi  qu'elles  se  proposent  d'en  faire  et  la 
date  exacte  du  jour  de  leur  achat;  le  tout  à  peine  de  trois  mille 
francs  d'amende  contre  les  contre  venant».  Les  pharmaciens  et  les 
épiciers  sont  tenus  de  faire  eux-mêmes  l'inscripiioa ,  lorsqu'ils 
vendent  ces  substances  h  des  individus  qui  ne  savent  point 
écrire,  et  qu'ils  connaissent  comme  ayant  beiioia  de  ces  mêmes 
subsUncea.  (/(/em,  art.  3&.)  (I) 

{i)  Uds  ordonnance  de  police  rendoe  le  g  dÏtAh)  an  iit,  en  exécutioa 
dei  art.  34  M  >i  M-dsMas,  donaa  l'iiat  ci-apf*«  àti  *ak«iaaMi  Hfmétt  yé- 
,  oéaeiuu. 

Mial  da  4iiisiait*a  aiitéraiti  ripuittt  ti4aiiumt*j 

t  DÉVOKUIITKIXS.  «OOTXUJU  DixOVUAtlOIS. 


£an  fone 

Eaa  Kconds.  .... 

Esprit  de  nitre^  .  .  . 
Etprit  de  TÏIriol-  .  . 
Muiledevitriol..  .  . 

E»pri(  de  lel 

Araenic  blanc 

Anenic  noir 

Régule  d'arMnio.  .  . 

Pondre  de  cobalt. .,..-..  .' 

Orpiment. •  |  SulfurM  d'anenic 

Réalgar I 

HagUtère  ^e  lÙHBud».  .  .  .  .  .  Oxida  Us  biwnuA. 


Acide  lalfuriqne. 
I  Aâde  -mnriatiqne. 

)  Oiide*  d'artenib 
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Toat  débit  au  poids  médicinal,  (onte  dialribulion  de  drogoe» 
et  préparationa  médicameateuseï  sur  des  ihéiires  oq  é(alu);eB , 
dans  les^laces  publiques,  foires  et  marehéi,  toute  aononce  et 
affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  secrets ,  souâ 
(|uelque  déaominalion  qu'ils  soient  présentés,  sont  sévèrement 
prohibés.  Les  individus  qui  se  rendent  coupables  de  ce  délit 
sont  poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle,  et  punit 
d'une  ameotle  de  vingt-cinq  h  six  cents  h-ancs ,  et  en  outre,  ea 
cas  dé  récidive,  d'une  détention  de  trois  jours  au  moins,  de  six 
au  plus.  (/i/«in,  art.  36. — Loi  du  29 pluviôse  au IMI,  article  unique.) 

Au  décès  d'un  pharmacien ,  la  veuve  peut  continuer  de  tenir 
aon  officine  ouverte  pendant  un  an,  aux  conditions  de  préseuler 
un  élève  ifjé  au  moins  de  vingt-deux  ans  à  l'école,  dans  les  villes 
où  il  en  est  ëiabli,au  j,ury  de  son  département  s'il  est  rassemblé, 
ou  aux  quatre  pharmaciens  agrégés  au  jury  par  le  préfet,  ai  c'est 
dans  l'intervalle  des  sessions  de  ce  jury.  L'école,  ou  le  jury,  ou  lea 
quatre  pharmaciens  agrégés  s'assurent  de  la  moralité  et  de  la 
capacité  du  sujet,  et  désignent  un  pharmacien,  pour  diriger  et  sur- 
veiller toutes  les  opérations  de  sou  officine.  L'année  révolue,  U 


UGiuiaa*  oÈMOutMKwntiÊ.  xovvbu.s*  sitroNriÀTiOMs. 

Éaiétiqnt. Tartriie  de  potasM  aotimonii. 

Verre  d*aBtiBH>in« '  Oxided'sBlinioiDeviuenx. 

Foie  d'antimoine le,.         •_         ,.      ■  '    . 

„                  ,,  ISnlnire vitreux  danuoioine, 

Crocui  metslIoTDm | 

Précipité  ronge.  .•....,..    Oxide  de  mereurv. 

Siihlimé-corrosif, Muriaie  lur-oxigiaé  de  mercure. 

Co.,..™.  Ui».!, j  ^^,^^  ^  ^^ 

Vitnol  blanc I 

CêrDM .i 

Blanc  de  plomb j 

MiDinm ]  Oxidea  de  plomb. 

Massicot. \ 

Litharge - 7 

Verl-de-grit Ojiide  de  coivre. 

Verdet 1,,.      , 

„:,,,,  Acéiite  de  cuiTre, 

Cnataux  de  Veau ) 

Vitriul  bien Snlfate  de  cuivre, 

Kerr*  infernale i  ,  .  .  .    Nitrate  d'argent  fonda. 

Pierre  àcauttre.  .  i^     Poloue cauiliqae.      • 
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'  a'«at  ptiH  p«niû«  k  U  ranve  da  tioir  «  pbsra»*}*  «UTarit 
(Arrêté  du  goayeraeiaeot,  do  26  thermidor  ut  ju.art  41.)  (1) 

,    S  3.  Det  remèdes  secrets. 

Le*  penniuioD»  accordées  aax  ioTenteon  ofi  ^iropiUuifM  d» 
remède*  ou  oMipoNlioas  dont  iU  oBt  Muk  la  r«MU0,  panr 
Tendre  et  débiter  ce*  remidei ,  ont  eeué  d'avoir  lear  effet  k 
compter  du  l*'  «Tiil  1810.  (Décret  du  IS  aeM  1611,  ut.  i",^ 
Décret  du  2<  octobre  1810,  arL  l*'.)  (2) 

Un  remède*  «eereta  soDt  ccTorée  à  l'Aeedémie  royale  de  Mé- 
decine ,  k  l'effet,  1"  d'eiaminer  la  coraposilion  du  revida,  et  de 
recouBailre  *i  sou  admiaislratioa  ue  peut  être  dengeranM  m 
BuiMbleeoGertatnaca*;2°ai  ceremèdeetthanea  toi,  s'il  apra» 
duit  et  produit  encore  des  effets  utile*  à  l'hanenitéi  3*  qael  eat  la 
pris  <{u'iJ  coBTicDt  de  payer,  pour  «oii  taerct ,  1  l'inrêataur  do 
remède  recoanii  utile,  «a  proportionnant  ee  prix ,  1* iw  nmrite 
de  la  découverte,  2°  aux  avaDtage*  qe'oaeo  a  obtenaa ou 4p/aK 
pc^t  en  espérer  pour  le  aoulagement  de  rhamanîtétS"  aax  avan- 
tagea penooneli  que  l'iaTenteur  an  a  retirés  an  paMrrait  ea  al» 
tendre  encore.  (  D^-ret  du  18  août  ISiO ,  art.  S.  —  Ordoaaaata 
royale  du  20 .décembre  1820,  art.  2.) 

$i  antérieHrement  aa  déceet  du  IB  aaût ,  dat  iareoteara  on  pro- 
priétaires de  remèdes  secrets  en  ont  remis  la  compoaîtjan  an 
gouf  ernement,  qu'elle  ait  été  d^à  aiamioée  par  tne  «emmltision, 
tuK  lemes  du  paragraphe  1"  de  l'artiele  3  dndit  décret ,  at  qu'il 
ait  été  reconnu  qu'elle  ne  cooUent  rieo  de  aaisible  «a  de  daagi  i 

{i)  CetiTliele  ait  ^BlnDcnt  ippliqué lonqn'm  ptiaiiDicicn  est  ohttgt  de 
^■httnter  de  m«  ottcise,  poor  on  \oag  veysfe,  par  excoiph,  cm  cp'eaa 
naUdia  |rs**  na  lai  parmet  plai  de  t'en  oecnpei. 

(a  )  U  ««t  un  petit  noodir*  de  rtmidei  ■«craU  aateriaés  a«eal  la  pf  bUcatiaa 
da  diettu  préûié*,  et  aoxqiMU  eu  décnu  ■'oat  p«  être  mpfU^nit  par  *aiw 
de  diTCrtci  circontuncet.  Uns  dMiion  minÏMériello  a  .mainicna  m>  «Moei- 
Mtions,  jtuqu'i  œ  qu'il  pniue  Aire  ttatué  par  tu  TiglenciU  général  aar  les 
difGculiéi  qae  préicDie  encore  la  l^gitlaiJon  relalÎTe  aux  remèdfi  fectels. 
(Circuliire  du  mîaislre  de  l'int^ieiir  da  1 6  avril  iBiS.)  Celte  décision  rentre 
dau  l'eipr'it  du  décret  du  i5  prairial  an  xiii, abrogé  implicitimeDtpareelai 
de  1810  «t  qnî  toltre  la  vente  dei  remèdes  dont  la  dUlribation  était  antre- 
fait  pertnîie  par  le  gomenieoient.  —  Feir,  pônr  le*  oombreuiet  qnettûna 
fM  «Mlif «M  las  règlemenU  coneemant  leerenièile«tecrMi,lB /ttrit^niAiM* 
<b  il  «UdMM  M  A  <b  MafMsde,  par  M.  Taievonn. 
T.  lia  ' 
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Kox ,  leadits  iorenteiiM  ou  propriéuire*  tout  diapeatét  de  doene^ 
et  de  faire  examiner  de  DoaTean  leur  recette  ;  et  il  n'est  su- 
tué  que  lur  les  diaposilioDS  des  parafp-aphes  2  et  3  dudït  article  3 
du  décret.  (Décret  du  26  décembre  1810 ,  art.  2.— AtU  du  conseil 
d'État,  du  6  BTril  1811.) 

En  cas  de  réclamation  de  la  part  de*  inrenleur*,  il  est  nommé, 
par  le  nùnistreile  l'intérieur ,  une  commission  de  révision ,  à  l'eFfet 
de  fmre  l'examen  du  traTail  de  la  première ,  d'entendre  les  parties 
et  de  donner  nn  nouvel  avis.  (Décret  du  18 août  1810,  art  3.) 
'  Le  miaistre  de  l'intérieur  fait  an  roi,  d'après  ié  compte  qui  lui 
est  rcnda  par  chaque  commission,  et  après  avoir  entenda  les 
iaventeurs,  un  rapport  sur  chacun  de  «es  remèdes  secrets,  et 
prend  ses  ordres  sur  la  somme  i  accorder  à  chaque  iaventcar 
ou  propriétaire.(/^«tt,art  &.} 

Le  ninisire  de  l'intérieur  fait  ensuite  un  traité  avec  les  iavcD- 
teora.  Le  traité  est  homologué  en  conseil  d'État,  et  le  secret 
publié  sans  délai.  (Idem,  art  6.) 

'  Tout  individu  qui  a  découvert  nu  remède  et  veut  qu'il  en  soil 
failiuage,doîtea  remettre  la  receUeau  ministre  de  l'intérieur, 
avec  une  notice  des  maladies  auxquelles  on  peut  l'appliquer  et  des 
expériences  qui  en  ont  été  Faites. 

.  Il  est  ewuite  procédé  à  son  égard  commeîl  est  dit  art  3,  4  et  S. 
(Ida»,iitUl.) 

.  Nulle  permission  n'est  accordée  aux  anlenrsd'unremèdesimple 
DU  composé  dont  iia  vondraieaf  tenir  la  composition  secrète ,  sauf 
à  procéder  comme  il  est  dit  ci-dessus.  (Idem,  trt.  9.) 

Dîtpotitiom  tpicùiUt  pour  le  dipartement  de  la  Seùu.  —  Las 
|»barmacieos  ne  devant,  aux  termes  de  l'art  32  de  la  loi  du  21 
germinal  anxi,  livrer  ni  débiter  des  préparations  médicinales  qu* 
d'après  la  prescription,  et  sur  la  signature  des  personnes  afant 
^alilé  pour  exercer  l'art  de  guérir,  il  leur  est  expressément  dé- 
fendu ,  ainsi  qu'aux  herborîiies ,  marchands  droguistes  et  autrea, 
de  vendre  ni  d'annoncer  au  itiof  eu  d'écnteanx,  affiches,  prospec- 
tus ou  avis  insérés  dans  les  journaux,  aucun  remède  secret,  dont 
le  débit  n'aurait  point  été  auioriié  dans  les  formes  légales.  Il  leur 
est  également  défendu  de  vendre  ou  d'annoncer  aucune  prépa- 
ration pharmaceutique  indiquée  comme  préservatif  de  maladies 
ou  affections  quelconques,  et  qu'ils  déguiseraient  sous  la  déiMH> 
mination  de  eotmitiqu**.  Ces  dispositions  sout  applieables  au 
deataurs  en  médecine  at  «a  chirurgie,  oKciers  de  sauté  et  sajas 
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femme*,  qui  annoocerùent  on  feraient  aQDoncw  des  remides 
non  auU>risé>>  (Ordoonaace  de  police  du  21  juin  1828,  krt.  i^.) 

L'aonooce  dei  remèdes  «ecreU  «utorisëa  doit  coDteaîr  le  tilr* 
tel  qu'il  est  décrit  daas  l'aulorisatioii,  et  ne  renfermer  aucun  dé- 
tail imitile  fit  susceptible  de  porter  atleiole  k  la  morale  publiqu*. 
Ces  aononcea  doivent  en  outre  faire  connaître  la  dale  de  l'auto- 
risation et  l'autorité  qui  l'a  délivrée.  Elles  ne  peuvent  du  reste 
être  placardées  qu'après  les  formalités  voulues  pour  le  placar- 
dage  des  affiches  en  général.  (Idem,  art.  3.) 

Les  publications  faites  dans  les  carrefours, places  publiques, 
foires  el  marchés ,  de  remèdes  et  préparations  pharmaceutique* , 
•ont  sévèrement  prohibées.  {Idem,  tri.  A.) 

Les  propriétaires  et  inventeurs  de  remèdes,  les  éditeurs  de 
feuilles  périodiques ,  les  imprimeurs  et  afficheurs  qui  contrevien- 
nent aui  dispositions  rappelées  par  la  présente  ordonnance ,  sont 
poursuivis  aux  termes  de  la  loi  du  29  pluviôse  an  xiii,  et  passi- 
Lies  d'une  amende  de  vingt-cinq  k  tix  ceiUt/ranet,  et  en  cas  de 
récidive,  d'une  détention  de  trois  jours  au  moins  et  de  dis  au  plo*. 
{Idem,  art  6.) 

f^mr   avdbhiiikts.  camfmis.   décès,  dissiction.   doks  it  lbo. 

naOGUISTES.  FAUX.  FaAIS  DE  JUSTICE.  BERBOHISTES.  BOMICillE.  IHROHa- 
TlOnS.  PiTlimS.  PKISCMPTIOH.  KECftDTUUIIT,  $  3.  SSCUT.  S«ORS  M 
CHIBCTB.  ' 

POLICE  MILITAIRE.  —  Lesdéliu  des  militaires  sont  soumis  à 
de*  tribunaux  et  à  des  formes  de  jugements  particuliers.  (  Loi  da 
22  frimaire  an  VIII  (13  décembre  1799),  art.  86.) 

Par  déliu  militaires  on  ne  peut  entendre  que  cens  commis  par 
le*  militaire*  contre  leitrs  lois  particulières  ou  contre  les  lois  gé- 
nérale*, lorsque,  se  trouvant  sous  les  drapeaux  ou  â  leurs  corps, 
ils  sont  astreints  k  une  surveillance  et  i  une  discipline  plus  sé- 
vères. —  Les  délits  qu'il*  commettent  hors  de  leurs  corps  et  de 
leur  garnison  ou  canionnemeots ,  ne  sont  pas  des  délits  militaires, 
mais  des  diiitt  d'un  in/racteur  nnt  lois,  quelle  que  soit  la  qualité 
ou  la  profession  du  prévenu.  (  Avis  du  conseil  d'État ,  du  7  fru^ 
lidor  an  zii  (  25  août  18<H). 

En  conséquence,  tout  militaire  sous  les. drapeaux,  marchant 
avec  son  corps  dans  un  pays  ami  ou  neutre,  prévenu  d'un  délit, 
cat  traduit  au  conseil  de  guerre  de  la  division  militaire  k  laquelle 
il  eppartient.  (Décret  du  21  février  1808.) 
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'La  cohnâlsBatice  des  d^lils  rommU  par  éet  miHtalre»  en  cong^ 
«ti  hors  dfc  leur  cOrps,  np|tartienl  niix  tribunaux  ordinaires.  (Avtt 
au  conseil  d'Klal  jiifcilé.) 

'  S'il  y  il  dûlil  militaire,  le  prévenu  arrélé  n»t  enroyé  h  l'ftat- 
iDaJnr  de  la  place  ;  autremenl  il  est  traduit  devnat  Tautonlj  civile. 
''Les  délits  miritaires  sont  la  déscrlioD  ,  rembanchage  et  l'es- 
(îi'onQage,  TiasulKtrdinatina  ,  la  maraude  ,  les  pî1la(;es,déTaata- 
l1ôb  bl  incendies  aux  Aimées,  les  vols  et  iotîdëlitésdaDn  la  gestion 
«l  maauteDlion  des  fournilures  de*  armées.  (  Loi  da  21  brumaire 
A^  Y  (11  ùffvembre  Ï79G). 

''Lés  peines  militaires  sont  1a  mort,  les  Fers ,  le  boalet,  les  tra- 
vaux pubijcs,  la  prison, l'amende. — Toute  condamnalion d'oo 
Aittilaire  ï  la  peiue  des  fers  emporte  U  dégradation.  {îdtm,  titre 
viTl,  art.  2(.) 
'  Tout  complice  d'un  défit  militaire  subit  la  m6me  peine  que 
Taiifeurdu  délit.  {Idem,  art.  19.) 

Tout  (véuéral  d'armée ,  tout  commandant  en  clief  des  troupes, 
est  autorisé  à  faire  les  règlements  de  simple  discipline  ci>rrection- 
Q<^lle  qu'il  juge  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  et  A  II  sal»ordi< 
lAitInn  dvs  troupes  soumises  à  son  commandement.  (^Mtm,  an.  33.) 
~  L«  Tt>l  des  armes  et  des  munitions  appatlenaet  fc'  l'Elat,  celai 
Sfï  l'argent  de  rordinsire.cHui  de  la  solde,  eetai'de»demer««« 
eFFcts  ([uclcnnques  appartenant  à  des  militaires  ou  k  l'Étali  «mb- 
mis  par  des  mililuires  qui  en  sont  comptables,  est  puni  des  travaux 
forcés  a  |pmj)Si  en  cas  de  circonsiances  atténuantes,  la  peloe 
pont  Sire  réduite,  soit  h  la  réclusion  ,  soit  &  ou  emprisonnement 
de  trois  k  cïoq  ans.  —  St  le  vol  a  été  commis  par  des  militaires 
qui  n'étaient  pas  comptables  de  deniers  du  effets,  la  peine  est  celle 
de  la  réclusion  ;  et,  en  cas  de  circonstances  atlénnaaies,  elle  peut 
èlre  réduite  à  un  emprisonnement  d'an  à  cÎd<|  ans.  (Loi  do  16 — 
"20juinet  1829,  art.  I") 

Tout  militaire  qui  a  emporté  tout  ou  pariie  de  l'argent  de 
rordioairé,  ou  de  la  solde,  ou  bien  des  deuiers,  des  efFeti, 
des  armes ,  ou  ertiinené  un  clietal  ou  ries  chevaux  apparteoanti  à 
un  militaire  Ou  à  l'iîlal,  mais  <)ui  ne  lui  étaient  pas  confiés  pour 
son  service,  est  condamné  à  l'une  des  peines  portées  en  Tarticte 
'précédent,  suivant  les  circonstances  prévues  par  ledit  article.  — 
'f)\  le  militaire  mis  en  jugement  est  déclaré  en  onir*  cotrpable  da 
"désertion ,  les  peines  ne  peuvent  jamais  itre  rédâtta  k  ccAm  Se 
rempritoanement.  (/(/mt,  art,  S.) 
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Teiil  niiUuir*  qui  «vendu,  »oitl«clm«t, «oit  tout  ou  psrlie 
dct  «fFels  d'aroaeiDenl,  d'é(|u>i>eme[U  ou  d'habiUebieat  qui  Iqi 
ont  élé  fournja  par rÉtat^etl  poni de  ckux à cîaqana de  travaux 
public*.  —  Ifa  même  peine  est  appli<|uée  à  tout  miliUÎre  qui 
achète  lesdits  eft«(s.  (Idem,  art.  3.) 

Tout  oùlil^ra  qui  a  détouroé  ou  distipé  des  effets  d'amemeDt, 
d'équipeœeut  ou  d'babilleaieat,  à  lui  coDËés  pour  ton  aenioe, 
att  puni  d«  six  mois  à  deux  ans  de  prison.  {Idem,  art.  4.) 

Tout nilitaire qui  a  mis  eu  gag^  en  toutou  eu partie,lcs  effets 
d'armement,  d'équipement  ou  d'habillement  À  lui  fournis'par 
l'Eut ,  est  piuti  de  deui  mois  à  uu  au  de  prison.  La  même  peine 
«at  appliquée  i  tout  militaire  qui  reçoit  eu  f;age  lesdits  effets. 
(JJtm^  art.  S.) 

Tout  militaire  qui  vend  ou^net  fen  gage,  en  tout  ou  eu  parti^, 
tM  effets  de  petit  ëquipemeot,  est  puni  de  deux  mois  à  un  an  de 
prison.  — >  La  même  peine  est  appliqué.e  à  tout  militaire  qui  Acheta 
ou  reçoit  eu  gage  lesdits  effeU.  (Idem,  art  6.) 

Tout  militaire  qui ,  ayant  emporté  des  effets  ou  des  arme.i  fto 
emmeué  ua  cheval  à  lui  fourni  par  l'Él^ ,  ne  les  représente  pas , 
est,  en  eas  oàil  serait  acquitté  du  fait  de  désertion,  condamoé^i 
l'une  des  peioes  portées  aux  art.  3,4,6  et  6  précités  de  la  méoje 
loi,  suivant  le  délit  dont  il  s'est  rendu  coupable.  {Idem,  art.  7^) 

Tout  sous-officier  ou  soldat  déclaré  coupable  de  déserlinn  et 
qui  a  emporté,  en  désertant,  son  arme,  ou  ses  armes  blanchëj, 
eu  eclUsqUî  lui  étaient  confiées  pour  son  service,  est  eondawaé 
i  une  aimée  d'aggravations  de  lap«ine  qu'il  a  encourue  pour  fait 
de  désertion.  — La  peioe  est  élevée  au  maximum  lorsqu'il  fk  em- 
porté, &a  désertant,  t'arme  ou  les  armes  à  Feu  oif  «monenéle 
ebeval  à  lui  confié  pour  son  service.  (Idem,  arL  S.) 

Voir  EHBAUCHAGE.  ivUlOH.  SÉSBKTKUaS.  FQUAHISSEUBS.  itfSUBOHDUU- 
TlOtl.  NlajitJ»t.  riLLME.  rUCE»  DE  GUERU. 


POLICE  DU  ROULAGE.  —  P^o'momvxs. 

POLICE  RURALK. 

La  police  rurale  *  poui  ol^ct  la  tranqoiltité,  U^ûreté  et  ]%  sâ- 
lobritii  des  campagnes.  Elle  est  exercée  par  les  juges  de  pAi]t  et  jwr 
ka  maires,  sous  U  s«fv4iUaBae  des  préfets  et  des  ^m-pr^fetp , 
■M  «veal'aisistMcodes.gardesfctmmp&tces  el,d«J^.gw4^^QtJe. 
(Loi  du  6  octobre  179J,  titre  ir,  art.  1".) 

Tmife  fropn^«m»tQit)«)fl  n'Mt  sujette  eny^  lés  partfcu^i<^ 
■    ■        ■■  '  "  "Co\mWc 
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<|u'«Di  rederaDce»  et  ani  charf^es  pemiiiet  par  le*  loîi,  et  eoTers 
l'Eut  qu'aux  coniribntioDi  publiques,  ainsi  qu'aux  sacrifices 
qu'exige  le  bien  général ,  sauF  la  juste  et  préalable-  îpdemDÎlé. 
(Loi  du  6  oetobre  1781 ,  titre  i*',  section  1",  article  1"  ;  Charte , 
art  9.) 

Ud  propriétaire  est  libre  de  varier  )i  son  gré  la  culture  et  l'ex- 
ploitation de  ses  terres ,  d'en  conserrer  k  son  gré  les  récolles ,  de 
di^ser  de  toutes  «es  productions  daos  l'intérieur  de  la  France 
et  au  dehorf ,  sans  préjudicier  à  autrui  et  en  se  conformant  aoif 
Ima.  (Idtm,  art.  2.) 

Il  peut  également  (ùre  toute  espèce  de  récoltes  sur  son  Fonds, 
quand  et  comment  il  lui  plall  pourra  qu'il  ne  cause  aocnn  dom- 
mage à  ses  voisins.  Cependant  dans  les  lieux  oà  le  ban  de  vea- 
dange  est  eu  usage ,  la  municipalité  peut  Faire  à  cet  égard  un  rè- 
glement pour  les  vignes  non  closes,  sauf  les  réclamalions  au  préfet 
ou  au  sous-préFet.  (Idem,  section  v,  art.  2.) 

Nulle  autorité  ne  peut  suspendre  ni  entraver  les  travaux  de  la 
campagne,  dans  les  semences  et  récoltes.  {Idem,  arL  3.) 

Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs 
propriétés  contiguës,  à  moitié  Frais.  {Idem,  section  1"*,  art.  3.  Code 
civil,  art.  846.) 

Pour  tout  délit  rural,  les  peines  de  simple  police  sont  appli- 
quées au  Maximum  de  Is  peine.  fLoi  du  23  thermidor  an  iv  (iO 
aoAtl796). 

Tout  délit  rural  est  puni  d'amende  ou  de  déteotiou  municipale 
ou  correctionnelle ,  ou  de  déteolioo  et  d'amende  réuoies,  suivant 
les  circonstauces  ou  la  gravité  du  délit,  sans  préjudice  de  l'iu- 
demnité  de  la  partie  lésée,  et  qui  est  payée  de  préférence  k  l'a> 
roende.  —  Les  peines  pécuniaires  sont  dues  solidairement  par  les 
délinquants.  (Loi  du  6  octobre  1791,  titre  il,  art.  3.) 

Toutes  les  amendes  qui  n'excèdent  pas  15  Fr.,  sont  doublées  dans 
le  cas  de  récidive  dans  l'snnée,  ousi  le  délita  été  commis  la  nuit; 
elles  sont  triples  dans  le  cas  des  deuxorconstances  réunies.  {Idem, 
art.  4.) 

Les  bestiaux  morts  sont  enfouis  dans  la  journée  à  1  mètre 
'  31  centimètres  {A  pieds)  de  profondeur,  dan*  le  terrain  do  pra- 
'  priétalre,  ou  daus  le  lieu  désigné  par  le  maire,  à  peine  d'amende 
'  de  ta  valeur  d'irae  jonmfe  de  travail  et  des  frai*  de  transport. 

{Idem,  tri.  M.) 
*  '    Le  ghoage ,  titelage  et  grapillage  est  défeada  «vsmH  l'caRTe- 
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■ncDt  entier  des  récolte*  et  Fruits,  à  peioe  de  confiscation  de  son 
produit,  et  de  détemion  municipale,  s'il  y  a  lieu.  It  est 'défendu, 
en  tout  temps,  dans  les  héritages  clos.  {Idem,  art.  21.) 

Le  maraudage  ou  enlèTcaieat  fnrtif  des  productions  de  la  terre 
est  puni  d'une  amende  égale  au  dédommagement  et  eu  oatre, 
snivant  les  circontiâoces ,  de  la  détention  municipale,  (/ient, 
•rt.  34.) 

f^oir,  entre  antres  mots ,  animaux  DoHEaTibccs ,  etc.  abbbis.  bail. 

BkH  DE  VENDAKCE.  BOIS  ET  F0RÊ7S.  CBAnHUES.  C^f  SSI.  ClAtUBES.  DESTRUO 
TtOH.  EAU.  ÉCUBIES.  ÉPIZOOTIES.  EXPBOPBIATfOH  FODR  CACSE  D'DTILrrÉ  PU- 
BLIQUE. rUHIEBS.  CABDES-CHAHrfTKES.  HUISSIERS.  ItlGEHDIES.  IMHDA-nOIC. 
JOUBNÉC  DE  TRAVAIL.  MINES.  OUVRIERS.  TABAC.  VACBERIIS. 

POMPES  A  FEU.  —  Aoir  «achibes  a  vapeob. 

POMPE&  FUNÈBRES.  —  Foir  ciMETiÉnEs.  décès.  iHBOliATioif. 

■ARCHES  ET  COHTOIS  FUNÈBRES. 

POMPIERS.  ^(»r  CARDE  DlTIONàLE.  IKCIHDII.  SAPEURS  P0MPIIH8. 
PONTS.  —  Voir  KAVICATIOK. 

PONTS  A  BASCULE.  —  f'otr  TonUfiES. 

PORCELAINE,  —  Ponr  les  fabriques,  voir  établisseheitts  tiiHGC- 
BEUZ,  etc., deuxième  classe.> 

PORCHERIES,  —\oitidem,  première  classe. 

PORCS.  foir  CHARCUTERIE.  HALLES  ET  HABCHÉ5. 

PORT  D'ARMES.  —  Foir  chasse,  S  3-  passeports. 

PORTEFAIX  on  COMMISSIONNAIRES  STATIONNANT  SUR 
LA  VOIE  PUBLIQUE.— Tout  individu  exerçante  Pari*  laproFes- 

sion  de^ commissionnaire,  stationnant  sur  un  point  quelcnnque 
de  la  voie  publique,  est  tenu  de  se  pourvoir  d'une  médaille. 
,(  Ordonnance  du  préfet  de  police,  du29juillet  1811,  art.  1  et  2.) 

Les  médailles  des  commissionnaires  leur  sont  délivrées  k  là 
préfecture  de  police;  chaque  médaille  porte  le  numéro.d'eure- 
gislrement,  le  nom  et  les  letlres  initiales  des  prénoms  de  celui 
qui  en  est  porteur.  (iJem,  art.  3.) 

Tout  commissionnaire,  pour  obtenir  sa  médaille,  est  tenu  de 
■Eure,  par-devant  le  commissair». de  police  du  quartier  de  eon 
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douink,  mi*  décliiration  énooeiatift  d«  Mt  BOtn,  prfcomi,' 
kg*,  demeare.  Km  de  Daisstacfl,  et  de  l'époque  de  md, armé* 
à  Paris.  La  déoUration  fait  coDntlIre  également  «'il  eat  céliba- 
taire ou  marié ,  l'ïl  a  de<  enFants ,  et  la  place  sar  laquelle  il  lU- 
tiODne,onse  propose  de  stationner,  (/«/cm,  art.  4.) 

Les  décUntioiia  sont  certifiées  par  deux  citoyeas  domiciliés  ; 
elles  coatieDDeotea  outre  le  sigoaletEent  et  la  signature  de*  coio- 
missioDBairea  t  ou -la  neniioa  qu'ils  aa  aaTCnt  écrire  ai  «iguer. 
(JJtm.  art.  S.  )  ^ 

Ce»  déeUrations  aont  tnuumiseï  un*  délai  au  préfet  de  pe- 
Uoe.  {Idtm .  arL  6.) 

Dans  la  huitaine  de  la  date  de  chaque  déclaration,  la  médaille 
est  délÎTrée ,  s'il  n'y  a  cause  contraire.  {Jdem,  art.  7.) 

Aucun  commission aaire  ne  peut  statioDoer  sur  la  Toie  pu- 
blique ,  s'il  n'est  pourru  de  médaille.  {Jdan ,  art.  8.) 

Tout  commissionnaire  stationnant  lur  la  voie  publique  est  tenu 
de  porter  sa  médaille  d'une  manière  assez  ostensible  pour  que 
les  personnes  qui  l'emploient  puissent  en  prendre  facilement  le 
numéro.  {léem,  art.  9.) 

11  est  expressément  défendu  à  tout  commissionnaire  de  sla- 
Uonnersur  une  place  autre  que  celle  énoncée  en  ta  déclaration  , 
aaoa  en  avoir  obtenu  la  permissioa.  {Idem,  art.  11.) 

il  est  également  défendu  aux  commissionnaires  de  prêter  leurs 
médailles  à  qui  que  ce  soit ,  sous  peine  d'en  être  privés  trré* o- 
cablement.  {Jdem,  »n.  19.) 

Tout  com missionnaire  qui  change  de  domicile  est  teoa  d'en 
donner  aiis  au  commissaire  de  police  du  quartier  qu'il  quille, 
et  de  celui  dans  lequel  il  «nlre.  {làem,  nrx.  13.) 

Tout  commissionnaire  qui  quitte  Paris,  soit  momentanément , 
soit  définitivement,  ou  qni  renonce  à  sa  profession,  est  tenu  de  dé- 
poter sa  médaille  an  bureau  où  elle  a  été  délivrée.  (/</«m,  art  14.) 

En  cas  de  déeis,  les  commissîonnairea  de  la  place  oà  statios- 
oait  le  décédé  sont  tenus  d'eu  donner  avis  au  commissaire  de 
police  du  qnartier,  qui  se  ^it  remettre  la  médaille  de  ce  dernier 
partes  héritiers  ou  ayant-cause,  (fdem,  «rt.'lft.) 

n  est  pris  envers  les  contrevenants  telle  mesure  de  police  ad 
mitHstrative  qall  appartient.  {Idem,  art.  16.) 

MIPTES  D'ENTRÉE  DES  MAISONS. 

Il  Mt  d^fm<i«  de  hmvt  «an^M  1«  portet  *d'«MFée  «k*  bm^ 
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'•Ant  aprte  Irait  hmraa  do  soir,  enbiter,  et  dix  heBr«sM>4l4, 
k  peine  <lo  100  fr.  tTameadc.  (  OrdonnaDoei  de  police  des  8  ao- 
Tcmbre  1780  et  21  mai  1784.  ) 

La  cour  royale  de  Paris  a  décidé  avec  ratten  que  l'iafraotioft 
k  celle  défense  ne  conslt^ait  point  un  délit,  mai*  bien  une  coa- 
traveution  prérve  par  le  a'  &  de  l'art.  471  du  Code  pénal.  Cette 
déciiion  a  été  approuvée  par  le  ministre  de  la  justice.  (  Girool. 
du  préfet  de  police,  du  14  mars  1812.  ) 

PORTES  ET  FENÊTRES.  —  On  ne  peut  en  ouvrir  sur  une  nie, 
sans  une  permission  de  la  voirie.—  f^oîr  contributions,  voirik.  tarif. 

PORTEURS  DANS  LES  HALLES  ET  MARCHÉS,  —f^oir  buus 

BTHÀHCHÉS.Se. 

PORTEURS  DE  CHARBON.  —  folr  charbon  De  dois,  balles  et 
MARCHÉS, chap.T,  S3,page25g. 

PORTEURS  D'EAU. 

Les  porteurs  d'eau  qui  veulent  s'éublir  dans  la  ville  de  Parb 
sont  tenus  d'en  iaire  la  déclaration  i  la  préfecture  de  police.  ïi 
est  délivré  aux  déclarants,  et  pour  cbaque  tonneau,  un  oer- 
liËcat  (dit  feuille  de  roulage),  qui  doit  être  visé  par  le  commis^ 
saire  de  police  de  leur  domicile.  Cette  déclaration  indiqiM  dans 
quel  endrmt  le  tonneau  est  Remise.  (Ûrdennanee  de  police  du 
24  octobre  1 829 ,  art.  2.) 

Afin  de  prévenir  les  aocîdents,  les  brancards  des  totmenns, 
soit  à  cheval,  soit  à  bras,  ne  peuvent  saillir  en  arriére,  aoKleU 
des  roues,  de  plus  d'un  pied.  {Idtm,  art  3.) 

Les  tonneaux  des  porteurs  d'eau  sont  numérotée  avx  Irais  des 
propriétaires.  Il  n'y  a  qu'une  seule  série  de  numéro*;  mais  les 
numéros  pairt  demeurent  affectés  aux  lOaneaux  traînés  par  des 
chevaux,  et  les  numéros  ùnpmirM  aux  tonneaux  i  bras.  La  capa- 
cité du  tonneau  est  indiquée  sur  le  fond  de  devant,  aiosr  que  le 
diamètre  du  bouge  et  la  longueur  des  douves Tdéduotion  faite 
(les  jablea.  Le  numéro  est  peint  sur  le  fbad  île  derrière,  en 
ehilFres  arabes  roiiges ,  de  huit  mUrmétr*ê  (inm  pouces)  de  hau- 
lenr,  dans  un  écosson  btanc ,  ayant  vingt  tmaimtm  (sept  pouces 
«t  demi)  de  largeur ,  sur  mat  eeiaim^tret  (quatre  pouces)  de  hao- 
tear,  Ao-dessoiis  de  l'éeiusoii  sont  peints,  paiement  en  rouge, 
dans  Btt  MasOD  «rrale ,  à*  otéme  dimension ,  le  nom  du  propri^ 
taire  do  loiunau  tit  son  d<»nieile.'  Le  nnméretAge  qt  le  jauffeagé 
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des  tonneaux  «  lieu  depai*  neuf  heures  jntqu'à  quatre  heures, 
sur  le  quai  aui  Fleurs,  les  luudi,  mardi,  jeudi  et  vendredi;  et 
i  partir  de  midi  sur  le  quai  de  l'Archeriché,  les  mercredi  et 
samedi,  (/dan,  arl.  4.) 

Il  est  expressément  défendu  aux  porteurs  d'eau  de  s'immiscer 
en  riea  dans  lejaugeage  et  le  numérotage  de  leurs  tonneaux.  Ils 
ne  peuvent  également  s'immiscer  dans  l'inscriptioD  de  leur  do- 
micile, qui  ne  doit  être  faite  quC  par  le  peintre  attaché  à  fa 
préfecture  de  police.  Il  leur  est  également  défendu  d'altérer  en 
aucune  manière  l'indication  de  la  contenance  ni  l'empreinte  du 
jaugeage  de  leurs  tonneaux,  comme  aatsi  de  rien  changer  dont  la 
mmstntction  de  leuri  tonneaux  qui  puitse  en  augmenter  la  capacité. 
En  cas  de  fraude  constatée,  les  tonneaux  sont,  pour  garantie 
del'amende,  saisis  el  reteaus  en  dépAt  à'Ia  fourrière  jusqu'au 
jugement  à  interrenir,  à  motus  de  cousignatioa  de  la  part  des 
cODtreTCnants.  (Idem ,  art.  &.) 

Les  porteurs  d'eau  à  louneaux,  qui  changent  de  domicile ,  en 
fout  la  déclaradott  dans  le  délaide  trois  jours,  k\»  préfecture  de 
police,  après  avoir  foit  la  même  déclaration  au  commissaire  de 
police  du  quartier,  qui  eu  fait  mention  sur  la  feuille  de  roulage. 
(Idem,  art.  6.) 

Lorsqu'on  porteur  d'eau  k  tcfnneau  cesse  l'exercice  de  son  état, 
il  en  fait  déclaration  au  commissaire  de  police  de  son  quartier  et 
à  la  préfecture  de  police.  Les  numéros  peints  sur  les  tonneaux 
sont  efhcés  par  le  peintre  attaché  à  l'admiaistratioD,  et  certificat 
en  est  délivré  au  déclarant.  (Idem,  art.  7.) 

En  cas  de  vente  d'nn  tonneau  numéroté,  la  déclaration  en  cal 
faite  k  la  préfecture,  tant  par  le  vendeur  qne  par  l'acheteur. 
(Idem,  art.  8.) 

Chaque  aanée,  et  k  l'époque  déterminée,  les  tonneaux  de  por- 
teurs d'eau  sont  visités,  k  l'effet  de  vérifier  l'exactitude  des  dé- 
clarations de  domicile,  l'iodication  du  numéro  et  le  jaugeage  des 
tonneanx.  (Idem,  arll  9.) 

Dans  ces  visites,  les  commissaires  de  police  et  les  «hefs  de 
service  ont  prinapalement  pour  but  de  vérifier  l'eiacliiude  des 
.déclarations  de  domicile  et  l'indicatiou  du  numéro.  En  consé- 
(|uence;  chaque  porteur  d'eau  est  tenu  d'exhiber  m  carte  de 
roulage,  visée  par  le  commissaire  de  police  de  ion  quartier;  celles 
des  porteurs  d'eau  domiciliés  dans  les  communes  de  la  bauliene, 
:Kmt  visées  par  les  maires  de  ces  communel.  Il  tU  vérifié  si  le 
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domicite  indiqué  sur  U  carte  de  roulage  est  le  même  que  celui 
inacrit  anr  le  lonnean.  (On),  de  police  da  11  juillet  1S34,  art  4.) 

Il  eat  drewié,  à  chaque  visite,  un  procèa-verbal  ipëcial  qnicoa- 
lient  les  noms  et  domiciles  des  porteurs  d'eau  qui  ne  se  tant  pas 
eoafomnés  k  tontes  les  dispositions  de  l'ordonaance  précitée  du 
S4octobre  1829,  les  noms  et  domiciles  de  cens  qui  ont  été  reconnus 
en  règle,  et  toutes  autres  obserrationt  qui  sont  jugées  nécessaires. 
'  Les  numéros  des  tonneaui  des  porteurs  d'esu  qui  ne  sont  point 
en  ^^le  sont  iuiroédiatement  eFFacéii,  et  ne  peuvent  Jtre  réta- 
blis que  lorsque  les  propriétaires  de  ces  tonneaux  ont  justifié  de 
l'eccoinplissement  de  toutes  les  Formalités  omises.  (Idan,  art.  5.) 

L'eipert  des  voitures  publiques  mesure  la  longueur  des  bran- 
cards des  tonneaux  présentés  k  la  visite.  Les  numéros  des  ton- 
ueanx  dont  les  brancards  dépassent  les  «aiines  filées  par  les 
règlements  sont  immédiatement  effacés ,  et  ne  peuvent  être  réta- 
blis que  lorsque  Tes  brancards  ont  été  réduits  à  la  saillie  déter- 
minée par  l'ordonnanoede  police  du  24  octobre  1829.  {Idem,  art.  6.) 

Chaque  toooeau  présenté  à  la  visite  dont  il  s'agit  eat  marqué , 
au  moyen  d'un  Fer  rouge ,  du  n"  2,  au-dessous  duqael  on  applique 
l'estampille  de  la  préfecture  de  police.  (Idem,  art.  7.) 

Lorsque  la  visite  est  complètement  terminée,  tout  porteur 
d'eau  dont  le  tonneau  ne  porte  pas  le  numéro  de  la  visite  et  de 
l'estampille  est  poursuivi  conformément  aux  règlements.  Tout 
tonneau  neuf  qui,  après  la  visite,  est  présentée  l'expertise  et  au 
Bumérolage,  est  marqué  du  numéro  de  la  visite.  (Idem,  art.  8.) 

Les  porteurs  d'eau  è  tonneau  doivent  remplir  leurs  tonneaux, 
chaque  soir,  avant  de  les  rentrer,  et  les  tenir  remplis  loate  la 
nuit.  Ils  ne  peuvent  puiser,  hors  les  cas  d'incendie,  qu'aux  fon- 
taines dépendantes  de  l'établissement  de*  pompes  i  Feu,  onà  celles 
auxquelles  l'autorité  leur  permettrait,  par  la  suite,  de  s'appro- 
visionner. Il  leur  est  défendu  de  puiser  aux  fontaines  publiques. 
(Ordonnance  de  police  précitée,  du  24  octobre  1839,  art,  10.) 

Il  leur  est  déhndu  de  traverser  les  haltes  du  centre  avant  ' 
dix  heures  du  malin,  en  tout  temps;  de  Faire  stationner  leurs 
tonneaux  sur  la  voie  publique,  si  ce  n'est  pendant  lé  temps  né- 
cessaire pour  servir  leurs  pratiques.  Il  leur  est  égalemcat  dé- 
fendu de  les  laisser  dehors  peudaut  la  nuit,  i  moins  qu'ils  ne 
les  remisent  sur  les  emplacements  désignés  à  cet  effet  par  la  po- 
lice. (Idem,KTt  12.) 

Les  porteurs  d'eaa  k  tgooMux  no  pvvTeat  m  aervir  que  de 
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c'ottdnotenrf  porMurt  d'an*  carte  de  sAratA  ou  pcrati  ia  scjobr 
«t  d'an  livret  qnî  teor  e>t  délivré  k  Ib  préfecUirs  d«  police,  «o»- 
fbrnt^tnent  au  décret  dn  3  oclobr«  1810.  {léem,  art  13.) 

Le  eondueiear  d'uA  lonneaii  doit  toujours  être  inupl  de  la 
feuille  de  roaUfi^,  coDstatant  la  détivrance  du  numéro,  et  la 
représenter  it  la  première  réquîailion  des  agees  de  l'autoriié.  Il 
doit  atTMÏ  être  porteur  de  tes  papiers  de  ràrelé.  {Idem,  art  14.) 

Lei  porteurs  d'ean  it  tonncaoK  sont,  conformémenlk  la  loi ,  efri- 
lemeut  responsables  des  personnes  qu'ils  emploient  à  la  condoite 
de  lenrs  roitares  ou  k  la  distribution  de  l'eau.  (  Idem,  an.  16.) 

Les  particuliers  conlinueBt  de  puiser  anx  fontaine*  publiques 
avant  les  porteors  d'eau  k  bretelle.  (Idan,  art.  10.) 

Les  porteors  d'ean  k  bretelle  ne  peuvent  puiser  k  la  rlrière 
qu'aux  pompes  et  pnisirirs  autorisés  k  cet  effet.  (Idem,  art  17.) 

—  foir  INCENDIE. 

PORTS. —  /'oirKAVlCATION.  POUCE  BIARITIIIE. 

POSTE  AUX  CHEVAUX.  —  Conformément  ani  loU  sur  lea 
passe-ports,  îl  est  expressément  défendu  aux  maîtres  de  postes  de 
Paris  de  donner  des  chevaux  aux  voyageurs  qui  ue  justifient  pa* 
d'uD  passe-port  régulier.  (Ordonnance  du  préfet  de  policç  du  8 
avril  1808,  art.  6.)  —  ^oîr  poste  ici  lettres. 

POSTE  AUX  LETTRES  (1).  —  L'adninisuaiioit  ^éi«le  des 
pMles  peut  traduire  devant  lea  tribunan,  sans  aniorisaliou  do 
conseil  d'État ,  lea  agents  qui  lui  sont  subordonnés.  (  Arrêté  dn 
faVTCrncmest  du  d  pluvi&se  an  k  (29  janvier  1802). 

(i)  De  DombreuiM  dÎMtrlRiioni  od[  éié  écritsi  tur  U  prcnilâre  otifjint  âtt 
poit«  et  teor  jisbiiuemetii  chez  lea  peuple)  •ncieni  et  'modirnet.  Le  fait  le 
plus  eertain  qui  rcMOrt  de  cet  neherche*,  c'<it  que  poar  reeeteir  pin* 
pMMpHmnii  dn  Boavellei  de  totu  le*  poioti  de  *mi  vofte  empire ,  A^gasie 
•Mil  Mt  ritebUr  m  Cd«Im  lei  Ugnei  de  camantaication  de  petiira  araiM»* 
Od  M  triMvaitM  dn  eoirrettr*  4pii  port*)«n,«DMra)emtdepoMeen  pMSe, 
les  défidtm  nroyitt  pu  l'««ipcrau  et  cclki  qià  l»i  duii  idrewéee.  Le* 
coureur*  funnl  ttnfittéê  plut  tscd  pu  de*  chevaas  M  Jn  clurini*  fm 
rendaient  'w  comm unies lion*  plui  facile*  M  plu*  praaiple*.  £a  FrSDc«, 
t'B*>ge  dn  postci  publique*  éu'u  à  peu  pré*  incoDau  «Tant  LooU  XI,  qui  cm 
établit  diDi  an  grsnd  nombre  de  difeciioni,  et  coDiirrs  le  ion  venir  de  ceue 
mite  iDSIîliitiuD  par  nue  médnille,  sur  le  champ  de  Uquelle  on  voyiit  denx 
coarrien  i  cheval  chargci  Je  âf-ptehn;  l'exergue  portait  le  root  Jtewnh, 
courte ,  et  on  lisiil  en  tcj-ende  le  ver*  inivant  : 
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La  tau  déa  IflttTM  eM  rdgUa  d'a^èt  la  <U>taBM  eh  lif^  droite . 
eiistaoi  antre  l«  lieu  dn  dé{Wit  et  celui  de  ia  dotliattioa.  (Uû  du 
U~I7  nars  l«X7,art.  1*'.) 

Nota.  Cette  loi  établit  lai  larib  de  lapoM£  aux  latma  readiu 
exiëcalotre*  par  l'ordoooUKn  da  roi  da  30  aaveaabre  18{7, 
1*' janvier  ISM ,  et  modifiét  léffèreHent  par  la  loi  do  i-'lO  juM 
liU«,art.4. 

Le  portd«*  lattrea  aatpajéeooiptant.  Tout parlienlier  est  IJLrt 
d«  refuaer  ehaqne  leUra  au  paquet  au  ntomeot  où  U  lai  Mt  pi^^ 
■CMfté  et  «Tamde  l'avoir  déeaehet^-  (Loi  du  28  aeAt  1791 ,  arL  li. 
"OrdoDDBiMe  royale  du  6  aoèt  1£07,  art.  là.) 

L'adnriaiMratioiL  de*  po»tea  fait  trausporiar,  dittribner  i  d»>. 
tnieile,  et  reeueiUir  ton»  leijonrs  dana  le*  oommuaea  sa  il  n'sxiate 
paa  d'étaMiaMmeots  de  porta,  la*  oorraspondancei  adiuniatra* 
ii«ea  et  |>articuli4re>,  aiDsi  <|ne  le*  jonrnaux ,  onvraf^ea  période 
qnea  et  aairM  impriaté*  doat  le  tranaport  eat  attribué  à  l'admît 
ni«tr«tien  de*  poates.  Néanmoint ,  ea  tervice  ne  doit  4tre  ëiabli 
que  itieoeisiTemeui  et  ea  raiMO  de*  beaoins  de*  localités,  cona- 
Mlét  par  les  d^libëratioDft  de*  oontaila  munieipanx  et  le*  an*  de* 
préCela  et  ««trs-préfetR.  (Lot  de  finance*  du  21  avril  IS33,  art.  47.) 

La  loi  du  4 — 14  juillet  I&29  rigte  le  «erviec  de*  poatea  par  ruin 
de  mer. 

DéfieBBM  i  tonte  peraonue  d«  tenir,  m4ne  dan*  le*  ville*  et«u- 
droits  marilimes,  aoil  bureau,  «oit  eotrepAt,  pour  l'envoi,  réeapi 
tien  «t  diBtnlMti«ii  de*  tettre*  et  paqwda  pour  le*  «olonie* 
française*  ou  élreof^res  dn  poids  d'un  kilegrannw  et  au-deasonSf 
ft  peine  d'une  M«énd«  de  IBO  à  3é0  fr.  (  Arrêta  du  ^auveroenieat 
du  l»germiDal  an  k  (0  avril  1802),  art  1".} 

CcnfonnémMit  anx  lois  des  36  aoit  I7$À  et  21  saptembre  1702, 
et  h  rarrâté  du  gouveraeiDenl  du  26  vendémiaire  an  vu  (18  oe- 
tobrelTM),  il eal défendu  à  tnus  entrepreneurs  deyoitare*libvM, 
k  toute*  peraanae*  étrangères  an  service  de*  postes,  da  trau^ 
porter  des  leltreï,joamBux,  feuilles  &  la  maia  et  ouvrage  pério- 
tlîi|ue,paque(set  papier*  du  poids  d'an  kilogramme  «tau-dea*Mis, 
dont  le  port  «si  exeluaivemeot  confié  A  l'admiotslraiion  de*  poalaa 
««t  lettres.  —  Sont  excepté*  les  sac*  de  procédure,  les  pa[Mer*  tf 
latif*  au  service  per*oouel  des  enlrepreneurs  des  voilure*  pu- 
"Miques ,  et  tes  paquet*  au-dessns  da  poid*  d'un  kilogramme.  ~ 
"Le  tMità  peine  d'uneusieDde  de  IM  ii  360  tr.  ptmr  chaque  con- 
travention, *aas  aucune  remise  ni  modéralî*»,  Ut.^Mli  uu  lian 
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eat  ■ffeeté  à  l'admiaûtnitioD de*  poitM,iiii  ttflnauxIio)|HeM,ct 
l'autre  tien  eat  partagé  par  égales  portiom  entre  ceux  qui  oot 
découvert  et  déDoncé  la  fraude,  et  coopéré  à  la  aaisie.  (Arrêté  da 
gouvemement  du  29  prairial  an  iz  (16  juin  1801.) 

A  eeteffet.lMprocèa-'verbaux  MutdreMéaàl'iutaDtdelaaai- 
tie,  et  eoTOyé*  au  procureur  du  roi  de  l'arrondisMaieat.  Copie  «■ 
eat  remise,  avec  les  lettres  et  paquets  saisis,  i  Pari*  à  l'admiBia- 
tratïoB  des  postes,  et  daos  les  départ«netit«  au  directear  dea  pos- 
tes le  plus  Toisio  du  lieu  de  la  saisie,  pour  lesdits  lettres  et  paqnM» 
étrereuToyés  enreliut^àParis,  oùils  ne  peuvent  être  rendus  que 
sur  réclamatjoa  et  k  la  charge  de  payer  le  double  de  la  taxe  of 
dioaire.  {IJan. —  Décret  du  2  nessidoraniiii  (21  juin  1804). 

Les  directeurs ,  conlrôlears  et  inspecteurs  des  postes ,  les  em- 
ployés des  douanes  aux  frontières  et  la  gendarmerie ,  sont  auto- 
risés à  faire  ou  à  faire  Faire ,  assistés  de  la  force  armée  as  besoin, 
toutes  perquisitions  et  saisies  sur  les  messagers  et  piétons  char- 
gés de  dépêches,  dans  les  messageries  et  autres  voitures  publi- 
ques. (Arrêté  précité  du  gouvernement  du  27  prairial  an  U.) 

Lesmallresdeposte,  les  eutrepreneurade  voilures  publiques  sont 
personDellemenl  responsables  des  conlravcntions  de  leurs  poslil- 
lona,couducteurs,porteurs  et  coDrrien,  sauf  leurs  recours,  (/ifais.) 

ï^es  préfets,sous-préfett,  maires  et  commissaires  de  polîcesont 
«barges  de  veiller  k  l'exécution  des  dispositions  des  quatre  ar- 
ticles précédents.  (Idem.) 

Les  dispositions  pénales  relatives  «u  transport  des  lettres  ea 
contravention  ne  sont  pas  applicables  à  ceux  qui  font  prendra 
et  porter  leurs  lettres  dans  les  bureaux  oe  poste  circonvoisins  de 
leur  résidence.  (Loi  du  3— 10  juin  1829,  art.  3.) 

Tout  capitaine  ou  marin  d'un  h&timent  arrivant  dans  un  port 
de  France, est  teuu,  sous  peine  d'une  amende  de  150  à  300  fr,, 
de  porter  ou  d'envoyer  sur-le-champ  au  bureau  de  poste  du  Ueu,« 
lasleUreset  paqueu  qui  lui  ont  été  confiés,  autres  que  ceux  delà 
cargaison  du  bitîment.  (irréié  précité  du  19  germinal  an  x,  art.  7.) 
'  il  est  expressément  défendu  k  tout  capitaine  de  navire  d'appa- 
reiller d'un  port  de  France,  pour  quelque  destination  que  ce  soit, 
'sans  être  muni  d'un  certificat  du  directeur  ou  préposé  de  laposU 
du  lieu,  consutant  la  remise  de  la  malle  des  dépêches  adressées 
au  lieu  de  destination  du  navire ,  et  la  quantité  de  lettres  et  pi- 
queta y  contenus,  on  constatant  qu'il  n'y  en  avait  point  i  lui  re- 
mettre. (Idem,  art.  4.) 
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Dan*  le  «m  où  an  nnîre  fût  qatrantaim,  û  te  oa|»Uiiie  ea- 
voie  d'avance  lef  Ictirea  et  {wqnelt  au  bureau  de  santé  du  port, 
ce  bureau ,  après  l'opération  sanitaire,  les  remet  au  préposé  de* 
postes  qui  est  seul  chargé  de  leur  donner  cours.  (Ide»i  art.  9.) 

Toute  suppression,  toute  ouTerlure  de  lettres  conKéesàla  poste, 
conmiise  oa  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  nn  agent  du  gon- 
reniement  ou  de  l'administration  des  postes  est  puoi  d'une  amende 
de  16  i  600  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  3  mois  à  6  ans.  Le 
coupable  est,  de  plus,  interdit  de. toute  fonction  ou  emploi  public 
pendant  6  ans  au  moins  et  10  ans  au  plus.  (Code  pénal ,  art.  187.) 

POSTES  MILITAIRES.  —  f^oir  coiip3-de-cardb.  sûreté  de  i'btit. 

POTASSE  (Fabriques  de).  —  foù-ÉTUusSEiiEKrsiiuiciiiEDX,etc, 
deuxième  et  troisième  classes. 

POTENCE  BN  FEH  OU  EN  BOIS.  —  il  fout  une  permission  de 
la  petite  voirie  pour  eu  établir.  ~-  yoir  voinii.  tarif. 

POTIERS  D'ÉTAIN  ET  POTIERS  DE  TERRE.  —  Foir  ^jblissi- 
«irrs  DANGEREUX,  clc,  deuxième  et  troisième  classes. 

POTS  A  FLEURS.  —  f^oir  mÉTRES. 
-  POUCE.  —  Mesure  de  loogueur,  douzième  partie  du  pied-de- 
roi.  —  f^oir  POIDS  et  mesures. 

POUDRES  ET  SALPÊTRES. 

St".  Ds*  pondras Paga  66S 

S  s.  Des  Mlp«tt«*. 664    ■ 

S  I*.  Det  pouirtt. 

II  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  d'introduire  aucunes  poudres 
étrangères  dans  le  royaume,  sous  peine  de  la  ooo&scatiou  de  la 
poudre,  des  cherans  et  voitures  qui  en  seraieift  chargés,  el  d'une 
amende  de  vingt  francs  quarante- quatre  centimes  par  kilogramme 
de  poudre  (ou  dix  francs  par  livre).  Si  l'entrée  en  Fraude  est  faite 
par  la  voie  de  la  m^r,  l'amende  est  double,  en  outre  de  la  con- 
fiscation do  la  poudre.  (Loi  du  13  fructidor  an  v,  art.  21.} 

Les  poudres  ou  salpêtres  saisis  par  les  employés  des  douanes,  ' 
■ont  par  eux  déposés  an  magasin  le  plus  prochain  affecté  Ji  ces 
matières  :  la  moitié  de  la  valeur  de  tons  les  objets  confisqués  fit 
des  amendes  prononcées ,  appartient  aax  saisissants,  et  est  par* 
t^e  entre  eux.  (Idem,  art  23.) 
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-  La  <«ime«t>oB  et  U  tente  de*  poudre*  loat  interditee  i  Imu  le* 
«itDyeni  outrei  «[as  ecvi  qui  y  teroot  antoriut  pir  une  coomûe- 
non  ■péoUla  de  radtntaîttrslioB  des  poudres  (1).  U  eit  «Ce- 
rnent interdit  aux  eitoyeot  qui  n'y  leraient  pas  autoriséa,  de  oo»* 
urrcr  ah«z  «m  de  la  poudre  au-delà  de  la  quanUlé  de  cinq 
kitngrananM  (enriroD  dis  livra*  un  quart.)  La  >urTeill«Dee  d* 
ce*  ditfOMlion*  e<t  aoaàie  aux  administration*  dJparteeMOlalaa 
et  loanicipalea,  et  aux  ofBoiers  de  police.  {Idem,  art.  24.) 

Lortque  l'uae  de  ee*  autorités ,  ou  le*  préposé*  de  l'administr*- 
tîoa  dfle  pondre*  (2) ,  ont  cooDaitsanoe  d'une  violation  du  préc»- 
deflt  article,  il*  requièrent  la  muaicipalîié  du  lieu  de  prendre 
les  moyens  aécessaîrei  pour  conilater  les. délits.  {Idem,  art.  2&.) 
'  La  muDÏcipalilé  est  tenue  de  déférer))  cette  réquisition.  En  cou- 
séquence  elle  fait  prncéiler  k  une  visîte  dans  la  maison  désiipiëe, 
ails* cirooaatanoe* du  Mt  l'exigeât.  Celle  Tiiile  oe  peut  *' exé- 
cuter qu'en  pleio  jour,  par  le  mair«  ou  *ob  a^oint,  «tMslé  d'ua 
commissaire  de  police  ou  de  la  g;endarmerie.  Dans  le  ça*  de  con- 
viction ,  l'affaire  est  reavoyée  aux  tribunaux ,  qui  font  la  pour- 
suiie  suivant  les  lois.  {Idem,  art.  26.  —  Décret  du  10  septembre 
1808,  art.  unique.) 

Ceux  qui  font  fabriquer  iUïcitement  de  la  poudre,  sont  con- 
damnés a  trois  mille  francs  d'amende.  La  poudre,  les  matière*  et 
ustensiles  servant  ji sa  confection,  sont  confisqués; et lesourriera 
employés  à  sa  fabrication  sont  détenu*  pendant  trois  mois  pktur 
la  première  fois,  et  peodanl  un  an  en  ca*  de  récidive.  Le  tiers  de* 
amendeB  appartient  au  dénonciateur;  le  snrplu*,  ain*i  que  If^s  ob- 
jets conSsqués ,  sont  versés  au  trésor  public  et  dans  le*  magasins 
de  l'ËlaL  [Loi  du  13  fruciidor  an  5,  arL  27.) 

Tout  citoyen  qui  vend  de  la  poudre  sans  y  être  autorisé,  cdd- 
fonnéDMat  à  l'article  24 ,  est  coAdamaé  à  une  asMade  de  oia^ 
eenls  fpanes;  et  celui  qui  en  cowarve  chet  lui  plu*  de  cinq  fcilv- 


(i)  Xea  rabrïcalioD»  «ont  en  o 
au  iS  jain  i8i3,  «ux  i^lempnts  concerna nt  le*  établiitements  dangtmix 
de  première  disse.  —  ^oir  ^kBLnsutBKn  Biitoafi>iTit,aie.  —  ^wr  aosM 
h  Butecl.*prti. 

(■>)  L'adminiEtnlioii  des  contribniioni  iodirecMe  ■  ranpl»c<  radmeiaira- 
tk>n  des  poudrea  pour  la  déUtranceiles  «oaMDÏssioM ,  la  taiiieei  Uiorv*^ 
hutosda  oonuMfaa  dit  psodMB.  (ftdnwanM  reyatoda  »6  —»  i8t8.)-~ 
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gfammfls(ou  enviroa  dix  livrn  un  quart),  ànne  kmeodede  cent 
franu.  Dans  l'no  et  l'autre  cas,  lea  pondre*  >0Bt  confiiqàéet  et 
déposées  dans  les  magaain*  de  l'Eut.  {Idem.  art.  28.) 

11  est  aussi  défèada  aui  gardes  des  arsenaai  de  terre  et  de  mer, 
à  tous  militaires  et  ouvriers  et  employés  dans  les  poudreries,  de 
Tendre,  donner  ou  échanger  aucune  poudre,  sous  peine  de  des- 
titution et  d'une  détention  qui  est  de  trois  mois  pour  les  garde- 
magasins  et  militaires,  et  d'un  au  pour  les  ouvriers  et  employés 
des  poudreries.  Les  ouvriers  des  raf&neries  et  ateliers  nationaux 
de  salpêtre  qui  en  détOuraeraiènt  les  produits ,  encourent  les 
mêmes  peines  que  les  ouvriers  de*  poudreries,  en  pareil  cas. 
(Wem,  art.  2».) 

Tout  voyageur  ou  conducteur  de  voiture  qui  transporte  plua 
de  cinq  kilogrammes  (on  dix  livres  un  quart)  de  poudre,  sans 
pouvoir  justifier  de  leur  destination  par  uu  passc'port  de  l'autorité 
compétenle,  revéln  du  visa  de  la  municipalité  du  lieu  du  départ, 
est  arrêté  et  condamné  à  une  amende  de  vingt  francs  quarante- 
quatre  centimes  par  kilogramme  de  poudre  saisie  (ou  dix  francs 
par  livre),  avec  confiscation  de  la  poudre  et  des  chevaux  et  voi- 
tures,: mais  si  le  conducteur  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  na-, 
ture  du  chargement ,  il  a  son  recours  contre  le  chargeur  qni  t'a 
trompé ,  et  qui  est  tenu  de  l'indemniser.  Héanmoias,  dan*  la  dis- 
tance  de  deux  lieues  des  frontières  ^  les  citoyens  restent  snumia 
à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  pour  la  circulation  dans 
celte  étendue.  {Idem,  art.  30.)        ■  ' 

Les  capiuines  de  navire,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  à 
leur  entrée  dans  des  ports  maritimes,  sont  obligés, dans  les  vingt- 
quatre  heures,  de  foire,  aubureaa  des  douanes,  ou, à  défaut,  au 
commissaire  de  la  marine,  la  déclaraliou  des  poudres  qu'ils  ont 
k  bord,  et  de  les  déposer,  dans  le  jour  suivant,  dans  les  magasins 
de  l'État,  sons  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende  :  ce*  pondre* 
leur  sont  rendues  à  leur  sortie  desdits  ports.  {Idem,  art.  31.) 

La  vente  des  poudre*  se  fait,  soit  dans  les  magasins  de  l'État, 
soit  par  des  débitants  pourvus  de  commissions  de  l'administration 
des  contributions  iodirecte*.  Le  gouvernement  prescrit  les  con- 
ditions de  détail  relatives  à  ces  ventes,  afin  d'en  écarter  les  abus.  ' 
(Idan,  art.  33.  —Ordonnance  royale  du 25 mars  1818, arL  1".) 

L'administration  de*  contributions  indirectes  fournit  exdusive- 
uîent  aux  armateurs  et  négorianla  le*  poudres  de  chasse  et  antres 
qui  peuvent  itre  demandée*  par  «ux,  soit  pour  l'amicnent  et  le 
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commerce  mniîtime,  soit  pour  l'exportation  par  la  Toie  de  terre. 
Sont  exceptées  momealaDémeat  de  la  dUpotUioa  cî-deasus  lea 
Poudres  de  guerre.  TouleFoia  cette  exception  n'est  pas  applicable 
aux  quanlilés  de  poudre  de  guerre  délivrées  aux  annateurs,  en 
raison  des  armes  h  feu  qu'exige  le  service  de  leurs  bâtiments,  et 
sur  des  états  certifiés  par  le  commissaire  de  marine  du  port  de 
rembarquement  (Ordonnance  royale  du  19  juillet  1829,  art  1".) 

Lee  poudres  livrées  pour  le  service  -des  armemens  maritime*, 
ou  pour  l'exportation  parla  voie  de  terre,  doivent  être  consom- 
mées ou  vendues  hors  duterritoire  français.  Toute  vente,  coosom- 
mBiiqn,  ou  réintroduction  à  l'iptinear.  en  sont  défendue*. 
Conformément  k  l'article  21  de  la  loi  du  30  août  1797,  la  réintro- 
duction est  punie  de  la  confiscation  de  la  poudre,  des  chevaux 
et  des  voitures j  et,  en  outre,  d'une  amende  de  vingt  francs  quti- 
rante-quatre  centimes  par  kilogramme  de  poudre.  Si  la  réinlro-. 
duction  .est  faîte  par  la  voie  de  mer,  l'amende  est  double,  en 
outre  de  la  confiscation  de  la  poudre.  {Idem,  art.  10.) 

Si  un  débitant  est  convaincu  de  tenir  en  dépAt  ou  vendre  de 
la  poudre  de  contrebande,  il  encourt,  outre  la  révocation  de 
«a  commission ,  la  confiscation  des  matière*  prohibées,  et  une 
ameijde  de  mille  francs.  (Loi  du  15  fructidor  an  v,  «rL  36.) 

La  direction  générale  de*  contributions  indirectes  est  spéoia- 
temcnt  chargée  de  l'exécution  des  décrets  des  24  aoàt  1812  el 
16  mars  1813  ,  relatifs  h  la  recherche  et  saisie  des  poudres,  soie 
étrangères ,  soit  Fabriquées  hors  des  poudreries  du  gouverne» 
ment ,  qui  pourraient  circuler  ou  éire  vendues  en  fraude  dans 
le  royaume.  (Ordounanoe  royale  du  25  mars- 1818,  art.  4.) 

Les  poudre*  de  ehasse  de  toute  espèce  ne  peuvent  être  ven- 
dues qu'en  rouleaux  ou  paquet*  d'un  demi ,  d'un  quart  et  d'un 
huitième  de  kilogramme.  Chaque  rouleau  est  Formé  d'ilne  env». 
loppe.de  plomb  et  revêtu  d'une  vignette  indiquant  l'espèce,  le 
poids  et  le  prix  de  la  poudre ,  et  est  fourni ,  ainsi  oonfeclioané , 
par  la  direction  générale  des  pondrei.  Dans  aucun  cas ,  le  poids 
de  l'enveloppe  n'est  compté  dans  le  poids  de  la  poudre.  (Jdtm , 
art.  5.) 

.  Les  poudre*  de  mine ,  de  oommeree  extérieur  et  de  guerre , 
poutleaarmateur*  et  ies  artificiers  patentés,  ne  sont  point  pliëea, 
et  sont  vendue*  en  barils  ,  dans  les  principaux  élâblîssementi  de 
vente  i  les  barils  qui  les  renferment  portent  la  marque  etle  plooib 
4*  la  direeticu  géBén^a  de*  fwndr^.  {Mtm,  wlA-) 
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Toute  veote  de  poudre  de  gnerre  est  interdite,  niAine  aux  per- 
sonnes cotttmisiionnées  de  la  direction  générale;  quiconque  «st 
trouvé  nanti  d'une  quantité  quelconcfue  de  poudre  de  guerre  est 
puni  de  trois  nulle  francs  d'amende,  conformément  &  l'art '27 
de  la  loi  du  13  fructidor  an  v,  i  moins  qu'il  ne  prouve  l'aroir 
achetés  d'un  marchand  domicilié  et  patenté,  et  qu'il  n'en  mette  la 
vendeur  sous  la  main  des  tribunaux  ;  la  poudre  est  saisie  et  Teiaéo 
dans  les  magasins  de  l'État  (Décret  du23  pluvidte  au  xiii  ut.  4.) 

L'administratiau  des  contributions  indirecte*  peut  faire  déli- 
vrer aux  artificiers  patentés  la  poudre  de  guerre  qu'ils  justifient 
leur  être  nécessaire,  en  s'engageant  à  produire,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  sont  requis,  le  certificat  d'achat  de  ladite  poudre. 
(Idem,  art  5. — Ordonoance  royale  du  26  mars  181S,  art  1".  ) 

Les  employés  de  l'administration  des  contributions  indirectes 
sont  autorisés  à  entrer  en  tout  temps  dans  les  ateliers ,  fabriques 
et  magasins  des  fabricants,  marchands  et  débitants  qui,  aux 
termes  iet  lois ,  sont  tenus  de  justifier  de  l'emploi  des  poudres  et 
salpêtres  qu'ils  ont  en  leur  possession,  ils  peuvent  auasT,  coa> 
formémeDl:  à  l'article  83  de  la  loi  du  5  vent6se  as  Xll ,  foire  <les 
'  visites  chez  les  particuliers  soupçonnés  de  fraude ,  «a  se  faisant 
assister  par  un  officier  de  police.  (Décret  du  16  mars  ISlâ, 
art'».  ) 

Toutes  contraventions  auxlcôsetarrètéscoucemantles poudre* 
-et  salpêtres  sont  constatées  par  des  procès-verbaux,  rédigés 
GODcurremmeot  au  nom  de  l'administration  des  poudres  et  sal* 
pétres  et  au  nom  de  l'administration  des  conlributiaos  indirectes. 
Tontes  les  formalités  relatives  à  la  rédaction  de  ces  prooèe-ver- 
baux  et  axa  suites  k  y  donner,  sont  conformes  à  celles  qni  sont 
établies  par  le  décret  du  1^  germinal  an  xiD ,  pour  l'adminiitr*- 
tion  des  droits  réunis.  {Idem,  art  S.  ) 

Les  ÎDslances  relatives  aux  fraudes  et  contraventions  sont  por* 
tées  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  où  elles  sont 
saivies  à  la  requête  des  deux  administrations ,  par  les  défenseurs 
ou  préposés  supérieurs  de  l'administration  des  contributions  h»> 
directes ,  d^ns  les  formes  propres  Ji  cette  deroière.  (Idem,  art  4.) 

Les  Iribnnanx  correcUonnels  prononcent  dans  tous  les  cas,  k 
raison  des  fraudes  et  contraventions ,  les  peines  établies  envers 
les  contrevenants  par  les  lois,  et  arrêtés  r^tif»  an  poudres  et 
«alpêtres.  Lorsque  des  employés  des  coutribudons  indirectea*  de* 
poB^res  et  salpêtre» ,  des  douanes,  detaguitode  pa|i«*i  dca 
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ffeodarmea  ou  autres  agents  publics  ayant  le  droit  de  verbaliser, 
ont  seuls  découvert  la  contravention  et  opéré  la  saisie ,  le  produit 
des  amendes  et  confiscations  appartient  eiclutivement  aux  sai- 
sissanla.  Lorsque  plusieurs  préposés  des  administf^tions  ou  agents 
publics  cî-dessus  désif^nés  ont  concouru  à  une  saisie ,  la  réparti- 
tion de  l'amende  et  de  la  confiscation  est  faite  par  portions  égales, 
entre  les  diverses  administrations  et  les  agents  dépendants  d'une 
même  autorité ,  sans  égard  au  nombre  respectif  des  saisissants. 
Les  simples  particuliers  qui  ont  découvert  des  contravenUons  et 
fait  opérer  des  saisies,  de  la  manière  prescrite  par  I9 décret  dn 
10  septembre  1808,  ont  droit,  comme  les  préposés  et  agents  aua- 
désignés,  h  la  totalité  dû  produit  des  amendes  et  confiscations. 
Les  agents  de  police  et  les  gendarmes  qui  ne  sont  appelés  qa« 
pour  assister  à  la  saisie  n'ont  droit  à  aucun  partage  des  amendes. 
{Idem,  art.  6.) 

Les  transactions  sur  procès  ont  lieu  dans  la  même  forme,  et 
d'après  les  mémei  règles  que  celles  qni  sont  établies  par  l'admi- 
nistralion  des  contributions  indirectes  ;  mais  elles  ne  peuvent  être 
consenties -par  les  directeurs  de  celte  administration,  que  pro- 
visoirement et  de  concert  avec  les  commissaires  de  l'administra- 
tion des  poudres  et  salpêtres.  Ces  derniers  consentent  seuls  lea 
transactions  dans  tous  les  cas  où  les  employés  des  contribnf.ona 
indirectes  n'ont  point  contribué  è  la  découverte  des  délita,  mais 
les  arrangements  qu'ils  ont  faits  ne  sont  définitif  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  l'administration  des  poudres.  (Idem,  art.  6.  ) 

Les  personnes  qui ,  en  vertu  de  commission  des  contributions 
indirectes,  sont  autorisées  i  avoir  en  leur  possession  des  poudres, 
i  la  charge  de  justifier  de  l'emploi ,  font  celte  justification  -dans 
les  formes  déterminées  par  des  instructions  administratives,  à  la 
première  réquisition  des  agents  de  l'administration  des  poudres 
et  salpêtres  et  des  contributions  indirectes.  (Idem,  àrl.  7.) 

Les  formalités  relativesaui  transports  des  poudres  et  salpêtres 
con^nnent,  comme  par  le  passé,  à  être  remplies  dans  les  lieux 
de  départ,  de  passage  et  d'arrivée ,  par  les  officiers  muoicipaux  ; 
mais  les  employés  des  contributions  indirectes  sont  prévenus  de 
ces  transports  par  ceux  qui  les  ont  ordonnés.  (  Idem,  art  6.) 

Les  fabriques  de  poudres  ou  matières  détonnanles  et  fulmi- 
nantes ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  les  fabriques  d'al- 
lumettes ,  d'éloupilles  oii  autres  objets  du  même  genre,  préparés 
avec  ces  sortes  de  poudres  oq  matières ,  font  jutriie  d«  la  pre- 
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miëre  claise de* établitsements insalubres ftnïncommodea.  (Or- 
donnance royale  du  2&  juin  1823 ,  art.  l"^.  ) 

Le*  préfets  sont  autorisés ,  conformément  à  l'article  6  de  l'or- 
donnance do  14jaavîer  IRIS,  à  faire  suspendre  l'eiploiiation  des 
iuL)riques  désignées  dans  l'art,  i%  qui  auraient  été  établie*  acant  la 
prétente  ordonnance  dans  des  emplai;emeats  non  isolés  des  habi- 
tations. (Idem,  art.  2.) 

Les  fabricants  de  poudres  ou  matières  détonnantes  et  fulmi- 
nantea  doivent  tenir  un  registre  légalement  coté  et  paraphé ,  sur 
lequel  ilsinscriTent.jourpar  jour, desuite  et  sans  aucun  blanc, 
tes  quantités  fabriquées  et  rendues,  ainsi  que  les  uoms,  qualités 
et  demeures  des  personnes  auiquelles  ils  les  ont  livrées.  (Idem 
art.  3.) 

Les  bbricants  d'allumettes,  étoupîlles  et  autres  objets  de  la 
même  espèce,  préparés  avec  des  poudres  ou  matières  déton- 
nantes et  fulnjiinanles  ,  doivent  tenir  également  un  registre  en 
bonne  forme,  sur  lequel  ils  inscrivent,  au  furet  à  mesure  de 
chaque  achat ,  le  nom  et  la  demeure  des  fabricants  iqui  leur  ont 
vendu  lesdites  poudres  ou  matières.  (Idem,  art,  4.) 

Les  marchands  détaillaots  d'amorces  pour  les  armes  à  feu  à 
piston,  elles  marchands  détaillants  d'allumettes,  d'étonpilles 
ou  autres  objets  du  même  genre ,  préparés  aVec  des  poudres  dé- 
tonnantes et  fulminantes ,  ne  sont  point  soumis  aux  formalités 
.  prescrites  par  l'art,  i"  ;  mais  ils  sont  tenus  de  renfermer  ces  dif- 
férentes préparations  dans  des  lieux  sàrs  et  séparés  dont  ils  ont 
seuls  la  clef.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  è  ce  commerce  sans 
en  avoir  préalablement  fait  leur  déclaration  par  écrit,  savoir  :  dans 
Paris,  à  la  préfecture  de  police,  et  dans  les  communes,  à  la  mai- 
rie ,  afin  qu'il  soit  vérifié  si  leur  local  est  convenablemeal  disposé 
pour  cet  usage>  (  Idem,  art.  5.  ) 

Les  poudres  et  matières  détonuan tes  et  fulminantes  ne  peuvent 
être  employées  qu'à  la  fabrication  des  amorces  propres  aux  armes 
à  feu ,  des  allumettes ,  des  éloupilles  et  autres  objets  d'une  utilité 
reconnue.  (Idem,  art.  6.) 

Les  contrevenants  aux  disposiUons  prescrites  par  la  présente 
ordonnance  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police ,  sur 
les  procès-verbaux  ou  rapports  des  agents  de  la  police  adminis- 
trative et  judiciaire.  (Idem,  art.  7.) 

La  déclaration  prescrite  par  le  second  paragraphe  de  l'arL  6 
de  l'ordonnance  royale  précitée   est  faite  à  Paris  par  les  mar- 
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chanda  dMâlIants  désigné*  dans  le  premier  paragraphe ,  devant 
le  cominiiisaire  de  police  du  quartier,  qui  lear  ta  donne  acte  et 
en  rend  compte  immédiatement  au  préfet  de  police.  (Ordonoance 
de  police  du  31  juillet  1823 ,  art  4.  ) 

Lespcnidrea  et  matières  détonnantes  et  hlmînantesnepoiiTaat 
être  employées  qu'à  la  fabrication  d'objets  d'utilité  reconnue , 
il  est  expressément  défendu  de  préparer,  de  vendre  et  de  dis- 
tribaerclesbonbons,oarte«,  cachets  et  étuis  hilminants,  et  autres 
objets  de  ce  genre,  dont  l'usage  peut  occasioner  et  a  déjà  causé 
des  accidents.  Ces  dernières  ctMnposilioDS  sont  saisies  partout  où 
elles  sont  trouvées.  (Idem,  art.  6.) 

Les  débitants  de  poudre,  établis  dans  le  ressort  de  la  préfec- 
ture de  police,  sont  tenus  d'inscrire  sur  un  registre  à  ce  destiné  , 
et  qui  est  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  de  police  de  leur 
quartier,  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures,  ddment 
jQsUflés,  de  tonte  personne  à  laquelle  ils  vendent  de  la  poudre  et 
la  quantité  vendue  à  ehacnoe,  quelle  que  soit  celte  quantité.  (I) 
(  Ordonnance  de  police  du  3  février  1821 ,  art.  2, — Circulaire  du 
directeur  des  contributions  indirectes  du  4  août  1823.  ) 

Ce  registre  doit  ttre  représenté  k  tonte  réquisition  des  com- 
missaires, officier*  et  agents  de  police.  (  Ordonnance  de  police 
précitée,  art  8.)  —  foir  kwtmaZM. 

Le  préfet  de  police  étant  chargé  par  l'arrêté  du  gouvernement 
du  12  messidor  an  nu ,  de  survnller  la  distribution  et  la  vente 
'  des  poudres,  les  débitants  établis  dan*  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police  doivent,  indépendamment  de  la  commission  des  con- 
tribnUon*  indirectes ,  être  pourvus  d'une  permission  spéciale  dé- 
livrée  par  ce  magistrat  Cette  permission  n'est  donnée  qu'autant 
que  l'architecte  de  l'admimstration  a  constaté  que  les  localités 
sont  convenablement  disposées  sous  le  rapport  de  la  sAreté  pu- 
blique. 

Tntntport  des  poudrts  (2).  —  Conformément  à  l'art  226  de  l'or- 
donnance royale  d|i  29  octobre  1830,  lorsqu'un  convoi  de  poudres 
ou  de  munitions  de  guerre  marche  sous  l'escorte  de  la  gendar- 

(i)  D'spièt  le*  initruciioiu  da  picfei  de  puUce ,  les  débiianu  ne  doiient 
délivrer  de  la  poudre  qu'auuot  qae  lei  comommnleuri  «ont  poncrot  d'au 
permis  d'achat  qui  leur  eEl  délivré,  soit  par  le  maire ,  «oit  pu  le  copiiniuaire 
de  police. 

(i)  Ud  règlemant  mialstériel,  du  t4  septembre  iBia,  qne  nous  citons  à- 
•prii,  rigle  les  meiures  depr^eaution  à  prendre  pour  le*  convois  de  poudre. 
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mené,  etqu'O  doit  s'arrêter  dans  une  commune)  si  ce  convoi 
n'a  pas  de  commandant  d'artillerie ,  le  aous-officier  de  geadar- 
mené  qui  commande  l'escorle  doit  se  concerter  avec  l'autorité 
locale  pour  faire  parquer  le  convoi  dans  un  lieu  k  l'abri  de  tout 
danf^r,  et  pour  qu'à  défaut  de  troupe*  de  ligne,  un  poste  «uffi- 
safit  de  garde  nationale  veille  à  sa  sAreté  ju«ç|u'au  momeot  du 
départ.  Dans  ce  dernier  cas  seulement,  le  sous-officier  de  gen- 
darmerie est  tenu  de  s'assurer  par  lui-même ,  pendant  la  nuit , 
ai  le  service  se  fait  avec  exactitude.  Les  gendarmes  chargés  de 
l'escorte  ne  peuvent  at>aDdonnerle8  voilures  confiées  à  leur  garde, 
avant  d'avoir  été  relevés.  Il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  sàrelé 
publique,  que  ces  dispositions  soient  ponctuellement  observées. 
Dans  chaque  lieu  où  un  convoi  doit  séjourner ,  et  où  il  n'y  a 
pas  de  troupes  de  ligne ,  le  maire  est  informé  immédiatement  de 
l'arrivée  du  convoi,  afin  qu'il  puisse  faire  les  dispositions  con- 
venables. Dans  tous  les  lieux  oii  il  n'y  a  ni  troupes  de  l%n4,  ni 
gendarmerie,  ni  garde  nationale,  les  maires  doivent  requérir 
quelques  habitants  pour  garder  le  convoi. 

La  loi  du  24  aoîkt  1790  a  confié  aux  maires  le  soin  de  veiller, 
dans  leurs  communes  respectives ,  à  la  sûreté  publique ,  et  par> 
ticulièrement  de  prévenir  les  incendies  par  toutes  les  précautions 
convenables;  et,  d'après  ce  principe,  la  cour  de  cassation  a  dé- 
cidé plusieurs  fois ,  et  notamment  par  arrêté  duSS  janvier  1811, 
qu'un  arrêté  de  police  municipale  prescrivant  un  service  de  sA-  > 
relé  est  obligatoire  pour  les  habitants  ,,et  que  les  coBlravenlion» 
doivent  être  punies  des  peines  de  simple  polioe.  (Gifoubùre  da 
ministre  de  l'intérieur  dit  24  janvier  1827.) 

Les  armateurs  et  négociants  prendront ,  pour  le  chargement  et 
le  transport  des  poudres  qui  leur  seront  délivrées,  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  accidents  qui  poui^ 
ra'ient  compromettre  la  sûreté  des  personnes  et  des  babitatioD*^ 
Lei  barils  de  poudre  seront  bien  assujettis  sur  les  voitures  ,  de 
matière  que  le  mouvement  de  celles-ci  ne  puisse  jamais  les  fairtt 
frotter  les  uns  contre  les  autres.  Us  y  seront  liés  aveo  des  cordes 
et  DOi  avec  des  chaînes.  ,Les  voitures  chargées  de  poudre  ne  mar- 
cheroit  jamais  plut  vite  que  le  pas ,  et  sur  une  seule  file.  On  ne 
souFfrra  à  leur  suite  ni  feu,  ni  lumière,  ai  aucun  fumeur.  On  en 
écarten  les  pierres  et  métaux  qui  peuvent  produire  des  étin-' 
celles.  Ca  fera  passer  les  tranaportsde  poudre,  aulaatque  poM 
sible,  endehors  des  communes;  et  lorsqu'on  sera  forcé  de  £ur« 
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entrer  les  voilures  dans  tes  Tilles ,  on  requerra  la  municipalité  de 
Faire  fermer  les  ateliers  où  il  se  fait  du^u.  Si  la  route  est  sècbe, 
on  fera'arroser  les  rues  par  ou  l'oa  devra  passer.  Les  voitures 
chaînées  de  poudre  ne  siaiionneront  jamaisdans  les  villes,  bourgs  - 
ni  villages;  on  les  Fera  parquer  au  dehors,  dans  un  lieu  isolé  des 
habitations ,  convenable,  sur ,  et  reconnu  à  l'avance.  (  Règlemeot 
du  24  septembre  1812.)  Les  personnes  pour  le  compte  desqnelle* 
lea  poudres  seront  transportées,  demeureront  responsables  dei 
accidents  provenanlda  défautde  précautions,  sauf  leur  reconra 
contre  qui  de  droit.  (  Ordonôance  royale  du  IS  juillet  18X9, 
art.  9.) 

S  3.  J>et  talpêtret. 

La  fabrication  et  le  raffinage  du  salpêtre  sont  rangés  par  t'or- 
donnance royale  du  14  janvier  1815  dans  la  troisième  classe  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Les  propriétaires  qui  veulent  Faire  démolir,  ou  ceux  qui  en  sont 
chargés  par  eux,  ne  le  peuvent  qu'après  eo  avoir  prévenu  le  maire 
de  leur  commune,  afin  que  le  lalpétrier  puisse  en  prendre  connais- 
sanee.  Cet  avertissement  doit  précéder  de  dix  jours  au  motos  la 
démolition;  et  ceux  qui ,  sans  avoir  satisfait  à  celte  condition,  com- 
'  nenceraieiit  à  démolir,  ou  qui  le  Feront  faire,  sont  condamnés  so- 
lidairement \  une  amende  égale  k  la  contribution  mobilière  du 
propriétaire  ou  principal  locataire  du  bitimenL  Cette  amende  est 
double  pour  ceux  qui  auraient  détourné,  employé  on  détérioré, 
en  tout  on  en  partie,  lea  matériaux  provenant  de  leur  démolition, 
ou  qui  s'opposeraient  i  leur  enlèvement.  (Décret  du  13  fructidor 
«nv.aruS.) 

Les  salpétriers,en  Msant  lesfonilles,  ne  peuvent  creuser  k  plu* 
de  onze  centimètres  (ou  quatre  pouces)  de  profondeur,  contre  les 
seuils,  poteaux  et  autr  A  ouvrage*  eo  bois ,  et  h  plus  de  vingt-deix 
centimètres  (on  boit  pouces)  contre  le*  mnrs.  Dans  le  cas  o£  il 
se  trouverait  des  terres  salpélrées  plus  bas,  ils  sont  obligés  dt  se 
retirer^e, soixante-sept  centimètres  (ou,  deux  pieds)  tant  derdits 
seuils  et  poteaux  que  des  fondations  des  murs.  Les  aalpétrierssoot 
tenus,  en  outre,  de  remettre  eo  place  les  terres  qu'ils  ont  Jessî- 
vées,  et  sont  responsables  des  dégradations  et  accidents  qolls  ont 
oecasioaés.  Ceux  qui,  s'opposeraient  à  ce  que  le  salpétr'er  pât 
•xcrcer  la  fouille  conformément  it  la  loi ,  encourront  «ne  uneode 
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égale  au  double  de  l'imporition  molnlîère  du  propriétaire  ou 
principal  locauire.  (Idem,  art.  5.) 

Le  aalpëtrier  cooTaiDcu  d'avoir  reçu  de  l'ai^^t  ou  une  rétri-    . 
•  butionqaelcoD<|ue  pour  affranchir  de  la  recherche  et  ealèvement 
dea  malièra*  salpétrées ,  est  condamné  à  une  amende  de  deui 
cent*  Francs,  {/dm,  art.  6.) 

Si  U  citoyen  chez  lequel  on  a  fouillé  a  quelque  plainte  à  porter 
contre  le  ■alpétrier,  pour  cauie  de  dégradation  ou  autres  abus , 
il  s'sdreue  au  juge  de  paii,  qui  connaît  des  conlestaliont  et  or- 
donne les  réparations  et  indemniléa  cooTenables,  sauf  le  recours 
de  droit  ans  Iribuuaui  supérieurs.  Dans  ce  ca«,  le  salpétrier  four- 
nit une  caution  suffisante,  à  défaut  de  laquelle  ses  meubles  et 
uateuiiles  peurent  être  laitis ,  pour  répondre  de  sa  solvabilité  ; 
et  au  besoin,  il  est  fait  opposition  au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dA 
par  l'administration  des  poudres.  {Idem,  arl.  10.) 

La  fobrication  du  salpêtre  indigène ,  par  tous  les  procédés  qui 
n'esigent  pomt  l'emploi  des  matériaux  de  démoliûoo  réservés  k 
l'État  par  la  loi,  est  libre,  et  les  salpêtres  provenant  de  ladite  fft> 
bricaiion  peuvent  être  librement  versés  dans  le  commerce.  (Loi 
du  tO  mars  1819,  art.  3.) 

La  fahriôBlioa  du  salpêtre,  mtme  avec  les  matériaux  de  démo- 
lition que  ta  loi  réserve  à  l'Etat ,  est  permise  en  traitant  de  gré 
a  gré  avec  les  propriétaires,  dans  tout  les  lieux  situés  hors  de  la 
circonscription  des  salpétrières  royales.  Seulement  les  fabricants 
qui  veulent  user  de  ladite  faculté  tout  tenus  de  se  munir  d'une 
licence,  qui  leur  est  délivrée  moyennant  un  droit  fixe  de  vingt 
francs, qui  dispense  de  la  patente,  (/i/em,  art.  4.) 

La  fabrication  du  salpêtre  avec  les  matériaux  de  démolition  a 
lieu  dans  les  circouscriptions  des  salpétrières  royales,  soit  au 
compte  de  l'État,  soit  par  entreprise,  en  verin  d'une  commission 
de  salpétrier  donnée  par  le  roi,  et  sous  la  condition  de  livrer  k 
la  direction  générale  des  poudres  le  produit  brut  et  intégral  de 
ladite  fabrication,  jusqu'à  ce  que  chaque  salpétrier  commis- 
sionné  ait  enlièremcnt  rempli  les  demandes  qui  lui  ont  été  faites 
par  le  gouveroemeût.  La  commission  royale  détermine,  en  outre, 
l'arrondissementdanslequel  le  salpétrier  qui  en  est  porteur  peut 
exercer  le  privilège  de  l'Eut,  le  temps  de  ladite  concessioLU ,  les 
limites  dans  lesquelles  il  est  tenu  de  tenir  la  fabrication,  le  prix 
du  salpêtre ,  un  le  mode  suivant  lequel  ce  prix  sera  établi.  {Idem, 

•n.  fi.) 
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Lorsqbe  les  propriétaires  ont,  conformémeot  à  l'article  2  de  la 
loi  du  13  fructidor  an  5,  fait  à  lenr  municipalité  la  déclaration 
de  leur  intention  de  démolir,  ils  peuvent  disposer  librement  de 
leurs  matériaux  de  démolition ,  si ,  dans  les  dix  jours  de  la  démo- 
lition commencée,  les  salpétriers  commissionués  De  se  sont  pas 
présentés  pour  en  faire  l'eDlèiemeot  et  user  du  droit  qui  leur  est 
réserré.  (Idem,  art.  6.) 

Les  fabricants  libres  ou  par  licence,  et  les  salpétriers  commis- 
sioanés ,  sont  tenus ,  sous  les  peines  de  droit ,  d'acquitter  l'impât 
établi  sur  le  sel  marin ,  jusqu'à  concurrence  des  quantités  dudit 
sel  coDlenaes  dans  le  salpêtre  de  leur  fabrication,  et  de  souffrir 
les  exercices  prescrits  par  les  lois  pour  assurer  la  perception  du- 
dit impdL  Lesdites  quantités  sont  déterminées  par  expertise  ou 
par  abonnement  avec  la  régie  des  contnbutions  indirectes,  sans 
néanmoins  que  ladite  régie  puisse  exiger  au-delà  de  deux  et  demi 
pour  cent  du  salpêtre  brul  que  les  salpétriers  commissionnés  li- 
vrent en  cet  état  à  la  directioo  générale  des  poudres ,  ni  de  quinze 
pour  cent  du  salpêtre  brut  que  fabriqueut  les  salpétriers  libres 
ou  par  liceDce^  moyennant  quoi  lesdits  fabricants  peuvent  opérer 
le  raffinage  dudil salpêtre,  sansétre  soumis  à  aucun  nouveau  droit. 
(Idem,  arL  7.) 

Les  fabriques  au  compte  de  l'État  acquittent  l'impôt  du  sel  dans 
les  proportions  ci-dessus  déterminées ,  et  peuvent  s'en  libcrer 
moyennant  remise  6  la  régie  des  conlribuiions  indirectes  du  set 
marin  provenant  de  leur  fabrication,  ou  submersion  dudit  sel  eu 
présence  des  agents  de  la  régie.  (Idem,  art.  8.)  —  foir  arhes.  auti- 

fl  GIBUS.  MOUVEMETn'  IH3URRECTI0NHEL. 

POUDRES  FULMINANTES.  —  f^oir  POODBts. 

POUDRETTE. — foir  ÈtktusstniVTS  danceredx,  première  classe. 

VIDANGE.    . 

POULES.  —  Foir  animaux  domestiques. 

POULIE.  —  Ofi  ne  peut  en  établir  eu  saillie  sur  la  rue ,  sans 
une  permission  de  la  voirie.  —  Voir  vomiE.  tabif. 

POURVOIS  CONTRE  LES. lUGEMENTS. 

Les  arrêts  et  Jugements  rendus  «a  dernier  ressort ,  en  matière 
criiriinelle ,  correctionnelle  ou  de  police ,  ainsi  que  l'instruction 
et  les  poureuites  qui  les  out  précédés,  peuvent  être  annulés  dans' 
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l«s  ou  smTaiits,et  snr  de*  recours  dirigés  d'après  les  diidnctions 
qui  vont  être  éUbliec.  (Code  d'imtruotioa  criminelle,  art.  407.) 

MàtUrt*  eriminêUes.  —  Lonqae  l'accusé  a  suBi  une  condamna- 
tion ,  et  que,  soit  dans  i-'arrét  de  la  cour  royale  qui  a  ordonné  son 
renvoi  devant  une  cour  d'assises,  soit  dans  l'instruetion  et  la  pro- 
cédure qui  ont  été  faites  devant  cette  dernière  cour,  soit  dans 
l'arrêt  même  de  coodamnation,  il  y  a  eU  violation  ou  omission  de 
quelques-unes  des  formalités  que  le  présent  Code  prescrit  sous 
peine  de  nullité,  cette  omission  ou  violation  d<lnne  lieu,  sur  la 
poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du  ministère  public,  ii  l'an^ 
nulation  de  l'arré^  de  condamnation  et  de  ce  qui  l'a  précédé,  à 
partir  du  plus  ancien  acte  nul.  Il  en  est  de  même,  tant  dans  les 
cas  d'incompétence  que  lorsqu'il  a  été  omis  ou  refusé  de  pronon- 
cer, soit  sur  nue  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé,  soit  sur  une 
ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  public,  tendant  à  user  d'une 
acuité  ou  d'un  droit  accordé  par  là  loi,  bien  que  la  peine  de  nul- 
lité ne  fût  pas  textuellement,  attachée  k  l'absence  de  la  formalité 
dont  l'exécution  a  été  demandée  ou  requise.  {Idem,  art.  408.) 

Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  l'annulatipo  de  l'Ordon- 
nance qui  l'a  prononcé  et  dece qui  l'a  précédé  ne  peut  itre  pour- 
suivie par  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans 
préjudicier  à  la  partie  acquittée.  (Idem,  art.  40d.) 

Lorsque  la  nullité  procède  de  ce  que  l'arrêt  a  prononcé  une 
peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  k  la  nature  du  crime,- 
l'annulation  de  l'arrêt  peut  être  poursuivie  tant  par  le  ministère 
public  que  par  la  partie  condamnée.  La  même  action  appartient 
an  ministère  public  contre  les  arrêts  d'absolution  mentionnés  en 
l'art.  364,  si  l'absolution  a  été  prononcée  sur  le  fondement  de  la 
non  existence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait  eiistê.  (Idem, 
art.  410.) 

Lorsque  la  peine  prononcée  est  la  même  que  celle  portée  par 
la  loi  qui  s'applique  au  crime,  nul  ne  peut  demander  l'annulation 
de  l'arrêt,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation  du 
texte  de  la  loi.  (Idem,  art.  411.) 

Dans  aucun  cas,  la  partie  civile  ne  peut  poursuivre  l'annula- 
tion d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absoluiion  : 
mais  si  l'arrêt  a  prononcé  contre  elle  des  condamnaiions  civiles, 
supérieures  aux  demandes  de  la  pai-tie  acquittée  ou  absoute,  cette 
disposition  de  l'arrêt  peut  être  annulée  sur  la  demande  de  la  partie 
civile.  (Idem,  art.  412.) 
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Matiint  cetreeHomuUet  et  de  potiee.  —  Le*  Toi«i  d'annnlfttion 
exprimée!  ea  l'arGcle  408  tout,  eo  mstière  correcUoQoelle  et  de 
police ,  retpectÏTement  ouTertei  k  la  partie  pounuivie  pour  im 
délit  ou  UDe  coniraTeDÛOD ,  au  minislère  public ,  et  à  la  partie 
cÎTile,  s'il  y  en  a  une,  contre  tous  arrêt*  ou  jugemeuta  en  dernier 
jreaaort,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la 
partie  ou  sa  condamnation.  Néanmoins  ,h>rsque  le  renvoi  de  cette 
partie  a  été  prononcé ,  nu)  ne  peut  se  prévaloir  contre  elle  de  la 
violation  ou  omission  des  Fonnea  preicritea  pour  assurer  sa  dé- 
fense. {Idem,  art.  413.) 

La  disposition  de  l'arUcle  41 1  est  applicable  ans  arrêts  et  ju- 
gements en  dernier  ressort  rendus  eu  matière  correctionnelle  et 
de  police.  {Idem,  art.  4 1 4.) 

J>iipoiition$  communet  aux  deux  paragntpket  précédents. — Dans 
le  cas  où,  soit  la  cour  de  cassation ,  aoit  une  cour  royale,  annulle 
une  instruction,  elle  peut  ordonner  que  les  frais  de  la  procédure 
à  recommencer  seront  lia  charf^e  de  l'officier  ou  juge  instructeur 
quia  commis  la  nullité.  Néanmoins  la  présente  disposition  n'a 
lien  que  pour  des  foutes  très  graves ,  et  à  l'égard  seulement  des 
'  nullités  commises  deux  ans  après  la  mise  en  activité  du  présent 
Code.  (/•/<»»^arL4t&.) 

Les  articles  4 16  à  442  règlent  ce  qui  concernent  les  demandes 
en  cassation.  —  f^oir  le  Code  pour  ces  dispositions.  —  foir,  pour 
les  demandes  en  révision  des  jugements,  le  mot  jucemeht,  %2,  — 
Foir  aussi  appel,  cour  de  cassation,  cours  boiaibs. 

PRÉFETS. 

S  i*'.  Préfets  de  dépariemenU.  .  Page  668 
S  a.  Préfet  de  police: 670 

S  1".  Préfets  de  département*. 

Ces  lt>nctionnaires ,  substitués  aux  admiiùstrationt  des  départe' 
mente,  qui  avaient  remplacé  elles-mêmes  les  anciennes  io^ndances 
en  vertu  d'un  décret  du  22  décembre  1789,  ont  été  instilnés  par 
le  décret  du  28  pluviAse  an  viii ,  sur  lequel  repose  encore  aujooi^ 
d'hni  l'organisation  départemenUle  de  la  France. 

Les  préfets  sont  les  premiers  magistrats  des  départements  ^  ils 
sont  nommés  par  le  roi.  Usexercent  leurs  Fonctions  sous  l'autorité 
immédiaU  des  ministres  et  des  directeurs  généraux,  chargés  en 
chef  d'une  partie  de  l'administration.  Il  y  a  dans  chaqife  déparle- 
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ment  uq  préFel,  qui  est  «eul  chargé  de  radmioîstratioQ.  (  Loi  db 
18  pluriAse  an  vin ,  art.  2  et  3.) 

«Ces  termes ,  si  simples  aii  premier  aperça,  dit  Farard  de  Lan- 
glade,  coofèreDt  des  attributions  ïmmenset.  Dans  son  territoire, 
le  préfet  est  t'œil  du  gouTernemeat,  et  sous  ce  rapport,  rien  ne 
lui  est  étranger  :  Surveiller,  réparer ,  féconder,  voilk  sa  tâche.  Si 
des  améliorations  sont  possibles,  si  des  encouragements  doivent 
être  donnés,  aile  relâchement  s'introduit  dans  une  partiequelcon- 
qne  du  service  public,  si  des  abuseiislent,ildoitappe1errallea- 
tion  du  gouvernement.  Dans  un-  sens  plus  restreint  des  termes  de 
la  loi,  il  est,  dans  son  ressort,  le  centre  auquel  viennent  aboutir  tous 
les  fonctionnaires  attachés  à  l' administration  départementale.  Ses 
devoirs  consistent  à  veiller  au  maintien  de  la  sûreté  générale,  à 
la  conservation  des  propriétés  publiques,  k  celle  des  chemina, 
rivières  et  autres  choses  communes  ;  enfin  k  être  l'agent,  le  ré- 
gulateur ou  le  surveillant'  de  toutes  les  opérations  admintstra- 
lives  qui  ont  lieu  dans  son  département  > 

Lorsque  le  préfet  assiste  au  conseil  de  préfecture,  il  le  préùde; 
en  cas  de  partage ,  il  a  voix  prépondérante.  (Loi  du  28  pluviôse 
an  Ytii ,  art.  5.) 

Les  subordonnés  immédiats  du  préfet,  pour  tontes  les  parties 
de  l'administration  qui  lui  est  confiée,  sont  les  sous-préfets  et 
les  maires,  (f^oîr  ces  mots.)  Il  a  aussi  des  coopérateurs  dans  les 
agents  ou  chefs  secondaires  établis  dans  chaque  département 
pour  plusieurs  branches  de  l'administration.  Tels  sont  les  direc- 
teurs des  domaines,  de  l'enregistrement,  des  contributions  di- 
rectes, des  contributions  indirectes,  le  conservateur  des  foréis, 
ou  l'inspecteur  .et  sous-inspectenr  forestier,  l'ii^nienr  en  chef 
des  ponts  et  chaussées ,  le  directeur  des  douanes,  le  payeur,  les 
agents  de  l'administration  des  postes  et  de  la  loterie,  etc. 

Les  préfets  des  départemenU  et  le  préfet  de  police  à  Paris  peu- 
vent faire  personnellement,  ou'requérir  les  officiera  de  police  ju- 
diciaire ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  actes  néces- 
saires à  l'effet  de  constater  les  crimes ,  délits  et  contraventions , 
et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir. 
(Code  d'instr.  crim.,  art.  10.) 

Un  préfet  ne  peut  s'absenter  de  son  département  sans  une  per- 
mission du  gouvernement.  (Arrêté  du  gouvernement  du  17  ventôse 
an  viti.)  Pendant  son  absence,  il  se  fait  représenter  par  un  mem- 
bre du  coDseil  de  préfecture  à  son  choix ,  ou  par  le  secrétaire  gé- 
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aérai  dans  le*  départements  oii  ils  exigtent  encore.  Celte  dël^a- 
lion  doit  être  taite  par  un  arrêté  spécial,  et  il  en  informe  le  ministre 
de  l'intérieur.  (Arrêté  du  goUTem.  dn  17  nivAsean  ii.art.  1*'. — 
Déciùon  du  ministre  de  l'intérieur  du  16  germinal  anxiit.) 
'  En  cas  de  mort  d'un  préfet,  il  est  remplacé  provisoirement  et 
par  intérim  parle  plus  ancien  des  membres  du  consul  de  préFeo 
ture,  lequel  exerce ,  pendant  cet  intérim  et  dans  tonte  leur  éten- 
due, les  fonctions  du  préfM.  (Arrêté  du  goaTcreement  du  37  plo- 
vi6ae  an  x.) 

l»  préfet  de  la  Seine  exerce  les  fonctions  conférée*  aux  antre* 
préBets  des  départements ,  i  l'exception  de  celles  de  ees  fonction* 
dévolues  au  préfet  de  police,  ainsi  que  nous  le  verrons  aa  mot 
Préfet  de  ^tce.  Mais  il  a,  pour  la  ville  de  Paris,  quelques- 
unes  des  attributions  des.maires,  notamm«it  en  ce  qui  concerne 
les  alitement!  en  matière  de  voirie  (1),  l'entreprise  dea  in- 
humations', la  formation  et  l'entretien  des  cimetières,  l'admini*- 
tralion  communale, etc.,  etc.  Sous  le  rapport  de  ces  objet*  gêné* 
ranx,  le  préfet  de  la  Seine  est  véritablement  \k  premiermùre  de 
Paru,~-  foin  pour  le*  renvois,  la  fin  du  paragraphe  anivant. 
S  2.  Préfet  de  police  (2), 

A  Paris,  un  préfet  de  police  est  chargé  de  ce  qnj  eonoeroeh 
I  police.  (  Loi  du  38  pluviôse  an  viu,  art  16.) 

Le  préfet  de  police  est  chargé  de  la  police  mumcipale,  qui  est 
exercée  par  les  maires  dans  toutes  les  autre*  commune*  dn 
royaume,  et  qui  comprend  les  objets  énumérés  dans  les  lois  des 
19— 22  juillet  1791 ,  art.  46,  titre  1",  et  16— 24 août  1790  (titre  xi , 
arL  3  et  4),  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  mot  Xaîre.  Cependant 
il  y  a  celte  différence  importante,  que  les  maire*  agissent  sous  la 
surveillance  d^  préfet  de  leurdépartemeot,  tandis  que  lepréfet  de 
poi(ceestimn>éd)ateDaentplacésous  l'autorité  des  ministres,  et  que 
hors  deemursdeParis  et  dans  le  ressort  qui  lui  est  assigné,  il  donne 
lui-même  des  directions  et  des  ordres  pour  tout  ce  qui  concerne 
ses  uttributioas.La  préfecture  de  police  forme  donc  une  partie  in- 
tégrante de  l'administration  municipale,  et  c'est  pourquoi  se*  dé- 
penses sont  â  la  charge  de  la  ville.  AW,  pour  la  comptabilité  dn 

(i)  Toutes  l«»met  dePsrinoDtasiimilJMi  deirae*  degrande  Toirie. — 
yair  ce  qui  eit  ifit  i  ce  lajet  an  mot  Bxiivuri,  tome  I*'ip.  i>3.  fVraum 
pAVioaet  TOia»-  > 

-  (t)  r«frriMttod»cii«^pwnb»Boii*Mhlww<qnMiTlapriliwinw  JapoBe*. 
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préfet  de  police,  Y  Introduction,  page  103,  1"  vol.)'  Le  préfet  de 
police  peut  doDC,  comme  les  maires  de  toutes  les  Tilles  du  royaume, 
prescrire  les  mesures  qui  reatrept  daus  l'exercice  régulier  du 
pouvoir  muoicipal,  et  les  ordouiiancetqu'il  rend  pour  l'exécution 
de  l'arrêté  du  gauTememeut  du  12  messidor  au  viit,  des  arliclea 
3  et  4,  litre  xi  de  la  lot  des  19—24  août  1790,  et  46,  titre  1"  de 
celle  des  19 — 22  juillet  1791,  «o ut  de  plein  droit  obligatoires,  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  modifiées  ou  réformées  par  l'administratioa 
supérieure.  Ces  principes  incontestables  ont  été  fréquemment 
consacrés  par  la  cour  de  cassation,  et  notamment  par  un  arrêt 
du  21  novembre  1834.  (Fo/r  cet  arrit  important  à  la  note  dn  mot 
gouttières.) 

Le  préfet  de  police  exerce  ses  fonotiona,  ainsi  qu'elles  sont  dé- 
termiuées  ci^aprèa,  tous  l'autorité  immédiate  des  ministres;  il 
'  correspond  directement  avec  eux  pour  les  objets  qui  dépendent 
(le  leurs  départements  respectif  (Irrété  du  gouvernement  du 
12  messidor  an  VU],  art  1".) 

Le  préfet  de  police  peut  publier  de  nouveau  les  loi*  et  rèf^e- 
menU  de  police,  «t  rendre  le*  ordonnsnoes  tendfutt  •  en  assurer 
'exécution,  (/(/em,  art.  2.) 

Potica  giiUraîe.  —  U  délivre  les  passe-ports  pour  voyager  de 
Paris,  tînt  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  du  royaume.  Il  vise  les 
passe:  ports  des  voyageurs.  Les  militaires  ou  marins  qui  ont  ob- 
tenu des  congés  liiDÏtés  ou  absolus ,  et  qui  veulent  réaider  ou 
séjourner  à  Paria,  sont  tenus,  iDdépendamment  de*  formalités 
prescrites  par  les  règlement*  militaires,  de  faire  viser  leurs 
permissions  ou  congés  par  le  préfet  de  police.  (  Idtm,  art  3.— 
Arrêté  du  gouvernement  du  3  brumaire  an  ii,  art  3.) 

Il  délivre  les  carte*  de  sAreté  et  d'hospitalité.  S'il  a  besoin,  li 
cet  effet,  de  renseignements,  il  peut  faire  prendre  communica- 
tion par  les  commissaires  de  police,  OU  demander  des  extraits  de* 
registre*  civiques,  des  tableaux  de  population  que  tiennent  les 
muaicipalitéa,  et  des  états  d'indigents  :  les  bureaux  de  bienfaisance 
doivent  lui  donner  copie  de  leur*  états  de  distribution.  (Arrêté 
précité  du  12  messidor  anviii,art  4.) 

Il  accorde  les  permissions  de  séjour  aux  voyagoirs  qui  veulent 
résider  à  Paris  plus  de  trois  jours.  Il  fait  exécuter  les  lois  sur  In 
mendicité  et  le  vagabondage.  En  conséquenee,  d  peut  envoyer  les 
mendiants,  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  aux  maisons  de  déten- 
tion, même  à  ceUe*  qvi  «ont  ^«ra  d&  Pari^,  daiu  rence^tte  du 
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département  delà  SeÎDCi  DaDsce  dernier  caa,  leiindmdtu  déte- 
nus par  ordre  da  préfet  de  police,  ne  peitTcnt  £tre  mis  en  liberté 
que  d'après  son  autorisation.  Il  fait  délivrer ,  s'il  y  a  lien ,  aux 
indigents  sans  traTail,  qui  veulent  reloaraer  dans  leur  domicile, 
les  secours  autorisé*  par  la  loi  du  13  juin  1790.  {Idem,  arL  5.) 

Le  préfet  de  police  a  la  police  des  prisons ,  maisons  d'arrêts , 
de  justioe ,  de  force  et  de  correction  de  la  ville  de  Paris.  Il  contï- 
Due  de  l'exercer  dans  la  maison  de  Bicélre.  il  a  la  nonùnation  des 
concierges ,  gardiens  et  guichetiers  de  ces  maisons.  Il  délivre  les 
permitsioDS  de  coinmuniquer  avec  les  détenus  pour  faits  de  po- 
lice. Il  fait  délivrer auxdélenusindigenISfil'expiraliondatempa 
de  déteoijon  porté  en  leurs  jugemeuts,  les  secours  pour  se  rendreà 
leur  domicile,  suivant  l'arrêté  du  23  veodémiaire  an  v.  (/</.,  art.6.) 

n  fait  exécuter  les  lois  et  règlements  de  police  concernant  Us 
bAtels  garnis  et  les  logeurs.  (Idem,  art.  7.) 

Il  se  conforme,  pour  ce  qui  regarde  la  policedeamaisonsde  jeu, 
à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  22  juillet  1791.  (Idem,  «rL  8.) 

Eu  conformité  de  la  même  loi  du  22  juillet  1791,  il  hit  surveil- 
ler les  maisons  de  débauche,  ceux  qui  y  résident  ou  s'y  trooveoL 
(Idem,  .irt.  9.) 

n  prend  les  mesures  propres  à  prévenir  ou  dissiper  les  attrou- 
pements, les  coalilioQS  d'ouvriers  pour  cesser  leur  travail  ou  en- 
chérir le  prix  des  journées,  les  réuaion»  tumultueuses  ou  mena- 
çant la  tranquillité  publique.  (Idem,  art.  10.) 

Il  fait  exécuter  les  lois  de  police  sur  l'imprimerie  et  la  librairie, 
en  tout  ce  qui  concerne  les  offenses  faites  aux  mœurs  et  k  l'hon- 
nêteté publique.  (Idem,  art.  11.) 

11  a  la  police  des  théitres  en  ce  qui  touche  la  sdreié  de«  per- 
sonnes, les  précaulions  à  prendre  pour  prévenir  les  accidents  et 
assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre,  tant  au  de- 
dans qu'au  dehors.  (Idem,  art.  12.) 

Il  surveille  la  distribution  et  la  vente  des  poudres  et  salpêtres. 
(Idem,  art  13.) 

Il  surveille  les  lieux  où  l'on  se  réunit  pour  l'exeràce  des  cnllea. 
(/rf«n.arLl7.) 

Il  reçoit  les  déclarations  et  délivre  les  permissions  pour  port 
d'armes  à  feu,  pour  l'entrée  et  sortie  de  Paris  avec  fusil*  de 
chaste.  (/</em,  arL  18.) 

Il  fait  foire  la  recherche  de*  militûre*  ou  marins  désoteora, 
et  des  prisonnier»  de  guerre  évadé*.  (/d«»,  art.  19.) 
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It  bit  obserrerle*  loi»  et  arrêtés  inr  let  filet  pabEiquei.  {Jdem, 
art.  20.) 

Police  municipale. —  La  police  municipale  est  l'aoe  dei  priaci- 
pales  attributions  du  préfet  de  police.  Eu  conséquence,  il  eat 
chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  petite  Toirie,  sauf  le  recoun 
au  ministre  de  l'intérieur  contre  ses  décisioas.  Il  a,  à  cet  effet, 
sous  ses  ordres,  un  commissaire  chargé  de  surveiller  l'ou- 
verture des  boutiques,  éiaus  de  boucherie  et  de  charcuterie; 
l'établissemcDt  des  auvents  ou  construclious  du  même  genre  qui 
prennent  'sur  la  voie  publique;  rétablissement  des  échoppes  ou 
étalages  mobiles;  d'ordonner  la  démolition  ou  réparation  des  bA- 
timents  menaçant  ruine.  {Idem,  art.  2t.) 

Le  préfet  de  police  procure  la  liberté  el  sAreié  de  la  voie  pu- 
blique, et  est  chargé  à  cet  effet  d'empêcher  que  personne  n'y 
commette  de  dégradation ,  de  la  faire  éclairer,  de  faire  aurvelller 
le  balayage  anquel  les  habitants  sont  tenus  devant  leurs  maiaona, 
et  de  le  faire  faire  aux  frais  de  la  ville  dans  les  placeset  la  circon- 
férence des  jardins  et  édifices  publics;  de  faire  sabler,  s'il  sur-  - 
vient  du  verglas,  et  de  déblayer,  au  dégel,  les  ponts  et  lieux  glis- 
sants des  rues;  d'empécber  qu'on  n'eipose  rien  sur  les  toits  ou 
fenêtres  qui  puisse  blesser  les  passants  en  lombanl.  Il  fait  obser- . 
ver  les  règlements  sur  l'étalilissemeot  des  conduits  pour  les  eaux 
de  pluie  et  les  gouttières.  Il  empêche  qu'on  laisse  vaguer  de* 
furieux,  des  insensés,  des  animaux  malfaisants  ou  dangereux; 
qu'on  ne  blesse  les  citoyens  par  la  marche  trop  rapide  des  che- 
vaux ou  des  voilures  ;  qu'on  n'obxtrue  la  libre  circulation,  en  arrê- 
tant ou  déchargeant  des  voitures  el  marchandises  devant  les  mai- 
sons, dans  les  rues  élroiles,  ou  de  toute  autre  manière.  Le  préfet 
de  police  fait  effectuer  l'enlèTcment^ des  boues,  matières  mal- 
saines, neiges,  glaces,  décombres,  vases  sur  les  bords  de  la  ri- 
vière après  les  crues  des  eaux.  II  fait  faire  les  arrosements  dans 
la  ville,  dans  les  lijeux  et  dans  la  saison  convenable.  [Idem,  art.  23.) 
Il  assure  la  salubrité  de  la  ville,  en  prenant  des  mesures  pour 
prévenir  et  arrêter  les  épidémies.lesépizooties,  les  maladies  con- 
tagieuses; en  faisant  observer  les  règlements  de  police  sur  les 
inhumations;  en  faisant  enfouir  les  cadavres  d'animaux  morts 
surveiller  les  fosses  vétérinaires,  la  construction,  entretien  et 
vidange  des  fosses  d'aisances;  en  faisant  arrêter,  visiter  les  ani- 
maux suspects  de  mal  contagieux ,  et  mettre  à  mort  ceux  qui  en 
sont  atteints;  en  surveillant  les  échaudoirs,  fondoirs,  salles  d« 
..  II.  43  . 

■  OLV^IC 
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dÎMectïon,  ^l  la  bfM»fFe6)e  (morgue)  ;eD  empAoliâot  d'établïrdans 

l'iatérieurdc  Paris  des  ateliers,  m  a  au  factures,  laLoratoîres  oa  mai- 
sons de  santé,  <]iii  doivent  être  hors  de  l'enceiate  des  Tilles,  selon 
-  le*  lois  el  règleBients',  en  empêchant  qu'on  ne  jette  ou  dépose 
dans  le*  nies  aucune  substance  malsaine  ;  en  faisant  saisir  ou  d^ 
traire  dans  les  halles ,'marcbës  ou  boutiques,  chez  les  bouchers, 
boulangers,  marchands  de  Tin,  brasseurs,  lifnonadiers,  épiciers- 
droguistes,  apothicaires  ou  tous  autres,  les  comestibles  ou  më- 
dioaments  g&tés ,  corrompus  ou  nuisibles.  [Idem,  art.  23.) 

Il  est  chargé  de  prendre  les  mesures  propres  à  préTenir  oa 
arrêter  les  incendies.  11  donne  des  ordres  aux  pompiers ,  requiert 
les  ouvriers  charpentiers,  couvreurs,  requiert  la  force  publique 
et  ui  détermine  l'emploi.  Il  a  la  surTeillance  du  corps  des  pom- 
piers,  le  placement  et  la  distribution  des  corps-de-garde  et  ma- 
gasins des  pompes,  réservoirs,  tonneaux,  seaux  à  incendies, 
machines  et  ustensiles  de  tout  genre  destinés  à  les  arrêter.  En  cas 
de  débordements  et  débâcles,  il  ordonne  les  mesures  de  précau- 
tion telles  que  déménagement  des  maisons  menacées ,  rupture  de 
glaces,  garage  de  bateaux.  Il  est  chargé  de  faire  administrer  les 
secours  aux  noyés.  Il  détermine,  à  cet  effet,  le  placement  des 
boites  fumtgatoires  et  autres  moyens  de  secours.  Il  accorde  et 
fait  payer  les  gratifications  et  récompenses  promises  par  les  lois  et 
règlements  à  ceux  qui  retirent  les  noyés  de  l'eau.  (  Idem,  art  34.  ) 

Il  a  la  police  de  la  Bourse  et  des  lieux  publics  où  se  réunissent 
les  agents  de  change,  courtiers,  échangeurs  et  ceux  qui  négo- 
cient et  trafiquent  sur  les  effets  publics-  {Idem,  art.  25.) 

Il  procure  la  sâreté  du  commerce  en  faisant  faire  des  visite* 
chcE  les  fabricants  et  les  marchands,  pour  vérifier  les  balances, 
poids  et  mesures ,  et  faire  saisir  ceux  qui  ne  sont  pas  eiact*  ou 
étalonnés  ;  en  faisant  inspecter  les  magasins,  boutiques  et  ateliers 
des  orférres  et  bijoutiers,  pour  assurer  la  marque  des  matières 
d'fer  et  d'argent,  et  l'exécution  des  lois  sur  la  garantie.  Indépen- 
damment de  ses  fonctions  ordinaires  sur  les  poids  et  mesures,  le 
préfet  de  police  fait  exécuter  les  lois  qui  prescrivent  l'emploi  dea 
nouveaux  poids  et  mesures.  {Idem,  art.  26.) 

If  fait  observer  les  taxes  légalement  faites  et  [iubliées.  Il  fait 
tenir  les  registres  des  mercuriales  et  constater  le  cours  des  den- 
ré«  de  première  nécessité.  {Idem,  art.  27  et  28.) 

'  Il  assure  la  libre  cârculalîon  des  subsistances ,  suivant  les  lois. 
{IHem,  MU  2»:) 

U.,r,l,z<,.f,G00gIf 
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Il  exige  la  reprisMitatioD  des  patente*  dei  marchftadi  fonins. 
II  peut  se  faire  repréteoler  les  pateatei  dea  marchanda  domiei- 
liéa.  {Idem,  art.  30.) 

llfaitulairlesinarehaadise«prohibëeaparleêloU.(/(/an,art.31.) 
il  faittarveîUeripéctalementleafoirea,  marehéa,  faailea,  place* 
.  publiques  et  lea  marohanda  foraini,  oolportenra,  rereDdeiire,  , 
porle-Faiz,  oommiMioDoaires ;  la  riTÎèra,  lea cheniiiu  delialage, 
lea  poiis,  chantiers,  quais,  bergea,  gares,  eatacadoa, lea  eochea, 
galiotea,  les  établissements  qni  sont  lar  la  tirière  pour  les  blan- 
chisseries ,  le  laminage  on  autres  travaux,  lea  magasin»  de  char- 
bou,  les  passages  d'eau,  bacs,  batelets,  les  baisa  publics,  les 
écoles  de  natation  et  lea  mariniera ,  ooTriera  et  arrimetirs ,  diar- 
genrs,  déchargears,  tireurs  de  bois,  péeheura  et  blanchisseurs; 
les  abreuvoira,  puisoirs,  fantaines,  pompes,  et  les  porteurs  d'ean  ; 
les  places  où  se  tiennent  le&  Toiures  publiques  pour  la  Tille  et  la 
campagne,  et  les  cochera,  poatillona,  charretiers,  brouettenrs, 
porteura  de  chaise,  porte-falota;  les  encans  et  mùsona  de  pr£t 
ou  monts-de-piëlé,  et  les  Fripiers,  broeantenrs,  préteurs  sur  gage; 
le  bureau  des  nourrie^,  les  noarrices  et  les  meoeurs.  (  Idm, 
art.  32.) 

11  iùt  inspecter  lea  marchés,  ports  et  lieux  d'at^rage  des  co- 
mestibles, boissons  et  denrées  dans  l'iaténeor  delà  TÏUe;  il  cod- 
linue  de  faire  inspecter,  comme  par  le  passé,  les  marchés  où  se 
vendent  lea  bestiaux  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  à  Sceaux,  - 
Poissy,Lachapelle  et  Saint-Denis;  il  rend  compte  au  ministre  de 
l'intérieur  des  connaissances  qu'il  a  recueillies,  par  ses  inspec- 
tions, sur  l'état  des  appronsionnements  de  la  ville  de  Paris. 
{Idem,  art.  33.) 

Il  fait  veUler  à  ce  que  personne  n'altère  ou  dégrade  lea  mona- 
ments  et  édifices  publics  appartenant  à  la  nadon  ou  à  la  cité; 
il  iniUqae  an  préfet  du  département  et  requiert  les  réparations, 
changements  ou  constructions  qu'il  croit  nécessaires  à  la  sûreté 
ou  salubrité  des  prisons  et  maisons  de  détention  qui  sont  sous  sg 
surveillance;  il  requiert  aussi,  quand  ilyalieu,  les  réparations 
et  l'entretien  des  corps-de-garde  de  la  force  armée  sédentaire  | 
descorps-de-garde  des  pompiers,  des  pompes ,  machines  et  us- 
tensiles; des  balles  et  marchés  ;  des  voiries  et  égoats;  des  fon- 
taines, regards,  aqifeducs,  conduits ,  pompes  ï  feu  et  autres;  de« 
mars  de  éUtture  ;  des  carrière*  sous  la  ville  et  hors  les  mur*  ;  de* 
ppru ,  quùs,  abreuvoir*,  bords ,  fraitcs-bord*,  ptiUoirst  gnrMr 
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esUeade»,  et  des  étabIi*senieDt>  et  machines  placée  près  de  U  ri- 
vière pour  porter  secours  aux  noyés;  de  la  Bourse ,  des  temples  on 
éfriiies  destines  aui  cultes.  (Idem,  art.  34.) 

Ditposilions  ginéraUt.  —  Le  préfet  de  police  a  sous  ses  ordres 

les  commissaires  de  police ,  les  officiers  de  paix,  les  commissaires 

-  de  police  de  la  Bourse,  le  commissaire  chargé  de  la  petite  voirie, 

les  commissaires  et  inspecteurs  des  haltes  et  marchés,  les  iospec- 

teurs  des  ports.  {Idem,  art.  35.) 

U  a  à  sa  disposition ,  pour  l'exercice  de  la  police ,  la  garde  na- 
tionale et  la  gendarmerie.  Il  peut  requérir  la  force  armée  en  ac- 
tivité. 11  correspond  pour  le  service  de  la  garde  nationale,  pour 
la  distribution  des  corps-de-garde  de  la  ville  de  Paris,  avec  le 
commandant  militaire  de  Paris,  et  le  commandant  de  la  17*  divi- 
siou  militaire.  (Idem,  art  36.) 

Les  commissaires  de  police  exercent,  aux  termes  de  la  loi ,  le 
droit  de  décerner  des  mandaU  d'amener,  et  ont  au  surplus  tous 
les  droits  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du  3  brumaire  an  iv , 
et  par  les  dispositions  de.  celle  du  21  juillet  1791,  qui  ne  sont  pas 
abrogées;  ils  exercent  la  police  judiciaire  pour  tous  les  délits  dont 
la  peine  n'excède  pas  trois  jours  deprisou  et  une  amende  de  trois 
journées  de  travail.  Ils  sont  chargés  de  rechercher  les  délits  de 
cette  nature;  d'en  recevoir  la  dénonciation  ou  la  plainte;  d'en 
dresser  procès-verbal ,  d'en  recueillir  les  preuves,  de  poursuivre 
les  prévenus  au  tribunal  de  police  municipale.  (Idtm,  an.  37^ 

Le  préfet  de  police  et  ses  agents  peuvent  faire  saisir  et  traduire 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  les  personnes  prévenuea 
de  délits  du  ressort  de  ces  tribunaux.  {Idtm,  art.  38.) 

Ils  peuvent  faire  saisir  et  remettre  aux  officiers  chargés  de 
l'adminTslralioa  de  la  justice  criminelle,  les  individus  surpris  en 
flagrant  délit,  arrêtés  à  la  clameur  publique ,  ou  prévenus  de  dé- 
lits qui  sont  du  ressort  de  la  justice  criminelle.  {Idem,  art.  39.  — 

Voir  OFFICIEHS  DE  POLICE  JUDICIAIHE.) 

Le  préfet  de  police  est  chargé,  sous  les  ordres  du  ministre  de 
l'ioténeur,  de  faire  les  marchés,  baux,  adjudications  et  dé- 
penses nécessaires  pour  le  balayage,  l'enlèvement  des  boues, 
l'arrosage  et  l'illumination  de  la  ville.  {Idem,  art^A\.) 

Il  est  chargé  de  même  de  régler  et  d'arrêter  les  dépenses  pour 
les  visites  d'officiers  de  santé  et  artistes  vétérinaires ,  transport  de 
malades  et  blessés,  transport  de  cadavres,  retrait  de*  noyés  et 
frais  de  fourrière.  {Idem,  art.  42.) 
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11  ordonne  les  dépcoses  eitraordtnaires  en  ca*  d'incendie,  dé- 
bordemeois  el  débâcles.  [Idem,  an.  4i.) 

Le  préfet  de  police  de  Paris  exerce  sou  autorité  dans  toute  l'é- 
tendue du  département  de  la  Seine  et  dans  les  communes  de 
Saint-Cloud,  Meudon  et  Sèvres ,  du  département  de  Seiue-et- 
Oise,  en  ce  qui  touche  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par 
l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  Vlll;  ar^cle  5,  sur  la  men- 
dicité et  le  vagabondage;  art.  6,  S  1*  2,  3,  sur  la  police  des  prisons; 
art.  7,  8 ,  9,  sur  les  maisons  publiques  ;  art.  10,  sur  les  attroupe- 
menU;  arL  11,  sur  la  librairie  et  imprimerie;  art  13,  sur  les 
poudres  et  salpêtres  ;  art.  19,  sur  la  recherche  des  militaires  et 
marins  déserteurs,  prisonniers  de  guerre ,  mais  par  droit  de  suite 
lorsqu'ils  se  sont  réfugiés  de  Paris  dans  les  autres  communes  du 
département;  art.  23,  sur  la  salubrité;  art.  24,$  4,  sur  les  débor- 
dem.entsel  débâcles;  arL  26,  sur  la  sûreté  du  commerce;  art.  27, 
S  1>  2, 3,  sur  la  surreillance  des  places,  lieux  publics;  art.  33,  sur 
les  approvisionnements.  (Arrêté  du  gouvernement  du  3  brumair«  ' 
an  u,art.  1".} 

Le  préfet  de  police  a  à  cet  effet  sous  ses  ordres ,  pour  cette  par-  - 
tie  de  ses  atlribolions  seulement ,  les  maires  et  adjoints  des  com- 
munes, et  les  commissaires  de  police  dans  les  lieux  où  il  y  en  a 
d'établis;  il  correspond  avec  eux  direciement,  ou  par  l'intermé- 
diaire des  officiers  publics  sous  ses  ordres,  et  il  peut  requérir 
immédiatement,  ou  par  ses  agents,  l'assistance  de  la  garde natio*- 
nale  desdites  communes.  (Idem,  art.  2.) 

Le  préfet  de  police  remplace  le  préfet  du  département  de  la 

Seine, pour  ladélivrance  des passe^ports à  l'étranger. (/i/em, art.  3.] 

Le  préfet  de  police  est  seul  compétent  pour  élever  les  conflits 

dans  les  affaires  de  son  ressort.  (Ordon.  royale  du  18  déc.  1822.) 

f^oir  APPROVISIONNEMENT.  iSSOCUTION.  BATIMENTS.  CADASTRE.  CARBIÉBES. 
COHHiSSAinES'  DE  POLICE.  tOHHUNES.  CONFLITS.  CONTRIBUTIONS.  CONSEIL  DE 
rRÉFECTÛRE.  CONSEILS  GÉNÉRAUX.  COURS  D'EAU.  CULTt.  DESSÈCHEMENT. 
DIGUES.  ÉLECTIONS.  ÉPIDÉMIE.  ÉFIZOOTIES.  ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES. 
EXPROPRIATION.  FONCTIONNAIRES.  GENDARMERIE.  CRAINS.  HOSPICES.  JURY. 
UAIRES.  MINES.  MISE  EN  ACCUSATION.  VOIRIE.   NAVIGATION.  PRISON.  RECHt7- 

TEHENT ,  et  en  géoéral  ^us  les  mots  d'administration  et  de  police 
quise  rapportent  aux  attributions  dévolues  aux  préfets  pour  cha- 
cun des  cas  spéciaux. 
PRÉMÉDITATION. — ^o(>autoiiitésconstit(iées.  blessures,  cuét- 

APENS.  HOMICIDE,  §  l*'. 
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ntBSCillPTION.  —  La  preèwiption  m  fhatiire  tîpHe,  ett  un 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  lîbërer  par  nn  certain  laps  de  temps,  et 
M»  lea  ooaditioat  éèUBmattim  par  la  loi.  (Code  cîtII,  art.  2219.) 

Toiitet  l«t  action*  rée)lea  et  penoanellesaont  prescrites  par 
trftDta  an».  {Idmt,  ait.  2282.)  —  Après  vingt-huit  ans  de  la  date 
da  demiflr  titre,  le  détûteur  d'une  rente  peut  £(re  contraint  à 
fovrair  à  ms  frai*  ma  titra  noureau.  {léem,  art.  SMS.) 

Celui  qui  acquiert  de  bonne  Fm  et  par  juste  titre  tm  immea- 
ble,  eapreaorit  la  propriété  par  dix  ans  si  le  véritable  proprié- 
taire h^ite  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  où  l'imnienble  est 
situé,  «t  par  râgt  an  s'a  «at  domicilié  hors  dndit  ressort. 
(Mni,art.2M&.} 

L'arobttwte  et  les  «ntreprenmrs  sont  déchargés  de  la  garantie 
des  gros  uavrages  qu'ils  ont  fûts  ou  dirigés ,  après  dix  ans.  {litm. 
art.^2270.) 

Se  prasorÏTent  par  *im  moi» .- 1"  l'acdon  des  njaltres  et  institii- 
teara  de*  MÏences  M  arts,  pour  tes  leçons  qu'ils  donnent  au  Doois; 
2»  celle  des  hAieliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la 
nanrritare  qu'ib  fournissent;  S*  celle  des  ouTriers  et  gens  de 
travail,  pour  leurs  journées,  fournitures  et  salaires.  (Idem, 
art.  2271.)  (1) 

Se  presorireblpar  wttni .- 1*  Taction  des  médecins,  chirurgiens 
et  apodricaire*,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaraents; 
3*oelle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient  et 
des  commissions  qu'ils  eiécutent;  3"  celle  des  marchands,  pour 
les  mart^udises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands  ; 
4'  celle  des  maîtres  de  peQston,  pour  le  prix  delà  pension  de  leurs 
élèves,  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage. 
(/im,  art.  2272.) 

L'action  des  avoués ,  pour  le  pai^ent  de  leurs  Frais  et  salaires, 
se  prescrit  par  deux  ans  à  compter  du  jugement  des  procès,  ou 
de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la  révocation  desdils 
avoués.  A  l'^rd  de»  aFFaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  For- 
mer de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  h 
phn  de  cinq  ans.  (Ittan,  art.  2273.) 

La  prescripâon  dans  les  cas  ci-dessus  a  Keu ,  quoiqu'il  y  ait  eu 
continuation  de  Fonrnilures,  livraisons,  services  et  travaux.  Elle 


(i)  11  a'y  a  pu  piMcription  u  !■  iUImIwt  ■  iwcanim  la  cràwoe  par  m 
acteqiiclcaDqn«.(Pécitioiidela  cour  d'spp«ldePvi*,dBnoitfafrillSo8.) 
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neeflMedeoooiirqufiloraqu'ily  a.eu  eompte«rrèté,cëclttle  on 
obligation,  ou  citation  en  justice  son  périmée.  {Ida»,  art  2274.) 

MéanmoiiM,  oem  auxquels  ces  prescriptiona  lant  opposées 
peuveat  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  «{ues- 
Uon  de  mtoit  si  lachose  a  été  réellement  payée.  (Idtat.  art.  2275.) 

Les  jiïges  et  avoués  sont  décfaargé*  des  pièoes  cinq  ans  après  le 
jugement  des  procès.  —  Les  huissier»  après  deux  ana^  depuis   ' 
l'exécutioD  de  la  commission ,  ou  la  «gnifieation  des  aotea.  {Jdtm, 
arL  1276.) 

Les  arrérages  de  rentas  perpétuelles  et  viagàres,  oeux  des  pen- 
sions alimentaires,  les  loyers  des  inaisopa  et  le  prix  de  feme  des 
-  biens  mraux,  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  général emeat 
tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts,  se  presorivent  par  cinq  ans.  (Idem,  art.  2277.) 

II  y  ainterruptioD  naturelle  de  la  prescriptiofi  lorsque  le  pos- 
sesseur est  privé  pendant  plus  d'un  an  de  la  jouisaanoe  de  la  . 
chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers. 
(Idtm,  art.  2243.) 

Ilyaintermption  civilepar  une  citation  en  jnatioe,  un  oom- 
manderaent  ou  une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empéchci 
de  prescrire.  {Idem,  art.  2244.) 

Ponr  les  prescriptions  en  matière  orimîaeUe,eorrflotionBelle  et 
de  police.  — fair  peines,  §  7.  —  Pour  délita  de  chasse,  'voir 

CHXSSE,  SI". 

Les  délits  ruraux  seprescrivent  par  un  moit  à  ooBspter  de  leur 
date.  (Loi  du  6  octobre  1791 ,  titre  i",  s«ct  7,  art.  8.) 

Pour  les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  là  presse.  — 
foiriHpniwEBiE,  à  la  fin  du  S  4., —  Pour  les  lettres  de  change  et 
billets  ftordre,  ainsi  que  pour  les  pertes  et  avaries  de  marchan- 
dises, t>oir  commerce  ,  titre  iv  et  t. 

PRESSE.  —  yoir  iHpRiHEniE. 

PRÊT.  —  Le  Gode  civil  reconuatt  :  1"  le  prêt  k  atage  oa  ctmmo- 
dat.  C'est  celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire,  et 
à  la  charge,  par  le  preneur,  de  rendre  la  chose  après  s'en  être 
servi  :  ce  prêt  est  essentiellement  gratuit;  2°  le  prêt  de  eontemma- 
Hon,  ou  simple  prêt.  Cest  celui  des  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage,  et  à  la  charge  de  restitution  en  même  espèce,  qualité 
et  quantité  ;  S"  le  prêt  à  intérêt.  (Code  civil,  art  1874, 187S,  1876, 
18«2.) 
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Prêt  à  juage.  —  L'empranteur  .doit  veillera  U  conterTstion  de 
la  chose  prêtée,  et  ne  l'employer  qu'à  l'usage  déteminé  par  M 
nalure  ou  par  la  conveotion,  à  peine  de  domm^ea-iatér^u, 
a'il  y  a  lieu.  {Idem.  art.  1880.) 

L'empronienr  oe  peut  retenir  la  cbow  par  compenaation  de 
ce  que  le  prèleur  loi  doit.  {Idem,  arL  t88S.) 

Si,  pour  user  de  la  choae,  l'empruoteur  a  Fait  quelque  dépeBae, 
il  oe  peut  la  rjpëter.  {Idem,  art.  1880.) 

Le  préteur  ne  peut  retirer  la  cboae  prêtée  avaot  le  terme  con- 
▼en(i,ou,à  défaut  de  coaventioii,aTaat  qu'elle  ait  aerrià  l'inage 
ponr  lequel  elle  a  été  empruntée,  à  moin*  d'an  beaoîn  urgent  de 
U  part  du  préteur,  auquel  cas  le  juge  peut  en  ordonner  la  resti- 
tution. {Idtm,  arc  1888  et  1889.) 

Si  l'emprunteur  a  fait  quelque  dépense  extraordinaire,  néces- 
saire et  •ii^eote  pour  la  eonsenalion  delà  chose,  le  préteur  doit 
la  lui  rembourser.  {Idem,  art.  1890.) 

Si  la  chose  prêtée  a  deo  dcfauls  qui  puissent  porter  préjudice  à 
celui  qui  s'en  sert ,  le  préteur  est  responsable,  si,cennaissaat  les 
défauts,  it  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur.  (Idem,  art.  1891.) 

Prit  de  contonvnation.  —  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur 
devient  le  propriétaire  de  U  chpsn  prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle 
périt,  de  quelque  manière  que  celle  perte  arrive.  Il  n'en  doit  pas' 
moins  rendre  la  même  qualité  et  quantité,  an  terme  convenu  ;  et 
en  cas  d'impossibilité,  en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps 
et  au  lien  où  la  restitution  devait  se  faire,  à  peine  d'en  payer  les 
inléréls  du  jour  de  la  demande  en  justice,  (/i^m,  art  1893, 1002, 
1903  et  1904.) 

Pr4t  à  intérii.  —  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour 
simples  prêts,  soit  d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres  choses  mo- 
bilières. (Idem,  art  1905.) 

L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'élnient  pas  stipulés 
nepeutai  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital.  (Idem,  art.  1300.) 

L'intérêt  conventionnel,  comme  l'intérêt  légal,  De  peut  excé- 
der, en  matière  civile,  cinq  pour  cent,  et  eq  matière  de  com- 
merce, siK  pour  cent,  le  tout  sans  retenue;  à  peine  contre  le  prê- 
teur, de  restituer  l'eicédant  qu'il  aurait  reçu ,  on  d'en  faire  dé- 
duction sur  le  capital  :  même  d'être  renvoyé,  s'il  y  a  lieu ,  devant 
le  tribunal  correctionnel,  s'il  est  prévenli  de  se  livrer  habituelle- 
ment à  l'usure ,  el  en  cas  de  conviction ,  condamné  à  une  amende 
qui  ne  peot  eicéder  la  moitié  du  capital  prêté  à  usure,  et  en  oii> 
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tre,  en  cas  d'escroqnerie,  k  nn  emprisoonement  qui  ne  pest  ex- 
céder deax  ans.  (Loi  du  3  septembre  1807.) 

Ceux  qui  ont  établi  on  tend  de»  maisons  de  prêt  sar  gages  ou 
nantissement,  sans  autorisation  légale,  ou  qui,  ay^nl  une  aato- 
rîsalion,  ii'oDt  pas  tenu  nn  registre  conforme  aux  règlements, 
contenant  de  suite ,  sans  aucun  blanc  ni  interligne ,  les  sommes 
ou  les  objets  prêtés,  les  noms,  domicile  et  profession  des  emprun- 
teurs, la  nature.  Ta  qualité,  la  valeur  des  objets  mis.  en  nantisse- 
ment, sont  punis  d'an  emprisonnement  de  quioEC  jours  aumotnt, 
de  trois  mois  au  pius,etd'nneamende  décent  francs  à  deax  mille 
Francs.  (Gode  pénal,  art.  411.) 

PRETRES.  —  fcîr  culte. 

PRÉVARICATION.  —  Les  créances  résoltant  d'abus  et  préva- 
rications commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
leurs  foDclions,  sont  privilégiées  sur  les  fonds  de  leur  cautionne- 
ment et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus.  (Code  civil , 
art.  2102 ,  5  '.)  —  ^«'V  "US  D'iuroarrÉ.  conccissiok.  FONcrtONNAinEs 

FUKLICS.  MISE  EH  JUGEMENT. 

PREVENU., —  C'est  celui  contre  lequel  il  y  a  prévention  de 
délit;  il  ne  devient  accusé  qu'après  qu'il  a  éié  rendu  contre  lui 
un  arrêt  de  mise  en  accusation.  —  yoir  mise  eh  accusation. 

PRISE  A  PARTIE.  —  Les  juges  peuvent  être- pris  à  partie: 
1"  s'il  y  a  dol ,  Fraude  ou  concuitsi<ui  qu'on  prétendrait  avoir  été 
commis,  soit  dans  le  coijrs  de  l'iosiruclion,  soit  lors  des  juge- 
ments ;  2°  si  la  prise  h  partie  est  expressément  prononcée  par  la 
loi  (tel ,  par  exemple ,  par  l'art.  1 12  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  pour  le  cas  d'inobservation  des  Formalités  prescrites  poor 
les  mandais  de  comparution,  de  dépêt,  d'amener  et  d'arrêt.  — 
fotr  aussi,  fOur  des  cas  de  prise  à  partie,  les  art.  Ift4  et  271  du 
Code  d'instrucfion  criminelle ,  et  185  du  Code  pénal)  ;  3"  si  la  loi 
déclare  les  juges  responsables,  à  peine  de  dommages-iniéréts ; 
4°  s'il  y  a  déni  de  justice.  (Code  de  procédure  civile,  an.  S05.) 

La  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix ,  conire  les  tribunaux 
de  commerce  on  de-première  instance,  ou  contre  quelqu'un  de 
leurs  membres ,  et  la  prise  j)  partie  contre  uo  conseiller  à  une  cour 
royale  ou  à  une  cour  d'assises ,  est  portée  k  la  cour  royale  du  . 
ressort  La  prise  k  partie  contre  les -cours  d'assises,  contre  les 
cours  royales  on  l'une  de  leurs  sections ,  est  portée  »  la  cour  d« 
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eawBtioo,  conform^ent  à  l'art.  141  de  l'acte  dn  18  nui  1804. 

(Idem,  art.  509.) 

AncDD  juge  ne  pent  être  pria  h  partie  sana  permlsaioit  préalable 
du  tribunal  devant  lequel  la  prise  à  partie  est  portée.  (Idem, 
art.  510.) 

Il  ne  peut  être  employé,  dans,  la  requête  présentée  à  l'eFFet  de 
prise  à  partie ,  aucun  terme  injurieux  contre  les  juges,  à  'peine , 
contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre  son  aroné,  de  telle 
injonction  ou  suapeniion  qu'il  appartient.  (Idem,  art.  512.) 

8i  la  requête  est  rejetée,  la  partie  est  eondamoée  à  une  antencle 
qui  ne  peut  être  moindre  de  trois  cents  francs,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  envers  les  parties ,  s'il  y  a  lieu.  {Jdtm, 
art.  513.) 

La  prise  à  partie  est  jugée  par  une  autre  section  que  celle  qui 
l'a  admise,  ou  si  la  cour  n'est  composée  que  d'une  section,  le  ju- 
gement de  la  prise  à  partie  est  renvoyé  à  la  cour  royale  la  plus 
voisine,  par  la  cour  de  cassation,  (/ifem,  art.  516.) 

Si  le  demandeur  est  débouté  il  est  condamné,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus  àl'art.  513.  {Id^n,  art.  516.) 

Les  demandes  de  prise  à  partie  sont  diapenséet  du  prâiminaire 
de  conciliation.  {Idem,  art  49.) 

Elles  doivent  être  communiquées  au  procureur  du  roi.  {Idem, 
art.  83.)  —  Voir  déni  de  justice,  juges,  fonctionnaires  publics. 

PKISB  DE  CORPS.  —  Lorsqu'il  est  reconnu  que  le  ^t  imputé 
k  un  prévenu  est  de  nature  a  être  puni  de  peinea  afHiclives  ou 
infamantes,  et  que  la  prévention  est  suffisamment  établie,  la 
chambre  du  conseil  décerne  contre  lui  une  ordonnance  de  priso 
de  corpa,  qui  est  adressée  au  procureur  général.  —  CeUe  ordon- 
nance contient  le  nom  du  prévenu ,  son  aignalement,  aoa  domi- 
cile, s'ils  SjOnt  conaOB,  l'expoaé  du  (ait  et  la  nature  dn  d^îL  (Code 
d'instruction  criminelle ,  art  134.)  —  Foir  conthuste  pu  cours. 

PRISONS  (1). — On  appelle  ainsi  tout  endroit  où  ane  personne 
peut  être  détenue  sous  l'autorité  de  la  loi. 

(I)  Cenx  qui  ont  STuicé  que  la  prison  était  àpaatcmnmâios  les  premiers 
temp»  de  In  monarchie  française,  ne  se  sont  pat  donné  beancoup  de  peine 
pourTériGer  leur  niiserlian  ;  s'ils  avalent  jeté  )ea  yeux  iurlesCajiitulBirea,i1s 
y  auraient  tu  que  l'emprisonnement  y  élait  mentioiinf  daiu  ou  grand  nom- 
bre de  cas,  et  que  m  durée,  an  lieu  d'être  timitée  ^  farance,  était  abandon- 
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-Indépcndainineot  des  pnsons  ^t^liea  pour  peines,  il  y  a  dans  - 

cbaqne  arrondissement ,  près  du  tribunal  de  première  instance , 

une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir  les  prévenus ,  el  près  de  chaque 

cpuF  d'assises,  une  maison  de  jnstice  pour  y  retenir  ceux  contre 

née  à  la  dûcrétion  du  jnge.  Poor  être  mit  en  liberté,  il  (kllaîi  que  k  coupable 
eât  donné  non  pat  tenlement  de*  mar^iMt  de  repentir ,  maii  de*  preave* 
caftaine*  d'améliantioii  mwale,  et  on  long  temps  ponTaît  fieoalëi  avant 
qne  les  preuTM  partutent  taffiiantei. 

Et  Mtts  latitnde  d'arbitnir*  n'exiitait  pat  •enkBicMt  dant  le*  rigkm«nu 
généraox  el  daat  le*  loi*  dn  rojanine;  elle  Tuiait  lelon  le*  teRe*,i«laii  lea 
lieu ,  et  chaque  oootle ,  duqae  leîgneiir  arait  te*  pràoat  paiticalttm  oà 
il  ponrait  renfermer  te*  Tatianz  arant  et  apréi  jugement. 

BicD  plu*r  il  7  arait  daai  le*  monaitire*  de*  pritoiu  dures ,  earc*r*t  Juri, 
dont  le*  portes  *e  refermaient  sur  chaque  pritonnier,  «iDeieroaTraient  qne 
devant  de  nonvellet  TÏcdmet,  CétaientdeTaites  tombe*  ■oaterraînef,  oit  il  ne 
filtrait  de  jour  que  ce  qnll  fallait  pour  rendre ,  aelon  la  belle  expretsion  de 
Hilton,  XobieuritémibU.  Un  pen  de  pain  et  d'eau  serraiml  à  prolonger  ta 
vie,  mail  le  déietpoir  y  mettait  pretqne  tonjonn  rai  terme.  Qui  Huit  pâma 
tubBcti  nmi  lemptr  ptmaHjihtpfrali,  dît  rarchorAqne  de  Tenlotue  Im-méme , 
dan*  «ne  np^qœ  qu'il  adietta  an  roi  Jean  pour  loi  dévoiler  ces  inniile* 


Dit  ce  moment,  quelle*  teutatiTe*  forent  finie»  ponr  antélioref  le  t^ 
gime  de*  priioni,  mail  Gen'e*t  quevets  lemiliea  da  xt*  liècle  que  lei  tra-  . 
ditiimi  d'arbitraire  firent  place  ii  de*  ooutumei  écrite*  «t  à  de*  diipoiiiiont 
pin*  humaine*.  La  eontume  de  Hetnn  et  celle  du  Grand-Fet«fae ,  qui  datent 
de  cette  époque,  dispotent  en  effet  que  le*  prisons  seront  bâties  i  rcz-de. 
chantséesani  qn'pn  paisse  nser  de  fer*,  ceps,  grillon*,  groes  et  antres  \ns- 
trnnieau  pour  tourmenter  le*  priiomitert.  L'espèce  de  révolution  qui  s'opé- 
TÙt  alors  en  celte  matiëre  avait  pris  pour  principe  que  la  peine  de  la  prison 
devait  le  borner  à  la  privation  de  la  liberté,  corcEr  ad  conùneaiUt  homtaet 
IMw  tdpiÊuiinJ»i  W«n  dtbti. 

Mais  Bialgré  lot  sage*  diqioiiliûot  de*  diflïrente*  ordoMtaDcet  qinanivi- 
rent  Batamraaiteelleadeit65,i67«,  I6t9,  17*4  et  1768,'beaDeoapd'abni 
restèrent  en  viguear,  et  le  régimeiaiéiienr  de*  prison*  ooatinoa  da  mettre  en 
péril  la  vie  de  ceux  qui  j  étaient  renfermés. 

Ceat  œ  qne  conitate  le  piéambole  de  la  didaiaticM  da  3d  août  1780,  dau 
lequelle  prinoe  Ini-néme  parait  vivement  toB«béd'uo  tel  état  de  choses;  ce 
préambule  est  aiu«i  cod^u  :  "Plan  du  désir  de  «onJager  le*  nalitetireux  et  de 

•  prêter  Boe  main  seooaraUe  k  eenx  qui  ae  doivent  leur  înfortmie  <[u'b  leors 

•  égu-ementt,  nous  étions  toachédepuù  loi^-iemp*  d«  l'état  des  prisonnier*  , 

•  dans  la  plupart  de*  priaona  de«  viUes  de  notre  royaume  ^  et  non*  aVon* 

•  malgré  la  guerre,  «wlribnédew»  propre*. dénier*  à divenescouttraciioiit 


684  .  PRl 

leiquds  il  a  été  rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  (Code 

d'insirucUon ,  art.  603.) 

Les  maitoDS  d'arrél  et  de  justice  sont  entièrement  distinctes 
des  prisons  établies  pour  peines. 

Les  préfets  reillenl  à  ce  que  ces  dlFFéreates  maisons  soient  non- 
seulement  sAres,  mais  propres,  et  telles  que  la  santé  des  prison- 
niers ne  puisse  être  aucunement  altérée.  (Idem, arL  60&.) 

Le*  gardiens  de  ces  maisons  sont  nommés  par  les  préfets.  (^Idtm^ 
art.  600.)  | 

Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt ,  des  maisons  de  justice  et  des 
prisons,  sont  tenus  d'avoir  un  registre.  Ce  registre  est  signé  et 
paraphé,  à  toutes  les  pages,  par  lejnge  d'instruction,  pour  les 
maisons  d'arrêt;  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  ou,  en  son 
absence,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  pour 
les  maisons  de  justice;  et  par  le  préfet,  pour  les  prisons  pour 
peines.  {Jdem,  art.  607.) 

Tout  eiécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordonnance  de  prise  de 
corps,  d'arrêt  onde  jugemeoi-de  condamnation, est  tenu.aTant 
de  remettre  au  gardien  la  personne  qu'ilconduit,de  faire  inscrire 
sur  le  registre  l'actedont  il  est  porteur  ;  l'acte  de  remise  est  tient 
devant  lui.  Le  tout  est  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien.  Le  gar- 
dien lui  en  remet  une  copie  signée  de  lui,  pour  sa  déchaîne,  (/^ow, 
art  608.) 

Nul  gardien  ne  peut,  i  peine  d'être  poursuivi  et  pnni  comme 
coupable  de  détention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir  aucune  per- 
sonne qu'en  vertu  soit  d'un  mandat  de  dépôt,  soit  d'un  mandat 
d'arrêt  décerné  selon  lesformes  prescrites  par  la  loi,  soit  d'nn 
arrêt  de  renvoi  devant  une  cour  d'assises  ,  d'uu  décret  d'accnsa- 

•  qni  Qoni  ont  é\A  présenta  eomme  iailupeniBble*,  r^nttant  t«(>1e«t«M 

•  que  1m  eircoDiIsncci  oodi  aienl  empêché  <le  dratiner  s  uDobjetn-dignede 
■  DOi  loiiu  loi»  In  foDdi  qui  peuvent  le  porter  i  m  perhclion;  msUBOW 

•  ne  le  perdrons  pa*  de  vne  lortqoe   la  paix  noDi   fouinira  de  noovcaai 


Depuii  quelques  annéei  on  l'occupe  lérieniement  en  France  de  tout  ce  qui 
tanche  k  la  coosiroction  dea  prùoni  et  t  la  moraluaiioa  des  déienti*.  Dau  ce 
but  louable  deaauociaiiona  H  lODt  forméei,  de>  honmct  de  mtoît  et  d'ex- 
périence M  «ont  chargea  d'étudier  avec  ioîd  Ici  lyiiènie*  péniienciairre ,  qai 
icroUent  oHiir  le  plot  de  faranliei  i  la  loctéié  liosi  qa'am  prisonniers  enx- 
mémei ,  et  il  eil  permii  d'eipérer  qne  dei  étndes  aosii  coaicienc)eo*e* ,  et 
d'aoui  utiles  traraux  n'auront  pqs  été  vainemcM  cntreprii. 
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tton  ou  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamnation  à  une  peine  af- 
flictÎTe  ou  à  un  empriBonaernent,  et  sans  que  la  tranicripUon  en 
ait  été  faite  lur  son  registre.  {Idtin ,  art.  609.) 

Le  registre  ci-dessus  meutioDué  contient  également,  en  mai^ 
de  l'acte  de  remise ,  la  date  de  la  sortie  du  prisonnier,  ainsi  que 
l'ordonnance,  l'arrêt  ou  le  jugement  eu  vertu  duquel  elle  a  lieu, 
(/(fem,  art.610.) 

Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une  foi»  par 
mois,  les  personoes  retenues  daus  la  maison  d'arrêt  de  l'arron- 
dissement Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque  session  de 
la  cour  d'assises,  le  président  de  cette  cour  est  tenu  de  visiter  le« 
personnes  retenues  dans  la  maison  de  justice^  Le  préfet  est  tenu 
de  visiter,  au  moins  une  Fois  par  an,  toutes  les  maisons  de  jus- 
tice et  prisons  et  tons  les  prisonniers  du  départemeuL  (Idem , 
art.  611.) 

Indépendamment  des  visites  ordonnées  par  l'article  précédent, 
le  maire  de  chaque  commune  où  il  y  a  soit  une  maison  d'arrêt, 
soit  une  maison  de  justice,  soit  une  prison,  et,  dans  les  communes 
où  il  y  a  plusieurs  maires,  le  préfet  de  police  ou  te  commissaire 
général  de  police,  est  tenu  de  faire,  au  moins  une  fois  par  mois, 
la  visite  de  ces  maisons.  (Idem,  art  612.) 

Le  maire,  le  préfet  de  police  ou  le  commissaire  général  de  pn-  ' 
lice ,  veille  à  ce  que  la  nourriture  des  prisonniers  soit  suffisante 
et  saine  :  la  police  de  ces  maisons  lui  appartient  Le  juge  d'ins- 
truction et  le  président  des  assises  peuvent  néanmoins  donner  * 
respectivement  tous  les  ordres  qui  doivent  être  exécutés  dans 
les  maisons  d'an-èt  et  de  justice,  et  qu'ils  croient  nécessaires, 
«oit  pour  rinstruction,  soit  pour  le  jugement,  ^/dem^  art  613.) 

Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces ,  injures  ou  violences , 
aoitk  l'égard  du  gardien  ou  de  ses  préposés,  soit  à  l'égard  des 
autres  prisonniers,  il  est ,  sur  les  ordres  de  qui  il  appartient ,  res- 
serré plus  étroitement,  enfermé  seul,  même  mis  aux  fers  en  cas  ' 
de  fureur  ou  de  violence  grave,  sans  préjudice  des  poursuites 
auxquelles  il  pourrait  avoirdonné  lieu.  (Idem,  art.  614.)  f.  abres- 

TATION. 

,  L'administration  et  la  police  des  prisons  ont  été  réglées  par  un 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  20  octobre  1810,  dont 
nous  donnons  les  principales  dispositions. 

Les  prisons  sont  divisées  en  cinq  espèces ,  désormais  connues 
•oua  les  dénominations  àamaitoiu  de  police  municipale,  maitoiu 
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d'arriti  maUons  dejuttiet,  fnaiions  de  torrettion  et  mai$ont  ée 
diientioH  (Arrêté  du  miaistre  de  t'intérieur  du  20  octobre  18i0, 
art..  2.) 

Les  maùoDS  de  justice  sont  distincte*  des  maisons  d'arrêt;  les 
condamnés  par  voie  de  police  correclioimelle  ou  par  les  cours 
d'assise»,  peurentét^e  reofermés  dans  l'une  on  l'autre  de  ces 
maisons ,  sauf  les  exeeptious  t]ue  les  localités  permettent  d'au- 
toriser. (Idem,  art.  3.) 

Les  maisons  de  police  municipale  sont  établies  par  cbaqtte  ar- 
rondiiseinent  de  justice  de  paix.  Dans  les  villes  où  il  y  a  maison 
d'arrél,  la  maison  de  police  municipale  peut  être  placée  dans  un 
quartier  distinct  et  séparé.  (Idem,  art.  4.) 

Il  y  a  pour  chaque  arrondissement  communal  une  maison  d'ar- 
rêt, et  pour  chaque  départemei^  une  maison  de  justice.  Les  mai- 
sonsdejustice  et  les  maisons  d'arrêt  ne  peuvent  être  réunies  duis 
la  même  enceinte ,  qu'autant  qne  l'édifice  présente  par  «on  éten- 
due les  moyens  d'affecter  à  chacune  de  ces  malaous  un  corps  de 
bâtiment  séparé.  (Idem,  arL  5.) 

Les  maisons  de  correction  sont  établies  à  raison  d'une  par  dé- 
partement, sauf  h  statuer  uttérienrement  sur  les  départements  où 
il  serait  nécessaire  de  les  établir  en  plus  grand  nombre.  {Idem, 
art.  6.) 

Les  maisons  de  détention  continueront  d'être  organisées  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du  16  juin  1808.  (Idem,  art,  7.) 

Les  maisons  de  police  muniùpale  seront  destinées  k  la  réclusion 
des  condamnés  par  voie  de  police  municipale.  Elles  seiriront  anssi 
de  dépâts  de  sûreté  pour  les  prévenus,  les  acctuéa  et  les  con- 
damnés que  l'on  transfère  d'nne  prison  dans  une  antre,  on  qui  ne 
sont  pas  encore  frappés  d'un  mandat  d'arrêt.  (Idem,  art.  8.) 

Les  prévenus  de  délits  de  la  compétence  fies  tribnaami  de  po- 
lice correcûonnelle  seront  traduits  dans  les  maisons  d'arrêt;  les 
prévenus  et  les  accusés  de  crimes  et  délits  de  la  compétence  de* 
cours  d'assises  y  seront  également  tenus  dan*  des  quartiers  sé- 
paré^, jusqu'à  oe  que,  placés  sous  les  liens  d'uns  ordonnance  de 
prise  de  corps,  il  y  ait  lieu  de  les  transférer  dans  les  maisons  de 
justice.  (Idem,  art.  9.) 

Les  maisons  de  jostice  seront  exclusivement  réservées  &  la  ré- 
clusion des  accusé*  frappé*  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps. 
(Idem,  arL  10.) 

«  par  voie  <ie|M^oe  cerrarriowidle  MPo«t  *na»- 

■,..  ,  Cooyic 
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Féré*  det  maisani  d'atrét  dans  les  maiioiu  de  correction.  Pour- 
ront, en  oulre,âlre  refus  dans  ces  màiionB  les  prisonniers  pour 
délies ,  les  iadividus  à  séquestrer  par  voie  de  police  admîoistr»- 
Uve,  et  les  eofaats  à  renfermer  sar  la  demande  de  leurs  familles. 
Pourra  pareillement  la  police  administrattrâ  y  faire  traduire  lea 
filles  publiques,  pour  y  élre  traitées,  dans  des  quartiers  distincte 
et  séparés,  des  maladies  dont  elles ' seraient  atteintes.  (/<ton, 
art.  11.) 

Les  maisons  lie  détention,  telles  que  l'orifanJMtion  en  .est  pres- 
crite parle décretdu  16 juin  1S08, seront  spécialement  destinées 
à  la  réclusion  des  condamnés  par  les  cours  d'assises,  et  des  con- 
damnés par  voie  de  police  correctionnelle  à  plus  d'un  an  de 
détention.  {Idem,  art.  12.) 

Usera  fait  dans  ces  diverses  mailiODS  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires ,  tant  pour  les  metb-e  eu  état  de  sàreté  et  de  salubrité, 
que  pour  la  olassiGoation  des  malades  et  la  séparation  des  iges» 
des  seies  et  de»  différents  genres  de  délit.  (Idem,  art.  13.) 

Il  sera,  de  plus,  établi  dans  celles  où  le  séjour  des  détenus 
doit  itre  de  quelque  durée,  des  ateliers  de  travail  dont  le  pro- 
duit puisse  compenser,  en  partie,  les  dépenses  des  détenus. 
(Idem,  art.  14.) 

L'administration ,  le  régime  et  la  police  intérieure  de  ces  mai- 
sons, sont  placés  sous  l'autorité  des  préfets  et  la  surveillance  des 
sous-préfets  ;  elles  seront,  de  plus,  soumises  k  l'inspection  j  ou  ma- 
lière  d'un  conseil  gratuit  et  charitable  de  cinq  membres ,  dont  le 
maire  du  lieu  sera  chef  et  président.  Les  procureurs  du  roi  se- 
ront, en  outre,  membres  nés  du  conseil,  et  pourront  en  consé- 
quence assister  aux  séances  et  prendre  part  aux  délibérations. 
Les  cinq  membres  du  conseil  seront  nommés  par  le  roi  sur  la  pro- 
posiiioo  des  préfets,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  établisse- 
ments de  charité.  (Idem,  art.  15.) 

L'ordonnanee  du  roi ,  du  t  avril  181T,  porte  règlement  sur  les 
maisons  centrales  de  détention  et  les  place  dans  les  attributions 
spéciales  des  préfets, j>our  leur  administration  et  comptabilité; 
l'art.  11  établit  dans  toutes  ces  maisons  des  ateliers  de  traTail. 

Les  maisons  de  correction  sont  destinées  à  recevoir,  pour  y 
être  renfermés  pendant  un  temps  déterminé  :  l'  Les  jeunes  gens 
des  deux  sexes  dont  les  pères  et  mères  ont  à  se  plaindre  griève- 
ment ,  voir  piTERNiTË.  2°  Les  personnes  condamnées  par  Toie  de 
police  correctionnelle.  (Loi  du  22  juillet  1791 ,  titre  II,  art.  2.) 

Coogic 
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Si  ta  maison  de  correction  est  dans  le  même  local  que  la  tnai- 
SOD  de  dëtentioQ,  le  quartier  de  la  correction  doit  en  élre  eo- 
tièrement  séparé.  {Idem,  art  3.) 

Les  jeunes  f^ns  détenus  sur  la  réquisilion  de  leur*  parents 
sont  séparés  des  indiTidut  condamnés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. {Idem,  art.  4.) 

Toute  maison  de  coirec^onesi  une  maison  de  travail;  il  y  est 
établi,  par  les  préfets,  des  travaux  communs  et  particuliers  con- 
Tenables  aux  deux  sexes.  Les  hommes  et  les  Femmes  sont  séparés. 
(Jdem,  art  6.) 

A  Paris,  on  ne  peutcommuniquer  avec  les  prisonniers  qu'après 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  préfet  de  police,  sur  une  de- 
mande visée  par  le  concierge.  (Ordonnance  du  préfet  de  police 
du  10  septembre  1811,  art  80  etSâ.) 

Les  maires  sont  appelés  à  concourir  à  l'eiécutiou  de  l'ordon- 
nance  du  roi  du  6  février  1818,  contenant  de*  dispositions  d'in- 
dulgence  et  de  clémeDce  en  faveur  des  condamnés  qui  se  sont 
fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite  peudant  l'expialioa  de 
leur  peine.  L'art,  l""  les  chargeant  de  rendre  tous  les  trois  mois 
un  compte  détaillé  de  la  conduite  des  détenus ,  leur  impose  une 
snrveilliuice  active  pour  remplir  convenablement  cet  objet  im- 
portant. —  yoif  IBUS  d'àUTOKITÉ.  AHKE&TATIOfl.  C0NDMIHÉ3  POim  CRdlES 
Et  DÉLITS.  PEIKE. 

PRIVILEGE.  —  C'est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  k  un  créancier,  d'être  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires.  (Code  civil ,  art  2095.) 

Le  privilège  est  réglé  par  les  art  209$  à  2113  du  Code  civil. — 

foir  BUISSIEHS.  PRÉVARICATION.  BVPOTHÈUUE. 

PROCÈS-VEKBAUX.  —  On  appelle  procès-verbal  l'acte  par  le- 
quel un  magistrat,  ou  un  ofBcicr  public,  constate  les  circons- 
tances qui  se  rattachent  à  une  opération  quelconque.  La  plus 
stricte  impartialité  doit  présider  k  sa  rédaction ,  et  il  est  du  devoir 
de  cetui  qui  verbalise  de  recueillir  les  cire  on  «tan  ces  alléouantcs 
avec  le  même  soin  que  celles  qui  peuvent  agraver  un  fait. 

Le  protès-verbal  doit  être  clair  et  précis  ;  il  doit  énoncer  : 
'  L'an ,  Te  jour  de  la  semaine ,  le  quantième  du  mois ,  et  l'heure 
du  matin  nu  de  relevée; 

Les  nom ,  prénoms  et  qualité  de  l'officier  public  qui  procède; 

Douze.  bvGoogle 
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Le  liea  où  le  procèa-verbal  est  rédigé  ; 

Le*  nom ,  préoonis,  hge,  profession  et  domicile  du  plaîf^nant, 
requérant  ou  déclarant,  et  du  contreTenant  oa  prévenu  ;  de  même 
pour  les  lémoÎDS,  s'il  y  en  a,  et  pour  toutes  les  penonnes  qui 
paraissent  au  procès-verbal  ; 

Le  détail  circonslancié  du  fait,  le  lieu,  le  jour  el  l'heure  où  il 
s'est  passé; 

Le  serment  et  Je  rapport  des  gens  de  l'art,  ou  des  experts ,  et 
la  quolité  de  leur  salaire  ; 

En  cas  de  crime,  le  rapport  i  M.  le  procureur  du  roi ,  arec  în- 
Ttiation  de  se  transporter  sur  les  lieux  (ce  qui  n'empêche  ipas 
l'officier  de  police  de  coulinuer); 

Les  indices  ou  preuves  à  la  charge  du  préreDo  ; 

Les  noms ,  professions  et  demeures  dea  persounes  respon- 
sables ; 

Le  transport  sur  les  lieux  pour  constater  les  traces  du  délit; 

Les  arrestations  et  leurs  résullats; 

Les  perquisitions  et  leurs  moiil^  ; 

La  mise  en  Fourrière ,  s'il  y  a  lieu  ; 

Le  détail  des  pièces  à  convictioa,  leur  recoonaissance  par  le 
préTCDU ,  où  il  les  a  eues  et  pour  quel  usagej 

L'envoi  du  prévenu  à  la  préfecture  de  police  («n  prison  dana 
les  départements),  ou  du  blessé  dans  un  hôpital  on  chez  lui,  ou 
d'un  défunt  dans  son  domicile  ou  à  la  Moi^e  ; 

L'ordonnance  pour  l'inhumation,  soit  en  la  manière  accoutu- 
mée, soit  dans  une  Fosse  séparée; 

L'avis  donné  au  juge  de  paix  pour  l'apposition  des  scellés,  s'il 
y  a  lieu ,  etc.  I  etc. ,  etc.  ; 

La  signature  de  toutes  les  personnes  qui  ont  paru  an  procès- 
verbal,  menUon  de  celles  qui  ne  savent  signer  ou  qui  refusent  de 
signer,  après  toutefois  la  lecture  du  procès- verbal,  et  qu'elles  ont 
déclaré  y  reconnaître  vérité,  le  requis  acte  par  la  partie  intéres- 
sée, qui  doit  lui  être  octroyé; 

Chaque  feuillet  et  chaque  renvoi  doivent  être  signés  par  la 
parUe  à  laquelle  ils  ont  rapport  et  par  l'officier  qui  procède  ; 

Les  ralures  sont  approuvées  avant  les  signatures.  (Instruction 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Ik 
S«ne,  du  !«' janvier  1817.) 

En  matière  de  simple  police ,  les  procès- verbaux  dressés  d'offiee, 
les  dénonciations  et  les  plaintes  ftites  pour  la  vindicte  DoblitrM 
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ne  soal  pas  soumis  au  timbre  sur  la  miontâ,  confonnémeDt  à 
I'itL  16  de  la  loi  sur  le  timbre,  du  13  brumaire  an  vu  (3  noTembre 
17d8),  ils  soD(  Tisés  pour  yaloir  timbre  en  lêie  de  l'acie. 

Les  mêmes  actes  en  même  matière  sont  eare^stréa  par  débet, 
daus  les  trois  jcuirs ,  à  la  suite  de  l'acte  ;  les  procès-verbaux  dea 
gardes  cbampétres  doiveut  de  plus  être  affirmés  également  dans 
les  trvis  jours.  (Loi  du  22  frimaire  au  vu ,  12  décembre  1798.) 

Ea  matiir*  eortectionneUe  ou  criminelU,  les  minutes  des  mêmea 
actes  ne  soat  point  soumises  au  timbre ,  ni  à  l'eDregîstremeiit,  dï 
an  visa  pour  valoir  timbre,  ni  à  être  earejpstrées  en  débet 

Sn  toute  matière,  lorsqu'il  y  a  partie  civile  ainsi  constituée  par 
l'acte  même,  lesdits  procès- verbaux,  déclarations  ou  plainte* 
sont  rédigés  sur  papier  timbré,  soumisau  droit  d'enregistrement, 
le  tout  aux  frais  de  la  partie  civile,  qui  consigne  d'avance  le  mon- 
tant des  droits. 

Lea  procès- verbaux  des  officiers  de  pplice  judiciaire,  en  ma- 
tière de  contravetatiou ,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  nul 
n'est  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve  par  témoins  outre 
ou  contre  leur  contenu.  (Code  d'instmciion ,  art  164.) 

L'inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  de  contravention 
ne  peut  acquérir  une  influence  légale  sur  le  sort  de  ce  procèa- 
verbal,  que  dans  le  cas  où  les  faits  qui  servent  de  base  i  cette 
iascriptioajioar raient,  s'ils  étaient  prouvés,  détruire  l'existence 
de  ht  contravention  ou  du  délit.  C'es^  dans  ce  cas  seulement  que 
l'inacHplion  de  faux  peut  être  admise  et  faire  suspendre  le  coon 
des  poursuites.  (Arrêt  de  la  cour  decassation ,  du  29  mars  ISOO.) 

La  foi  due  aux  procès-verbaux  s'étend  seulement  aux  fait*  que 
le  rédacteur  a  pu  constater  par  l'usage  de  ses  sens,  on  par  de» 
moyens  propres  k  en  vérifier  l'exactitude.  (Idom,  do  29  jan- 
vier 1825.) 

Anouae  loi  n'a  mis  de  restriction  àla  foi  due  aox  prooèA-rerbanz 
des  officier*  de  police,  pour  le  cas  où,  en  dressant  ces  procé*- 
verbaui,  ces  officiers  ne  seraient  point  ravétiu  du  cottume  ou  dea 
marques  diatinetives  de  leur  qnaUté.  {Idom,  du  10  mars  1815.) 

—  yoir  UDAVBU.  BnnGISTIIEnBHT.  DICLiRATiaH.  ROHICIDI.  PLUnB. 

\  PROCESSION.  —  ^oir  CDLTE. 
PROCUREURS  GÉNÉRAUX. 

Le  procureur  général  près  la  cour  royale'  poorsoit,  «oit  pw 
.  hû-mtee ,  Mit  par  son  aubatiUit,  toute  poaonu  nÎM  tt  Mw- 
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Mtion.  Il  ne  pent  porter  à  la  coar  tucune  antre  aeetuation,  à 
peine  de  nullité,  et,  s'il  y  a  lienî  de  prise  h  partie.  (Code  d'int> 
tnictioD  erimiaelle ,  arL  371.  ) 

Auuitàt  que  le^  procureur  général  on  son  aobstitut  «  reçu  lei 
pièces ,  il  apporte  tons  tes  soins  à  ce  que  les  actes  préliminaires 
soient  iiaits  et  que  tout  soit  «s  état ,  pour  que  les  débats  puissent 
commencer  à  l'époqne  de  l'ouTertare  des  assises,  (/(/«m,  arL  SIX) 
Il  asnste  aux  débats  :  il  requiert  l'application  de  la  peiner  il 
est  présent  à  la  prononciation  de  l'arrêt.  (Idem,  art.  373.) 

lie  procureur  général ,  soit  d'offîge ,  soit  par  les  ordres  da  mi- 
niilrede  la  justice,  charge  le  procureur  du  roi  de  poursuivre  1m 
délits  dont  il  a  coonaissanee.  (Idam,  art.  374.) 

Il  reçoit  les  dénonciations  et  le*  plaintes  qui  loi  sont  adresséea 
directemeol,  soit  par  la  cour  royale,  soit  par  uq  fonctionnaire 
public,  soit  par  un  simple  citoyen,  et  il  en  tient  registre.  II  !•• 
transmet  au  procureur  du  roi.  (tdtm,  art.  275.) 

It  Fait,  au  nom  de  la  loi,toutesles  réquiaitioiu  qu'il  joge  otilea; 
la  cour  est  tenue  de  lui  en  donner  acte  et  d'eu  délibérer.  (  Idtm, 
art.  276.) 

Les  réquisitions  du  procurenr  général  doivent  être  de  lai 
signées  -,  celles  faites  dans  le  cours  d'un  débat  sont  reienoet  par 
le  grever  sur  son  procèa^Terbal;  elles  sont  anssi  signées  par  le 
procureur  générât  :  toutes  les  décisions  auxquelles  ont  donné^ 
lieu  ces  réquisitions  sont  signées  par  le  juge  qoi  a  présidé  et 
par  le  greffier.  (Iden,  art.  277.)  . 

Lorsque  la  cour  ne  défère  pas  i  U  réquisition  du  procureur 
général ,  l'instrucUon  ni  le  jugement  ne  sont  arrtté»  ni  •Dspendos, 
sauf  après  l'arrêt ,  s'il  y  a  lieu ,  le  recours  en  easaation  par  le  pro- 
cureur généraL  (/dsm,art.276.) 

Tous  les  officiers  de  police  judieiaire,  même  lea  juge*  d'ine- 
trnclion,  sont  soumis  &  la  surreillance  du  procureur  giitènï. 
Tous  ceuxqnigd'après  l'article  9  du  présent  Code,  sont,  à  raison 
de  fonctions,  [même  administratives,  appelés  par  la  loi  i  faire 
quelques  actes  de  la  police  judiciaire,  sont,  sous  ce  rapport  seu-  • 
lemeat,  soumis  à  la  mtoe  surveillance.  (  Idan,  art.  27S.  ) 

En  cas  de  négligence  des  officiera  de  police  judiciùre  et  dee 
juges  d'instruction,  le  procureur  général  les  avertit  :  eet  avertis- 
sement est  consigné  par  lui  sur  un  registre  tenu  \  cet  efFeC  {Idem, 
art.  380.)     '         '  ,  , 

En  oas  da  réeidtvBf  le  |w>carawr  général  les  dteoBee  A  1* 
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cour.  Sur  l'autorisstioD  de  la  cour,  le  procnrenr  fjiaénl  le*  hit 
oiter  à  la  chambre  du  cooseil.  La  courJeur  enjoiat  d'être  plus 
exacis  à  l'avenir,  et  les  coudamae  aux  frais  tant  de  la  citation  qœ 
de  l'expédilioD  eldelasignificatioD  de  l'arrêt,  (/ifem,  arL  281.) 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  fonctioanaire  ett  repris,  pour  quel- 
que affaire  que  ce  soit,  avant  l'eipiration  d'une  année,  à  compter 
du  jour  de  l'avertissement  consigné  sur  le  registre.  (Idem,  art.  t&2.) 
Dans  tous  les  cas  ofi  les  procureurs  du  roi  et  les  présïdeata 
sont  autorisés  à  remplir  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire ou  déjuge  d'instruction,  ils  peuvent  déléguer  au  procu- 
reur du  roi,  au  juge  d'instruction  etan  juge  de  paix,  mémed'uD 
arrondissement  communal  voisin  du  lieu  du  délit,  lés  fouctiona 
qui  leur  sont  respectivement  attribuées,  autres  que  le  pouvoir  de 
délivrer  les  mandais  d'amener,  de  dépdl  d'arrêt  contre  les  pr^ 
venus.  (Idem,  art.  283.) 

Le  procureur  du  roi  au  criminel ,  dont  il  est  parlé  en  l'art.  XS3 
(votr  au  mot  Cour  d'assises),  remplace  près  la  cour  d'assises  le 
procureur  généraldans  les  départements  autres  que  celui  où 
siège  la  cour  royale,  sans  préjudice  de  la  faculté  que  le  procu- 
reur général  a  toujours  de  s'y  rendre  lui-même  pour  y  exercer 
ses  fonctions.  (Idem,  art.  2S4.) 

Ce  substitut  réûde  dans  le  chef-lieu  du  département  (Mam, 
art.  285.) 

Si  les  assises  s'e  tiennent  dans  une  autre  ville  que  le  cheF-liev', 
il  s'y  transporte,  (/(/cm,  art.  286.) 

Le  procureur  du  roi  au  criminel  remplit  aussi  les  foDclîons  du 
ministère  public  dans  l'instruction  et  dans  le  jugement  des  appels 
de  police  correctionnelle.  (Idem,  art  287.) 

En  cas  d'empêchement  momentané,  il  est  remplacé  par  le  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du  chef-Heu. 
(fdtm,  art  288.) 

Il  surveille  les  officiers  de  police  judiciaire  du  département 
(Idem,  &rt.2i9.) 

Il  rend  compte  au  procureur  général,  une  fois  tous  les  trois 
mois,  et  plus  souvent  s'il  en  est  requis,  de  l'état  de  la  justice  du 
département,  en  matière  criminelle,  de  police  correciionnellc  et' 
de  simple  police.  (Idem,  art.  290.) 

Fuir  tSSEKCE.  ABUS  D'ALTOnlTÉ.  ARRESTATION.  ADTOMTÉ  CONSTrTUÉE. 
COUR  d'assises,  cour  DI  CASSATlOn.  COURS  ROTALES.  ttÉLITS.  DÉNOHCIAT10II. 
lUCUHT  VEUT.  HOMICIDE.  JUSIS.  JUCE9  tt'iNSTKDCnOIl.  JOfiEMEKn.  VIMU- 
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tèhe  public.  hisb  eh  accdsitlok.  ofncibrs  de  police  jumcuirb.  vhoci;- 
heuiis  du  moi. 

PROCUREURS  DU  ROI. 

Les  procureurs  du  roi  «ont  chaînés  de  la  recherche  et  de  la 
poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  counaisBance  Appartient  aux 
tribunaux  de  police  correctionneUe  ou  aux  cours  d'assises. 
(  Ckide  d'iDstr.  crim.,  arl.  22.  ) 

Sont  égalemeot  compétents  pour  remplir  les  fonctions  d^é- 
guées  par  l'article  précédent,  le  procureur  du  roi  du  lieu  du 
crime  ou  délit,  celui  de  la  résidence  du  préveou,  et  celui  du  lieu 
où  le  prévenu  peut  être  trouvé.  {Jdem,  art.  23.) 

Ces  fonclisDS,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis 
hors  du  terntoire  français,  dans  les  cas  énoncés  aux  articles  6,  6 
et  7,  sont  remplies  par  le  procureur  du  roi  du  lieu  où  réside  le 
prévenu  ou  par  celui  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé ,  ou  par  celui 
de  sa  dernière  résidence  connue.  (  Idem,  art.  24.) 

Les  procureurs  du  roï  et  tous  autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire ont,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  le  droit  de  requérir 
directement  la  force  publique.  {Jdem,  art.  25.) 

Le  procureur  du  roi  est,  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par 
son  substitut,  ou,  s'il  a  plusieurs  substituts,  par  le  plus  ancien. 
S'il  n'a  pas  de  substitut,  il  est  remplacé  par  un  juge  Commis  à 
cet  effet  par  le  président.  {Idem,  art.  26.) 

'  Les  procureurs  du  roi  sont  tenus ,  aussitôt  que  les  délits  par- 
.Tiennentà  leur  connaissance,  d'en  donner  avis  au  procureur 
général  près  la  cour  royale ,  et  d'exécuter  ses  ordres  relativement 
à  tous  actes  de  police  judiciaire.  (Idem,  art.  27.) 

Ils  pourvoient  à  l'envoi,  k  la  notification  et  k  l'exécution  des 
ordonnances  qui  sont  rendues  par  le  juge  d'instruction.  (Idem, 
art.  28.  )  .  ' 

Foir,  ABSENCE.  ABUS  d'aUTOBITÉ.  ABBESTATION.  AUTOBITÉ  CONSTITUÉE. 
COMXISSAIRES  DE  POLICE.  COUB  D' ASSISES,  DÉLITS.  DÉNONCIATIONS.  FLAGBANT 
DÉLIT.  HOMICIDES.  JUGEMENTS.  JUGES.  JUGES  d'iNSTBUCTION.  HimSTÈRG 
PUEUC.  MISE  EN  ACCUSATION.  OFFICIEBS  DE  POLICE  JUDICIAIBE.  PERQUI- 
SITION.   PROCUREURS  CÉHÉAAUX.    TRIBUNAUX    DE  POLICE  CORRECTIONNELLE. 

PROFESSIONS  A  MARTEAU.  —  foîr  bruit  noctobhe. 

PROMENADES  PUBLIQUES.  —  Défenses  de  monter  ou  s'as- 
seoir sur  les  marbres,  (liédestaux  et  monuments  d'arts ,  d'f  tou- 
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fiher  areo  canne*,  bàtoni  ou  (nerrw,  ou  tout  aotn  otijet  qui 
pourrait  les  d^rader.  Les  pères  et  mères,  ainsi  que  les  mâttres, 
sont  ciTileineDt  respoasables  des  fcîts  de  leurs  enfants ,  domesti- 
ques ou  apprentis.  (  Loi  du  6  juin  1T93.  )  —  foiV  BODiEVàHTS. 

CHiMPS-iLTSÉES.  DESTRUCTION. 

PROSTITUTION.  —  Vov  ounrm  hoim.  aonnu). 

PRUD'HOMMES.  —  Voir  coNssa  des  prud'hommes. 

PUBLICATION.  — Crimes  «t  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  tout  autre  moyen  de  publication. —  f^oû- imfmmëme. 

PUDEUR  (  Attenut  &  la  ).  —  Vw  iOBtms. 

PCflSARD&^Le*  trous  dans  lesquels  on  lait  écouler  dea  eatn 
m^n^fères  ou  de»  eaux  provenant  de  fabriques,  et  que  l'on  nomno 
puitardt,  ne  sont  sonmis  à  aucun  règleqent  particulier,  soit 
pour  leur  établisiament,  soit  pour  leur  curage;  mata,  lorsque 
'  le*  eam  peuvent  avoir  un  autre  mode  d'écoulement  sur  la  voie 
publique,  dans  une  rivière  ou  dans  un  égont,  l'adminituation 
doit  faire  supprimer  le*  pnisards,  qui  sont  toujours  une  cause 
d'insalubrité.  Si,  d'tu  antre  c6té,  il  arrive  que  oes  pui*ards  r^ 
pandent  une  odeur  incommode  ponr  le  voisina^,  l'administra- 
Uon  peut,  en  vertu  d'un  arrêté  spécial  basé  sur  la  loi  du  16-M 
août  1790,  en  ordonner  le  enrage  ou  la  réparatîoD,  «oit  même 
la  suppression  et  leur  reooostruclion  *or  an  autre  point.  Hors 
cea  «a*  exe^twcnela ,  l'administration  n'a  point  Jt  s'occupa 
des  puisards.  —  fw  BiTiMiirr ,  S  &. 

pcrrs. 

Aucun  puits  ne  peut  être  percé,  aucune  opération  d'approJxm-    < 
dissement,  de  sondage,  de  réparation  et  autres  ne  peuvent  être 
entreprises  dans  Paris,  sans  une  déclaratioD  à  la  préfecture  de 
police.  L'entrepreneur  y  désigne  l'endroit  où  on  a  le  projet  de 
faire  des  travaux.  (Ordonnance  de  police  du  8  mars  1815,  art.  1".) 

Les  entrepreneurs,  perceurs,  cureurs,  sondeurs  et  autres  ou- 
vriers' travaillant  à  des  puits ,  dans  le  département  de  la  Seioe , 
sont  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  préfeoture  da.police.  {Ideia , 
art.  2.) 

En  exécution  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi ,  les  ouvriers  son- 
dfura  dé  puits  sont  tenus  d'avoir  des  livrets.  Les  cureurs  sont 
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podmil  d'une  médaille  qni  lenr  est  d&inée  à  la  préfecture  dé 

police.  (Jdem^  art.  3.) 

n  est  eDJoint  à  tous  eatrepreneiirs  de  puits  de  ne  se  servir  que 
d'ouTiien  porteurs  de  livrets.  {Idem.  art.  4.) 

Les  puits,  quel  que  soit  leur  genre  de  coDstroction ,  doivent 
itte  entourés  de  mardelle  en  maçonnerie  ou  avec  des  barres 
de  fer.  A  défaut  de  mardelle,  les  puits  situés  dans  les  marais 
sont  défendus' par  une  eoceiale  Formée  par  un  mur  en  maçonne- 
rie ou  en  terre,  d'un  mètre  de  hauteur ,  à  un  mètre  au  moins  de 
distance  du  puits.  Le  tout  à  peine  de  l'amende  déterminée  par 
les  règlements  des  18 novembre  f  701  et  3  décembre  1727,  main- 
tenus par  l'art  484  du  Code  pénal.  (Idem,  art.  6.) 

II  est  défendu  d'employer  au  curage  d'un  pnïts  des  ouvriers 
qui  n'auraient  pas  de  médaille.  (Idem,  art.  6.) 

Les  cureurs  ne  peuvent  descendre  dans  les  puits,  pour  queU 
que  cause  que  ce  soit,  sans  être  ceints  d'un  bridage  dont  l'extré- 
mité est  tenue  par  un  ouvrier  placé  à  l' extérieur.  (Idem,  art.  7.) 

Les  puits  abandonnés  ou  qui ,  sans  £tre  abandonnés,  pcovent 
ttre  soupçonnés  de  méphitisme,  ne  peuvent  être  curés  qu'après  les 
précautions  prescrites  par  la  présente  ordonnance  (1).  On  prend 

(i)  CoxnlL  DR  SU-CBBIli. /nnnietion  n^i'n*  ou  euragttlàlariparatien 
dti  puiti. 

Lonqn'îl  est  néeeiuîra  de  cnrer  nn  ptiîu  on  itj  deKoidre  ponr  j  hxn 
qoelqnei  répantioDi ,  le  premier  loîii  que  l'oa  doit  SToir  est  de  l'usurer  de 
l'état  de  l'air  qa'il  renferma.  Cet  air  pent  être  vicié  par  diOérentes  causes,  et 
donna' lien  à  des  accidents  tr£s  grave*.  IlFantdonc  commencer  par  descendra 
une  Isnteme  aUunéeJDsqn'i  la  surface  de  l'ean.  Si  elle  ne  s'éteint  pas,  on  la 
relire ,  et  par  le  moyen  d'mi  poids  altacbé  i.  nne  corde  on  agite  fbnement 
l'ean  jasqn'i  «on  fond;  on  redescendis  lanterne  ;d,it  celle  seconde  êprenve, 
la  InmîireneVétdnt  paS)  lesoavrien  penvent  commencer  leurs  irsTanx, 
en  lemunissant,  par  précanttOn,  d'nn  petit  appareil  désinfectant  de  Guyton- 
Morvean  :  il  eit  important  que  le*  ooTrieri  soient  revêtus  d'nn  bridage. 

Si  la  lumière  s'éteint,  on  remarquera  la  profondeur  à  laquelle  elle  cesse 
de  brûler.  On  ne  descendra  point  dans  te  pnits ,  parce  qu'on  y  aérait  as- 
pbjxié.  Le  gaz  ou  air  méphitjqoe  qni  ne  permet  ni  la  combustion  ni  la  res- 
piration, pent  être  dn  gat  azeit,  ia  gai  etije  caiioniqae,  du  gaz  oxuU  Ja 
earhon»,  de  fhjitogiat  lidfaH.  Dans  l'incertitude  où  l'on  est  sur  sa  natnre ,  il 
faut,  qnel  qn'ilBoit,ienonTeIcr  l'air  du  puits,  et  pour  cela,  le  moyen  le  plus 
prompt  et  le  pins  certain  est  un  TcnlUalenr. 

Pour  l'établir,  il  faut,  avec  des  plancbes,  dn  plâtre  et  de  la  glaise, boncber . 
hennétîqaeniCAl  l'otiTertare  du  puts.  An  milieu  de  cette  espèce  ds  CMiv<r< 


696  PUI 

les  mém«t  précHUtions  lorsque  les  traYam  ont  été  suspeadiu 
pendant  vingt-quatre  heures.  (Idem,  art.  8.) 

Si  Donolislaot  les  précautioDS  indiquées  par  l'instmctioD  ,  na 
ouvrier  eit  Frappé  du  plomb ,  lea  travauK  sont  suspendus.  Il  est 
enjoint  aux  propriélaires,  locataires  et  entrepreneurs  d'en  faire 
aur-le-champ  la  déclaration,  Jt  Paris,  au  commisaaire  de  police, 
et  an  nuire ,  daos  les  communes  rurales.  (Idem,  art.  9.) 

Lorsqu'un  puits  est  méphitisé,  il  est,  par  le  préfet  de  police, 
statué  si  les  eaux  peuvent  élre  coulées  dans  le  ruisseau  sans  daa- 
j{er,oua'ile3limporUnl  pour  la  salubrité  de  Les  faire  Iransporter 
à  U  voirie  de  Montfaucon  ;  dans  ce  dernier  cas ,  l'opération  ne 
peut  élre  faîle  que  par  des  ouvriers  vidangeurs ,  et  dans  des  ti- 
nettes hernaéttquenient  fermées.  (Idem,  art.  10.) 

Les  maçons  appelés  pour  travailler  à  la  réparation  ou  à  la  re- 

cle,  pratiqoer  ■□  troa  d'uD  décinilre  «Dviron  de  large,  lor  lequel  od  gi»- 
Cflra  BD  fonmeSD  ou  r^bandde  Mire,  qni  ne poorra  recevoir  d'air qnecdoi 
da  pnit*.  Oaa}onura[)rèiUmardelUiiD  luyiade  plomb  onde  fer-bUncqm 
dcicendr*  dam  le  puits  jtuqa'Jt  un  décimèn-e  de  la  inrface  de  Vctm.  Crt 
appareil  une  fait  établi,  od  ren>)>lira  le  fourneia  de  briUe  on  de  cbailMM 
allumé,  et  OD  le  couvrira  d'un  d  Ame  déterre  cuite  onde  lAle,  iormoBlê 
d'an  bout  de  tnyaa  de  poêle,  tfin  de  donner  au  foumean  la  propriété d'it- 
timbeancoup  d'aîr.  Qoaad  le  fouroeiu  a  é[ê  en  aciivîté  peDdanl  nue  benre 
on  dcDK,  raiTant  la  profoodeur  dn  puji*,  oq  reaUve,  et  l'on  deiceod  daM 
le  puili  la  lanterne.  Si  elle  l'éteint  encore  à  pea  de  diilauce  de  la  inrfaca  de 
l'eau,  c'est  qae  le  gax  méphitique  s'y  renouvelle. 

Alori  il  faut  raeiira  le  pniii  1  teo,  attendre  quelque*  jonn,  Tépuiter  de 
nouveau,  et  recommencer  l'appUcatioD  du  Tourneau  veotilateur.  ou  si  Pou  b« 
peut  établir  cet  appareil ,  y  lubitltuer  no  on  deux  farta  lonffleti  de  forge , 
qne  l'on  adaptera  an  tuyau  prolongé  juiqu'a  la  surface  da  l'eau.  Ces  touf- 
flct*  mi)  en  action  pendant  un  quart  d'beure  on  deux,  déplaceront  l'airvicîc 
du  puits.  E^fin ,  on  redeicendra  la  lanterne,  et  li  elle  l'éleintid  faut  rcnoocer 
i  l'uiage  du  pniti  et  le  condamner. 

Si  par  on  e*Mt  prélimbatre ,  fiii  par  un  homme  de  l'art,  on  a  reconnu  la 
natare  du  gai  délétère  qne  l'on  veut  détruire ,  on  peut  employer  les  réacti& 


Pour  neutraliser  Vaeiilô  carbonique,  on  verie  dani  le  pnil* ,  avec  des  ai 
•oin,  plniieuri  leanx  de  lait  de  cbanx,  et  l'on  agite  enanite  l'ea 

ViMx  Aé\Tmtt\t  gathjfdrogiHt  tulfari  oit-carbQKi,  on  fait  descendra  au  fond 
du  pniti,  par  le  moyen  d'une  corde,  un  vai«  onvert,  contenant  nn  mélange 
de  manganèse  et  demnriatede  sonde  arrosé  d'acide  sairurique.  Hais  lorsque 
le  gai  eit  de  Vtuou,  il  faut  avoir  recoun  an  fonroeau-ventilateDr  ou  an  soef- 
flet,  M  en  vérifier  l'eRét  par  répreuv*  de  la  lanterna  allnmée. 
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construction  d'un-pDits  dont  l'eau  a  été  trouTée  corrompue,  ne 
peuvent  j  travailler  qu'avec  les  précauUoDs  ci -après.  {Idem, 
art.  11.) 

Tout  maçon  chaîné  de  la  réparation  d'un  puils  est  tenu,  tant 
qne  dure  l'extraction  des  pierres  des  parties  à  réparer,  d'avoir 
à  l'estérienr  du  puits  autant  d'ouvriers  qu'il  eu  emploie  dans 
l'intérieur.  {Idem,  art.  12.) 

Chaque  ouvrier  travaillant  à  l'extraction  des  pierres  d'un  pnils 
à  réparer,  est  ceint  d'un  bridage  dont  l'allache  est  tenue  par  un . 
ouvrier  placé  à  l'exléneur.  {Idem,  art  13.) 

Si  des  ouvriers  maçons  sont  frappés  du  plomb  pendit  la  dé- 
molitioD  ou  réparation  d'un  puits ,  les  travaux  sont  suspendus,  et 
déclaration  en  est  faite  dans  le  jour,  à  Paris,  au  commissaire  de 
police,  et  au  maire  dans  les  communes  rurales.  La  démolition 
ouréparalionnepeuteuèlre  reprise  qu'avec  les  précaution!  près-  ' 
crites  par  l'autorité  locale ,  sur  l'avis  des  gens  de  l'art.  {Idem, 
art.  14.) 

Il  est  enjoint  aux  propriétaires  ou  principaux  locataires  des 
'maisons  eu  il  y  a  des  puils  de  les  entretenir  en  état  de  service  et 
garnis  de  cordes,  poulies  et  seaux,  ou  d'avoir  soin  que  les  pom- 
pes ou  antres  machines  hydrauliques  qui  y  seraient  établies  soient 
constamment  maintenues  en  bon  état,  de  manière  qu'on  puisse 
s'en  servir  en  cas  d'iucendie ,  sous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances de  police  des  20  janvier  1727, 15  mai  1734  et  15  no- 
vembre 1781.  {Idem,  art.  15.) 

Les  entrepreneurs  sont  responsables  des  contraventions  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnance.  {Idem,  art.  16.) 

Les  ouvriers  qui  trouvent  dans  les  puils  ,  soit  des  objets  qui 
pourraient  faire  soupçonner  un  délit,  soit  des  effets  quelcon- 
ques, doivent  en  faire  la  déclaration  chez  un  commissaire  de 
police,  à  Paris,  et  au  maire,  dans  les  communes  rurales.  Il  leur 
est  donné  une  récompense  s'il  y  a  lieu.  {Idem,  art.  17.) 

fO(>  INCEnDIES.  rORTEUaS  d'eau.  BATIMENTS,  s  5. 


QUAIS.  —  ^oir  NAVIGATION.    HRTOIEIIENT. 

QUALIFICATION. — Les  présidenu  des  cours  et  tribunaux  et 
le  ministère  public  ne  doivent  désigner  les  parties  dans  le  pro- 
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noneé  det  jugemeoto ,  ou  daos  les  réqaiaitoires,  qae  ptr  l«tif» 
noms  et  prénoms  ;  ils  peareot  seulement  ajouter  la  titres  de  no- 
blesse ou  grades  conférés  par  le  roi ,  ainsi  que  l'état  et  profes- 
sion des  parties.  (Décret  dti6juiUetl810,  art.  S9.) 

QUALITES  (Fausses).  —  Fair  costdiie.  bscmquerie. 

QUARAJITAINE— ^«riproiMiES.  '    ' 

QUASI-DÉLITS.  —  foir  accidehts. 

QUESTION  D'ÉTAT.— Cest  celle  qui  metea  litige  l'éUt civil 
d'une  personne.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  poar 
en  connaître {  Code  civil,  art  326).  Cependant  l'action  criHÛ- 
nel le  contre  un  délit  de  suppressioa  d'état  ne  peut  commeoeer 
qu'après  le  jugement  définilLp  sar  la  question  d'^t.  (  Jd«m , 
art.  327.) 

0UlLLES.~.r<wrjEuï,S3. 

QUINTAL.— On  désigne  ainsi  une  pesanteur  de  100  Ime». 

QUITTANCES.  —  folr  dépôt,  dïsteoctioh.  tmbbb. 

R. 

RABAIS  (Adjudication  au).  —  Ces  sortes  d'adjudications  sont 
principalement  usitées  pour  l'entreprise  des  travaux  publics , 
qui  sont  alors  acQugés  à  celui  qui  s'oblige  à  les  faire  au  meillenr 
marché.  —  f^oir  uhier  des  cbakces. 

RA6B.  —  f^oir  cbieks.  bpizootii. 

RAMON^RS.  —  Les  maires  peuvent,  en  vertu  de  la  loi  da- 
16 — 1'4  aoAt  1790,  soumettre  l' exercice  de  la  profession  de  ra- 
moneur à  telles  mesures  réglementaires  qu'ils  jugent  convenables, 
soit  pour  prévenir  les  incendies  ,  soit  pour  assurer  le  service  de 
leur  commune  en  cas  d'Incendies. 

La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  par  divers  arrêts ,  et  notam- 
ment par  celui  du  24  août  1816,  relatif  k  un  arrêté  par  lequel  le 
maire  de  Brest  assujettissait  les  ramoneurs  k  une  autorisa- 
tion.— Foir  INCENDIES. 

RAPPORTS  DE  CHIRURGIENS,  MÉDECINS,  EXPERTS,  ne 
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—Pour  que  nolls  ««tettation  ne  pniaae  a'élevw  aur  U  rédaction 
do  CM  rapport* ,  il  conTient,  tout  cd  citant  lears  termea  dans  les 
procët-verbaux ,  de  les  foire  rédiger  aéparéineat,  et  de  les  faire 
sigoer  par  leurs  auteora.  —Foir  ciDAVKis ,  )  5.  bcwkidis  ,  S  fi.  pno- 

CÎS-'VERBAUI. 

RAPT.  —  f^oir  BKltVEBIKST. 

RASSEMBLEMENT.  —  foir  iTTKOUFEHEHT.  aoDvnuirr  nsuniuEC- 

TiOHNEb. 

RATELIER. — lastrument  en  forme  de  rlteaa ,  placé  en  terre  , 
et  dont  ae  aerrent  lea  cordiers  pour  aoutenir  la  corde. — Il  eat 
d'une  bonne  police  de  n'en  point  tolérer  sur  la  voie  publique  dans 
les  villes;  ceux  qui  en  établissent  sans  autorisation  sont  passibles 
des  peines  de  simple  police,  comme  embarrassant  la  voie  publique. 
(  Loi  dn  16—24  août  1790,  titre  » ,  art.  3. — Code  pénal ,  art 
471 ,  n"»  4.  ) 

,  RAVALEMENT.— Crépissage  d'un  mur  existant— Ce  travail 
eat  «oumia  à  une  permiation  de  la  voirie.  —  f^oir  voiRiB.  TUir. 

RÉRELLION.  —  Toute  attaque,  tonte  résistance  avec  violences 
et  voies  de  fait  envers  les  officiers  ministériels ,  lea  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers,  la  force  publique,  les  préposés  à  la  percep- 
tion des  taxes  et  «{es  contributions,  les  porteurs  de  contraintes , 
les  préposéa  dea  douanes ,  lea  séquestres,  les  officiers  ou  agens 
de  police  administrative  ou  judiciaire,  agissant  pour  l'exécutioD 
des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publique,  dea 
mandats  de  justice  ou  jugements,  est  qualifiée,  selon  les  circons- 
tances, crime  on  délit  de  rébellion.  (Code pénal,  art.  209.) 

Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  personnes ,  lea  con- 
pables  aont  pnnis  des  travaux  forcés  à  temps  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
port  d'armes,  ils  sont  punisse  la  réclusion,  (/i/em,  art.  210.) 

Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réunion  armée  de  trois 
personnes  ou  plus,  jusqu'à  vingt  inclusivement,  la  peine  est  la 
réclusion  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes ,  la  peine  est  un  emprison- 
nement, de  sis  mois  au  moins  et  deuiaos  au  plas.(/>Je>R,  art.  211.) 

Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une  ou  deux  personnes, 
avec  armes ,  elle  est  punie  d'un-  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans,  et  si  elle  a  eu  lieu  sans  armes,  d'un  emprisonnement 
de  six  jours'  à  six  mois.  {Idem ,  art.  212.) 

En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attroupement,  il  n'est  pro- 
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aODc^  aucune  peine  contre  les  rebelles  sans  emploi  ni  foocUoDs 
dans  la  bande,  lorsqu'ils  se  retirent  au  premier  avertissement  de 
l'autorité  publique,  ou  même  depuis,  s'ils  ne  sont  saisis  que  hors 
du  lieu  de  la  rébellion ,  sans  nouvelle  réùstance  et  sans  armes. 
(Wem,  art.21,'ï.) 

Toute  réunion  pour  un  crime  ou  délit,  est  réputée  réunion 
armée ,  lorsque  plus  de  deux  personnes  portent  des  armes  osten- 
sibles, (/rfon,  art.  214.) 

Les  personnes  qui  se  trouvent  munies  d'armes  cachées ,  et  qui 
ont  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  non  réputée  armée  ,  sont  ' 
individuellement  punies  comme  si  elles  avaient  fait  partie  d'une 
troupe  OD  réunion  armée.  {Jietn,  art.  216.) 

Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant  le  cours  et 
H'occation  d'une  rébellion,  sont  punis  des  peines  prononcées 
contre  chacun  de  ces  crimes ,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles 
de  la  rébellion.  {Ida»,  art.  216.) 

Dans  tous  les  cas  il  est  prononcé,  pour  faii  de  rébellion,  une 
simple  peine  d'emprisonnement;  les  coupables  peuvent  être  con- 
damnés en  outre  à  une  amende  de  16  k  200  fr.  {Idem,  art.  SIS.) 

Sont  punies  comme  réunions  de  rebelles,  celles  qui  ont  été  For- 
mées avec  ou  sans  armes,  et  accompagnées  de  violences  ou  de 
menaces  contre  l'autorité  administraiive ,  les  officiera  et  agens 
de  police  ou  contre  la  force  publique  ;  1°  par  les  ouvriers  on 
journaliers  dans  les  ateliers  publicv  ou  manufactures  ;  2*  par  les 
individus  admis  dans  tes  hospices;  3"  par  les  prisonniers  pré- 
venus ,  accusés  ou  condamnés.  {Idem,  art.  219.) 

La  peineappliquée  pour  rébellion  à  des  prisonniers,  prévenus, 
accusés  ou  condamnés  relalivement  à  d'autres  Crimes  ou  délits, 
est  par  eux  subie,  savoir:  par  ceux  qui ,  à  raison  des  crimes  ou 
délits  qui  ont  causé  leur  détention ,  sont  ou  seraient  condamnés 
aune  peine  non  capitale  ni  perpétuelle, immédiatement  aprèsTex- 
piration  de  cette  peine  ;  et  pour  les  autres,  immédiatement  après 
l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  qui  le*  auraacquiltés  ou  ren- 
.  voyés  absous  du  fait  pour  lequel  ils  étaient  détenus.  (/f/em,art.  220.) 

Les  chefs  d'une  rébellion  et  ceux  qui  l'ont  provoquée  peuvent 
être  condamnés  à  rester,  après  l'expiration  de  leur  peine ,  sous 
la.  surveillance  spéciale  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  {Idem,  art.  221.) 

/'Oir  JiSSOCtkTIOK.  ASSOCIATION  DE  UALFAITEURS.  iTIRODPEIIEHT.  CEN- 
DAnHEntE.  UIPIllHEniE,  HOUVEHENT  INSUnHECTlOMNEL.  SCHETÉ  DE  L'ÉTAT, 
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BECELDECRtMINELS  OU  D'OBJETS  VOLÉS.— j^'oir  peines,  S  &. 

SÛRETÉ  DE  l'état.  ÉVASION.  BBCBUTEKENT,  S  3-  —  Pouf  le  recèlemeot 
du  cadavre  d'une  personne  homicïdée ,  le  mot  décès,  chap.  1". 

RECENSEMENTDESHABITANTS.— La  loi  du  19-22  juillet  1791 
charge  les  maires  de  constater  chaque  aonée  l'état  des  habitants 
de  leurs  commuoes.  Ce  recensemeot  comprend  principalement  les 
noms ,  âge,  lieu  de  naissance,  dernier  domicile,  professionl  m^ 
lier  et  autre  moyen  de  subsistance. 

BÉaDlVË.  —  yoir  PEINES. 

RÉCLÏTSION.  —  r(M>  PEINES. 

RECOMMANDATION.— C'est  l'opposition  qu'on  Fait  à  la  mise 
ea  liberté  d'un  prisonnier  arrêté  à  la  requête  de  quelqu'un. — 

^Oir  CONTRAINTE   FAR  CORPS. 

RECORS. — Ce  sont,  suivant  l'art.  783  du  Code  de  procédure, 
les  personues  dont  les  buissiers  doireut  être  assistés  pour  mettre 
à  exécutioQ  les  jugements  emportant  contrainte  par  corps.— 

f^oir  CONTRAINTE  FAR  CORPS.    BUISSIERS. 

RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE. 

S  t*'.  DifpoMtioos  générale*. Page  701 

5  a.  Des  engagamenu  et  rengagements.  .  .  *.  704 

S   3.  Disposition!  péotlei 706 

S  4-  DispoNtioDS  particalièrei. 709 

S  1".  Dltpositiont  giaéralts. 

La  conscriptioD  est  abolie.  Le  mode  de  cecrutement  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi.  (Charte,  art.  11.) 

L'armée  se  reenite  par  des  appels  et  des  engagements  volon- 
taires, conformément  aux  rè^es  prescrites  ci-après.  (Loi  du 
21  mars  1832,  art.  l"'.) 

Nul  n'est  admis  à  servir  dans  les  troupes  françaises  s'il  n'est 
Franfais.  Tout  individu  né  en  France  de  parents  étrangers  est 
soumis  aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi ,  immédiate- 
ment après  qu'il  a  été  adinis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  9  du 
Gode  civil.  Sont  exclus  du  service  militaire,  et  ne  peuvent,  à  au- 
cun titre,  servir  dans  l'armée:  1"  les  individus  qui  ont  été  con-  - 
damnés  à  une  peine  aFHiclive  ou  infamante  ;  2°  ceux  condamnés 
à  une  peine  correctionnelld  de  deux  ans  d'emprisonnement  et 
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au-detn»,  et  qui  eooutreoDt  étéplacëiparleja^mentdACon- 
daniDation  sous  U  surveillaDCe  de  û  haute  pdice,  et inlerditi  dm 
droits  civiques,  civils  et  de  famille.  {Iden,  art.  2.) 

Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  est  fourni  par  un  tirage 
au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui  ont  leur  domicile  légal  dans 
le  canton,  et  qui  ont  atteint  l'&ge  de  vingt  ans  rëvolns  dana  le 
courant  de  l'année  précédente.  (Idem ,  art.- 5.) 

Les  tableaux  de  recensement  des  Jeunes  gens  duicanton  aonnûa 
au  tirage  d'après  les  règles  précédentes,  sont  dressés  par  let 
maires  :  1°  sur  la  déclaration  à  laquelle  sont  tenus  les  jebnes  gens, 
leurs  parents  ou  tuteurs  ;  2°  d'office,  d'après  les  r^istres  de  l'étal 
civil  et  tous  autres  documents  ou  renseignements.  Ils  sont  ei>- 
snite  publiés  et  affichés  dans  ehaqqecomrauneet  dans  les  formes 
prescrites  par  les  arL  63  et  64  du  Code  eivil.  Un  avis  publia  daas 
les  mêmes  formesindiquéleslieu,  jour  et  heure  oA  il  est  procédé 
à  l'eiamen  desdits  tableaux  et  à  la  désignation^  par  le  aort,  da 
contingent  cantonaL  (Idem,  arL  8.) 

Si,  dans  l'un  des  tableaoK  de  recensement  des  années  précé- 
dentes, des  jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont  inscrits  sur  lef*r 
bleau  de  l'année  qui  suit  celle  où  l'omission  a  été  découverte,  à 
moins  qu'ils  n'aient  trente  ans  accomplis.  (Idem,  art.  9.) 

Sont  exemptés  et  remplacés ,  dans  l'ordre  de*  numéros  subsé- 
quents ,  les  jeunes  gens  que  leur  numéro  désigne  pour  hâre  partie 
du  contingent ,  et  qui  se  trouvent  dans  on  des  cas  suivants,  sa- 
voir :  1°  ceux  qui  n'ont  pas  la  taille  d'un  mètre  cinqnanto^ix  cen- 
timètres; 2^  ceux  que  leurs  infirmités  rendent  impropres  au  ser- 
vice ;  3°  t'atné  d'orphelins  de  père  et  de  mère;  4f  le  fils  unique 
ou  l'atné  des  fUs,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le  p«tît-fils 
umque  on  l'alné  des  petita-fils  d'nne  femme  actuellement  TCuve, 
ou  d'un  père  aveugle  on  entré  dans  sa  soixante  et  dixième  année  : 
dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci>dessus  notés  3°  et  4*, 
le-frère  putoéjouit  de  l'exemption,  si  le  frère  atné  est  aveugle  on 
atteint  de  toute  autre  infirmité  incurable  qni  le  rende  impotent; 
6"  le  pins  ftgé  de  deux  frères  appelés  à  foire  partie  du  même  ti- 
rage, et  désignés  tous  deux  par  le  sort,  si  le  plus  jeune  est  re- 
connu propre  an  service  ;  6**  celui  dont  un  frère  est  sous  les  dra- 
peaux è  tout  autre  titre  que  pour  remplacement;  7°  celui  dont  on 
frère  est  mort  en  activité  de  service,  ou  a  été  réformé,  ou  adodt 
h  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  on  service  commandé, 
on  infirmités  contractées  dans  les  années  de  terre  oa  de  oicr. 
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L'exemption  accordée  conformément  ans  n*"  6  et  7  oi-detcna  est 
appliquée  dam  U  même  Familla  antant  de  foi>  que  les  mêmes 
droits  s'y  reproduisent.  Sont  comptées  nëapmoins  en  déduction 
desdites  exemptions  les  exeniptions  déjà  accordées  aux  frères 
vivants ,  en  vertu  du  présent  article,  h  tout  autre  titre  que  ponr 
infirmité.  Le  jeune  homme  omis  qui  ne  s'est  pas  présenté  par  lui 
on  ses  ayant-cause  pour  oonconrir  au  tirage  de  la  classe  k  laquelle 
il  appartenait,  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  des  exemptions  indi- 
quée* par  les  n*^  3, 4 ,  6,  6  et  7  du  présent  article ,  si  les  oanset 
de  cet  exemp^tti  ne  sont  snrvenuet,  que  postérieurement  k  la 
eifttnre  des  liste*  du  contingent  de  sa  classe.  {Idem,  art.  13.) 

Sont  considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel  et  comptés  no- 
mériquement  en  déduction  du  contingent  à  former,  les  jeune* 
gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire  partie  dudît  contingent* 
qui  se  trouvent  dan*  l'un  des  cas  suivants  ;  1**  ceux  qui  sont  déjk 
liés  au*erviee,dans'lesarméesdete'rreondemer,  en  vertu  d'un 
engagement  Tolontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  commission,  sou* 
la  condition  qu'ils  sont,  dans  tous  les  cas,  tenns  d'accomplir  le 
temps  de  service  prescrit  par  la  présente  loi  ;  2°  les  jeunes  marins 
portés  sur  les  registres  matricules  de  rinscriptioa  maritime,  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  les  art  1 ,  2 ,  3 , 4  et  6  de  la 

'  loi  du  25  octobre  1795  (3  brumaire  an  iv) ,  et  les  charpentiers  d« 
navire,  perceurs,  voiliers  et  calfata  immatriculés,  conformément 
à  l'article  44  de  ladite  loi  ;  3**  les  élèves  de  l'école  Polytechnique, 
à  condition  qu'ils  passeront,  soit  dans  ladite  école ,  soit  dans  les 
services  publics,  un  temps  égal  k  celui  fixé  par  la  présente  loi 
pour  le  service  militaire;  4*^  ceux  qui,  étant  membres  de  l'ins- 
truction publique ,  ont  contracté,  avant  l'époque  déterminée  ptrar 
le  tirage  au  sort,  et  devant  le  conseil  de  l'Université,  l'engage- 
ment de  se  vouer  à  la  carrière  de  l'eDaeignement  :  la  même  dispo- 
sition est  applicable  anx  élèves  de  l'école  no^ale  centrale  de 
Paris ,  k^  ceux  de  l'école  dite  detjeanes  de  langue ,  et  aux  profes- 
seurs des  institutions  royales  des  sourds-muets  ;  5°  le*  élèves  dès 
grands  séminaires,  régulièrement  autorisés  à  continuer  leurs 
études  ecclésiastiques  ;  les  jeunes  gens  autorisés  à  conUntier  leur* 
études  pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  autres  cultes  salarié* 
par  l'État,  sous  la  condition,  pour  les  premiers,  que,s'ils  ne  sont 
pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs  à  vingl-cinq  ans  accomplis ,  et 
pour  les  seconds ,  que  s'ils  n'ont  pas  reçu  la  consécration  dans 

,  l'année  qui  suivra  celle  oii  Us  auraient  pu' la  recevoir,  ils  seront 
tenus  f  accomplir  le  tempa  de  service  prescrit  par  la  présente  loi  ; 
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6°  les  jeunet  gens  qui  ont  remporté  le*  grand*  prix  de  l'Iostittit 
ou  de  rUniversité.  Le*  jeunes  gens  désigné*  par  leur  buméro  pour 
foire  panie  du  contingent  cantonal,  et  quien  ont  été  déduits  cou* 
dîtionnellement  en  exéculîoa  de*  n*"  1,  3.  4  et  5  du  présent  ar- 
ticle, lorsqu'il*  cessent  de  suivre  le  carrière  en  vue  de  laquelle  ils 
ont  élé  comptés  en  déduclion  du  contingent ,  sont  tenus  d'en  foire 
la.  déclaration  au  maire  de  leur  commune  dans  l'année  où  il*  ont 
cessé  leurs  services ,  fonction*  ou  ëtodes ,  et  deVelîrer  eipédilion 
de  leur  déclaration.  Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration ,  et 
de  la  soumettre  au  visa  du  préfet  du  département  dans  le  délai 
d'un  mois,  il*  sont  passibles  des  peines  prononcée*  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  L'art.  38  de  la  présente  loi.  Ils  sont  rétablis 
dans  le  cpnlîngentde  leurs  classes,  sans  déduction  du  temp*' 
écoulé  depuis  la  cessation  desdit*  service*,  fonctions  ou  études, 
jusqu'au  moment  de  la  déclaration.  (Idem,  arL  14.) 

Le*  jeunes  gens  qui ,  d'après  leurs  numéros ,  peuvent  être  ap- 
pelés à  faire  partie  du  contingent,  sont  convoqués,  examÎDés  et 
entendu*  par  le  conseil  de  révision.  S'ils  ne  se  rendent  point  à  la 
conTOcalioo,ou  s'ils  ne  se  font  pas  représenter,  on  s'ils  n'obticB- 
nent  pas  un  délai,  il  est  procédé  comme  s'ils  étaient  présenl*. 
Dans  les  cas  d'exemption  pour  infirmités,  les  gens  de  l'art  sont 
consulté*.  Les  autres  cas  d'exemption  ou  de  déduction  sont  jngés 
sur  la  production  de  documents  autbeuiiques ,  on ,  à  défaut  de 
documents,  sur  des  certificat*  signé*  de  troi*  pères  de  fomilte 
domiciliés  dans  le  mémç  canton ,  dont  les  fils  sont  soumis  à  l'ap- 
pel ou  ont  élé  appelés.  Ce*  certificats  doivent  en  outre  être  signé* 
et  approuvés  par  le  maire  de  la  commune  du  réclamant.  (Heai, 
art.  16.) 

5  2.  Des  engagettunti  et  rengagements. 

Les  jeunes  gens  compris  définitivement  dan*  le  contingent  can- 
tonal peuvent  s^  faire  remplacer.  Le  remplacement  ne  peut  avoir 
lieu  qu'aux  conditions  suivantes:  le  remplaçant  doit  1°  être  libre 
de  tout  service  et  obligalinns  imposées  soit  par  la  présente  loi, 
soit  par  celle  du  25  octobre  179â  sur  l'inscription  maritine; 
2°  être  âgé  de  vingt  à  trente  ans  au  plus,  ou  de  vingt  à  trente- 
cinq  s'il  a  été  militaire,  ou  de  dix-huit  à  trente  s'il  est  frère  da 
remplacé;  3°  n'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfanU;4**  avoir  aa 
moins  la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres ,  «'il  n'a  pas 
déjà  servi  dans  l'armée,  et  réunir  les  autres  qualités  requise» 
pour  foire  un  bon  service;  5°  n'avoir  pas  été  réformé  du  «eivice 
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niliuire  ;  6"  iraÎTiDt  it  potition ,  filre  |)orteiir  it»  certificftU  apé- 
cifiét  d«D*  1m  uri.  20  et  21  cUaprëi.  (Idem,  art  19.) 

Le  rèmplaçaDt  doit  prodaire  an  certificat  délivré  par  le  maire 
de  la  conuDane  de  son  dernier  domicile.  Si  le  remplaçant  ne 
compte  pa>  au  moins  une  année  de  a^onr  dans  celte  commune, 
il  est  tenu  d'en  produire  également  un  autre  du  maire  de  la  com- 
mune ou  dea  maire»  de»  communes  où  il  a  été  domicilié  pendant 
le  cours  de  celle  année.  Les  certificats  doivent  contenir  le  signa* 
lementdu  remplaçant,  et  attester:  l**la  durée  dn  temps  pendant 
lequel  ila  été  domicilié  dans  la  commune;  2^  qu'il  jouit  de  set 
droits  civils  ;  3f  qu'il  n'a  jamais  été  condamné  k  une  peine  çorree- 
tionnelle  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  on  attentat 
aux  moeurs.  Daos  le  cas  où  le  maire  de  la  commune  ne  connaît 
pas  l'individa  qui  fait  la  demande  de  ce  certificat,  il  doit  en 
constater  légalement  l'identité ,  et  recueillir  le*  preuves  et  témoi- 
gnages qu'il  juge  convenables  pour  arriver  h  la  connaissance  de 
la  vérité.  (Idem,  art.  20.) 

Si  le  remplaçant  a  été  mililalre,  outre  le  certificat  do  maire ,  il 
doit  produire  un  certificat  de  bonne  conduite  du  corps  dans  le- 
quel il  a  servi.  (Idem,  arL  21.) 

La  durée'  du  service  des  jettnes  soldats  appelés  est  de  sept  ans,j 
.qui  comptent  du  1''^  janvier  de  l'année  où  ils  ont  été  inscrits  sur- 
les  registres-matricules  des  corps  de  l'armée.  Le  31  décembre  de 
chaque  année,  en  temps  de  paix ,  les  soldats  qui  ont  achevé  leur 
temps  de  service  reçoivent  leur  congé  définitif.  Ils  le  reçoivent,  en 
temps  de  guerre,  immédiatement  après  l'arrivée  au  corps  du«on- 
tittgent  destiné  k  les  remplacer,  (/(/e)»,  art.  30.) 

Il  n'y  a  daos  les  troupes  françaises  ni  prime  en  argent ,  ni  pris 
quelconque  d'engagement,  (/(/«m,  art  3i.) 

Tout  Français  est  reçu  à  contracter  un  engagement  volontaire 
aux  conditions  suivantes  ;  l'engagé  volontaire  doit  1**  s'il  entre 
dans  l'armée  de-  mer,  avoir  seize  ans  accomplis ,  sans  être  tenu 
d'avoir  la  taille  prescrite  par  la  loi ,  mais  sous  la  condition  qu'à 
l'àlfcde  dlx-fatait  ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a  pas  celtetaille; 
2"  s'il  entre  dans  l'armée  de  terre,  avoir  dis-huit  ans  accomplis 
et  au  mdins  la  taille  d'un  mètre  cinquante -sis  centimètre»; 
3"  jouir  de  ses  dnoits  civils;  4°  n'être  ni  marie,  ni  veuf  avec  en-  - 
fonts  ;  £"  être  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  dé- 
livré duis  les  formes  prescrites  par  l'art.  20,  et,  s'il  amoins  de 
vingt  ans ,  justifier  du  consentement  de  se»  pire,  mère  ou  tuteur  : 
«.IL  45 
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çt  dvmtir  doil  Att*  tidattU  pu-  «m  AfliMraliM  d«  aoMail  4e 
famille.  Lei  oosditioiu  tvUiÏtm,  tok  k  FafMitBde  niUtan,  «iift  fc 
l'admiuibilUâ  dnn  1m  diFHKBU  aorps  de  l'amie.  Mat  diter- 
mio^es  pu  de*  «rdaooBMM  du  rai,iaiéfé«i  m  BaBotHéesloML 
(/ia»>  VL  31} 

La  dorât  d«  r«BgagcaMntTolMtlaire  «•(  dcwpc  mm.Vmta»im 
gnerrCftoatFraafùa  qui  >'apparlMiit  &  ■scds  eoaiiafeat,  at^ai 
a  latiifait  i  la  loi  dy  recrateneiit,  pest  étn  advia  à  castivctav 
vn  eogageneot  TvloDUire  de  deui  aaa.  Ces  engageaMBla  m»  di» 
Beot  pas  lien  aux  «eaiptioaa  pnmoBc^ea  par  laa  b^  t  et  7  Jm 
l'art.  13  d«  la  présente  loi.  Daaa  aacwt  eai  ,lci  enf^féaTobiiitaênB 
ne  peHTeot  être  earoyé*  ea  «oagi  mh  lear  caitMolCBCnL  (/da^ 
art.  33.) 

Lm  cDgageaieiita  Tolantaircs  toot  caatrartd»  diat  1m  fc— 
preurite»parle«arL34.3&f36,37f38,3»,4a^43«t44d«Cada 
mil,  devant  leamaa-M  des  cbe^licmdacaBtom.Lea<aadîtMaa 
relatires  à  la  durée  des  eogagemeivl*  M>iit  iasëréMi  imam  l'aeH 
nièiae.'I>M  aatrM  conditioBs  sont  lnaa.a«x  cemraetants  anat  la 
signature,  et  meotion  ea  «stfaîuàla  fin  de  l'acCe^lnlavI  aaa» 
peine  de  nullité.  {Idem,  art  34.) 

.  Les  Tenosgeanenla  peuvent  étip  refas  M  haïr  paar  davx  «DarCl 
.ne  peuvent  excéder  la  darée  de  cinq  aas.  Ler  raagngaMaaCs  aa 
peuvent  Alrereçuaqae  pendaaA  W  cawra de  la  dar^èta  aaaéa da 
service  due  par  le  ooalraetant.  k.  l'exptratiaa  de  cctM  aaaér,  'im 
danaeat  droit  1  aaehaaie-paie.  LeaaatoeaeeaditiaaasaatdéMr- 
miaées  par  les  er<~ 
{Idem,  art.  36.) 

Ut  I 

sous-intendants  militaires,  dans  laa  fittnaea  prasMitai  par  fart-  >< 
Mtf  U  preuve  <!««  la  coatraetaac  peot  raetw  «s  to«  adwa  duu 
la  «AKpa  piNv  là^el  d  M  paiaaatB.  C/d«Mr  art.  «I.) 

S  3.  Dispoùtions  pénaUr. 
Toatea  frandes  on  naaaeawea  p 
bonuna  a  été  omù  sur  les  tabl^aox  de  n 
an  tribunaux  ordÎBaires,  et  punies  d'no  eaprii 
moi»  à  nn  an.  Le  jeune  bemaïc  «mil ,  s'il  a  été  eoadi 
aateut  au  caatplice  desdtes  fraude*  ou  aM» 
piaalioa  de  n  peine,  mseviC  aaa  la-  lirte  du  I 
pcstctit  l'art  1  i .  {Utm ,  art  U^ 

Douze.  bvGoogle 


TtnA  jfl«D»  mMcI  ifn  a  r^u  im  ortfré  à&  raote  là  n'eM  ^int 
ttFmé  k  sa  deatioMton  an  joar  fiië  par  cet  ordrcy  e»t,  aprèt  m 
mois  de  délai  et  faors  le  caa  de  force  majeure,  pmn,  ctmme  iA> 
soumis, d'an  eHiytij»BiWgiWrt<piiB«peBt  être  meradre d'an  atoia 
ni  exsuder  nae  «bd^  Vnnoamn  estjagi  fm  le  ooM«i)  et  gatttt 
de  I»  dWîsKna  mililMre  dans  laquelle  il  «  M£  arrêté.  l>e  Umipé  , 
peadMrtl*<|«elleje«iie>old(rta  été  »Mww«w,Ée  eorirpt0|iMi  M 
dédneliendea  Kptnmées  d«  servîee  efigfaa.  {Idem,  Btt  H.) 

^nieoti^iM  est  reeo*na  eotfparMe  d'arofr  re«éM  ow  d'«fe^«frta 
a  aoft  serTrae  tcf  nnotnin^  est  punir  An  etfrpnM'tfMRWAat  tfn  m 
pentexeéder  mx  nois.  Selon  les  eiro««Mm««iylapehe'peMMre 
rédnrte  k  mn  «BBeode  de  -vingt  h  àtmt  «eMs  ff»at9.  Qa.ié6t//fltt 
est  ««Kf aima  fxfm  farorité  Févasioii  d^nv  JVMOMiis  ,•  Mt  pWti 
d'aa  emprisonne  ment  d'ua  mois  à  un  an.  Ii*  métae  féiat  ttl  ft^ 
foncée  eftntreeeux  t^i,  par  des  maMevf  rea  oOVp«b1«#,  oMém- 
pèekéonretstrdé  le  dépvrt  desjenaes  soldats.  %  te  déthiqnIMMt 
(oBotiotmaire  public ,  ewpleyé  dn  gouveraeiuectt,  tm  Anuntre  d'Mh 
ea4ta  solarîé  par  l'état,  la  peine  petit  é(re  portée  jtntft^k  dett 
année»  <f empriaoïmement ,  et  il  est,  en  o«tre^  condamna  h 
une  ttibende  qai  oe  peut  eieéder  deux  nitte  trtac».'  (JiMt, 
att.  «.) 

Le»  jetmes  fceas  appelés  à  foire  partie  âa  oostiwgeitt  dé  Usnt 
classe  qui  sont  préTeods  de  a'étre  readof  inqïropfeb  ml  éUftiàé 
Militaire,  soit  teaiporairement,  soît  d'eme  mafâére  perMMeMnrte, 
dans  le  bat  de  se  soustraire  anr  obiigiitions  itApoVées'pttT  îtl  pré^ 
•ente  loi,  sont  déférés  aux  triboDatatparleseoDseilsdef^évisiéfe, 
et,  s'il»  sent  reeonnns  eou|^ables ,  ils  soM  pVBis'  d'un  empf iteiV' 
Bement  d^un  mois  k  un  an.  Sont  égalemeiM  déféféi  ttax  f  ribtfomtf , 
et  punis  de  la  même  peine,  les  jenoes  séhlats  qui,  daM  t'mléf'^ 
valle  de  la  clôture  du  «onliDgent  dé  lenr  canfo»  k  letrr  misé  eit 
actiTÏfé,  seso«t  rcAdus  eonpableit  du  miw*  délit.  A  reypii'tffTMt 
^  leur  peine ,  les  uns  et  W  «ud^a  sont  11  ta  dfspositiMi  dtf  mibrâtM 
de  Iflguerre  pour  le  temps  que  doit  1  l'État  la  classé  dtfat  i^s  lott 
partie.  La  peine  portée  au  présent  article  est  prottonéée  c6Mfé 
1m  eottpKces.  Si  le<  oompliees  sont  Aa  médecins ,  eMruf|péBs , 
officiers  de  santé,  oa  pharmaciens,  la  durée  de  remprisonnenAëiit 
est  de  deux  mois  à  deux  ans ,  indépeudauiiiient  d'une  amende  de 
d«ux  oenCs  francs  à  mille  francs  qui  peut  être  prononcée ,  et  ntH 
préjudice  des  peioesplus  fiprare),  daosrescas  prévus  pa^  lA  Gode 
féB^(/*m,art.4t.> 
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Ne  compte  pas  pour  les  années'  de  Berrice  exig^  par  la  pr^ 
•ente  loi,  le  temps. passé  âaAs  l'état  de  détentïoD  ea  vertu  d'an 
jU);eDieDt.  {Idem,  arl.  42.) 

Toute  substilu^oD,  tout  remplaoement  efTéctué,  soit  ea  con- 
trarenliOD  des  dispositions  de  la  présente  loi,  soit  au  moyen  de 
pièces  fausses  ou  de  manœuvres  frauduleuses,  est  déféré  aux  tri- 
bunaux ,  et,  sur  le  ju^ment  qui  prononce  la  nullité  de  l'acte  de 
substitution  ou  de  remplacement,  l'appelé  est  tenu  de  r^oiodre 
son  corps,  on  de  fonmirun  remplaçant  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  dater  de  la  nodfication  de  ce  jugement.  Quiconque  a  sciemment 
concouru  &  la  substitution  ou  au  remplacement  frauduleux, 
comme  auteur  ou  complice,  est  puni  d'un  emprisonnemeol de 
trois  mois  à  deuxana,sanB  préjudice  de  peines  plus  graves  es  cas 
de  faux.  (làem,  art.  43.) 

Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  militaire,  qoi, 
sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  a  autorisé  ou  admis  des  exemp- 
tions, déductions  ou  exclusions  autres  que  celles  déterminées  par 
la  présente  loi ,  ou  qui  a  donné  arbitrairement  une  extension 
quelconque,  sqit  à  la  durée,  soit  aux  règles  ou  conditions  des 
appels,  des  engagements  ou  des  rengagements ,  est  coupable  d'a- 
bus d'autorité ,  et  puni  des  peines  portées  dans  l'art,  f  86  du  Code 
pénal,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées  par  ce 
Code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus.  (Idem,  art.  44.) 

Les  médecins ,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui,  appelés  an 
conseil  de  révision  à  l'effet  de  donner  leur  avis  conformément  1 
l'art.  16,  ont  re-ju  des  dons  on  agréé  des  promesses  pour  être 
favorables  aux  jennes  gens  qu'ils  doivent  examiner,  sobt  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  h  deux  ans.  Cette  peine  leur 
est  appliquée,  soit^qu'au  moment  des  dons  ou  promesses  ils  aient 
déjà  été  désignés  pour  assister  an  conseil,  soit  que  les  dons  on 
promesses  aient  été  agréés  dans  la  prévoyance  des  fonctions  qu'ils 
auront  à  y  remplir.  Il  leur  est  défendu,  sous  ta  même  peine,  de 
rien  recevoir,- même  pour  une  réforme  juslemenl  prononcée. 
[Idem,  art  45.) 

Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  précédentes, 
les  tribunaux  civils  et  militaires,  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tenee,  appliquent  les  lois  pénales  ordinaires  aux  délits  auxquds 
peut  donner  lieu  l'exécution  du  mode  de  recrutement  déterminé 
par  la  présente  loi.  Pour  les  délits  militaires,  les  juges  peuvent 
user  de  la  faculté  énoncée  en  l'art.  696  du  Code  d'inslmclion 
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criminelle.  Dans  toa»  lea.  eu  où  la  peine  d'enaprisoDoement  eit 
prononcée  par  la  présente  loi ,  Les  jugea  peuvent,  suivant  les  cir> 
coDstancea,  user  de  la  faculté  es  primée  dans  l'art.  463  du  Gode 
pénal.  (IiUm,  art.  46.) 

$4.  Dlipoiitioju  parHculUre). 

Les  jeunes  gens  appelés  au  service  eu  ezéchtion  de  la  présente 
loi  reçoivent,  dans  le  corps  auquel  ils  sont  attachés,  et  autant  que 
le  service  militaire  le  permet ,  l'iostmction  prescrite  pour  les 
écoles  primaires.  {Idem,  art.  47.) 

Nul  n'est  admis,  avant  Tige  de  trente  ans  accomplis,  à  un 
emploi  civil  ou  militiûre ,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  sa^fait  aux  obli- 
gations imposées  par  la  présente  loi.  {Idem,  arL  48.) 

Le  Français  dont  no  Frère  est  mort  ou  a  reçu  des  blessures  qui 
le  rendent  incapable  de  servir  dans  l'armée ,  en  combattant  pour 
la  liberté  dans  les  journées  de  juillet  1830,  jouit  de  l'exemption' 
accordée  par  l'art.  13 ,  n°  7,  de  la  présente  loi ,  à  Celui  dont  le 
frère  est  mort  en  activité  de  service ,  ou  a  été  admis  à  la  retraite 
pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé.  {Idem,  art.  49.) 

Toutes  .les  dispositions  des  lois  et  décrets  antérieurs  à  la  pré- 
sente loi  relatives  au  recrutement  de  l'armée  sont  et  demeurent 
abrogées.  (Idem,  art.  50.)  -  , 

RECTinCATlON  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  Lorsque  la 
rectiGcalioo  d'un  acte  de  l'état  civil  est  demandée,  il  y  est  statué, 
sauf  l'appel,  par  le  tribunal  compétent,  et  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi.  Les  parties'întéressées  sont  appelées,  s'il  y  a 
lieu.  (Code  civil,  an.  99.) 

Ces  jugements  sont  inscrits  sur  les  registres  par  l'officier  de 
l'état  civil ,  aussit6t  qu'ils  lui  ont  été  remis ,  et  mention  en  est  faite 
en  marge  de  l'acte  réformé.  {Idem;  art  101.)  —  Voir  décès,  eh- 

FliHTS.JTAT  CIVIL.  UBIAGE. 

RÉCUSATION  DE  JUGES.  ~  Voir  jucss ,  $  2 ,  et  jtmÉs. 

RÉDHIBITOIBES  (  Vices).  — Ce  sont  les  défauts  cachés  de  la 
chose  vendue ,  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la 
destine,t»u  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  quel'acheteui^ne 
l'aurait  pas  acquise,  on  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prii, 
s'il  les  avait  connus.  (Code  civil,  art.  1611.  ) 
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BiftX^.r^GfM»t  l«  rûooan  dwaat  le  frénitU  Au  tiihwul  d« 
jfnaiir»  ùutanse ,  pmr  oblew  >•  dieUioa  prevUoire  «ar  unt 
qiiMtÛM  JABt  Ift  aoladoa  mI  tellemeat  urgente,  i|u'il  jMirait 
du  danger  jk  prendre  le  temps  de  demander  soe  «rdoBiuuiee  pour 
usigner  i  bref  délai  devant  le  tribunal,  yoir  juges,  $  l**,  in  fine. 

RÉFUGIÉS  ÉTRANGERS.  —  Voir  étrangers  ,  à  la  note. 

B^ABP.c-PidpQcUtpii  fai^e  pour  viaiter  les  icopdlMle»  (!'«•»* 

P9  w  jf^  (Ui  A^IÏF  .MPI  h  p4r9iiuM>9  de  l'RlUorili, 

REGISTRES.— Tout  indÎTidna  a«sujettia  à  tenir  des  livre*  oa 
rostres ,  p^r  les  lois  et  règlements ,  sont  tenus  de  les  faire  tim- 
i>rer  à  peine  d'une  amende  de  500  fr.  par  chaque  conlraTendoB. 
jlKti  du  28  «Tfil  1816,  art.  7.3.J 

Le  paraphe  ouo^donnaDC^  de  l'officier  public,  qiii  doit  pré- 
céder l'usage  d'un  renstre,  est  enregistré  moyennant  le  simple 
droit  d'un  franc.  {Idem,  prt.  73.)  —  /^oir  icberge.  destruction  et 
FpLiCE  MÉDICALE  fTouT  les  registres  des  pharmaciens. 

RÈfiLEMENT  DE  JUGES.  —  Faîr  cokflw. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Voir  police.  cOKTRiriNTiOH ,  et  la 
note  de  ce  mot — yoir  aussi  HtiRES.  préfets,  préfets  pe  pouce,  et 
la  note  du  mot  CoumÉRE. 

REGRATIIÈRRS.  —  f'oir  salles  et  HtaeflÉs,  page  197. 

RÉHABILITATION.  —  Voir  ^oiniAinfÉs.  BittguBROum  ^t  fulutes. 

RELIGHHf.  -^  Voirtnoj^.  wsvn. 

REM^PES  SECRETS.  — •  Fcir  rouit  médicale. 

REHPLA<;iA«T  A  L'ARUÉE.  ^  Voir  ua.\rïtwtt. 

RENGAGEMENTS.  —  Foir  recrutement* 

RÉPARATIONS  CIVILES.  —  Foir  accidents,  dommages-intérêts. 

PLAINTES. 

B^PA«ATIPÎ«S  \m  «♦TIMPNTS.  -  rpir  wmsm, 

RÉPERTOIRE.  —  Lrs  notaires ,  les  huissiers ,  les  greffiers ,  les 
secrétaires  des  administrations  centrales  et  municipales,  tiennent 
des  répertoires  sur  lesquels  ils  inscrivent ,  jour  par  jour,  sans 
^ucuu  blanc  ni  interligne ,  et  par  ordre  de  numéros ,  tous  les  actes 


qn'iU  MmtteDn*  défaire  eiir^p>ti«-,k  peine,  pour  chaque  omis- 
sion, de  10  (t.  d'aneode;  la  peine  costnles  hiiiMiers  o'fst  que 
de  6  fr.  (Loi  du  22  Frimaire  an  vu  (  12  décembre  1798),  art  49.) 

Ba  reprfseotoat  tons  les  trois  mois  lesdits  répertoires  an  reee- 
Tcnr  dei'enref^stremeat  de  leur  résidence,  qui  l^TÏse  et  énonce 
daoB  son  vUa^  le  nombre  d*actes  inscrits.  Le  défaut  de  celte  re- 
présentation est  puni  d'une  amende  de  10  fr.  par  chaque  retard 
de  dis  jours.  (Idem,  art  61.) 

Ih  doivent  commnniqaer  lesditt  répertoires  aux  préposés  de 
l'eDregistremeot  qui  se  présentent  posr  les  vérifier,  à  toute  ré- 
qnisition,  k  peine  de  60  fr.  d'amende  en  cas  de  rcAis,  dont  il  est 
dressé  procès-rerbal  en  prtiaesoe  d'un  officier  public  requis  à 
cet  efFel.  {IJ^n,  art.  62.) 

Lesdits  répertoires  sont  cotés  et  paraphés ,  savoir  ;  1°  Ceux  des, 
greffiers  et  huissiers  de*  jasliees  de  paix,  par  te  juge  de  pais  de 
leur  domicile;  2°  ceux  des  greffiers  des  tribunaui ,  par  le  prési- 
dent de  leur  tribunal;  3"  ceux  des  secrétaires  d'administration, 
parle  président  de  leur  administration.  (Idem,  art.  S7);  4"  ceux 
desnotaires,parleprésident  on  no  juge  du  tribunal  civil;  6*  ceux 
des  huissiers  des  cours  et  tribunaux,  par  les  présidents  desditri 
tribunaux,  on  juges  par  eux  eommis.  (Déoret  du  14  juu  1813.) 

Les  commissaires  de  police  tiennent  aussi  un  répertoire ,  coté 
et  paraphé  par  le*  maires  (par  le  préfet  de  police  à  fans),  sur  le- 
quel ils  inscrivent  sommairement,jonr  par  jour,  par  ordre  de  no' 
méros  et  de  dates,  tous  les  acte»  et  procès-verbaux  qu'il*  ré- 
digent. 

REPRIS  DE  JUSTICE.  —  Les  repris  de  justice,  prévenus  d'un 
nouveau  crinle  ou  délit,  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  mis  en  li- 
berté provisoire.  (Code  d'instruction  criminelle,  art.  116.) 

RÉSINES  ET  MATIÈRES  RÉSmEUSBS  O^vail  en  grand  des). 
—  Finr  ttaiMitaims  duigibiux,  etc.,  premier»  classe. 

RESPOnSABILITâ.  —  Foir  àceavnu  j>omtUiii-aiiain.  juces. 
KSI  xx  ACCDunoR,  S  3*  flou,  S  fi.  Punm, 

RESTADRA'TECRS.  — fW  aunns.  iriMici,  etc. 

BÉCNIOn.  — ftfÙ-ASSOCIlTIon.  «mWBPanHT.  HOUTWBIT    1X00%' 

ucriomEk 
BtrAunoif.  —  ^c^wnrt  n  itrn.  ptHonuiivw.  nsx,  $  1** 
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RÉVENDECAS.  — fmr  MOUirrEURS. 

RÉVISION  DES  JUGEMENTS.  ~  r<»>jDGEMEiiTS,$  2. 

RÉVOLTE.  —   Foir  IHSUBOIOIHÀ'nOH.     timODPBKNT.    HOOTIMINT 
inSURMCnOIlNBL.  REBILUO». 

RIVIÈRES.  —  Foir  nirrcATioti.  bièvhc.  bac  allutiors.  cocbs  d'sao.  * 
«AcaiDBs  i  riPBtm. 

BOGUES,  DÉPOTS  DE  8AUIS0NS  LIQUIDES.  —  Foirviuui- 
SUURTS  DUCGiuux,  el«.,  deuzièoae  clMie. 

RONDES  DE  NUIT.  —  Il  est  d'une  bonne  police  d'oi^oiser  des 
rondes,  pendant  les  longues  nuits  dliÎTer  surtout. —  fMrASRES- 

TITIOR  PAR  OMS  PATRODILLB  BE  HUIT. 


i.  —  f^oir  AHIMAIH  OOHESTIQUBS. 

ROUES.  —  yoir  vommis. 

ROUGE  DE  PRUSSE  (Fabriques  de)  A  VASES  OUVERTS  ET  A 
VASES  CLOS.  —  foir  ÉTàBLissENEKTS  DANCEBEUZ,  elc,  ptemiëre  et 
deuxième  classes. 

ROULAGE  (Police  du).  —  Foir  TOiTDaES. 

'  ROUTES.  —  foir  BATunirrs.    destructioh.  barbiébis  de  dêcbi. 

rAVtCB.  VOIBU. 

ROUTOIRS.  —  Pour  le  rouissage  du  chanvre  et  du  lin,  voir 

BTABUSSEiiEHTS  BitiGiREOX,  etc.,  pVemière  classe. 

RUES.  —  foir  BATiifiNTa.  éc;,uhage.  HErroiEVÉNT.  pavacin  sAtLLii. 
TOIRII.  Doits  DBS  RUES.  HtlIlÉaOTAGB  DES  HAISONS. 

ROCHES  A  MIEL.  —  Les  ruches  ft  miel  sont  immeuble»  par 
destination,  lorsque  le  propriétaire  d'un  Fonds  les  y  a  placée 
pour  le  aerrice  de  l'exploilatiou  du  fonds.  (Code  cÏTil ,  art.  524.) 

Pour  «uonoe  nùson,  il  n'est  permis  de  troubler  les  abeilles 
dans  leurs  courses  et  leurs  travaux  ;  en  conséquence,  mène  eu 
casde  saisie  légitime,  une  ruche  ne  peut  être  déplacée  4}ue  dans 
les  mois  de  décembre ,  janvier  et  février.  (Lois  du  28  septembre 
1791, art.l*',secljon3, art.  3.) 

Le  propriétaire  d'un  essaim  a  droit  de  le  réclamer  et  des'en  res- 
«ùsir,  tant  qu'il  n'a  pas  ceué  de  l«  «oivre;  aotrenent  Yttwm 
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appartient  «Il  propriétaire  du  terrain  mi  lequel  il  s'eat  fixé.  {Ida»t 
«rt.4.)  . 

Les  abeilles  ne  •ODtMtftîs>ables,pour  le  paiement  des  contribu- 
tions directes ,  que  dans  les  temps  détermines  par  les  lois  sur  les 
biens  et  uSafges  ruraux.  (Arrêté  du  gouvernement,  du  16  thermi- 
j  dor  an  nu ,  art.  62.) 

RUlSàEAUX.  — Fotr,  pour  les  ravageurs  ou  grattenrs  de  niis- 
•eaiu,  CBirroMuns.  —  Aoir  aussi  HnroinnKT. 


s. 


SABLE.  —  f^r-HAViCATiON,  $.  A. 

SABOTS  (Atelier  à  enfumer  les),  —  Foir  ituussbiiekts  dihce- 
REUX,  etc. ,  première  et  troisième  claspes. 

SACRILÈGE.  —  Action  de  prof«aer  les  choses  consacrées  au 
culte  diria.  —  foir  culte,  S  l"- 

'  SAGES-i^iMMES.  —  Voir  police  hédicub.  ATORTunirr. 

SAILLIE. —A  Paris,  tonte  saillie  est  comptée  à  partir  dunu  du 
mur  au-dessus  de  la  retraite.  (  Ordonnance  royale  rendue  pour 
Paris,  le  24  décembre  1823 ,  art,  2.) 

Aucune  saillie  ne  peut  excéder  les  dimensions  suivantes, savoir  : 
pour  les  berses ,  chardons,  artichauts  et  fraises,  0,80  centimètres  ; 
pour  les  moulinets  de  boulangers  et  poulies,-  0,60  ceotîmètres ; 
jiour  les  seuils,  socles,  0,22  centimètres;  pour  les  barreaux  et' 
grilles  de  boutiques,  pour  les  tuyaux  de  desc^ite  du  d'évier, 
pour  les  cuvettes ,  0,16  centimètres  ;  pour  les  barres  de  support, 
0,8  centimètres.  {Fotr,  pour  les  saillies  des  autres  objets ,  les  ren- 
vois à  la  fia  de  ce  mot:)  Les  parements  et  décorations  au-dessus 
du  rez>d exhaussée  ne  peuvent  avoir  que  l'épaisseur  des  bois 
appliqués  au  mur.  {Idem,  art.  3.) 

Les  saillies  sont  fixes  ou  mobiles. 

Il  est  défendu  d'établir  des  barrières  fixes  au-devant  des  mal- 
sons et  de  leurs  dépendances,  quelles  qu'elles  puissent  être ,  tant 
dans  les  rues  et  places  que  sur  les  boulevarls,  à  moins  qu'elles 
ne  aftient  reconnues  nécessaires  à  la  propreté,  et  qu'elles  ne  gê- 
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daos  aucua  cas,  excéder  un  mètre  et  demi.  (Idem,  art  5.) 

l.«pn>pnéUît»»nuqaebU«él4  ■eeordéi*y«r«ikiMM  J'ito- 
Ur  4m  burièfCt,  uwt  aUigét  de  fe>  taùuttmir  «a  Jm«  4ui. 

Il  peut  être  permis  de  masquer ,  par  de>  coastnKtiiMH  pron? 
•oirei  ou  de»  appentis,  tout  renfoncement  entre|deux  maisons, 
pourru  qu'il  n'ak  pas  au-ddà  de  huit  mètres  de  loi^eur ,  et  qua 
sa  profondeur  soit  au  moins  d'un  mètre.  Ces  constructions  ne  dm- 
veutidans  aucun  cas,  excéder  la  hauteur  du  rez-de^haussée,  et 
elles  sont  supprimées  dès  qu'une  des  maisons  attenantes  subit  r^ 
tranchement  11  est  permis  de  masquer  par  des  constructions  lé- 
gères, en  forme  de  psu  conpé,  les  angles  de  tonte  espèce  de  retran- 
cliement  au-dcMus  de  huit  mètres  de  longueur,  mais  mus  bméme 
condition  que  ci-dessus  pour  leur  établissement  et  leur  snpprei- 
•nn.  Le  préfet  de  poHee  est  toujours  consulta  sur  les  dwaudcs 
formées  à  cet  effet  (Idem,  art.  11.) 

Il  s'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  aocleos  i-èg^oDcnti 
concernant  les  saillies,  ni  au  décret  du  13  août  1810,  coocenuot 
les  aurents  des  spectacles  et  de  l'esplanade  des  boulevarts,  en 
tout  ce  qui  n'est  pn»  coolcaire  à  la  pr^nt*  ordoMWW.  (IJâm, 
art  25.)  yoir  i  l'appendice  le  mot  IiOVENTS  (  ctANns). 

Il  est  défendu  à  tous  propriétaires,  locauires,  eotrepreoenrs 
pt  autres ,  d'établir,  ni  de  ttnrc  établir  aucun  objet  en  saillie  sur 
.  la  voie  publique,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  préfet  de 
police,  pour  ce  qm  concerne  la  petite  TOÎrie.  (Ordonnuiee  de 
police,  du  9  juin  1824 ,  art  2.) 

Les  permissions  sont  délivra  sur  les  demandes  des  parties 
intéressées,  après  que  les  droits  de  petite  Toirie  ont  été  acquiuéa. 
L'espèce,  le  nombre  et  les  dimensions  des  objets  k  établir  doi> 
vent,  autant  que  faire  se  peut,  être  indiqués  dans  les  demandes. 
On  est  tenu  d'y  joindre  les  plans  qui  seront  jugés  néccssairec. 
{Idem,  art  S.) 

n  est  défendu  d'excéder  les  limites  et  les  £mensions  fixées  par 
les  permissions, etd'élablir  d'autres  objets quecenx  qui  sootsp4cï- 
fiés.  Il  est  enjoint,  eîa  outre,  de  remplir  exactement  les  oondi^ons 
particulièresqui  sont  exprimées  dkoa  les  pennissionB.(/(/em,  art  4.) 

Les  emplacements  affectés  à  Taffiche  des  lois  et  actes  de  Tan- 
toritj  publique  ne  doiTent  £tre  çoDTCfd  pv  ncone  espiee  de 
sa^Ue,  (Idem,  art  6.} 
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11  Mt  iftitmant  àttêada  de  JégiAder  ai  difisuotr  In  («Mure* 
et  bokea  ide  r^eiitère*  ik  fillunoatùia  (mbli^us ,  bï  de  nca  car 
trepr*ulr«  i)ui  pnUse  «Mficfacr  ou  gêner  le  tenit»  de  l'eHiwejn^ 
Si  l'étaèluiBeaieiit  Au  «aiJliec  «écasHte  le  d^Uceaseiit  JeiJii 
te»Uatures&aboilei,*a  dé(iLao«ise«t  lu  pout  Aim  tait  <|iu:  pur 
reBlFeprsoeur  gé«^al  à»  l'UkMunùo»  et  à'Mftiê  l'AvlMMatia» 
du  préfet  de  police.  {Idem,  srt  7.) 

Toula  >ailÛe  qui  ne  repou  pu  «nr  le  cot  il«it  ilr*  faie  «t  re- 
tenue de  Bumiini  i  friwtair  tonte  espèce  d'aeddeni*.  (/doM, 
art.  8.) 

il  est  procédé  k  la  Tarification  et  au  réeo]gm»nt  de*  initliei  fMf 
les  GOpU»i««aire*  de  poUce  dea  quartierf  re«pe«t*f> ,  om  par  l'er- 
cliitcctecomniisaaire.  et  lea  arehitectat  imfétcUor»  de  U  pet*i« 
voirie,  qui  dresseot  àceaujet  dea  pr^ejèa-Yerbuis  oa  npperU, 
qu'ils  traosmettefit  au  préfet  de  police. (/^«n,  ert,  6,) 
'  Toute  saillie  établie  es  rertu  d'autoniaiipi)  n«  pwt  être  raneu- 
velée  ni  réparée,  «aas  la  pernitsioa  du  préfet  à$  poUee^  ••  *• 
qui  ooncerae  la  pedte  Toirte.  {Idfm,  art,  |0,) 

Lea  propriétaire»  sonlt  teous  de  fai/e  ealerer  footM  laa  saillies 
ocLuelUiBeut  ssiliaDte*  qui  masquent  les  inserjptioas  dai  mes  et 
les  luuaéros  des  waisout.  Le  remplacMoeot  de  ce»  sailliM  «ur 
d'autres  point»  ne  peut  a?oir  lieu  mm  rau(ori»al49B  de  la  ftAr 
fficlare  de  poUce.  {Idem,  art.  11,} 

Toute  saiÛie  non  autorisée  est  supprimée,  ai  mieus  u'ainent 
le»  propriétaire*  ou  locataires  se  pourfpi/  de  .la  penni»tîoD  né- 
cessaire pour  la  conserver.  Les  pennifai»!!»  M  »oDt  aecordéai 
i|ue  suivant  les  formalité»,  et  aua  mimm  çliarge»  et  oonditions 
que  «elles  indiquée»  dans  le*  article»  ?  à  P  de  la  présente  dt'- 
donnaoea.  {Idem,  art.  12.)   . 

Il  e»t  défepdu  de  peindre  ui  fùf*  repeindre  atfcuBe  eaillie» 
sans  déBlaralion  préalable  au  commissaire  de  polie*  du  qnar* 
lier.  A  défaut  de  déclaration,  le»  saillies  repeintes  sent  coeaid^ 
rée«  cornue  saillie»  nouvelle*,  s'il  ft'y  a  preuve  oontr«tr«,  et,' 
«omme  telle*, «ujettes  au  droit.  {Idim,M%-  )3.) 

Lea  perche»  dont  rétabliatement  est  au(ari»é  »oot  »upprimée» 
»ans  délai,  dans  le  ca»  où  le»  impétrants  changMt  de  domieile  ou 
renoncent  à  la  profession  qui  esigeait  l'usage  de  cette  saillie.  Il 
e»l  défenda  de  dépeser  sur  les  parohes  des  linges,  étoffe»  et 
autres  matières  tettemeot  nouilléet  qae  les  eaux  paissent  tomber 
dans  la  rue.  {Idem,  art.  14.)  •       '  , 
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Le*  pennîuîoiu  de  petite  voirie  sont  délivi^e*  lana  que  les  im- 
pétrant* pniuent  en  induire  aucun  droit  de  concession  de  pro- 
priété, ni  de  aerrilude  sur  U  voie  publique,  mais  à  la  charge,  au 
contraire,  de  supprimer  ou  réduire  les  saillies  au  premier  ordre 
de  l'autorité,  sans  ponroir  prétendre  aucune  iodeDinilé ,  ni  resli- 
toitioQ  des  somme*  payée*  pour  droit  de  peUte  voirie.  (Idan, 
art  23.) 

Le»  lailUeB  autorisées  doivent  être  établie*  dans  l'année  à 
compter  de  la  date  des  permissions.  Dans  le  cas  contraire ,  les 
permisùoos  sont  périmées  et  annulées,  et  l'on  est  tenu  d'en 
prendre  de  nouvelles.  (IJem,  art.  24.) 

,  Le*  contravention*  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royaleet 
de  la  présente  ordonnance,  sont  constatées  par  des  procès-ver- 
baux on  rapports  qui  sont  transmis  au  préfet  de  police,  poar 
être  pris  telle  mesure  qu'il  appartient.  (Idem,  art.  25.) 

Les  propriétaires,  locataires  et  entrepreneurs,  sont  respon- 
sables, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  des  contraventions  an 
présent  règlement.  (Idem,  art  26.) 

Le*  ordonnances  de  police  contenant  des  dispositions  relatives 
■nx  saillies  sous  les  galeries  du  Palais-Royal  et  des  rues  Casti- 
gUone  et  de  Bivoli,  sous  les  piliers  des  halles  et  dans  tous  les 
passages  ouverts  au  public  sur  des  propriété!  particulières ,  con- 
tinuent d'être  observées.  (Idem,  art.  27.)  Foir  galbries  et  tassâcbs. 

Devront  être  réduit*  immédiatement  à  1 6  centimètres  (6  ponces) 
av  plus  de  saillie ,  à  partir  du  nu  du  mur  au-dessus  de  la  retraite , 
les  devantures  de  boutique,  ainsi  que  les  nTootres,  étalages, 
bustes,  relief,  crochets,  tableaux,  eoieigoes  et  attributs  fixes 
ou  mobiles,  qui  excéderaient  cette  saillie,  dans  les  mes  de  10 
mètres  de  laideur  et  au-dessus.  Dans  le*  rues  au-dessons  de  10 
mètres,  la  saillie  desdits  objets  sera  réduite  proportionnelle- 
ment à  la  largeur  de  la  rue  où  ils  seront  établis.  (Ordonnance 
de  police,  du  U  septembre  1833,  arL  2.  (1) 

il  estdéfendu  de  faire  déposer  et  reposer  aucun  des  objet*  de 
petite  voirie  excédant  la  saillie  légale ,  lans  déclaration  préalable 
à  la  préfecture  de  Police.  A  défaut  de  déclaration,  les  saillies  re- 
culées sont  considérées  comme  saillies  nouvelle* ,  s'il  n'y  a  preuve 

[i]  Cstle  diipoiilion  eit  rendue  en  action  de  TarL  ai  de  rordonnance 
rojale  précitée,  tpi  avait  accordé  nn  délai  de  neuf  «luiées  poor  c«a  rédao- 
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contraire,  et,  conne  telle,  «njettea  an  droit  {Htm,  art  3.) 
Fuir  AUVENTS.  (iLcodâ,  et  ce  mot,  poar  les  appuis  de  boniitpies  et 

de  croisée!,  bannes,  iatiments.  borne,  bootiques.  coLointES  et  puastris 
ISOLÉS  en  menuiserie,  colonnes  et  pilastres  en  pierres.  coNDcm  et 

ÉCOULEHENT  DES   EAUt,    pOUr  leS  gOUtÛères.  CONTREVENTS.  CORNICHES, 

CUVETTES.  ÉcaoppBs.  ENConBELLENENT.  ENSEIGNES,  pour  les  écriteanx, 
tableaux,  lanternes ,  transparents,  rnootrea,  etc.  iviERs.  FBNtTRts, 
JALOUSIES  ET  rBRSiiNNES.  MARCHES,  pour  les  baucB,  les  dferottoira, 
les  pas ,  les  perrons,  pehgiies.  pavage,  tutahz  de  poêle  et  de  cbe- 
.  minée,  trottoirs,  voikis.  tarif. 

SAISIES.  —  Voir  contrainte  fab  corps,  buissibus. 

SALAISONS  (Ateliers  de).—  Fmt  ÉTABUssunim  DANCERttn. 
Deuxième  classe. 
.   SALPÊTRES.  —  fmr  poudres  ct  SALPtmES. 

SALTIMBANQUES ,  CHANTEURS  AVEC  OU  SANS  INSTRU- 
MENTS, BATELEURS,  ESCAMOTEURS, BALADINS  , JOUEURS 
D'ORGUES,  MUSICIENS  AMBULANTS  ET  FAISEURS  DETOURS 
SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE. 

A  Paris ,  tout  iadindu  qui  est  trouvé  sur  la  voie  publique  exer- 
çant l'un  des  méders  compris  dans  le  titre  de  cet  article ,  sans 
pouvoir  jus^Ber  d'une  permission  délivrée  par  le  préfet  de  po- 
lice ,  est  conduit  devant  les  officiers  de  police,  pour  être  inter- 
rogé et  poursuivi ,  s'il  y  a  lien ,  devant  les  tribunaux  compétents. 
(  Ordonnance  du  préfet  de  police,  dû  14  décembre  1831,- art  l**", 
2  et  S.  )  (1) 

(i]  CeneorJonDSiice,doiit iMditpoùtioiuponrrsîant urrîrilebsseàdM 
règlemenuaiislognet,  enproTÎDM,  aMrcndaenTerMdnloiidet  i6— *4 
soùt  1790,  titre  xi,  art  3,«t  19 — s*  jaillst  1791,  «t  nu  ~ 


GonudérMil  qoal*  (tationnaiMBldefMltimbanqnetMirlcs  placct,  ^aù, 
ponu,  mol,  bonleTBrti  M  pVMgci  de  !■  capitale,  obftriM  la  voie  pnblîqor, 
empêche  la  libre  circolaiion  de*  piétoni  et  de*  Toitum ,  nail  aux  commer- 
çaou  en  boatiqae,  occaiiane  de*  raMcmbleneDU  nombreux,  qnî  ont  déjà  ïté- 
qoemment  tronblé  l'ordre ,  et  que  de*  plainte*  «'élurent  cbaqoe  jonr  contre 
Mi  gr*Tea  inconTéaienl*  ;  —  CanùdJraiit  qee  ce*  eorte*  de  prorettioni  sont 
eicItuiTement  placée*  «oni  la  MirTeillance  de  l'antorîté  miinicipalcqDi  peat 
«npermettre  on  nupendre  TaxerciGe  sntrani le*  besoîs*  de  la  libre  orcnla- 
itondin*  le*  ville*.    '  ,< 
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HmfÇÊÊtn  ««  Farliei*  Htîtwtt,  ««  M«f  le  r«*raft,  toute» le» fois 
q«e  itê  bf»Miw  4t:  la  «nceariMioB  f  «i{f«Ttt  (/<Ani*,  «rt  4.) 

L«t  Mitiilaa  m  IrmtM  à  l'ané  àtiê  pvofcMiotts  ei-rfcninn  A«** 
liené»,  ntr  ptiOTSM  «'arrêter  si  slMionDer  da»«  U  vills  de*  Fam 
ffO»  Mr  la»  emflaeeniast»  <I«b1  ta  dénffMKio~D  tort  ;  savoir  i  t* 
MW'W  boal«*art  <le  l'HApital;  2^  It  la  HMitague  Samto-GeaffvidTa , 
d«v«M  hsManhé  eht»  Carme»,  Sfiàla  place  SaiM-Salpice,  ria-i* 
TÎ»  faaeten  Sémmaife;  ^  aa  marblté  Saktt-fiermaiQ ,  nM  Gt^ 
méat-,  6°  àlabutle  MoDt-Pariiasse,pfi<  la  kvfriè»  4«  «e  bm»; 
6"  au  carrefour  de  l'Obserratoire,  près  la  grille  du  Luxembourg; 
7" à  laplacedelTosiilut;  8*  au  quai  d'Orsay,  vis-à-Tisïe  quarïîer 
dffwatwie^y  aw  earrafaut  Saini-Beaoiat  ;;  16"  à  la  riïe  de  Sèf  rea, 
près  l'hospice  des  Ménages  ;  11°  à  la  place  de  laBnrtillé  ;  iV 
quai  des  Ormes,  place  des  Poudres  et  Salpêtres  ;  13*  à  la  place 
du  MfiTché'NeuF ;  14°  àfa^Tace  du  Parvis-Notre-Dame;  lâ'>'&[i 
pi>«  Saiot-AnloiDe,  pitèa  l«  poste  Bn-ague-,  fV  k  Iv  barrière  Ha 
Trtoe?  17°  à  k  pia»  dtr  marefaé  PapincoMt;  ttf  k  la  nie  de 
Tantéme;;  1^  pièce  Soucherat;:  20P  plaeaRoyals;  2t°  pictce  &t 
Jardio  des  Plantes;  22°  au  boulevard  dis  Soodi',  pria  le  Chiteav- 
AEaa  f  Uu  prenaiifle'  aUé&  bordaM  bt  chauaaée  da  boBleVart 
•seepl^.  23*  au  bo^Aeravd  iBoBB»-NMrreHe^c^^  ie  la  rue  HaMiïP 
viUe>  à  partir  d«  l-'aae  de  eaileFue.fr  l'exeeption'deB'dem  pw 
'Btèacv  allës»,  près  la  ebriutaée  pafée;  24^"  an  bwiteTard  d#.lik 
6BlHtfev2&<'daa«'le»eoMre-«Hées  deS'ChaiDpa-Ély>ée^&  l'eipep» 
Ikndet  Uroniailéeabordhakhgaaade  aveMedeNenitty^M^aar 
le  place  de  la  MadeletDe,côté  de  la  rueTrouchet.  (it/ent^ai^.  S.) 

H-tr'eataeeerdé  aneane  permiaswn  an»  saltnnbantiuea  cb^lmsm 
d&iioiiiiA8a,<qae  awr  noe  denutode  adresa^  aa  pr^t  de  poliae» 
éiMifçaaCle'geartfd'Iiidusarie  auquel  il»  eateedeiit  seK'nWMlv 
Dr  vaiie  paMique;  et  suv  Itt  prwftiètioa  d'uv  eerliftcat  dtf  fionUtiS 
vie  et  mœurs.  (Idem,  art.  6.) 

£«  certlffcat exigé  pari'arlicle  pr^cAïetttéBf  d'élivté  par  le  com- 
biissaîre  de  police  dii  quartier  où  le  pétitionnaire  est  domicitï^ 
d'aj^rès  la  déclaration  de  Jeux  pères  de  Famille  imposés  au  rôle 
des  patente^,  rendant  un  bon  témoignage  de  la  conduite  du  pé- 
lUioDuaira  et  sous  la  respousabilité  deceatémoiaB.  (  Art.  stdela 
leLdu  22^11et  l^dl.  )  (A/am^ar-ti  7.) 

'   foualeB  iadividua  de  l'uaedes  ppofes^Bam-detoutBMiMioa- 
Dées  ae  peuvent  exercer  sur  les  emplacemenU  iB<UqU<i»parTar(, 
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l«ir  OBtétédânTées,  nitUtsaBDornii Centres  p«iaU«^eeeDX  , 
qa  y  watndiqiiéf.  {Iétm,ait  8.) 

L»  fr>lnbitiwi  i  toiUml  i*  f «rdeie  prfcéAtnt  n'eit  yt  »f>)irt- 
cablc  «BS  jovnra  f  orpie» ,  let^od»  p«wcnt  àrEs^er  cn  loo» 
tenpt ,  H.  jutfi'li  4n  bcam  â«  1»  Mt  Ams  tn  rua  de  to  eapf' 
i^e, MB»  dér^tf  BéanHcriB*  «>x  dMfMHioBB  de  la  pr^MOteort' 
donnaoce  t^tm*  ass  cinvtcan,  d«M  ïe  cm  oà  Ici  j«acu» 
dTorffaM  «amdnaMot  kt  dem  profeMOBs.  (/rfen»,  *rt.  %} 

Le«MltiaAm^se*etbabidTB»,ehaiMe«nel  a«tre«,  doat  la  ■«- 
■cncknm-*  précède,  ae  peureof  ^éublir  lor  \t»  enplaeemnM 
indiqués  par  l'art.  &  de  la  présente  ordonnance ,  avant  huk  bewes 
àm  HatiD ,  el  sont  tenu»  «te  l«s  qintter  snat  «x  bevres  àa  «oir  , 
depun'l»  1"  octobre  joaqu^ira  1"  «fril,  et  iit«bC  aeuf  Iteores  du 
soir,  d«  1"  arril  an  l"  eetobre.  {litm ,  art  V*.) 

Défenve  eycase.  le«r  est  laite  de  rasseraMcr  lev  piMSirte  itf 
M»  d«  la  caisse,  de  ht  troiBpctte  ,  ea  de  tool  attire'  nutrudreat 
innrfitnl,el^aanmicerievr9  exereices  par  des  détonations  d'arme» 
ifen.  (/d«ii«,arLll.) 

Wfegse  leor  est  pareilIenieBt  faite  de  Irrer  les  earties ,  de  ifire 
la  benne  aventure,  de  deviser ,  proDostiiquer,  interpréter  on  e*- 
pliijBer  Ifef  aoagea,  el  de  promener  dans  Paris  des  àninianx  dao* 
gvrenzoB  nstrifaisants.  {Idem,  art.  12.) 

Les  iodividiis-  de  l'une  des  professions  ci-desias  «tentfonnéef 
'  doivent  toujours,  lorsqu'ils  exercent  leur  industrie  en  public, 
parta*  •ateBsiblemant  une  médaille  cemteaant  le  naoïéro  de  Uur 
.permission,aTecIeur  nom  el  celui  deleurproFession.(/(/«mj  arL  13i) 
,  Tout  saltimbanque,  joueur  d'instruments,,  ohanteur  ,  faiseur 
de  tours  on  baladin,  est  tenu,  à  la  première  réquisition  des  agents 
de  rautorilé,,  de  cesser  de  jouer,  chanter  et  exercer  son  indus- 
trie dans  les  lieux  publics  où  rinjonction  lui  en  est  ^ite;  comme 
aussi  d'exhiber  en  tout  temps,  aux  officiers  de  poUce,  lapernus- 
sioaqu'ila  obtenue,  (/i/em,  art  14.) 

En  cas  de  contravention  A  Tune  des  dispositions  qui  précèdent, 
les  contrevenanU  peuvent  être  conduits  devant  les  commissaires 
de  police  les  plus  voisins  et  renvoyés,  s'il  y  a  lieu.à  lapréFëcture  de 
police,  pour  dire,  suivant  les  circonstances,  privés  soit  temporaire- 
ment, soit  définitivement,  de  leurs  permissions,  sans  préjudice 
'  des  poursuites  il  exercer  devant  les  tribunaux.  {Idem,  art.  IS.) 

Tat  Aniit dwliaé  à*l>»atKWl^,  B<cUé  aw  dialtibat au>  U  voie 
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publique, doit itre  préalablement  dépoté  chez  on  eommiwtire  de 

police,  coaformémeat  aux  dispositions  de  la  loi  da  10  décembre 
1830,  et  de  l'ordoDoaace  de  police  du  9  aviil  1831.  (Idem,  art.  16.) 

Le*  permissions  qui  sont  délivrées ,  en  cooFonnité  de  la  pré- 
sente ordonnance,  désignent  les  emplacements 'sur  lesquela  il 
est  penois  aux  saltimbanques  et  autres  professions  analogaee  de 
stationner.  Elles  ne  sont  valables  qoepour  un  an,  et  renouvelée*, 
■'il  y  a  lieu,  &  la  préfecture  de  police,  {liem,  art.  17.) 

A  l'exception  du  préfet  de  police ,  nul  agent  delà  police  admi- 
nistrative ne  peut,  sou*  aucuo  prétexte ,  délivrer  aucune  autori- 
sation de  saltimbanque,  ni  tolérer  l'exercice  de  celle  industrie. 
{Idem.  art.  18.) 

Les  commissaires  de  police,  le  commissaire  eacbef  de  la  police 
municipale,  les  officiers  de  paix  et  les  préposés  de  la  préfecture 
de  police,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  d'asaorer 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  est  imprimée ,  affi-  - 
chée  et  publiée  dans  Paris.  Ils  rédigent  procès-verbal  et  font  rap- 
port de  toutes  les  contraventions ,  opèrentla  saisie  des  imprimés 
et  chansons  contraires  à  la  morale,  et  arrêtent  tout  chanteur  qui 
distribue  et  vend  dans  les  lieux  publics  des  écrits,  sans  Ktmr 
rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  lO^décembre  1830, 
art  3.  Le  colonel  de  la  garde  municipale  de  Paris .  les  comman- 
dants de  la  garde  nationale  et  des  autres  corps  militaires  sont 
requis  de  leur  prêter  tnain-forte  au  besoin.  {Idtm,  art.  IS.) — Voir 

CBANTEtlitS.  CHlEUnS. 

ÇALCBRUÉ.  —  foir  nTTOieHtNT.  balles  et  marches.  Ftirrs.  vH 


SAPEURS-POMPrERS. 

Partout  où  il  n'existe  pas  de  corps  soldés  de  sapeurs-pompiers. 

il  en  est  Formé,  autant  que  possible,  dans  la  garde  nationale.  (Loi 
du  22—25  mars  1831 ,  art.  40.  ) 

Outre  le  servicedes  incendies, les  sapeurs-pompiers  font  le 
service  dans  les  spectacles  ,  les  bals  publics  et  les  fêtes  particu- 
lières; ils  concourent  aussi  au  service  de  police  de  sArelé.  { Décret 
du  IS  septembre  1811 ,  art.  33  et  61.  ) 

Le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  la  viUe^e  Paris  es.t  sous  les 
ordres  immédiats  et  l'administration  du  préfet  de  police.  { Or- 
donnance du  roi ,  du  28  aoàt  1832,  art.  1*^.)  (1) 

(i)  Le  corps  créé  par  le  décret  du  i8  Mptembre  i8ii  se  compose,  sas 
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Ca  oorpt  eoapte  <U»  le  complet  de  ramée  ;  toatefini  il  eM 
cotretenu  ans  Frai*  de  la  ville  de  Pari».  (  Ordimnance  dn  roi,  da 
7  Dovembre  1821,  ai^t.  1".  ) 

Lei  officiera  sont  oomméa par  le  roî,aur  lerappondaminiatre 
de  la  guerre,  d'après  un  état  de  propoûlion  du  préfet  de  police, 
approuvé  parle  miniaire  del'iDtérieur. (/Jtfm,  arl.  3.) 

Les  officiers  du  grade  de  lieuleDaut  tout  choisîa  parmi  les  aoua» 
officiers  du  corps,  ou  les  officiers  des  diFférenUcorpaderaraé* 
qui  demandentà  y  être  admis.  {Idem,  art.  4.) 

Les  officiers  du  corps  roulent  entre  eux  pour  ravancement, 
aoît  au  choii ,  aoil  à  raneieaDelé.—La  nominalioa  du  commao* 
dant  a  toujours  lieu  au  choiK  entre  les  lieutenanls-coloncls  ou  les 
cheh  de  batailkin  de  l'armée  et  les  capiuïaes  du  coqi».  {litm, 
art.fi.) 

Les  officiers  prcQuent  rang  daas  l'armée  d'apris  leur  encien- 
neié  de  ({rade.  {Idem,  art.  6.) 

Les  sous^flÎDÎers  sont  cbtHsia  par  le  préfet  de  police ,  sur  la 
présentation  dn  commandant,  parmi  les  sapeurs -pompiers  qui 
remplissent  les  conditions  dé^nnioées  pour  l'avancement  daoa 
l'armée.  —  Leur  nomination  est  aoumise  à  l'approbation  du  nù-' 
nîslre  de  ta  guerre.  {Id^m,  art.  7.) 

Le  trésorier,  lechirui^en-majar,  l'aide-cbirur^en  elle gard^ 
magasin  sont  nommés  par  le  préfetde  police,  et  leiir  nomination 
est  soumise  au  ministre  de  l'intérieur.  {Idem,  arl.  S.) 

La  durée  des  engagements  volontaires  pour  les  sxpenr>-pom- 
pieraeat  fixée  à  huit  ans;  celle  des  rengagemeata,  à  deux^  quatre 

lames  des  ordonnance*  dn  roi  de*  7  novembre  1811,  sSaoàt  18»,  aojan* 
lier  i83a  et 1 1  mai  |813  ,kbA  qa'il  «ait; 
Jtlat-majef, 
I  lienteDant  colonel,  i  oapiuin*  ingéuenr,  1  trésorisr,  1  diinuften^na- 
jOTi  I  aide-major.  Toisl  ;  5. 

I  «nu-licBiensu  adjoint  m  eapîiaîne  ingénteor  ^1  fsit  pariie  de  \'^^M• 
najor);  1  adjodanUMMit-oaicien,  i  Mrgetu-najor  g«rde-maga*iB,  t  ittfmt 
\*'  «ecrélaire  datréiorier,  i  ctporal  a*  Mcréuire  du  tr^rûr,  ■  mjmv 
Mcrétaire  du  lienrenaot  eolonel ,  i  lapcur  ouvrier  du  tnagaun.  Total  :  1. 

4  compagDJM,  composa  chacune  de  :  ■  capitaine,  i  liauienaai,  t  mm^ 
lieaieoBBl,  i  «ergciu-major,  5  lergenti,  ■  fbnirier,  >o  ci«|>aranK  de  i'*  cImm, 
(6  caporaux  de  a*  claue,  a  tamboBn,  109  Mpenrs-pompicH.  Total:  1S7. 
~  fiffcctif  général  1  Hi  bonincs. 

•.  II.  4« 
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MlKiftvM.'^ti«»«lgag:«meliUMflot>l  tftfititiftl  (f«e  lM«(f«i«le 

requises  pour  le  service  du  corp«.  {tdem,  ftrt.  6.) 

-    S«  ots  d'iATOMsance  de*  corÂlcttieEitft  volABtMret ,  le  «)r|n  est 

•oonplétd  AH  CDOf  m  des  homme*  des  divm  corps  de  l'arma  qai 
deinanderaienl  à  y  achever  leur  teni|iB  de  serriee ,  d'aprèi  le  mode 

-pre«ci-it  par  t'ordonnance  da  6  arnl  1820  ,  «ODceDMDt  1«  recru- 
temat  «te  k  geDdannerie.  (Idem,  art.  10.) 

Le  préfet  de  police  t^%  \t»  dépense!  relatives  kV  n*tériel  des 

iacBBdte»,  et  dÂettnïKe  le  Dombre  et  la  répartitiofi  des  ponpes , 

■MnaoKat  *g'^  «^  appareils  nécessaires  su  «erTÎctdea  inoeudies. 

i  Ordonnoos  du  roi ,  du  38  aoât  1832,  art  2S.) 

ladépwidwnBient  du  serrice  ordinaire  de  la  ville  de  PftHs ,  le 
corps  des  sapeurs-pompiers  Fait,  sous  le  rapport  des  dangeri  do 

-fctt,  «ehri  des  ipectatjea,  bats  et  lieux  de  réuoiea  poMi^ne. 
(Jdem,  art.  24.) 

La  préfet  de  police  règle  la  rétribntioa  qui  est  due  poar  le  ae^ 

'«ice  des  apectaeles ,  bali ,  etc.  —  Le  moaunt  de  la  réàibutïo*  «st 

■4a  propriété  des  oF&ciers ,  soaa-ofSçiers  et  sapeura-pompict*  «(li 
ont  fait  le  service }  néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  houwu 
de  troupe,  la  moitié  seulement  lent  est  remiae  innaédiaiteme»!, 

'  «t  l'autre  moitié  est  veraée  à  la  masse  d'entreiie* ,  et  ii  leur  «  est 

lËait  déeompEe,  s'il  y  a  lieu.  (Idem,  art.  24.)  (1) 

Le  général  commandant  là  première  division  militaire  «t  le  pré- 
fet de  police  sa  caacertent  pour  assurer,  en  cas  d'inoeadie,  aux 
Afïoiera  et  sapeuwpompieri ,  l'autorité  aécassaire,  aueed»  qe'li 
eux  seuls  eppartieut  la  ditectiwt  dos  moyens  d'exttactwa.  {jJam, 

.art,  25.) 

Les  officiers,  sous-oFficiers  «t  sapeurs-pompier*, sent  reutftés 
d'après  les  bases  déterminées  pour  l'armée,  et  les  pensions  aux- 
q«ctle«  ils  ont  droit  sont  tUpntées  sur  les  Fonds  généraux  affectés 
au  paiement  des  retraites  de  l'armée.  {Idetn,  art  26.)  —  f'otr  a- 

GEM>I(.  < 

SAUF^CONDUIT.  —  yoir  oommircb.  coimiAïKn  na  cours.  UH- 
Qmit>On. 

<t)  AvsM  iSSe,  «et»  r^tribntion  <(ait  flxé«  k  Va  franc  fxrar  vhsqoc  *b- 
.IMM^fomplcrt  «HcB  Mrédvite  k  soixiDtfrdiKMtittwiM;  MpotvCainpAatr 
*M(a  éiwieolîan  raooanat  ateeiMn,  on  a  sjomé  muta  ceniiÉitl  I  la  mMs 
joumaliira  d«  chaîna  sapeur. 
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SCEAUX'DE  L'ETAT  (1).  —  Le»  sceaux  el  cadieis  des  auioritéi 
jiidiciflires  et  adHiiDistraiires  el  des  officiers  publ'ui  porleol  poyr 
toute  légende ,  dans  rînlérieur  du  inédailIffD ,  le  litre  du  corps , . 
du  FoDctionHnire  ou  de  l'officier  public  sur  les  actes  des  quels 
ils  doivent  être  apposés.  (Ordonnance  du  roi,  du  H  août, — l^sep- 
.  lembre  1830.) —  fo«-FAUi,S2  et  8. 

SCELLES.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  i  appoiliion  des  scetlés  aprék 
décèi,  elle  estfiHte  par  les  juges  de  pals,  et,  li  leDrdShm,jiar 
leurs  snppléanu.  (Code  de  procédure  ch-fle,  *rf.  907.) 

En  CBS  de  dfaès ,  les  scellés  peuvent  èlre  xppns^s  soit  à-ht  ^ 
Tigence  dn  ministère  pulilic,  soit  sur  la  dédaratîon  du  maire  on 
adjftint  delà  commune,  et  même  d'office  par  le  juge  dcpaïi,  m 
un  mineur  est  sans  totenr,  et  <]ue  les  scellés  ne  soient  pas  requit 
par  les  parents;  si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers,  on  l'an  deui,  sont 
absents,  si  le  défunt  était  dépositaire  public;  auquel  cas,  le  scellé 
n'est  apposa  qne  pour  raison  de  ce  dépAt  et  -sur  le*  objets  qui  le 
composent.  (/</em,  art.  911.) 

Les  Femmes  ne  peuvent  être  gardienYie«  de  so«4téB  apposés  atir 
les  meubles  et  effets  appartenant  kl'Éiat.  Elles  ne  pcnvent  aon 
plus  être  gardiennes  des  scellés  en  matière  criminelle  oucorret* 

(i]  ABrînBCOMI  les  Ktmnt  Krvafm  i  rcoiic  l«  txltm  SMhtMlifM  «t 
tnaisni  lio  d*  ■îgnanre.  Cbsqae  jo^  ««ait  Mm  «MM  panioiJwt  mail  Pbi- 
iifft-U4.atn  «7aBti^aiiuadoiMiMlMKMNadaaiaMiMani)rslM,  ias 
•WMiK  devinrcBi  pablic*  at  domauaus.  Cf  Mml  uh  oarîerse  tûHoir*  ipm 
colla  tfui  suivrait  d«DS  tontes  sm  pbstet  cet  ussfe  d'^poicr  ano  «nprainie 
pirtîcnlièrG  su  bas  de  toas  le*  sctM  de  q nrlqge  imporlaacc,  Leri  emprreur* 
d'Alknisgne  le  scrTsicnt  dans  cartiinei  occaiiont  d'un  ic«aa  d'oT,  et  c'rst 
poiir  cein  qne  la  bulle  de  Cliirtei  IV  porte  le  nom  de  bnlle  d'ni ,  n  raute  dn 
•ceaa  qaly  est  attac1ii>,  et  qu'on  appelait  iuS».  La  oour  paQilllrjiIe  fait  olnge 
de  denx  sceaux,  Vaa,  l'aaatau  du  pickear,  «erl  pour  les  lirefi  spoitofli^ci 
et  1«s  lettrm  lecrfies;  il  l'imprime  aur  II  cire  range;  rau(r«  «'imprima  aw 
àa  plomb  et  s'appoM  aw  ba*  dei  bulK-s,  DulîUct  dit  qae  Iwnl*  d«  PraOM 
iFéMieBi  rianti  le  toeaa  4e  et»  jaine.  Oa  appclaîl  icjmi  tterti  M'ai  ^fùm 
■ppuanit  aux  Imret  cUima  ;  la  déDOminSiion  de  to»irt~i—l  lai  tcmmi  de  <W 
qa^l  était  aflpM^  sa  dosda  Mf/salheau^na.  Pour  ce  qui  eu  de  l'ari^ne  da 
mot,  on  «ait  qu'il  est  formé  par  contraction  dn  Ulia  ofUlam,  ^P'oir  Dacaojti 
Uàu^i  «t  la  dictionnaîre  da  Trévonx.) 
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tionnelle.  (Lois  detftet  SlTeDdénùairean  3.>-Décret  da  ISjwn 

1811,  arl.38.) 

Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  été  apposé,  re^ 
teot,  jusqu'à  sa  levée,  entre  les  mains  du  greffier  de  la  jualice  de 
paix,  qui  mentionne  sur  son  procès -verbal  la  remise  qui  lui  en  a 
été  faîte.  Le  juge  et  le  greffier  ne  peuvent  aller,  jusqu'à  la  levée, 
dans  la  maison  où  est  le  scellé ,  à  peine  d'interdiction ,  à  moïni 
qu'ils  n'en  soient  requit,  ou  que  leur  transport  ne  soit  précédé 
d'une  ordonnance  motivée;  (Code  de  procédure  civile,  arL  916.) 
Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  rencontre  des  obstacles  k  l'ap- 
positiott  des  scellés,  s'il  s'élève  soit  avant,  soit  pendant  le  scellé, 
des  difficultés ,  il  y  est  statué  en  référé  par  le  président  du  tri- 
buoal.  A  cet  el^et,  il  est  sursis  et  établi  par  le  juge  de  paix  gar- 
nison extérieure, même  intérieure,  si  le  cas  y  échet, elil  eo  r^ 
fère  sur-le-champ  au  président  du  tribunal.  Néanmoins  le  juge 
de  paix  peut,  s'il  y  a  péril  dans  le  relard,  statuer  par  provision, 
sauFb  en  référer  ensuite  au  président  du  tribunal,  (/(/«m,  art 921.) 
Les  oppositions  aux  scellés  peuvent  être  faites  soit  par  une 
déclaration  sur  le  procès- verbal  des  scellés,  soit  par  exploit  si- 
gnifié au  greffier  du  jugé  de  paix.  Il  n'est  besoin  ni  de  litre  ni  de 
.permission  du  juge.  {Idem,  art.  926.  Code  civil,  art.  821.) 

Le  scellé  ne  peut  être  levé  et  l'inveutaire  fait  que  trois  jonrs 
après  l'inhumation,  s'il  a  été  apposé  auparavant-,  et  trois  joun 
après  l'apposition,  si  elle  a  été  faite  depuis  l'inhumation,  i  peine 
de  nullité  des  procès-verbaux  de  levée  de  scellés  et  d'inventaire, 
et  des  dommages-Intérêts  cootre  ceux  qui  les  auront  requis,  à 
moins  qu'il  yaùurgeoce,  et  que  la  levée  soit  ordonnée  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance.  Dans  ce  cas,  si  les  parties 
qui  ont  droit  d'assislerà  la  levée  des  scellés  ne  sont  ^as  présenlet, 
il  est  appelé  pour  elles  ,  tant  à  levée  qu'à  l'inventaire,  un  notaire 
nommé  d'office  par  le  président  (Code  de  proc.  civile,art.  928.) 
Si  les  scellés  ont  été  apposés  a'près  le  décès  d'un  officier  géné- 
ral ou  supérieur  de  toute  arme,  d'un  iotendaDl  militaire  ou  ofG- 
der  de  sauté  en  chef  des  armées,  retiré  ou  en  activité  de  service, 
le  général  commandant  ladivision  doit  nommer,  dans  leadlxjoBrs 
qui  suivent,  un  officier  pour  être  témoin  à  la  levée  des  scellés  et 
à  l'inventaire  des  papiers ,  cartes ,  plans  et  mémoires  militaire* 
antres  que  ceux  dont  le  décédé  t»\,  l'anlenr.  (Arrêté  da  gonver- 
nement,du  13  niv6se  an  i.) 
Tout  procès-verbal  de  scellé  doit  indiquer  ponr chaque  «émee 
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l'heure  du  cammeacement  el  de  la  fia,  et  faire  mentioa  de  l'iu- 
terruplioD  et  du  renvoi  k  tel  jour  et  à  leUe  heure.  Chaque  vaea- 
tÏDD  est  si^ée  des  parties  et  de  l'officier  publiq;  elle  ne  peut  do- 
rer plus  de  quatre  heures,  et  l'eo  registre  ment  est  dû  par  Tacation 
dans  le  délai  prescrit.  (Décret  du  10  brumaire  an  jiv.) 

Bien  que  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile  ne  paraissent  cooceraer  que  l'apposition  des  scellés  après 
décès  i  elles  n'en  soDt  pas  moins  applicables ,  suivant  Favard  de 
Laaglade, i  tous  les  cas  dans  lesquels  la  loi,  en  matière  civile, 
permet  cette  mesure, et  notamment  en  cas,  d'absence  où  dispa- 
rition d'une  personne;  d'interdiction, de  Faillite,  de  demande  en 
séparation  de  corps  formée  par  ou  contre  la  femme  commune, 
de  mort  civile.  Dansées  différents  cas,  les  scellés  ne  peuvent  être 
apposés  que  par  les  jufies  depsnx,  el  lorsque  les  maires,  adjoints 
ou  commissaires  de  police  sont  appelés  dans  ces  différentes  cir- 
constances à  faire  quelques  actes  de  leur  ressort,  et  que  les  scellés 
n'ont  pas  encore  été  apposés,  ils  doivent  en  prévenir  immédia- 
tement le  juge  de  paix  et  prendre,  même  avant  ton  arrivée,  telles 
mesures  conservatoires  qu'ilsjugent  convenables. 

En  matière  criminelle,  les  scellés  sont  aussi  apposés,  mais  par 
les  ofBciers  de  police  judiciaire,  sur  tous  les  objets  qui  peuvent 
servir  k  la  constatation  du  délit. 

En  matière  de  simple  police,  tons  les  objeta  (|ui,  aux  termes  de 
la  loi,  doivent  itre  saisis ,  sont  mis  sous  les  scellés ,  et  laissés  sui- 
vant les  cas  i  la  garde  du  contrevenant  ou  autre,  ou  envoyés  au 
greffe  du  tribunal,  avec  le  procès-verbal. 

£n  matière  admmistralive ,  les  maires,  et  le  préfet  de  police  à 
Paris,  étant  chargés  de  prévenir  toutes  les  causes  d'accidents  et 
de  dangers  pour  la  sûreté  et  la  santé  publique,  peuvent  faire 
apposer  des  scellés,  ai  ce  moyen  est  le  seul  efficace  pour  prévenir 
le  mal.  Ainsi  une  machine  fc  vapeur  présentant  des  dangers  d'ei- 
ploaion,  un  établissement  tenu  en  contravention  ani  règlements, 
et  qui  doit  être  fermé,  une  officine  tenue  par  un  individu  nom 
pharmacien,  peuvent  dans  certains  cas  nécessiter  Celte  mesure, 
lorsque,  malgré  les  injonctions  de  l'autorité,  leurs  propriétaires 
se  sont  refusés  à  se  soumettre  aux  règlements  qui  les  concernent, 
et  eom promettent  ainsi  sciemmentU  sûreté  et  la  «anié  publiques. 
Ajoutons  toutefois  que  cette  mesure  n'e  doit  être  prise  qu'avec 
«ne  extrême  cîtcouspeciion ,  et  lorsque  tous  les  autres  moyens 
Ont  été  épuisés  par  l'administration. 
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Lorsque  de»  sce-Hw  ii|i|Mnés,  aott  par  orért an  çnttvernemtnt . 
soitpfi^4li)te(l'ttiwor(tomiaatiede  juiitcercB^iM  M  qoelcfoems- 
titM  qM  m  soit ,  ont  été  hriêia ,  In  gardÏMU  aoal  paals ,  prwir 
•inpie  négtigcnoe,  de  «t  jour»  à  en  nM>  Jwpyrisw ■  bwc «t. 
(Code  péDkl,  aH.  349.) 

Si  te  bri*  àft  scellés  s' applique  k  <t«s  papiers  e(  effets  A'um  m- 
Ainàvi  pr^Tenn  ou  accusé  d'na  etime  emporiaot  k  peias  de  nsort, 
des  lrj>'«ui  forcés  à  peqtéuùté,  ou  de  la  déportalion.  ou  qui  soit 
eoDdamii^  It  l'une  de  c«s  peines,  te  gardie*  »é{>1)gent  est  paai  de 
eii  mois  k  deux  ass  d'emprisoDoemmil.  (Idem,  art.  2A0.) 

^dteoaque  »,  k  desaeia,  t>riié  dm  scellés  «pposéa  sur  de%  pa- 
pwra  eu  efJFets  de  la  qualité  éa&acée  ea  l'articl»  piécédeM,  «s  p«r> 
lieip4  au  bris  des  seelMs.  eet  pu^  d«  U  réduaioB  ;  et  ai  c^est  le 
gardiedlin-BséaneJlestpDai  destraTam  (iercésà  tempe.  (Mtm, 
■H.  351.) 

A  l*^gftrdde  tetw  mitre*  bris  desecll^.les  coupables amt  p»- 
ah  de  six  mois  k  deux  ans  d'-emprisoDiemeiil  ;  et  si  e'esi  ta  (gar- 
dien lui-mèQK ,  t)  est  puoi  de  deux  à  eiaq  ans  de  la  wAnte  peine. 
(Iiîem,  art.  25Î.)     , 

Tout  Toi  eomtBÎs  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés ,  est  puni  eomne 
Tol  eominia  à  Taide  d'effracdoo.  {féem,  aru  369.) 

f^oir  ABSENCE  oc  DISPARITION.  BltNOOtROUTI.  AÉCtS,  cbap.  ■".  DIWITS, 

%  t**.  Llmtnicli»»  du  préfet  de  police  à  la  note  du  mmt  «ûimce. 

riRoutsmon.  rnoeoiitints  ta  Met.  - 

SCIIISTF.S  BITUMINEUX.  (Préparation  pour  convenir  en  ooir 
anioial  les). —  foir  etailissements  danoeheus,  etc.,  deuxiève 
cItLwe. 

SCRUTIN.  —  fêir  cann ,  ehap.  II,  seetioa  1". 

SÉCHEaiES  DB  MORUES.  '—  roir  ÉXAkLiSsEacKTS  OUGincusi 
etc.!  deuÂièiae  classe 

SKCOt  lis.  ~  fiW'r  Ért»EfllE.  IKCBNOFB.  EiONDATIOX.  OflVrltHS. 

SECOUKS  DE  ROUTE.  —  /W  rusfr-poxTS. 

SBCBBT.  —  Les  mddecitu ,  ehinirf^ens  e(  antres  «fHciers  de 
muté,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sage^-ftnmes,  et  Kmtet 
autres  peVsonnes  dépositaires,  parélat  ou  proFbssiOB,  de*  seerMs 
qu'en  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  oà  la  loi  les  obttge  à  se  porter 
dénopcja leurs ,  oui  révèle  uti  sçcrit ,  sont  punis  d'un  empiisona©. 
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meot  d'an  moi*  à  mi  mois ,  et  d'uae  amende  de  e«at  k  ent^  Cfnt* 
Francs.  (  Code  pénal ,  art.  378.)  (1) 

foir  tOUttSiWft.  rtBKKlNT.  FOSTI  iUl  LETTHIS. 

SECRÉTAIRES  GÉNÉRACX.  —  Ce*  fonetioanairM  «birgéii 
dans  Gb«qae préfecture,  par  U loi  du  28  pIuTÏdaean  viu,  art  7, 
de  la  garde  des  archives  et  de  la  signature  de*  expëditîans.  ont 
été  supprimés  par  une  ordonnance  royale  da  premier  mai  1831 
II  n'a  été  fait>esception  que  pour  les  départements  des  Bouches-^ 
duiRhAne ,  de  la  Gironde ,  du  Nord ,  du  Bh^ne,  de  la  Seine  ei  df 
la  Seine- Inférieure.  Dans  les  autres  départements,  leuri  frac* 
lions  sont  remplies  par.  un  membre  du  conseil  de  préfecture. 

SÉDITION.  —  fmr  issociÀTioii.  iiTROCPElfiHT.  Mourainfr  iksdk- 

MCTIOKNEL.  DBtELLIOll. 

SÉJOUR.  —  foir  nuus  n  aûoDB. 
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§  i~.  IKtpoutioiiE  apëcislei  pour  Puis,  71^ 

■    $.  l*  Ditpotitioit»  giitéralm. 

Les  rafBnerie*  de  «el  sont  rangées  lUna  la  troisième  classe  des 
établissements  dangereux,  insalubre*  ou  luconnode*.  (Ordoo- 
nanoe  royale  du  14  janvier  1815.) 

Il  ne  peut  être  fait  usage  de  chaudières  et  autres  usteii^Ies  ou 
appareils  en  cuirre,  en  plomb  ou  leur*  alliages,  pour  la  fabrica- 
tion et  le  raffinage  du  sel  marin.  (OrdoDliance  royale  du  3Gi  jvin 
i830,ait..reti) 

Les  sels  enlevés  des  marais  salauU^dea  talinee  et  des  fabrûines 
de  sel,*ont|H»uiû*i  de*  taxes  au  profit  de  l'État  (Lotidn24*Trîl. 
1806,  art.  48  «  et  du  n  décembre  1814 ,  art,  2â.l 

(i)  I>'oblij[kiioa  dv  tecret,  i  laquelle  lont  woniiiM  certuitet  perionne* 
(et  aoiammcDt  lu  mëdecln*},  coDiinne  d'eûter  méqie  dam  Is  ett  «Û  cdip 
qoe  Im  fiiii  conaernent  et  qui  loi  ■  confiii  en  denuDde  laî-mAiné  là  ^i£U- 
lîon.  (Arrit  de  ciuatioD  du  i3  soAt  t8«8.) 

Paorqnll  j  ait  lien  k  Inviolabilité  iki  noMt'dà  t  la  oeafiMMB.fl  i^Mt 
pu  néceiMire  qu'il  y  ait  en  eoafaùoii  réellameal  Atite  es  trîbiwU  4»  la  p^al- 
t«ice,iliufBt  q««  lepMKDtetlepittreriaiitailtDdafaieaun.aciarvli^icus 
Houtletcena  du  teciPt.  (J<JM>,du3ouai'eiabre  i&ioj  » 
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Il  ne  pent  élre  établi  aucune  fnbrique,  chtDdière  de  sel,  un» 
Une  déclaration  préalable  du  Fabricant  au  bureau  le  plua  prc^ 
cbain  des  douanes  ou  de  l'adminiatraiion  des  eontribatioos  iadî- 
rectes,  k  peiae  de  con6scation  des  ustensiles  de  fabricatiou  et  <1« 
cent  francs  d'amende.  (Loi  précitée,  du  24  avril  1806,arc.  &1.) 

Tous  eoliTement»  d'eaux  salées  dans  les  puita,  sources,  réser- 
voirs ,  conduits  et  magasias  de  salines,  sont  punis  de  cent  francs 
d'amende  et  les  objeu  confisqués.  (Décret  du  18  aoAt  1807.) 

La  snrreillaDce  des  prépoaés  des  douanes  et  des  contribntiwas 
indirecte*  s'exerce  sur  la  circnlaUon  intérieure  des  sels.jniqa'à 
IroîslienesdescAtesdetont  le  royaume,  soit  qu'il  yeiiiteouDoa 
des  marais  salants,  salines  et  ^briques  de  sel,  et  dans  le  rayon  de 
trois  lieaes  des  saliaeset  fabriques  de  l'intérieur.  (Décret  du  11 
jnin  1806,  art.  1",  et  décret  du  25  janvier  1807.) 

Ils  peuvent  se  transporter  en  tout  temps  dans  l'enceinle  de» 
marais  salants ,  salines  et  lieux  de  dépét ,  magasins  et  lieux  de  sa- 
laisonponr  exercerleur  surveillance  et  rechercher  les  dépàfs  de 
sels  formés  dans  le  rayon  où  s'exerce  leur  surveillance;  mais  ces 
dépAts  ne  sont  saisis  qu'autant  qu'il  s'y  trouve  une  quantité  de 
einquanle  kilog.  de  sel  au  moins,  pour  laquelle  il  ne  serait  pas 
justifié  du  paiement  des  droits.  Ces  recherches  et  visite»  ne 
peuvent  être  faîtes  dans  les  communes  au-dessous  de  deux  mile 
imes,  et  dans  les  maisons  habitées,  qu'après  le  lever  et  avant  le 
coucber  du  soleil,  et  avec  l'assistance  de  l'officier  municipal. 
(Décret du  11  juin  1806,  arL8.  — loi  du  17  décembre  18f4, ar- 
ticle 32.) 

Les  sels  transporrés  dans  l'étendue  des  limite^  ci-dessus  sans 
déclaration  et  sans  être  accompaf^nés  d'un  congé  ou  d'un  acqnit 
~  k  êaation,  ou  de  nuitsaus  une  permission  expresse,  sont  saisis  et 
confisqués,  ainsi  que  les  chevaux ,  ânes,  mulets  et  voitares  em- 
ployés au  transport,  et  les  conducteurs  sont,  en  outre ,  condamnés 
îk  l'amende  de  cent  francs,  conformément  à  l'art.  37  de  la  loi  du 
24  avril  1806.  (Décret  du  25  janvier  1 807 ,  art.  2.) 

Celui  qui  reçoit  dans  ses  maj^asins  ou  ateliers  des  sels  dont 
les  droits  n'ont  été  ni  acquittés  ni  saumissionnés ,  encourt  l'a- 
mende de  cent  francs  et  paie  le  triple  des  droits  fraudés;  il  est, 
•Boatre,  m  cas  de  récidive,  privé  de  la  franchise  accordée  pour 
les  salaisons.  (Décret  du  11  juia  1806,  art.  46.) 

Tontes  les  saisie»  qui  donnent  lieu  k  la  confisealion  des  tels, 
emportant  la  saisie  des  chevam,  Anes ,  mulets,  Toitnr«s«  b«lea«i 
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et  antre»  «nbareadoiu  «mfdoyëet  au  transport.  (Jdtm,  ar- 
ticle 160(1) 

Le*  jugea  de  paix  de  l'arroadisaeDtent  o à  il  a  été  contmia  une 
ooDtraveatioQ  relalive  k  Ja  perception  de  la  taie  sur  le*  seU  aoat 
senlacompétenti,  sauf  appel,  pour  en  conaatlre,  sauFleaea*ci> 
«prè«.  (Loi.du  17  décembre  1914,  an.  29.) 

Si  la  fraude  est  commite  par  une  réiipioD  de  troia  iadividna  et 
plus,  les  contrerenants  sont  arrèlés,  traduits  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  et  condamnés  à  un  emprisODnemcDt  de  quinze 
jours  à  deux  mois ,  indépendamment  de  la  confiscation  des  sels  et 
des  moyens  de  transport,  et  d'une  amende  indiTÎdaelle  de  deux 
cent  à  cinq  cenU  francs,  (/i/em,  art.  30).  —  f'oi'r  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  20  novembre  1834. 

Ces  peines  sont  prononcées  contre  tout  individu  qui,  traduit  de- 
,  Tant  le  juge  de  paix  et  reconnu  coupable  de  récidive,  doit  être 
envoyé  par  ce  mt^istrat .  devant  le  tribunal  correcUoonel.  {Idem, 
.«,31.) 

Les  commissaires  de  police  doivent  déférer  aux  réquisitions  des 
préposés  des  douanes,  pour  les  accompagner  dans  les  visites  des 
enirepftu  de  sels.  (Instructiondu  préfet  de  police,  du  8  juillet  1819.) 

Les  fabriques  de  sel  par  l'action  du  feu,  sur  les  cdtes  de  la 
Mancbt,  sont  régies  par  l'ordonnance  du  roi  du  9  juin  1816. 

^  $.  2.  Ditpotitiont  tpiciaiu  pour  Pari*. 

Il  est  expressément  défendu  à  tou8(abriGant9,raffineurs,  mar- 
chands en  gros,  épiciers  et  autres,  faisant  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police  le  commerce  de  sel  marin  ou  de  cuisine,  d'y 
ajouter,  soit  des  sels  retirés  du  salpêtre  ou  du  yarenh ,  soit  des 
sels  provenant  de  diveraes'opéraiions  chimiques ,  soit  la  poudre 
de  pierre  à  plâtre ,  soit  enfin  toutes  autres  substances  étrangères 
au  sel.  (Ordonnance  de  police,  du  20  juillet  1832,  ait.  1''.) 

Les  commissaires  de  police  à  Paris,  et  les  maires  ou  les  com> 
missaires  de  police  dans  les  communes  rurales,  font,  i  des 
époques  indéterminées,  avec  l'assistance  des  hommes  de  l'art, 
des  visites  dans  les  ateliers,  magasins  et  boutiques  des  fabricants, 
marchands,  débitants  de  sel,  k  l'effet  de  vérifier  si  celui  dont  ils 

(t)  Cet  arlkU  s'spptiqM  Mtaa  i  dss  nanrw  ptoprnacnt  dits .  da  port 
dsdeaxcenlt  à  Iroisceats  tonneaux «-(Coords  caMaiïonj  i5  avril  i8o8.) 
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sont  JMtentean  Mt  in  bonne  fp^alltë  et  exempt  ée  tout  m^ange. 
{Idem,  art  2.) 

'  Le  s«l  ahér^  on  felaifi4,  à  l'Aida  de  telle  siibataiiM  qae  oe 
mt,  «1  sattt ,  MBH  préjudice  des  poursuites  h  nereer  eentre  les 
eODtrereoaBto  devant  les  tribsBaiis  oempdteBU.  (Idem,  art.  9.) — 

f^oir  BATIMENT.  S  6-  COMESTRUS.  CUIVRE.  DOUANES.  RiiLLI»  BT  M AHSICS. 

irkBLtsenntin  DAnaERiinr,  troisiène  classe*. 

SEL  AMMQNiXC,  DE  SikTURNË,  DE  SOUDE  SEC.  SEL  OU 
MCBUTE  D'ÉTAIN. —  f'où-  ÉiuussEMiH'n  niNcsuui.  pconùàre, 
deuxième  «t  troisième  classe. 

SÉPARATION  DE  COBPS.  —  Le  man  peut  demander  l«  sépa- 
ration de  corps  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme;  celle-ci  peut 
la  demander  pour  la  même  cause ,  lorsque  le  mari  a  tenu  sa  con- 
cubine dans  la  maison  commune.  (Code  civil,  art.  229, 230,'306.] 

Les  deux  ^poux  peuvent  réciproquement  la  demander  pour 
excès,  sévices  ou  ii^ures  graves  de  l'uo  d'eux  envers  faut re. 
(Idem,  Art.  33i.) 

,  La  condamnation  de  Tun  des  époux  à  une  peine  infamante  est 
pour  Tautre  une  cause  de  séparation  de  corps.  (Code  civil,  art. 
232  et  306).  —  I^oir  adultère. 

SEFrUAGÉNAIRES.  —  fWr  coktraintb  par  corps,  peihbs,  S.  5. 

'SÉPULTURES.  —Foir  cadavres.  ciHETtéHES.  décès.  iRBuWATion, 

MARCHE  DES  COHVOIS  FUMÈUKS. 

SÉQUESTRE.  —  Foir  OÉPiia ,  S-  3. 

SËQURSTRATION.  —  f'oir  arrÙtatiou. 

SERMENT.  —  Foir  roHcrioimAiRES  publics,  jurés,  rtiiona. 

SERRURIERS.  —  foir  bruit  nocrunuB.  clefs,  forges.  iitcBNDits. 

SERVICE  MILITAIRE.  —  Foir  RicnuTiaurr. 

SERVICE  DE  SÛRETÉ.  ^  Fmr  poudre»,  page  053. 

SERVITUDE.  —  Une  servitude  est  une  charge  impotée  tnr  nn 
héritage,  pour  l'usage  et  i'ntilité  d'un  héritage  appartenant  i 
un  aulre  propriétaire,  mai»  sans  établir  aucutie  prédoiiaeDce 
d'un  hérilî't'e  sur  «a  uiilre.  Elle  (Jèrivc  ou  de  la  silualion  naliF- 
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rdifl  <1m  lïeoX,  00  iM  obligalîom  HBf»«44ris  par  Iftlei;  «•  àm 
cdaventioQS  entre  les  propriétaires.  (Code  civil,  ut  MT» 990* 
639).  —  yoir  couns  d'eac.  NivicATtON. 

SEUa  DE  PORTE.  —  ^oir  sailue.  pavace. 

SIGETATORB.  —  Quiconque  s  extorqué  par  Force,  Tiotcnce  oa 
eontrainte,  h  sl(piati>re  ou  Ta  remise  d'un  écrit,  tfna  acte,  d'un 
titre ,  d'une  pièce  quelconque  coutenaal  ou  opérant  obKgstion , 
disposition  on  dAiharge,  est  puni  de  la  peine  des  travaux  fbreéB 
à  temps.  (Code  pénal,  art.  400.) 

81GNinCA11(^.  —  Nolification,  oonnaiMaaee  que  l'on  deiiM 
d'un  acte,  d'un  jugenênt. 

Toute*  sigBÏBeatiàDs  faites  k  des  personnes  pnbliqaaR ,  prép»* 
B^*  pour  les  recevoir,  sont  visées  par  elles  sans  Frais  snr  Von- 
ginal.  En  cas  de  refus ,  Poriginal  est  visé  par  )«  procureur  du  rai 
prts  le  tribunal  de  premifa«  instance  de  leur  do«atcik(  lesrrfu- 
santa  peuvent  être  coodaœnés ,  «nr  le»  coBcInsioBS  du  niviatire 
pubKe,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  mùndre  de  cinq  traaa. 
(Code  de  procédure  civile,  art.  1039}.  —  f'oir  jours  et  heures  »• 

GAtIX. 

SIROP  DE  PÂCULB  DE  POMMES  DE  TRRRK  (  Pabriques  de). 
—  f^oir  ÉTASbisSEMEins  DANGEREUX ,  etc.,  troisième  classe.' 

SOEURS  DELACBARITÉ.  — Dauales  hospices  oùiln'yapoînt 
d£  pharmaciens  salariés,  les  sœurs  de  la  Charité  &ont  autorisées 
à  préparer  elles-mêmes  les  tisannes,  les  potions  liuiieuaes,  les 
potions  simples,  les  loocht  simples,  Ws  cataplasmes,  les  fomen- 
taUooa.les  raédecioeset  autres  niédicanenls  magistraux  aem- 
blables,  dont  la  préparalioq  est  si  simple  qu'elle  n'exige  pas  des 
connaiisauces  pharmaceutiques  bien  étendues.  Il  leur  est  interdît 
de.a'occuptr  dis  niéiîicamenla  orHciiiaui. 

Il  es(  déFeadu  aux  sœurs  Je  la  Charité  de  vendre  des  médica- 
ments tn  debora  des  hospices  qu'elles  desservent,  nème  aux  ma- 
Indes  qu'elles  soignent  en  ville  i  l«s  dispoiitioiu  ci-dessus  s'ap' 
pliqnent  aux  établiatenenls  de  secours  k  domicile,  (instruction 
de  l'école  de  médecine,  du  9  pluvi^e  an  x,  approuvée  par  le 
minislr*  de  l'intérienr.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
(lu  l"  novembre  1806. — Arrùt  de  la  Cour  rovalc  de  QorUeuui)  du 


SS  janrier  1830. — Jugenentda  tribunal  ctrildeta  Sàôe,  do  911 
décembre  1833). 

SOIES.  —  foir  COCONS  de  soie. 

SOMMATION.  —  Od  appelle  ainsi  l'acte  parleqiid  on  déclare 
k  quelqu'un,  dans  les  formes  établies,  que  s'il  ne  hit  quelque 
chose  dans  le  délai  fixé,  il  y  sera  contraint  par  les  voies  de  droit. 
En  matière  administrative,  les  sommations  doivent  énoncer  avec 
soin  l'acte  en  vertu  duquel  elles  sont  faites,  les  prescriptions  qui 
sont  ordonnées,  le  délaifixé  pour  rexécution,ei  les  noms,  qualités, 
profession  et  domicile  de  la  personoe  à  laquelle  elles  sont  Faîtes. 
Le  procès-verbal  de  reconnaissancedoit  mentionner  que  l'officier 
public  qui  &il  la  sommation  s'est  transporté  sur  les  lieux  k  l'ex- 
piration du  délai,  et  que  là  il  a  reconnu  quelout  on  partie  de  ce 
qui  avait  été  présent,  a  ou  n'a  point  été  Fait.  Il  doit  recueillir  en 
outre  les  dires  et  observations  de  la  partie,  et  transmettre  immé- 
diatement son  procès-verbal,  après  l'avoir  revêtu  de  sa  sifrnature, 
'  k  l'autorité  compétente  ou  au  tribunal  de  simple  police  suivant 
les  eas,!—  f'oir  cOHntAVEirrioK.  jouhï  et  beures  lécavx.  procès-vxb- 
aADX. 

SOUFRE.  —  Foir,  pour  leur  fabricafion ,  leur  distillation  et  fu- 
sion, ÏTuussiiiEirTs  DMGiREtix,  etc,  première  et  deuxième  classes. 

•  SOUPIRAIL  DE  CAVES.  —  Il  est  d'une  bonne  police  de  pres- 
crire U  fermeture  des  soupiraux  de  ca^es,  ou  au  moins  de  les 
faire  griller  de  manière  à  prévenir  des  accidents. 

SOURCES  D'EAU. 

Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  vo- 
lonté, sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  peut  avoir 
acquis  par  titre,  ou  par  une  prescription  de  trente  ans  de  jouis- 
sance non  interrompue,  k  compter  du  moment  où  il  a  terminé  le* 
onvra){es  apparenU  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de 
l'eau  dans  sa  propriété.  (Gode  civil,  art.  641  et  642.) 

Le  propriétaire  de  lii  source  ne  pent  en  changer  le  cours,  lors- 
qu'il fournit  aux  habitant»  d'une  commune,  village  ou  hamean, 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire.  Mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  ae- 
qui*  ou  prescrit  l'usage,  l«  propriétaire  pent  réclamer  une  indem- 
'  niié  k  dire  d'experu.  (iJem,  art.  (H3.)  —  Feir  coHaDrrx  rr  icoo- 
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SOUS-PRÊFETS.  —  n  7  «  un  soiu-pr^t  «Um  eltM|a*  HTon- 
diucment  communal.  (Loi  du  SSpluTÏAw  an  8,  «H.  8.) Il  e«t 
nommé  par  le  roi.  {Idtm,  art  18.)  Il  prête  serment  entre  les 
maioi  du  préfet.  (Arrêté  du  17  ventèse  an  8.) 

Le*  fondions  des  «ont-préfets  dui*  leon  arrondiMenent*  «ont 
toutes  celles  attribuées  au  préfet,  sous  riutorilé  interpotée  du 
même  préfet,  auquel  ils  sont  enUèrcment  iubordonnéâ.  (Décret 
du  22  décembre  1707,  arL  2  et3.) 

Les  tous-préfets  ont  été  supprimés  dans  les  villes  chefs-lienx  ' 
de  départements.  (Ordonnance  royale  du  20  décembre  1816.}  — 
Fcirtonenoimuus  posucs.  cbaihs.  iiisi  en  accusation,  phùits, 

SPECTACLES.  —  foiV  tbéatrm. 

STATIONKEHEMT  SUR  LA  VOIE  PUBUQUE.  —  Foir  tTAUfiU. 

STELLtONNAT.  —  Il  y  a  itcllionnat  lorsqu'on  vend  ou  qu'on 
hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire, 
lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués ,  on  que 
Ton  déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens 
sontcbargés.  (Code civil, art.  2059.) 

La  cotMraÏDte  par  corps  a  lieu  en  matiire  civile, ponr  le  stel- 
liounat.  {/item,  même  article.) 

Elle  n'a  lieu  cependant  contre  les  femmes  mariées  que  lort- 
qu'elles  sont  séparées  de  bîens ,  ou  qu'elles  ont  des  biens  dont 
elles  se  sont  réterré  l'admiaistration ,  et  k  raison  des  engage- 
ments qui  concernent  ces  biens.  Celles  qui,  étant  en  communauté, 
se  sont  obligées  solidairement  avec  leur  mari ,  ne  peuvent  être 
réputées  Itellionnataîre»  i  raison  de  ces  contrats.  {Idm,  même 
article  et  2066.) 

Les  maris  et  les  tu  teurs  sont  tenus  de  rendre  publiques  les  hypo- 
thèques dont  leurs  biens  sont  grevés ,  et,  k  cet  effet,  de  requérir 
eui-mèmes ,  sans  ancun  délai,  inscription  ^nx  bureaux!  ce  éta- 
blis, sur  les  immeubles  à  eux  appartenant  et  sur  ceux  qui  pour- 
ront leur  appartenir  par  la  suite.  —  Les  maris  et  les  tuteurs  qui , 
ayant  manqué  de  requérir  ces  inscriptions,  auraient  consenti  on 
laissé  prendre  des  privilèges  on  des  hypothèques  sur  les  immeu- 
bles, sans  déclarer  expressément  que  Icsdits  immeubles  étaient 
affectés  à  l'hypothèque  légaledes  femmes  et  des  mineurs,  sont 
réputés  Btellionnataires,  et,  comme  tels,  contraignable*  par  corpt' 
(/</m,  art.  2136.) 
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$  >.  De*  crime*  tendut  k  tro>- 
bler  l'État  par  la  goetra 
dtile,  l'illigal  emplm  de 
la  force  ann^  et  le  pil- 

■  lage  publie.  . jlS 

Gbap.  3.  R^élation  et  non  rjiâlaiion  dei  ctime*  qui  00m- 
pramettsDt  U  tAreté  intérieure  cm  «taéiinn  de 
l'Eut. 741 

'    CHAPITAE  PREMIER. 

Crime*  et  délilt  contre  la  $ûreté  exiirieure  Je  l'État. 

Tont  Françau  qui  a  porté  les  arme*  contre  la  France  «H  puni 
de  mort.  (Code péaal,arl.  75.) 

Ou'coaque  a  pratiqué  des  machioatioD*  ou  entHtena  des  iold- 
ligeDces  Avec  les  puissances  étrangères  ou  leurs  agents,  pour 
les  CDgager  à  des  hostilités  ou  à  la  guerre  contre  U  France,  eu 
pour  leur  en  procurer  les  moyens,  est  puni  de  mort,  même 
lorsqu'il  n'en  est  pas  résulté  des  hoitîliléa.  {Idem,  art.  76.) 

Sont  également  puoiei  de  njort  les  manœuvres  et  intelligence* 
«ICC  les  eDDcmis  de  l'État,  à  l'eFfet  de  facililer  leur  entrée  sur  le 
territoire  et  dépendances  du  royaume,  ou  de  leur  livrer  des  TÏllea, 
forteresses,  places,  portes,  poru,  magasins,  arsenaux, TaUseanx 
ou  bâlimcDts  appartenant  à  la  France,  ou  de  fournir  aux  enne- 
mis des  secours  en  soldais,  hommes,  argent,  vi?res,  armes  na 
munitions ,  ou  de  aecopder  les.  progrès  de  leurs  armes  sur  les 
poasessions  ou  contre  les  forces  françaises  de  terre  ou  de  lacr, 
soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soldatt,maleloUo«iaB- 
tres,  eoTcrs  le  roi  et  l'État,  soit  de  toute  autre  manière.  (Jdim, 
art.  77.) 

Si  la  correapondanee  n'a  pas  eu  pour  objet  t'uo  des  crimes 
énoncés  en  l'article  précédent,  maia  a  eu  pour  résultat  de  founûr 
aux  ennemis  des  instructions  nuisible*  i  la  situation  raililaîre  on 
politique  de  la  France,  ou  de  ses  aUÏésila  peine  est  la  détention , 
sans  préjudice  de  plut  forte  peine ,  dans  le  cas  où  ces  instruclimis    , 
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auraleat  été  la  suite  d'an  concert  coutituabt  au  Fait  d'espïon- 
n»gt,  {Idem,  art  78.) 

Les  peines  portées  par  les  art.  79  et  77  précités,  sontles  mêmes, 
soit  que  les  crimes  aient  élé  commis  envers  la  France,  ou  enTcrs 
les  alliés  de  la  France,  agissant  contre  l'ennemi  commun.  {Idem, 
art.  79.) 

Est  puni  de  pùne  de  mort  tout  fonctionnaire  pnblic,  tout 
ftgentdu  gouTemement,ou  tonte  autre  personne  qui,  chargée 
ou  instruite  offièiellement,  ou  à  raison  de  son  état,  du  secret 
d'une  négociation  ou  d'une  expédition,  l'a  livré  aux  agevta  d'une 
puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi.  {Idem,  art.  80.) 

Tout  Fonctionnaire  public ,  tout  agent ,  tout  préposé  du  gouver» 
Dément,  chargé,  i  raison  de  ses  fonctions,  du  dépdt  des  plans  de 
Fortifications,  «rsenaui ,  ports  on  rades,  qui  a  livré  ces  plans  on 
l'un  de  ces  plans  à  l'ennemi,  ou  aui  agents  de  l'ennemi,  est  puni 
^e  mort.  — 11  est  puni  de  la  détention,  s'il  a  livré  ces  plans  aux  ' 
agents  d'une  puissance  étrangère,  neutre  ou  alliée.  {Idem,  art.  8t.) 

Tonte  autre  personne  qui,  étant  parvenue  par  corruption, 
Fraude  ou  violence,  à  soustraire  lesdils  plans,  les  a  livrés  à  l'en- 

■  nemi  on  anx  agents  d'une  puissance  étrangère ,  est  pufti  comme 
ilestdit  enl'art.  81  ci-dessus. — Silesdils  plans  se  trouvaient,  sans 
le  préalable  emploi  de  mauvaises  voies,  entre  les  mains  de  celui 
qui  les  a  livrés,  la  peine  est,  au  premier  cas  mentionné  en  l'art,  81 
précité,  la  déportation,  et  au  second  cas  un  emprisoobcment  de 
deux  à  cinq  sns.  (Idem.  art.  82.) 

Quiconque  a  recelé  ou  a  fait  receler  les  espions,  ou  les  soldats 
ennemis  envoyés  à  la  découverte,  et  qu'il  a  connus  pour  tels,  est 
condamné  i  la  peine  de  mort.  {Idem,  art.  83.) 

Quiconque  s,  par  des  sctions  hostiles  non  approuvées  par  le 
gouvernement,  exposé  l'Eut  k  une  déclaration  de  guerre,  est 
puni  du  bannissement;  et  si  la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la  dé- 

■  portation.  {Idem,-  art.  84.) 

Quiconque  a ,  par  des  actes  non  approuvés  par  le  goaverne- 
menl,  exposé  des  Français  à  éprouver  des  représailles,  est  puni 
du  bannissament.  {Idem,  art.  8&.) 


Douze.  bîCôogle 


ras  SUR 

CHAPITRE  II. 

Crimt»  contre  im  sAwM  inUrieare  Je  l'état 
—  $  i*'.  Dm  «ttranlt  «l  conplou  dirige  contra  1«  roi  et  w  CmbOIo.  — 

L'atteoUt  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  du  roi  est  ptuiî  à» 
U  peine  da  parricide.  —  L'atteoUt  contre  la  vie  ou  ttootiv  la  pei^ 
Muve  des  membrec  dv  la  Emilie  royale  est  puni  de  U  pei>c  dn 
■tare—  Tonte  offense  commise  publiquement  envers  la  peraonae 
du  roi  eel  punie  d'un  empriaonBement  de  tii  ntoia  k  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  cinq  cents  k  dis  mille  franc*.  Le  coiipakle  pent 
«n  outre  être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits  mentîonBéa  en 
l'an.  42  du  Gode  pénal ,  pendant  un  temps  égal  k  celui  de  l'en- 
prisdnnement  auquel  il  a  été  ooodamaé.  Ce  leotpa  court  k  oûm^ 
ter  du  jour  où  le  coupable  a  subi  sa  peint.-  IJian,  arL  86.) 

L'attentat  dont  le  but  est,  soit  de  détruire,  soit  de  changer  U 
gonvememeat  ou  l'ordre  de  succetaibilit^  an  Irdne ,  aoit  d'eaciur 
les  citoyens  ou  habitants  k  s'armer  contr«  l'autorité  royale,  est 
puni  de  mort.  {Idem,  ut.  87.) 

L'exécution  au  la  leautire  constituent  seuls  l'atteoUt.  (/dn, 
art.  88.) 

Le  BMnplot  ayant  pour  bat  le«  crimes  mentionnés  aux  art.  86 
et  87  préciféa,  s'il  a  été  suivi  d'un  note  eommis  ou  coromcncd  pour 
•a  préparer  l'eiéouiion ,  est  puni  de  la  déporution.  —  S'il  n'a  élé 
suivi  d'aucun  acte  commis  ou  comnencé  pour  en  préparer  l'eié- 
omion ,  la  peine  est  celle  de  U  détention.  —  S'il  y  a  eu  propositwo 
6aite  et  non  agréée  de  Former  «n  complot  pour  arriver  aux  crissas 
mentionnés  dam  les  art.  86  et  87  précités,  oeini  qui  a  tail  une 
tdle  proposition  est  puai  d'un  emprise BBement  d'nn  an  à  «inq 
ans.  Le  coupable  peut,  de  plus,  être  interdit,  en  tout  ou  en  partît^. 
des  droks  menlionnés  «a  l'art.  42  du  Code  pénaL  {tiam .  art..8ll.) 

Lorsqu'un  individu  a  formé  seul  la  résolution  de  commettre 
l'un  des  crimes  prévus  par  l'art.  86  pr^ité,  tt  qu'un  acte  pour«n 
prépamr  l'exécution  a  été  commis  ou  commencé  par  lui  seul,  et 
sans  assiilance ,  la  peine  est  celle  àt  la  dét«tttion.  \ldtm,  arC  MJ 

S  1.  De*  erimet  lendaDt  i  tronbler  l'État  par  U  goetre  dvile,  t'ill^al 
emploi  de  U  force  «rm^,  U  déTSitation  et  le  pillage  poblk- 

L'attentat  dont  le  but  est,  «oit  d'exciter  la  guerre  civile  en  ar- 
mant ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitants  k  s'armer  les  noa 
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Coulf  e  le»  aulre»,  ttoU  i»  |^(ev  I&  JwvritlJ—i,  Ut  nwwaw»  M  W 
pillajje  ilnna  une  ou  plusieurs  nommuBM,  i^  [ihut lU  nmi. -r-  L* 
eomy lot  ayant  puar  but  l'iun de» «rifli<»prévii* au  {M'éaeM avticli- ', 
et  la  i^royAMtieo-de.  fMrwav  cw.  eimploi,  stool  jiuiiis  dés  pciiiMi 
porlées  eKT^rL.  8ft  pféeiht,  suiiaiii.  W»  ^mimcimo*  tiab  tmoI 
éubikv.  (/<£uK^  ani.  Qi.) 

Sont  puais  de  nart  «cuxtpiioM  l«vâ  om  fiMtlM«r  de*  trai^Mi 
acmce»,  «ogagé  os  «ntàlé,  fftit  «^^tg^  «u  «ttr&ktf  i«»  mUbm, 
ou  \aii*  «Dt  ftHisû  au  pf«aur«  ica  ««hms-^  mi  maniMBa,  >«■• 
ordre  ou  aulorisalion  du  pouvoir!  égilîme.  {Idem,  tnrl.SÏ.) 

CauB  qui-T  uiiu.ditoU  aanûlif  Ugi(iHi*,*flt  pih«  k-«oflinMii4e- 
BCDtd'ua  corps  d'acntée,  d'iw»  liiaaps ,  d'iuwflaïKft.  d'aN*  mh 
cadre,  d'ua  UiineiU  d«  guevra,  d'usé  plaxA  fîarte ,  dfww  pcM0« 
d^uiL  port,  d'uiiA  viU«;  «aux  <^'  ost  ?etc»u,  ««atrtf  k'crdra  d» 
gpiwerpeMcntTuacaiiiinaBdaineatHailUaiBcqwnbaDyic-ylasattinw 
maudaDts  qui  ont  tenu  leur  armée  ou  troupe  rnsseoaUâar  afrè» 
qjaeleliceDcieDiciUonlauparalioaenonl.«ii^.<wdMiDrà,.s«Mpu-, 
nia  de  œocL  [Idtm,  axL-  &3.) 

'Foiite  persoDoe  quir  pouvant  diepoacE  de  W  foia»  publ^uar 
eu  a  requis  ou  ordouDé,  fait  requérir  ou  ocdoMier  Vactioo'  «W 
l'emploi  contre  la  Levée  de  geos  de  gtieErelègaleBMBtâtaUis.ast 
puaie  de  )à  dépottatioa.  —  SI  caU«  FVtpMUioA  •»  tM  ordre  ««4 
été  auivis  de  leur  eflel,  le  conpabla  eat  p4Mi>  de  nsvtk.  ^Mmsh 
■  art.  94) 

Celui  qui  a  iueendié  ou  déirnii ,  par  l'exploaisB  d'usé-  minft^ 
desédiiices,ma^siDB,ars%Daux,  vaûuaux.ou  auWespiiAptiiété* 
appartenant  à  l'Etat,  estpuui.de  mort.  (/('f'i»„anL  95.) 

Quiconque,  soit  pour  envahir  des,  domaixies,  pnopri«léaM»d«» 
DÎars  publics,  placea,  villes, forleresseB,.poi:t«s,  maj[Mân»,.aM«- 
Daux,  porta,  vaisseaux  ou  bâtiments  apparteiuali  à  L'Élat,  Mi* 
pour  piller  ou  partager  de*  propriétés  publiques  ou  nnlionBtm*^ 
ou  celle  d'une  généralilé  de  citoyens;  soit  enfia  pouc  Eaira  aUa- 
qu«,  ou  résistance  envers  la  force  publique  affissonl,  eoDti<9  l«» 
auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mis  à  la  (été  de  bandes  wnaésap 
ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou  comnian dément  qjualodnqtMv 
est  puni  de  mort.  —  La  même  peine  est  appliquéa  a  oeua.4|(ui>oM 
dirigé  l'association,  levé  ou  fait  lever,  organisé  ou  fait  at^pHÙaer 
les  bandes,  ou  leur  ont,  sciemment. ei  voloaturement,.£wuni  o» 
procuré  des  armes,  munitieDs  et  inilrunienls  de  crîma,  ou.esToyd 
des  convoi»  de  subsUtancet»  ea  t|ai  «at  da  toBH  «atn- ■— tè w 
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pratiqua  dei  totelligeBces  arec  le*  dirsctenn  ou  eonunaodaaU 

des  bandes.  {Idem,  art.  06.) 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  crimes  mentioDDés  aux  art.  86;  87  et 
91  précités,  out  été  exécutés  ou  sinaplement  tentés  par  une  bande, 
la  peine  de  mort  est  applicfuée,  sans  distinction  de  grades,  à  toos 
les  individus  faisant  partie  de  la  bande,  et  qui  ont  été  saisis  aur 
le  lien  de  la  réunion  séditieuse.  —  Est  puni  des  mêmes  peines , 
quoique  non  saisi  sur  le  lieu,  quiconque  a  dirigé  la  sédition,  on 
a  exercé  dans  la  bande  nn  emploi  ou  commandement  quelconque. 
{Mem.  art  97.) 

Horij  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait  eu  pour  objet  on 
résultat  l'un  on  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux  art.  86,87 
et  91  précités,  lel  indiridus  faisant  partie  des  bandes  dont  il  est 
parlé  ci-dessus ,  sans  y  exercer  ancun  commandement  ni  empliH, 
et  qui  ont  été  saisis  sur  les  lieux ,  sont  puni|  de  la  déportation* 
{/<fo»,art.98.) 

Ceux  qui,  connaissant  le  but  et  te  caractère  desdiles  bandes, 
ienr  ont,  sans  contrainte, fourni  des  logements,  lieux da  retraite 
on  de  réunion,  sont  condamnés  &  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  {Idem,  art.  99.) 

Il  n'est  prononcé  aucune  peine ,  pour  le  fait  de  sédition ,  contre 
ceux  qui,  ayaatfait  partie  de  ces  bandes,  sans  y  exercer  aucun 
commandement  et  sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  fonctions,  te 
sont  retirés  an  premier  avertissement  des  autorités  civiles  on 
militaires,  ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'ont  été  saisis  quebors 
des  lienx  de  la  réunion  séditieuse,  sans  opposer  de  résisUnce  et 
sans  armes.  —  Ils  ne  soni  punis,  dans  ces  cas,  que  des  criipes 
particuliers  qu'ils  ont  persoDaellement  commis;  et  néanmoins  ils 
peuvent  être  renvoyés  pour  cinq  ans,  ou  au  plus  jusqu'à  dîx, 
sous  la  surveillance  spéciale  delà  haute  polict.  {Idem,  article 
100.) 

Sont  compris  dans  le  mot  armei ,  toutes  machines ,  tous  instrU' 
mentt  ou  ustensiles  tranclianls,  perçants  ou  contondants. — -Les 
couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes  simples,  ne  sont  répu- 
tées armes  qu'aulant  qu'il  en  a  été  Fait  usage  pour  tuer,  blesser 
ou  happer.  {Idem ,  art.  101.) 

Ifota.  Pour  la  provocatton  i  ces  crimes  «l  dililspar  des  discours, 
eris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  oU  réunions  publics ,  par 
des  édrils,  des  imprimés,  des  dessins,  des  gravures,  des  peintures 
du  «MMèmes,-  des  placardb  et  affiches,  voir  au  mol  iMFftaïuit, 
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$3  et  4,  le*  dispoûtiOM  de  la  loi  do  17  mai  1819,  qui  abrogent 
l'arl.  102  dû  Gode  pénal. 

CHAPITRE  III, 

SMlation  et  non  révéUiHon  dti  crimet  qui  compromettent  la  âùnti 
intérieure  ou  extérieure  de  l'État. 

Sont  exemptés  des  peines  prononcées  contre  les  auteurs  de 
complots,  ou  d'autres  crimes  alteotatoires  à  la  sârelé  intérieure 
ou  extérieure  de  l'État,  ceux  des  coupables  qui ,  avant  toute  exé- 
cution ou  tentative  de  ces  complots,  ou  de  ce*  crimes,  et  avant 
toutes  poursuites  commencées,  ont  les  premiers  donné  au  gou- 
Tcrnement,  ou  aux  autorités  administratives  ou  de  police  judi- 
ciaire, coonaissance  de  ces  complots  ou  crimes,  et  de<leurs  au- 
teurs ou  complices,  ou  qui,  même  depuis  le  commencement  des 
poursuites,  ont  procuré  l'arrestation  deidits  auteurs  on  com- 
plices. • —  Les  coupables  qui  ont  donné  ces  connaissances ,  ou 
procuré  ces  arrestations,  peuvent  néanmoins  être  condamnés  à 
rester,  pour  la  vie  ou  à  temps,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.  (Code  pénal,  art,  108.  —  foir  irhes.  ATraouPEiiEtiT.  *S30- 

CIATION.    MOUVEli&NT    INSURHECTIONtlEL.   CHARTE,   ctiap.    II.    ÉTaANGEnS. 
FRANÇAIS.  IMPRIMERIE. 

SUREnrÉ  PUBLIQUE.  —  Les  lois  de  police  et  de  sAretJ  obli- 
gent tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  (Code  civil,  art.  3.) 

SÛRETÉ  ET  LIBERTÉ  DE  LA  aRCULA-nON.— ^ûir  à  l'Ap- 
pendice. 
SURVEILLANCE.  —  Voir  haute  police  (surreîUance  de  la). 

(YNDIC.  —  Nom  généralement  donné  i  celui  qui  est  délégué 
pour  prendre  soin  des  affaires  d'une  communauté,  d'un  corps, 
d'une  réunion  quelconque  d'individus.  Ce  mot  est  particulière- 
ment employé  en  matière  de  faillite.  —  Voir  bodcberie,  titre  it. 

CBARCUTiniEtOllBp.  VIII.   BOUUHGBRS,  chap,  Tlll.  fANQUEROOTES, 


TABACS.  -^  Le  titre  Y  de  la  loi  du  28-aTril  1818  (art.  173),  qui 
attribue  exclusivement  à  l'Eut  l'achat,  la  fabrication  et  la  vente 
du  tabac  dans  toute  l'élandue  du  royaume,  et  dont  l|effet  avait 
île  continué  paria  loi  du  19 avril  1829,  jusqu'au  l*^^uvier  1837, 
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«itrfeMumMi  prorogé  jusqu'au  1*jaBvter  18<R,*aBf1eB  modi- 
ScalioDS  suivantes.  (Loi  du  12  février  1836  ,*H.  1*.) 

Les  pennintioD!!  de  cakara  «osil  dottaées ,  daâs  chatfue  arron- 
dîssetneutfpar  uue  commission  de  cinq  membres,  composée  du 
préfet  ou  d'un  de  ses  délégués,  président,  du  direcleur  des  con- 
tributions indirectes,  d'un  agent  supérieur  du  service  de  cullure, 
fiMi  ■iclinr  ilii  nnnii  il  Qi'ai'rtt  etd'uunemfare^emMeild'ar- 
roadiMcweBl ,  rcstdaut  d*iii«  l'arrondi mww en t  et  non  plaaiewr.— 
LMOUM^rts  du  ooBMsIfjàiéraletdeaaMMeils  d'arrondimenent 
•oM  dé^iffnit  par  leurs  «osteili  reapfclih,  el,  k  défaut,  par  le 
prtfet  dv  départeaaeat.  {Idem,  art.  1.) 

Le  mmmtre des  finances  répartit  annueltenienl  lenombredliec- 
tares  h  eultirer,  amsi  que  les  quantités  de  tabac  demandées  an 
département  mk  la  cnllorceit  antnrisée,  de  manlëre  b  assurer  au 
pins  le*  qnalre  cioqnièmM  des  appnvrisionoéroenis  des  mannhic- 
tnres  royales  wm  (ahaca  indigène*.  (Ment,  art.  3.) 

Les  prri  sont  fixés  ftliaqae  annte  par  le  tniaîstre  des  finaoces, 
pour  le*  diverse*  qualités  dea  tabacs  de  la  récolte  suivante,  par 
ctiaque  arrondiisemeot  où  la  culture  est  autorisée,  —r  L'avis  en 
est  donné  par  roîe  d'affiches  et  de  publication.  {Idem,  art.  4.) 

Les  dispositions  des  art.  172,  215,  216,  217,  218,  219,  2^, 
231,222,8X3,  224,  3U  et  2»  de  la  loi  ds  38  avril  181«,  sont 
applicable*  à  la  £abricUioa,ikicirculalioaetkIa  veate  do  tabac 
Factice,  ou  de  toute  autre  matière  préparée  pour  être  vendue 
cemme  tabac,  saus  qu'il  aoît  dérogé  aux  dispositions  coaieone* 
dans  la  loi  du  17  avril  1832,  concernant  la  durée  de  la  contrainte 
par  oorp*.  (/daH ,  art.  S.)  —  ^Mr.coim*!itn  n*  conn. 

La  n^te  peul.Teadre  aux  consommateurs,  de*  tabaca  teaagers 
de  toute  espèce.  (Loi  du28aTril  l816,arl.  177.) 

Nul  ne  peut  se  livrer  1  U  culture  du  tabac,  sana  en  avoir  tut 
pcéalablcBieBt  1*  déclaralion  ec  sans  en  «Toir  obiena  U  pemia- 
sion;  il  a'eat  point  adsiis  da  déolaratioa  pour  moias  daringtarei 
en  une  seule  pièce.  (/</em,  art.  180.) 

Les  tabacs  planté*  en  contravention  an  précédent  article  *ont 
délrail9  aux  Frai*  des  cultivateurs,  sur  l'ordre  dt^ tous-préfet,  à 
la  Vé^isittondBeontrAleur  principal  des  contribatlons  indirecte*. 
L«*  eoMrerenaata  lont,  en  onire,  eondamiïésh  une  amende  de 
cinquante  Fran es  par  cent  piedsde  tabac  sttr  un  terrain  onrerl, 
et  de  cçnt«incinan(e  francs  spr  un  terrain  closde  murs,  sans  que 
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cetts  amende  puiue  eioéder  trois  miUe   franc*,   (/«/«m^   ar- 
ticle 181.)  (1) 

Les  cultîrateurs  soDt  tenus  de  représenter  en  tolalité  le  produit 
de  leor  récolle.  {Tdan,  art.  182.) 

Ils-penvent  destiner  tear  récolte,  soit  à  rapproTiaionseroent 
des  manofactares  royales,  soit  à  l'exportation,  en  se  conformant 
ans  dispositions  prescrites  dans  l'un  et  l'autre  cas.  {Idem,  art  183.) 

Un  partieulier  peut  avoir  dans  ses  jardins  et  enclos,  comme 
cariens,  amatenr,  jardinier,  botaniste,  herboriste,  jusqu'à  vingt 
pieds  de  tabac,  saot  être  assujetti  i  nne  déclaration.  (Décret  da  - 
28  août  1808,  art.  1".) 

Les  tabacs  en  feoille  nepenvent  circuler  sans  aoquit-à-Cantlon , 
si  ce  n'est  en  Tcrtn  d'an  laissec-passer  de*  employés  des  cootri- 
buttoDS  indirectes,  on  lorsqu'ils  ont  été  cultivés  pour  l'approvi- 
sionnement de  la  régie,  et  qu'ils  sont  transportés  du  domicile  du 
cultivateur  au  ma)|;aûn  de  réception,  cas  auquel  ils  doivent  en- 
core être  accompagnés  d'un  laissez-passer.  —  Il  ne  peut  circuler 
sansacquit-à-cantion  plus  de  dix  kilogrammesde  tabacs  fabriqués. 
Cette  quantité  même  doit  être  accompagnée  d'un  laisses- passer, 
K  moins  qu'elle  ne  soit  revêtue  des  marqaes  et  vif^ettea  de  la 
régie.  (Loi  précitée  du  28  avril  1816,  art  215.) 

L'infraction  k  cette  disposition  est  punie  de  la  saisie  et  de  la 

confiscation  des  tabacs,  chevaux,  voitnres,  bateaux  et  autres  ob-; 

~  jets  servant  au  transport,  et  d'nne  amende  de  cent  francs  à  mille 

francs.  — Toute  personne  convaincue  d'avoir  Fourni  le  tabac 

âaisi  en  fraude,  est  passible  de  celte  amende.  {Idem,  art.  21S.) 

Nul  ne  pent  avoir  en  sa  possession  des  tabacs  en  feuille,  s'il 
n'est  cultivateur  dûment  autorisé.  —  Nul  ne  peut  avoir  en  provi* 
«on  des  tabacs  fabriqués,  autres  que  ceux  des  manufactures 
royales;  et  cette  provision  ne  pent  excéder  dix  kilogrammes,  à 
moins  que  les  tabacs  ne  soient  revêtus  des  marques  et  vignettes 
'de  la  régie;  le  tout  sous  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de 
dix  franc*  par  kilogramme  de  tabac  saisi,  sans  que  l'aiçende 
puisse  excéder  trois  mille  francs,  ni  être  au-dessoas  de  cent  francs. 
(/(/«m,  art.  217  et  218.) 

(i)  L*ain«iid«  prononcée  par  cet  srtiele  s'applique  k  rsison  de  cinqnaole 
'cenlime*  par  pied  de  tabac;  il  d'csI  pas  vrai  qn'il  (anl  que  [■  centaine  de 
pîed*  Btnt  complétée  poar  qall  j  ait  lieu  à  amende.  (A.-rét  de  cnasalion  du 
ta  janvier  tBii)  ■  ' 


Douze'.  bvGoOgIc 


744  TAB 

Les  ubacs  Tendus  \inr  U  régie  comme  tabacs  de  etùuinê,  sont 
saisis  comme  étant  en  fraude,  s'ils  lonl  trouvés  dans  les  lieux  on 
la  vente  n'en  est  pss  autorisée,  et  les  détenteurs  encourent  fa- 
mende  portée  en  l'arlicte  précédent,  (Idem,  art.  219.) 

Ceux  trouvés  vendant  en  Fraude  du  tabac  dans  leur  domicile 
on  ceux  qui  en  colportent,  qu'ils  soient  surpris  ou  non  À  le  vendre, 
sont  arrêtés,  constitués  prisonniers,  et  condamnés  à  une  amende 
de  trois  cents  francs  à  mille  francs,  avec  confiicatioa  des  tabacs 
saisis,  des  ustensiles  servant  à  la  vente,  et  en  cas  de  colportage, 
coi^scalioa  des  moyens  de  transport,  couformément  k  l'ar- 
ticle 316  précité.  (Jdtm,  art.  222.) 

Les  employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes  ou  des 
octrois,  les  gendarmes,  les  préposés  Forestiers,  les  gardes  cbam- 
pètrea,  et  généralement  tout  employé  assermenté,  peuvent  cons- 
tater la  vente  des  tabacs  en  contra vention  à  l'an.  i72 {qui atlriùnt 
à  l'État, l'achat,  la  fabrication  tt  la  vente  dei  fa^oct),  le  colportage, 
le*  circulations  illégales,  cl  généralement  les  fraudes  sur  le  tabac , 
procédera  la  saisie  des  tabacs.uslensiles  et  mécaniques  probibés 
par  la  loi  ;  A  celle  des  chevaux ,  voitures ,  bateaux  et  autres  objeu 
servant  au  transport,  et  constituer  prisonniers  les  fraudeurs  et 
colporteurs,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent.- (/«/«n, 
art.  223.) 

Lorsque,  conformément  aux  arl.  322  et. 323  précités,  les  em- 
ployés ont  arrêté  un  colporteur  ou  fraudeur  de  tabacs,  ils  sont 
tenus  de  le  conduire  sur-le-champ  devant  un  officier  de  police 
judiciaire,  ou  de  le  remettre  à  la  force  armée,  qui  le  conduit 
devant  le  juge  compétent,  lequel  statue  de  suite,  par  une  déci- 
sion motivée,  sur  son  emprisonnement  au  sa  mise  en  liberté.  — 
Néanmoins, si  le  prévenu  offre  bonne  et  suffisante  caution  de  se 
présenter  en  justice  et  d'acquitter  l'amende  encourue,  ou  s'il 
consigne  lui-même'  le  montant  de  ladite  amendç,  il  est  mis  eu 
liberté  s'il  n'existe  aucune  autre  charge  contre  lui.  [Idem, 
art.  224.) 

Tout  individu  condamné  pour  fait  de  contrebande  en  tabac, 
est  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  le  monUnl  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  ;  cependant  le  temps  de  là  détendoa 
ne  peut  excéder  six  mois,  sauf  le  cas  de  récidive,  ofi  le  terme 
peut  être  d'un  ap.  {Idem,  art.  225.) 

La  contrebande  de  tabac  avec  attroupement  et  k  main  armée 
est  poursuivie  comme  en  matière  de  douanes.  {Idem,  drt.  226.) 
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Les  préposés  aux  entrepAtt  et  i  ta  rente  des  tabacs ,  con- 

vaincas  d'aToir  falsifié  des  tabacs  des  maDufa'c tores  royales,  par 
l'addiUoa  ou  le  mélange  de  matières  hélérogèoes, sont  destitués, 
■aos  préjudice  des  peines  portées  par  l'art.  178  du  Code  pénal. 
(Idem,  art.  227.) 

En  cas  de  soupçoo  de  Fraude  k  l'égard  des  particuliers  non 
sujetS'à  l'exercice,  tes  employés  peuvent  faire  des  Yisiles  dans 
rintérieur  de  leurs  habitations,  en  se  faisant  assister  du  jufje  de 
paix ,  du  maire,  de  son  adjoint  ou  dn  commissaire  de  police,  les- 
quels sont  tenus  de  déférer  k  leur  réquisition  transcrite  en  léie 
du  procès-verbal.  Ces  visites  ne  peuvent  avoir  lieu  que  d'après 
l'ordred'uD  employé  supérieur  du  f^rade  de  contràleur,au  moins, 
qui  rend  compte  des  moliis  au  directeur  du  département.  —  Les 
marchandises  transportées  en  Fraude  qui,  au  moment  d'être  sai- 
sies, sont  introduites  dans  une  hahilalion ,  pour  les  soustraire 
anx  employés,  peuvent  y  être  suivies  par  eux,  sans  qu'ils  soient 
tenus,  dans  ce  cas,  d'observer  les  formalités  ci-dessus  prescrites. 
(/.Jm,  art.  237.) 

Les  employés  saisissants  ont  droit  au  partage  du  produit  net 
'  des  amendes  et  confiscations  prononcées  par  suite  des  fraudes  et 
contraventions  relatives  aux  octrois,  aux  tnAocf,  et  cartes,  (/i/nn, 
art.  240.) 

Les  préposés  désignés  en  Tart.  323  précité,  qui  ont  arrêté  ou 
concouru  à  arrêter  les  fraudeurs,  reçoivent  nne  prime  de  quinze 
francs  par  personne  arrêtée,  quel  que  soït  le  nombre  des  saisis- 
sants, après  que  les  contrevenants  ont  été  constitués  prisonniers, 
ou  ont  fourni  caution,  ou  ont  transigé  devant  le  directeur  des  con- 
tributions indirectes.  (Ordonnance  du  roi,  du  31  décembre  1817, 
art  1".) 

immédiatement  après  l'expertise,  les  saisissants  reçoivent,  se- 
lon qu'il  y  a  lieu ,  la  totalité  des  primes  et  la  part  à  eux  attribuée 
dans  la  valeur  des  tabacs  saisis,  sans  déduction  d'aucuns  Frais; 
lesquels  frais  sont  prélevés  ultérieurement  sur  le  produit  de  l'a- 
mende, on,  en  cas  d'insuffisance,  tombent  en  non  valeur,  (/i/em, 
TL  ».)  (1) 

Pour  la  combustion  des  cdtes  de  tsbac  en  plein  air,  voir  éta- 

(i)  Foir,  indépeDdamniait  dc(  loi*  dei  i8  anil  i8i6  et  ii  férrira  iS35, 
préciiécs;  les  ordonnsncef  du  roi,  du  3i  dtombre  1B17,  s  février  1818,  s4 
atùt  »43ov  *9  Btv*  |83>,  (t  i7^nvicr  i434- 
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■UHEia(m»iii«hEUS,etc. ,  premièra  clasu.  — foir aniiiioiuvES. 

UlELUOH. 

TABAGIE.  —  foir  cAi*iiETS ,  etc. 

TABATIÈRES  EN  CARTON.  — Pour  leur  fabrication,  voirtn- 
lUtSEiinn'a  «utocRiOi ,  etc.,  deuxième  classe. 

TABLEAUX,  ÉdUTEAllX,  etc.  —  Foir  ekseigbes. 
TAFFETAS  aRÈS  OU  VMNIS.  —  foir  étmlissuebts  dmhie- 
Kiux,  etc.,  première  classe. 

TAILLANDIERS.  MENUISIERS.  CHARRONS.  —  Foirmvn.  m- 

CBNDU, 

TAMBOUR.  —  A  Paria,  il  est  défendu  aux  «a1tiinbaaqnes,cbaii- 
teurs,  bateleurs,  escamoteorirbaladias,  joueurs  d'oi^ues ,  musi- 
ciens ambulants,  et  ^aeurs  de  tours  sur  la  voie  publique,  de 
rassembler  les  passants  au  son  du  tambour,  de  la  trompette ,  on 
de  tout  instrument  bruyant.  (Ordoonabce  de  police  du  14  dé- 
cembre 1831 ,  art  U.  —  foir  ihuit. 

TANNEURS.  —  Fotr  tiknt.  tiktusivntm  danciredx,  etc., 
3*  classe,  ravigation. 

TAPAGE.  —  Foir  iB«rr. 

TARIF.  ~  Foir  frais,  voik»  ,  h  U  note. . 

TARTRE  (Raffinage  du).  —  foir  étabiissehents  dahCereux  ,  elc , 
3*  classe. 

TAXE.  ■'*  Foir  BDUuitGEHit,  chap.  i"*  et  r.  rnAM.  HiaotmiSLU. 

VOITURES. 

TEINTURIERS.  —  Foir  êtabusseiiehts  dangereux,  etc.,  3"  Classe. 
TÉLÉGRAPHE.  —  Foir  coUtEspoHDAMCS  (iiiterceplton  de). 
TÉMOINS. 

S  i*'.l>i>p(Hi(ioi»  géaJralM Page  jiH 

J  1,  Dépo*iiion*  dea  princM  M  de  Mrtaiiu  fonctionnaires  de 

l'État. 7*7 

S  3.  Fans  lémoîpiage  et  ■nbomation  de  téraolni 75o 

S  1"  DiipoiitioM  générale*. 
En  malîùre  d'cDqiiiïle  civile,  les  lômoina  défaillants  tout  cou- 
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dmoHiéàpar  ordoniraiice  du  jaire-commisRaîre,  (joï  estesécutéb 
BOOobaUBt  oppoaitioD  ou  appel,  à  une  somme  qnî  ne  peut  itre 
moRtdre  de  dis  franca,  an  profit  de  ta  partie,  à  titre  de  dommages- 
intér4t«;ilfl  peUTent  être,  de  plus,  condamnés  à  une  amende  qui 
ne  peut  excéder  cent  francs.  —  Ils  sont  ensuite  rëqssignés  àlears 
frais.  —  S'ils  sont  encore  déFaillants,  ils  sont  oondaftinés  par 
corps  k  une  amende  de  cent  francs ,  et  le  juge-commissaire  peut 
décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener.  —  En  cas  d'escuse  lé- 
gitime, les  témoins  peuvent  être  déchaînés  de  ces  condamnations. 
(Code de  pracédnre  citîle,ar(.  H3,  264  et  265.} 

Tonte  personne  eîtée  pour  être  entendue  en  témoignage  est 
tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  k  la  citation  :  sinon  elle  peut 
y  être  contrainte  par  le  juge  d'instruction  qui,  a  cet  effet,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi^^sans  siilrc  formalité  ni  délai, 
et  sans  appel  «prononce  une  amende  qui  n'excède  pas  cent  France , 
et  peut  ordonner  que  la  pertonne  citée  soït  contrainte  par  corps  à 
venir  donner  son  témoignage.  (Code  d'instruction  criminelle, 
art.  80.) 

Le  témoin  ainsi  condamné  à  J'amende  aur  le  premier  défaut, 
et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produit  des  excuses  légitimes, 
peut ,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi ,  être  déchargé  de 
l'amende.  {Htm,  art.  81.) 

Les  témoins  qui  allèguent  une  excuse  reconnue  Fausse,  sont 
condamnés,  outre  tes  amendes  prononcées  pour  la  non  compa- 
nilion,  k  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois.  [Idtm, 
art.  236.)  —  f^oir  tbiidnaux. 

S  2.  Dipothioix  det  primées  et  de  ceriainsjbiictlonnaires  de  PÈta  t. 

Les  princes  pn  princesses  du  sang  royal,  les  grands  dignitaires 
et  le  ministre  d«  la  justice,  ne  peuvent  jamais  être  cités  comme 
lémoins,  même  pour  les  débalsqui  ont  lieu  en  présence  du  jury, 
ai  ce  u'e«i  duus  le  ces  où  le  roi ,  sur  la  demande  d'une  partie  et 
le  rapport  du  minisire  de  la  jusliee,  aurait,  par  une  ordonnance, 
'  autorisé  celte  comparution.  (Codtf  d'instruction  criminelle, 
arL  610.) 

Les  dépositions  des  personnes  de  cette  qualité  sont,  sauFl'ex- 
eeption  ei-desenspririte,  rédigées  par  écrit  et  reçues  par  le  pre- 
mier président  de  (a  cour  royale ,  f>i  les  personnes  dénommées  en 
l'article  précédent  résident  ou  se  trouvent  au  ehef-lieu  d'une 
vour  royale,  sinon  par  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
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UDce  de  rarroDdiHemeot  dans  lequel  ellei  ont  leur  domicile  on 
•e  troUTent  accidentellement.'  Il  est, il  cet  efFet,  adrewé  par  la 
conr  ou  le  juge  d'inilruction  saisi  de  l'affaire,  au  président  ci- 
dessus  nomme,  un  état  des  faits,  demandes  et  questions,  sur  les* 
quels  le  témoignage  est  requis.  Ce  présLdeat  se  transporte  aui 
demeures  des'persoaoea  dont  il  s'agît,  pour  recevoir  leura  dépo- 
sitions.  {Idem,  art.  611.) 

Les  dépositions  ainsi  reçues  sont  immédiatement  remises  au 
jrreffe,  ou  envoyées  closes  et  cachetées  i  celui  de  la  cour  od  du 
juge  requérant  et  communiquées  sans'délai  k  l'officier  chargé 
du  miaistère  public.  Dans  l'examen  devant  le  jury  elles  sont  Inès 
'  publiquement  aux  jurés  et  soumises  aux  débats,  sous  peins  de 
Dullité.  (/<f«m,an.612.) 

Dans  le  cas  où  le  roi  a  ordonné  ou  autorisé  la  comparution  de 
quelques-unes  des  personnes  Wdessus  désignées  devant  le  jury, 
l'ordoonaDce  désigne  le  cérémonial  à  observer  à  leur  égard. 
(Idem,  art.  613.) 

A  l'égard  des  ministres  autres  que  le  rainislre  de  ta  justice,  des 
grands  officiers  delà  couronne,  conseillers  d'Etat  chargés  d'une 
partie  dans  l'administration  publique,  généraux  en  chef  actuelle- 
ment en  service,  ambassadeurs  ou  autres  agents  du  roi  accrédités 
pris  les  oonrs  étrangères,  il  est  procédé  comme  il  suit:  si  leur 
déposition  est  requise  devant  la  cour  d'assises,  ou  devant  le  juge 
d'instruction  du  lieu  de  leur  résidence  ou  de  celui  où  ils  se  trou- 
vent accidentellement,  ils  doivent  la  fournir  dans  les  formes  or- 
dinaires. S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  h  une  affaire  pou^- 
suivie  hors  du  lieu  où  ils  résident  pour  l'exercicede  leurs  fonctions 
et  de  celui  où  ils  se  trouvent  accidelitellement,  et  si  cette  dépo< 
sition  n'est  pas  requise  devant  le  jury,  le  président  ou  le  ju[;c 
d'instruction  saisi  de  l'affaire  adresse  à  celui  du  lieu  où  résident 
ces  fonctionnaires  à  raison  de  leurs  foDciioos,  un  état  des  faits , 
demandes  et  questions  sur  lesquels  leur  témoignage  est  requis. 
S'il  s'agit  du  témoignage  d'un  agent  résidant  auprès  d'un  gouver- 
nement étranger,  cet  état -est  adressé  au  ministre  de  la' justice, 
qui  en  foit  le  renvoi  sur  les  lieux,  et  désigne  la  personne  qui  doit 
recevoir  la  déposition.  {Idem,  art.  614.) 

Le  président  ou  le  juge  d'instruction  auquel  est  adressé  l'état 
uenlionné  en  l'article  précédent,  fait  assigner  le  Fonctionnaire 
devant  lui,  et  reçoit  sa  déposition  par  écrit.  (Idem,  art,  51S.) 

Celte  déposition  «et  envoyée  dose  et  cachetée  au  greffe  .de  I» 
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conr  on  du  juge  reqn^raot,  cotnmHuiquée  et  lue,  comme  il  eat 
dit  en  l'art  512,  etsouales  mémea  peÎDes.  (Idem,  Art.  618.) 

Si  les  foDClionoaire*  de  la  qualité  exprimée  dans  l'art.  614  sont 
eités  à  comparaître  comme  témoins  deraot  on  jury  asuemblé  bon 
du  lieu  où  ils  rëaident  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  de 
celui  où  ils  se  trouvent  accidentellement,  ils  peuv Ait  en  être  dis- 
pensés par  une  ordonnance  du  roi.  Dans  ce  cas ,  ils  déposent  par 
écrit,  et  Von  obsa^e  les  dispositions  ptescrites  par  les  art.  fil4, 
51BetS16.  CWem,art.617.) 

Les  ministres  ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins  que 
dans  le  cas  où,  sur  la  demande  du  miniitère  public  ou  d'une 
partie ,  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  U  justice ,  le  roi  autorise 
leur  audition  par  une  ordonnance.  (Décret  du  4  mai  1812, 
art.  !•'.) 

Cette  ordonnance  règle  en  même  temps  la  manière  dont  les 
membres  sont  entendus  elle  cérémonial  à  observer  à  leur  égard 
(Idem,  art,  2.) 

Dans  les  affaires  oi^  les  préfets  ont  agi  en  verlu  de  l'art.  10  du 
Code  d'instruction  criminelle,  si  le  bien  de  la  justice  exige  qu'il 
leur  soit  demandé  de  nouveaux  renseignements,  les  officiers 
chaînés  de  l'instruction  leur  demandent  ces  renseignement*  par 
écrit,  et  les  préfets  sont  tenus  de  les  donner  dans  la  même 
.  forme.  (Idem,  art  3.)  Foir  préfets. 

Dans  les  affaires  autres  que  celles  spécifiées  au  précédent  ar- 
ticle, si  tes  préfets  sont  cités  comme  témoins,  et  qu'ils  allèguent^ 
pour  s'en  excuser,  la  nécessité  de  leur  service,  il  n'est  pas  donné 
suite  à  la  ciution.  —  Dans  ce  cas,  les  officier»  chargÀi  de  l'ins- 
truction, après  qu'ils  se  sont  entendus  avec  eui  sur  le  jour  et 
l'heure ,  viennent  dans  leur  demeure  pour  recevoir  leurs  déposi- 
tions ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Fart  516  prétûlé  du  Code  d'ins- 
trucUon.  {Idem,  art  4.) 

Lorsque  les  préfets,  cités  comme  témoins,  oe  s'excusent  pas, 
ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article  précédent,  ils  sont  refus  par  uu  huis- 
sier i  la  première  porte  du  palais  de  justice,  introduits  dans  le 
parquet,  et  placés  sur  un  siège  particulier.  —  Ils  sont  reconduits 
de  la  même  manière  qu'ils  Ont  été  reçus.  (Ida»,  art.  &■) 

Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  sont  déclarées 
communes  aux  grands  officiers  du  royaume,  aux  présidents  du 
conteil  d'État,  aux  ministres  d'État  et  conseillers  d'Etat,  lorsqu'ils 
sont  chargés  d'une  administration  publique;  aux  généraux  ac- 
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taclkment  eo  fterrice»  aui  amhasudeun  et  aiitog»  KggBla  dî^ia» 
maiiqnea  fvbs  tet  cours  élraD5ères.(/i/ana8rL  6.) 

Lea  préfeti,  «AM-préFeU,  ou  toairet,  le*  rommitiaife»  gémé- 
raux  (le  |>olLce  et  leurs  déléguéa ,  ae  peuveol ,  à  raîtoa  dea  adas 
qu'il»  oot  aigués  comme  admiuitlrateura,  eus  Ua^Ua  Kttra  d* 
leur  arronditseœeQt,  pour  seiTÎr  de  témoin*  oapotv  recottoaUf* 
leur  uguature.  Ea  cas  de  lutcessicé ,  iU  fout  Uns  dé«Umî«a  de- 
vant le  juçe  d'iualractloa  de  leur  arroudiaaeaaient  ^  au  maltèN 
crîminelle ,  el  en  matière  civile  devaut  le  juge  coaaiaia  à  cet  cffèl 
par  le  tribunal  de  l'arroadlsacmeaL  NéamiuMn»  si  leur  présence 
«s^  re(iardé«<oinmeiadIipeDMl>Ierlejage  s'adreaae  au  nùiaua 
delà  justice,  qui,  d'après  resameu  derafEatre.antociac,  a'îl  j  a 
Ivau,  le  dc|dacwneat  de«dils  foncliaunaires  publics.  (Arrêté  da 
gouTernement  du  7  thermidor  an  ix  (26  juillet  180t). — DécMt  ds 
20juiia  1806.) 

S3i  Faum  UmaigiMge  et  taèomttthn  AUHtoàt*. 

Quiconque  est  coupable  de  Faux  témoignage,  «n  matière  cri' 
Bvnelle,  soit  contre  l'accusé,  soil  en  sa  Faveur,  est  puni  de  la 
peine  des  travaux  Forces  à  temps.  —  Si  aéaamoios  l'accusé  a  élà 
Goadamoé  à  upe  peine  plus  Forte  que  celle  des  travaux  forcés  k 
temps,  le  Faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lut  subit  U  ai4mc 
peine.  (Code  pénal,  art.  361.)  (1} 

(  t  )  Cfae  «împk  réàttaet,  «foand  e1l«  Win  pM  Me  à  nne  dtclsration  daat 
•Ile^alUBv  te  mm.  b^  pM  «a  fsMt  (éntoignage-.  (Air^t  de  CMMnon  Ai  » 

Uebi^uiallteilaWilAdaiu  wpnprccasMrnrcoMMMptiM  Uahm 

Il  n'y  a  bnx  téawH^nage  qu'auiani  que  la  <làpa*iiJoa.ranM«  ^iié  hived»* 
tarii  le  irîbunvl  ou  U  cour  abnruri  -le  aiaïuet  sur  le  lorl  de  r*ccnaétw.dM 
prércDu  :  la  faiiiic  dc|HMiiion  ileiaor  un  magistm  iatO'ucteur  ur  peiucost- 
tiiuer  le  faut  tûmoignugr.  Cril  a  Jté  jugf  pac  pluiieura  aiT4!:s  de  la  coai  de 
caiR.Hion  BDiérieur»  au  Code  pcnnl  ,  et  par  orr/ts  de*  i8  Knriec  itiX  >^ 
avril  i8i8  «  ti  «eptcmhre  i8a6.  .  . 

Cclm  t{al  ew  curraiiKa  de  fauv  lémoignage  ae  peal  4trc  acquiiié  moi  le 
pr4(uttqiMM.dé|><aiiioaji'aui»  pM-4téh*l«à  dtiaein ds  ■ai(«.(AtiAA 
cdMalîoD  du  3jwivkE  rfltA) 

l<a  ri«piiiii|widop«ww»la«  fawa.téwpigwy  ng-p  1;i)iiii  tfwrfan— miii 
Unliv*.  ataitt  fail»  lyrèa  te»  dàbatt,  gii'amaM  qn'iky  «wrwt.— .  yii»  ■» 
qfv««aTanileidH>aia.(/^«,  da  soao&t  i8ij^ 

Il  n'j  s  faax  léiBoif uajs,  dautleiensdaU  Iwpénalaaqn^UaU^alaA- 
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QuÙHHiqiw  «al  «Mipabre  de  faoT  t^oigaaf^e,  en  mMlèf  e  oor- 
rectionoelle,  soit  cooue  U.  préreou,  saitea  la  faveor,  est  puni 
'  delà  reclusîoD. — Quiconque  est  coopable  de  bos  témoigoiite , 
en  Diatîèr*  de  police,  soît  contre  le  préTeBD,aii»t«i  m  ^*eur,  est 
puni  de  la  dégradadou  civique  et  de  la  peine  de  t'eiDpriaonae- 
meot  pour  nu  an  au  moÏDS  et  cinq  ans  an  plus.  (Idem,  nft.  382.) 

Le  coupable  de  faui  témoignage, en  maiJère civile, est  puoide 
la  réclusion.  (/</em,  art.  363.)  (1) 

Le  faux  lémojn,  en  nulière  GurrectionneUe  ou  ciTile*  qui  a  ref  a 
de  l'argent , «ne  récompense  quelconque  ou  de«  promesses,  est 
puni  des  travaux  forcés  k  temps.  —  En  matière  de  police,  il  est 
puni  de  la  réclusion.  —  Dans  tous  les  cas,  ce  que  le  foui  témoin 
a  reçu  est  confisqué.  (Idem,  art.  364.) 

Le  coupable  de  subornation  de  témoins  est  passible  des  mêmes 
peines  que  le  faux  témoio ,  selon  le*  distinctions  contenues  dan* 
le*  aj^  3fil ,  383,363  et  364.  {IJern.  art.  36&.)  (2) 

Celui  à  q  ui  le  acnueut  •  été  déféré  oa  référé,  en  matière  cinte. 


M  a  en  lien  «MUn  ■'•cciwéoBeiiBa(av«ur.(/('eai,des4jiiiiIlct 
iSa3,  loao&t  18*7  «tsitepumbre  iB«7.) 

Le  lénom  qaî  dépote  n'sToir  pa«  va  ou  entendu  ksfiùu  qu'il  a  r^ëlleiuent 
To*  on  entendiu,  »it  coupable  de  fani  timoigoi^-  {Uem,  dn  17  auu* 
1817.), 

Le  ttooia  interro^  inr  un  fait  e*«eutiel  t  la  Cfnse,  ne  peut  m  diipenia  ' 
de  dire  la  Térité,  encore. bien  que  cette  Tàiié  doive  t«nrncr  contre  loi  et  l'iup 
crimiaer.  Une  fanue  dépoiition  conititnerait  le  crime  de  fuix  tànoignafe. 
(iJtat,  du  B7  août  1814Ô 

(i]  Une  déclaration  nuatoagère  faîte  volontaîremeot,  qaoiçpie  hor*  pMcHi 
devast  nn  officier  public  ajraat  caraotère  pour  la  recéioir,  conttitne  le  laux 
témoigane  ea  matiÈre  civile.  (Arrit  de  caiiation  du  6  noraubrc  teo6.) 

h»  faux  témoignage  en  matière  civileeit  punitMbie,  bien  qu'il  n'ait  pas 
oatué  de  préjudice.  [lilMn,  du  i4  juillet  1837.) 

{1)  La  «ibonMtMB  de  tévoin*  ^«et  punimble  quekaaqur  le*  téiaoiiM 
sobomii  4m  dépoeé  ou  lenié  <te  d^o*er  centre  la  vérilA.  (Arrêt*  de  caaaa- 
■iandii  aA  avril  1809  et  {décembre  181  s.) 

Si  le*  aeensi*  du  crime  de  fcnx  léaioignage  lont  déclarée  non  cotipable*. 
il  ne  peut  j  avoir  tien  i  l'sppliaMion  d'aucune  peine  otmtre  cens  qui  le*  oat 
pro*o^*.(iM«m,de*i4«eptembi«(S96  et  8  juillet  tt3o.) 

Cetni^  a  prMé  «swent  lur  nu  fut  ae  peut  4ik«t>aanaiTi««naie  ayaot 
fail^n  fcu»  aiMmeni ,  «^  n'eaiaie  p>«  une  pre»»ie  A*mif«I  dte  laaa  acqui*»' 
,dela  «éaM  d« -tait  par  Itddéni^  {itUm,à»i  Tptwfcii  stiaat  17  jû 
"8'3)  ^  , 
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etquiafui  un  fautaerœeiiE,  est  puni  delà  dïgraâaUoD  ciriqne. 

(Idem,  ârL  366.)  (1)  —  yoir  SSCROQUERU.  TR1BUIUD& 
THÉÂTRES  (2). 

St'.DUpoiidoiu  géaènles. Paj»  753 

S  *.  Droit!  dtt  pkmiwi.  .,.■ ....,..■>.  757 

S  3.  Dm  ^nleort ,,..,..,...   .*,,...  75s 

$  4.  Hmotc*  génfriles  de  lâret^.  ,..,.,.....,..  759 

S  5.  Diipo*iii(iDi  ipëciait»  daat  le  rcMort  de  ta  pritattme  it 

(>)  Longue  le  lennem  déféré  on  riTtri  a  été  fait,  l'advcavaùrc  n'eu  poÎM 
reccvaUe  i  ta  prouver  la  tmiteti,  (Code  civil,  irt.  i363.) 

(s)  Il  «iile  une  ordoDnincc  do  i3  juïa  i3g8 ,  par  laqncUe  le  prarôt  de 
Paris  fait  d^feuie  i  toa*  le*  habitant!  de  la  juridiction  de  rtprittiatr  oaïaB 
j$u  di  perioanfgei,  loit  Jei  lùi  tlti  taiiili  ou  aummiKl,'  nui  U  eoagi  da  rm,  i 
ptiae  J'incourir  ion  inJîgnaàon,  ti  Jt  farfaift  innrt  l»i.  Celle  ordonnança . 
rendue  i  t'occaaion  d'nn  eeial  de  reprétentation  icéniqoc  fait  au  bourg  ém 
Saiot-Maur,  eit  le  prunier  acte  de  ce  genre  qniait  été  pnbliéen  France.  La 
uxàMé  dramaiiqoe  qui  t'était  formée  ii  cette  époqne  portait  le  nom  de  cwt' 
frérit  Je  la  pattioa.  Elle  k  pourvut  contre  l'ordonnance  du  prevAt  de  Paiia, 
et  le  roi  antoriia  aon  établiMement  par  lettre*' du  4  décembre  i4oi.  H  7 
avait  bon  de  la  porte  de  Parii,  du  cAié  de  Saîni-Deni»,  une  cbapelle  bfttîa 
deptijt  environ  deux  ceuli  an*,  loai  l^oTocalion  de  la  lainte  l'rinilé,  maii 
qui  alon  le  IroaTait  enlièretnent  abandonnée  ;  le*  coorrtra*  de  la  paiaioa  7 
firent  conslruire  un  ibéltre  et  y  repréimiërent  ce  qu'il*  appelaient  lent* 
motaliUt.  Obligé*  par  arrêt  dn  parlement  en  date  du  3o  juillet  i547,(rabBiIie 
leor  ifaéSire  et  d'abandonner  leur  lalle,  il*  achetèrent  l'ancien  bAtel  de*  ducs 
de  Bourgogne,  et  7  fondèrent  le  ihéJlre  qui  porta  ce  nom.  Pni*  cette  eociété 
l'étant  difiiée  en  deux  compagnie*,  l'une  d'ellti  reiia  à  l'bAlel  de  Bonr- 
gogDC.iandit  que  l'autre  établit  uo  nouveau  théâtre  dauil'hAtel  d'Argent,  an 
marais.  Lti  iraCcs  *cani}aleux  qnl  tefnisaienti  Ta  porte  de  en  denxaallcide 
ipeclicle,  et  les  farce*  immorales  qtf'on  rejjrc'te □  tait  dan»  l'inlértear,  atlirf- 
reDtbienlAt  ralienlion  de  t'autorilé,  et  une  ordonnance  du  is  novembre  1619, 
TÎBt  mettre  uu  terme  à  ce*  graves  déiordret.  Mais  U  littérature  dranalique 
n'en  restait  pas  moin*  dam  un  déplorable  étal  d'abatisement;  Corneille  tiU, 
CI  avec  lui  commença  i  l'élever  on  théltre  fran^i»  vraimeat  digne  de  ta 
nom.  Quaol  i  Topera ,  il  fut  établi  par  privilège  da  1S69.  La  première  r^ 
prétentition  eni  lien  dans  un  jeu  de  paume  de  la  rve  Haiarioe  ,  et  on  7  joia 
■ttepîAce  inliltilée  Paatone; parole*  de  TabbéPerrin,mn*iqtiadeLBmbeti| 
orfaui*ledeSaiQt-Honoré.  La  troupe  italîennaet  celle  de  Holièn  vinrent  en- 
suite augmenter  le  nombre  de*  ihélire*  qui  e»(taiçiil  déjà  ;  maia  afrè*  la 
mort  de  pe grand  écrivain  arrivée,  comme  on  uit,  le  17  fihrricr  1673,  deux 
•cèae*reM*rentencore<MTettei,l'OpfrBet  la  Comédie-FrançaÏK,  qid  pea- 
dant  long-temp*  n'eurent  d'antre  Mncnireuce  A  toDtenir  que  cdh  dea  lré> 
teanx  de  la  fmre.  (^mV  Palier,  Hédelin  et  Delamare ,  t.  1 ,  p.  469>) 
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s  f.  Diipoiitùmt  gininUêt  (i). 

Les  maires,  et  à  Paris  le  préFet  de  police,  sont  chirgés  du 
maintieii  du  bon  ordre  dans  les  spectacles.  (Loi  du  16—24  aoAt 
1790,  titre  xi,  art.  3. — Arrêté  du  gouverDement,  du  12  mesûdor 
an  VIII,  art  12.—  Décret  du  17  fructidor  an  xiv.) 

Tout  citoyen  peut  élever  un  théâtre  public,  eu  faisant  préala- 
blement sa  déclaration  à  la  municipalité  du  lieu ,  et  en  obtenant 
l'autorisation  du  gouveroenienl ,  qui,  à  Paris,  est  donnée  par 
Je  roi  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et  dans  les  dépar- 
tements par  les  préfets  pour  les  troupes  staliounaires,,  et  par  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  les  troupes  ambulantes.  (Loi  du  19 
janvier  1791 ,  art.  l*^  —Décret  du  8  juin  1806 ,  arl.  1",  7  et  8.) 
Tout  entrepreneur  qui  veut  obtenir  celle  autorisation  doit 
justi6er  des  moyens  qu'il  a  pour  assurer  l'esécution  de  «et 
enftagemcols  (2).  (Décret  du  8  juin  1806,  art.  2.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  peut  assigner  k  chaque  thé&tre  na 

genre  dans  lequel  il  est  tenu  de  se  renfermer  (3),  {Idem,  art.  5.) 

Les  spectacles  de  curiosité  sont   soumis  A  des   règlements 

particuliers  et  ne  peuvent  prendre  le  titre  de  thé&tre  (4).  (Idtm, 

art.  15.) 

(i)  M.  Simonnet,  chef  du  burean  du  théAtTM,  ■  bien  Toalu  reT<Hr  cat 
sn!cl«  et  non*  fonrnir  le*  rBDieignemenu  le*  plu*  complets  inr  la  légûlation 
de*  ihéâu^. 

(i)  Il  importe,  en  oniie,  qnersntoriif  chargée  de  prononcer  ('«(«tire  de 
l'ntiliié  et  de  la  coaTeoance  du  noa*eta  théltrfc  s'inforine  de*  incoBTëaient* 
^e  remptacemeiit  choisi  peut  préieoter,  loui  le  rapport  de  la  lùrcté  pabli- 
qne  ou  ion*  celui  de  !■  liberté  de  le  circulation. 

(3)  Le  règlement  du  miniiire  de  l'intérieur,  du  *S  STril  1807,  appronvé 
par  le  décietdu  19  juillet  tnivact,  divite  le*  tliédtre*  de  Pari*  en  (rand*  M 
en  petit*  théAtre*;  fixe  le  genre  de  chacun  d'enu ,  et  détermine  le  réperloii* 
de*  théâtre*  de*  départenenl*. 

(4)  ^t  article  a'eit  *pplicable  aux  caféi,  gningtietle*  et  antre*  liwix  pa- 
blic*  de  ce  genre ,  qu'autant  qu'il  y  aurait  de  vérilablcj  ittéltre*  élevée  dïw* 
Ml  liei»,etqn'oD  j  joueraii  de*  pièce*  dont  l'aclioB  leraii 
ptuaieur*  «cèoe*  et  exigerait  plu*ieiirt  intcrlocuteora.  (Airété  du  n 
l'intérieur,  du  lanoTcmbrc  1807,  art.  i*'.) 

En  coD*équeDce,  le*  projiriciairir*  de  caféi,  guingu«itei  et  autre*  lietut 

public*  dam  laqDeU  on  eit  en  uiage  de  faire  cbanler  lin  on  deux  pcraon- 

nige*  dan*  tm  orchntre,  et  dlntroduire  nn  mtme  qui  joue,  «eul  on  avec  mi 

taierlocatear  au  plu*,  de  petite*  icènc*  *ép«réc*,  *uDt  auioriié*t  a 
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Le»  entrepreneor*  ab  Ite  membre*  d<«  dïMrMU  th^lrea  aoat, 

k  rai»OQ  ie  leur  élal,  sous  l'inspectioD  des  m  uni  ci  pâli  lés.  Ils 
ké  riççivent  îles  oriret  gae  dis  officiers  muaîcipanx,  qui  ne  peavent 
rien  cnjoiotlre  tut  eomédiettt  que  conFnrîn ornent  aux  fois  et  aux 
l'ègTeméDtî  de  police  (1).  (Lois  des  19  jaDTier  1 791 ,  art.  8 ,  et  1** 
septembre  1793 ,  art.  3.) 

Les  maires  sont  chaînés  de  la  police  des  théâtres  sous  le  rap< 
port  du  maJDtiea  de  l'ordre  et  de  la  sûreté.  (  Décret  du  8  décem- 
bre 1805 ,  art.  2.) 

,  il  n'y  a  au  spectacle  qu'une  garde  extérieure^  dont  les  troupes 
^  ligne  De  sont  point  chargées ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  les 
officiers  municipaux  leur  eu  feraient  la  réquisilioa  formelle.  Il 
ijoîi,  toujours  y  avoir  un  ou  plusieurs  officiers  civils  dans  l'iaté- 
^ieur  des  salles,  et  la  garde  ne  doit  y  pénétrer  que  dans  le  cas  où 

4a  <!«■>«- M  genre  d*  «peeMcla,  qui  oe  peut  tiratd'aiUtim,  anDoncé  lor 
tucnae  affiche»  p»  même  dani  l'iat^near  duVéi»b\u»eiatau{ldem,m.a.) 
Lei  ceJii^tp*tl»BUi  Kint  >i>imLlés  aux  speeiaclet  de  curioiïté,  et,  coaoM 
tell,  MDmùl  l'autorùatioa  préalable  de  l'autorité  mnnicipAlfc  Le  genre  ilaai 
lequel  G«i  entreprise*  doivent  >e  renfermer  ne  peut  cousiiter  qu'en  iliUir* 
mécanique ,  cabinet  de  figurée,  parades  et  pbyitqne  «muMnie,  rantoccioi*, 
mariounette*  et  muaiqae  iD«tniiDeiilate,arleqnidadepar  au  leul  penonsage 
fiarlaotï  phfiTanoDiaue«,danieDri  de  corde  et  exereicei  gymnaltiqaei,  pa> 
noramse,  coaisorama*,  néoraaia* .  «ipotiriwi  de  fsblean  et  antres  eepfces 
analognet. 

Lei  cafés-ipeciaclee  eont|à  Paris,  aMujeni*  an  droit  de*  pinnes  qai, 
pour  le*  étsbliucment*  autre*  que  le*  tbéiirei  ordinaire*,  *'j|è*e  an  qnut 
de  la  Kcene  brute.  Cependant  ce  droit  ne  doit  être  perçu  que  lorsqnll  j  a 
recette  fkite  i  l'entrée  du  café,  oa  qall  s  été  délivré  des  carte*  d'abonné' 
ment ,  on  de*  eacbeti  ilipulanl  qa'oQe  partie  du  prix  d'entrée  sera  emplojée 
éD  consottiniatiou.  Hori  ce*  cas,  le*  café*>ipectacle*  ne  peuvent  *nbir  ma 
perception  régulière  au  profil  de*  îndigenti.  —  ^eiV,  pour  cette  perception , 
le  §  s  du  présent  article.  —  Vw  au*«i  le  mot  aiu. 

\i)  Aucun  auit«  fonctionnaire  que  le*  maire* ,  lear*  adjoint*  et  le*  com- 
ftliisaire*  de  police,  et  le  préfet  de  police  à  Pari*,  n'ont  jinidictian  *nr  la  po- 
lice de*  tliéttre*.  Le*  préfet*,  notamment,  ne  peuvent  ^immiscer  dan*  la 
police  on  le  gonvernement  de  ce*  *arte*  d'enirepriic*  :  repréienuntt  du  mi- 
)ii*lre,  tU  ont  le  droit  de  vdller  k  rexécniion  dei  claniesde  l'auforîialîoii , 
moi*  ils  *ont  *sn*  qualilé  pour  régler  le*  repréientation*  et  Sjievcar  les  sitiî- 
botion*  depolice  et  de  *iirelé,exola*i*einent  confiée*  aux  fonctionnaire*  qnï 
viennent  d'être  indiqué*.  ;Vi*ien  et  Edmond  Blanc,  LéguUiioK  Jtt  TlUians , 

p«ee  *J0 
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de  l'ofSerer  civil,  l«(pre(  «*Ttr  «  «mfomier  am  few  e(  r^Temeirtï 
de  fehtm.Toat  nlojea  Mt  le»B  tf ebérr  lyfomorrGnmeiil  k  PoFficier. 
(Loi  du  t9  janvier  1791 ,  art.  ?.> 

Le*  sdlmMmtralMiH  manicifMtte*  àfi'nait  Trilfer  S  ce  qrrlF  n^ 
•ort  représetrté  mtr  ies  iMktrea  claMis  <)iHrs  les  coammita  âe 
leur  arrondissemeot  aucune  pièce  doDt  le  cooienu  |iocrmiÎE 
servifde  fr4*m«  à  h  mtlreWiRiee  et  oecniODer  <f(r  dénrrdre, 
el  îh  «MrvenX  arrèMr  tt  nftê»emm.imi  rf«  (oates  e«lt«>  «jni  pour- 
r»etit  tnahttr  Torên  p«bfic  dtttoe  manière  qgefegaqog.  (Àrrér^ 
dtv  fOvnrtKtntat,  êa  35  plnrrAAe,  tnr  tr,  art,  C) 

T*ifl  sfiMlscle  ofc  des  trOmIn  jW  bm  nrre)  cvra  mtf ,  AA  éfrB 
Fermé.  On  ne  pea*  jo«er  en  ebftnier  «r  tes  iMUlres  <prë  rfew 
pîèeesen  airs  îmKqR^s'  p«r  les  «fftcKes.  (ArrM  Ar  go*rrerntmeot, 
àti  tt  fftrmakt,  an  tr,  art  I"  et  9.) 

Toni  eotrepntMnr  et  specfaele  cfoi  «  hnt  fntUtt  ne  peut  plnv 
rmiTrir  ^  th^itre.  (Décreidii  Sjnhi  f(W8,  art,  13.) 

Aeetfoe  f4ëce  ne  peut  itrefjmrécnm  Tmitornatimi  do  mîiiTsfre 
de  l'intérieur,  (/rfem,  arl.  14.) 

En  prorruee  «t  dan»  eha(|ne  efcer-Iteu  da  dépnrtetnenl,  le 
tliéJNre  prhicipal  jouit  seni  dn  droit  de  donner  des  bals  mâsi^^t, 
(D^retdoSjnin  i8e9,art9.) 

Les  autorités  ne  peuvent  exiger  d'entrées  gratuites  de  la  part 
des  entrepreneur*  qwe  ponr  le  nombre  d'mcfiTTdus  jng^  rcrdispen- 
■able  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  siVreté  pubKqne.  (ftègte- 
ment  ministériel  do  SHï  errril  1807,  art.  17,  <rppriw»ë  par  le 
déerer  dn  29  jaifltt  mrirftirt.  —  Ordmomc»  toyde  êa  §  oetotre 

18»,  an  u.y 

L'aaioriti  chargée  de  la  potiee  des  speciacle»  pnm<miîe  prorî- 
soinsnent  snr  tontes  les  eotitestatiens,  soit  entre  les  direcfetrrs 
et  les  acteurs  ,  soit  enire  les  directeurs  et  les  aiMcnnmi  feur» 
agents,  qui  tendraieni  i  interrompre  le  eours  erdinaTre  des  repré- 
sentations :  ta  décision  pro* noire pevi  être  exéentée,  nonobstant 
le  recours  vers  l'autorité  à  lac|tielleil  appartteiit  die  jngerh*  ftnrj 
de  ta  coDlesUlîoD.  (Idem,  art.  19.) 

iucnnc  nrnivelle  salle  de  spectacle  ne  pevt  être  c^u4nrite, 
nir'"'^  déplaceinaat  d'uae  trâiipe  d'u»e  MJIa  dan»  »••  MskWB  ■• 
pmt  «voir  Uen  à  Pms^MM  iMe  «MomntoM  ^  raiv  dooséa  sortff 
raffon  ém  mnMrv  à*  l'inténear.  {X>éu9t  d»  l»>fiHei  tMT 
arts.) 
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Toute  contraveptioa  en  ce  qui  touche  l'ouverture  d'antbéàlre 
ou  spectacle  sans  déclarelioD  ou  pen^ission ,  est  ]>oursuiTi  par 
voie  de  police  correctiooDelle  et  puai  des  peioes  porléea  par 
l'art.  410  du  code  pénal, $  t"'.  (Décret  du  13  août  1811,  art. 
12.)  La  peine  est  un  emprisonDemeot  de  deux  mois  au  moins 
et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  Francs  k  six  mille 

Tous  théitres  non  autorisés  doiTeal  être  fermés.  Bu  consé- 
quence on  ne  peut  représenter  aucune  pièce  sur  d'autres  théâtres, 
sous  aucun  prétexte,  ni  y  admettre  le  public,  même  gratuite- 
ment, faire  aucune  affiche,  distribuer  aucun  billet  imprimé  ou 
à  la  main,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  i^lements  de 
police  (1).  (Décret  du  29  juillet  1S07,  art.  15.) 

Il  y  a  dans.les  départements  des  troupes  de  comédiens  sédes- 
tBii-es,des  troupes  de  comédiens  d'arrondissement  et  dea  troupes 
de  comédiens  ambulants.  Toutes  ces  troupes  ne  peuvent  exister 
que  sous  la  conduite  de  directeurs  nommés  pour  trois  ans  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  (Ordonnance  royale  du  8  décembre  1824, 
arLl«'et2.) 

Un  directeur  ne  peut  aToir  qu'une  seule  troupe,  qu'il  doit  diri- 
ger en  personne,  à  moins  d'empêchement  constaté.  Il  ne  peut 
vendre  ni  céder  ton  brevet,  à  pmne  de  destitution.  Çldem,  art. 
3  et  4.) 

Les  directions  de  ces  troupes  ne  peuvent  être  confiées  à  des 
femmes.  {Jdem,  art.  &.) . 

Les  pièces  nouvelles,  et  celles  qui  sont  représentées  à  Paris, 
ne  peuvent  £tre  jouées  dans  les  déparlements  que  d'après  un  ma- 
nuscrit ou  exemplaire  visé  au  ministère  de  l'intérieur,  conformé- 
ment à  l'an.  14  du  décret  du  8  juin  1806,  et  à  la  circulaire  du  29 
octobre  1822.  Le  litre  sous  lequel  elles  ont  été  jouées  ne  peut 
être  changé.  {Idem,  art.  8.) 

Les  directeurs  de  troupes  d'arrondissement  doivent  avertir 
huit  jours  d'avance  les  autorités  des  villes  où  ils  doivent  con- 
duire leur  troupe.  {Idem,  art.  13.) 

(i)  A  Parii,  celte  dlapositioD  ■  éié  rappelée  par  une  ordonoance  de  polÎM, 
<ta  3l  jlDTirr  1819.  De  plaa,  une  circulaire  du  préfet  d«  police,  du  16  JBÏB 
18I1,  baaéefDreetdiipaiitivoa  et«ur  un  arrêté  da  miuùtrederiiitérieiir,  da 
1  avril  t8s4 ,  pmcrit  de  nonveaa  la  (crmeiure  dea  ihéltrea  de  loeiété  qB| 
étant  eu  quelque  aorte  clandeiiint ,  peuvent  ofirir  dc«  iaconv&ùmia  graves 
■oua  le  rsppori  de  l'ordre  public,  de  la  décence  et  de  la  mortla. 
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Ces  Ironpet,  fitéec  à  dis-huit ,  loot  répartie*  dans  lea  arrondi»- 
■emeau  >péci6és  par  l'art.  24  de  l'ordoiiDaiice  pr^t^. 

Les  directeara  de  troupes  ambulaoles  exploitent  le>  Tilles  et 
circonscriptions  où  il  n'y  a  ni  troopes  sédentaires,  ni  tronpes 
d'arrondissement.  {Idem,  art.  25.) 

S  2.  Droits  des  pauvres. 

Les  spectacles  publics  ne  peuvent  être  autorisés  qu'à  U  chaîne 
d'une  redevance  envers  les  pauvres.  (Loi  dn  16 — 34  aoAl  1790, 
art.  4.) 

Il  est  perça  un  décime  psr  franc  en  sus  du  prix  de  chaque  bil- 
let d'entrée ,  dans  tons  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  , 
théâtre,  des  bals,  Feux  d'artifice,  concerts,  courses  et  exercices 
de  chevaux,  pour  lesquels  les  spectateurs  paient.  La  même  per- 
ception a  lieu  sur  le  prix  des  places  louées  pour  un  temps  déter- 
miné. Le  produit  de  la  recette  est  employé  à  secourir  les  indigents 
qui  ne  sont  pas  dans  les  hospices.  (  Loi  du  7  frimaire,  an  v,  art. 
1"  et  2.  —  Loi  du  29  frimaire ,  an  v,  art.  unique.  ) 

Les  représentations  k  bénéfice  sont  exemptées  du  droit  des 
pauvres  sur  raufcmentalion  mise  au  prix  ordinaire  des  billets. 
(Décret du  9  octobre  1809,  art.  4.) 

Le  droit  n'est  pas  dû  sur  les  billets  de  foveur  lorsqu'ils  sont 
délivrés  gratuitement  et  sans  fraude.  (Arrêt  dn  conseil  d'État,  du 
mois  d'aoât  1831.) 

Le  droit  des  pauvres  est  porté  au  quart  de  la  recette  i  l'entrée 
des  bals,  des  feux  d'artifice,  des  concerts,  des  courses  et  exercices 
de  chevaux,  et  autres  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant  (Loi  du  8 
thermidor  an  v,  art.  2.) 

Le  produit  des  droits  ci-dessus  est  uniquement  consacré  aux 
besoins  deshospiceset  aux  secours  à  domicile,  (/(/«m,  art.  3.) 

Ces  taxes,  prorogées  successivement  d'année  eu  aouée,  ont 
été  définitivement  maintenues  par  le  décret  du  9  décembre  1809, 
et  depuis  1816«lles  sont  comprises  chaque  année  dans  le  budget. 

Les  bals  et  concerta  de  réunion  et  de  société ,  où  l'on  n'entre 
que  par  abonnement,  ne  sont  exceptés  de  la  perception  qu'au- 
tant qu'il  est  constant  que  l'abonnement  n'est  pas  public ,  qu'ils 
ne  sont  pas  la  chose  d'un  entrepreneur,  et  qu'il  n'entre  dans  ces 
réunions  aucun  objet  de  spéculation  de  la  part  des  sociétaires  ou 
des  abonnés.  (Décret  du  26  novembve  1808,  art.  2.)  fWr, pour 
les  dispositions  spéciales  relatives  aux  bals ,  le  mut  ««ls. 
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la*  «0«t#fi*iwM  if«i  |i£iivent  ■'«!£?«■  «wr  h  fcuBtpti—  du 
droit  des  fMinw  «0Bt4épidMs  yArl««  firéi«to,«i«MM«l  d«  fré- 

tecll»riwwirr«>i»<w*ivé<l«!»  ftawiië»eoBi»htlifa  AaU««— caécu- 
liea  4c  t'*rrAt« 4ti  7  »e<iiitof  «■  0,  damt  cha^^ie  irfiiiiiiiniiinl 
commuDal ,  pour  le  coateniie»  rfe  l'adMmùtralio*  4m  fMnrm 
et  des  hospices,  snuF,  en  cas  de  réclamation,  le  recours  au  couseil 
d'Eiat,  comité  du  conteDiievs.  (Arrélë  do  gouverneineat,du  tO 
litaimii»r  »a  u,tt.i.—Ri^emmlêatU  «mmU  d'£ut,  du  & 
aivAse «B vui,dK.  li.—DéetM^u  Ujhm  U06,«rl.2&.) 

Le  recouvremeut  de  ces  droits  est  poursuivi  comme  celai  sk* 
êaUm  cm^hhmiom  4'mtttU:  (Décrci  4*  <  ^meiidar  m  ou, 

$  ï.  &»  auteur*. 

ht»  «nvnfiM  des  mMean  «mhU  départ  duq  •«•  et  fVn  «ont 

TiWf(«s,  q«riMMit«b«lis,  être  repr^Mol^s  «ar  l««slc*(liéktreB  «B- 
distinctemenl.  (Loi  da  19  jstiTler  fW,  Ml.  2.) 

CependoBt  (es  frspnëtaifes ,  |Mr  suceessiAO  oa  1  «cKre  titre, 
d'à*  fltivr«^posthamf,eB5on»teDt|ie«dM>tlMitele«r  vieavec 
les  mêmes  droits  que  les  autenrs.  {Décret du  (*>' {jernûad,  mi  m, 
art.  1$.  ~  Mcret  éa  8  jata  1M6,  art.  11.) 

L«s  «nvnrjfes  des  aatesn  wnints  ee  peuvent  tire  représeatré» 
sur  aucuD  théâtre  public ,  dans  toute  l'étendue  de  la  France ,  «ans 
le  oonsentemest  formel  et  par  écrit  des  «iteors ,  aons  peine  de 
'ooaftseatitaa  da  pradmt  total  des  TepréàeatalioBa ,  aa  proCt  des 
anleari.  (Loi  du  19  j««*ïer1T91,  an.  3.)  — f^.jfour  les  peiaea 
pronoDcées  par  le  Code  pénal,  le  mol  counntitxm. 

Lestiérîtiera«atescessio«iairesdes  auteurs  Mm propniinres 
de  lears  biiv*«]^s  danint  l'espstoe  «'e  dix  aas  a^fès  ta  nM»rt  de 
l'anienr.  (Loi  da  <9  juiltM  tT9S ,  «rt.  ?■) 

Le  droit  de  propriété  «st  garanti  k  la  Tcore  pendant  ••  fie,  si 
les  MwvefilMMH  >wa»finmaia4cs  toi  «A  donoent  le  droit ,  et  am  en- 
fanta pendant  vin^  ans.  (Décret  dn  S  fémer  1816,  art.  H,)  (1) 

LarowretKiaa  notre  fesantennet  l«s  enireprenenrsdeapeetft- 
cW  est  parfaitement  libre;  les  offièiera  nuaicvpMiK,  ni  aaovns 

(0  Cm»  i^siiasn  MtapflioaUa^BM  ■adniîtdt  &m  HfrànsrM 
gwwst,  Jbfa  q«aana.dtnîtd'aat>ii»a>>«a  éit  fan*  j«aw  les  pikai,il«qMf« 
disan*  »frèÊ  U|)M7tde  Tmaar»  suif  «AI  l'art,  a  ù-dtaHU  «fe  Uinido  19 
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■aire*  fonelioankire*  |tiil>lù»  oe  peavesl  taxer  lesdUtoan'ageB, 
ni  modérer  ou  uif  ntentfir  ]«  prU  cobtmui.  idt  rétributiop  dea  «Ut 
teura,  coDTenue  entre  eux  ou  leur*  ayant  cause  et  les  entrepr^w 
Beundespectaele«,Depeutétr«  lÙMàsie,  muTékéeparlescrÂvu- 
eiera  deiéiti  «otTf^eneura.  (Décret  du  6  êoùX  1791 ,  «rt  2-  •->' 
Décret  du  8  juin  1806,  art.  10.) 

Les  préfets  et  les  maires  doivent  veiller  k  la  slncte  eiéculion 
des  lois,  décrets  et  ÎDitruclioni  relatifs  atn  droits  des  auteurs  et 
compositeurs  dramatiques.  (Ordonaance  du  roi ,  du  8  décembre 
1824,  «rt.  H.  ^  Décf«t  du  8  juin  1806.  «n.  11.) 

S  4.  Bfeturer  ginéraUf  de  tûrfté. 

Le  dépAt  des  madiÏDes  et  décorations  powr  les  fhéfctrtt,  dflét 
toutes  les  communes  oh  il  eu  existe,  doit  être  fak  daus  nu  tna« 
gastn  séparé  de  la  salle  de  spectacle.  (Arrêté  du  ^aTememeul 
du  1"'  germinal  an  vu,  art.  1*^.) 

Les  direetenrs  et  entrepreneurs  de  spectades  soûl  teaus  (te 
disposer  dans  la  salle  un  réservoir  toujours  plein  d'eau,  et  ira 
moins  une  pompe  eontiBudlementenétat  d'être  employée.  (ïi/em, 

BTtî.) 

lis  sont  obligés  de  solder  en  tout  temps  des  pompiers  exercés , 
de  manière  qu'il  s'en  trouve  toujours  en  nombre  suffisant  pour 
le  service ,  au  besoin.  (Idan ,  art.  3.) 

Un  pompier  doit  être  conslammeat  en  sentinelle  dans  llntérîeuyr 
de  U  salle.  {Idem,  art.  1) 

Un  poste  de  garde  doit  Âtre  pl»cé  idiaque  tfaékre,  de  puai^^ 
qu'un  EaetîonnatM,  «élevé  tmites  les  heiuM ,  pidase  «MMwiwUe* 
ment  veiller  avee  un  pompier  daOs  l'tatériear,  koM  le  Itsnpi  Am 
représen talions.  (Idem,  «rt.  6.^ 

A  la  fin  des  specUcles,  le  concierge,  ««compagne  d'an  cttien  d« 
ronde,  doit  visiter  toutes  les  parties  de  la  salle,  pour  s'assôri» 
que  personne  n'est  resté  caché  dans  Tintérieur^  et  qiï^l  ne  sub- 
siste aucun  indice  qui  puisse  faire  craindre  un  Incendie,  ildem 
art.  a) 

CeUe  visite  après  Je  ^«otaelc  dwt  leiaire  ta  préienee  à'f» 

ytSMtt.  179X.  (AnidDaoHMilélÈtatde  ^  Mtîkt  iA».)Aàwl.  di>«n(  tj^ 
Je  mMtd'an  ans— r.sai  mtmxt  m r — »** #'f»|>ttt»ir h  oe ^w iVw  jawsfî^ 
pièces;  wai*  aiyaaawtf  nfJthsr<yi'«»«aJesMipWW>  pwdsal  «Hi^ca^ 

U.,r,l,z<,.f,G00gÎf 
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adminïtlraleur  muainpal  ou  coamiitsaire  de  po'iee ,  qui  la  cooa- 
tate  «iir  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  le  concierge.  {Idem,  arti- 
cle 7.) 

Tout  théâtre  dam  lequel  les  précautions  et  Formalités  ci-dessua 
prescrites  sont  négligées  ou  omises  un  seul  jour  doit  être  fermé 
à  rinsUnI,  {Idem.  art.  9.) 

S  &•  Ditpotitloiu  Mpiciale*  dans  le  reuort  de  la  préfecture 
de  police^ 

Nu)  tbéitre  ne  peut  être  ouvert  dans  la  ville  de  Paris .  ni  dans 
toute  l'étendue  dn  ressort  de  la  préfecture  de  police,  sans  qne  Ira 
entrepreneurs  aient  rempli  préalablement  les  formalités  et  se 
soient  pourvus  des  autorisations  voulues  par  les  lois  et  décrets. 
(Ordonnance  de  police,  du  12  février  1828,  art.  1".) 

L'ouverture  d'un  théAtre  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  qu'il  a  été 
constaté  que  la  salle  est  solidement  construite,  que  les  précau- 
tions relatives  aux  incendies  et  ordonnées  par  l'arrêté  du  gon- 
vemenient,  dul^  germinal  an  vu  (21  mars  1799),  ont  été  prises, 
et  qu'il  ne  se  trouve  rien ,  sous  les  périsUles  et  vestibule»,  qiïi 
puisse,  en  aucune  manière,  gêner  la  circulation.  (Idem,  art  2.)  (1) 

(i)  Ind^pendunaMut  dM  prioantiont  indiqua  par  cette  loi,  et  qtii  font 
rabJM  dii§  j<lece(  article,  une  ordoonance  de  police,  du  9  juin  iSig,  ptra- 
crii  les  cotiditions  tnivaniet  ponr  le  mode  de  coiutrnctioD  t  obierver  dam 
réreeti6n  de*  «allci  de  ipectacle  : 

Sar  ton*  Ici  cAlé*  de*  «allée  do  apectacle  qoî  ne  «ont  pat  hord^  par  la 
voie  pnbUqae,il  doit  Ctra  laîui  nn  eipace  libre  on  chemin  de  ronde,  dcMini 
toit  i  l'iracnalîon  de  la  aalle,  toit  anx  approcbe*  dee  lecoori  en  cai  dlncca- 
dis.  Cet  îsoteinent  ne  pent  jamais  Aire  moiadre  de  troii  mètre*  de  largeiv 
pour  le*  wllei  de  speetaele  qoi  ne  coirieDneDt  pas  an-dell  de  mille  per- 
«auM*.  Ponr  lei  entra  saltai ,  k  largeur  eil  détermina  ea  Jgard  an  noaabre 
à»  penonne*  qoe  la  «aile  peut  contenir,  k  la  hauienr  de  la  Mlle  et  an  genre 
de  spcotacle.  Le  chemin  de  ronde  doit  Are  cooitamment  fermé  par  dce  par- 
Kl,  S  *e«  îi*n«*  tnr  la  vcne  publique.  (Ordonnance  de  police,  du  9  join  1 81g, 
art...) 

Le*  tnnrt  inUrienr*,  le*  mur*  qui  téparent  le*  logead'actennetle  diMira, 
le  mur  d'avani-scène ,  le  mnr  qni  lépare  la  selle ,  le  vesiibnle  et  iet  «ecaliert, 
dohent  être  a  mafomterte.  (Art.  1.) 

Les  porte*  de  oommankatioa  antre  le*  loge*  d'acteari  et  le  thétire  doi- 
vai  itr*  en  fcr  et  battante* ,  de  manière  h  être  contiamiMnt  fermfe*.  La 
anBrd'avan^4Cèae, qni **éIèTean>de*(iu delà  toitore,  nepeat  Arepereéqo* 
4(  l'oaverwe  ds  la  içtae ,  et  de  deai  baies  de  cammimicatioa  teasées  par 
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Toat  «pectacU  actuellemeot  ouvert,  ou  qui  pourrait  Titre  par 

la  suite,  sera  fermé  à  l'iostant  ù  lea  entrepreneurs, au  mépris  de 
l'arrêté  précité,  iiégli|;ent  un  Meut  jour  d'entretenir  les  réservoirs 
pleios  d'eau ,  les  pompes  et  leurs  agrès  en  état ,  et  de  surveiller 

.  des  porret  en  lAle.  L'ouTcrtare  de  la  totae  doit  4tra  fermée  par  un  rideau  ea 
Gl- de-fer  mailla ,  de  0,01  c,  anmoini  de  maille,  qoî  intercepte  entièrement 
tonte  commnnicalion  entre  les  partiel  combnitiblei  du  thfltre  et  de  Ja  «aile, 
M  ce  lîdean  ne  doit  4tre  lontenn  que  par  dei  cordage*  combnatible*.  IM  dé- 
eoradon*  fixéei  danalei  partiei  lapéricnrei  de  l'ouverture  d'avant -Kène,  doi- 
vent être  toajoun  compoaëei  de  matières  incomboitibln.  (Art-  4-) 

Tons  les  eicalien,  les  plancben  de  la  wlle  et  le*  cloiioni  des  corridors 
dravent  être  en  matériaux  incombustible».  (Art.  5.)  < 

Les  «ailes  de  spectacle  doivent  être  leniiléei  par  des  conranit  d'air  pris 
dan*  les  corridors,  et  auxqnels  l'onTerlure  au-deisu*  du  luatre  doit  bire 
constamment  appel.  (Art.  A  ) 

Ancnn  atelier  ne  pent  être  établi  ao-detsoi  du  tbéltre.  (Art.  7.) 

Des  ateliers  ne  peuTcnt  être  êtiblil  sudeinii  de  la  salle  que  pour  les 
pdntres  et  les  tailleurs ,  et  aous  la  condiiioa  que  les  planchers  soient  carrelé* 
et  lambrisiês,  et  dans  le  csi  oit  00  établirait  des  alelien  pour  le»  peiotrea,  la 
sorboune  doit  être  enfermée  dan*  de*  cloisons  bonrdee*  et  enduites  en  piè- 
tre, plafonnée  et  carrelée ,  et  fermée  par  une  porte  en  t6te.  (Art.  8.} 

Aucune  division  ne  petit  être  faite  dans  le>  cotnbles,  que  pour  le*  ateliers 
d-desatu  déiignéi.  (Art.  g.} 

La  couverture  générale  doit  être  stipporlée  par  une  cbarpente  en  fer,  et 
être  percée  de  grandes  ouvertiurs  vitrées.  (Art.  lo.) 

La  calotte  de  la  salle  doit  être  en  fer  et  plllre  sans  boiseries.  (Art.  11.) 

La  salle  ne  peut  élre  cbauffée  que  par  de*  boucbes  de  chaleur,  dont  le 
fbjer  est  dans  les  caves.  (Art.  la.) 

Dan*  l'iuie  des  parties  les  plus  élevées  du  mur  d'avant-scéoe,  et  son*  le 
comble,  il  doit  être  placé  un  appareil  de  secours  contre  l'inceudie,  avec  co- 
lonne en  chaîne,  au  poids  de  Uqnelle  It  doit  être  ajouté  une  presiion  by- 
dranliqne  asiei  pniasanle  pour  fournir  un  jet  d'eaa  dans  les  parties  les  plu* 
élevées  du  blumentiet  la  caparilé  de  Mt  apparril  doit  être  déterminée  pour 
cbaqne  tbéêlre.  (Art.  i3.} 

Le*  pompe*  doivent  être  établies  aurez-de-chansaée,  dan*  nn  local  séparé 
du  tbéltre  par  des  murs  eu  maçonnerie.  (An.  ■  4-) 

Le*  pompes  doivent  être  tonjonrs  alimentée*  par  les  eaux  de  la  ville  re- 
cneiliies  dans  des  réservoirs,  et  par  on  pnits,  de  manière  i  ce  que  le*  deux 
conduite*  poisient  snflBre  an  jen  de*  pompe*  établie*.  (Art.  i5.) 

En  dehors  de*  salis*  de  spsetacle,  il  doit  être  établi  de*  bornes- fontaines 
alimentées  par  les  eaux  de  la  ville,  et  pouvant  servir  chacune  au  débit  d'ans 
pompe  d'incendie  :  le  nombre  eu  est  déterminé  par  l'autorité.  (Art.  16.) 

Toàs  le*  ibétircs  doiveui  avoir  tm  msgaùa  de  dccoraoons  hors  de  Isor 
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tes  perMODO  qui  doïveDl  eonilarangat  £tr«  prèUt  à  parMr  des 
•ecour*.  {Idemj  art.  3.) 

Les  eKLrepreueuri  de  apecXacle  ne  peuvent  faire  dislribaer  um 
nombre  de  billets  excédant  celui  des  individu*  qae  ieun  s«lle« 
peuvent  coateoir,  ni  iDMrire suris  porte  des  loges  un  nombre 
de  places  supérieur  à  leur  capacité,  [fdem,  art.  4.) 

Il  est  enjoint  aux  entrepreneurs  de  faire  fermer  eiactemeat , 
pendant  toute  la  durée  du  spectacle,  les  porter  de  Gommuoica- 
Uon  de  la  salle  aux  coulisses,  aux  foyers  parLiculiers  et  aux  loge» 
des  artistes ,  où  il  ne  doit  être  admis  Mifimy  persouiie  étrangère 
ao  service  du  tbé&tre.  {Idem,  art.  5.) 

H  leur  est  pareillement  enjoint  de  (aire  ouvrir,  i  la  6b  duapea- 
taele,  toutes  les  issues,  pourfaciliter  lapronpt«aortîedupnWic. 
Les  baltanta  do  tontes  lea  portes  doireM  s'ouvrir  en  dehors. 
{Idem,  art.  6.) 

il  est  eipressément  défendu  aux  directeurs  de  théâtre  de  faire 
cesser  l'éclairage  dans  l'intérieur  delà  salle,  daoa  les  escaliers, 

enceinte, pour  lequel  l«dir«cicijr«i]oiTeDt(lein*nil«rntic  aiiMiùuiaB  â  la 
préfecture  de  polioa.  -Ces  magstiiu  doiTCat  <tre  ^^lit  loivaBt  im  taaiir 
tions  ygiet  DéceMWre*  dans  l'intérii  de  U  «ÛMté  de*  habitatiAH  (wùacs. 
(A,..  1,.) 

Lea  directeoT*  *t  consiructMirs  ne  peuvent  faire  aucun  mi^aùa  de  Aitx**- 
tiona  et  acceisoirei  aoni  la  wlle  «I  le  Lbéi.U'e;  le  RUgaan  d'acaewoùcf  doit 
<lre  toBJoun  lépiré  du  théitre  par  un  «dut  en  niaconaerie.  (An.  iS.J 

n  doliy  avoir  an  nioiiudcuxeicalierttpécialanient  destinés  ««««rTice  do 
ihMlre,  eldoDDtntiatucB  i  l'extérieur.  (Art  19.) 

Conformément  k  l'srréié  du  gouveroemenii  du  la  janviv  tSo3,  reUnf  i 
l'Opéra,  pertonne,  antre  que  lecoocierjc  el  le  gargoo  de  caiwe,  ne  poU 
occuper  de  li>|emeiit  dani  les  mUm  dei  tbétlTM,  ni  dam  ■v"">f  partie dn 
l)ltirDHU(  qui  conmiuùqueat  anx  salle*.  (Art.  ao.) 

ToMe  in&action  aux  diipoiitiui*  de  la  préiaiue  (Mdonsianoa  iamm 
lieu,  cuDire  lei  mLrepreneuri  et  directeur!  autoriié*  à  coiutmin  et  oonii'da 
nouTclle*  mi\t*  de  *pectacle  daiu  la  TiUed«  fui»  et  dm*  la  hmlidae,* 
l'applicatioD ,  par  l'aulurilé  compéteiUi^  da  dispONtiou*  p^alei  pianaBoéu 
parTarticle  G  de  la  Inî  de*  16 — tiaoùt  tjg»*  tomhin^  nvisc  Jas  atiisU* 
fioGet  607  du  code  de  brumaire  an  ir  (i}«S),ttaa  **"T|^  parancim*  Ut 
poitérienre;oaame*uisiàpninaacsrcoiKr«cuspar)'Mitaiilâ  ia  fttnmur 
de*diu  dtabliiMsncau,  d  é  fHvw^BV  dnaM  r»a«owl<  t^fànmn  la  ^ro- 
caiian  da*  priviUfa*  sfant  aWMÙé  l'itteitita  deaditit  mUc*  d«  jyaMiaU. 
(Art....) 

I«KTTtce  [«rticulier  deiponpicn»iféglépar  lapoawyna^éafaalc  d»  831. 
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eorridora  et  veUibBlM ,  «vaat  l'«aliàK  -dvAOHaliMi  im  iWkre. 
{Idem^  art.  T.y/^ûir  ciz  (KÙuet  i)  pour  lea  aallea  4lc  Par»  qai 
emploient  ce  mode  d'ÂcUîraie,  pa^e  181 ,  3*  aliinéa. 

Il  est  défendu  d'utjYr  aa%.  parlerrei  et  ««pbilUUrw  irec  des 
cannes,  dei  arme* ou  du  parifiluie*}  daai  cbaqwe  thiéitre,  iliiôit 
y  avoir,  le  plus  à  la  fort^  dfit  perwwuie*  qui  -ï«u1«b1  eiitrer  daas 
cea  parties  de  la  salle,  un  lien  destiné  k  recevoir  «es  ol^€(a  «a 
dép6l.  i^Id^m^  art.  &.; 

il  oe  peut  être  annoncé  dans  l'iniérieur  des  aalles  de  yarta de, 
parles  libraires  ou  leurs  comaîasioiuiairM ,  d'auirea  onTrafCS 
.  qoe  des  pièces  de  théâtre.  Défenae  est  faite  ^  Im  jeler  mk  per- 
aODDes  qvà  les  leur  dentaud^L  (/dam,  art.  9.) 

U  est  permis  k  cea  némes  libraires  d'annoncer  etde  ditribaor 
dans  l'iotérieur  des  théâtres  un  bullelin  du  spectacle  ;  mis  «e 
huUetin  ne  doit  eonteoir  que  l'eiuonaii  du  spectacle  «lu  jour  et 
le  nom  des  acteurs  qui  doivent  fi^rer  dans  les  piices.  {JA*n, 
ari.lO.Kl) 

Il  est  défenda  de  s'arràer  dans  les  périsliles  ou  Testibulea 
serrant  d'entrée  aux  théâtres  (of4onnaocB  du  24  déceaibre  1789), 
et  de  stationner  sur  U  voie  publique  aux  abords  de  ces  éiablia- 
seventa.  (Idtmj  art  li.) 

La  vrnle  xles  billcto  pris  aux  bureaux  ou  qui  provi««dr«i«t 
d'une  autre  source ,  est  pare  il  Itment  4é£eadue,ooMn>e  fèuaut 
la  circulation,  comprometlaocrordreetl^  trauquillilé  publique, 
et  doaoaul  lieu  i  na  aouFeau  genre  d'escroquei'ie.  La  venle  de 
toute  contremarque  ne  peut  avoir  lieu  ^u»  les  ibéâires  où  l'on 
Joueplusdedeuxpièce*,qu'aprèslarf|ii-és<'Bi«tio«ideUdeuxièfBe 
pièGe,etdans  les  autres, «près  la  représeutal ion  de  la  première. 
(Idem,  art.  12.)  ' 

Toui  individu  trouve  vcudaiit  dps  ballets  de  apectade  sur  la 
voie  publique, aux  abord*  des  ibéâLres,^ii  èine  Iraduit  «tevaul 
1*  com  mis  «aire  de  police  de  service,  lequel  dresse  procès-verbal 
de  )m  coulraveotitiu ,  «aisit  les  billets  dont  il  est  porleur,  et  pro- 
nonce, en  cas  de  délit, l'^iriestalion  provisoire,  HiDsique  le  renvoi 
dev\ut  les  tribunaux  compéieiits.  [Ordoouaoce  de  police,  du  30 
aoùt^gsi,  art.  X) 

(<)  I^î  Au  i6  (ïvfîer  1 834,  relative  anx  crietin  sur  la  roie  publiqa^ 
a*«Mp<ita>i|)fMeaU««Bi  mMwgW  ■«  tidaasBt.  De»  pcfîniom  ipfahie* 
■aa  JéUvib,  poor  JadMatatiaB  «la  cas  écnn,  «a  v«rM  des  1«i  qui  rè|[teM 

la  police  des  vôtres. 

D,a,l,zc.bvG00gIC 


764  THE 

Il  est  déFendu  de  parler  el  de  circuler  dans  les  eorridors ,  pen- 
dant la  représentation,  de  manière  à  troubler  l'ordre.  (Ordon- 
nance de  police,  du  12  février  1828,  art.  13.) 

Il  est  également  défendu  de  troubler  la  tranquillité  des  spec- 
tateurs, soit  par  des  clameurs,  soit  par  des  applaudisnements  ou 
des  sigaesd'improbatioD,  avant  que  la  loile  soit  levée  ou  pen- 
dant les  entr'actes.  {Idem,  art.  14.) 

Aucun  spectateur  ne  peut  exiger  dés  acteurs  des  chants  ou  des 
couplets  de  circonstaoces ,  qui  ne  seraient  pas  annoncés  sar  \'»f- 
fiche  du  jour.  (Ordonnaùce  de  police,  du  8  février  1831,  art.  1^.) 

Il  est  expressément  défendu  à  tout  acteur,  même  sur  la  de- 
mande du  public,  de  chanter  des  canlales  on  morceaux  de  mu- 
sique qui  ne  Feraient  pas  partie  de  la  représen talion  du  jour.  {Idem, 
art.  2.) 

Les  dispositions  decette ordonnance  doivent  être  affichées  dans 
l'intérieur  des  spectacles.  {Idem,  art.  3.) 

Nul  ne  peut  avoir  le  chapeau  sur  la  tète  lorsque  la  toile  est 
levée.  (Ordonnance  de  police,  du  12  février  1828,  art.  IS.) 

Il  ne  peut  y  avoir  pour  le  service  public,  à  l'entrée  des  théAtres, 
que  des  commissionnaires  reconnus  par  la  police.  Ils  portent 
ostensiblement  une  plaque  de  cuivre ,  sur  laquelle  sont  gravés 
le  numéro  de  leur  permission  et  le  nom  du  tbéitre  auquel  ils  sont 
attachés.  Il  leur  est  défendn  d'approcher  des  bureaux  où  l'on 
distribue  des  billets.  {Idem,  art.  16.) 

Les  voitures  ne  peuvent  arriver  aux  différents  théâtres  que 
par  les  rues  désignées  dans  les  consignes.  H  est  espressément  dé- 
fendu aux  cochers  de  quitter,  sous  quelque  préleste  que  ce  soit, 
les  rênes  de  leurs  chevaux,  pendant  que  descendent  ou  remon- 
tent les  personnes  qu'ils  ont  amenées.  {Idem,  art.  17.) 

Les  voilures  particulières,  destinées  à  attendre  jusqu'à  la  fin 
du  spectacle,  doivent  aller  se  placer  dans  les  lieux  déaignés  à  cet 
effet.  {Idem,  art.  18.) 

A  la  sortie,  du  spectacle,  les  voitures  qui  ont  attendu  ne  peu- 
vent se  meitre  en  mouvement  que  quand  la  première  foule  't 
écoulée.  {Idem,  art  19.) 

Les  voitures  de  place  ne  peuveot  charger  qu'après  le  défi"  des 
autres  voitures.  (/^an,arL  20.)  f 

Aucune  voilure  ne  doit  aller  plus  vite  qu'au  pas  et  sur  '^  Kuh 
file,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  sortie  des  rues  «nvironnaf  '*  *P^' 
lacle.  {Idem,  art.  21.) 

Douze.  bvGoogle 


THÉ  765 

n  y  a  dan*  chaque  ihéilra  un  oommieiaire  de  police  ebarffé 
de  la  surreiUaDce  géaéraie;  une  place  coDredablemeat  située  doit 
lui  être  auijïDée  dans  l'idlërieur.  Il  dôityâtre  en  costume;  les  of- 
ficiers de  paix  qui  lui  sont  eDTOyés,pourle  seconder  et  faire  eiécu- 
ter  ses  ordres,  doivent  aToir  aussi  la  marque  distinctive  de  lenn 
foDcUons.  {Idem,  art.  22.) 

11  doit  y  avoîr^dans  chaque  ihéfctre  un  corps-de-garde  et  un 
bureau  pour  les  officiers  de  police.  (Idem,  art.  23.) 

Il  De  peut  y  avoir  pour  les  tbé&tres  qu'une  garde  eitérîeare 
(loi  du  19  jauvier  il&i).  Elle  est  spécialement  chargée  dn  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  libre  circulation  au  dehors  et  du  place- 
ment des  voitures.  (Idmn,  art.  24.) 

La  garde  ne  pénètre  dans  l'intérieur  des  salles  que  dans  le  cas 
où  la  sûreté  publique  serait  compromise,  et  sur  la  réquisition  da 
commissaire  de  police.  {Idem,  arL  25.)  (1) 

(i)  CoiuigM  ginir^lt  des  gardtt  dt  polke  aux   lU  jaUltt  i833, 

a/rpraurie  par  U,  U  eaïuàUtr  J!itat  pr^/at  J*  polUt,  (*) 

lie»  honinn  d«  ««rTica  bdk  tliéAtrcs  doîteot  l'j  loidre  noe  henrs  avuit 
«  de*  bureans  ;  ÎU  «int  CDliizamcnt  i  la  dupotidon  de  HH.  1«« 
H  de  police  et  officien  de  psix.  de  serrice  prit  de  ohaqae  thiltre, 
qni  Hint  ipécialeinent  chsrgfs  du  nudnnen  du  bon  ordre.  (Art  i".) 

Les  mesure»  d'ordre  i  l'cxtérienr  des  tbjltres  lont  prescrites  psr 
HU.  les  commiiuire*  de  police ,  on,  â  leur  di£i>t  /par  UH.  les  offidef*  de 
paix.  D6«  le  rooinenl  qae  Ici  qaeuei  commençait  i  *e  former,  de*  boBUMS 
de  garde,  en  nombre  MiI&Mal,  y  sont  plaoà  pour  j  nMÙatenir  l'ordre. 
(Art...) 

Tout  garde  requis  par  MH.  tes  commiuaire*  de  police  on  ofSeiert  de 
paix,  Miîi  par  loi  directeort  on  employé*  mpMenTS  de*  tbMlre*,  en  prénent 
iiu^le>cb>mp  Hin  cbef  de  poits,  excepta  en  ca*  d'urgence,  oh  il  obtit  dé 
.uiie.(Art.3.) 

MM.  le*  directenn  on  employé*  mpérîenr*  de*  théâtre*  ne  doiTeni  pas 
permettre  que  le*  garde* ni  le*  *oii*-officien  de  lerTicei'introdnÎNnt  pendant 
le*  représeniadoo*  dan*  le*  loge*  de*  qDatrîAme*  on  k  lonteantra  place  j  re- 
oommandaiîon  expretse  étant  faite  à  loat  garde  de  ne  pénétrer  dan*  l'inté- 
riem-de*  *tlle*,  qne  ènr  la  réquisition  de  MM,  las  camnuuaire*  de  police  ok 
ofGcicT*  de  paix.  (Art  j.) 

Toat  indÏTidn  anélé  par   on  sona-officisr  on  garde  doit   être  condnit 

(')  Snlvint  l'ardiHiiiâiMv  riiji>  dn  16  Krrlflr  ilifi,  k  foduairU  rayai*  d«  PtriB  (  ii^onrdluii 
U  f  nd«  nn^ipala)  «1  mla  durf^  ds  bira  la  ■arrin  au  ipactaclai .  bila  pahllaf,  «la.  La 
prtiai  la  pDlloa  t^W  la  r^rlbniaii  qpl  an  d»  pou  ea  amisa.  Calla  rànibnlH»  aai  lua  par  u* 
DtdmBBi»  da  polka ,  da  3i  Janrlar  ili}. 
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To^  ytrtJgiiMer  ctl  lemn  4*ohéir  pr<wi>oin»gn  k  l'oAVeitr  de 
patks  (M  pracMc}.  Ba  onn«é«fae*<«,  toot  fatttcaKer  itmié  ov 
M«i»é  par  im  àt  aovtîr  4*  tlnl^ricBr  es  la  wMt,  ètk  »é  rta&nt 
iurAt-^mmftmhmnmm  dm  poltc«povrr^aierlM«K|»tieafï»Bs 
qm  pB«ir«ical  hi  ètr«  Awhb^<«>.  (.Ma»,  *Ft.  M.) 

Amut  le  elier^(Ki«fr,  et  rmtn  enstrite  1  la  insponrïon  itu  caninîiuîte  d« 
police,  on,  à  to^^4élmm^,t  rMt  ife ToMcier dr  pwis  ie  «errree  M«  tbAtre. 

(*^*->, 

l'exicwo»  dMoidM  fui  U*  MM  iM»«*  .  da  M«-*<M,d«l«&nMi*« 
delapiadence,«tdeloiiioart  cberclitr k  eomàiitm)»  li%omm êai^amamffm 
avec  U  modJraiioD  ^u'tlle  rédame.  (An.  fl.) 

En  CB«  d'incdidia, de  imiiiilli  miili  iiMiiiililiiimil|,iiiy»»iil  i— héiibmHw 
Ié  tranquillité  publique,  «tûi  an  tliéltre,  loîi  dans  Lee  enriroiM.  la  garda 
prend  •ar-le-champ  I»  ■rinei,ei  te  ticDiprJie  i  obtempérer  aux  réquiiiiioiM 
qal  peuvent  loi  é>re  faîtes  par  iiliî.  le*  cummiiuiret  de  police  de  Mrvice,  oaa 
t  l^r  i(niiF#couiiniadeaieDl  dit  cLef  delà  troupe,  en  coi  de  circoiutanoei 
ex  in  ordinaire*.  (Art  j.J 

Le«gMdeid«f«)lk«-Hi>tiMUMM»éMMrMliNl««M«mAE*4néMaffiHviee 
âatMÉve*ù  •U«iMl>»BT«Dir^^»pe**c*<  ••  4«v  Aefrirtm ,  il  tna(a« 
il'u*aaBM«p««i  —*■*—*  dBp«ffaé*9olie*(Nr  Am  tg«m*  Mpod- 
taircsdels  IWc«  prfiliy,;4MWeHWÉw,«l>w«rA>t»eM  jiFinriaéWe  dip> 
uu(ea««  iMBlité.  (^t.1^ 

LMpaiw  da  m»«îc»Wom  mcob  roaiiMaui  Mvaue  —wiWaM  i««ere«)> 
«t  Uabilkwd'fMJi  awc  ^■wdMa;iL*B«>  dotrewpww  pto  tnwuMf 
lea  dfoiu  dw  paMonHea  i|ai  italaaiLai  te«a  «Mpti,  l  fwelqM  fifra  ^M»  c» 
aoiL  (Art.  9.) 

III— ratt<|aU»M>défai*i4aw»iWwk  UbOM  d«  prtM  eT  d*  flmer, 
ladoM.  «MW  U  Mlikola  ei  l*pinNikaa»4mMdB  IM 
ia»p»  «ht  aenice.  (art.  ut.) 

Le*  cheft  de  poMe  ni  I»  gardet  ne  peaveDi  huerrcDir  diiu  IM  ^ 
.]ui  l'iUMM.iiMu.  dlaM,.}>a  »  la  ■AqaàNtMlkinf.  IW*  «uawwi— M<i 
da  paiiaa  aa aliaitM  dipaj».  (*»«,  i>^ 

ïooikiaMlMeaMMbkaÉiltMâiw^HrnasprtelariUivrM^MWtMRilr 
r^lwUnB  ■«(  Miiffcetap— ifa«aq>ilaiaat«>»fg^4tMtae*«agwr,i>aaw 
liaa  il— tiiliaiiwaal  k  l'—taiwanaa  de  fiadrrida  ^i  »'m  cM  >ea^  «ia|jatlfc 
L'iudividu  attiié  en  condui)  au  bureau  de  police  d>i  ih^fci..  (Arr.  r^y 

La»  akaf»  de  paMo  daiive»  vmtaftr  im  haànatà»  raw»,  da  bon—  bea»e_ 
au  colonel  couimandant ,  le  rapport  de*  é*jncineel*  qvî  ont  en  liea  pendant 
lenr  lerrrcr;  ih  ligmnrnf  Tel  abdi  qiith  ooi  recuntnit,  font  coaiuitre  le* 
Taule*  cununUe*  pac  lea  bommei  de  garda,  et  dAaill— t  ka  ah^U.  à  tamwwir 
ou*  HparerdanalecorpfKle-garde.  Iltont  Immimimmgm^nimguàm^l^ 
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Tout  lH<KTtdo  arrêta,  loit  ft  la  porte  âa  Ûiétitre,  apit  dani  Hd- 
t^rirar  de  la  aalle,  doit  être  condoit  devant  le  commissaire  de  po- 
hee ,  qui  seul  peut  pronoaeer  son  renvoi  devant  Fantorilé  com- 
pétente, ou  provisoirement  sa  mite  en  liberté.  (Idem,  art  27.) 

Il  e«t  pris  envers  les  contrevenants  telle  mesure  de  poKce 
administrative  qo'il  appartient,  sans  prfjndice  des  poursaites  à 
exercer  contre  eux  devant  les  tribunaui.  {Idtm,  art  28.) 

La  présente  ordonnance  doit  être  affichée  particulièrement  à 
l'extérieur  et  dan*  l'intérieur  des  théâtres.  {Idem,  art  29.) 

Il  e»t  hàx.  défense  express»  k  tout  directeur  de  théâtre ,  d^n- 
troduire,  soas  qoelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  Fintérieur  des 
salles,  anean  spectatetn*  avaiit  l'ouverture  des  bureaux  de  dis- 
tribntioa  de  Inllets  ;  il  est  également  défendu  de  laisser  entrer 
aucun  spectateur  par  toute  antre  porte  que  celle  d'entrée  ouverte 
an  pnblic.  (Ordonnance  de  police,  du  26  décembre  1832,  art  1".) 

Avant  rouverture  des  portes  au  public,  les  commissaires  de 
police  de  lorveillance  dans  les  théâtres  doivent  vérifier  si  des 
■peetsteurs  ont  été  iotroduiu  dans  l'intérieur  des  salles ,  contrai- 
rement à  la  prohibition  Faisant  l'objet  de  Farticle  qui  précède. 
{Ié€m,  art  2.) 

Tonte  infracUon  aux  dispositions  de  l'article  l^dela  préseota 


ont  msnqui  1  Tcffrelif  commaD^é.  Ili  pr^snitciit  clitqn«  jour  leur  rapport  i 
l'adminiinatioa  da  ifiMtit,  qui  y  înacrit  les  obierrationa  cl  «ei  rëclamatioiu, 
■t  (Jk  «B  ■  1  hjn,  et  tfai,  àm  Ib  c>i  contraire,  «e  borne  à  la  li^er. 

(ta.  ■».) 

La  chaf  de  poMe  à  ekaqne  (faéitr*  doit  rtenir  la  crsopc  an  oommtiw»- 
nicM  do  denier  aota,  faire  «ppeleT  r*{Ccter  de  paii,oi>,  cb  ■•■  abwBce,  Iv 
comniiuaiTe  de  police  de  lervice,  pour  receroir  de  lui  le«  cootlgnei  ielalî*M 
>Q  bon  ordre  pendant  la  loriie  du  public  et  le  d^té  drt  voimrei,  et  placer 
lei  ractionnairei  coDJointemeul  aTec  cet  officier  de  paix.  (Art.  14.) 

Aucun  factionnaire  en  Tedelle  ne  pent  tac  releié  qu'aprèa  l'entière  in' 
cnaiioa  de  la  aalle ,  ni  abandoDoer  aon  po«t«  «oui  aucun  pr^eite.  (Ari.  i5.) 

Qaand  la  Mlle  eat  it^catt ,  et  le  défilé  de>  voitnrei  entièremeiM  (ermbi, 
le  cbef  do  poate  raconduit  en  bon  ordre  la  uoi^  an  quartier,  M  fut  p»- 
tTaullle.  eniuivant  niînjrairequiliiia  été  tracé.  (Art.  16.) 

MU.  le*  officiera  de  ronde  (oneilleDi  l'exécniion  de  la  préKniecoatigna, 
dont  le«  cbefi  de  poate  loni  reiponiablei.  (Art.  17.) 

La  ooiuîgne  générale  en  datedu'ig  décembre  1817,  nmoeroant  les  garde* 
de  police  aux  tbéitrei,  et  toute*  celte»  poitérieurement  pri*a*t  «NU  «t  de- 
meurent  réToquées  dam  tont  lenr  coaianu.  (Art  18.) 
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ordoDoaDce  eit  contUt^e  par   det  procèa  -  verbanx  qui  sont 
tranamis  aux  Iribuoaux  compéteoli ,  saos  préjudice  du  droit  de  * 
faire  évacuer  la  salle,  «  l'autorité  le  juge  nécesMÏre,  daoa  an  in- 
térêt d'ordre  public.  [Idem,  art  3.) 

La  présente  ordonoaDce  doit  être  affichée  &  l'extérieur  et  dans 
l'intérieur  des  théâtres  de  Paria ,  et  être  également  notifiée  offi- 
dellemeut  à  chaque  directeur.  (Idem,  arl.  4.) 

Suivant  une  ordonnance  de  police,  du  tS  féTrier  1834,  le« 
théitrea  de  Paris  et  de  la  banlieue  doivent  être  fermés  en  tout 
temps  à  onze  heures  du  soir,  sai'.f  les  cas  de  représentations 
extraordinaires  ou  à  bénéfice  où,  il  peut  être  dérc^  k  cette  dit- 
position  par  le  préfet  de  police.  Les  directeurs  doivent  dans  ee 
cas  lui  adresser  une  demande ,  au  moins  quarante-huit  heurea  i 
l'avance. 

Bien  qu'on  ne  tienne  pas  rigoureusement  la  main  à  l'exécution 
de  celte  ordonnance ,  elle  n'en  est  pat  moins  en  vigueur,  et  il  ar- 
rive journellement  que  des  directeurs  dethé&tresontcondamnéa 
par  les  tribunaux  pour  avoir  prolongé  leurs  spectacles  au-deU 
des  heures  ci-dessus  fixées. 

TIMBRE.  —  La  contribution  du  timbre  est  établie  sur  tons  les 
papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires ,  et  aux  écritures 
qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y  Faire  foi.  —  Il  n'y  a 
d'autres  exceplions  que  celles  nommément  exprimées  par  la  loL 
(Loi  du  13  brumaire  an  vu  (3  novembre  1798),  art  1*'.) 

Les  certificats  demandés  par  des  particuliers  aux  autorités  ad- 
ministratives et  aux  officiers  de  police  doivent  être  écrits  sur 
papier  timbré:  en  matière  de  recrutement,  ils  peuvent  être  rédi- 
gés sur  papier'libre.  — ■  yoir  iNiiECisTnEHENT.  Fàuz,  S  2>  PROcis- 
VEBSàUX  (1). 

(i)  Le  cadre  de  cet  ouf  rage  n'admeiunt  paa  toui  lei  détail*  ijae  l'uticla 
âmtn  comparterail  pour  éire  traité  de  manière  à  daoner  dei  Dodoiit  kmd- 
plèlea  mr  cette  partie  iniporlaate  de  l'adminiitratiDn  et  du  revenii  public, 
notu  nou»  boraooi  k  renvoyer  pour  cet  objet  aux  loii  du  9  Teodémiai.'e  an 
VI  [3o  tepteinbre  1797)1  s  floréal  bd  tI  (*o  ami  179B),  i3  bratnsire  an  vit 
(3notembre  1798),  6pr«iri«Un  vu  (iS  mai  1799},  SnieiHdoranx((ifi  jûn 
iSol),  3o  rrinnire  «n  XII  (11  décembre  i8a3),  16  meuidoran  xiii  (SjuiUct 
iSoS};lei  décréta  dei  17  avril  1S06,  17  juillet  i8o3,  g  décembre  iSio;  le* 
loiadnsS  avril  1816,  i6jaîn  l8s4,  s4  mai  18I4,  M  l'ordonoaDoidaroî,  da 
10  octobre  1834. 
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TIRAGE.  —  foir  ttaturtMon. 

TIRS  D'ARMES  A  FEU.  —Les  mairea  étant  chargea,  par  la 
loi  du  16-24  août  1790 ,  de  tout  ce  qui  iotérease  ta  commodité  et 
la  sAreté  du  paaiage  dans  les  voies  pablîtjuea ,  et  du  maintien  du 
bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  Pait  de  grands  rassemblemenla, 
tels  que  les  réjouissances  publiques,  les  jeux,  elc,  doivent  reil- 
Icr  arec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  établisse  me  nts  connus 
sous  le  nom  de  tirs  ne  se  forment  pas  sans  leur  autorisation. 

Les  tirs  présenleul  les  plus  f^rands  dangers  quand  ils  ne  sont 
pas  couTenablement  placés,  et  quand  on  n'a  pas  pria  k  leur 
égard  les  préceulioDS  nécessaires.  Dana  le  ressort  de  la  préfec- 
ture de  police,  on  exige  toujours  que  Je  terrain  soit  bien  enclos, 
qu'il  y  ait  derrière  le  but  des  murs  en  maçonnerie  entretenus 
constamment  en  bon  état,  ou  des  buttes  en  terre,  suffisamment 
élevées ,  et  que  les  gardes  qui  ont  pour  objet  d'empêcher  les  dé- 
viations des  balles,  soient solidemeufet  convenablement  établies. 
Il  importe  en  outre  que  ces  tirs  ne  soient  pas  trop  voisins  de  la 
voie  publique,  ou  placés  dans  des  lieux  trop  habiles;  que  toute 
communication  soit  interceptée  entre  le  cabinet  destiné  aux  ti- 
reurs et  le  champ  du  tir,  que  le  public,  autre  que  les  tireurs,  n'y 
.  soit  pas  admis,  et  qu'enfin  les  propriétaires  de  ces  tirs  n'aient  que 
la  quantité  de  poudre  strictement  nécessaire  pour  leur  consom- 
mation journalière.  Dans  tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  avoir  au-delà 
de  cinq  kilogrammes  de  poudre  à  la  fois,  sous  peine  d'être  pour- 
suivis coaFoimément  à  l'art.  24  de  la  loi  du  13  fructidor  an  v  (voir 
poudres),  à  moins  qu'ils  ne  soient  comœissionnés  comme  débi-- 
lantsde  poudre  par  l'administration  des  canlribuiions  directes,  et 
autorisés  en  outre,  sous  le  rapport  de  la  sàreté  publique,  par  le 
maire  de  leur  commune ,  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police ,  par  le  préfet  de  police. 

roir,  pour  les  tirs  d'armes  à  feu  sur  la  voie  publique  et  des 
feux  d'artifices  dans  les  jardins,  les  mots  artificiers,  fêtes  fubliques, 

TISSUS  D'OR  ET  D'ARGENT.  —  roir  btoffes  d'ob  et  d'argent. 
Pour  les  brâleries  en  grand  des  tissus,  voir  ÉTASussEHiirrs  bahcb- 
BEux,  etc.,  deuxième  classe. 

TITRES.  —  fo/r  COSTUME,  destruction,  qualification. 

TOILES  aRËES  ET  VERMES  (Fabrique  de).  —  f^oiràruimt- 
MENTS  itAHGBkEUX ,  etc.,  première  classe. 

».  u.  49 
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TOILES  Et  DRAPS.  —  f^oir  hulu  tr  Muaiift.  Pour  U  bUachl- 
neat  des  toilet,  tioir  ÉTABUSSEHeNTS  DAMCBUUX,etc.,  dsuxième  claue. 
Pour  Im  ateliers  de  toiles  peintes,  voir  idem,  troisième  datse. 

TOISK,  mMure  de  loogasur  %il«K  4mu.  mette*  M  lix  pl^rlé 
—  Vttif  MIDI  rr  nsonts. 

TOLE  VERNIE  (Pabique  de).  —  f^o'ir  ëtabliSsexeKts  Dahcb- 
KEtil,  etc.,  deuxième  classe. 

TOITS.  —  f«i>  codv'keuhs.  cohouiti  rr  iooiiuliiirr  nu  udz. 

HMËTKES. 

TOMBEAUX.  —  Foir  cmmiRÉS. 
TONNERRE.  ~  foir  clocbes. 

TOURBIÈRES.  ^  foù- MIHES.  Ponr  It  tourbe  «aAoïiisic ,  a^ 
lfa>iMJtsuiurr8  MDCBBiuz,  «(£.,  première  et  deiiuèm«  oUsms. 

TRAHISON.  —  Crime  miliuîre. 

Toutiadividu  militaire  ou  autre,  attachée  l'armée  oui  sa  luile, 
convaincu  delrahiBOD,est  puni  de  mort.  (Loi  du2t  brumaire  an  r 
;il  novembre  1795);  art.  l"*.) 

Sont  réputés  coupables  de  trahison  :  1*  celui  qui,  en  présence 
de  renoemi,  jette  le  désordre  et  l'épouvaute  dans  les  rangs; 
2*  le  commandant  d'un  poste,  la  sentinelle  ou  vedette,  qui,  en 
présence  de  l'ennemi,  compromet  la  sOreté  du  poste  par  de  Fausses 
coniigoes;  3"  le  commandant  d'une  patrouille  envoyé  en  décou- 
Terle  ou  recouDaissance,  qui,  par  négligence  ou  désobéissance, 
compromet  le  succès  d'une  opération;  4"  le  commandant  (Tan 
poste  qui  ne  rend  pas  compte  k  celui  qu'il  relève  des  découvertes 
qu'il  a  faites,  et  compromet  par-là  la  sArelé  du  poste;  &'  tout  mî- 
lltaîre  qui  communique  k  l'ennemi  le  secret  du  poste  ou  le  met 
d'ordre;  6°  celui  qui  entretient,  sans  lin  ordre  supérieur,  une 
correspondance  avec  l'armée  ennemie;  V  celui  qui,  sans  ordre 
ou  motif' légitime,  encioue  ou  met  hors  de  service  uo  canon, 
mortier,  obuaier  ouaffàt,  ou  coupe  les  traits  det  chevaHk,  brise  i 
en  Di«t  bon  de  service  une  pièce  de  train,  o«  é(|aip«gc  à  loi 
confié;  8**  le  commandant  d'une  place  asaiégie  ^ui,  aaoa  l'aria 
ou  contre  le  vœu  de  la  majorité  du  conseil  militaire  de  la  place, 
«onseat  à  la  reddition  de  la  place,  avant  l'assaut  ou  une  brèche 
l»nrtiOHbleT0'lecommiaMircordocmat«ur,  M  aotreMlUaiMles 
ronctioRs,  qui,  en  afanl  les  «io;«Dt,  M  ponrTOit  pMHB  feilll' 
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Inres  âa  Turmée  qui  lui  tout  ronSéea  i  ou  s'iatlroit  p«*  le  g^i^at 
nn  cheF  dei  besoin*  de  l'armée,  rtfl>ces  fouroilures,  et  eoanpi'omet 
jtar-lft  le  succès  de  ses  opérallons.  {Idtm,  arl.  2,^ 

Tout  individu  igui,  à  rapparillon  de  l'ennemi,  ou  aa  moment 
on  à  la  suite  d'une  attaque,  favorise  le*  «alreprites  de  l'eaiMSii, 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  est  pouriuiTi  et  puni  cooune 
pour  le  erime  d^emltanchage  on  d'espionnage.  (Loi  du  21  prairial 
OD  V)  (7  juin  tTH).  —  fo'ir  uimjomcc-  PLiCU  te  cdiiie.  pouce 
HlUniBK.  ai^RBTt  H  l'ÉTAT. 

niAim  DE  BOIS. —  foir  bois  de  CBAUf face  ,  $  3  et  5.  havicitioh. 

TRAITE  DES  NOias.- ^«i>- KHU. 

TUITBMIMT.  — Les  FoDctionnalres  public!  crrilielrairnaires    . 
qui  ODt  touché  deux  fois  leurs  traitemeoia,  appoiolements  ou  m- 
lairet,  sont  deetitoés  et  condamoés  à  la  rettitulion  de  la  somme 
induement  perçue ,  et  an  psieiDenlduquadrople  de  celle  somntef 
par  forme  d^amende.  {Loi  du  26  friniaire«D  ii  (16  décembre  1793J. 

Les  Iraiiements  des  fonctionnaires  publics  et  employés  civil* 
sont  saisissables  ;  savoir,  le  cinquième  sur  le*  premiers  mille 
francs  et  lonies  sommes  au-dessous,  le  ,qiiart  sur, les  cinq-mille 
francs  taivavU ,  le  tiers  sar  la  portion  eseédant  six  mille  ^ncs , 
et  O0  jnsqn'i  l'acqiùtlenteat  de  U  «réance.  (Lot  du  21  ventôse 
an  II  (12  mars  ISOl). 

Les  truiemenudes  ecclétîastîquet BODt  ipwiaianMw dao» lenr 
totalité.  (Arrêté  du  gouvernement ,  du  18  nivése  au  zi  (8  jan- 
vier 1803).  —  f (?(>  NILITMRBS. 

TRAITEURS.  — ^OT'r  ciBAUns.  cbjvbii  et  pour  les  livMta  de 
garçoDS,  OUVRIERS. 

TRANOl'ILUTÉ  PUBLIQUE.  ~  La  loi  du  16  ~  U  noAt  17«0, 
titre  XI ,  arL  8 ,  conSe  aux  corps  muaicipatiK  le  soin  de  réfirimer 
et  punir  les  délits  contre  la  tranquillité  publique,  t«la  que  le* 
rikos  et  disputes  accompagnées  d'ameuteraent  dan*  le*  met,  )• 
tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  let  bniila  et  . 
attroupements  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citOf«ai|  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  où  il  se  fait  dejgraodt  ras- 
semblementa  d'hommes,  teb  que  les  foires, marchés,  réjouis- 
sances et  cérémonie*  publiques,  spectacles , jeux ,  cafét ,  églises  et  ' 
autres  lieux  publics.  Les  maire*  doivent  dooe  asiurer  oe«  diverse* 
parties  du  «ervice  par  de  hooa  règleuMDU. 
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Voir,  entre  aufres  roots  qui  se  rattachent  !t  la  tranquillitë  pa- 
hlique,  bruit  nocturne  el  la  note  du  mot  contravention. 

TRANSPARENTS.—  ^oir  enseignes. 

TRANSPORT.  —  Voir  commission  hogatoire.  descente. 

TRAVAUX  FORCÉS.— Peine  affliclive  et  infamante.— ^oirPBiMSS. 

TRAVAUX  ORDONNÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT.  —  Quicon- 
que, par  des  voies  de  fait,  s'est  opposé  à  U  confection  de  tra- 
vaui  autorisés  par  le  gotarernement,  est  puai  d'un  empriaonoe- 
ment  de  trois  mois  â  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  peut 
excéder  le  quart  des  dommages-intéréls,  ni  être  au-dessus  de 
seize  francs.  Les  moteurs  subissent  le  maximum  de  la  peine. 
(Code  pénal,  art. -138.) 

Si  te  coupable  est  garde-cliampétre  ou  forestier,  ou  officier  de 
police  àquelqiij  titrequecesoù,  la  peine  d'emprisonnement  est 
d'un  mois  au  m'  tns,  et  d'uu  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine  la 
plus  forle  qui  serait  appliquée  à  un  autre  coupable  du  même 
délit.  [Idem,  art.  462).  —  Voir  destructiok.  expropriation,  ou- 
vriers. 

TRAVAUX  SI  R  LA  VOIE  PUBLIQUE.  —  Voir  barriéses.  con- 
duite ET  ÉCnULElHENT  DES  EAUX.  DÉPÂT  DE  KATÉRIAUI.  ÉCLAIRAGE.  ETfTBI- 
PBENEURS.  PAVAGE. 

TRAVESTISSEMENTS.  —  Fotr  masques. 

TRÉFILERIES.  —  Voir  pour  les  ateliers  où  l'on  tire  à  la  filière 
le  fer  on  le  cuivre,  établissements  dangereux  ,  etc.,  troisième  classe. 
TRÉSOR.  —  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le 
trouve  dans  son  propre  foods;  si  ce  trésor  est  trouvé  dans  le 
fonds  d'aulrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert, 
et  pour  l'autre  mnilié  au  propriétaire  du  fonds.  Le  trésor  est 
tonte  chose  cachée  ou  enfouie,  sur  laquelle  personne  ne  pe«t 
justifier  sa  prnpriéié,  et  qui  est  découverte  par  le  pnr  effet  du 
hasard.  (Gode  civil,  art.  716.) 
TRIRUNAUX. 

§  i''. Tribu oaui  de  première  iotUQce.  .  .  .  Page  77$ 
S  1.  TribiiDaui  de  police  correct ioaiiel le.  .  7^3 

S  3.  Tribunaux  de  commerce 778 

S  i.  Tribuniui  At%  jugea  de  paix 78s 

S  5.  Trib&tiiDi  de  simple  police 7SS 
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S  f.  J^ibanaax  de  première  iiutance. 

Ces  tribuDaux ,  étahlis  d'abord  sons  le  litre  de  tribunaux  de 
diitrict  par  la  loi  du  16  —  24  aoAt  1790,  et  ensuite  tous  celui 
de  trïbuaaux  civils  de  départements,  ont  été  délînitivemenl  cons- 
tiiués  par  la  loi  du  27  ventâse  an  viii.  11  doit,  d'après  cetie  même 
loi ,  en  être  établi  un  daus  chaque  arrondissement  communal.  Ce- 
pendant à  Paris  il  n'y  a  pour  tout  le  département  de  la  Seine 
qu'un  tribunal,  composé,  y  compris  le  président  et  vice-prési- 
dent de  <]uaranle-troisjufj;es  et  de  quatorze  Buppléanls.  (Loi'du 
lOavri)  1810,  art.  35.— f'otr  l'ordon.  royale  du  Ifi  novembre  1823.) 

Les  jugements  des  tribunaux  de  premi^e  instaUce  ne  peuvent 
être  rendus  par  moins  de  trois  juges ,  i  peine  de  nullité.  (Loi  du 
26  ventftse  an  viii.  Art.  16.—  Loi  du  20  avril  1810,  art  7.) 

Il  y  a  près  de  chaque  tribunal  de  première  instance  un  procu- 
reur du  roi  qui  a  un ,  deux  ou  quatre  substituts,  selon  la  popu- 
lation de  l'arrondissement  où  il  est  établi.  (Décret  du  18  aoàtlSlO, 
article  16.)  A  Paris,  le  procureur  du  roî  a  quinze  substituls.  (Loi 
du  31  juillet  1821  et  ordonnance  royale  du  1'^''  août  suivant) 

Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  de  toutes  les 
affaires  personnelles,  réelles  et  mixtes,  en  toutes  matières,  exr 
ceplé  seulement  celles  qui  sont  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  les  affaires  de  commerce,  dans  les  arrondissemenls  oii  il  y  a 
des  tribunaux  de  commerce  établis,  et  le  contentieux  de  la  police 
municipale.  (Loi  du  16—24  aoAt  1790,  titre  tv,  art.  4.)  V.  le  S  3. 

Ces  tribunaux  connaissent  eu  premier  et  dernier  ressort  de 
tontes  affaires  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de 
mille  francs  de  principal,  el  des  affaires  réelles  doDt  l'objet  prin- 
cipal est  de  cinquante  francs  de  revenu  déterminé,  soit  eu  renie, 
soit  par  prix  de  bail.  (Idem,  art.  5.)  Ils  connaissent  égalei6ent  des 
matières  de  police  correctionnelle,  et  prononoenl  sur  l'appel  des 
jngemeuts  rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix.  (Loi 
i)u  27  ven(&se  an  viu ,  art  7.)  * 

Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  est  incompétent  à 
raison  de  la  matière,  il  est  tenu,  même  d'office,  de  déclarer  son 
incompétence.  (Code  de  procédure  civile,  art.  170.) 
S  1,  Triianaux  de  police  cûirielionittUe  (l). 

Cest  le  titre  donné  au  tribunal  de  première  instance  lors  qu'il 
connaît  des  délits  de  sa  compétence. 

(i)  La  compéleiice  se  dcteriiiiiie,iioii  par  la  jitine  nppIiqui^R,  msii  par 
l'Éteuilue  (le  la  jicine  applicable.  Ainsi,  lorsque   le  minimmo   de  la  [>cin^> 
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A  Paris,  deut  chambrea  du  iriboDal  civil  >ont  chargéei  dea  aF 
hir«i  eortcclïMiDellea.  La  dernière  cobn&tt  aoummeat  dea  délit» 
rdaiifs  aai  donanea,  aux  impAla  indirecli,  aux  octrois,  klaga- 

d'an  délit  Mt  applicable  par  up  iribaoal ,  el  <|«e  te  fiMxinuiD  «at  af^Uaabta 
par  UD  anlre ,  la  coboiiisiano*  du  Tait  ai^arlKol  de  droit  an  iriboiial  ^ot  p«H 
appliquer  le  maximum,  e(  ce  Iribunal,  nue  foi>  Hiii,  d*  paot  «rdoDoe*  Boe 
^valoatiMi  préalable  dn  dommage  cauié,  podr  ae  déclarer  incdmpétenl ,  an 
eu  oA  il  n'y  aurait  lien  d'appliquer  qoe  le  miDÎmuai  de  ta  peine.  (Afrita  da 
eaaaatioB , de«  4  •*''l  tSaS,  17  juin  rSiS  el  iS  «ctobre  iSig.) 

La  oompéfanM  poar  m  délit  Ipt  la  toi  poaii  d'aoe  amenda  ^ale  aa  demi- 
«■•|c,  a«  dcuraiM  d'aprM  Ira  eo»tiitnoat  du  ptaifnaai  ;  c'eri  aa  Iribvul 
àt  airapte  poDae  à  orMoaUr*  da  délit ,  «  l'iDdemttlté  récUméa  n'aMide  paa 
quinte  fraiiM)  ai  l'ôadtaiaiié  réelan»^  txeèrJe  quiaaarraaeai^cat  aa  »tlM»> 
liai  correct ioanel,  (CaaMliDD.da  sa  ao&t  iSa4.) 

Va  Irlliunll  de  police  us  peni  coanaltie  d'une  contraTCAtioa  k  tu)  règla- 
meut  de  jiolicc ,  lunqn'l  raiiiw  de  la  récidÏT^  cette  coi>tra»entio«  cil  puai- 
ble  d'une  paiDeetcédanl  celle  rjae  ce  tribunal  e«t  antorîié  à  pranoBcrr.  (Caa- 
aaiiini,  du  tS  janTier  tSiS.) 

Im  oanpétence  de*  Iribonamt  correction nell  m  délenfline  par  fétendoe  de 
la  p«iM,  n  (feat  le  Mi  de  rappeler  <]ne>i  le  mûxlmam  de  la  peineclaMaiton 
fait  paroii  t^f  délita,  o«  aérait  as  ttibanat  correotionnel  I  m  connaître,  aton 
Mima  qae  k  ann^iim  ne  aatait  qu'une  paine  de  timpla  potiea. 

Lea diipoaîiioaa  du  eoda  pénal  punÎMent  le*  délita  iffUiBBÎra,  maia  amt 
fonla  de  Uia  répriment  eeTtaisa  faiia  tpfiàaax  par  dea  peine*  cuncctioaaclle*, 
et  attribveai  ainii  jncidictisn  «as  tribunaux  de  police  correetionocUe.  Oa 
pent  dter  la  loi  du  ai  octobre  iSi4>  «or  la  poltee  de  l'imprimerMi  lea  loti 
do  17  mai,  iK  maiet  9  jein  iSiy,  ■7:naraet  «S  man  1811,  anr  la  preue, 
aanf  l'obacrvalioD  qui  •ert  (aile  ci-a|irèii.  Lea  loi*  do  19  brumaire  an  ti  ,  da 
i"  me^iidor  aa  Ti,du  iH  prairial  an  vu,  les  décreitda  aS  fluréiil  au  iiit, 
tur  la  ^arintiede*  mitltrc*  d'or  «  d'argi'iil;  du  i"  vendémiaire  an  it,  da 
igftoréal  «ns,da  7  bntmalre  an  ix,  sur  Isa  polit*  et  tneiurei;  la  loi  du  *S 
floa^al  an  1 ,  «ar  Iw  délita  de  graade  toierie  ;  In  loi  an  7  *pT)PA*e  ai)  xtt  ;  lia 
décrtu  iae  tS  jam  tloC,  tS  aoéi  ■•aS;leaardoaaakeeadaa  s«  jaln  itit, 
>7  teplembrc  1817,  fa  juillet  1818,  anr  la  polka  da  loalage  de*  Toàwnaa  po- 
Ui<|ue«.(TuutefaiB,M  nuûèrc  de  loiri*  et  de  rautajie.lea  [winea  péauaiai- 
rat  1001  applicable*  par  l'aoïuriié  admiuiatratÏTe,  ta*  pcinea  cortcclîoBBalIca 
«ont  neulr*  a|iplieiil>iti>  |inr  le*  iribunaa»  correciianneta ,  bien  qne  crue  dta- 
tribution  de  la  coUpêleDce  paraÏMe  a*iei  biiarre.)  Le  code  foreatïer  de  1)17, 
artiele  171;  la  loi  du  i5  atrït  iSig,  anr  ta  pécbe  fluviale,  article  481  l'arrêté 
4a  iSplKViAaaaiïaiitadiaratdn  I  aietalireilia;  lea  4laaMad«  «eavitl 
i83i,  anr  (priâmes  pécbes  marîilniea g  la  loi  du  «8— Jo  attil  1790;  l'artM 
dtt  iS  londimiaire  an  ij  le*  aTÏ*  du  conwil  d'Élat  dea  4  jauiier  180S  ot  17 
mai  illi  ile*  décret*  da  i>  juillet  iSio  et  du  4  mai  1811  ,*ur  la  chaue  et  te 
poft  (fanqea;  rofdouMkDM  im  *4jullet  t6i6.  aor  te- fut  de  délcMion  d'or- 
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raatia  dea  mstières  d'or  et  d'u^ent  «t  de»  appela  dea  trîbonaex 
de  simple  police.  (Ordonitaiiee  royale  dnl'^eoât  1821.) 
moi  degnore;  dm»  oacbit  rappeler  que  les  com  de  Pirii,  de  Ueiiiel  U 
cour  de  «atMtioB ,  mit  décidé  qae  le*  (nbwuox  ne  ponTiiaM  applitiner  W 
p«wea praoMioéei  pw  ûelte  ordoBiiuice,  qai titane Bnrpaliaa  mu  Upo«- 
v«ir  UgulatU.  (  f'oirerrét  da  iS  jaDvicr  1899)1  la  loi  du  3  aeptenbre  1807* 
répKMiTe  de  l'hebiiade  d'iunre  i  let  loii  du  S— aa  a«ùi  1791  ,da  4  icrMÎ- 
na)  an  II,  dai4  fructidor  an  ui,  do  9  floral  an  tu,  Jn  i3  floréal  an  xt, 
dn  i^décembre  1814.  du  iS  avril  1816,  dn  11  anit  1818,  do  7  juin  ilio, 
rclaiÎTn  an  GontraTCatione  en  matière  de  doDancfi  les  loli  du  g  lendé- 
miaire  an  n  ,  dn  5  tentAsc  an  im  ;  le  décret  du  4  prairial  u  xiii  ;  le>  loi* 
dn  14  avril  1806,  du  9  février  i8to,  dn  8  décembre  iSi4  «du  18  irril  i8i0, 
dn  *i  marc  1817,  enr  lei  eamtril»i}one  indirecte*;  la  loû  dn 
en  Tin,  rj  biauirean  Tin,  dn  S  dé«e*bre  i8t4t  l'o' 
bn  ■>i4i  b  laida  >S  aTril  iSiSear  leeooiraâ*;  leeloM  de*  » 
iSnoTecabra  [7pt,*i  genùnal  an  xi,et  l'aivéïédeSgenainal  an»,  aorb 
police  de  certaine»  labriqnaeel  ntinM;laloi  du  iB  TflitAMan  ixil«*arT4té« 
du  19  TentAiean  ix  et  17  prairial  an  x,  et  l'arii  dn  conieil  d'État,  dn  17  ma> 
iSog,  inr  l«baiir*e>de  commerce  et  le  connage  clandeftin;  ledéctel  du  lï 
octobre  t8io,  er  l'ordonoaiice  dn  14  janvier  181S,  tiir  le*  établi  Meneau  in- 
aalubre*  et  tncommodei  ',  U  loi  dn  19  floréal  an  x  ;  le*  arrêté*  de*  17  bmmaire- 
au  Tii,  7  brumaire  an  ix  et  6  prairial  an  xr,  tnr  Ie«  bncltix  de  peta^  et  de 
meeurage  ;  le*  loi*  de*  îgTentâ*cetii  germinal  an  xf,  dn  agphrîAse  an  xlitf 
et  le*  déovtidnsS  prairial  anim;  inr  l'exerciec  illégal  de  la  médeetneer  le 
dHrii  de*  ma«dea  teceeu}  leel«i*d**i9lnMdnet  i>  plniAie  m  ni,<m 
décret  de  3  a«At  iSoS  tue  le*  réqMtitJM*  pour  la*  ■arrieee  peUiaai  ta*  tais 
d**i6TeniA*eet  ai  prairial  an  r;  I»  arrêté*  du  ij  prairial  an  vu  M  aSgeir 
Bainal  an  Tuit  la  lot  dn  s  décembre  i8i4  tnr  la  comakerM  dae  graïna;  le*  lois 
du  i3  fructidor  an  t;  le*  arrêté*  dn  i"  fructidor  aoTn,  a7plaTiAiaMi  S;  de 
33  plnviAee  an  ziit;  le*  décret*  de*  16  férrier  1807,  10  septembre  1S08 ,  s4 
août  i8t9,  ■6mar*'i8i3,  inr  la  fabrication  et  la  Tente  de*  pondre*  et  salpA- 
trci  ;  le*  !<»■  de*  tg  frimaire  anTii,  i5*enl6ie  an  xttij  le*  arrêté*  de*  iwprai- 
TÎil  an  Tit,  17  prairial  an  ix;  le*  décret*  de*  3o  floréal  an  xiii',  to  brumaire  an 
xrr  et  fl  juillet  iBoSior  la  poète  aux  lettre*;  les  loi*  data*  plnriAfe  an  fn, 
a;  TentAee  en  ix}  ha  décret*  de*  la  aotenibia  i8f  f  et  17  CrtO  itrs ,  ser  let 
Teete*  pnUiqne*  d'aAeta  woUhre;  le-lei  de  >a  pteriAM  H  m  NV  !•■  MehiNai 
de  prêt;  la  loi  du  3  mar*  i8**,  et  l'oidonuauca  dn  7  août  181a  «nf  la  poBon 
•tnitatre;  ta  Ici  dn  4  nurriOt  far  U  waita  d*a  IMmi  raedeamnaa  de  S  «an 
■taa  enr  la  ireiio  daa  Uuiet  |  U  lot  de  ei  iMn  iftSa,  aar  la  t«erew>i—i)  U 
laide  lo  BTTil  i8aS  *Br  Upiiaiaria  et  U  baratacîc)  la  loîdaaaMa»  »83» 
nr  la  garde  nationale.  Il  hat  faire  rcmarqeM  qn'anx  tereie*  de*  lois  de*  8 
~  octobre  i83o,  S  anit  i83i,ia  avril  i83irreodiies  encxécation  da  la  charte 
de  t83o,art.  i^.lit  déliu poUtiqait  de  taprei)t,itaffickag»  ti  dt  eriage  puUict, 
^atirouppuruitti  polillqoei,  *out  reavoyit  Aux  cours  d'as«i>e*.(DuTèr^(er,  nota 
de  l'an.  179  da  Gode  dliuinictli»crimlnett^ann<rié.)  iOO<^I(:' 
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Les  Irîbuaauxde  première  iaslaoceca  matière  civile  counais- 

■ent  en  nuire,  sous  1%  lilre  de  trîbuDaus  correctionnels,  de 
tonsjes  déliii  Forestiers  poursuivis  à  la  requête  de  l'admiaUlra- 
lioD,  et  de  tous  les  délits  dont  la  peine  exoède  cinq  jours  d'en- 
prisounemeot  et  quinze  francs  d'amendç.  (Code  d'instructÏMi 
crim.,  art  179.) 

Ces  Iribunaus  peuvent,  en  matière  correctionnelle,  pronoacer 
au  nombre  de  trois  juges.  {Idem ,  art.  180.) 

S'il  ae  commet  Ud  délit  correctionnel  dans  l'enceinte  et  peu- 
dant  la  durée  de  l'aadience,  le  président  dresse  procès-verbal  du 
fait,  entend  le  prévenu  et  les  lémoias,  et  le  tribunal  applique, 
sans  désemparer,  les  peioea  prononcées  par  la  loi.  Cette  disposi- 
tion a  son  ex.écutioa  pour  les  délits  correctionnels  ooninis  dao* 
l'enoeiotb  et  pendant  la  durée  des  audiences  des  cours ,  et  mime 
d^  audiences  du  tribunal  civil ,  sans  préjudice  de  l'appel  de  droit 
des  jugements  rendus  dans  ces  cas  par  les  tribunaux  civils  on 
correctionnels.  {Idem,ttt.  181.) 

Le  tribunal  est  saisi,  en  matière  correctionnelle ,  de  la  connais- 
sance des  délits  de  sa  compéltince,  soit  par  le  renvoi  qui  lui  ea 
est  fait  d'après  les  art.  130  et  160,  soit  par  In  citation  donnée  di- 
rectement au  prévenu  et  aux  personoes  civilement  responsables 
du  délit,  par  la  partie  civile, >et  àTégard  des  déliu  forestiers, 
par  le  conservateur,  inspecteur  ou  loua-inspecteur  Forestier,  oa 
par  des  gardes  généraux,  etdana  tous  les  cas,  par  le  pracnrear 
du  roi.  {Idem,  m-L  182.) 

'  La  partie  civile  doit  ^ire,  par  l'acte  de  cïla^on,  élection  de 
domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  :  la  citation  énonce  le* 
faite  et  tient  lieu  de  plainte,  (/(/«m,  art.  183.) 

Il  y  a  au  moins  un  délai  de  trois  jours,  outre  un  jour  par  trois 
'  myriamètres,  entre  la  citation  et  le  jugement,  à  peine  de  nullité 
de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  par  défaut  contre  la  per- 
sonne citée.  Néanmoins  cette  nullité  oe  peut  être  proposée  qu'a 
b  première  «adirée,  et  avant  toale  exception  ou  défense.  {Id^, 
art.  184.) 

Dana  les  «FfaîPM  relatives  à  des  délits  qui  n'entraînent  pw  '< 
peine  d'emprisonnement,  le  prévenu  peut  se  Faire  repr^enter  pir 
un  avoué;  le  tribunal  peut  néanmoins  ordonner  sa  comparution 
en  personne.  (Idtm,  art  185.) 

La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fait  de  la  manière  pres- 
crite aux  art.  154,  155  et  156,  concernant  leacoolrarentioQi  de 
police.  Le*  dispositions  des  art.  157,  158,  159,  160  et  161  sont 
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aux  tribaDRux  en  matière  correctionnelte.  (Idem,  ar- 
ticle 189.) 

L'îaitruction  est  publiqae.i  peine  de  DuUîté.  —  Le  procureur  du 
roi ,  la  partie  civile  ou  son  défenseur ,  et  à  l'yard  des  délits  (o~ 
reatiera,  le  conaervateur,  inapecteur  ou  aous-iospecteur  forestier, 
ou  à  leur  défaut  le  garde  géoëral ,  exposeot  l'affaire  :  les  procès- 
verbaux  ou  rapports,  s'il  eu  a  été  dressé,  sout  lus  par  le  greffier; 
les  témoios  pour  et  contre  sont  entendus ,  Vil  y  a  lieu,  et  les  re- 
proches proposés  et  jugés  ;  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction 
ou  k  déchai^  sont  représentées  aux  témoins  et  aux  parties  ; 
le  prévenu  est  interrogé;  le  prévenu  et  les  personnes  civilement 
responsables  proposent  leur  défense  :  le  procureur  du  roi  résume 
l'affaire  et  donne  ses  conclusions;  le  prévenu  et  les  personnes  ci- 
vilement responsables  du  délit  peuvent  répliquer.  Le  jugement 
est  prononcé  de  suite ,  ou,  au  plus  tard,  à  l'audience  qui  suit  celle 
où  l'instruction  a  été  terminée,  (/i/em,  art.  100.) 

Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention  de  police ,  le  tri- 
bunal annulle  l'insImctioD,  la  citation  et  tout  ce  qui  a  suivi ,  ren- 
voie lefirévenu,  et  statue  sur  les  demandes  en  dommages  intérêts. 
{Idem,  art.  191.) 

Si  le  fait  n'est  qu'une  contraveniion  de  police,  el  si  ta  partie 
publique  on  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  le  tribu- 
nal applique  la  peine,  et  statue,  s'il  y  a  lieu, 'sur  les  dommages- 
intérêts.  Dans  ce  cas ,  son  jugement  est  en  dernier  ressort.  (Idem. 
aj-t.  192.) 

Si  le  fait  est  de  nature  i  mériter  une  peine  offlictive  ou  infa- 
mante, le  tribunal  peut  décerner  de  suite  le  mandat  de  dépdt  ou 
le  mandat  d'arrêt;  et  il  renvoie  le  prévenu  devant  le  juge  d'ins- 
truction compétent,  (/(/emj  art.  193.) 

t'eut  jugement  de  condamnation  rendu  coptre  le  prévenu  el 
contre  les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  ou  contre 
la  partie  civile,  doit  les  condamner  aux  frais,  même  envers  la 
partie  publique.  Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugemeul. 
(fdem,  art  194.) 

Les  jugeqients  rendus  en  matière  correctionnel  le  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'ajtpel.  (Idem,  art.  199.) 

Les  dispositions  spécifiées  dans  les  articles  relatées  au  $  5  con- 
cernant le  tribunal  de  simple  police ,  et  relatives  à  la  solennité  de 
l'instruction ,  à  la  nature  des  preuves ,  la  forme,  l'authenticité  et 
la  sigualure  du  jugement  définitif,  la  coodamoatiou  aux  fratS| 
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ftimi  «pi'Aux  pei— ,  mM  «nmouB*»  aux  jv^meato  readn*  «or 
l'appel  par  let  tribunaui  correctioaneU.  (Idtm,  art.  176.) 

la  facnU4  d'appeler  apparûcnt  :  1*  ani  partiea  pr^eawe»  «m 
icapaKM^Ia;  Tk  U  partie  cinle,  t|aaDt  k  »••  nUr«la  enfla  mv-, 
l«MCfit}  3°  à  FadMBÎsU«tÎ0D  forettièfe;  ^^an  prangreu r  Aa  roi 
pria  la  trikanal  4c  prenaièrc  malmoe,  lequel,  dasa  Itt  cMoè  il  a'ap- 
.  pdlerait  pas,  est  tenu ,  dans  le  delû  de  quiouiae ,  d'adresaer  rd 
eitrah  du  jsf^ment  au  mafpstrat  du  niaistère  public  pr^  le  irt- 
boBal  oa  la  cour  qui  doit  cOBBahrcd«f  appel;  6*^  au  nimtère  pu- 
blie pr^  la  tribunal  ou  la  eaur  qui  doit  prenooew  M»r  Tappel. 
(Idem,  art  Ml.) 

Si  te  jugement  e»t  réttraé  parce  q««  le  Mt  a'eat  répMrf  iéfH 
tù  ooDtraTeniioD  de  police  par  aseuneM,  laeonroa  letrtbmnl 
reDToiela|>réveBii,  etstatae,  s'il  y  a  lien,  sur  ses  donnagea-ialé- 
r<ti.  (Idem,  art.  213.) 

Si  le  jugemeot  est  annulé  parce  que  le  Sùl  ne  prétenteqB'aae 
coatraveotinn  de  pdiee,  et  si  la  partie  publique  et  la  partie  «ivile 
n'ont  pas  demawU  le  mvtoî,'  la  conr  oq  le  tribwnal  proueoea  la 
peine,  et  stalne  ^^lement ,  s'il  y  a  heu ,  snr  les  domuagea-ialfr^ta. 
{/demi  art.  213.) 

Si  le  jugement  eK  annulé  peree  que  le  délit  est  de  nature  à 
mériter  une  peine  afflietîve  ou  îuFaïaante,  la  ooarou  le  tribunal 
'  décerne,  s'il  y  a  lieu,  le  nandat  de  dépAt,  tm  iaAn>e  le  nandal 
d'arrêt,  et  rmiToie  le  préTcnn  devant  le  FoDClionnaire  eonpéteat, 
autre  toutefois  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  ou  fait  rins' 
trudion.  (Idem,  «rL  314) 

Si  le  jugeuMot  est  annulé  pour  vielatioa  ou  omission  uen  ré- 
parée de  formes  prescrites  par  la  lot  k  peine  de  nallité,  la  eour 
ou  le  tribunal  statue  sur  le  fond.  (Idem,  art.  315.) 

La  partie  civile,  le  prévenu ,  la  partie  ptiblique,  les  persenKs 
,  civilement  responsables  du  défit,  peuvent  se  poarvotc  en  eassa- 
tion  contre  le  jugement.  {Idtm,  art.  216.] 

S  3.  Tribunaux  de  commerce. 

Les  (ribuDanx  de  commerce  organisés  par  la  loi  <fa  t5-34  aoAt 
1790,  par  le  Code  de  commerce,  et  maintenss  par  fart.  SI  de  la 
Charte,  ont  remplacé  les  eùntery^eart des prMégt» dtsfrm» ,  les 
tribunaux  de  Cûnsenvtion,  lt:ajitges  eotu^i. 

Uft  règlement  (l'adminfttration  publique  détermine  le  nombre 
des  tribunaux  de  commerce,  et  les  villes  qui.  sont  susceptibles  - 
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d'en  reeeroir  par  T^leiMltre-de^  letrr  eonnnerce  et  de  Irar  m^—. 
trie,  (Code  de  commeree,  art  615.J 

L'>rroDai svement  de  chRqiie  tribuiral  de  cBonMrce  tvt  le  inane 
<|ue  celui  du  tri  bu  d  al  civil  dans  le  restort  duquel  il  est  plaeA,  et 
sll  tie  trouve  pimîmrs  tribntrairt  de  commeree  dans  le  rtmert 
d'un  sent  tribmratciTH,  î)  lear  eat  assigné  dea  arron^semeoM 
particuliers.  (Mem,  art.  SIS.) 

Chaque  fribuoal  de  eoromerce  e»t  composé  d^  juge  prési- 
dent, déjuges  et  de  aoppléants.  Le  nombre  de«  juges  ne  peut  pasi 
^tre  au-dessous  de  deux ,  ni  au-dessus  de  burt ,  non  compris  le 
président.  Le  nombre  des  suppléaptt  e«t  proporlioané  au  besoin 
du  «errice.  Le  règlement  d*admîiiistratîoa  pirbfiqne  fixe,  povr 
chaque  tVîbuDal ,  le  nombre  des  j^ei  et  cdtrr  des  soppl^nls. 
(Idem,  art  917.) 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  élus  dans  une 
asseniblëe  eomposée  de  commerçants  notables ,  et  principalemeot 
des  chefs  des  maisons  les  pins  anciennes  et  Jes  pins  reeomman- 
dables  par  la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie.  {léem, 
art.  618.J 

La  liste  des  notables  est  dressée ,  sur  tous  les  cummerçunts  de 
rarront^tsement,  par  le  préfet,  et  itpprotrrée  par  le  ministre  de 
rinfériear:  leur  nombre. ne  peut  être  an-dessons  de  rtogt-cmq 
dans  lia  villes  oi^  la  population  n'excède  pas  qoinie  mille  hnes;  ' 
dans  les  autres  villes,  il  doit  être  augmentée  raison  d'un  élècfevr 
pouf  mille  âmes  de  population.  {Idem ,  an,  619.) 

Il  y  a  prés  de  chaque  tribunal  un  greffier  et  des  huisaiera  nom- 
més par  le  roi  ;  lears  droits,  vacations  et  demîrs,  sont  fixëa  par 
uu  règlement  d'administration  pnbliqne.  {Idan-,  art.  624.) 

Il  esi  établi,  pour  la  vtlle  de  Paris' senlement,  de*  gvrdes  du 
commerce  pour  reïécultoe  dea jngementa «nportsnl  la conlraiole 
par  corps  :  la  forme  de  lear  organrsalioa  et  leurs  attributions 
sont  déterminées  pariin  règlement  parficuKer,  {Idem,  art.  635.) 

Les  jugements,  dans  les  Iribnnaui  de  commerce,  sont  reodns 
par  (rois  juges  an  moius;aucun  sopplëant  ne  peut  être  appelé 
qoe  pour  compléter  cenombre.  {Idem,  art.  829!} 

Le  ministère  des  avoués  eai  interdît  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce, conformément  àl'arL  414  dn  Code  de  procédure  civile: 
nul  ne  peut  plaider  ponr  une  partie  devant  ces  tribunaux ,  si  la 
partie,  présentée  l'audience,  ne  faotoi^se,  Ou  s'il  n'est  muni  d'un 
pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir,  qui  peut  être  donnv  au  bas  de  l'ori- 
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gioal  ou  delà  copie  de  l'aisignaiion,  e>t  exhibé  au  greffier  avant 

l'appel  de  la  cauae,  et  par  lui  y'ué  sans  frais.  {Idem,  art.  027.) 

Les  foactioDt  des  juges  de  commerce  sont  ■eutement  honori- 
fiques. Ibidem,  art.  628.) 

lis  prélent  serment  avant  d'entrer  en  fonctions,  à  l'audience  de 
la  cour  royale,  lorsqu'elle  siège  dans  l'arrondissemeatcoaiDiuiial 
où  le  tribunal  de  commerce  est  établi  :  dans  le  cas  contraire,  la 
cour  royale  commet ,  si  les  juges  de  commerce  le  demandent ,  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  pour  recevoir  leur  serment;  et 
dans  ce  cas,  le  tribunal  eu  dresse  procès-verbal ,  et  l'envoie  à  la 
cour  royale,  qui  eu  ordonne  l'insertion  dans  ses  registres.  Ces 
formalités  sont  remplies  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
et  uns  frais.  {Idem.  art.  629.) 

Les  tribunaux  de  commerce  xoDtdaos  les  attributions  et  sons 
la  surveillaDce  du  ministre  de  la  justice.  {Idem,  art.  630.) 

Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  :  1°  de  tonte  cootesta- 
tion  relative  aux  engagements  et  transactions  entre  négociants, 
marchands  et  banquiers;  2°  entre  toutes  personnes,  des  contesta- 
tions relatives  aux  actes  de  commerce.  {Idem,  art.  631.) 

Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  également  :  1"  des  ac- 
tions contre  les  facteurs,  commis  des  marchands  ou  leurs  serri- 
teurt,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils 
sont  attachés-,  2°  des  billeta  faits  par  les  receveurs ,  payeurs ,  per- 
cepteurs ou  autres  comptables  des  deniers  publics.  {Idem, 
art.  634.) 

Ils  connaissent  enfin  :  1°  du  dépàt  du  bilan  et  des  registres  du 
commerçant  en  faillite,  de  l'affirmation  et  de  la  vérification  dei 
créances;  2° des  oppositions  aU  concordat,  lorsque  les  moyens  de 
l'opposant  sont  fondés  sur  des  actes  ou  opérations  dont  la  coo- 
naîisance  est  attribuée  par  la  loi  aux  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce; dans  tous  les  autres  cas,  ces  oppositions  sont  jugées  par 
les  tribunaux  civils  ;  en  conséquence,  toute  opposition  au  cod- 
cordatdoil  contenir  les  moyeos^de l'opposant,  à  peine  de  nulliié; 
3°  de  l'homologation  du  traité  entre  le  faiUi  et  ses  créaucieni; 
4°  de  la  cession  de  biens  faite  par  le  failli.,  pour  la  partie  qui  en 
est  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  par  l'art.  001  du  Code 
de  procédure  civile.  {Ideni ,  art.  63&.) 

Ne  sont  point  de  la  compéteace  des  tribunaux  de  commerce, 
les  actions  intentées  contre  un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigne- 
lon,  pour  vente  de  denrées  pioveuant  de  sou  cru,  lés  actious 
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ÎDtentéeii  contre  nn  èommerfant,  pour  paiement  de  denrée»  et 
marchandises  achetées  pour  son  usage  particulier.  Mëanmoios 
les  billets  «ouscrits  par  uo  commerçant  sont  censés  faits  pour  son 
commerce,  et  ceux  des, receveurs ,  payeurs,  percepteurs  ou  au- 
tres comptables  de  deniers  publics,  sont  censés  foits  pour  leur 
gestion,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  point  énoncée.  {Idem, 
art.  638.) 

Les  tribunaux  de  commerce  jugent  en  dernier  ressort:  1"  toutes 
les  demandes  dont  le  principal  n'excède  pas  la  valeur  de  mill« 
francs  ;  2°  toutes  celles  où  les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux, 
et  usant  de  leurs  droits,  ont  déclaré  vouloir  être  jugées  définiti- 
vement et  sans  appel.  {Idem,  art.  639.) 

Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaui  de  com- 
merce, les  ju);e9  du  tribunal  civil  exercent  les  fonctions  et  con-    . 
naissent  des  matières  attribuées  aux  juges  de  commerce  par  la 
présente  loi.  (Idtm,  art.  640.) 

L'instruction ,  dans  ce  cas,  a  lieu  dan»  la  même  forme  que  de- 
vant les  tribunaui  de  commerce ,  et  les  jugements  produisent  les 
mêmes  effets.  (Idem,  art  641.) 

La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce  est 
suivie  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  G(re  XXV  du  livre  II  de  la 
première  partie  du  Code  de  procédure  civile.  {Idem ,  art.  642.) 

Néanmoins  les  art.  166, 158  et  1&9  du  même  Code,  relatifs  aux 
jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs,  sont 
applicables  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce.  (Idem,  art.  643.) 

Les  appels  des  jugements  de  tribunaux  de  commerce  sont  por- 
tés par-devant  les  cours  dans  le  ressort  desquelles  ces  tiibunaui 
sont  situés.  (Idem,  art.  644.) 

Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  est  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement,  pour  cenx  qui  ont  été  rendus  contradictoire- 
ment,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  pour 
ceux  qui  ont  été  rendus  par  défaut  :  l'appel  peut  être  inteijeté  le 
jour  même  du  jugement  {Idem,  art  646.) 

L'appel  n'est  pas  reçu  lorsqne  le  principal  n'excède  pas  la 
somme  ou  la  valeur  de  mille  francs,  encore  que  le  jugement  n'é- 
nonce pas  qu'il  est  rendu  en  dernier- ressort,  et  même  quand  il 
énoncerait  qu'il  est  rendu  à  la  charge  de  l'appel.  {Idem.  art.  646.) 

Les  cours  royales  ne  peuvent,'en  aucun  cas,  k  peine  de  nullité, 
et  même  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  as- 
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«»i4er  Jm  défera  m  «î  MvMoir  1  l'cséMitMii  Jm  jagwwta  4e« 
^  '^«mimI  BiéMe  il*  iwaiwtt  aUM|«é«  d'âa- 
««Uet  peuvent , MHVSMt  l'euf^aecdesen,  ••* 

fine  fOTN'  f  iMder  jnr  l'if^l.  {/<^mi>  «rc  «7.) 

truil)  et  jugés  dans  le*  cours,  comme  appels  de  jagemeoCK  rmili 
tm  mutiért  «aMiwre.  La  pr»^  Jwe,  isa^vM  «t  y  oMNfris  l'wrêt 
JjJâaitiF^  «at  canforve  k  cette  qui  «at  preacrile  (XNir  Ica  «aiiMi 
■d'ùpfcl  «B  «tatâère  etvil«,  aa  liwt»  ill  de  1*  prCMJàffit  partie  ém 

tiade  ^  f«M)Mw«  eéffiie.  (/.d<m,  wC  fi4&) 

S  IV.  TriùnitMui  des  jaget  de  pa4x{i). 

il  y  a  diM  âbai^ae  «mUos  «■  juge  4b  pi«ix.(Loi  da  lA-^AJ 
wat 47»^ 4in»e 3 ,  ui.  i".  —CouiiiliMiam  au  Xt  âànuireavrai, 
.  arf.  60.) 

Le*  jugea  -de  fwa,  «lao^pe  «oaam^  ^ar  te  r«i  d«  «ob(  fu»  taa- 
KMinÛes.  (  Cbame,  «nL  52.  ) 

Le  juge  de  paix  doit  remplir  seni  Jci  tancùoim  «wljejnatipi^ 
a«U4e«OBoUiîaùo4,-ou  autres  4}uiJHijsDl«uifiâeL£D£a*ide  na- 
ladse,  ■é'abwage  wu  id'eay6gb»iaeat»-aa«  JancUaBs  inK  nrngih^ 
parBB«m4piéuM.A  œt  te££etH«ha^eju^de  fwaa  ^dena  «sft^ 
j^éaiM.  (Loi  du  29  v«nUàaeaBax,aft.2eti3.j) 

l<es  .fMges  -de  pais  «t  leuc*  i»njylBa«t»  iitûvint  céatdar  ddwu  Je 
«IMkiftat  «otreuieitt  iis  ulgiwt  'àa'e  -averAis  jiai;  ]e  fu-oosnenr  ^ 
roi  d'y  fixer  leur  domicile  dans  le  latâfiei'-tvaBtUtctaejtt^fM^ 
leQiid  •déUi^il-Bftnt  4X111  &îdéiiêc««iiuae  déoûaaiouiMireiuJÎ^AiÂi  23 
Aeroal  M  z,-aiu.  fi.J 

Ud  juge  de  paix  ne  peut  s'absenter  dcwon cantoD aana J'MtUeû' 
sMiiM'du  pKooweur  vdu.roi  :.ai  soD.abseaoieidoil.dueer|dw4'uD 
iiwiiî«,<oetle'antoni«aUan4oi^  lui  are  daaaéeipar  Le  nuBÙtrede 
.  la  ji«rtipe.4J4o>t,ju«ûfiaiw  an  .deroandaKtaap  coiffé,  d'iwn  .aepUfi- 
o«t-du4M»BÙer«ivpiéaoL,<et.à-san<diâfMUL  dueecond„«QDsUlaAi 
qHt!ite«enrue(MUUictt'.Bn  soQtfrirji  pas.  {SHan,  «O-Aft  iû.) 

Si  le  juge  de  paix  et  ses  anp,ptéaBUiaoaldégUiniftHW>iUBmpâabé% 

(i}tD  rent'0)itlit  1  itratrar  ici  ce  tfui  couccroc  hs'jugn  Hepaix,  nom 
petisitm*  que 'Js  □OirTtflle  loi -prÏM»!^  Bm'OhaidbrvaurTaifiniiMtioBJa- 
diciiîre,9en<i['pn>[n'<ilga^e«a>iiraiiMDt-i]entMMB«ma»«TaleHMipMM>.'CMi 
'loi-iTâiaM  ,p«tm  eiHore  cdinutte.,  Bout  itommm  ;obtigé»de  «ijwduire  Jw 
wwiWiiMa  .jliyiwiiow  ^Itjiskûats  ^ai  ntfiittLiM^uaribmiM 
1NM  iU  «M  BtagiimiJ. 

L  i,z<..t,CoogIc 
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h  iritHMal  àt  praMtère  ÏDiMaoi!  daM  i'arroadiMMwiit  âiK|«él 
«Il  tioiét  ]a  juaitm  iz  psix ,  reavate  1m  ^nivR  Sentit  hi  jnge  d* 
pais  le  plut  Toiiin.  (  Loi  dû  16  ventôse  an  XH ,  art,  <^.) 

Ub  ffPeKtr  «M  bNmW  1  «liMfv*  jartioe  Al  pait,  il  twM  la 
l^tHM  dau  «MM  ks  «c««  rfa  nÏMitére  «ht  jaffe.  (Coé«de|kr«e<> 
ihtrc  oinla,  art.  iMft.) 

Le  î«ge  de  paii  «nniMlt  de  fnrtaa  le*  i»aa«>  parement  panott» 
B^lea  et  «obilièMs  UM  B'pptl  *  jasqu'à  U  TiJ«ar  dec^astite 
frasot,  et  àckarged'appdjasqu'à  ta  valeur  de  oentfntiiet.  E«  M 
deraiar  ma,  lOs  jagemeau  sont  cn^oiloirm  par  pro^tion,  bo* 
M^ataBtCappalt-vteadOBaantoaS^mi.  (IMÎ  dall^MaoéllVM^ 
titpa  3 ,  srL  8;-^Gode  de  prooédare  cnrile ,  art.  17.) 

Oepettdaot  1m  partie*  peureut  toBJomi  «e  prëacnter  Tolonlai* 
reoNiit  deraat  na  jnge  de  paîi  ;  aïKftiel  m»  il  juge  levr  différenilt 
aoit  ea  daiwier  reacort^  •>  1««  lots  eu  les  partie»  l'y  aatorisent, 
sok  à  k  ch«rf(e  de  l'appel,  euoore  qu'il  ne  soit  le  juge  natvrel 
des  parlifla,  m  à  raison  Su  domicile  da  défendeur,  ni  i  raison 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  La  déclaration  des  parties  qui 
d«iiNnidet>t>nBJngam«nt,  doit  Ctre -sigaée  par  eHes,  oa  mention 
est  faite  cfa'ellM  ne  saYeat  signer.  ^Code  de  proe.  civile  ,  art.  7.) 

lieJBgedepaixoODDahdemfiDe,«aDsapp«l|^Usqn'ilavalenr(l« 
fi9  fr.-età  (ihaq|e  d'appel,»  quelque  vatenr  que  la  demande  puisse 
monter:  1° des  actions  pour  dommages  faits,  soit  parles  hommes, 
•eitpar  les  aaiBianx.aui  champs, fruits  et  récoltes;  2°  desdëpla- 
cenentadebaraes;  des  usarpations  de  terres,  arbres,  haies,  fossë«  ' 
et  antres  oldturet ,  commises  dans  l'année  ;  des  entreprises  sur  let 
court  d'eau  servant  à  l'arrosemeat  des  prés,  commises  pareille- 
ment dans  l'anoée,  et  de  toutes  autres  actions  possessoiret;  S'des 
réparations  locaiires  des  maisons  et  fermes*,  4*  des  indemnités 
prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour  son  jouiasHnce,  lors- 
que le  droit  de  rindemaîté  n'est  pas  contesté,  et  des  dégradations 
alléguées  par  le  propriétaire  (  dans  les  cas  ci-dessus,  la  citation  est 
donnée  devant  le  juge  de  hieltuationde  l'objet  litigieux.  Code  de- 
procédure  civile,  art.  3};  6°  du  paîementdes  salaires  des  gêna 
de  travail,  des  gagw  desdomesUques  et  de  l'exécution  des  engage- 
meals  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  dta 
travail;  6°  des  actions  pour  injaras  verbales,  rires  et  voies  de  fait, 
pour  iesquellee  les  parties  ne  se  aoat  point  pourvues' par  la  voie 
oriminellc.  (Loi  de  1790  précitée,  art  10.)  Qaas  le  ea«  de  cet  ai» 
tide,la«JMg«meBia  de*  ja^wde  paix  soBexécutoirea^jusqu'k  la 
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concorrenoe  de  trois  cents  francs,  par  proTinon,  nonolMtaat 
l'appel ,  et  sans  qu'il  «rit  besoin  de  fournir  caatîon.  (Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  17). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  ^  l'apposition  des  scellés,  elle  est  faite  par  le 
jnge  de  paii,  qui  procède  aussi  k  leur  reconnais^nce  et  lerée, 
sans  qu'il  puisse  connaître  des  contesta  lions  qui  peuvent  s'élever 
àroccasiondecettereconnaissance.  (Loi  de  1790  précitée,  «rt.  10.) 

Le  iuge  de  paix  reçoit  les  délibérations  de  famille  pour  la  do- 
nination  des  tuteurs ,  des  curateurs  aux  absents  et  aux  enfants 
à  naître,  et  pour  l'émancipation  et  la  curatelle  des  mineurs,  et 
toutes' celles  auxquelles  la  personne,  l'état  ou  les  aiTaireades  mî- 
neurs  et  des  absents  peuvent  donner  lieu  pendant  la  darée  de  la 
tutelle  ou  curatelle;  à  cbarge  de  renvoyer  devant  le  tribanal  de 
première  instance  tout  ee  qui  pent  devenir  cootentieui  daas  le 
cours,  ou  par  suite  des  délibérations  ci-dessus.  Il  peut  receroir 
dans  tous  les  cas  le  serment  des  tuteurs  et  curateurs.  {Idem,  ar- 
ticle 10).  Il  dresse  les  actes  de  notoriété  (  Code  civil ,  art.  70),  et 
passe  les  actes  d'adoption.  (Idan,  arL  363.) 

Les  juges  de  paix  tiennent  au  moins  deux  audiences  par  semai&e; 
itspeuveot  juger  tous  les  jours,  même  ceui  des  dimanches  et 
fêles ,  le  matin  et  l'après-midi.  Ils  peuvent  donner  audience  ebei 
eux,  en  tenant  leurs  portes  ouvertes.  (Code  de  procédure  civile, 
article  8.) 

Au  jour  fixé  par  la  citation ,  on  convenu  entre  les  parties ,  elles 
doivent  comparaître  en  personne  ou  par  leurs  Fondés  de  pou- 
voirs ,  sans  qu'elles  puissent  faire  signifier  aucune  défenee.  (léem. 
art.  9.) 

Les  parties  sont  tenues  de  s'expliquer  avec  modératidn  devant 
le  ju|;e  et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est  dit  à  la  jusiioev  si 
elles  ynianquent,leju|{e doit  les  y  rappeler.d'abordpar  un  aver- 
tissement-, eu  cas  de  récidive,  elles  peuvent  être  condamnées  i 
une  amende  qui  n'excède  pas  la  somme  de  dix  francs,  avec 
.affiches  du  jugement,  dont  le  nombre  q'excëde  pas  celui  des  com- 
munes du  canton.  (Idem,  art.  10.) 

Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence  grave  envers  le  juge,  il  en 
dresse  procès-verbal ,  et  il  peut  condamner  à  no  emprisonnement 
de  trois  jours  au  plus.  {Idem,  art.  11.) 

L'appel  des  jugements  de  la  justice  de  paix  n'est  pas  recevable 
après  les  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signification  faite  par 
l'huissier  de  la  justice  de  paix,  ou  tel  autre  commis  par  te  juge. 
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(/dtm,  «ri.  16).  Cet  appel  est  porlé  an  Uifatual  d»  pÉ«Diiàt«  ia». 
UDce  de  l'arroadisBement  et  jugé  par  Ini  en  dernier  ration.  (Lm 
du  16-24  août  17&0,  tïlre  3,  art.  12.) 

Lei  miautea  de  tout  jugement  sont  portées  par  le  greffier  anr 
la  feuille  d'audience,  et  aigaée*  par  le  juge  qui  a  teim  l'andienca 
et  par  le  greffier.  (Code  de  procédure  civile,  art.  18.)   . 

Lea  jugements  rendus  en  dernier  rassort  pas  les  juges  de  paix 
ne  sont  point  attaquables  par  Toîe  de  cassation,  si  oe  n'est  pour 
cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir.  (Loi  du  27  TentAsé 
an  (fin,  art  77.) 

Leijugesde  paix  peuvent  être  récusés:  I*  quand  ils  ont  un  in- 
térêt personnel  à  la  coDtestation  ;  2°  quand  ils  sont  pareots  on  al- 
liés d'une  des  parties,  {usqu'an  degré  de  cousin  germain  înclusi- 
vement;  3"  si,  daus  l'année  qui  a  précédé  la  récusajioD ,  il  y  •  en 
procès  criminel  entre  eus  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint, 
ou  ses  pareols  et  alliés  en  ligne  directe;  4°  s'il  y  a  procès  civil 
eplre  eux  et  l'une  des  parties  et  sou  coDJoint;  6"  s'ils  ont  donné 
un  avis  écrit  dam  l'aFFaire.  (Coda  de  procédure  civile,  art.  44.) 

Les  juges  de  paix  sont  seuls  appelés  à  coonalire  des  concilia- 
lions.  (Loi  du  2S  veatàsean  ii.) 

Si  l'une  des  parties  appelées  en  conciliation  défère  le  serment 
à  l'autre,  le  juge  de  paix  le  reçoit  ou  fait  mention  du  rafus  de  le 
prêter.  (Code  de  procédure  civile,  art.  6S.) 

Celle  des  parties  appelées  eo  conciliaiion  qui  ne  comparait  pas 
est  condamnée  à  une  amende  de  dix  fraocs ,  et  toute  audience  lui 
est  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance.  (Idem, 
article  66.) 

Un  juge  de  paix  ne  peut  recevoir  ni  demander  aucun  salaire 
pour  le  temps  ou  travail  qu'il  a  employé  ou  fait  pour  concilier  les 
parties,  sous  peine  de  restitution  de  la  >omme  reçue,  d'une 
amende  double  de  ladite  somme,  et  en  outre,  de  destitution  en  cas 
de  récidive.  (Décret  du  30  leptembre  181 1 ,  art.  2.) 

^oir,  pour  la  juridiction  du  juge  de  paix,  comme  juge  de  po- 
lice ,  le  S.  6  ci-après. 

S  6.  IHbutuittx  de  timple  police  (I). 

Ces  tribunaux  ont  été  institués  par  la  loi  du  19 — 22  juillet  17S1 , 
et  successivement  modifiés  dans  leur  organisaLîon  par  le  Code 
du  3  bmmaira  an  iv,  la  loi  du  29  ventdse  an  ii ,  et  celle  du  38  So- 

(i)  fmrU  note  dn  S  a  de  cttirûclr,eicel!cdD  mot  covxaÀvaanov. 
*■  n.  fi> 
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la  Çotled'MtlfactMain-MliMite. 

La  coDDaissaiicc  des  contraveatians  île  poJioe  ert  tttriboée  mi 
JBg«ilb  fM4ix'et'K4|RiMM,.Mi»nkMlm«è(^M«t  Iw  4t*(ràMioB«  qui 
a«no4JiM*-àpTè«  éUèfi«*.  {Code  4'ti»tnietion  «iniaelle,  art.  188.) 

Du  trièunatdmjagt  dè-pai»  wmumJKgt  <U  poliM.—~  Lea  juge*  At 
fMMi  0M>a«i«*ea4  8i«hiNvement  1 1°  d»  oontntreatiAas  oooiMiset 
daBf  l^oadue  de  4«  eoBitiMn«  ekef^Ues  àa  «antea  t  IT  <)«■  «oiK 
l««ncatiMS  4aiH  l«<  airt?qs  oommunes  de  le«r  wro«diMe«>«Bt , 
lorsque,  hors  le  cai  où  les  coupables  ontétépm  ea  flagraM 
^rfJilv  l<»  «OBfiràïtnfioDt  OM  été  oomaiiies  par  des  perseBoes 
Mak  deatioiliéei  ou  bod'  présente»  dans  la  eomBsune ,  oa  lopaqae 
!•*  ténoÏM  qui  derrevt  déposer  \/j  suit  pas  rétidants  on  préseofs; 
4*  idcs'contràTeDdoBs  à  raison  desquelles  la  parité  qtii  réchiHie 
■oaacblt,  pmr  ses  doninia^es-ialérèlB,  à  «ne  sofome  iad^crmi- 
née  «H  h  âne  «oaime  exeédaet  quinze  francs;  4°  des  coatTvve»- 
tioas  ferestières  poursuivies  6  la  requête  des  particuliers  ;  $*  des 
îqare»  Wrbeles-,  6°  des  affiches ,  annosees,  ventes,  dislribntiaas 
««  déMts  d^onvrages,  écrits  ou  srtvures  eootnires  ans  iiMenn; 
7°  de  l'action  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de  derifier  et  pr»- 
R«Miqner,  ou  d'expliquer  les  songes,  {féetn,  art  136.) 

Le>  ja|^s  de  paix  counaissent  aussi,  mais  emearrenneot  avec 
les  maires,  de  toutes  antres  conlraventiotts  commises  daaslear 
arrAndisserueut  {idem,  art  140.) 

Ress  les  communes  dans  lesquelles  il  n'y  a  qu'on  juge  de  pan, 
'  il  eoDoatt  «eal  des  affaires  attribuées  à  son  tribunal  :  les  greffier» 
et  les  huissiers  de  la  justice  de  paix  Fout  le  service  pour  les  af- 
faires de  police.  {îéem,  art.  Mi.) 

Dans  les  conmuues  divisées  en  deux  justices  de  paix  ou  plus,  te 
service  an  trîbnnal  de  police  se  ttài  successivement  par  chaqae 
juge  de  paix,  en  commençant  par  le  pins  ancien:{lya,  dansée 
cas,  un  greffier  particulier  pour  le  tribunal  de  police.  (  H»m, 
svt.  141.) 

Il  peut  aussi ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  y  avoir  den 
sections  pour  la  police  c  chaque  aeciion  est  tenue  par  un  juge  de 
pnix,  et  t»  greffier  a  us  ponuoi»  asseriwaltf  peur  la  aapptcer. 
[idtm,  art.  143.) 

IcB  featiUons  du  ministre  publie,  pour  leafcits  dapalfoe,  sont 
remplies  par  le  commissaire  du  lieu  oà  siège  le  tribunal  :  ^m  ets 
d'empêchement  du  commissaire  de  police,  on  a'Q  n'y  eaapaîot, 

I  i,z<..t,CoogIc 


ettvi  totii  retnpliel  par  le  mnlre,  qnl  jMiit  se  fittre  rcmiytn^r  ^mr 
«on  Mljoint.  S'H  y  a  (ituiieurB  ettmmi««alrts  de  }iollre,  1«  |jmcii- 
rear  g^M^al  prfct  la  cour  royale  nomme  celui  on  ceux  (t'enirfe 
enx  qui  font  le  terrice.  (Idem,  arl.  144.) 

Lea  citations  pour  conlrarèntloQ  4e  police  «ont  Hilta  k  la  fe- 
qaét«  da  miniBtère  puUlo ,  ou  de  la  partie  qui  réctame.  Biles  tant 
BOtifiies  par  nu  hulMler;  il  en  eat  laïiié  copie  au  préteflU,  Ou  k 
la  perMun*  civilement  responsable.  (Idem,  «rt.  145.) 

La  citation  ne  peut  être  donnée  k  un  ddlal  moindre  qne  TÎRgt- 
qaatN  heoAs,  outre  un  Jour  par  trois  myrlanètres,  k  peine  de 
nullité  tant  de  la  citation  que  du  jugement  qui  serait  rendu  par 
déhut  N^nmoios  cette  nnllilé  ne  petit  être  proposée  qu'k  ta 
pretnitre  apdienee,  avant  toute  exception  et  défense.  Dans  les  cas 
nrgeols,  les  délais  peuvent  élre  abrégés  et  les  parties  citées  à  com-  ' 
paraître  même  dans  le  jour,  etfc  heure  indiquée,  en  vertn  d'une 
cédnle  délivrée  par  le  juge  de  paix.  (Idem,  art.  H6.) 

Les  parties  peuvent  comparaître  volontairement  et  sur  un 
simple  avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  (léem, 
art.  H7.) 

Avant  le  jour  de  l'audience,  lejuj^de  paix  peut,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  estimer  ou  fhtre 
estimer  les  dommages,  dresser  eu  faire  dresser  des  procès-ver- 
baux, faire  on  ordonner  tous  actes  requérant  célérité,  (fdem, 
art.  148.) 

Si  la  personne  citée  ne  comparait  pas  an  jour  ef  k  l'heure 
fixés  par  la  citation,  elle  est  Jugée  par  défaut.  (Idtm,  art.  149.) 

La  personne  condamnée  par  défaut  n'est  plus  recevable  k  s'op^ 
poser  à  l'axécution  du  Jugement,  si  elle  ne  se  présente  à  l'au^ 
dience  indiquée  par  l'article  suivant;  sauf  ce  qui  est  ci-après  ti^é 
sur  l'appel  al  le  reeours  en  cassation.  (Idem,  art.  W.) 

L'opposition  au  jugement  par  défaut  peut  être  faîie  par  déda* 
ration  ep  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signification,  on  par  aeli 
notifié  dans  les  trpis  jours  de  la  signification,  outre  un  Jour  par 
trois  myriamèlres.  L'opposition  emporte  de  droit  citation  I  la  pre> 
raiera  andianoe  après  l'expiration  des  délais,  et  est  répotée  hofl 
avenue  si  l'opposant  ne  comparait  pas.  (Idem,  arl.  lil.) 

La  personne  citée  doit  comparaître  par  elle-même,  oti  par  Dn 
fandéde  procuration  spéeiale.  (Idem,  art.  161.) 

L'inslFUollos  de  chaque  nfFalre  e«(  publique,  h  peine  de  Mi- 
lité. KUe  se  fait  dans  l'ordre  suivant  :  les  procès^erbaux ,  r'H  y 
•B  a ,  tout  las  par  In  gmffier)  les  léraeios ,  a'H  en  a  été  appelé  par 
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le  miniatère  publie  ou  la  partie  civile ,  lont  enteiultM  n'îl  y  a  lîea  ; 
la  partie  cÎTiie  prend  ses  conclustOD*  ;  la  perBOnoe  citée  prop<Hir 
sâdéfeii«e,et  fait  entendra  ses  témoÏDi,  si  elle  en  a  amené  on  bit 
citer,  et  si,  aui  termes  de  l'article  suÎTaat,  elle  est  recerable  i 
les  produire;  le  ministère  public  réiume  l'afibire  et  donne  aes 
conclusions  :  la  partie  citée  peut  proposer  ses  observations.  Le 
tribunal  de  police  prononce  le  jugement  dans  l'audience  où  l'jw- 
truction  «  ité  terminée,  et,  au  plus  tard,  dans  l'audience  sui- 
vante.  {Idem,  art.  163.) 

Les  contraventions  sont  prouvées,  soit  par  procès-verbaux  on 
rapports,  «oit  par  témoins,  à  déhiut  de  rapports  et  procès-ver- 
baux, ou  à  leur  appui.  Nul  n'estadmiB,  à  peine  de  nullité,  à  faire 
preuve  par  témoins  outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-ver- 
baux ,  on  rapports ,  des  ofBders  de  police  ayant  reçu  de  k  loi  le 
pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  contraventions  jusqu'à  ins- 
cription de  faux.  Quant  aux  proCès-verbaux  et  rapports  fnits  par 
des  agents,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n'a  pas  acconlé 
le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  peuveol  être 
débattus  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  tesdmo- 
niales,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre.  {Idtm.  art. 
164.) 

Les  témoins  font  à  l'audience,  sous  peine  de  nullité ,  le  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  et  le  greFBeren 
dent  note,  ainsi  que  de  leurs  noms,  prénoms,  Age,  profession 
et  demeure ,  et  de  leurs  principales  déclarations.  {Idem,  art.  155.) 

Les  ascendants  ou  descendants  de  la  personne  prévenue,  ses 
frères  et  sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré,  la  femme  ou  son  mari , 
même  après  le  divorce  prononcé,  ne  peuvent  être  appelés  ni  re- 
çus en  témoignage,  sans  néanmoins  que  l'audition  des  personnes 
ci-dessus  désignées  puisse  opérer  une  nullité,  lorsque ,  soit  le  mi- 
nistère public,  soit  la  partie  civile,  soit  le  prévenu,  ne  se  sont 
pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  entendues.  {Idem,  art  150.) 

Les  témoins  qui  ne  satisfont  pas  à  la  citation  peuvent  y  être 
contraints  par  le  tribunal,  qui,  à  cet  effet  et  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  prononce  dans  la  même  audience,  sur  le  pre- 
mier défaut ,  l'amende ,  et  en  cas  d'un  second  défaut,  la  conlrwnte 
par  corps.  (Idem,  art.  157.^ 

Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'ameude  sur  le  premier  défaut, 
et  qui ,  sur  la  seconde  citation,  produit  devant  le  tribunal  des  ex- 
cusas légitimes,  peut ,  sur  les  conclusions  du  ministère  publie, 
être  déchargé  del'amende.  Si  le  t4moin  n'est  p« cité  de  BonTeM, 
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il  peut  Tolôntftii«m«nt  eompandire,  par  lui  ou  par  nn  fondé  de  . 
procaratiOD  spéciale,  à'I'aadieDce  suiveote,  poar  présenter  se* 
eicniea,  et  obtenir,  s'il  y  a  liea,  décharge  de  t'amende,  (/i/mt, 
>H.16«.) 

Si  le  Fait  ne  présente  m  délit  ni  contraTenlion  de  police,  le 
tribunal  annule  la  citation  et  tout  ce  qui  a  suivi,  et  statue  par 
le  même  jugement  sur  les  demandes  endommages-intérêts.  {Idem, 
art.  156.) 

Si  le  bit  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  correctionnelle  ou 
pins  grave,  le  tribunal  renvoie  les  parties  devant  le  proeorenrda 
roi.  {Idem,  art.  160.) 

Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  police,  le  tr>- 
buaal  prononce  la  peine,  et  statue  par  le  même  jugement  sur 
les  demandes  en  restitution  et  tm  dommages-inlérâts.  (  Idem, 
art  161.) 

La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  frais,  même  envers 
la  partie  publique.  Les  dépens  sont  liquidés  par  le  jugemenL 
{Idm.  art.  162.) 

Tout  jugement  définitif  de  condamnation  est  motivé)  et  les 
termes  de  la  loi  appliquée  y  sont  inaérés,  à  peine  de  nullité.  Il  y 
est  fait  mention  s'il  est  rendu  en  dernier  ressort  ou  en  première 
insUnce.  {Idem,  art.  163.) 

La  minute  du  jugement  est  «ignée  par  le  juge  qui  a  tenu  l'au- 
dience, dans  les  viogt-quatre  heures  an  plus  tard,  à  peine  de 
vin){t-cinq  francs  d'amende  contre  le  greffier,  et  de  prise  à  partie, 
s'il  y  a  lieu,  tant  contre  legreffier  que  contre  le  président,  (/^em, 
art  164.) 

Le'ministire  public  et  la  partie  civile  poursuivent  l'exécution 
dn  jugement,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne.  {Idem,  art  166.) 

Delajtuidictio»  de$  maire»  comme  juge*  de  police.  — Les  maires 
des  communes  non  chef^lieuz  de  canton  connaissent,  concur- 
remment avec  les  juges  de  paix,  des  contraventions  commises  dans 
l'étendue  de  leur  commune  par  les  personnes  prises  en  flagrant 
délit,  ou  par  despersonnes  qui  résident  dans  la  commune,  ou  qui 
y  sont  présentes,  lorsque  les  témoins  y  sont  aussi  résidants  ou 
présents,  et  lorsque  la  pdrlie  réclamante  conclut  pour  ses  dom- 
mages-intérêlS''à  une  somme  déterminée  qui  n'excède  pas  celle 
de  quinze  francs.  Ils  ne  peuvent  jamais  connaître  des  contraven- 
tions attribuées  exclusivement  aux  juges  de  paix  parl'art.  139, 
ni  d'aucune  des  matières  dool  la  connaiasance  est  attribuée  aux 
juges  de  paix  considérés  comme  juges  civils.  {Idem,  an.  166.) 


nu  TRI 

L*  RiiAiMèr*  ptiUifl  Ml  «leroô  «Hpràa  du  mùr»,  (Um  t«»  mm* 
tîèr«»  de  p<4ic«,  pwr  l'a^iaiiit  :  es  l'flbtettoe  de  l'adjoiRt,  (M  lov«> 
qiM  f  Bdj«iat  r«K)f>Uc«  1«  n«ire  comme  juge  de  poltc»,  le  nivi»^ 
1ère  public  ett  exercé  par  un  membre  du  conteil  œuDÏcipftlt  qû 
««(,  éim^é  à  <M  effet  p*r  le  imMutebr  du  i«i  fmr  Mo  tttaée 

Let  fa»Mt(mt  d«  gnOif  de»  ttmirM  dM»  Iw  «ffaite*  d»  pt^«« 
sont  exercées  par  un  citoyen  que  le  maire  propose,  et  qui  pré4« 
•MVtMil  va  eaUe  qiwlwé  «h  tribiHMl  de  ^lîo*  cArraoliosnell*.  Il 
HçMt  ipwttP  wa  aipédlttea*  1m  Aa>olaBM«to  auribués  mi  greffier 
du  juge  de  paix.  (Idem,  arl.  168.) 

L«  mMlèr*  dM  tutÏMicMi  ■'•»  pM  aéeeiMira  potfv  tea  «ila- 
twuft  M»  pariÎMt  «lies  pwv^  èlr»  faites  par  db  «veriU««neAl 
d«  Watre*  4ili  abaOBca  a«  défendeur  1«  fait  doBl  il  wi  iaealpd, 
le  jour  et  l'heure  où  il  doit  se  préseoter.  (Idem,  art.  169.) 

H  en  «at  de  B4tie  dea  '«hadoaa  ava  témowM  t  «Uaa  peaveot 
ètra  faite*  paru»  airarùateiMM  ^  lodicfiie  W  iganantM  Um 
déposiUon  sera  reçue.  (Idem,  art.  170.) 

La  tnatre  doaaa  aoa  aadûtoaadMs  la  iMlaaaeo»a>i>tte;it  en- 
tend pdUiqaaiaaDi  la*  pariiaa  et  t«a  tésotasv 

Sont,  aa  anrpliia,  vbaerTéea  le«  Atpmilioas  dea  arlide»  149, 
l&O,  ISl,  163,  164,  15&,  166,  lâ7,  1&8,  tW  et  IW,  eoMoaf 
Beat  iiattnieikw  cl  leiJB§einaaU au  Uâbanal  déjuge dkpaJi. 
{Idtm,mrï.fJï.) 

B»  i'^fpti  dw  /u0MMmta  de  /mUee.  •*-  L'apftd  dee  jugaaaan 
rendiM  fmt  le  IribdBal  da  polio»  oat  porté  an  Inbunal  correc- 
tionnel :  cet  appel  est  interjeté  daDt  les  dix  jours  de  la«i||a<fiea* 
tM  du  U  sMieam  k  pcraoaae  m  doMieiloi  il  cal  tmvi  M>egé 
dan4  la  •tèae  fiatMe  qoe  lea  appela  dea  aealcMtc*  dea  jvabees  da 
pau.(/À»jart,t74) 

i^Hvequai,  asr  l'appel»  le  prooutottr  (fai  roi  mi  t'ai» doa  parties 
te  fe^wertf  lea  léneiea  pouvant  ètr«  «atandM  da  eouroau,  et  il 
f&mk  MèMC  o»  Aira  aalaada  d'autres.  (Idami  art.  136.) 

Am  cMMNOMCMndnt  do  «baqtle  trâm^rc,  le*  jtfgea  da  paix  et 
les  laiWa  tfaaawtto»!  aii  proearettr  du  roi  l'extrait  dea  juga- 
wama  da  poiico  qui  aol  M  Nadua  dans  k  itioMatro  prdeédeat , 
■t  ^  «et  pwtfadé  la  paiao  d'empnaouiaaMiit.  Cet  Mtraii  est 
délimd  aaaa  Craî*  par  U  {fMf&or.  Lo  preoarodr  du  roi  le  dépota 
ma  grcffo  dn  Iribinial  oarreetionael.  U  en  rond  ua  conple  soih 
aairooM  procarenr  géaéral  prëa  la  cour  royale.  — fair,  poar  U* 
antre*  di*potiiioa*,U  mot  miu  '      . 


,  'fWBUlUOX  DBS  JUGM  VSfAlX.-^/fb^riMimvÉ,  ^•4'MS. 
THIPrBRS.  —  F'oir  BOUCHERIE,  titre  xiv.  auxis  rr  iiiiRCHES,"|iBgë 

24^1. foiV  aussi  ÉTABLISSEMENTS    DANGEAEUI.  CtC-,  pFeTQÎ^rC  clâsBe. 

TiWnOIRS.— r»irPA¥4ttl..     .  ,.,,,.  ,., 

TROUPEAUX.  —  F'oir  aWbaiix.  jIftREstATiON:  iEéTiitictlq».,  M- 
zocmt. 

IDËKlEâ. — /^oiVboucbbru,  titre  VLmBLlssBMfirTSDAiGEBAjx^elc., 
premiers  et  troisième  classes. 

TUILERIES  ET  BHlQUETKillES.  -.  fàif  ftrBwcnwns  mkm 
ftEDs,  etc.;  deuxième  classe,  et  foitrjs  a  puii>e.  . 

TUMULTB.—  rcv  ATimvnmm^  un»  KMMiMh  ndDVMun 

wsyauGTioNwa..  aÉBULMii. 

TUTELLE'.  •U-'  Es  tnteffe  est  hrtertfitè  à\ti  tmneùtë,  eicept^  tà 
pèr«  on  tu  mère;  sax  mterdifs^  sus  fenifoes,  suti^s  <fae  U  itSktè 
etI«saMfettd«trt«*;  ktoaaesRx  (ftii  ont ,  otf  dontha  )lirèré  «1  frièr« 
6nt  avee  le  nrmear  un  procès,  dans  leqnef  T^t  de  ««'liiitfeAr, 
sD  Fortune  on  Due  partie  notable  de  ses  biens  sotit  compraiftîs, 
(Codecivil,art.44î.)    . 

La  condattiwatron  à  ane  peine  afBictire  0a  Infamante  emporte 
âe  pteffl  âroit  Feiehisîon  de  la  tntaHe.  Elle  emporte  de  ttiécae  là 
destitotioa  dan»  le  cas  où  if  s'agirait  <Paae  CutelFe  AAtSnéate- 
ment  déférée.  (  Ment,  art.  f43.) 

SoETt  ansst  eielnsdela  totetle,  oo-^estilués  slTssoaf  éA  ëiter* 
cice,  lesgïn»  d'ofte  naeooduite  notoîrt;  cetn  â\*at  tft  g^ltoù  at- 
testerait l'iDcapscité  ou  l'infidélité.  (Idem,  art.  444.) 

Ceux  i  qui  ua  jugement  en  dnfière  correctionnelle  a  interdit  ' 
d'être  tuteur  ou  curateur.  (Code  péual ,  art.  42.) 

Sont  dispensés  de  la  tutelle,  les  personnes  désignées  dans  les 
tilres3,5,6,  8,  9,  lOetll  de  racted«ttnrMf8»*}losfvM4mU 
et  couBeillers  à  la  cour  de  cassation ,  le  procureur  général  «t  les 
avocats  généraux  en  la  même  cour;  Tes  préFets;,  tout  citoveq 
exerçant  une  fonction  publique  dans  lîa  département  antre  que 
celui  où  la  tutelle  s'établit  ;  les  militaires  en  activité  de  service  et 
toBsanlwa  eitoyen»<|M>raf  Iwaiwl  hnwa  Ai  fiiitdt'AB  Wly—me 
une  mission  du  roi.  (Code  civil,  art  427  et  428.) 

Sont  aussi  dispensés  de  U  tutelTe  les  presidenfa,  maîtres  des 
Msapte»  etréfénendaîrasà  tasnv  das  corapt«s,  et  te  prMiMÉr- 
géaiénlw  lamjwQSMw.  ^ du  £6  •epUnfcm  1893,01.7.)'      v 


T«  USU 

E>t  -ditpeDié  de  U  Inlelle  lont  individa  Agé  de  «MaaplB  ti»n 
ans  «ccomplii,  ou  atleint  d'une  infirmilé  grare;  il  p«at  •'«■ 
Faire  décharger  ai  l'âge  de  soîiante-cioq  ans  ou  l'infinnité  «or- 
Tient  pendant  la  gestion  de  la  tutelle,  (Code  civil,  art.  433  et  434.) 

Cenx  qui  ont  cinq  enfants  légilimes  sont  dispensés  de  tonte 
tutelle  autre  que  celle  desdils  ensuis.  Les  enfants  morts  en  sie- 
tÎTilé  de  service  dans  les  armées  du  roi  sont  toujours  comptés 
pour  opérer  cette  dispense.  Les  autres  enfants  morts  ne  aomt 
cooaptés  qu'autant  qu'ils  ont  eux-mêmes  laissé  des  en^nts  ac- 
tuellement existants.  La  survenance  d'enfanU  pendant  la  tatelle 
ne  peut  autoriser  &  l'abdiquer.  (Idtm,  art.  486  el  487.) 

TUYAUX  DE  POÊLE  ET  DE  CHEMINÉE.  —  A  Paria ,  et  pour 
toutes  les  maisons  de  construction  nourelle,  aucun  tuyau  de 
poêle  ne  peut  déboucher  sur  la  voie  publique.  —  Ceux  qui  exis- 
tent sont  supprimés,  s'il  est  reconnu  qu'ils  peuvent  avoir  une 
issue  intérieure.  Dans  te  cas  où  la  suppression  ne  peut  avoir 
lieu,  ces  mêmes  tuyaux  sont  élevés  jusqu'À  l'enUblement,  avec 
les  précaudons  nécessaires  pour  assurer  leur  solidité  et  empêcher 
l'eau  rousse  de  tomber  sur  les  passants.  (Ordoanaiice  du  roi, 
rendue  pour  Paris,  le  24  décembre  1823,  art.  15.) 

Les  tuyaux  de  cheminée  en  maçonnerie  et  en  sBillïe  sur  la  vme 
publique  sont  démolis  et  supprimés,  lorsqu'ils  sont  en  maavais 
état,  ou  que  l'on  fait  de  grosses  réparations  dans  les  b&limeats 
auxquels  ils  sont  adossés.  —  Les  tuyaux  de  cheminée  en  tôle,  en 
poterie  et  en  grès,  ne  peuvent  être  conservés  eitérienremenl  sons 
aucna  préteste.  (Idem  ,^arl.  16).  —  yoir  batuirts.  mœuiir. 

U. 

UNIFORME.  —  foir  cosTOHs. 

URATB.  —  Mélange  de  t'urine  avec  la  chaux ,  le  pUtre  el  les 
terres.  ~-  Pour  les  ^briques ,  voir  iriSLisSEMSirn  DANCEncux,  etc., 
première  classe. 

USINES,  f^oir  bkoit.  étabussbherts  DAUCEaBux ,  etc.  FURiCAicn. 

USTENSILES  ET  VASES  DE  CUIVRE.  -  /^oir  cuivat. 

USURPATIONDETlTRESETFONCTIONS.~0nicanqae,san 
tilr« ,  s'est  immiscé  dans  det  fonctions  publiques ,  ctriles  on  ni* 
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litaire* ,  ou  •  fait  dei  actes  d'me  de  c«s  fuwtioiu ,  Mt  pwû  éftm 
«TnprisoQDcmeDt  de  deux  à  ofaq  ans ,  saiu  pr^ndice  de  U  peine 
de  Hax ,  si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  erime.  (Code  péwd, 
art.  268.)  —  ^'rrosTUiiE,  bscroqdbhii,  nux. 

USUFRUIT.  —  L'asuFruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont 
OD  antre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même,  à  la 
charge  d'en  conserver  la  substance.  U  s'établît  ou  par  la  loi  ou 
par  conTention,  (Code  civil ,  art.  &78  et  &79.) 

L'usufruitier  jouit  de  tous  les  fruits  soit  naturels ,  soit  indus- 
triels, s(Ht  civils,  qne  peut  produire  la  chose  dont  il  a  l'usufruit. 
(/dan,  art.  582.) 

Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ai  de  quelque  manière 
cpae  ce  soit ,  nuire  aux  droits  de  Tusufruitier.  Celui-ci  ne  peut,  à 
la  cessation  de  l' usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  cause 
d'améliorations ,  quand  même  elles  auraient  aus>ncuié  la  valeur 
de  la  chose.  (Idem,  art.  596.)  .    , 

USURE.  —  l'out  individu  prévenu  de  se  livrer  habiluellemeut 
ik  l'usure  est  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel ,  et ,  en  cas 
de  conviction,  condamné  i  une  amende  qui  ne  peut  excéder  la 
moitié  des  capitaux  qu'il  a  prèles  à  usure.  S'il  résulte  de  la  pro- 
'  cédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie  de  la  part  du  préteur,  il  est  con- 
damné, outre  l'amende  ci-dessus,  à  un  emprisonnement  qui  ne 
peut  excéder  deux  ans.  (Loi  du  3 — 13  septembre  1807,  art  4.)  (t) 
foir  EscHogDniB,  et  U  note  de  ce  mot,  à  la  page  87, 1. 1.  puït. 

V. 

VACATIONS. —  ^oir  ixpbiits.  frais,  scellés. 

VACHERIES.  — Aucune  vacherie  ne  peut  être  établie  à  Paris, 

(t)  PlDiiettrf  fiiu  d'ninre  cxercéi  earett  la  même  penonae  ne  cotxti- 
iDcntpat  rbabîtadcifuniTe.  (Arrêt  de  csttatioDdu  33  STril  iSix.) 

Il  n'j  s  pM  d'nlDre  dam  le  fait  de  cçIdï  qui  eacompte  dea  billet!  i  un 
Uni  eieédsnl  cclni  de  !■  loi,  comme  dam  les  percrplioni  dlDlJréti  net- 
dmt  le  taux  légal,  faite  cd  verln  de  préti  coDTeDtionaelB.  —  Peu  importe 
mémeqaele  tsnxde  rcMonipie  excède  le  Udx  fixé  par  l'uiage  local  dacoin- 
merca.  —  Tontefoii  (i  Teicoitipte  n'était  employé  qae  poar  d^QÙer  dea  pcr- 
ciptioni  d'ioléréu  ninrsirci,  failei  en  verla  de  préu  cooventinanela  ■  il  j 
atuùi  usure.  {IJmm,  dn  >  STril  i8i$.) 


Douze.  bvGoogle 


(Or<l«KtiaAc«  du  préfet  de  police,  du 2&  juillet  lft22,art.  !".>  (,1) 

.LtM  eaff»laoeKMM«  destikëa  à  l'exploilatioa  de*  varcberic^  û<û~ 
veDt  être  situés  dansdet  fim»  larg«a  «t  Usa  percé** ,  el.aa«te«ïr 
une  cour  et  un  puits.  L'écoulenieDl  des  eaui  doit  s'eFFectoer  faà- 
iëtoétn  jtnqi^  r^ntl«  p)a«  toisia,  ffM'iMrnlsaeaa  pM^,  Sj^ot 
la  peate  cMyenaMtf.  {Idtm,  art  3.) 

Les  fâcheries  ite  {Mtrvefft  aT«h-  mohi*  d»  dMHl  «fèire*  «(l«BaJ 
de  hauteur  (sept  pieds  huit  pones  et^eari  MFtirotf).'  Lé  toMgut— 
(((Jidite*  Taobcfies  est  prop wlionoée  #i(  «wiaftM  *«  f***»,-  de 
Riaaîïre  que  les  élables  affectées  an  placfffineiit  tfe  «tvatfe'  «tfrtwrf 
aient  au  moias  quatre  mèires  et  demi  de  longueur  (<ffraMK«  p4«<ds 
^x'p'Oraces  elittron),  et  aJnsi  progressiTemeof.  La  larfrinr  A»  Aa- 
btet  ite  peut  être  nt-desaotn  de  trois  mètres  tretfto-tKN»  e«M>- 
m^r^s  frfîi  pfe<}s  trois  pouces),  {/rfnw,  art.  9.) 
'  n  est  pratfquj  datts  r«s  éttibleadela  diraevrtlim  d^tm»  «rèfrei 
jusqu'à  huit ,  une  fenêtre  a»»*  grandeet  à  ts  luttrteWr  d*stt  m^lre 
environ,  pour  que  l!air  pjiisse  se  renouveler  ot  circuler  libre- 
ment.  Cette  fenêtre  est  placée,  autant  que  le  local  le  permet, 
du  côté  opposé  à  la  porte  d'entrée  ;  si  la  vacherie  est  isolée,  deux 
fenêtres  son)  placées  aux  deux  extrémités ,  eu  face  l'une  de  fautre;. 
Dans  Tes  éubles  de  quinze  â  TÎngt  mètres  et  au^esaus ,  il  est  éta- 
bli trois  fenêtres  au  moins.  {Idem,  art.  *.) 

Lorsque  les  élableS  sont  enlourées  de  bàlimenU,  de  manière  i 
ce  qu'il  ne  puisse  être  établi  de  fenêtres  latérales ,  il  est  pratiqué 
dans  le  plancher,  ait-dessus  de  la  crëcne,  aux  extrétnîtés  et  au 
milieu,  selon  l'éteadue  de  l'étaU»,  trois  ouvertures  qui  couma- 
uiquent  par  un  tuyau  en  poterie  jusqu'au-delà  du  toit,  et  qui 
servent  de  ventilateurs.  {Idem,  art.  5.) 

Les  éubles  sont  pAvées  en  pente,  au  nrolus  derridrti  les  rachei, 

(i)  Celte  ordoDiiaoce  a  éié  rendue  sur  le  comidérant  laiTiat  :  Considérut 
^«  Im  *acl)erits  fonoéei  dsi»  l'inliïrieHr  de  Paru  pr^uBt«Dt  des  îbcsbtj* 
nienia  qui  onldéierniiBé  nei  pi«déce«MUM  k  ta  dimîiM«r  itweenivemait  le 
nombre;  yi*  !■  «aiué  de*  vaches  M  la  bonté  do  lait  dépeudm  en  panie  da 
dûpoiiûoiis  bien  on  mal  enteudDcs  du  local  où  elle*  uni  pUcéa  ,  et  qill 
importe  d«  '^gler  ponr  l'avenir  le  mode  suiTaut  leqji^  denoM  4tn  eum»- 
née*  le*  demandes  qai  noua  *oDt  pHeeni^ei  daai  le  bat  de  former  de  paràU 
éublifjemenUiBÎDÙ  que  le*  priqçif alei cundîlion*  ataqnelle*  doireiutoe 
atïuietti*  les  Dourriisei;r*  d^ot  leur  propre  i^érél ,  luui  aïoÏM  qne  daoi  l'n- 
tfrdi  de  la  «Ciretù  et  de  la  lalubriié  publtqae, 
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et  are*  hb  rtùacMu  pour  ftwiUter  r«e»H]caun|  dct.  Mim  (/^vn . 
art.  6.)  ■      ■ 

Lm  «oorritMara  toat  Udu»  du  faire  ealeTerlM  ÏHBMn ifua 
lM>mini,jiciBqhMHe»duBMktiB«Dét«,  atàb(»t  bewrtfcM-tlh 
ver.  (Idem,  arti  7<)  >  :  .      ;i  .         -         ' 

Il  MBttaMwfMMUlMinttd^UTârftTMMiatiqii»  foi»  pat  jour 
«D  btTer,  M  dMu  foM  pat  joHF  en  M,.]it,  tvmtafi  dwtriin  Ua 
v»e)ie«,  iMruiutMa  d«  U  eoM,  «t  d'«B  Ekîm  ^•4«ler'>ite»«wu  dw* 
fat  nM.  (/(Jm,  «rt.  8.) 

La  pl»D«bev  baut  dm  ilahUâ  d«vra  torv  lioi»fd4  »H  pUin. 
(.M«M,  art.a.)(l) 

Le*  dépôts  d«  feiumgaa  aoot  aéf  ard*  d«a^hlc>  p*'  sa  mw  m 
Ma^Minerift, l'itflaoUplao^à  o^ti^et pwlu»plaDcAeriraco«nwt 
A'wMMreftaaalpfara,  av  d'aEv(»iTaUft»(4!iU<WBt«labUa)nmér 
diatcDieDt au-d«aaw,  at  dasa  «adeaaieroaaiil  DQp«utAWefilaG4 
nicheminéfl,  ai  poêle,  ni  fourneau,  dans  la  piice daWiiwa  attd^-* 
pAt  d«a  feoraaffM.  {Jdém,  arL  10.)  (3)  . 

Lm  »a«rriaaaur9  dûvest  tenir  laura  vAcheriei  daaa  la  pin» 
grand  ëlat  deproprat^y  at  w  cou {<>«■>)•«  «laManeaLà  toute*  1«| 
pr^eauMoa  de  «Âreté  et  de  uLubmé  <;u>  leur  aoat  prescrites 
dan*  le» perBMHOoa  «qu'ils  ont  nbienitea.  (/dam^  art.  11.) 

Lea  ^aaberiaa  qui  aeat  éubiiea das» le  eeatM  de  Paris  «ta* 
deçà  dea  livitea  détcriBiiiéea  par  l'art.  V"',  aoal  fernéea  dès  qwe 
l'eiploitatiea  es  ceMe  par  autte  d«  l'abandon  ou  du  déoéa  dat 
tîtHlaîres  actuels.  (Idem,  art.  12.) 

Le» aoMraTuitieii* aui  diapca^iona  delà  prëaeale ordoanR»ae 
■oot  pourauiviaa  devant  lea  iriboiuuis.  (IJftn„  art.  13.)  —  fair 
EciiniEs.  ÉPizooTiEs.  ÉTABLisstHEifTs    DANGBREUi ,  iroiiième  «laaM- 


Vaches.  —  f^olr  boucheries,  écuries.  £riZ00TIE3.  HALLES  E' 
en  Es.  V 


[i)LaiSaclolwa  iSij.le  pi^tda  police  a. décidé  qu'à  raTcniril  uiICtaii 
de  faifft  luiurdec  eo  pïltre  le*  eMrevoux  da  éiabkt. 

(•)0b  doit  ^pUqaa^  «t  Bairerl'wûcU^da  l'otdaDiuuMa  da  polie*  da 
II  décetniire  1819  lar  le»  tacMaJirt  pattaac  y'i^  ■*«  «aywat  d'aiair  daw  ta» 
écuriea  dM  UnteiOM  fixe*  poui  prÉTcnir  le*  accîdeali  du  feu ,  al  i^n'îl  eit  de- 
baia.  «fj  entfcr,  aiiuiqnedaai  In  endroiuoù  îly  ■  du  foioj  de  la  pHiUe,  eiC;, 
avec  des  pipci  remplict  de  tabac  allumé,  et  d'jr  famer. 
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7M  VAS 

VAGABONDAGE.  —  Le  vagabondage  eti  un  MUl  (Co«le  pénal , 

»rt.  ses.) 

Let  vagabonds  on  gêna  sans  aven  sont  ceux  qui  n'ont  ni  ilomi— 
eile  cerUin  ni  moyens  de  tubaiatanoe,  et  qui  n'exercent  babi— 
taellement  ni  métier  ni  profession.  (Idem ,  art  270.) 

Les  vagabonds  on  gens  sans  aven  qui  ont  été  légalement  décla- 
rés têts, sont,  ponr ce  seul  fait, punis  de  trois  à  six  mois  d'empri- 
sonnement. Ils  sont  renvoyés,  après  avoir  subi  leur  peine,  son* 
la  sarveîllance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  ei 
dix  ans  au  pins.  —  Néanmoins  les  vagabonds  J^s  de  meina  de 
seize  ans  ne  peuvent  être  condamnés  à  la  peine  d'emprisonne- 
ment; mais  sur  la  preuve  des  faits  de  vagabondage ,  ils  sont  ren- 
voyés sons  la  surveillance  de  la  hante  police  jusqu'à  l'ige  de 
vingt  ans  accomplis ,  à  moins  qu'avant  cet  âge  ils  n'aient  contracté 
m  engagement  régulier  dans  les  armées  de  terre  on  de  mer. 
(/(/«m,  art.  271.)  (1) 

Les  individus  déclarés  vagabonds  par  jugement  peuvenl,  s^Is 
•ont étrangers ,  être  conduits,  parles  ordres  du  gouvernement, 
hors  du  territoire  du  royaume.  (Idtm,  arL  272.)  (2) 

Les  vagabonds  nés  en  France  peuvent,  après  un  jngement 
même  passé  en  force  de  chose  jngée,  être  réclamés  par  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  la  commune  où  ils  sont  nés.  en 
cautionnés  par  un  citoyen  solvable.  —  Si  le  gouvernement  ac- 
cueille la  réclamation  ou  agrée  la  caution,  les  individus  ainsi  ré- 
clamés ou  cautionnés  sont,  par  ses  ordres,  renvoyés  on  conduits 
dans  la  commune  qui  les  aura  réclamés,  ou  dans  celle  qni  tenr 
aéra  assignée  pour  résidence  sur  la  demande  de  la  caution.  (/Jern^ 
art.  273.) 

Pour  les  mesures  communes  aax  vagabonds  et  aux  mendiants, 
iwtriiEHDiciTB.  —  foiranssÎHiKn'K POLICE  (Surveillance delà). Pissi- 

POHTS. 

VASES  DE  CUIVRE.  —  foir  cuivre. 

(  r)  Le  prévena  de  Tigsbondage  ne  peu  Au«  MCiwé  par  le  motif  qaH  n'ctt 
Agé  que  de  qninu  ans ,  que  loii  éitt  de  vagabondage  Mt  l'effet  da  mathcnr 
de  M  condition.  (Arrêt  de  otHation  du  SI  mats  i8i3.} 

(i)Cciii  radmini)trai)oo,  etnoDinxtribmiaBX,  qu'il  appartient  d'ordon- 
ner qn'on  étranger  «ers  coudait  i  l'expiration  de  la  peine  jniqn'aux  frontières 
da  royaume.  (Arr<t  de  catiatioi)  dn  ^  lepicmbrc  itiS.) 


YEN  nr 

VELOURS.  —  Foir  étoffes  d'or  it  d'irgint,  etc. 

VENDANGE.—  Fbir  lu  db  tehdikgb. 

VENTE. — La  vente  est  une  conYention  par  laquelle  ron  t'oUige 
à  livrer  nue  choae,  et  l'antre,  à  la  payer.  EUe  peut  âlre  fiûu  par 
acte  aathentique  on  bous  seing  privé.  (Gode  civil, art.  1583.) 

Elle  est  parhke  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  aoquiae  de 
droit  à  l'acheteur  h  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de 
la  chose  et  du  prix ,  quoique  la  choae  n'ait  pas  encore  été  livrée 
Di  le  prix  payé.  {Idem,  art  1&83.) 

La  vente  peut  être  faite  purement  et  simplement,  on  sous  Dn« 
condition  soit  auspensive,  soit  résolutoire.  Elle  peut  aussi  avoir 
pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  alternatives.  Dans  tous  les 
cas ,  son  eFfet  est  réglé  par  les  principes  généraux  dea  convenr 
tioas.  (Idtm,  art.  1684.) 

Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc,  mais 
au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  point  parfaite^ 
en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesurées;  mus 
l'acheteur  peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  dommag^- 
intéréts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de  l'engagement  {Idtm, 
art.  1&85.) 

Si ,  an  contraire ,  les  marchandises  sont  vendues  en  bloc ,  la 
vente  est  parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient  pas  encore 
élé  pesées,  comptées  ou  mesurées.  {Idem,  arL  1686.) 

A  l'égard  des  choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant 
d'en  faire  l'achat ,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne 
les  a  pas  goûtées  et  agréées.  {Idem,  art  1687.) 

La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faîte  aous  une 
condition  suspensive.  {Idem ,  art.  1588.) 

La  promesse  de  vente  vaut  vente  lorsqu'il  y  a  consentement 
réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  {Idem, 
arL  1689.) 

Si  la  promesse  de  vendre  est  ùàXe  avec  des  arrhes,  cbacnn  des 
coutracUnts  est  maître  de  s'en  départir  :  celui  qui  les  a  données , 
CD  les  perdant;  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double. 
{lim,  art.  1690.) 

Le  prix  de  la  vente  doit  être  délerminé  et  désigné  par  les  par* 
tiei.  {Idan,  art  1591.) 
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w«  vu 

Il  peut  cependant^.étre  laissé  k  l'arliitrage  d'iin  tiers  :  si  le  liera 
nevetil  ou  ne  peutFiiïre  1  estimation,  il  a'ya  poîat  de  veate.  (^/Jern, 
art.  1592.) 

Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la  cbai^ 
4e  rHhctetif.  (/tfam,  âtt.  «SS-) 

r<MM  «eoT  aHKqotl*  la  loi  pe  lluterdit  pu  pwmit  aebster  oa 
vendre.  (Idm,  wt.  tW4.) 

La*eate  delachosetl'aiflraî  «it  nslle  :  «Ue  peut  ^oauM-Keu 
ède»  dMBBiage»-iBliér^  lonqae  Vaxhatiear  t  igMrë  qos  !•  ehoM 
At  fc  Mtr«i.  (Mem,  art.  16M.} 

On  ne  peut  vendre  la  succession  d'uns  pcMôut*  vinilte,  mima 
de  MB «ouèMtemelit''  (Idem,  art.  1M0.) 

8i ,  an  moment  ie  la  T«nte,  la  chose  tmhIim  étût  féti*  ea  !•• 
<talilA,  la  vente  serait  nulle.  Si  une  partie  sealencnt  d«  ia  chsir 
^•tp^e,*!  est  ancboix-de  l'acqaérciMF  d'aiian^Bner  la  «««te, 
ou  de  demander  la  parité  conservée,  en  faisant  détvTBMaer  le  prît 
^r  la  Mni*/«(*M.  (c'«st-t-dir«  par  r««iiBHtioa  de  cktmm%4eM 
okoses  rendœs  en  totalité,  «nraiso*  <lu  ftrixanjqac  pour  taalas). 
(/dflH,  art.  IWl.)  -^  ^«fV  eowiEaca.  RUMaww,  s?«i.lioiwtukm  ;  et 
poar  las  t«mw  pabliqMs,  oDiiifM«ai«E»-«iiN(]ii». 

VERDËT  OV  VËRT-DE'£BI$  (Fabrique»  de).  '^  fWr  btjjw»* 
SENENTS  DANCEREui,  etc.,  troisième  classe. 

VERNIS  (Fabriques  de).  — Voir  idem,  première  et  deuxième 
classes. 

VERRERIES.  —  P^oir  iraussimim  hahcckbox  ,  pNnière 
tlasse. 

VERitBS  CAttÉ&  —  fuir  «ErraïaisiT. 

VG&S  A  SOIE.  —  Ils  sont  ioiaisissables  pend^Dt  leur  travail , 

aiosi  que  la  feuille  de  tnjïner  nécessaire  à  leur  nourriture.  (Loi 
du  6  novembre  1791,  lilie  I", section  m,  art.  4.  )  —  faù-coduo. 
,  Pfturles  dépètsjle  Gbry4alides,aoû-rMBi.isseiiUTS  dancebeoiv  «fc- 
deuiiètne  classe. 

VtrÉRINArRES.—  roirÉmooTiis. 

VtANDfi.  —  4'-*ir  ««oamM.  amnstmx».  «um  cr  ■ijMii. 
p.  203. 
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gi"pAlMb4*  «ovmciiBB  4t*  £»*•«•• -  .  P*(f  7W 

S  •-  SflMMmctioB  dcp  foww  4m«  le*  OMMOM  mMWMM»  •  891         I 

s  3.  BéparatioD»  dei  foMci    J'iiiaTri ,  <9«a  , 

$  4.  Par—IMi  i  itinpBr  par  h»  coMrtiartiw  —  i^pMMttiM.  ft)3 

§  5.  Tiduge  àa  fonci    ifsiraBcei \  >  S*t 

S  II.  S«ntcc  de»  Ibsie*  mofcilwl ft«9  - 

§  7.  Voitorpa  de  TÏ^angei. 810 

§  8.  Dispoiitiona  généralM.  ■.... ..*• tu 

S  1*'.  IfoJe  de  conttructioR  detfosni. 

QiUM  IBCOD  dM  btlimeaU  puUÎM  on  partiou)ien  4e  la  ville  df 
P^F»  «t  de  IcHre  dépendsnees,  on  ne  peut  ea)fil«y,er  pour  foue» 
d'aisances  des  puits, puisards,  égouts,  aqueducs  pu  earriiriM  abap- 
àamaée»,  sau  y  faire  le*  constnictioDS  prstoritea  par  le  présent 
règlemeal.  (Ordonaaaee  royale  d«  34  lepiembre  ISld,  art.  l'**.) 

Lorsque  les  fotaes  «oot  placées  «oiia  le  lol  de*  caret ,  ces  caves 
doiveut  avoir  une  éoromHBicaliAa  imuédiale  avec  l'air  ext^ieur. 
,(«««»,  «rt.  2.) 

LMtiBrwicnH  leaquellea  ««ut construhesj les  fosses  d'aiaaacw, 
doivent  être  asuz  «pacieute*  paur  couteoir  qual<'e  iraTailleurs  et 
leurs  ustenailes,  «t  avoir  au  BMias  deux  noètres  de  hauteur  sous 
Toùte.  (Idem,  art.  3.) 

Les  murs,  la  voûte  et  le  foed  des  foMe*  doiyent  être  eutiire- 
'  meal  «msti-uits  eo  pierres  meulièrea,  nw(oiwées  avec  du  mortier 
de  ebauK  maigre  et  de  sable  de  rivière  bieu  lavé.  Les  parois  doi- 
veut  Are  eoduitet  de  pareil  mortier,  lissé  à  la  truelle.  Ou  ne  peut 
donner  moins  de  trente  i  trente-cinq  centimètres  d'^)«isseur  aux 

(i)  L«B  diapotitioni  qai  fcat  l'obj**  da  préMni  «niole  aa  sont  appHeaMw 
qu'à  la  ville  de  Pari*.  Daai  Im  anlres  comniDDei  dn  rovaaaie.  In  ■*•!«« 
Ami  eluvfé*  par  la  loi  du  ■£— s4  aoAt  1790  de  prendre  tome*  le*  newirei 
prppMta  miptMir  la  Mlabrité,  peuvent  preacrirc  pour  la  TidaHgedcifbue* 
d'aisance  de*  diapoaîtios*  analofusi  i  Mlle*  qui  «ont  prMcrite*  pour  Pari*. 

Ilnefaal  pat  perdre  de  vue  ipelViiele  G74  du  Code  civil  porte  ^e  celui 
qui  veut  faire  creaser  ane  fosse  d'aiiancei  prèi  d'ua  mur,  mitoyea  ou  non,  est 
obligé  de  laiuer  la  diatance  prescrite  par  les  réglementa  et  nsages  parlicolien 
sur  ce*  objets,  on  â  faire  le*  oaTrage*  preiorits  par  les  même*  règlementi  et 
nsngei,  pour  éviter  de  naire  an  Tuisin. 
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voûtes ,  et  moins  de  qaarante-ciaq  ou  cinqnatite  centimètres  «oi 

masaifo  «t  aux  mura.  {Hem,  art.  4.) 

H  est  déFenda  d'établir  de«  compartiments  oo  diviuons  daoa  les 
fosses ,  d'if  coDstroire  des  piliers ,  et  d'y  hire  des  chaînes  ou  des 
arcs  en  pierres  apparentes.  (Idem,  art  6.) 

Le  fond  des  fosses  d'aisaoces  doit  être  fait  eo  forme  de  coTeUe 
concave.  Tous  les  angles  intérieurs  doivent  être  effacés  par  des 
arrondissements  de  viaift-cinq  centimètres  de  rayon.  (Idem^  ar- 
ticle 6.) 

Autant  qtie  les  localitës  le  permettent,  les  fosses  d'aisaoces  dtû- 
vent  être  construites  sur  un  plan  circulaire,  elliptique  ou  rectan- 
gnlaîre.  On  ne  permet  point  la  conatruclion  de  fosses  à  angle 
rentrant,  hors  le  seul  eas  où  la  surface  de  la  fosse  serait  an  moios 
de  quatre  mètres  carrés  de  chaque  cAté  de  l'angle,  et  alors  ilae- 
ràit  pratiqué,  de  l'un  et  de  l'autre  cAté ,  une  ouverture  d'extrac- 
tion. {Idem,  art.  7.) 

Les  fosses,  quelle  que  soit  leur  capacité,  ne  peuvent  avoir  nous 
de  deux  mètres  de  hauteur  sons  clef.  [Idem,  art  8.) 

Les  fosses  doivent  être  couvertes  par  une  voAte  en  plein  cintre^ 
ou  qui  n'en  diffère  que  d'un  tiers  de  rayon,  {/dem,  art  9.) 

L'ouverture  dVxtraction  des  malières  doit  élre  placée  an  milicn 
de  la  voûte ,  autant  que  les  localités  le  permettent  La  cheminée 
de  cette  ouverture  ne  doit  point  excéder  un  mètre  cinq  eeati- 
mèlres  de  hauteur,  à  moins  que  les  localités  n'exigent  impériev- 
sement  une  plus  grande  hauteur.  (Idem,  art  10.) 

L'ouverture  d'extraction  correspond  an  le  à  une  cheminée  d'ua 
mètre  cinquante  centimètres  ru  plus  de  hauteur,  ne  peut  avoir 
moioB  d'un  mètre  en  longueur  sur  soiiante.«inq  centimètres  en 
laideur.  Lorsque  celte  ouverture  correspond  1  une  cheminée 
excédant  un  mètre  cinquante  centimètres  de  hauteur,  les  dimen- 
sions ci-dessus  spécifiées  sout  augmentées  de  manière  que  l'une 
de  ces  dimensions  soit  égale  aux  deux  tiers  de  la  bantenr  de  la 
cheminée,  (/tfem,  art  11.) 

Il  est  placé,  en  outre,!  lavoûtc,  dans  la  partie  la  plus  éli^néa 
du  tuyau  de  chute  et  de  l'ouverture  d'extraction,  si  elle  n'est  pas 
dans  le  milieu ,  un  tampon  mobile ,  dont  le  diamètre  ne  peut  être 
moindre  de  cinquante  centimètres.  Ce  tampon  est  en  pierre,  en- 
oastré  dans  un  chlssis  en  pierre,  et  garni  dans  son  milieu  d'an 
anneau  en  for.  (Idem,  art  12.) 

Néanmoins  ce  tampon  n'est  pas  exigible  pour  les  fosses  dont  la 
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TMaD|^  te  hit  an  niveau  do  rez-(Ie<Ghaiisiée,et  (|ui  ODl.nir  ce 
même  lol,  des  cabinela d'aiiance  aTectrémieon siège taasbonde, 
et  pour  celles  qui  ont  ooe  laperficie  moindre  de  ■!>  mitres  dans 
le  fond,  et  dont  l'ouverture  d'exlractioa  est  dans  le*milien.  {Idtm, 
art  13.) 

Le  tnyau  de  chute  est  toujours  dans  le  milieu.  Son  diamètre 
intérieur  ne  peut  avoir  moins  de  vingt-cinti  cculîmèlreB ,  s'il  est 
en  terre  cuite ,  «t  de  vingt  centimètres ,  s'il  est  en  Fonte.  {IJtm , 
art.  14.) 

Il  doit  élre  établi ,  parallèlement  an  tu^au  de  chute,  ttn  tuyao 
d'éveut.lequelest  conduit  jusqu'au  hauteur  des  souches  de  cbe- 
mînées  de  la  maison  ,  ou  de  celles  des  nrittisons  comigues ,  si  ellet 
sont  plas  élevées.  Le  diamètre  de  ce  tuyau  d'évent  doit  être  de 
vingt-cinq  centimètres  an  moins  ;  s'il  passe  celte  dimeasion ,  il 
dispense  du  tampon  mobile.  (Idem,  art.  16.) 

L'orifice  intérieur  des  luyaux-de  chute  et  d'évent  ne  peut  être 
descendu  an-dessous  des  points  les  plus  élevés  de  l'intrados  dé 
la  voûte.  (Idem,  art.  16.) 

S  2.  RtcoTutruetion  dtsjbtset  dans  les  maitont  eaùtantet. 

Les  fosses  actuellement  pratiquées  dans  des  puits ,  puisards , 
égouts  anciens,  aqueducs  ou  carrières  abandonnés,  doivent  élre 
comblées  on  peconitraite*  à  la  première  vidange.  {ïdetn,  art.  17.) 

LesTotses  situées  sous  le  sol  des  caves,  qui  n'auraient  point 
communication  immédiate  avec  l'air  extérieur,  doivent  être  com- 
blées À  la  première  vidange  si  l'on  ne  peut  pas  établir  cette  com- 
munication. {Idem,  art.  18.) 

Les  Fosses  actuellement  existantes  dont  l'ouverture  d'eilrao- 
tion,  dans  les  deux  cas  déterminés  par  l'art.  11,  n'aurait  pas  et  ne 
pourraitavoir  les  dimensions  prescrites  par  le  même  article,  celles 
dont  la  vidange  ne  peut  avoir  lieu  que  par  des  soupiraux  ou  des 
tuyaux,  doivent  Atre  comblées  à  la  première  vidange.  (/(f«in,  ar- 
ticle 19.) 

Les  fosses  è  compartiments  bu  étranglements  doivent  èt^re  com- 
blées ou  reconstruites  k  la  première  vidange,  si  l'on  ne  peut  pas 
(aire  disparaître  ces  étranglemenu  on  compartiments,' et  qu'ils 
soient  reconnus  dangereux.  ^Idem.  art  30.) 

Tontes  les  fosses  des  maisons  existantes,  quïsontreconslmitea, 
ddivent  l'être  suivant  le  mode  prescrit  par  la  première  section  du 
présent  règlement.  Néanmoins  le  luyau  d'érent  ne  peut  être  exig4 
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fie  peHï  de  la  fowe.  jpju  •■  ce  Miyau  peut  m  )>l«tter  iol^rlMireincBt 

.QU-e;léri«^rpn)e^^,  ho*  aUérer  U  décoralion  de*  raaiioBB.  (/•rfos, 

S  3.  Réparations  dei faites  ttatsance. 

,  .D*na  toutie(I«a.f(>ssc»exi«lantM,ctlorsdelaproinière  Tul««g«, 
]'ouvert4i.re  d'otnuctîon  doil  être  af[Tat>die ,  n  elle  tfm  paa  les  di- 
mensions prescrites  par  l'article  11  de  la  présente  ordooiMBC*^ 
,(/(/«»,  4fL  22.) 

Daas  toutes  les  fosses  dovt  la  v«Ate  a  besoin  de  réparations, 
il  e^t  établi  Bp  tam.poo  mobile,  à  moins  qu'elles  ne  se  troorcM 
f^Ds  le*  cas  d'exeeption  pnévus  par  l'article  13.  (/(^«ms,  art  23.) 

Les  piljers  isolés ,  établis  dans  les  fosses ,  doirtat  être  sappv^ 
mes  h  la  première  vidange,  ou  l'iaterralle  entre  les  piliers  et  Isa 
jnu^  est  rempli  en  maçoDonerie,  toutes  les  fois  qne  te  passage 
entre  ce^  pilien  et  les  murs  a  moins  de  soixante-dix  eeMiasèirsa 
de  largeur.  (Idem,  art.  24.) 

Les  étranglements  eiistants  dans  les  fosses  ,  et  qui  ne  laisse- 
raient pas  tin  passage  de  soixante-dii  centimètres  au  moins  de 
largeur,  {lont  élar^  k  la  première  vidange,  antaat  qu'il  est  pos- 
sible. (Idem,  art  25.) 

{.orsque  le  tu^au  de  .chute  ne  commsnique  stm  U  fi>ss«  qac 
par  un  couloir  ayant  moins  d'an  mètre  de  largeur,  U  fisoS  de  ce 
couloir  est  établi  en  glacis  jusqu'au  fond  de  la  fosse,  sows  nas 
inclinaison  de  quaraote-cinq  degrés  auJBtùo8.(/^siii,  art.  SS.) 

Toute  fosse  qui  laisserait  filirer  nés  eaifx  par  1m  murs  ««  parle 
fond ,  doit  èlrje  réparée.  {Idem ,  art  27.) 

Les  réparations  consistant  i  ia,itp  des  rejointMeasats,  k  i^arpr 
l'ouverture  d'extraction ,  plftcer  un  tampon  mobile,  vétaUir  des 
tuyaux  de  chute  ou  d'^yçut,  reprendre  la  voAle  et  les  asars,bMs- 
clier  ou  élargir  de«  étranglements,  réparer  le  fond  des  fasses, 
supprimer  des  piliers,  peuvent  être  Faites  suivant  les  procéda 
employés  à  la  consiruclipn  première  de  la  fosse<  (IJem^  art.  SL) 

Les  réparation^  consistant  dan*  la  reconstruatûaa  entière  d'oa 
Qiur  delà  voûte  ou  du  mAssif  du  fond  des  fosses  d'aisance* ,  b« 
peuvenl  être  faites  que  suivant  )i;  mod*  iadiqaé  eïi-dassns  povr 
les  constructions  neuves.^/i/Mt,  Art  29.) 

'   "Les  propriétaires  de;  maisons  ^^Dt  les  loase*  sont  sapprisséai 
en  vertu  <{«  1"  présente  ordooqaou!»  «KWt  Imas  rf'sa  Aârà  ••■» 
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Uuîr«  de  «oiivelle*  oonformément  auK  ditftoiiùoD*  prescrile»  par 
les  articles  de  la  première  scclion.  (Iiitm,  art.  30.) 

Ne  «ont  pai  astreints  aux  coDslruotions  ci-dessus  déLeriuiDces, 
les  propriétaires  qui ,  en  lupprimaat  leurs  anciennes  fosses ,  y 
substituent  les  apparais  connus  tous  le  ooqi  de/otus  mobilet 
iafi4oret ,  ou  tous  antres  appareils  qne  l'admiaistralioD  publique 
reconnaîtrait  pouvoirétre  employa  ciwcurreiDment  avec ceuwù.  - 
(WeiK,  art.  3t.) 

Eu  cas  de  contraiention  aux  dî^osiliAns  de  la  présente  ordon- 
Qaoce ,  ou  d'opposition  de  la  part  des  propriétaires  aux  mesures 
prescrites  par  l'administration ,  il  est  proeédé ,  dans  les  formes 
voulue»  >  derant  le  tribunal  de  police  ou  le  tribunal  civil ,  suivant 
la  nature  de  l'affaire.  (Idtm,  art.  32.) 

Le  décret  du  10  mars  1809,  concernant  les  fosses  d'aisance 
dans  Paris,  est  et  demeure  anoulé.  (Idem,  art  33.) 

§  4.  Formalitis  à  remplir  pour  let  constructions  ou  réparations. 

,  Aucune  fosse  ne  peut  être  construite,  reconstruite,  réparée  on 
•Hpprimëc,  sans  déclaratioo  préalable  à  la  préhctnre  de  police. 
CeUe  déclaralioa  doit  être  faite  par  le  propriétaire,  on  par  l'en' 
trepreaeur  qu'il  a  cbargé  de  l'exécution  des  ODTrages.  Dans  le 
cas  de  construction  ou  de  reconatpuotioo,  la  déclaration  doit 
être  accompagnée  du  plan  de  la  fosse  k  construire  en  à  recons- 
truire, et  de  celui  de  l'étage  supérieur.  (Ordoonance  de  poliee 
du  23  octobre  1819,  art.  1".) 

La  même  déclaration  est  faite,  soit  par  les  propriétairesquifanC 
établir  dans  leurs  maisons  les  appareils  ooanns  eeas  le  nom  de 
fù*i*9  mobUat  inodortt  et  tous  autres  appareils  qne  l'administra- 
tion publique  approuv«rait  par  la  suite,  soit  par  les  eDtreppeaenrs 
de  ces  établissements.  (Idem,  art.  2.) 

Sont  tenus  à  la  même  déclaration  les  propriétaires  qui  veulent 
combler  les  fosses  d'aisance  on  les  convertir  en  caves,  ou  les  en- 
trepreneurs chargés  des  travaux  relatifs  à  ces  comblements  et 
snppressiona.  (Idem,  art,  3.) 

Il  est  défendu ,  même  après  la  déclaration  faite  i  la  préfeclur* 
de  police,  de  commencer  les  travaux  relatifs  aux  fosses  d'aisance 
oai  à  l'établissement  d'appareils  quelconques,  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  nécessaire  i  cet  effet.  {Idtm,  art  4.) 

Il  est  défendu  aux  propriéuirea  ou  entrepreneurs  d'extrwre  ou 
fiiir*  eitnîre,  par  leurs  ouvriers  oa  tous  autrea,  les  eaux  vaanw 
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et  matière»  qui  •«  trouvent  dâD>  les  foue».  Cette  erlraction  m 

peut  éire  faite  que  par  on  entrepreneur  de  vidange.  {Idem.  art.  5.) 

Il  leur  est  éf^alement  défendu  de  faire  couler  dans  U  rue  le* 
eanx  claire»  et  san»  odeur  qui  revieDoent  dan»  la  fosse  après  la 
TÏdknge,  à  moins  dV  être  spécialement  autorisés.  (Idem,  art.  6.) 

Tout  propriétaire  faisant  procéder  k  la  réparation  oo  à  la  dë- 
molilioo  d'une  fosse,  ou  tout  entrepreoeur  chargé  des  mêmes  tra- 
vaux est  tenu ,  tant  que  durent  la  démolition  et  l'extractioa 
des  pierres,  d'avoir  à  l'eilérieur  de  la  fosse  anUnt  d'ouvriers 
qu'il  en  emploie  dans  l'intérieur.  {/rf«n ,  art  7.) 

Gbaqoe  ouvrier  travaillaut  k  la  démolition  on  à  l'extraclioB  de* 
pierres  est  ceint  d'un  bridage,  dont  l'attache  est  tenue  par  an  oa- 
vrier  placé  à  l' extérieur,  (/dtm,  art.  8.) 

Les  propriétaires  et  eoirepreneurs  sont,  aux  termes  des  lois, 
responsables  des  effets  des  contraventions  aux  quatre  arlidea 
précédent».  (Idem.  art.  9.) 

Toute  fosse,  avantd'élre  comblée,  est  vidéeetcuréeàfoDd.(/rfŒ«, 

art.  10.) 

Tonte  foese  destinée  à  être  convertie  en  cave-  est  curée  avec 
soin,  les  jointe  en  sont  gratté»  à  vif,  et  les  parties  en  mauvais  état 
réparées,  en  secoaformantaux  dispositiona  prescrites  par  les  ar- 
ticles «,  7, 8  et  ».  {Idem,  art.  11.) 

Si  un  ouvrier  est  frappé  d'asphyxie  eu  travaillant  dans  une 
fosse  les  travaux  sont  suspendus  à  l'instanl,  et  déclaration  en  est 
Seilti  dans  le  jour  à  la  préfecture  de  police.  Les  travaux  ne  peu- 
vent être  repris  qu'avec  les  précautions  et  mesures  indiquées  par 
l'autorité.  {Idem,  art.  12.) 

Tous  matériaux  provenant  de  la  démolition  de  fosses  d'aisance 
sont  immédiatement  enlevés.  (Idem,aTl.  13.) 
;  11  ne  peut  être  fait  usage  d'une  fosse  d'aisance  nouvellement 
construite  ou  réparée,  qu'après  la  visite  de  l'architecte  commis- 
saire de  la  petite  voirie,  qui  délivre  on  certificat  constatant  qne 
les  dispositions  prescrites  par  l'autorité  ont  été  exécutées.  Tonte- 
foi»,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  revêtir  tout  ou  partie  de  la  fosse  de  ten- 
duit  prescrit  par  \e2f%de  l'article  4  de  l'ordonnance  royale  du 
24  septembre  181»,  il  doit  être  fait  par  le  même  architecte  une 
visite  préalable  pour  constater  l'état  des  murs  avant  l'applica- 
tion de  l'enduit,  (/dent,  arL  14.) 

Tont  propriétaire  qui  a  supprimé  une  ou  plusieurs  fosses  d'ai- 
sance pour  établir  des  appareils  qaelcoaqoea  en  teauit  lies,  «I 
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qnî,  pw)a«ût«,  renonce  à  l'osas  de«<lUs  ftpparali,  ealteDu  de 
rendre  à  leur  prettùère  des^oalioa  les  Fosses  supprimées ,  ou  d'en 
Faire  construire  de  nouvelles,  en  se  conformaot  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  «lu  roi  du  24  septembre  1819  et  de  la  présente 
ordonnance.  (Idem,  arl.  15.) 

Les  coDtraTenlions  sont  constatées  par  des  procès- verbaux  ou 
rapports,  qui  soot  transmis  sans  délai  à  la  préfecture  de  police, 
(/(/«m,  art.  16.) 

S  5.  yidangt  des  fosses  d'aisance. 

il  est  enjoint  &  tons  propriétaires  de  maisons,  de  la  ire  procéder, 
sans  retard,  à  la  vidange  des  fosses  d'aisance  lorsqu'elles  sont 
pleines.  (Ordonnance  de  police,  du  5  juin  1834,  art  1°^.)(1) 

Nul  ne  peut  exercer  la  profession  d'entrepreneur  de  vidanges 
dans.Parii,  sans  être  pourvu  d'une  permission  du  préfet  de  po- 
lice. Cette  permission  n'est  délivrée  qu'après  qu'il  a  été  justifié 
par  le  demandeur  :  1°  qu'il  a  des  voitures ,  chevaux ,  lioettes,  ton- 
neaux, seaux  et  autres  ustensiles  nécessaires  au  service  des  vi- 
danges ;  2°  qn'il  est  mnni  des  appareils  de  désinfeclion  qui  auront 
été  adoptés  par  l'administration ,  et  3"  qu'îL  a ,  pour  déposer  ses 
voitures,  appareils,  ustensiles,  pendant  le  temps  où  ils  ne  sont  ' 
point  employés  aux  opérations  de  la  vidange,  un  emplacement 
convenable,  situé  dans  une  localité  où  l'administration  aura  re- 
connu que  ce  dépAt  peut  avoir  lien  sans  inconvénient.  (Idem ,  ar- 
ticle 2.) 

La  vidange  des  fosses  d'aisance  ne  peut  avoir  lieu  que  pendant 

(i)  Vcùci  1m  cotuidéranti  au  leiqncis  eti  bsiée  celte  ordonoance  :  Contî- 
'dérant  qoe  lu  eutreprenenn  qui  se  liTrcnt  joit  à  la  vidinge  de*  Tosmi  d'at- 
•ancM,  wit  t  l'expIcntatioD  et  aa  traiMport  de«  ippareili  ododiu  *oa«  lenom 
de  fouet  moiîUi,  D'apportant  pa^  dan*  l'exêcnlion  de  cet  wrnce»  (oule>  lei 
précantioiu  néc«Hairei;  qoe  dci  propiiéiaïres  fonl  opérer  clandeatinement 
dw  vidaDgea  da  fouei  par  des  perionnM  ^U'BDgtrei  à  ce  genre  d'indiiatrie,  du 
qui  n'ont  pai  les  moyens  d'exploitation  «uKUaDtt  ;  qu'il  en  résulte  des  acci-  ' 
denu;qnedes  foMea  présentant  des  danger*  ou  de)  inconTéaients  graves 
sont  sonitrailei  A  l'examea  de  l'^iuturiié,  et  qoe  le«  raatièrea  provenant  de 
ce*  opérations  clandestines,  au  liea  d'être  traniportées  directement  1  la 
«oirie,  ainsi  qu'il  est  enjoint  parle*  règiemenls  de  piiliee,  sérient  A  fomft- 
du  dépôt!  «ur  divers  points  et  ipielquefoi»  même  snnt  venées  sur  la  vote  pu- 
blique; roniidérnnt  qu'il  est  ut^enl  de  remédin-  à  un  l'I»  dn'cIioiet'qaicQnu 
promet  la  salhbrilf,  ■  '  ■  j^ 
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U  hdiL  Lm  volturu  employées  à  ce  ■eniee,  eb«rgé««  on  noa  Bhar> 
gée>,  ne  peNvent  circuler  dans  Pari*,  laToir  :  k  wmpter  da  1" 
ociobrejaK|u'aii  81  mari ,  avant dii  henreidaMir,iii  après  huit 
beares  du  matin;  et  à  compter  da  1"  avril  jaiqv'aa  80  eep- 
tembre,  avant  ooze  heures  du  soir,  ni  après  tii  heures  do  matiii. 
L'extraction  dès  matières  ne  pest  conutencer  avant  l'arfirAe  des 
voitures.  (Idem,  art  3.) 

Les  voitures  employées  au  transport  des  matières  fecalea  AoA- 
vent  être  munies ,  sur  le  devant ,  d'une  lanterne  allumée  pendant 
la  nuit,  et  porter,  devant  et  derrière,  un  numéro  d'ordre  qui  est 
assigné  à  cbaeboe  d'elles  par  le  directeur  de  la  salubrité;  ce  nu- 
méro ,  peint  en  jaune  sur  un  fond  noîr ,  'doit  avoir  au  moiM  0,27 
(dix  pouces)  de  hauteur  sur  0,04  (dix-huit  lignes)  de  lai^nr.  Ce* 
voitures  doivent  porter,  eo  outre,  tue  plaque  indiquant  les  nom 
et  demeure  du  propriétaire.  {Idem,  art.  4.) 

Les  entrepreneurs  faisant  usage  de  tonnes,  sont  tenus  d'en  fer- 
mer les  bondes  de  déchargement,  au  moyen  d'une  bande  de  fer 
transversale  fixée  à  demeure  à  la  tonne  par  l'une  des  extrémités, 
et  fermée  à  l'autre  par  nn  cadenas  fourni  par  l'administration.  Les 
écrous  et  rondelles  sonienant  la  ferrure  doivent  être  rivés  k 
l'intérieur  des  tonnes.  L'entonnoir  de  charge  doit  itre  fermé  da 
manière  à  prévenir  toute  éclaboussure.  L'entrée  dans  Paris  est 
interdite  aux  tonnes  dont  les  bondes  de  déchargement  ne  aont 
p<MDt  fermées  de  la  manière  prescrite  par  le  présent  article.  Les 
cadenas  apposés  aux  tonnes  ne  peuvent  être  ouverts  et  refennés 
qu'à  la  voirie,  et  que  par  l'employé  de  l'adniwstrMîoiiprépoaé  à 
cet  effet.  {Jdem,  art.  5.) 

Il  doit  être  placé  une  lanterne  allumée,  en  saillie  sur  lavoie  pu- 
blique, à  Ja  porte  de  la  maîston  où  doit  s'opérer  une  vidange,  et  ce, 
préalablement  à  tout  travail  ou  à  tout  dépôt  d'appareils  snr  la 
voie  publique.  {Idem,  art  6.) 

On  ne*  peut  ouvrir  aucune  fone  d'aisance  sans  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  accidents  qaï  ponrraieat 
résulter  du  dégagement  ou  de  l'inflammation  des  gaz  qui  y  se- 
raient renfermés.  Lorsque  l'onverturea  un  motif  autre  que  celui 
de  la  vidange,  l'entrepreneur  doit  en  donner  avis,  dans  le  jour,  k 
la  préfecture  de  police.  {Idem,  art.  7.) 

ÏA  vidange  d'une  fosse  d'aisance  ne  peut  avoir  lieu  sans  qoe 
préalablement  il  en  ait  été  fait,  par  écrit,  une  déclaration  au  bu- 
reau du  directeur  de  la  salubrité,  la  veille  ou  le  jour  même  de  la 
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vidan^,  avant  OnSi.  Cette  d^claralion  énonce  le  nom  de  la  rfa^-'' 
ec  le  numéro  de  la  maison,  les  nom  et  demeure  dn  proprlélifire  et 
d«  f  entrepreneur  de  vidanges,  enfin  le  nombre  des  fosses  k  vider 
dans  Ai.  même  maison.  {Idem,  art  8.) 

Lorsque  l'entrepreneur  n'a  pu  Ironrer  TouTerture  de  la  fosse, 
il  ne  peut  en  Faire  rompre  la  voAie  qu'en  vertu  d'une  permission  ' 
du  préfet  de  police.  L'ouverture  pratiquée  doit  aVoîr  les  dltneb- 
sions  prescrites  par  l'article  11  de  Tordonnance  du  rot,  du  ti  »ep'<  ' 
tembre  1819.  (A/em,  art.  9.) 

Les  propriétaires  et  locataires  ne  doivent  pas  s'oppo^ter  au  dé- 
gorgement des  tuyaux.  En  cas  de  refus  de  leur  part ,  la  décfara-  ' 
tion  en  est  feite  par  l'entrepreneur  à  la  préfecture  dé  police.'' 
(/</eM,art.  10.) 

L'entrepreneur  doit  fournir  chaque  atelier  d'au  moins  Jeiix  _ 
bridages  et  d'un  flacon  de  chlorure  de  chaux  concentré,  duquel] 
il  est  fait  usage,  au  besoin,  pour  prévenir  les  dangers  d'asphyxie. 
(Iderh.  art.  11.) 

Il  ne  peut  être  employé  à  chaque  atelier  moins  de  quatre  ou- 
vriers, dont  un  chef,  (/(/em,  arL  12.) 

11  est  défendu  aux  ouvriers  de  se  présenter  sur  les  ateliers, 
en  état  d'Jvresse.  Il  leur  est  également  défendu  de  travailler  à 
l'eitraotion  des  matières,  même  des  eaux  vannes,  et  de.  d«s-, 
cendre  dans  les  fosses,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  elfe 
ceints  d'un  brldage.  La  carde  de  bridage  doit  être  tenue  par  uq, 
ouvrier  placé  k  l'eilérieur  delà  fosse.  Nul  ouvrier  ne  peut'se  re- 
fuser &  ce  service.  11  est  défendu  aux  entrepreneurs  f  t  çhe^  d'ate- 
liers de  conserver  aqr  leurs  travaux  des  ouvriers  qui  seraient  en 
contravention  aux  dispositions  ci-dessus.  (Idem,  art.  13.) 

Pendant  le  temps  du  service,  Las  Taiasaanx,  apparais  et  v«i- 
tnres,  doivent. être  placés  dans  l'intérienr  d«B  maispns ,  toutes  les* 
fois  qu'il  y  a  un  emplacement  sufSsant  pour  les  Kec^vQÎK.  Dans  If^ 
CM  contraire,  ils  «ont  rangés  et  dispos^  au-d^anf  {les  menons. 
où  sa  Font  tes  vidange»,  de  niMÙère  À  nifire  le  moins  posaihU  àî 
la  liberté  de  U  circulation,  {Idem^  art  14.)  .  ,  :     ,  , 

Lota  d*Uvi^Bg«des  fosses,  1m  matières  •BpraT4«aKl.idoîtéBt 
ttre  immédiatement  déposées  dans  lea  ïéujpieaW  ^niikivent  smh 
vïr  A  les  transporter  aux  voîràsk  Ge»  vaîasM»!  sosA^  «1  eontfé- 
qn^MS,  remplis  auprès  de'l't)nTstiur«  do*  fosses,  fe^és,.faslé* 
et  nettdyéi  casoitt  wvi:Ma^.)L  Icitwiettr^  avftBk  é'4l«e'pMÉéB 
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aux  voiture*;  tontefoi»  le«  eaux  v»iise«  peavut  jtre  < 
au  moyea  d'une  pompe.  (Idem,  arL  15.) 

Apriale  travail  de  chaque  nuit  et  avaot  de  quïuer  l'aidier,  les 
vidaugeura  lont  teons  de  laver  et  nettoyer  les  emplacemenla 
qu'ils  ont  occupé*.  Il  leur  est  dëfeadu  de  puiser  de  l'eau  avec  les 
aeaux  employés  aux  vidauges.  (/t/ent ,  art.  16.) 

Le  travail  de  la  vidauge  de  chaque  fosse  est  continué  i  naii» 
cOBaéoutives.  Lorsque  des  ouvriers  out  été  frappés  «/k^/omA  (ma- 
phytiés),  le  chef  d'atelier  suspend  la  vidange,  et  l'entrepreneur 
eat  tenu  de  faire,  dans  le  jour,  à  la  préfecture  de  police,  sa  dê- 
daratioo  de  suspension  de  Iravnïl.  Il  ne  peut  reprendre  le  travail 
qu'ayec  les  précauUons  et  mesures  qui  lut  sont  indiquées,  seloa 
les  circonstances.  {Idtia,  art.  17.) 

Aucune  fosse  oe  peutélrealléj^éesans  une  autorisation  du  pré- 
fet de  police.  Il  est  défendu  aux  entrepreneurs  de  laisser  des  ma- 
tières au  fond  des  fosse*  et  de  les  masquer  de  quelque  utanière 
que  ce  soil-  Les  f&sses  doivent  être  entièrement  vidées,  balayées 
et  nettoyées.  {Jdtm .  art.  18.) 

Les  ouvriers  vidangeurs  qui  trouvent  dima  les  fosses  des  effets 
quelconques,  et  notamment  des  ol>îeiB  pouvant  indiquer  on  faire 
supposer  quelque  crime  ou  délit,  doîtreot  en  donner  avis  à  l'ins- 
pecteur de  ronde,  lors  de  «on  passage ,  et  en  faire,  dans  le  jour, 
la  déclaration  chez  Un  commissaire  de  police.  (/Jem,  art.  19.) 

Il  est  défendu  de  laisser  dans  les  maisons,  au-delà  des  heures 
Bxéct  pour  le  travail,  des  vaisseaux  au  appareils  quelconques 
servant  à  la  vidange  des  fosses  d'aisance.  Ceur  contenant  des 
matières  qui  y'seraient  trouvés  au  delà  desdites  heures,  sont, 
aux  Frais  de  l'eatreprenear,  immédiatement  enlevés  d'ofËce  et 
transportés  à  la  voirie.  {Idtm,  art.  20.) 

Néanmoins  tantes  les  fais  que,  dans  l'ImpoMibiKlé  momen- 
tanée  de  se  «errir  d'une  fosse  d'aisance ,  il  est  reconnu  néces- 
saire de  placer  dans  la  maison  des  tinettes  ou  lonneanx.ledépAt 
provisoire  <(e  ces  vaisaMux  est,  sur  la  demande  écrite  du  proprié- 
taire on  principal  locataire,  aceordé  à  l'entrepreneur  |iar  le  di- 
recteur de ,1a  salubrité.  Ces  appareils  doivent  être  enlevés  aussiiAt 
qu'ils  sobt  plems,  o»  qae  la  oansv  qui  a  aécessité  leur  piacs- 

-  Bon  W t«mpa dn  service,  les  lopaés,  voitures,  liasttBa  et tOB" 
•MM,  bopeuvant  étretléposétaitiaÙA  qutt^daos  desemplace- 
BMito,a9e6âiii««t  eïfBtp«rl'adnHiMtratioB.(/4bm,  art.  22.) 
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La  ntfénfft  d'uoe  fotse  doit  être  déolari  de  la  mAoïe  manière 
que  la  TÏdange.  il  est  effectué  d'apria  le  mtoe  mode  et  eo  obier- 
vant  le*  mAmee  mesurea  de  précautions.  {Idtm,  art.  tZ.) 

Lei  «aux  qui  reriendraient  dana  toiite  fosae  ridée  et  en  eoan 
de  réparation  devront  être  enlevée*  comme  les  matière*  de  vi- 
danges. Toutefois,  lorsque  la  nature  de  ces  eaux  le  permet,  et  en 
vertu  de  l'auloriaation  spéciale  du  préfet  de  police,  elles  peuvent 
^trc  venéaa  au  nii«*eaa  de  la  me  pendant  la  nuit.  (/</«m,  art.  24.) 
Aucune  fMse  ne  peut  être  refermée  après  la  vidange  qu'en 
vertu  d'nne  autorisation  écrite  qui  est  délÎTrée,  selon  les  cas  et 
après  les  visites  ou  réparations  nécesaairea,par  le  directeur  de  la 
salubrité  ou  par  l'architecte  commissaire  de  la  petite  voirie.  Le 
(>ropriétair«  doit  avoir  «ur  place,  jusqu'à  ce  qn'ilatt  reçu  l'au-' 
lorisalion  de  fermer  la  Fosse ,  une  échelle  de  longueur  convenable 
pour  en  ^cililer  la  visite.  (tJan,  art.  26.) 

Dans  le  cas  où  la  fosseaurait  été  fermée  en  contravention  à  l'ar-' 
licle  précédent,  le  propriétaire  est. tenu  dé  la  liiire  Tonvrir  et 
laisser  ouverte  aux  jour  et  heure  indiqués  par  la  sommation  qui 
lui  est  adressée  k  cet  effet,  pour  que  la  visite  en  puisse  être  faite 
par  qnî  de  droit,  (/^em,  art.  26.) 

Aucune  fosse  précédemment  comblée  ne  peut  être  déblayée, 
qu'eu  prenant  pour  cette  opération  les  m&nes  précautions  que 
pour  la  vidange.  {Idtm,  art.  27.) 

S  6.  Service  de*fo*iei  mobiles. 

Il  ne  peut  être  élabli  dans  Paris,  en  remplacement  des  fosses^ 
d'aisance  en  maçonnerie ,  ou  pour  en  tenir  lieu ,  que  des  appareils 
approuvés  par  l'autorité  compétente.  {Idem,  art.  28.) 

Aucun  appareil  de  fosse  mobile  oc  peut  éire  placé  dans  tout* 
fosse  supprimée  dans  laquelle  il  reviendrait  des  eaux  quelcon- 
ques. {Tiirtn,  art.  29.) 

Nul  ne  peut  exercer  la  profession  d'enlreprenenrde  fosses  mo- 
biles dans  Paris,  sans  être  pourvu  d'upe  permission  du  préfet  de 
police.  Cette  permission  n'est  délivrée  qu'après  qu'il  a  été  juelltié 
parledemandeur:  1"  qu'il  a  les  voitures,  chevaux  et  appareils  né- 
cessaires au  service  des  fosses  mobiles  ;  2°  qu'ils,  pour  déposer 
-  ses  voilures  et  appareils  lorsqu'ils  ne  sont  point  de  service,  un 
emplacement  convenable  sgréé  à  cet  effet  par  radoiinislration. 
[Uem,  art.  30.) 

Douze.  bvGoogle 
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La  traatpon;d«d  afR***^  d«"  ftMtet  totMiet  tle  petit  atèSt  tiea 
daai  Purii,  saroir  :  à  ernupter  da  1^  «otobre  JDlqa'du  31  ttah«, 
avant  sept  heurte*  du  mfltiDiDÎaprèt  quatre  k«iires  de  rtAérie;  et 
à  ««Ktpter  du  l"'  avril  jusqu'àa  30  leplembre,  ttiat  dloq  héittfK» 
du  mdtin,  ai  après  urne  faaora  d«  relevée.  {Hmtt.  Art  3t.) 
AacuB  appareil  de  fotttfs  inobilet  ne  peut  Cire  placé  dana 
-  Pari»t  tau»  déclaration  préalable  k  la  préfèeluré  d«  poHee,  par 
le  propriétaire  ou  par  l'entrcprooflor/ Il  Ml  joint  k  ^Mt  Aéclt- 
ratioa  ua,pUB  de  la  localité  oè  l'appafeîl  ddlt  Are  f"^  ^  flttft- 
oadoB  de*  moyeua  de  ventilatios.  (Idem,  vtt.  31.) 

Le*  appareil*  doivest  être  établi*  aar  un  lol  retida  ifDpei>mé«bl« 
JHsqu'i  ua  mètre  au  mmos  au  pourtour  de)  appareils,  aul«lrt 
que  les  localité*  le  permetteat,  et  <fi«po>é  eti  fornie  dé  eutetf  e. 
(/(/«m.  arL  33.) 

Tout  appareil  plein  doit  être  enlevé  et  remplacé  avant  que  le* 
matière*  se  débordent  Tout  enlirenient  d'apparfeH  dmt  être  pré- 
cédé d'une  dédaradon ,  qui  e«  Mte  la  veille  k  la  direction  de  la 
'  Mdulmté.(/iJMii,  arc  34.) 

Le«  appareila  à  enlever  «ont  ferné*  atir  la  place ,  lUIé*  et  net- 
tojfé*  ensuite  avec  soîa  avant  d'être  fÔrtAa  au!  voitnre*.  (Me**! 
art.  3fi.) 

11  «tt  défendu  de  laiiaer  dana  lea  maisons  d'autres  appareil*  de 
fosse*  mobiles  que  ceux  qui  y  sont  de  service.  Le»  appareils  rem- 
plis de  matière*,  remplacés  et  laissés  dans  les  maisons ,  sont ,  aui 
frais  de  l'entrepreneur,  Inmédiatemetit  enlevés  d'office  et  trans- 
portés k  la  voirie.  Il  en  est  de  même  de  tout  apparûl  en  service 
dont  les  matières  débordent.  (Idem,  art.  36.) 

11  est  espressémeot  défendu  de  faire  écouler  tes  matière*  con- 
tenues dans  des  appareils ,  à  l'aide  de  caoelles,  ou  de  toute  autre 
manière.  (Idem,  art.  i7.) 

Les  entrepreneurs  de  fosses  mobiles  sont  tenus  de  remettre 
une  fois  par  an,  ou  plus  souvent  si  l'administration  le  juge  né- 
cessaire ,  au  directeur  de  la  salubrité ,  l'état  général  des  appareils 
qu'ils  desservent  intra  mont.  (Idem,  art  33.) 

S  7.  Foitunt  de  iM^ttgu. 

K  Paris ,  l'entrée  et  la  sortie  des  voitures  servant  au  transport 
des  matières  fécales  ne  peuvent  avoir  lieu ,  savoir  :  pour  les  tonnes 
et  les  voitures  chargées  de  tinettes,  que  par  la  barrière  du  Con- 
bat,  et  pour  le*  voitures  cltai^ées  de  toaaeuis  de  0  m.  10  ceaii- 
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inètrM  cnbet,  os  d'apparaito  dv  feues  molnlnf  que  patf  !■  batrièra 
d«  Pmtin.  ToB(  italîoiHMnleDt  iatenuMiaire  de  cet  ToHure»  «t 
■pparailst  du  lieu  de  chargei&cat  à  la  vmrie,  est  sipreMémeiit  in» 
tèrdiL  {Idem,  article  40.) 

Lm  voitures  de  trantporl  i»  y'\A»affe*  doivent  être  oonttniites 
avec  eolidité ,  «blreleanes  en  ban  état,  et  ebar|çéa«  d»  aMolèv* 
que  les  vaisseaux  reposent  toojoura  sur  la  partie  opposée  à  leur 
ouverture.  {Id.,  art  41.) 

L'entrée  et  la  circulation  dans  Paris  sont  Inlerdîles  à  toutes 
voitures  de  vidanges  chaînées  de  tonnes,  toDoeaui ,  tiitettes  ou 
vaisseaux  quelcooques,  qui  excéderaient  ensemble  la  capacité 
de  deux  mètres  cubes.  (Arrêté  du  préfet  de  police, dn  9jiiinl834, 
art.  1".)  (1) 

S  8.  Dispositions  générales. 

Les  vaisseaux  ou  a^ pardls  coatenant  des  matières  doivent  étr* 
eonduita  diractemcnt  aux  voiries  déaiKnée»  par  l'autorité;  ils 
doivent  être  constamment  entretenus  «a  bon  état,  de  telle  sorte 
que  rien  ne  puisse  s'en  échapper  ou  se  répandre.  (Ordonnance  de 
police  précitée,  du  6  juin  1&34,  art.  42.) 

En  cas  de  versement  de  matière  sur  la  voie  publique,  l'entre- 
preneur fait  procéder  immédiatement  à  leur  enlèvement  et  au 
lavage  du  sol.  Faute  par  lui  de  se  conformer  aux  dispositious  du 
présent  article,  il  y  est  pourvu  d'office  bt  k  ses  Frais.  {Idem,  ar- 
ticle 43.) 

11  est  procéda,  ait  moins  deux  fois  par  an,  k  la  visite  du  matériel 
employé  par  les  entrepreneurs  au  service  des  vidanges  des  fosses 

(i)  Voici  1m  CMuidétants  *nr  ksqMl*  «t  basée  Mtie  disposition  :  Contî* 
dtrani  <£ih  Im  voitnrct  de  vidanges  ehorgée*  da  tonnes  on  vaiMeaax  qae1> 
conquci ,  excédant  enaernblo  la  capacité  de  d«nx  mètres  cubes,  écrasent  le 
paire ,  csnient  la  rupture  des  conduites  d'eaux ,  dégradent  et  enfoncent  les 
Toûtei  d'égont  ;  ijn'elleii  ne  peuvent  être  inlrodailea  dam  Je*  maison*  où  *e 
font  1esTidsDge*;qDe  Icnr  itationDement  inr  ta  voie  publique,  peudant  toute 
ta  durée  de  ces  opérstioni ,  préieute  des  Inconvéoieot*  pour  la  circulation  et 
pour  la  salobrité  ;  qns  lei  aecouiies  oCcaiiodéeS  par  le  paisage  de  êes  voi- 
tures ébranlentlesmuioniriveraîneides  mes  et  ptnvant déterminer  réeroti' 
tentent  des  bltiments  4n  des  pSnieS  de  MKllÉItDÙ  M  nÉMbVàit  étal  (  enân ,  que 
k  difficDllé  de  diriger  et  d'arrAiar  à  voknté  ces  ataaas  énonnei  edsdtiiles 
avec  rapidité,  donne  lien  1  des  bris  de  devantures  de  boutique,  à  de*  dégr»* 
da«aa*d«trMHnietàdè*  actidesrtsdeiMWreka^proiBetlMla  sAretédes 
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/  aiobîlM,  h  l'effet  de  oonstàter  le  bon-  ^t  de  ee  matériel.  Dans  le 
cas  oii  il  réiulterait  de  cea  viaitei  qu'an  entfeprenear  a  cemmé  ée 
tarifaire  aux  cooditioDS  imposées  par  les  art.  3  et  30,  sa  peraoî»- 
sion  lui  est  retirée.  (Idem,  art.  44.) 

Le»  coatraveatioDS  soDt  constatées  par  des  rapports  oa  proeis- 
«erl>Mis  qnî  sootadressés  aapréfet  de  police.  (Idem,  art.  46.) 
VINS  fCominerce  de)  à  Paris. 

S  ■•'.Di^MMitiou  géninlM Paga  8ii 

5  V  Harchand*  ie  y'uu OU, 

S  %,  CoDrtieri.goiirmeU-piqucnr>  de  tÙi.  8i5 

S  4-  Déronlenr*  de*  vioi  *ut  le*  porti..  .  817 

S  5.  HsTchand*  de  Tin  ambaUnt*.  ....  SiS 

^  1".  Dhpotitiont  giniraUt. 
La  snrreiltftace  des  corps  municipaux  sur  la  satnbrilé  dea  co- 
mestibles est  prescrite  par  la  loi  dn  16 —  H  aoAt  1790.  —  ^on- 
Boissons,  titre  n ,  où  sont  cités  les  articles  318,  475,  476  et  477 
dn  Gode  pénal,  comestibles. 

$  2.  Marc/uinds  de  vin. 

La  patente  de  marchand  de  vin  en  gros  ou  en  détail,  à  Paris, 
est  déclarée  spéciale,  et  est  pour  tous  de  cent  francs  de  droit  fixe, 
sans  préjudice  du  droit  proportionnel.  (Décret  rendu  pour  Paris 
le  15  décembre  1813 ,  art.  l".) 

Néanmoins  les  traiteurs,  restaurateurs  et  aubergistes  conti- 
nuent, avec  la  patente  de  leur  profession ,  à  vendre  et  débiter  dn 
vin  en  bouteille  aux  personnes  auiquelles  ils  donnent  à  manger 
(IJem ,  art.  %)■  —  Ce  vin  doit  être  consommé  dans  leurs  élablis- 
senienis,oùil  d<;  peut  existerde  comptoir  fa  l'usage  des  marchands 
de  vin.  (Ordnnoance  dn  préfet  de  police,  du  11  janvier  1814, 
art.  10.  ) 

Toulïa'dividu  qui  exerçait,  au  15  décembre  1813,  la  profession 
de  marchand  de  vin  en  gros  ou  en  détail,  quoique  exerçant  une 
auti'e  profession,  est  autorisé  à  conijuuer  la  profession  de  mar- 
chand de  vin ,  è  la  charge  :  . 

1*  De  se  pourvoir  de  la  patente  exigée  par  l'art.  1"; 

2"  De  déclarer  son  intention  à  la  préfecture  de  police  et  d'en 
retirer  certificat; 

.3"  De  se  Faire  inscrire  é{;a'cment  chex  les  syndics  des  mar- 
cliands  de  via; 
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4**  D'avoir  k  m  piioetpale  porte  an  ^liteta  iodietUf  d«  m  pro- 
feuioD  de  marchMitl  de  tîb.   (  IJem ,  art  3.  ) 
'     L'éeriteau  doit  porter  ton  nom  cl  le»  lettre*  intlialee  de  aet 
prénoms,  on  ta  raison  de. commerce.  (Ordonnance  de  police,  da 
4  août  1810.) 

Tout  individu  qui  v«it  eiercer  la  profeuîon  de  marehand  de 
TÎD  eat  tenn  de  se  faire  ioscrire  comme  il  est  dit  i  l'article  précé- 
dent, faire  connaître  ta  rue  et  la  maison  oâ  il  veut  s'établir,  et 
obtenir  l'aulorisaiiondu  préfet  de  police.  (Décret  prénté,  art.  4.) 
-  Celui  qui  chaoge  de  domicile,  ou  veut  avoir  une  cave  de  débit 
en  pins ,  remplit  les  mêmes  fbrmalitéa.  (  IJem ,  art.  6.) 

Le  marchand  qni  cessç  le  commerce,  ou  forme  une  cave  a* 
ville,  doit  en  i«ire  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police.  (Or- 
donnance de  police,  du  II  janvier  1814,  arl.  4.) 

Nul  marchand  [de  vin  ta  détail  ne  peut  avoir,  en  vertu  de  «a 
patente  fixe  et  spéciale,  qu'une  seule  cave  en  ville  pour  le  débit 
en  détail,  ontre  son  priAcîpa^  établissement.  S'il  veut  avoir  une  < 
ou  plusieurs  caves  de  débit  en  outre,  il  paie  pour  chacune  le 
droit  fiie  de  patente  et  le  droit  proportionnel.i(Décret  précité , 
art.  6.) 

Les  marchands  de  vin  ont  des  syndics  et  adjoints.  Le  r^me 
et  la  discipline  intérieure  du  commerce  sont  r^lés  par  de*  atatots 
qui  sont  homologués  en  conseil  d'EtaL  (/ifem,  art.  7.) 

Les  propriéuires  ont  toujours  le  droit  de  rendre  les  vint  d* 
leur  crA ,  en  en  faisant  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police. 
(/d«ii.arL8.) 

Ils  doivent  produire  un  certificat  du  maîre  de  la  commune  ot 
leurs  vignes  sont  situées ,  constatant  que  lea  vins  qu'ils  eipédieirt 
àParis'provieonentde  leur  récolte;  ils  en  représentent  les  lettres 
devoïtore  àtoute  réquisitioo.(Ordonnancede  police, du  lljan- 
vierl814,  art.S.) 

Toot  habitant  ayant  hit  entrer  du  vin  dans  sa  cave,  et  ayant 
payé  les  droits,  peut  le  céder  ou  le  vendre  &  qui  bon  lui  semble, 
sans  être  assujetti  à  aucun  droit  ni  k  aucune  déclaration.  (Décret 
précité,  art  9.) 

Tout  individu  vendaotjdu  vin  par  commission,  pour  plnùenrs 
propriétaires,  est  tenu  de  se  pourvoir,  i  Paris,  de  la  patente  de 
•  commissionnaire,  sans  que  les  patentes  prises  dans  nue  antre 
commune  puissent  y  suppléer.  {lion,  art  l(t) 

U  est  défendu  à  toutes  piersoBoes  fusant  à  Paris  le  wiicwt 
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48* vJRit  i*  fabnqwtCt  «Itérar  ou  fal>tf«r  Iw  vloi ,  d'avoir  dans 
leurs  carea ,  celliers  oq  qutret  parties  d«  leur  domioile  ou  ma^- 
cw,  deifàdre»,  bières,  poirts.  sirops,  méUste,  bois  de  teinture, 
ncft  de  Ue  prossée,  eaux  colorëes  et  préparées,  et  «ucuoea  ma- 
tières quelconques  propres  k  ^briquer,  falsifier  ou  inÎKUoBiier 
les  vins)  et  oe,  sous  les  peines  portée*  ans  arL  318,  47â  «t  479 
du  «ode  pénal,  et  en  outre,  sous  peine  de  fermeture  de  lenre 
ét&bitttementa  par  ord^^nnance  du  préfet  de  police,  (/itai, 
art.  11.) 

Toat  Biarehaads  et  oonuaUsionnairea  qui  ezeree*t  le  com- 
merce des  Tins  sboi  patente,  ou  qui  oontreriennent  ww.  diapoes- 
dons  du  nème  décret ,  soiU  passibles  des  p^qe*  portées  am 
art  37  et  38  de  la  Im  du  1*^  bromaire  an  tu  {(  ^mt  wtmwm). 
Néanmoins  tout  iodÎTidu  qui  envoie  du  ym  à  l'entrepAt  de  Paria, 
at  le  ttlt  aertir  pour  l'envoyer  bon  de  la  ville ,  s'est  pas  te»a  de 
^Madve  pataaia  pour  rai*on  de  cet  eatrepAt,  «'il  ne  fait,  d'ail- 
leurs, lecotmaevoedeviasdan*  Pari«.(/^nrt,  art.  12.) 

ToQt*  boatique  ou  aave  fermée  pendant  siv  saaiaines  ne  peot 
iMre  envnte  Mn«  l'antoritatian  du  préfet  de  pQlica,  lOrdMaase* 
du  préfet  de  police,  dr  11  janvier  1814,  art.  5.) 
:  il)  eet  défaadq  «ax  marebanda  de  vin  d«  prAlw  Iwira  wwu- 
(OndoManoe  dn  préfetdepolice,du4ai)ût  1810,  art.  0-) 

Les  mareband*  dfl  vip  «ont  teaus  d^avoir  des  comptoirs  Qa«- 
aeMs  en  étain ,  et  tDarcfu^  du  pOiagoD  du  fabricant.  Il  |epr  est 
défuMla  da  les  faire  oonvrir  en  plomb ,  i  peiae  de  eoofiscaiia* 
et  de  trois  cents  francs  d'amende,  conformément  i  la  déela- 
fl«iM«  du  13  juin  1777,  art  l".  (Ordonn^ute  de  police  da  11 
jauriar  18U,  art.  Q,  -^  Ordounaaoe  de  police  dn  23  juiUrt 
1831,  att.  4.)  ' 

II*  ne  peuTAnt  se' earvirtiue  4e  ii)e«UM»  légale»,  et  doivent  \m 
tenir  dans  le  plus  grand  état  de  propreté ,  aiuH  q«e  1^  antres 
MiteaaUe»  de  leur  em>mV9ti.  (Ord^qtMmcf  fwécitéip,  du  4  août 
itIO,  art.  9.  •— Qrdona^Dee  de  polie»  du  11  janvier  18I4,arta 
-—  yvir  roiM  17  IHHiai»,  ] 

Ils  nepeuvent  employer  des  garçons  qui  ne  seraient  paf  ponr* w 
de  livrais,  oi|  doOt  le*  lifreta  w.  portf^ajent  pm  le  ooagi  de 
làiiM  pi<é«édeals  naUrea ,  «pt)«  l«a  paine*  portées  par  la  loi  du 
Ut  gefminal  ftn  fi.  (Qrdaunaiiee  précitée,  du  U  jimûor  18U, 
art.  7  ).  —  fâir  oorviEH ,  chap.  i. 

n  tniitmàit  d'aglMwde»  «ifl«  «w  >«•  povti  da  Paria  «>  dau 
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liHeplPt^U  pour  («rerCBdreMirpkce,  MBferméineat  &  l'or- 
doonancede  1672,  art.  11,  chap.  8.  (/i/em,  art.  11.) 

Il  «t  défwdn  d'aller,  dm*  l'ét«iidne  du  rotaort  de  U  préfec- 
ture de  p<^iec ,  an-devast  dM  tïm  ,  «t  de  lea  acheter  poar  let 
tftveaire  aur  lei  porta  on  dana  U»  eptrepAts,  cooformënient  à 
l'QrdoDMDce de  1672,  art.  6,cbap.  8.  (Idem,  art.  12.) 

Tout  via  vendo  est  de  auite  marqué  près  de  la  bonde,  de  la 
marque  de  l'aeqnércur.(/i^,  dd-laoAt  1810,  art.  4.)   ' 

Foir  BoissoKs,  et  notamment  le  titre  ii ,  qui  traite  auasi  des  dé- 
yuttatwira.  cuabkts.  «hvm.  tisnccneH.  mmsrtn  cininu,  »u  aois- 
UHU  H  .'Aus-  uaoz  rmuQS.  roiu  n  mbsdbbs. 

S  2.  CourtUrt-gimrmttt-pIqKetirt  Je  eût. 

Il  eùate  k  P^ri»  des  courtîerv^unnets^qaitBra  da  tïd.  Leur 
nombre  iw peut  excéder  «iaquaute.  (Décret  du  l&déembr«  1818). 
— Fpir,  pour  le>  digiututeu^i,  le  mot  tousoi»,  titM  n. 

l^uri  fbpfition»  «out  : 

I^  peterrir,  excIuiÏTeoient  à  lo«a  antrea  daas  l'eatrepAC, 
d'iatenQédiairea,q«andilaen  aontrequia,  autre  le>  vendenra  et 
le*  ftcheleurs  de  boiatoas  ;     , 

2°  De  déguster,  k  cet  ef^,  leadùtes  IxHsaoM,  e(d'«i  indiquer 
fidèlement  le  crû  et  la  qualité; 

3°  De  servir  aussi,  eiciusiTemenl  à  tous  autres ,  d'eipwt*  ea 
cas  de  contestation  sur  la  qualité  dca  vins ,  et  d'aUégation  eoutre 
les  Toituriers  et  bateliers  arrivant  aur  les  porta  ou  A  l'eutrepAt , 
4)ue  les  vins  ont  été  altérés  ou  taUifiés.  {/4ieM,arL  14.) 

Ils  sont  tenus  de  porter,  pour  se  faire  conualtre  dans  l'eiereice 
de  leura  Fonctions,  une  médaille  d'ai^ent  «u  armes  delà  ville, 
et  portant  pour  inscription  :  CtmriMrt-gounnelt-piqueun  de  vin  , 
n"        (/ifem,  art.  15.) 

Ils  sont  nommés  par  le  ministre  du  commerce ,  aur  la  préaen- 
taiioa  du  préfet  de  ppUce,  et  k  la  diarge  de  représenter  un  certi- 
ficat de  capacité,  des  syndics  des  qitrcfaauds  de  vin.  {Idem,  art.  16.) 
Ils  fourussent  un  cautionnement  de  donxe  cents  francs ,  qui 
est  versé  k  la  caisse  du  Uont-de-Piété ,  et  dont  Us  reçoivent  l'io- 
térét  k  quatre  pour  eenC  {Idem,  art.  17.) 

)1#  ne  peuvent  faire  aucun  aebal  ou  vente  pour  leur  compte 
ou  par  conM)i*MOB,awss  peine  de  destitution.  {Idem,  art.  18.) 
I)spr£te9(s«mMt  devant  Je4riba«ald«  oemnerea  do  dépftr- 
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lemenl  de  la  Seioe,  et  y  fout  enregistrer  leur  coan&MHOO.  (Idm, 
art.  19.) 

lit  ne  peuvent  |>ercéToir,  pour  leur  conimiMÎand'HckaloutJt 
dégustation,  coRiine  experl»*  autre  ni  plus  Fort  droiiquecelnide 
soixante-quinze  centimes  par  pièce  de  deux  hectolitres  et  demi, 
payable  moitié  par  lerçndeur,  moitié  par  l'acheleur.  {lém, 
art  30).  Le  tiers  de  ce  droit  n'est  plus  versé  à  la  bourse  coalnsiM,  i 
ainsi  que  le  prescrivait  l'art.  21  do  même  décret.  (OrdoonliBM^ 
roi,  du  27  septembre  1826,  arl.  i".} 

Ils  nomment  entre  eux,  k  la  pluralité  des  voix ,  on  syndic  elài 
adjoints,  qui  forment  un  comité  chargé  d'exercer  la  discipUncfl 
d'admitaistrer  les  affaires  de  la  compagnie,  sous  la  surveilUac* 
du  préfet  de  police  et  sous  l'autorité  du  ministre  du  eotamettt.   i 
(fdem,  art  22.)  ! 

Tout  courtier-gDurmet-piqueur  de  vin  contre  lequel  il  est  porté   1 
plainte  d'avoir  favorisé  la  fraude  à  l'entrée  des  barrières, oui  U 
sortie  de  l'entrepdt,  ou  de  toute  autre  manière,  est  dettiloé  pir    | 
le  ministre  du  commerce,  s'il  reconnaît,  après  instructioa  hiie 
par  le  préfet  de  police,  que  la  plainte  est  fondée,  (/«/mi,  art-SS) 

Tout  individu  exerçant  frauduleusement  les  fonctions  detdi» 
courtiers  est  poursuivi,  conformément  aux  règles  établies  1  fi- 
gard  de  ceux  qui  exercent  clandestinement  les  fonctions  it  coo^ 
tier  de  commerce.  (Idem,  art.  24.)  ■*-  Voir  agents  de  CHMiti  f 
couRTitas. 

Les  courùers  de  commerce  près  la  bourse  de  Paris  coniinattt 
toutefois  l'exercice  de  leurs  fonctions  pour  le  commerce  de  Tin< 
et  peuyent  déguster,  peser  à  l'aréomètre,  et  constater  la  qi>tl>*( 
des  eaux-de>vie  et  esprits  déposés  à  l'entrepôt,  concurrcmeeil 
avec  lescourtiers-gourmels-piqueursdevin.  (/i/«n,arl.  26.) 

Chaque  courlier-gourmet-piqneur  de  vin  a  un  registre coiéd 
paraphé  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecinrede  police;  uT 
inscrit, jour  par  jour,  sans  blancs  ni  interlignes,  les  vealet  lu- 
quelles  il  a  concouru,  les  noms  des  vendeurs  etd^achelean.l' 
désignation  de  la  marchandiic ,  les  prix  et  condiiioas  de  )■  voK' 
(Ordonnance  du  préfet  de  police,  du  2&  septembre  181(,  sri-Zj 

Conformément  à  l'ordonnance  de  police  du  14  octobre  IwiU 
leur  est  défendu  d'aller  au-devant  des  bateasx  cfaar^  de  i>*> 
pour  retenir  ou  arrher  toutou  partie  des  marcbaDdises  4°"* 
contiennent,  pour  en  opérer  le  placement  (iJem,  art  3.) 

Il  leur  est  eiyoînt  <le  rechercher  et  &îre  cooaallM  iup''^'*^ 
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4e  la  police  lu  vins  filaifi^s  ou  mixtitHutés ,  même  ceux  qui  ne 
seraient  altéré*  4]a'aTec  de  l'eau ,  et  qui  pourraient  être  nus  dans 
le  commerce.  {Idan,  art.  4.) 

Ils  ne  peuvent  piquer  le»  pièce*  et  prendre  des  estais  qu'en 
présence  do  propriétaire  on  du  commissionnaire,  ou  d'après  leur 
mtorisation.  {Idem,  art.  5.) 

Défenses  à  toutes  personnes  sans  qualité,  de  s'immiscer  dans  les 
fonctions  de  courtiers-gourmets-piqueurs  de  Tins  et  de  conr- 
tîera  de  commerce  près  la  bourse  de  Paris.  Il  est  pris  envers  les 
coDtrereaants  des  mesures  de  police  administrative,  sans  préju- 
dice des  poursuites  devant  les  tribunaux ,  conformément  aux  lois. 
{Idem,  art  6.)  —  yoir  acehts  de  change  et  courtiers. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  qui 
sont  transmis  au  préfet  de  police.  {Idem,  art.  7.) 

S  4.  DironUttn  de  viiu  sur  iet  portt. 

II  f  a  sur  les  ports,  à  Paris,  soiiante-qninze  dérouleurt  de 
vins,  portant  une  médaille  qui  leur  eri  délivrée  à  la  préfecture 
de  police.  Ils  sont  nommés  par  le  préfet  de  police ,  sur  la  préieo- 
tadiMi  de  sujets  valides  et  propres  an  service  du  déroula^^,  par  le 
commerce  des  vins.  (Ordonnance  du  préfetde  police,  du  10  mai 
1811,arl.l  à4.) 

lisent  un  chef  nommé  par  eux,etagréé  parle  préfetde  police. 
11  ne  peut  être  en  même  temps  chef  des  tonneliers.  11  reçoit  le 
montant  des  salaires  des  dérouleurs ,  leur  en  fait  la  distribution , 
et  est  comptable  envers  eus.  11  dirige  les  travaux  et  distribue  les 
ifai]pM ,  selon  les  besoins  de  chaque  port ,  à  l'effet  de  quoi  les  dé- 
rouleurs s«  reudmt  tous  les  jours  au  bureau  principal  de  dérou- 
lage ,  pour  être  répaifis  par  le  ohef.  Celui-ci  inscrit  les  dérouleurs 
présents,  sur  une  feuille  qui  est  affichée  de  suite  dans  le  bureau, 
et  qui  indique  les  dérouleurs  répartis  journellement  sur  chaque 
port,  et  il  en  remet  UD  double  à  l'inspecteur  des  porta  de  l'arron- 
dissement dudit  bureau  de  déroulage.  {Idem,  art  6  à  9.) 

Si  le  nombre  de»  dérouleurs  présents  est  insuffisant  pour  le  ser- 
vice,le  chef  fait  un  appel  aux  absents,  suivant  les  besoins.  Le  dé- 
rouleur qui  refuse  de  répondre  audit  appel  peut  être  privé  de  sa 
ntédaille.et  rayé  du  tableau.  (Idem,  art  lOetll.) 

Le  déroolage  et  la  mite  en  bord  des  vins  sont  faits  par  les  dé- 
rouleurs pourvus  de  médaille,  excliiNTemeat  à  tous  autres  indi- 
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vidus;  le  prix  en  est  d^terniioé  par  nn  tarif  entrt  l«  i 

des  TÏos  et  l«3  dérouleurs,  ti  soutnis  à  l'approbaUbu  4n  prfiH  4e 

police.  Il  esl  défcDdu  d'exiger  des  pris  an-deuUB  dodlt  tarif 

{Uem,  art.  I2àl8.) 

Le  pr(i  dn  rangeAge  et  celni  des  tniTBnx  eitraordin«ir«t  «oM 
ré|;lés  de  gré  ik  gré  entre  le  commerce  des  Tins  et  le  cheF  de*  dé> 
roulcurs.  (Idem,  art.  16  et  17.) 

'  Tout  bateau  de  \în  mis  k  pnrt  est  déchargé  shus  délai  et  mm 
îniernipUoD  sous  quelque  préteiie  que  ce  soit,  (/rfem,  »rt  18.) 

Les  coDtraTentions  sont  constatées  par  des  proeH-vcrbam  «|ai 
sont  traiumîs  au  préfet  de  police.  {Idem,  art.  19.) 

%  &.  Manhand»  et  «m  aniu^turf*. 

A  Paris,  il  ne  peutëtre  vendu  aucune  espèce  de  boiMODS,ltJlea 
que  tIo,  cidre,  bière,  eui-de-vie,  elo.,  «ur  le»  places,  quais  et 
autres  lieux  publics.  (Délibération  du  bureau  central  du  canton 
de  Pari* ,  dn  7  floréal  a>  iv  (16  ami  1796J. 

VFotft.  Cette  d^ttéraiion  a'eat  rapportée  par  ancUD  rt([tri— ni 
subséquent  ;  elle  a  été  pria*  par  les  notiia  niTanu  : 

L«  bureau  «enivaL,  informé  (fue  depuis  «luekfMeaJoiHv  i)  a'éu- 
bni  sur  les  poota,  quais ,  porU  et  places  poUîqnM ,  des  naarckaads 
de  vin  ambulants, 

Oyttldémnt  que  ee  tUi  eiosi  détaillé  peat  ocoMtoner  at  acca- 
sionne  réellement  uiae  réunwa  de  oiloyaBs,  Jai  uns  poar  boire, 
les  aolres  pour  regarder^  réaaioa  coamlrc  à  l'ocdre  pnUia,  «t 
qui  pourrait  troubler  la  tmaqniUité  ; 

Considérant  ea6n  que  dam  m  gouTeraanaat  sa(fa  «i  éalaîf>é, 
IM  r^atds  de  la  polioa  doiveal  tuujoars  Atve  Usés  rar  toat  «•  q« 
peut  tendre  ii  l'épwratron  des  tMeur»  pabliqas* , 

Le  bureau  «eatral  arrêta,  ata. 

VINAIGRE.  ~  Il  eat  défeodu  aux  marchands  el  FabricanU  de 

Tioaigre* d'ajouter,  sotisquelqueprélextequecesoit,  des  acides 
wioéraux,  apécialenient  de  l'acide  sulfurique,  Ji  leurs Tioaigres, 
et  d'f  introduire  des  mèclies  soufrées.  (Décret  du  22  décembre 
ISM.art.  1"".) 

Les  contrevenants  sont  poursuivis  comme  Falsificateurs  de 
boisaDoa.  {Iden,  aru  3)  (1).  FoiT  boissons,  et  notamment  le  litre  a. 

;<  )  Une  iiisiruciioa  de  là  Faculté  rie  m^Jeciue  d«  ^vis  an  si thtW  t«i«. 
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l"  velnme ,  p»ge  207. —  Ciivbe  ;  pour  la  Miricetîon  du  yinai- 
gre ,  voir  établissements  dancbbepx  ,  elc. ,  iroUième  classe. 
VIOL.  —  /'oir MOCttHs.  I^CESTE.  pillage. 

VIOUTION  DE  DOMICILE.— /^<H>  kws  d'autoritb.  uurstatim. 
VIOLENCBS.  ~  Voir  Idmn. 

VISIÈRES  ET  CUIRS  VERNIS.  —  Foir  etablisskmemts  dahce- 
REux.elc,  première  classe. 

VISITES  DOMIOUAIBES.  — .^«ruusD'Aunnin.  uusTJmoni. 

rBtQUIHTIOlia. 

VOIRIES.  Elles  sont  placées  daos  la  première  classe  des  éta- 
bliasemeiita  dangereux.  —  Foir  ÉTiBLissEHEirrs  dangereux,  etc., 
première  classe.  NETTOietiEttT.  vidakces. 

VOIES  DE  FAIT.  —  foir  ilessures  st  coufb.  cauwmii  ,  etc. 

VOIE  PUBLIQUE.  —  foir  ahhosement,  à  l'appendice  ÉciiiiiAGE. 

HETTOIEHENT.  DÉpAtS  DE  UATÉRIAUI.  SAILLIE.  VOIRIE.    SL'HETÉ  ET  LIBEUTÉ 
DE  U  CIRCDLATION. 

La  circulaire  complète  de  M.  le  conseiller  d'État,  préfet  de 

•]^n<nvfc  par  le  mniitre  de  llotérinir,  et  publiée  oonfonaémebt  aux  dùpo-, 
■itïou  da  l'article  *  do  déonrida  iidéoembr*  1S09,  eRunai  COB^nc  : 

La  cootiaTViittoii  «t  rnrnnnan  en  Tinant  vingt  gonttQS  d'âne  ■olnion 
■qneoM  de  noriala  de  baryte  dani  eoTirOD  qaalra  tMioe*  de  «inaigi* ,  ^u'on 
a  en  soin  de  filtrer,  «'il  n'était  pai  clair.  L'éprcnve  doit  «e  iaiie  dans  on  Taae 
de  Iwre  bien  traoïparcDl. 

Si  le  mélange  ne  m  trouble  pai ,  on  peut  Croire  qne  le  vinaigre  ne  contient 
point  d'acide  iDtfnriqne  11^  *e  trouble,  et  quepenaprèiil  se  forme  an  pré- 
ci[ûté  an  fond  dn  vaie ,  att  doit  cooclnre  quil  y  a  dans  le  Tiaaigre  de  l'acide 
nilforiqne.  dont  on  aura  id^  de  la  qoantilé  approximative  par  la  quantité 
ploi  on  moinl  grande  de  précipité. 

Ce  g«iu«  d'essai  ne  doit  Atre  oonfié  qa'i  des  patanatt  habitaéea  t  en 
faire  de  aenblafalc*. 

Si  k  praptiétaire  dn  viiiaigre  déolare  ne  pa*  s'en  rapport**  à  la  tanle 
épreuve  û-dessai,  qui  aurait  fait  reconnaître  la  préeenee  de  l'ainde  tolta- 
rique,il  en  est  référé  â  descbimi«tea,qtti,  aptes  avoir  procédé  par  aualysa, 
doDoenl  leur  opinion  sur  U  qualité  du  vinaigre  éprouvé. 

'DiDl  vbaigre  reconnu  ponr  contenir  de  l'acide  sulfuriqae  doit  être  laiii , 
et  ne  doit  pin*  étrerenii  dans  le  commerce  qu'apria  avoir  éié  infecté  avec 
(h  l'esHOce  de  léi^bentliîne ,  afin  qnlt  ne  puÏHe  plus  âire  employé  dan*  la 
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police,  du  30  janTÏer  1832,  complète  ce  que  noa*  itob*  dît  a 
mot  ÉTALicE,  OÙ  te  IroHTC  reproduite  l'ordonnaace  de  police  qn 
a  motivé  celle  circulaire  imporl&Dte. 

Toute  personne  qui  veut  obteuîr  U  pemiiMioa  de  former  on 
éulage  ou  d'exercer  une  industrie  sur  l'un  de«  poiuu  de  la  roîe 
publique  Msaut  partie  d'un  quartier,  doit  adreMerau  préfct 
de  police  une  demande  par  écrit ,  laquelle  eit  remise  au  comiiiî»> 
■aire  de  police,  qui  la  transmet  au  préfet,  accompagnée  de  soa 
avis.  —  Cette  demande  doit  énoncer  :!"  Les  nom, prénom»,  âge, 
lieu  de  aaissance,  et  domicile  du  pétiiionoaire;  S**  s'il  est  marrie, 
veuf,  père  de  famille  ;  3"  l'élal  qu'il  exerce;  4^  la  nature  des  objets 
qu'il  se  propose  de  vendre,  ou  de  l'industrie  qu'il  a  l'ioteotioD 
d'exercer;  5/^  l'emplacement  qu'il  désire  occuper, et  la  natiire 
des  objets  qu'il  euiend  y  déposer.  —  A  l'appui  de  sa  demande,  il 
doit  produire  un  certificat  du  bureau  de  charité  ou  de  deux  ci- 
toyens domiciliés  dans  son  arroodiisement ,  constatant  qull  n'a 
pas  les  moyens  de  pourvoir  autrement  k  soq  existence ,  et  si  c'est 
uo  débitant  de  lait  habitant  la  campaf[ne ,  une  attestation  du  maire 
de  sa  commune,  constatant  qu'il  estnourrîsseur.  —  Les  commia- 
saires  de  police  doivent  veiller  à  ce  que  personne  ne  puisse ,  soos 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  étaler  sur  plusieurs  emplacements 
à  la  fois,  ni  vendre  d'autres  marchandises  ou  exercer  d'autre  ia- 
dustrie  que  celles  indiquées  dans  sa  permission.  —  Chaque  indi- 
vidu ne  devant  occuper  que  l'emplacement  qui  lui  a  été  assené, 
les  commissaires  de  police  doivent  tenir  la  main  à  ce  qn«,  aux 
termes  de  sa  permission,  il  ait  toujours,  dans  l'endroit  le  pins 
apparent  de  sa  place,  une  plaque  en  fer  blanc,  sur  laquelle  sont 
inscrits  en  f;ros  caractères,  son  nom  et  le' numéro  de  sa  permis- 
siou',  et  ï  ce  qu'il  entretienne  constamment  la  propreté  au  pour- 
tour de  cette  place ,  et  la  nettoie  chaque  jour  ea  se  retirant.  — 
Comme  les  permissions  sont  personnelles,  elles  ne  peuvent  être 
prêtées ,  cédées ,  louées  ni  vendues.  Néanmoins,  en  cas  de  maladie 
dAment  justifiée,  le  préfet  se  réserve  de  tolérer  des  remplace- 
ments temporaires  entre  des  personnes  d'une  même  lamille.  — 
Celui  qui,  pour  maladie  ou  pour  toute  autre  cause,  ne  peut 
occuper  sa  place  pendant  quelque  temps ,  doit  eo  prévenir  le 
commissaire  de  police,  et  si  la  place  est  inoccupée  par  lui  pen- 
dant un  mois,  sans  qu'il  l'en  ait  prévenu,  il  est  censé  y  avoir 
renoncé.  —  A  l'avenir,  les  individus  autorisés  k  stationner  sur 
un  quartier,  doivent,  dans  les  quinze  premiers  jours  deTaoïkét, 
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tnnUDettre  lenn  penDianons  an  préfet  de  police  pour  qu'il  les 
TJse  s'il  y  a  lieu.  Tous  ceux  qui  ne  justîfieut  pas  de  ce  visa  au 
commiMaire  de  police,  après  l'expiralioD  du  mois  de  janvier  de 
ehaque  année ,  doivent  être  expulsés.  —  La  faculté  d'obtenir  une 
place  de  stationnement  sur  ta  voie  publique  ne  devant  être  ac- 
cordée qu'à  des  malheureui,  dans  le  but  de  leur  procurer  des 
moyens  d'exiateoce,  sans  qu'ils  puissent  nuire  aux  marchands 
établis,  qui  paient  des  loyers  et  supportent  les  chargea  munici- 
palea,  les  commissaires  de  police  ne  doivent  pas  souFFrir  que  les 
étalagistes  vendent  des  iDarchaudises  qui  excèdent  la  valeur  de 
un  franc  la  pièce  ou  la  paire,  ni  qu'ils  en  débitent  à  l'auoe  ni  au 
poids,  à  moins  que  ce  ne  soit  de  menus  comestibles,  ni  enfin 
qu'ils  se  placent  à  une  dislance  moindre  de  quarante  mètres  des 
magasins  et  marchés,  où  des  marchandises  de  même  espèce  que 
les  leurs  seraient  exposées  en  vente.  —  La  présence  sur  la  vote 
publique  des  marchands  de  friture,  de gauffres,  de  marrons  r6tis 
et  de  marchandes  d'huîtres,  ayant  de  graves  inconvénients  pour 
la  circulation,  il  ne  peut  être  vendu  des  marrons,  des  gauffres 
on  des 'objets  Frits,  que  lorsqu'ils  sont  préparés  dans  l'intérieur 
des  propriétés. — Tous  étalages  sopt  interdits  sur  les  trottoirs, 
aux  encoignures  des  rues,  sur  les  ponts  étroits  ou  très  fréquentés, 
et  sur  tous-  les  points  de  la  voie  publique  où  ils  peuvent  compro- 
mettre la  liberté  et  la  sûreté  de  la  circulation.  La  prohibition  re- 
lative aux  trottoirs  doit  cependant  continuer  à  recevoir  certaines 
exceptions  ;  ainsi  les  laitières,  qui  vendent  une  denrée  de  pre- 
mière nécessité,  et  auxquelles  il  est  défendu  de  faire  le  commerce 
des  fruits  et  l^^mes  et  de  stationner  après  dix  heures  du  matin , 
peuvent  y  être  placées,  quand  il  n'est  pas  possible  de  leur  indi- 
quer d'autres  emplacements.  11  en  est  de  même  sur  les  trottoirs 
des  ponta  susceptibles  de  recevoir  des  étalagistes,  en  préférant, 
parmi  ces  derniers ,  ceux  qui  placent  leurs  maircbandises  sur  les 
murs  du  parapet;  maia  il  convient  de  ne  soi>ffrir  sur  le  même 
trottoir  qu'un  seul  rang  d'étalagistes  le  long  du  parapet ,  sauf  les 
décrotleurs,  qui  peuvent  être  placés  au  bord  et  en  dehors  du 
trottoir,  quand  la  localité  le  permet.  —  Les  permisaiona  énonçant 
lea  conditions  auxquelles  ou  doit  se  conformer,  il  est  essentiel 
que  les  commissaires  de  police  surveillent  d'une  manière  spéciale 
l'exéculioa  de  ces  conditioua ,  et  parmi  les  infractions  commises  â 
ce  sujei,  celle  qu'il  importe  par-dessus  fout  de  réprimer,  c'est 
l'eilension  donnée  à  la  innjeure  partie  des  étalages. 
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L'atleDiioa  cte*  oomniMalm  de  poliMideitéf^MrteBlBe  porter 
sur  les  amecU  on  éobopp«fl  que  des  personne*  éUbliMoit  ÊadA- 
ment  sur  tes  eispUcemeats  qni  leor  sont  acoordét.  Ils  doïv^u 
d'autaol  moins  tolérer  ces  établissemenls,  qu'ils  serrent  pioM|u* 
toujours  k  former  de  T^ritablea  boutiques,  où  l'on  feod  des  objets 
de  prix  que  l'on  craindrait  d'exposer  à  découverL  —  ComoM  il 
n'y  a  aucune  nécessité  de  déposer,  même  moomitaBénieat,  aur 
la  voie  publique ,  les  marchaodises  et  effets  prorenant  de  Tcotes 
mobiliaires  aux  enchères,  les  commissaires  de  police  doivent 
s'opposer  à  ce  qu'il  soit  formé  aucun  dépôt  de  cette  espèoe  aux 
portes  et  daos  le  voisinage  des  habitations  où  se  fout  «es  aorten 
de  ventes.  —  Si  un  individu ,  stalioanaut  sans  autoriaatioa  oa  à 
une  place  autre  quecdleqailuia  été  a*sigaé>,n'ol)tempàr«  pes 
à  l'ii^oaclion  qui  lui  est  faite  de  se  retirer,  le  commissaire  d* 
police  doit  faire  cesser  l'embarras  de  la  voie  publique  en  Eaisant 
enlever  et  transporter  k  la  préfecture  les  mart^andises ,  voitore*. 
ubles,  mannes,  paniers,  et  antres  objets  ou  appareils  qui  boîscoI 
à  la  libertt  de  la  circulation;  car  l'autorité  char|{ée  par  la  loi  de 
l'enlèvement  des  encombrements,  nOD-seulement  al*  droit  îb' 
contestable  de  procéder  à  cet  enlèrement,  mais  il  est  m^ate  de 
son  devoir  de  le  faire.  —  Si  les  marcbaudises  sont  des  dearée* 
périssables)  comme  leur  restitution  immédiate  donnerait  au  con- 
trevenant la  facilité  do  récidiver,  et  qu'en  les  retenant,  même 
pendant  un  laps  de  temps  assez  oonrt,  elles  seraient  perduespour 
tout  le  monde,  les  commissaires  de  police  doivent  les  envoyer 
directement  à  leur  eoU^e  do  quartier  des  marchés,  pour  être 
vendues  publiquement,  et  le  montant  de  la  vente  éire  versé  à  la 
caisse  de  la  |f  réfecture  de  police,  k  la  conservation  des  droits  de 
qui  il  appartient,  oonformément  à  l'arrêté  du  préfet  de  fo&ot, 
du  b  veudéaiiaire  an  xi.  —  Les  commissaires  depolioe  oa  doivtal 
plus  acoorder  aux  contrevenants  la  faculté  de  conserver  ban 
marchandises  moyeiwaut  la  consignation  d'une  somme  dequiau 
francs  t  les  transactions  de  ceuenature  ne  pouvant,  «n  pareil  «ai, 
être  justifiées  p«r  aiMuoe  disposition  législative.  —  U  inportc 
que  tout  éulagiste  trouvé  en  oontraveotion  soit  d'abord  tU- 
roent  averti  d«  la  position  dans  laquelle  il  se  trouve,  et  reqeit 
de  se  retirer,  et  que  l'onlèvemeot  d'offioe  ne  soit  eFFeoMé  tp'es 
cas  de  refus  ou  de  récidive ,  afin  d'éviter  des  réeriuiBatioBi 
même  non  fondées.  (Cireulaire  du  préfet  de  police,  du  30  jao- 
vier  1832.) 
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VOnUE.'^Daa*  ton  «cccption  U  plv>  générale,  le  mot  Toirie 
«ompread  toulea  Ie9  Toies  publiques,  ce  qui  embrasse  tout  ce 
qui  concerne  U  coDfédîoo ,  l'ealreUeD  et  l'alignenieat  des  clie- 
mÎM  et  dos  rues,  les  travaux  des  ponts  et  chaussées,  la  police 
dea  b&linieDl»  sur  les  routes  et  dans  l'intérieur  des  villes,  etc. 

La  voirie  se  divisa  eu  grande  et  en  petite  voirie, 

S  ■•'.Gnnils  voiri*.  . ■  Ps{«  8*3 

S  3.  P«àte  Toirie. 9aS 

%  3.  Tarif  df«  droiu  de  volria  à  Parii.  817 

%  i".  Grande  voirit. 

La  grande  voirie  flonprend,  dan»  toute  l'étendue  de  1*  Franee , 
Mit  les  grandea  routca,  soit  les  quais,  les  rues  des  ville»,  boui^ 
el  villages  qui  font  suite  aux  grande*  routes.  (LoiduT-^H 
octobre  17W,  art.  I*.)  Ainsi  l'aligneneot.  la  oonfeelien ,  l'eulre- 
ttes,etla  polioe  de  toutes  ees  eeminunioations,foat  partie  de  la 
gnusde  vûrie.  Les  dépenses  sont  à  U  charge  de  l'État,  Muf  les 
eoBtrihutiens  des  individus,  des  eonmuRCs,  des  arvondiaseioefitB 
o«  département»  en  raison  des  avantages  partiouUers  .que  leur 
offrent  oes  oontnuQÎcations. 

On  doit  comprendre  «a  outre,  sous  U  dénomination  de  grande 
Toîric,  le elaascment,  l'entretien,  la  p)aotatîon.la  police  et  lapro" 
priété  tant  des  rontes  royales  et  départementales  (1),  que  des  ca- 
saox  et  rivières  navigables}  les  baea  et  bateaux  mis  à  la  charge 
de  l'administration  publique;  les  ports  maritimea  du  oommerce,  et 
généralement  tout  ce  qui  intéresse  les  grandes  oomwnnicatiuoa 
parterre  et  par  eau.  Parune  conséquence  naturelle  «t  nécessaire, 
la  grande  voirie  doit  embrasser  les  moyens  d'exécution  et  da  eon- 
serration;  de  là  son  applîoation  aux  aequisitions  de  terrain*,  aux 
eitraotloBs  de  matériaux,  aux  peroeptiona  de  droit  d'ootroi  el  do 
péage,  et  k  la  poUee  du  roulage.  L'admioialraliou  générale  des 
ponts  et  chanssées  a  dans  ses  attributions  l'exécution  etla  eomp- 
ubilité  de  tous  les  objeu  de  grande  v<ùrie.  (Favard  de  l^nglade.) 
Knmatiàredegrandavolrie.  les  préfets sontseulsijompétents, soit 
peur  donner  les  alignements,  soit  pour  oonoaltre  des  réparations, 
sailliea,  démolitions  de  bitimtmta  donnant  sur  la  voie  piriilique. 
(Loi  du  7— 14  octobre  1700,  art  l^'^'-loi  du  29  Boréal  anx>  art  l*'.) 
Les  eotueile  de  préfecture  sont  aeni*  compétent*  peur  oon- 

(1)  La*  roHUt  éépaitaïamalet  «ot  ai  gmo^îm*  dwa  la  gnuda  veirie- 
psitadéa«tdai6sspt«mlire  1811. 

L       l,z<..t,C00gIf 


824  VOI 

nallre  des  contrarenljâns  en  matière  de  grande  Toirie,  uaF  ap- 
pel au  conseil  d'Élal.  (Loi  du28  pluriAie  an  8,  art4;—toî  do  Ï9 
Boréal  an  X,  art.  4.)  Les  cootraTentioDS  soDl  constaléesconcurrenk- 
ment  par  les  maires  on  adjoints,  les  ingénieurs  des  pools  et  cbatu- 
■ées,  leurs  cooducteurs,  les  agents  de  la  navigation,  les  commû- 
saires  depolice  et  parla  geDdarmerie.(Loi  du  29  Boréal  aQX,art.2.} 

C'est  aux  sons-préfets  k  ordonner  provisoirement  la  répression 
de*  GontraTentions  en  matière  de  grande  voirie ,  sur  leTU  des  pto- 
cés-verbanz,  sauf  le  recours  au  préfet  (ïdem ,  art  3  ;— cïrcnlaîre 
du  directeur  gé&éral  des  ponts  et  chaussées,  du  18  frim.  aa  zi.) 

A  Paris,  tous  les  rues  appartiennent  à  la  grande  voirie,  et  les 
aligneioent*,  constructions,  réparations,  etc.,  sont  dans  les  attri- 
butions dn  préfet  de  la  Seine.  (Ceci  résulte  notamment  do  décret 
du  27  octobre  1808  et  de  l'ordonnance  royale  dn  13  août  18S3.) 

Le  préfet  de  la  Seine  connaît,  en  conséquence,  des  travaux  des 
grandes  routes,  du  pavé  de  Paris,  des  trottoirs  et  des  boulerarts, 
des  travaux  relatifs  à  la  navigation,  aux  canaux,  dignes,  ponts* 
quais  et  aux  chemins  de  halage;  des  bacs  et  bateaux,  des  tra- 
vaux de  la  rivière  de  Bièvre ,  de  la  délimitation  des  quartiers  af- 
fectés à  l'exploitation  des  usines  de  gax,  et  des  travaux  sur  et  sous 
la  voie  publique  relatifs  k  cette  exploitation;  de  la  construction  et 
de  l'entretien  des  égouU  de  Paris,  de  la  distribution  des  eanx 
dans  cette  ville,  de  la  direction  des  travaux  de  consolidation  dans 
les  anciennes  carrières  sous  Paris ,  des  alignements,  des  coostmo 
lions  neuves,  des  travaux  aux  constructions  anciennes,  de  l'o»* 
verture  de  nouvelles  voies  publiques,  de  l'ioscripiian  de  aons 
de  mes,  du  numérotage  des  maisons.  Il  a  sous  ses  ordres,  pour 
cette  partie  de  ses  attributions, les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  les  conducteurs,  les  commissaires  voyers  divi- 
sionnaires, les  commissaires  voyers  d'arrondissement,  les  inspec- 
teurs particuliers  de  Iavoirie.(Daubenlon,Journal  de  la  Voirie.) 

Le  roi  est  le  grand  voyer  du  royaume.  C'est  k  lui  seul  qu'il  ap- 
partient ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérienr ,  de  régler,  par 
ordonnance,  l'élargissement  et  le  redressement  des  rues  de  Paris! 
d'arrêter  en  conseil  d'État  les  plans  d'alignement  des  villes,  de 
déterminer  les  rues  qui,  dansTiatérienr  des  villes,  font  partie  de* 
roules  royales  qui  les  traversent;  d'autoriser  et  de  régler  l'oo- 
verture  et  la  largeur  des  nouvelles  r|^es  dans  les  villes. 

Les  préfets  onrle  droit  de  donner,  sauf  l'approbation  du  gon- 
vernement ,  les  alignements  dans  les  rues  de*  ville* ,  boaf;gs 
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et  TÎUages  qui  servent  de  grandes  routes;  d'ordonner  par  pro- 
TÎsion  ce  que  de  droit,  pour  Faire  cesser  les  dommages  commis 
SUT  les  grandes  routes,  fienves  et  riTÎères  naTÎgables ,  sur  les  ar- 
bre* qui  les  bordent,  etc.;  d'ordonner  d'office,  pour  cause  de 
ruine  ou  de  Tétusté ,  ou  pour  utilité  publique,  ou  pour  contraven- 
tion aux  alignements  reçus,  la  démolition  des  mnrs,  usines, mai- 
sons ou  de  toutes  autres  construclians ,  même  aux  fra-w  des  pro- 
priétaires; d'autoriser  les  particuliers  à  placer  des  condsits  d'eau 
sous  les  routes  royales  ;  de  donner  leur  avis  sur  l'utllilé,  la  con- 
Teoance  et  le  mérite  des  projets  dressés  par  les  maires  pour 
-  rembellis sèment,  la  salubrité  ou  l'agrandissement  des  placesdans 
les  villes  ;  de  rappeler  l'exécution  des  lois ,  et  de  Faire  publier 
les  règlements  non  abrogéssurlearontes  d'exploitation  des  forêts 
de  l'Etat;  desuspendre  ou  m£me  d'interdire  les  construction  s,  soit 
dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  soit  gênantes  pour  les  pro- 
priétaires voisins,  soit  contrairesaux  règles  de  l'art,  soit  exécutées 
sur  la  voie  publique ,  soit  faites  à  la  distance  prohibée  des  Forêts 
domaniales,  soit  nuisibles  à  la  navigation.  (Quittions  de  droit  ad- 
.    ministrati/^pn  M.  de  Cormenin.) 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  placé  sous  les  or- 
dres du  ministre  de  l'intérieur  doit  être  consulté  sur  tous  les 
projets  généraux  de  route,  de  navigations  naturelles  ou  artifi- 
cielles, de  chemins  de  fer,  de  grands  ponts  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières, d'établissements nouveauxdans les  ports  maritimes, d'en- 
diguement  de  rivières,  de  dessèchement  de  marais,  de  canaux 
;    d'irrigation ,  de  classement  des  routes  royales  ou  départementales. 
(  Ordonnance  royale  du  8  juin  1832 ,  art  7.) 
S  2.  PetiU  voirie. 
La  petite  voirie  comprend  les  communications  qui  ne  sont  ni 
:    grandes  routes,  ni  continuations  de  grandes  routes.  Les  aligne- 
\    ments  sont  donnés  par  le»  maires   (  loi  du  16  sept.  1807  ).  Elle 
;    embrasse,  en  conséquence,  la  conFectioa,  l'entretien  et  la  police 
des  chemins  vicinaux  et  des  mes  des  communes,  en  tout  ce  qui 
concerneleur  ouverture,  leur  situation,  leur  laideur,  l'alignement 
des  maisons,  la  salubrité,  la  liberté  et  la  sAreté  de  ces  chemins 
.   et  rues  (I). 

La  petite  voirie  est  dans  les  attributions  des  maires  on  de  leurs 

(i)DaDi  U  pratique,  oatabdivUelapeiitaToirie  en  iirf«îiH et  nml»,tM- 
itai  qu'elle  •  panr  objet  Iw  viU«  ou  les  cani^iaguei, 
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adjoinU,  sauf  recoun  contre  leurs  décidons  aui  préfet*  ;  contre 
les  déciaioos  du  préfet ,  au  mmiftlre ,  et  contre  Ifs  décidioD»  du 
■niDÎtlre, au  conseil  d'Etat.  (Loi)  du  14  décembre  1789, du  16—24 
aoAt  1790,  du  16  seplemlire  1607  ,  titre  II  art  &2). 

A  Pari»,  la  petite  yoirie,  telle  qu'elle  est  spécifiée  dans  l'arrêté 
du  goiivemement,  du  12  messidor  an  viii,  que  nous  avons  rapporté 
au  mot  Prifet  de  police,  est  exercée  par  ce  ma^strai,  avec  recours 
contre  ses  décisions  au  mipistre  de  l'intérieur  (1). 

Les  contravenUons  de  petite  voirie  sont  déférées  au  tribunal 
de  police  municipale. 

Le*  conseils  de  préfecture  ne  peuTent,  sous  aucun  rapport,  se 
mêler  de  petite  TOtrie.  (  Avis  du  ministre  dç  l'intérieur,  du  13 
février  1806.  ) 

Les  contravention*  reUtives  aux  chemins  vicinaux  (ont ,  aelon 
le*  ca*,  portées  devant  les  tribunaux  civils  et  devant  les  couseïk 
de  préfecture.  (Loi  du  9  ventôse  an  sut,  arL  6  et  8.) 

Quant  aux  questions  de  propriété  du  terrain  des  routes,  rues, 
places ,  etc. ,  aux  arbres  plantés  le  long  des  grandes  routes ,  aux 
servitudes  pour  l'écoulement  des  eaux ,  etc. ,  aux  servitude*  de 
passage  réclamées  pour  une  exploitation  particulière  et  nop  pour 
le  service  de  la  navigaUon  sur  un  cheroïn  de  balage  ;  *oit  que  ces 
questions  s'élèvent  entre  l'État  et  les  particuliers  ou  des  com- 
munes, ou  entre  des  communes  et  des  particuliers,  ou  entre  plu- 
sieurs particuliers,  elles  sont  du  ressort  des  tribunaux  civils.  (De 
Gormenin,  ouvrage  précité.) 

yoîr  le  mot  bâtiment,  oh  sont  traitées  les  nombreuses  questions 
concernant  la  police  des  constructions,  la  lai^ur  des  rues  et  les 

(i)  Le  préfet  de  police  a  cspendanl  qnelijuei  ittribadon*  de  grande  loiric^ 
pnisqu'sui  tenncsderairitéiiiMléidu  lamessidoranlfiloonBatt  iIal*Mc« 
qai  eitrclatif  è  l'eDtrttien  et  au  mirage  d«itvt4r«i  de BiiTr«,4uCr<Miti  «tda 
RoDÎlloa ,  ■DK  poiti  «I  cbemiiu  de  halage  ,  an  garage  des  baieaaz ,  aux  dé- 
bordements et  déUcles  i  anx  établifiemeni*  lor  la  rivière,  k  la  navïgaiioa  na 
la  Saine  et  lUr  les  cananx.  Il  «xercs  ces  «Itribntioiu  dam  louta  l'^teitdne  dn 
département  de  la  Seine,  et  dam  lei  commnnei  de  Saint-Gond,  S^Tre*  et 
Mendon  de  5eiD»«t-0iie. 

Le  préfet  depoUcea  sons  sei ordres,  pour  les  objets  de  petite  voirie,  na 
commiuaire  architecte  de  la  petite  voirie,  loni  U  direedon  dnqoel  «ont  ptac^ 
on  architecte  commiaMdTa  adjoint,  des  arcklteete*  inipconan  de  prvaiire  et 
de  deaxiènte  claise,  dei  loiu-iuspecteim,  etc.  Leunattribntîoiufoat  réfléea 
psrnn  arrêté  du  préfet  de  police,  da  la  décembre  il3i. 
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alignemeDU  en  matière  de  grande  et  de  petite  Toirie.  fWr  auiû 

SAIUJG.  TOII  PDBUQCI.  iVKTri  ET  UICKTÉ  DE  LA  CIRCCUnOtl.  VOITDaES, 

eba)Mtr«  1*^. 

S  9.  Tmiifitt  dn'if  de  voaU  à  PmU. 

Lei  droitt  dAs  dans  la  ville  de  Pari*,  d'après  les  aOcient  ligle- 
menu  sur  le  Fait  de  la  voirie,  pour  les  délivrances  d'alignements, 
permissions  de  construire  ou  réparer,  et  autres  permis  de  toute 
espèce,  qui  se  requièrent  en  grande  ou  en  petite  voirie,  août 
perçus  conformément  au  tarif  joint  au  présent  décret.  [Décret 
du  27  octobre  1808,  art.  1".) 

La  perception  de  ces  droita  est  faite  k  la  préfeotore  dn  dépar- 
temeut  pour  les  objets  de  grande  voirie ,  et  à  la  préfecture  de 
police  pour  les  objets  de  pelîta  voirie,  par  le  secrétaire  général  de 
chacune  de  ces  administratioDs ,  i  l'instant  même  qu'il  d^ivra 
tes  expéditions  des  permis  accordés.  [Idtm,  art.  2.) 

Il  est  tenu  dans  chacune  de  ces  préfeotures  1 1°  us  registre  k 
souche ,  où  sont  inscrites ,  sous  une  seule  série  de  numéros  pour 
le  même  exercice ,  les  minutes  desdils  permis,  et  d'oiî  se  déia- 
chent  les  eipéditioas  Jt  en  délivrer  ;  2f  un  registre  de  recette,  où 
s'inscrivent,  jour  par  jour,  les  recouvrements  opérés.  Ces  deux 
registres  sont  ootés  et  paraphés  par  les  préfets,  chacun  pour  ce 
qui  concerne  son  administration.  (Idem,  art.  3.) 

Le  versementdes  sommes  recouvrées  s'effectue,  de  quinze  jours 
en  quinte  jours,  h  la  caisse  du  receveur  nnnioîpalde  la  ville  de 
Paris.  (Idem,  art.  4.) 

H  est,  de  plus,  adressé  audit  receveur,  dans  les  dix  premiers 
jours  de  chaque  mois ,  et  par  chacun  des  préfets  pour  son  admi- 
nislralioD ,  i^n  bordereau  indicatif  des  permis  accordés  dans  le 
mois  précédent,  du  montant  des  droits  dus  pour  chacun,  du  re- 
couvrement qiiî  en  a  été  fait  on  qui  rexte  k  fstre.  [Idem,  art.  5.) 

A  l'fnvni  du  bordereau  preicnt  par  l'article  ci-dessus  sont 
jointes  les  expéditinos  de  permis  qui  se  (rnuvent  n'avoir  pas  en- 
core été  retirées  parles  demandeurs,  et  dont  les  droits  restent  à 
acquitter.  Le  receveur  de  la  ville  en  poursuit  le  recouvrement 
dans  les  formes  usitées  en  matière  de  eontributioo  directe.  {Idem, 
arl.  6.) 

Il  n'est  rien  perçu  eu  sus  des  droits  portéa  au  tarif,  ou  pour 
autres  causes  que  celles  y  énoncées,  même  sous  prétexte  de  droit 
de  quittance,  frais  de  tin)br«  ou  autres,  à  peioe  de  concussion, 
[Idem,  art.  7.) 
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BÉNOMINATtOHS   ET  TARIF 

BÉBOIIIKATIOHS   ET  TARIF               | 

Dm»  DaoïTi  a  pbkokt 

OKB. 

Alignemenu.  pour  chiqoe 

fr.    c. 

Étut  ou  Étr^MUcKU.  (fW. 

tr.      c 

mètre  de  loogaetir  de  hce, 

contrefîche*.) 

S      > 

nneraa  de  moiiM  de  S  mè- 

ment aligné,  droit  fixe.  . 

id     • 

tres  de  large  

5        D 

D'un  bltiment  non  aligné. 

De  8  mètre»  jutqa'i  lo.  .  . 
D«  lo  et  aU'dcMDi 

6     a 

(^-or-Alignemeut^) 

7     » 

en  la  face  d'une  maiion 

II 

alignée,  droit  fixe  .... 

lo      »} 

pUnchei 

»35 

suivant  l-aligoetaent.  (r. 
■lignemenU.). 

S 

„  J 

etcO 
Anat-iMTo»  en  pierre,  et  pi- 
I>HM«    (r.    Colonne.^; 

Lintean                      

Mur.  (F<^.  Alignemeata.) 

Ouverinre  on  percement  de 

droit  fixe  poor  chatiiie.  . 
Balcon  (petit)  aTecconitruo 

boBtique*  ou  croiséei  .  . 
Pana  cl«l>oiinenf,dr(MtfiKe, 

tion  iioD*«Ile ,  pour  cha- 

non compris  l'alignement. 

que  croU^ 

Balcon  (grand)  pour  chaque 

S       B 

partiel,  droit  fixe 

lO       » 

Pied-droit  A  reconatraire  en 

Barrière     au    devant     de* 

U  face  d'une  maiaon  ali- 

: 

£Duilles,eonr>,con>trnG- 

gnée  ,  droit  fixe 

5     ■ 

lJem,i  reconilmire suivant 

l'aUgnement.  (  r»,-.   AU- 

Colonoe.  eDK»gée»,en  pierre, 

cnementi.) 

Pi&iires  en  piem.  (ry.  co- 

fonnRniiuppon;droitfixe 

pour  chaque  5  ceolini.  de 

lonne..) 

NÛUieen  pierre.  (Rien,  at- 
tendu qn'on  ne  permettra 

Poitrail,  droit  fixa.  ...  . 

to      > 

/dam ... 

lO        • 

pai  de  prendre  inr  U  rote 

RÉparationt  en  Ufaced'an  bà- 

C^à^L,Ut-> ,  en  pierre. 

droit  fixe-  (Même  obier. 

droi.  fixe 

vation  qu'à  l'article  préoë- 

Idtm    partiel 

s     .j 

dent). 
Cootrefiche*  pour  coniimc- 

Tour    crenie    on    enfonce- 

ment   

,     tioDietrépârationi, droit 

Tour  ronde;   ne  sera  pins 

file.  .  , 

5     » 

mm*^ 

DoMereu,  droit  fixe  .... 

qne  5  cent,  de  wiliie  .  . 

la  face  d'une  maiM>n  aU- 

à     » 

gnée,  droit  fixe.  .  .  ■  .  . 

droit  fi»a. 

l'ftUgnem«t.    (Tor.  Ali- 

iJtm  en  partie 

5     » 

! 

Douze.  bvGoogle 
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TARIF   POnR   Ik   PETITE    TAittlE. 


DÎMOMINATlOnS    ET  TABIF 

fr.    c. 
4     » 

4       T. 

4     » 

4    » 

4    " 

1*  So 

Sq     » 

4    > 

4    » 

4        D 

4  » 
50    B 

5  » 

4    > 
4    » 

4    " 
4    » 
4    » 

4    » 
4    • 

4    » 

naiierie,  et  parement  de 

«Fdécoration.. 

Colonne*  Mol«e« 

h.    : 

lO       B 
M       » 

4    ■ 

4  > 

5  B 

4      B 

4    • 

4    » 
4    ■ 

aS     B 

4,  » 
4    » 

{: 

4    ■ 

<  ■ 

<  • 
4    » 
4    ■ 

4    » 

4    » 

4    • 
i    l 
*    » 

Appui  i  demeure,  pomprit 
Appui   (or  Im  croîtéu  ou 

Appni  mobile. 

■aie 

Condmtes    on    tnyanx    de 

CoDtrefichei  i  placer 'e^  ^ 
de    péri! 

AB*enU  cialrit  en  pUtre, 
avec  fer  ei  fèMoni.  .  .  . 

aax  fenétrei  saui    coiu- 

ITucttoa   nanfelle..   ,  .  . 

Sou.  Pour  lei  gnati»  et  pe- 

tioo   DODTelle,    l-tTu  du 

préfet  de  police  «en  de- 

BUK  ..'..■ 

bomiqiM.  M  miaéw.  .  . 

Comieheeenboi*. 

Corniches  en  pUtre.  .... 
Cutetle..  (r»,-.  Conduite*.). 
Degré*  (rcy.  Marche*.)  .  . 

Do^'iat  ou  étaUge.  (f<y. 

Ij^^^C^.T.ble-n.). 

Bum  de  luppon 

Banifere  ■o-deTMi  Ja  nuti- 

Bwrière  «u-deTOBt  de*  dé- 
molilion*,  pour  cauie  de 

Éunx  de  boncber 

Évteri  et  gargouille*  ;  .  .  . 

{Fajr.  Porte*.  ) 

(F<yr-  Cbisai..) 

Borne*  appujéei  contre  le 
mur,  en  quelque  nombre 
qu-eUe>  MieDL 

Borne*  iiolées 

Biute*.fonnant  étalue.  .  . 
Cadran.  (Fer.  Tableau.).  . 
Cage.  (Fcjr.  ÉuOage.)  .  .  . 
Ounseoumt  de  menniMne 

deTeniifée.. 

Chardoni  de  fer  ou  hme*. 

on  mobiles 

ClAtore  on  fermeture  de  rue 
pou  bfttir.  (r.  Pin«.). 

croUé«*.(fo/.BaïwaiLi.) 

Grille*  de  caye 

Hene*  on  chardon*  de  fer. 

fr^.  Chardon..) 

Jalotuie..  {F Cf.  CblMiide 

Harchet,  poar  idiaciiiM.  . 

.■iln'yia<pi'une 

Montre  OD  étalage. 

HoiiliDetdeboiilMver.  .  . 
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DÉNOMINÀTtONS   ET  TARIF 

DÉHOMINATIOKS    ET   T^UW              J 

P*I«lN«,|MMt«bMHM   .   .   1 

tt.  t, 

5o     » 
*9     » 

4     » 

■^il       ,    . 

tr.     t. 

Si^depierreoadeboU  . 

Pieux  pour  bânrer  le*  net . 
PiliMM  «n  bob 

T,Me«a»*Ut(ra>eig»e. 
T*pûd'éalBge.(r.ËMtwe.) 
Tnniix  de  po«(e.  (r.  PoMe.) 
Voleu  lerruit  d'cnwigiie  . 

PoflM  «a  tapDx  de  poêle. 
Porte*  onTTiot  en  detion  . 
Pownoe  de  fer  on  en  boi*.  . 

VOITURBS  (ï). 


(i)  L«>  chMii  MRMM*,  (H  voinnÉ  Mt  été  pwdit  fanf-t^p»,  « 
tVaoM,  un  moyen  4e  utuqwH  rétmé  au  rai* ,  aux  prince*  et  ■■■  » 
■  m  iiiii'TTnnlli"irrrTiiîrri"tr-rirT.  r"rnîr»Ir^^f^nn^t  rhrrriitifirtînrnmaiiijwi. 
■t  qaî  ne  *e  moaTMcm  qu'arec  difficulté  ;  mal*  malgré  l'opinion  da  Hriiloa , 
foil  coHUMaU*  en  plreille  mMite«,  tioaa  ne  daMtao*  pna  qw  1m  nael^a 
be  foWeat  Morem  aompiMét  <f  ininaat  plni  MMiptei  et  plu  ^Ues  qae  Im 
liaiif*  obif  leton  tnî, /iroMfRiuVnt  (Miu  Pini  1«  W0ni>n^D«  lAibtatf. 

Ad  Gontmancemcnt  da  la  troiiiièine  race,  le*  prince*  et  *eïgne^  allai i M 
i  che««l,  «nr  dw  jnata*  et  Mdwe  aar  de*  ànei;  le*  dame*  BKWUiwt  «t* 
afci«iremeii«eii(r<«pe.  Mal*iï*»âprt»,*6n«tertg»ede  PhUipp»AnMii, 
le* pândpaleiruei  de  Pari*  ayant  Aé  paréeif  le  goAt  de*  char*  te  rëpaaA 
tellemeat fBC daae BM «nloBBaiW*  de  ia^i,taatTt\tt luft^àtit,  PhJl^ife 
le-BEl*«crnt obligé den««n>dk«  la ràculiédea'nasnraBi^Mwede  faaMi 
idtitiactÏDn.Dèioetemps-U,  iiifnil  atiet  oMlîitain  devoir  dealiiièm  déoo» 
-verte*  :  E'élalt  le  genre  de  vo'rture  le  pin*  noble,  et  eelnî  dont  on  te  lerviil 
dan*  le*  grasda*  cérémonie*  t  «iowBir  U*  cotrée*  de*  roii  et  de*  reina. 

L'wagede*  oarro»*»  ,pH>pwlMent  dit ,  e*t  hoaWMp  pi»  wia  imi  ■* ,  fWf 
que  d'apré*  le  itooSgnage  de*  bislorien*  contenporalii*,  <n  ii>b  eoBptil 
■que  Jeoec  lOd*  Fran^ou  I*^  :  I'od  pour  la  rùne  et  l'antte  pour  Diane  de  M- 
licrs.-Ce n'eit  que  vert  le commeDCenieDldaXvii'ûicU^'ea dépit de*âili 
et  ordonaMiMi  psar  nfKiimr  l*  lu»,  U  m4de  dea  cairsaiea  envahit  t  la  foâ 
la  coor,  la  nagi*mt(ire  et  la  boorgeoiiie.  Ccpendairi  l'an  dn  adlifl-  n'tnk 
pa*  f^it  de  grand*  progrè*,  et  Je*  aaiTOi*et  n*<taienl  encore  qnede  loaidM 
machine*  mat  «oependue*,  «t  ttà  l'on  mirait  pu  de*  ponitee*  (onaieidf  iv 
deanx  de  cnir  Mobile*,  ee  q>i  npliqna  la  facilité  avec  laqaelU  BavaillM 
romioit  aon  «boniinahle  parricide.  Le*  catroww  I  g1tc«t  teeM  favMfi 
ver*  i6So;1epretnier  que  Ton  connut  i  Pari*  y  avait  él£  amené  de  BnicOa 
m  i63o,  par  le  prino*  de  Coadé. 

Jutqae-U  awc  riAeeet  au  pmMNiu  *euIiîl«v«llé|épeniiiftd*M&ii* 


Cooj^lc 


PoKm  da 
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'  Sie'.JaHtn^MhniM 8]a 

Si.  Poidt «t  iMMga dd  veitiire* 833 

S  3.  LoogiMiu  dM  CHMDS,  forme  de*  cloH 

doi  bkndet,  et  leur  TérificatioD 836 

S  4-  Exccptioiu  pour  le  ««rrice  nûliuir*^  .  ,       83j 

$  5,  Amender 83S 

$«,  Police S» 

$  7.  CcnlKnIîeA* 93g 

$8,  DitponDoaopécîaleapoiirletdlliftMM, 

iM  nMUa((a4Mi  els.  I4i 

Chap.  1.  Voimra  de  place  t  Puii,  et  ToitUM  d« 

enTÏrotu  de  Part*. >47 

Cbap.  3.  Omuibii» , 863 

Qtap.  4.  Cabriolet*  knu  moÏM  at  cafarioleu  bourg.      866 
Oiap.  fi.  DilpMtiMa  féaéMlw  paw  Pari*,  <i)-  •  •      '^ 

ToitnrcT  d'oB  lien  i  on  aaire.  On  laiagiiu^  da  faire  jonir  la  pablie  de  c«t 
ataauga,  «t  un  nomm^  Saotagc,  ïogi  dani  une  maiion  de  la  rue  Saint- 
Martin  ,  appelée  Uni  Saim-Fiaen ,  eut  le  premier  Tidée  d'entretenir  des 
cbeTatu  et  de*  carro*«ei  pour  le*  louer  i  ceux  ^ni  te  présenteraient.  Son 
entreprise  ayant  obtenu  uti  plein  «iiccËi,  d'uotre*  établissements  da  meut 
genre  se  formèrent  dan*  pldsiear*  qnanier*  de  Ptr^s,  et  l'on  vit  paralm 
«kM  tt»  Toliore*  de  tranipon  ea  eoumon ,  que  non*  regardon*  éoiMiM 
«Daa  laraaiiMi  UMia  nodeme,  et  doM  Kdée  appartinttt  dii-Mi,  i  HtaoKH*! 
•ntcnr  dea  Pnrintialm.  ]t  bm  mminu,  dit  h  P.  Lahat ,  éa»«ir  -mt  h  pnmiw 
earroiu  J»  louaga  '{"'tlj  ait  eu  à  Pari*,  aS  fit  es  tfptlaii  camuse  •  «iraf  aMis, 
flWC(  ip'U  04  ceiUmt  ^H*  ttluj  tam  for  fiaati  il  eeMtiuil  Mx  ptnoniut,  at  avait 
aa*laMtrifpl»cé»aaboutd'iuitàftdeftr,aucoiiiJat'atpèrial4ttidagaiu!lftlu 
eochâr.  Ces  voitures  partaient  A  heure  fixa  etallaienld'nnqnartierdani  un  autre. 

Aojourd'faai  on  compte  à  Pari*  9i3  fiacres  et  isi  carrosses  supplémen- 
taire*, faisant  sertïce  de  fiacre;  ^33  cabriolets  de  place;  700  cabriolets  sons 
remise;  iSa  ruilures  de  tranijiort  en commim, dites  omitibat;  i79cabrioleta 
{lotir  reitérienr^  dHs  concoui;  environ  9,000  cabrioteu  bourgeois  et  5,ooa 
«oftuM  botnr^tse*  on  de  remise;  en  ton  ie,8g4  voitore*  i  deazonqualr* 
nnu*.  S)  b  ce  iKMnb(«o»aj<MMS37  voîDirM  de  pw teta  fead,  watoéw  par 
des  cberani;  environ  1,000  diUgaeea,  maUe<^^l*a,  voit»*  pabU^nea; 
3o,ooo  tomberais,  cbarrWte*.  hofneu,  etc.  plus  i,6«o  cbarrena*  i  bras, 
onturann  total  approximatif  de  5o,ooa  voitures,  roulant  journellement  dun* 
la  capitale,  an  milieu  d'one  population  de  ^Soiooo  tmes;  oe  qtu  fait  uns 
voiture  sar  quIoM  babiiant*. 

(i)  L'esf>tM  de  révolution  qai  t'est  opérée  depui*  qnelifue*  anné<*  dans  le 
■}'slime  de*  voilures  publiques  a  obligé  Tadministralion  k  publier  nn  grand 
nmnbre  ie  rfgWment*  et  1  modifier  les  r^lemeDU  anciens.  11  n'est  donc  pa* 
tMijotm  aW  d«  «e  rMomialv*  an  ttriKea  de  ce*  dispMÎliaBt ,  que  Ton  ponr^ 
rail  peut-être  simplifier  ;  1 
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CHAPITRE  FRE^UER. 

Polke  J«  FVaUtge. 
S  I*',  JuiM  iM  rotut. 
Les  rouet  d«iToitnrea  employées  au  roulage,  dam  toute  l'àcs- 
due  du  royaume,  et  attelées  de  plus  d'un  cheval,  doivent  être 
construites  avec  des  jantes  dout  la  largeur  est  détennïoée  ô- 
après,  sous  peine  d'interdiction  de  la  cîrculadon  de  ces  Toiturea. 
(Loi  du  7  Tentite  an  su ,  art.  1".) 
Le  minimum  de  la  largetir  des  jantes  des  voitures  de  roulage 
'  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

VmtBraià  danxon  qnatnrmwsiatteMcsdedciixfliemuc.  i(c.4p.i  L 
Les  ménei  ToîmrM ,  atteUc*  d«  trm  cbetsm.  14     5     a 

Les  voiiiB«i  i  deaz  roue* ,  attelée*  de  qnatte  cberanx.  17     a     4 

CeUeiiqDaDiei«BeS|UMUsideq«atM,«înqoanzdionmi.  17  A  4 
IietTMtn«4d«airoiMS,auel<e*deiitiud«qmtreoli«TWU,  aS  e  3 
LesdumotssiieUidepliudeiixcfaeTMuc.  la  ,8     a 

Les coutravenUons  sont coQstalées  parles préposés*aux  ponts 
à  bascule  et  décidées  par  voie  adminlstralive ,  conformément  i  la 
loi  du  29  Boréal  an  z.  Les  contrevenants  sont  condamnés  à  payer 
cinquante  Francs  à  titre  de  dommages.  La  moitié  de  celte  somma 
•PfMuiient  an  saisissant  Ils  doivent  en  outre  substituer  au  roues 
.  de  leurs  voitures  d'autres  roues,  dont  les  jantes  aient  la  largenr 
déterminée  par  le  tarif.  ÇMem,  art.  3.) 

Le  minimum  de  la  largeur  des  jantes  des  voitures  publiques, 
diligences,  etc.,  allant  en  poste  ou  avec  relai,  est  fixée  implicite- 
ment par  l'art.  6  du  décret  du  23  juin  1806,  à  six  centimètres. — 
foir  ci -après. 

Le  cbargement  de  toute  voiture  parcourant  les  routes  sur  des 
roues  dont  les  jantes  sont  de  largeur  inégale ,  ne  peut  être  an- 
dessus  du  poids  déterminé  pour  la  dimension  des  jantes  les  plus 
éu^les  par  le  tarif  inséré  dans  ledécret  d-après,  du  23  juin  180S. 
(Ordonnaoce  du  roi,  du  28  juin  1821.) 

Toute  voiture  de  roulage  dont  la  circuIaUon  est  interdite  pir 
la  loi  ci-dessus  et  par  le  présent  décret ,  est  arrêtée  au  premier 
pont  à  bascule  où  la  contravention  est  constatée.  Si  ce  pont  est 
placé,  ou  si  la  voiture  estarrétéeauxportesd'une  ville,  les  roots 

l'aitiitaiiGedeH.  Nicolas,  chef  du  burean  dei  voitures,  «■  pAceàlni  mam 
yoavoni  préwiiier,  avec  eiuemble  et  néibode,  la  Ugtslatîca  "-nfnrnt  ocM 
branclie  importants  du  servies  public. 

......Coogic 
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soBtbrit4és,d'aprèi  imanrètépm  à  ceteFFetparletoui-iH^fetde 
l'arrondiaiement,  et  le  voitnrier  pne  les  dommagea.  «tipiilé*  dans    ' 
l'arlJcIe  3  de  cette  loi  et  dam  l'article  27  da  présent  Uécret  (Dé- 
cret du  23  juin  1806,Brtl*'. — Loi  précitée,  du  7  vent.  aaxii,arL  4.) 
Dana  le  cas  où  le  pool  à  bascule  sérail  placé ,  ou  la  voiture  ar- 
rêtée dans  un  lieu  isolé,  le  Toiiurier  pris  ea  contraveotion  peut 
consigner  les  dommage*  entre  les  mains  du  préposé  saisissant, 
et  continuer  sa  roule,  mais  seulement  jusqu'il  la  ville  la  plu*  voi- 
sine,  qui  lui  estdésîgnée  par  un  passavant  délivré  par  ledit  pré- 
posé. Dans  cette  ville,  se*  roue*  sont  brisée*,  conformément  k  ce 
qui  a  été  dit  ci-dessns.  {IJtm,  art  2.  ~-  Idem,  même  arUcle.) 
S  2.  Poidt  et  pesage  det  voilures. 
Le  poids  des  voitures  de  roulage ,  compris  voiture,  charge- 
ment, paille,  corde ,  bâche,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pendant  mnq  moù ,  t  oonpter  dn  i*' norembrc  juiqa'an   i"  STnl,   It 
poîdi  iti  diancttei  et  Toitures  i  deux  ronu,  avec  des  bandes  de  1 1  ceniimitTee 

àa  largeBr,iie  pest  excéder. s,30o  kîL 

Bande*  de  i4  centimètre*. 3,(oo 

Bsndesde  17'. Mon 

Bande*  de  aS «,800 

Pendant  le*  lept  aoires  moii  de  l'ann^,  le  p<ùda  dai  duirette*  i  ba^w 

At  II  centimètre*  ne  peut  excèdo" a,70« 

Bande*  de  i4  centimèire* (,10a 

Bande*  de  17 : 5,8cm 

Banda  de  aS i 8,900 

fondant  Iw  cinq  moi*,  i  compter  dn  i"  novembre  jnjqa'an  i"  avril, 
le*  poid*  de*  diariot*  on  voitnre*  à  qaatre  rone*  et  i  voie*  égale*  avec 

bande*  de  11  centimètre* ,  ne  peat  esoèder. 3,3oa 

Bande*  de  14  centimètre* 4,700 

Bandeadeiy- ' *  .  .    6,700 

Bande*  de  11 8*709 

Pendant  le*  lept  antre*  moi*,  le  poids  det  chariot*  à  boMlet  do  11  e«Mi- 

mttrei  ne  pent  excéder ^  .  .  ,  j  .    4/Ma 

Bande*  de  14  centimètre* Sjoo 

Bande*  de  17 B,ioa 

Bande*  de** :.:...>..; -.,     io,5oo 

f/rfea.,  art.  3.)  ' 
Il  est  tût  une  exception  en  faveur  des  chariots  dont  les  voies 
•ont  inégales,  c'estA-dire,  lorsque  la  voie  de  derrière  eioède  celle 
de  devant  dan*  les  proportion*  suivautes,  et  que  ces  proportiou 
se  branvent  éffaleme&t  «ilrela  longueur  des  easieuz  d'une  échan- 
tignole  i  l'autre  : 


s.  n. 


t,CoogIc 


•M  vor 

PMiiiM  kl  <MniMiiJf>io.!<lw«iq«itWiJwd«ii  BiiÎMiiM,  «wr 

BMxlesds  i4ccDtiiaiti««,««èt  dtl«|««*  4*  i&  .  .  .  .  .    5,i*^ 
Baadea  de  17  ceDÙKilrei,  aacit  da  Wgew  d«  ig.  .  .  .  .  .     Jt^o* 

Binde*  de  11  ceDiinMm ,  axcii  da  larg^  d«  *4 ffiSoo 

lei  mAnM  cliariati  |>oar  lei  Mpt  vois  ^étt ,  K  trec  1m  cxc4«  d*  l«»ge^ 
J»  vaja- ^'■<hMiii  dJtenDinét  : 

KMdw  ih  rf  ««BimtètTM 4>4<»    U 

.     >iIidMd»l<. «.MM 

Vmèm  4m  tj. Mte- 

BwdM  4i  M. ti,4M» 

Il  est  accordé  uae  toléruDce  *ur  le  poid*  «inleMQs  fixé  des 
charreUes  et  des  chariot*,  pour  auppliier  an  cas  où  lei  rou«>  «t 
les  Toitures  serùent  >urckBr:g^  de  bou»,  et  oà  leor  hachiige  «f 
méioe  lenc  cboi^emeat  Kmest  imprégnéi  d'eau.  Ia  tolérwwe 
est  uDÏFonne  pour  toutes  Les  saisom  et  pour  toaln  Us  l'S'y* 
dâ  bandes  ;  elle  est  fixée  à  deux  cenu  kilBy»wn«a«n  fevas»  4m 
charrMtM,  et  à  trois  cents  pour  les  chari««a.(Jîrf«is  art.6k.)4V 

Le  patds  des  voitures  publiques,  diligeaces,  I■es*«gene«^  fa^r- 
goDs  olbnt  en  poste  oa  avec  relais,  berlines,  est  fixé  pmr  ÉvMe 
l'aMB^e  «twi  «ptit  mît  : 

Atm  biwdaa  da  6  ccBiintètraa. a^oo»  U. 

Da  7^ *,1m 

De  a. '.     i,5Va 

Defk ,... s.goo 

»•     10 3,>0(F 

fi*   >i - 3Jlwt 

Oe  »♦--- «4fc 

De  »T, 3.44D 

{lJmm,ut.&.  — DMMoada  dkatiaia  gAaJwJ das poams eftaiif !■  di 

16  mM  riU6.  ^  Ordoaaaoaa  ravala  dm  *3  a<*ril' r*3f,  art.  1*^' 
kaitolémMO'MH^ltrpoids  dev Tmtures  pnUEqoes  pour  Ineaa- 

ses  eipnaiée»  dans  Farâele  4 ,  est  fiiés  i  cent  liTt^ramnes  ponr 

chaqne  Toitarr.  (Décret  précité,  art  7.  —  Ordonnance  royale  da 

16  jiriRetl838,  art. -19.) 
Le  poids  des  voilures  employées  à  la  culture  des  terres,  sa 

transport  dea  recolles,  k  l'exploilalioBdea  Eenoea,  «tqin,far 

(t'^WaMBokarpi  «oBBanMM  a«  p«iai  ai  tspaidrdfemteMa«Htf» 
csUlisAiM  ka  anàdw  >  at  ^ajufcawa» lu  ii*Iwm.> ■  luasdli  y  flU-K 
et  omm  i.panir  d!iuk»HHcb*rg«-daaa  n]iifa|c«ndSMtMaJiib)~r  «m^  h 
poriaii  l'ari.  17  ci-aprii.  —  (Ordonnuce  ro^le  da  *i  BMksiaik} 
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r«iticl«  9  4b  )«  loi  du  7  vculAie  an  xii ,  «odI  «xeep^M  d*  l'obli- 
gation d'avoir  des  roues  à  janU*  large»,  ne  peut,  lorsqu'elles 
fréqueateot  l«a  grande*  roule»,  excéder  dans  aucun  cas  quatre 
mille  kilagntmtnea ,  chargement  comprit.  (Décret  précité, ar- 
tiole  8.)  (1) 

I.M  ol^euiodivîsiblflt,  tels  que  pîerrss,  qutrbre*,  «rbrea  et 
antres  dont  le  poids  ue  peut  être  diminué,  sont  exceptés  des  dis- 
poaitions  qui  précÈdeut,  el  peuvant  être  transportés  par  dos  voi- 
turea  dont  la  dimension  des  jantes  serait  inférieure  «ui  largeurs 
déterminées-  Néanmoins  les  préfets  sont  autorisés  &  appliquer 
les  dispositions  du  présent  décret  aux  voitures  bubituellenent 
employées  k  l'exploitation  des  carriàrei  et  k  celles  dfc  forais. 
Les  propriétarres  de  ces  voitures  sont  tenus  d'obtempérer  aux 
règleotents  des  préfets ,  sous  les  peines  portées  par  U  !«  du  7 
veDtdse  an  xii,  (Idem,  art  9.)  (2) 

La  vérificatidn  du  poids  des  voitures  désignée*  dans  le  pré- 
sent décret,  est  faite  (^atuitement  au  moyen  dei  ponts  &  bascul* 
dé)à  établis  ou  à  établir  par  la  suite.  Lorsqu'il  y  a  lieu  i  la  véri- 
fieatioa  du  poids  des  voiture*  employées  k  l»  culture,  elle  se  fait 
également  par  le  moyen  des  ponts  à  bascule,  si  elle*  piisteot  sur 
le  point  où  ils  sont  placé*.  (  Idem^  art,  IQ.) 

Les  voiture*  vides ,  et  celles  dont  la  modicité  du  cbai^eoitni 
apparent  ne  donne  lieu  k  aucune  présomption  de  sorcltarge ,  ne 
sont  point  assojeltiesi passer  »arles  pont*  ik  bascule.  (/</.,  art.)t.) 
Pavent  le*  propriétaires  de  voitures  et  tes  roulier* ,  avant  4e 
commencer  leur  vt^age,  *e  présenter  aux  ponts  à  bascule,  pour 
s'assurer  du  poids,  soit  des  voitures  vides,  soit  des  voitures  cbar- 
gée*,  et  éviter  par-U  de  s'exposer  k  la  contravention.  Dans  ce  cas  ) 
ils  paient  aux  préposés ,  à  titre  d'indemnité,  ûnqnante  centimes 
pour  une  voiture  vide,  et  un  franc  pour  une  voilure  chai^féer 
[jdeM,nLil.) 

(i}Il  riinlle  d'un  décret  da  I  mai  i8ioat<lMintnu!1îon«pMtérieiiKS,qw 
l'exception  dont  il  «*agit,n'«<(  applicable  qti'aiix  voitOTM  emplo^én  è  tram- 
porttr  la  aijtU  récoiUi ,  depaU  U  Stit  oà  ili  nml  riauillU  ,jiaqiià  celai  oii,  peur 
la  coiumtr,  U  taUvtumr  lu  ddpoat  tt  ratttmhb ,  ainai  qne  les  eagrai* ,  Ja  t» 
firmt  a>  thmmp. 

(i)  La  oaaaeil  dt  pitfteve  de  U  Sûm  s  piû  pour  bats  de  ao»  déciaioiM 
«dativotanx  voiUMe*4«*«sniets,  qn'iUoa  jonirwwti  pour  le  tt^mpoNda 
4cM(bloo*dcpi*n«,4Beda)a  toUra&cedaciBqataUÏilojn'nBiea,  y  comr- 
pri*  la  toléranae  sfcordé*  pw  l'art.  S  û-^easa*.  (  Ctrcwlaira  du  préfet  dé  po-  ' 
Iict,dn0d<«enib«>8*i0 
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S  3.  longutur  de$  essieux ,  forme  des  elout  des  tondes ,  0f    lear 
vérification. 

La  longueur  des  essïeus  de  toute  etpèce  de  Toitnre* ,  même 
de  culture  et  labourage,  ne  peut  jamai»  excéder  deux  mètres 
cinquante  centimètrea  entre  les  deux  extrémité»,  et  chaque  bout 
ne  peut  saillir  au-delà  des  moj'euz  de  plus  de  six  centimètres. 
(Idem,  art.  16.) 

Quant  aux  Toitures  construites  sur  des  voies  inégales,  l'e*- 
sien  de  derrière  ne  peut  excéder  les  proportions  déterminées 
par  l'arUcle  précédent,  et  celui  de  devant  est  raccourci  de  la 
quantité  nécessaire  pourétablir  l'ioégali  té  de  la  voie.  (/</.,  art.  17.) 

Il  est  défendu  d'employer  des  clous  à  tâ(e  de  diamant  :  tont 
clou  des  bandes  est  rivé  â  plat ,  et  ne  peut ,  lorsqu'il  a  été  posé  k 
neuf,  former  une  saillie  de  plus  d'un  centimètre.  {Idem,  art.  18.) 

Les  préposés  aux  ponts  à  bascule  sont  aussi  chargés  de  TérîBer 
la  largeur  des  bandes  des  roues,  cette  vérification  se  Fait  gra- 
tuilemetit,  au  moyen  de  jantes  en  fer  qui  sont  remises  à  chaque 
bureau  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  (/i/em,  «rt.  19.) 

Il  est  accordé,  lors  de  cette  vérification  ,  une  tolérance  d'ua 
centimètre  sur  la  largeur  des  bandes  des  voitures  de  routage, eC 
d'un  demi-centimètre  sur  celle  des  voitures  de  messageries,  (fd^ 
art.  20.) 

Les  propriétaires  de  voitures  et  les  rouliers  peuvent  £aire  vé- 
rifier, par  les  préposés  aux  ponts  k  bascule,  la  lai^nr  des  ban- 
des de  leurs  voitures ,  et  en  retirer  un  certificat  pour  lequel  ils 
paient  un  franc,  timbre  du  papier  compris.  (Idem,  art.  2i.) 

Ce  certificat  ne  vaut  que  pour  servir  de  règle  privée  aux  rou- 
liers, et  ne  peut  être  opposé  coromepreuve  contraire  dans  les  pro- 
cès-verbaui  de  contravention  sur  la  laideur  des  bandes.  (Idem, 
art.  22.) 

Les  propriétaires  de  voilures  k  quatre  roues,  ou  rouliers,  qni 
veulent,  en  exécution  de  l'article  4  du  présent  décret,  user  de  la 
faculté  d'obtenir  un  plus  fort  chai^ement,  en  construisant  ces 
voitures  avec  des  voies  inégales,  peuvent  constater  une  premièn 
et  seule  fois,  à  l'un  des  bureaux  des  ponts  à  bascule,  que  la  cons- 
truction duchariotest  conforme  aux  conditions  imposées  par  ledit 
article  :  ils  sont  affranchis  de  toute  vérification  ultérieure,  en 
présentant  ce  certificat  ;  sauf  néanmoins  les  cas  où ,  contre  k  te- 
neur dudit  certificat,  il  serait  reconnu  que  la  voiture  n'est  pmnt à 
voiesjnégales ,  qu'il  a  été  fait  des  changements,  soit  à  la  loogneur 
des  essieux ,  »oit  à  la  distance  des  échantignole*.  (  tâem ,  an.  24.) 
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Il  est  accordé ,  Ion  de  cette  TériGcatîon ,  une  tolérance  de  cinq 
centimètres  sur  la  longueur  des  essieui, en  compecsatioa  dufrot- 
temeotqui  aurait  usé  les  échaatigaoles.  (Idem,  art  26.) 

Aucuoe  charrette,  voiture  de  roulage  oa  autre,  ne  peut  circu- 
ler qu'avec  des  moyeux  dont  la  saillie,  eu  yconlprenaDt  celle  de  ' 
l'eBsien,  n'eicède  pas  de  douze  centimètres  un  plan  passant  par 
la  face  extérieure  des  jante».  (Ordounauce  royale  du  29  octobre 
1828,  art  I".) 

Toute  charrette  ou  voiture  trouvée  en  contravention  est  ar- 
rêtée et  retenue ,  et  elle  ne  peut  être  remise  en  circulation  qu'a- 
près que  les  moyeux  et  l'essieu  ont  été  réduits  k  la  longueurpres- 
crite  par  l'art.  1".  (Idem,  arL  2.) 

Les  contraventions  sont  en  outre  exactement  constatées  par 
des  procès-verbaux ,  et  poursuivies  comme  les  autres  contraven- 
tions CD  matière  de  roulage,  sans  préjudice  des  peines  plus  gra- 
Tcs,  dans  les  cas  d'accidents  prévus  par  les  lois.  (Idem,  art.  3.) 
-  Ces  dispositions  s'appliquent  à  toute  espèce  de  voitures  circu- 
lant dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  telles  que  char- 
rettes, voitures  de  roulage,  de  blanchisseurs,  de  porteurs  d'eau, 
de  commerce,  baquets,  tapissières,  et  en  général  toutes  les  voi- 
tures Servant  au  transport.  (Ordonn.  de  police,  du  31  janvier  1839.) 
S  4.  Exceptions  pour  le  service  militaire. 

Les  voitures  de  l'artillerie  ne  sont  assujetties  ni  à  la  fixation  du 
poids,  ni  k  la  lai^ur  des  jantes,  niàlalongeurdes  essieux,  pres- 
crites par  le  présent  règlement  Ne  sont  considérées  comme  voi- 
tures d'artillerie  que  celles  qui  portent  en  caractères  apparents, 
sur  une  plaque  de  métal  clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  c6té 
gauche  de  la  voiture ,  le  mot  artillerie.  Les  conducteurs  desdites 
voilures  doivent  être  munis  d'une  feuille  de  roule,  certifiant  que 
lesdilea  voitures  sont  une  propriété  de  l'État  et  indiquant  le  lieu 
de  leur  départ ,  celui  de  leur  destination  et  celui  de  leur  charge- 
ment Ne  sont  non  plus  soumis  aux  dispositions  du  présent  rè- 
glement, les  chariots,  Fourgons  appartenant  aux  corps  militaires, 
et  voyageant  à  leur  suite,  lorsque  lesdites  voitures  sont  munies 
d'une  plaque  iodiquant  le  nom  du  corps»  et  lorsque  leurs  con- 
ducteurs sont  porteurs  d'une  feuille  de  route  conforme  à  celle 
prescrite  pour  les  voitures  d'artillerie.  La  même  disposition  est 
commune  aux  voitures  et  chariots  d'ambulance  des  h6pitaux  mi- 
litaires, caissons  de  vivres  et  équipages  militaires ,  appartenant  à 
l'Etat.  Ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  élre  considérées  comme  roi- 


M8  VOl 

tnre«  d'artillerie,  de*  corps,  des  hApitaut  militaires  ou  des  autres 
serrtces,  miles  que  les  eotrepreueiirB  des  transporta  emploiebt 
pour  le  service  des  corps,  de  l'arUllerie,  des  hApitant  milttaires 
ou  de*  autres  services.  (Dëcret  préeîtë  du  23  jnib  1806,  art.  26.) 
S  5.  Amende». 

Les  contraveutioDS  relatives  au  poids  des  voitures,  pour  eicès 
de  chai^emeot  au-delà  des  quantités  réglées  par  le  présent  dé- 
cret, sont  puoies  des  amendes  prononctei  par  la  loi  du  iSfioréol 
an  X,  article  4,  ainsi  qu'il  suit  : 

Fou  axcè*  dechargemoiï; 

De  (i)  o  i    6o  myriagramms*..  .' ' >5  fr. 

De     6o  i  ito So 

De  tio  t  iSo 7S 

De  iSO  à  sto. 100 

De  «40  k  3oo. i5D 

Et  au^tHat  de  3oa , ioa[a). 

Mrm,Mt.*7.0rd»iiiiai»ttIara(déit  Bui  tStS,  art  t*. 

Le*  contravention*  k  la  longueur  des  essieux  sont  pN»ies  d* 
l'amende  de  quinte  francs,  «m^nn<m«nfl  ee!.fùttterdonitepar 
U  règlement  du  4  mai  162<I.  (Déeret  précité,  art.  tt.) 

Les  contraventions  sur  le  fait  de*  clous  des  bandes  »Ont  ||nii»et 
de  l'amende  de 'quinze  fhinos ,  toit/mmément  A  tortkh  7  de  tarréU 
du  conseil  d'État,  du  38  décemhn  1193.  (Uan,  art.  39.) 

L'amende  est  encourue  et  répétée  tonte*  les  foi*  que  la  contra- 
Tcution  a  été  con*tstée,  pourvii  qu'il  se  soit  écoulé  quafrejours 
eulre  le  précédent  procés-verbal  et  le  «uivant.  (Idem,  art.  31.) 

Il  appartient  un  quart  dans  1«*  amendes  à  celui  de*  ageats  qui 

a  coDsuté  Ucontraventiaii  et,  qui  a  affirmé  el  déposé  ton  pro- 

oès-verbal.  L'amende  est  versée  dans  la  caisse  it  U  coninntM  où 

la  contravention  a  été  coftsutée.  (  Idem ,  art.  83.  ) 

S  8.  Police. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  3  nivdse  an  ri ,  litre  n ,  sont  appli- 
caUes  au  service  des  ponts  ^  bascule,  ainsi  qu'il  suit  :  (/</.,  art.  33.) 

(t)  1^ iéctti  itornlt  de  *mgt ktoixWempngTmMitt,foirhinoteSt  l'sit  S 
cl-ctMtDS. 

(a)  Poitf  les  voitans,  diNgtoew,  etc.,  tpiMèé»  «n  l'art.  V  tà-éetem,  les 
■BMsdet  MM  enCoanie*  è  panir  de  U  tolérsnn  de  cent  kilafhiaima  seMriés 
piTrarL7nw'le«ch«rgemenu  fixés  pu'rsTtidc0.(OTd«nii*nMro7>ledoa4 
décembre  i8i4,  sn.  i".  — Ordoimauoe  royale  àa  ifl  juillet  iSat,  an.  ip.) 
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Tmm  fn/fiHtÊiri  de  ti^^tm  4»  roulag*  wt  teav  de  fane 
pMBdn  aar  wmt  phqve  de  mUai,  en  earaetèr«s  appureata ,  son 
n«M  et  «oit  domiciU  :  oetta  pUqoe  Mt  diw^  en  «vaut  d«  It  roue 
etaacAt<|^acKedeUTOkare,etM,iipeiae  d«Tii>f[t-eiBq  frenet 
d'unende  :  l'aneode  Mt  douUe  ai  U  plMfne  porte  «oit  ii«  mma 
Mntvn  donùeile faax  on  Hppové.  (/<i>M,srt.  S4.)(l) 

TeaU  inralte  oa  oMSTaw  tmteeaent  envcri  !••  pr^poaé»  an 
service  de«  poau  k  baacala ,  tat  pnû ,  aelen  ladtta  loi ,  de  ee«t 
fraaea  d'avesde  (3) ,  »aa«  préjudÛoe  dei  de«HMg«»-iMMt* ,  at 
de  poarsaitea  cstraordiaairea  s'il  y  a  lie«.  {Hem,  «rt.  M.) 

B  eat  défeodu  wax  pripoaëa  an  aenioa  det  {Knils  à  baicvU  de   ' 
recereir  va-mhùtt  U*  aneadee,  ai  d'niger  daa  eenlrtMAaw» 
rien  ao-daania  de  l'ameads,  k  peine  de  dettitutioa  et  d'Atre  ponr- 
anivis  comme  concu«»îoanaira*.  (IJam,  art.  M.) 

II  eatdéfiBnda  aax  mteiea  préposa  de  faire  ancao*  reniae  du 
noataat  d«  l'aneode,  ai  de  traiter  mi  de  traetigar  are*  le*  ceoir»> 
▼eiUHiti,  aom  peiae  de  daetâtaiioa  et  d'un»  «neade  iffi»  à  ctUe 
t[û  avrait^ti  eueawue.  (/dm,  art.  87.) 

S  7.  ContentieoK. 
■  lias  eiwt«atati«M  qai  e'élèreDt  enr  l'eideotMe  do  pressât  rè- 
(lenent ,  et  Dotamstent  «ur  le  poida  des  veitarts ,  aor  l'ameodk 
«I  ter  sa  quotitd,  taat  poHdès  devant  le  mira  do  k  coasoMBe» 
et  par  eex  jag^es  MMsmaireBieiit,  aam  fnf s  fet  «aea  foraïaUlda  i 
se*  décisiokt  aoat  eiéoytéea  proTisaireaMiitjaaaf  le  recours  an 
oonseil  de  préfecture,  ooaania  popr  1m  maltèrea  de  voirie,  adoa 
la  loi  de  floréal  an  x.  {Idem ,  art.  38.) 

NéaiUBoiBS  I«a  pr^oaét  ee  peuveat  être  distrait*  ai  déplacés 
de  leur  bureau  pour  suivre.  lesditM  ceotettatioas  i  ila  w  «oat 
teaoa  que  d'adrMsar  «n  naire  ou  à  soa  adjoiul  an  procès-verbal 
de  la  conlrave&tiou ,  et  eepeadaat  ils  doivent  retenir  la  voiture 
jusqu'au  paiement  oa  à  la  «oMi|natiMi  de  l'aouade.  (/^«n,  ar- 
ticle 3».) 

Le  mûre  ou  son  adjoint  peut  se  transporter  au  bureao ,  lora- 

(i)  L'anida  y  de  la  loi  da  3  iûtAm  an  <  («3  '^~'">it  1797)  pana  las 
mttàm  jiipantiBwi. 

(a)  Àt6.àm  »o9  M  mivaBtsda  CodapénaL— j^s  ^Mrt  da  cstte  avMkda 
i^^fWitÎMt  pas,  oamna  pour  la  oa*  à-dMcns,  an  le^tosé.  (Cïmilaîra  dH 
dÎTMMnr  gWral  â«  ponts  et  chaDwéUfda  iG  juin  1107.) 

■L.  I  Coogif 
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qu'il  le  croit  néeeaniFe,  pour  reconnaître  le*  feit9.  {iiem,  art  40.) 

Lea  autorités  civilei  et  mîlitaîreB  «ont  tenoet  de  protéger  las 
prépoaéi,  de  leur  prètermoÏD-Forte,  de  poarsuÏTre  et  faire  p(wr>- 
saiTrCf  «uirant  la  rigaenr  de«  loia,  1m  aaleurs  et  complice*  des 
violenoes  comimses  envers  eu,  et  ce,  tant  mr  la  dameur  pvUiqiw 
que  (ur  les  procès-Terbanx  dreasés  par  leadits  préposés,  par  eoz 
affirmés,  et  remis  par  eux  à  la  gendarmtuie.  (/^em,  art  41. — Or- 
donnance royale-du  16  juillet  1828,  art.  21.) 

U  est  en  conséquence  ordonné  h  tout  gendarme  en  fondioDs 
de  s'arrêter  dans  sa  tonruée  &  chaque  pont  à  bascule  qui  se 
trouve  sur  sa  roate ,  de  recevoir  le*  déclarations  q  ue  lea  préposés 
auraient  à  lui  faire ,  et  de  se  charger  des  procès-verbaux  des 
délits  qui  auraient  été  commis  contre  eux,  pour  les  déposer  an 
greffe.  {Idem,  art  42.  —  Idtm,  art  22.) 

Tout  voiturier  ou  conducteur  qui,  pour  éviter  de  |HU*eran 
pont  &  bascule,  se  détourne  de  la  route  qu'il  parcourt,  esttean, 
sur  la  réquisition  de*  préposés,  de  la  gendarmerie,  ou  autre* 
gens  qui  surveillent  le  service  des  ponts  à  bascule,  deeooduire 
sa  voilure  pour  être  pesée  sur  ce  pont  ii  bascule,  (/^ea»,  43.  — 
Idem,  art.  23.) 

Tout  voiturier  on  conducteur  pris  en  coatravenlion  pour  excé- 
dant du  poid*  fixé  par  le  présent  décret,  ne  peut  cdaliouersa 
rente  qu'aprè*  avoir  réalisé  le  paiement  des  dommage*  et  d^ 
cfaai^  SB  voiture  de  l'excédant  du  pnids  qui  a  été  constaté  :  jna- 
que-là  ses  chevaux  sont  tenus  eu  fourrière  k  ses  frais,  ou  il 
fournit  caution.  (Idem,  art.  44.  —  Idem,  arU  24.  —  Loi  du  39 
Boréal  an  x,  art  5.)(1) 

Les  préposés  aux  contributioas  indirectes  et  aux  octrois  sont 
appelés,  concurremment  avec  les  Foncli on n aires  publics  désigné* 
en  l'art.  2  de  la  loi  du  29  Horéal  an  i  (2) ,  à  constater  te*  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie,  de  poids  des  voilnres  et 
de  police  sur  le  roulage.  (Décret  du  18  août  1810 ,  art.  1**.) 

(■}  L'«xëciitioD  ie  cet  article  eitdelapliuliaiite  îinpartance  et  en  partii»- 
Uteemeot  recommandée  par  nue  eùrcnlaire  dn  directeur  génrral  dci  ponu  et 
diBiHfée*,  «n  date  dn  lo  mal  1817. 

(a)  Las  foDCtiaoïiairM  àéàgaét  ta  l'aniele  a  de  la  loi  dn  ig  floréal  an  Z  , 
•oni  les  maires  et  adjdnttf  les  ingénienr*  ds«  ponia'«tda>Nte,leai«  oo« 
dneteoifiletageatidetana^palion,  le*  couniisaiis*  de  poUee  «t  la  (*■• 
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Les  préposé*  eî-de4iai  déngaéa,  ÛDsi  qne  les  fDnetiOQDaire« 
publies  désignés  en  l'srt.  2  de  la  loi  dn  39floré&l  an  x,  sont  te- 
nus d*afSnner  devant  le  jnge  de  paix ,  et  dans  les  trois'  jonrs ,  les 
procès-verbaux  qn'ils  sont  dans  le  cas  de  rédiger ,  lesquels  ne 
penrent  autrement  faire  foi  et  motiver  une  oendamnation.  {Idem , 
art.  3.  —  Loi  do  14  bmiiaire  an  yu.} 

S  9.  Dhpontîoni  tpieiaUt  pour  les  dSigencee,  les  meitageries,  ele. 

Les  propriétaires  ou  entrepreneur»  de  voitures  publiques,  al- 
lant à  destination  fixe,  doivent  se  présenter,  dans  te  département 
de  la  Sàne ,  devant  le  préfet  de  police ,  et  dans  les  autres  dépar- 
tements, devant  les  préfets  et  sous-préfets,  pour  faire  la  déela- 
tioD  do  nombre  de  places  qu'elles  contiennent,  du  liea  de  leur 
destination,  du  jour  et  de  l'heure  de  leur  départ,  de  leur  arrivée 
et  de  leur  retonr,  i  peine  d'être  poursuivis  conformément  à  l'art. 
3,  titre  m  de  la  loi  du  24  aoAt  1790.  Lorsqu'un  propriétaire  on 
entrepreneur  de  voitures  publiques  augmente  ou  diminue  le  nom- 
bre de  sea  voitures  ou  le  nombre  de  places  de  chacune  d'elles, 
lorsqu'il  change  te  lieu  de  sa  résidence ,  ou  qu'il  transfère  son  en- 
treprise dans  une  autre  commune,  il  en  fait  la  déclaration  préa- 
lable ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci^dessus.  (Ordonnance  royale  du  16  juïl- 
l«18Martl"'.)(l) 

AossilAt  après  les  déclarations,  les  préfets  ou  sous-préfels  or- 
donnent la  visite  desdiles  voitures,  par  des  expert!  nommés 
par  eux ,  afin  de  coniiaier  si  elles  si»nt  entièrement  conformes  k 
ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  ordonnance,  et  si  elles  n'ont 
aucun  vice  de  construction  qui  puisse  occasioner  des  accideola. 
Aucune  voiture  ne  peut  être  mise  pour  la  première  fois  en  circu- 
laUou  avant  la  délivrance  de  l'autorisation  du  préfet,  rendue  sur 
le  rapport  des  experts.  Les  entrepreneurs  ont,  dans  tous  les  cas , 
la  facultédenommer, de  leur  càté,  un  expert  qui  opère  contra-  , 
dictoirement  avec  ceux  de  l'administration.  Le  préfet  prononce 
an  vu  du  rapport  de  ces  experts.  Les  visites  des  voitures  ne 
peuvent  être  faites  qu'au  principal  établissement  de  chaque  en- 
treprise. (Idem,  arL  2.)  (3) 

(i)  A  Paris,  CM  déelaratioBi  doivent  ém  bite*  cinq  joon  an  moin*  avant 
laaÛMancirGalationdw  voit4n«.(OrdoanaDooda  police,  dn  19  août  1818, 
art;*.) 

(a)  A  Paris  an*sit&t  Venneo  de  la  voiture  lerminf ,  l'expert  on  les  experts 
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I«  prtfèt  tranunet  au  direeteur  J«s  «onDîbuliAM  îulireetM, 
copie,  par  «xtrait,  d«»  automalioiu  par  lui  aocerdéa  en  Tcrta 
de  l'article  précédent.  Lea  directeur*  ae  délivrent  l'aalaKipille 
IM-eacrite  par  l'art  117  de  la  loi  da  25  mon  1817,  i]ne  sur  le  vu 
de  ectieau  torisatioa,  qu'ils  inacriTent  MU*  tu  regiatre,  (/^iaiK,  «rL  3.) 

Chaque  Toiture  porte,  à  l'eilérieur,  la  nom  du  propriétaire  oa 
de  l'entrepreneur  et  l'eatampille  délivrée  par  radministratioa 
4es coatribatitmt indireetea.  (Idem,  arL  4.)(1) 

Elle  porte,  dans  l'intérieur,  l'iatUcation  du  nombre  de  placea 
qu'elle  contient,  ainai  que  te  numéro  et  le  prix  de  chaque  place, 
du  lieu  du  départ  à  celui  de  la  destînatioD.  Les  propriélairac 
ou  entrepreneurs  de  voitures  publique*  ne  peuvent  y  admettre 
UD  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  que  porte  l'indi- 
cation ci-desaua.  (Ititm^  arL  â.) 

Lea  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures  publiques  tien- 
nent registre  du^nom  dea  voyageurs  qu'ils  transportent.  Ils  ear^ 
gistrentégaleoentles  ballots ,  malles  et  paquets  dnnt  le  transport 
leur  eat  confié.  Copie  de  cet  ear^strement  est  remise  au  conduc- 
teur ,  et  un  eitraU,  en  ce  qui  le  concerna,  eat  pareiileiaent  remis 
&  chaque  voyageur  avec  le  numéro  de  sa  place.  Les  r^;iatres  dont 
il  s'a^t  au  présent  article  sont  sur  papier  limbré,  cotés  et  para- 
phés par  le  maire.  (Idem,  art.  6)   . 

Les  conducteurs  des  voitures  publiques  ne^p^euvent  prendre  en 
route  aucun  voyageur,  oi  recevoir  aucun  paquet,  sans  eu  faire 
mention  sur  les  feuilles  qui  leur  ont  été  remises  au  lieu  du  dé- 
part. (Idem,  art  7.) 

Les  voitures  publiques  doivent  ^e  d'une  consirucUonsolideel 
pourvues  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  k  la  sûreté  des  voyageurs. 
Les   propriétaires  ou  entrepreneurs  sont    poursuivis  k  raïaoa 

chargft  delà  Tiiîte,«ppoMi)t,pi^dnniiin#ro  d'ordre  pKScrît  pat  rsrticla 
précédent,  on  timbre  portant  an  double  P.  C«tte  marque  ne  peut  Atre  eflac^ 
qn'aprfa  décliration  t  la  {tréfectnre  de  police,  ety  avoir  rapporté  le pn>cte. 
Terbal  de  visite,  én«Bçut  l'aatnristtioa  de  ronlage  Je  U  V«itDn.(Orda» 
Bsacs  de  potîot,  d«  igaott  itsS,artB.)  | 

(i)  A  Paris  le*  eatrvprvneart  /<»it  prindw aar l—a  vateawa m  — fc» 
d'ordre  dont  la  «érô,  oommaaeaMt  par  bdw&*fHMMvdaas  iha|ii  ils 
blÎMenent,  ae  ]>Ml(m(e  indrtaimMi.  Cas  àbiOm,  da  fcma  ankn,«Maa 
noini  •oiunt»4nit  millimitrs*  (nbtîmb  daax  peasM  at  dwû)  ^  lua*  « 
nnl  pnnti  en  blanc  de  cbaqoe  cAlé  de  U  voiture,  ntr  la  partis  owa  d«*  fS» 
neaox.  (Ordonnance  de  police,  da  19  aoAt  i8>S,  an,  5.) 
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dea  a«oiiI«BU  «Rir^  par  l«ur  Aéglî|[enoe,  mm  pr^ndtee  de 
leur  raponi^llîtë  civile ,  lon(|Be  let  sondent*  ont  lien  ptr  U 
faute  oa  par  la  négligence  de  leurs  prépOséa.  (Idem,  art  8.) 

Le»  voiture*  piû>liquea  ont  an  tnoini  un  mètre  «oisante-deux 
centimètres  de  voie,  entre  lea  jantes  de  la  partie  des  roues  per> 
tant  iurlesoL  La  voie  des  rouei  de  devant  ne  peut  être  moindre, 
lorsque  les  voies  sont  inégales ,  d'uo  mètre  cinquantentenf  ceal^ 
mètres.  Néanmoins  le  ministre  de  l'intérieur  peut,  sur  la  proposi- 
tion motivée  des  préfets ,  antoriser  les  entrepreneurs  qui  etploi- 
Unt  les  routes  &  travers  le*  montagne*,  non  desservie*  par  4a 
posta,  à  donner  une  largeur  de  voie  égale  à  la  plus  large  voie  en 
usage  dans  le  pays.  (Idtm ,  art,  0.) 

La  distanoe  entre  les  aies  des  deux  essieux ,  dans  les  voitures 
publique*  à  quatre  roues,  ne  peut  4tre  moindre  de  deux  mètres 
lorsqu'elles  ont  deux  ou  trois  eaisse* ,  oa  deux  eaiese*  et  un  pa» 
nier ,  ni  d'un  ntètre  ((axante  centimètres  lorsqu'elles  n'ont  qu'une 
eaisse.  Néuimoins  le  préfet  de  police  pent  euloiiser  une  moindr* 
distance  entre  les  essieux  pour  les  voitures  dites  de*  £>wwivn«  tte 
Pmris  qui  n'ont  pu  de  ohai^emeat  sur  Imir  impériale,  {/i.,  art.  10.) 

Le*  essieux  doivent  être  de  fer  eorroyé  et  fermés  i  chaque  ex- 
trémité d'un  éorou  assujetti  d'une  clavette.  Les  voiture*  pnbliquas 
doivent  4tre  constamment  éclairée*  pendant  la  suit,  soit  par  une 
forte  lanterne  placée  au  milieu  de  la  caisse  de  devant,  soit  par 
deux  lanterne* placées  aux  cAtés.  (/rfam,  art.  11.) 

Toute  voiture  publique  doit  être  munie  d'une  nmehine  à  en- 
rayer au  moyen  d'nne  vis  dépression  agissant  sur  les  roues  de 
derrière.  Celle  machine  doit  eue  ooatrutte  de  manière  k  pouvoir 
être  manœovrée  de  la  place  assignée  au  conducteur.  Ed  outre  delà 
machine  à  enrayer,  les  voitures  publiques  doivent  être  pourvues 
d'un  sabot,  qui  est  plaeé  par  le  oondaeleur  à  chaque  descente 
rapide.  Les  préfets  peuvent  néaamotos  autoriser  la  suppression 
de  la  machine  à  enrayer  et  du  sabot  aux  voitures  qui  parcou- 
rent Hu'f  uMHCfU  un  pays  de  plaine.  (/<^m(,  art  12.) 

La  partie  des  voitures  publiques  appelée /a  ^r/ine,  doil.élrn 
ouverte  par  deux  portières  latérales,  la  caisse  dite  U  coupé  ou  le 
cabnoitt  doit  èlre  également  ouveite  par  deux  portières  laté- 
rales, è  moins  qu'elle  ne  s'ouvre  parJ*  devant.  1a  caisse  da  der- 
:nère,  dite /m  gmleiiewi  l*  rotonde^  peut  n'avoir  qu'une  portière 
ouverte  iil'arrièrv.  Ghai}«e  portière  doit  étregamie  d'un  mar«be- 
pied.  {Hem,  arU  H.) 
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Up«lt£trep1ft0éturnm{)ériaIedeaT0itnre«pTib)iqi)e>liae  bAn- 

qaettedestiaéeaueoDilncteiirelàdeuxToyBgeurs.L^aiége  de  cette 
lunquette  doit  être  poté  ininiédiatemftnt  anr  cette  impériale. 

Elle  ne  peut  être  reepnYerlA  qne  d'une  capote  flexible.  Aucud 
parquet  ne  peut  être  placé  sur'  cette  baDquelle.  {Idem ,  an.  14.)' 

Une  Tsebe,  eu  une  ou  plusieurs  parties,  peut  être  placée  sur  . 
l'impériale,  en  arrière  de  la  banquette  de  l'impériale.  Le  fond  de 
oette  vache  doit  avoir,  dans  sa  longueur  et  dans  sa  lai^ur,  an 
e«itimètre  de  moins  que  l'impériale,  elle  doit  être  recouverte 
par  un  couvercle  incompressible,  bombé  dans  son  milieu.  Lorsqu'il 
y  asur  le  train  de  derrière  d'une  voiture  publique  un  coFFre  au  lieu 
de  galerie  ou  rotonde,  il  doit  être  aussi  fermé  par  on  couvercle 
incompressible.  Les  entrepreneurs  qui  lepréFérent,  peuvent  con- 
tinuer i  se  servir  d'une  bâche  flexible;  mais  le  mdxùnuni  de  haa- 
teor  du  chargement  'est  déterminé  par  une  traverse  en  fer,  dtvt- 
aant  le  panier  en  deux  parties  égales.  La  biche  doit  être  placée 
au-dessous  de  cette  traverse,  dont  les  montants,  au  moment  de 
la  visite  prescrite  par  l'art.  2,  sont  marqués  d'une  estampille 
constatant  qu'ils  ne  dépassent  par  la  banleur  prescrite ,  et  ils  doi- 
vent, ainsi  que  la  traverse,  être  constamment  apparents.  Une  pa- 
reille traverse  doit  être  placée  à  la  même  hauteur  sur  le  coffre 
qui  remplace  la  galerie  ou  rotonde ,  dans  le  cas  où  le  couvercle 
incompressible  ne  serait  pas  mis  en  usage.  Aucune  partie  du 
chargement  ne  peut  dépasser  la  hauteur  de  ta  traverse,  ni  1'»- 
plomb  de  ses  montants,  en  largeur.  (Idem,  art,  16.) 

Il  ne  peut  être  attaché  aucun  objet,  ni  autour  de  l'impériale, 
ni  en  dehors  du  couvercle  incompressible  ou  de  la  bâche,  {fdem, 
art.  16.) 

-  Nulle  voiture  publique  à  quatre  roues  ne  peut  avoir ,  do  sol  an 
point  le  plus  élevé  du  couvercle,  de  la  vache,  ou  du  coffre  de  der- 
rière, plus  de  troit  mitrti,  quelle  que  soit  la  hauteur  des  roues. 
Nulle  voiture  publique  à  deux  roues  ne  peut  avmr,  entre  les 
mêmes  points,  plus  iedeum  métrei  soixante  centimétret.  (Idem, 
nrt.17.) 

Les  employés  aux  ponts  à  bascule  sont  tenus,  sous  peine  de 
destitution ,  de  peser,  an  moins  une  fois  par  trimestre,  une  des 
voitures  publiques  par  chaque  route  desservie.  En  cas  de  contra' 
venUon,  ils  en  dressent  procès-verbal,  et  il  y  est  statué  par 
le  maire  du  lien,  et  i  Paris, par  le  préfet  de  police,  conformé- 
ment aux  art.  7,  8  et  0  du  même  décret,  du  23  juin  1806.  Ils  lien- 
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nent  r^jistre  de  e«t  opérationi ,  et  il  en  est  re»^  otwptfl  tAua 
les  mois  au  mioutre  de  l'intéiieur.  {Idem,  art  30.) 

Les  postillons  nepeuTent,  sodi  aucun  préteite,  detcendrede 
leurs  chevaux.  Illeur  est  espressémeut  défonda  de  coaduïre  le» 
voitures  au  galop  sur  les  routes,  et  autrement  qu'au  petit  ireC 
dans  les  villes  ou  communes  rurales,  et  au  pat  dans  les  met 
étroites.  {Idem,  art  26.) 

Tout  entrepreneur  ou  propriétaire  de  Toitures  publiques  qui 
ne  sont  pas  conduites  par  les  maîtres  de  poste  doit  fnn  à 
Paris,  à  la  préfecture  de  police ,  et  à  la  préfecture  de  chaque  Ai- 
partemeut  où  ces  relais  sont  établis,  la  déclaration  des  lïeui  où  ils 
sont  placés  et  du  nom  de  l'entrepreneur,  on,  si  les  cberatn  Ini 
appartiennent,  du  préposé  à  chaque  relais.  Toutes  les  fois  que  cet 
entrepreneur  oucepréposé  change,  la  déclaration  doit  en  £tr« 
ég^ement  faite  aux  mêmes  autorités.  {Idem,  art.  27.) 

A  Paris,  le  préfet  de  police,  et  dattsies  départements,  le  maire 
de  la  commune  ou  le  relais  est  placé,  prévenu  parle  préJH  dn 
département,  surveille  la  tenue  du  relais,  sous  le  rapport  de  U 
sùrelé  des  voyageurs.  {Idem,  art.  28.) 

Tout  chef  d'un  bureau  de  départet  d'arrivée  d'une  voiture  pa- 
bliqué ,  tout  entrepreneur  ou  préposé  k  un  relai ,  doit  tenir 
registre  cot^  et  paraphé  par  le  maire ,  dans  lequel  les  vof ageurt 
peuvent  inscrire  les  plaintes  qu'ils  ont  àformer  contre  les  postil- 
lons pour  tout  ce  qui  concerne  la  conduite  de  la  voiture;  ce  r&> 
gistre  leur  est  présenté  à  toute  réquisition.  Les  maîtres  de  poste 
qui  conduisent  des  voitures  publiques,  présentent  aux  voyageurs 
qui  le  requièrent  le  registre  qu'ils  sOnt  obligés  détenir  d'après 
le  rè^ementdes  postes.  {Idem,  art.  29.) 

La  conduite  des  voitures  publique*  ne  peut  être  confiée  qu'à 
des  hommes  pourvus  de  livrets,  délivrés  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  leur  domicile,  sur  une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
et  de  capacité  à  conduire.  Ces  hommes  doivent  être  6gés  au  moins 
de  seize  ans  accomplis.  Aussitôt  qu'un  entrepreneur  de  relais  on 
un  préposé  aux  relais  qui  appardennent  à  un  entrepreneur  de 
voitures  publiques  re{oit  un  cocher  ou  un  postillon,  il  doit  dé- 
poser son  livret  chez  le  maire  de  la  commune,  lequel  vérifie  si 
aucune  note  déPavorable  et  de  nature  k  le  faire  douter  de  la  ca- 
pacîtédu  postillon  n'y  est  inscrite.  Dans  ce  cas,  il  en  réfère  an 
préfet,  et  en  attendant  sa  décision,  le  postillon  ne  peut  £tre 
admis.  {Idem,  art.  30.) 
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Lors^a'M*  oo«li«r  on  pmtSloK  qwiU*  an  ralûa,  l'ai 
da  relais  ou  le  prépoaé doit TCDir  repnadra  le  bvi«t,etT  WMrive, 
ea  prétenoe  da  muro  et  du  poslUlon,  les  notes  propre*  à  Mre 
conmal4M  la  conduite  et  l»e«p«eilé  de  ce  dernier.  I«  snirs  pcwt, 
s'il  le  juge  oonTenabU,  y  inscrire  M*  propres  obsertMions  anr 
b  ooadutta  du  posûUon  rel*UT«oient  à  son  toL  (litm,  art.  31.) 

Au  moment  du  relais,  l'eatrepreneur  ou  Is  préposa  est  tans, 
•ou*  sa  respoBsahili^,  d*  s'aisorer  par  Ini-Diéais  si  las  poatiUeiH 
«Q  rang  de  départ  im  wnt  paa  an  état  d'ivrene.  (I^mt,  art.  31.) 

Conformémeot  ant  dispositions  de  l'art.  16  dn  déaret  do  H 
août  1808,  et  de  l'ordonnance  de  18S9,  1m  rouliert,  Toitnnara, 
«barretiars,  sont  tenus  de  céder  la  moitié  du  paré  ans  «oôtarae 
das  voyageurs,  son»  les  peîaea  portées  par  l'art.  476,  a*  3  do  «04fa 
pénal  (/dos,  art  34.) 

Les  cooduclanrsdeToitaras  pnblifjoaa  oulaapoatillomdoinat 
bire,  en  cas  de  oontravention» ,  leur*  déclarations  à  l'officier  de 
police  du  lieu  le  plus Voisin,  ea  faisant  connaître  ta  no*  du  ro»- 
iierou  voitiuîer, d'après  la  plaque,  et  les  procureurs  du  rot,  wo- 
l'euToi  des  procès-Tcrbaux ,  «ont  tenus  de  pouraniTte  ka  iélim 
quanta.  (Idem,  arU  3&.) 

La  préoente  ordonnance  dwt  être  oonatanneot  afii^ée  ,  i  U 
diligence  des  entrepreneurs ,  dans  le  lieu  le  plus  a^iarent  de  lew 
Imreauz  de  voitures  publiques,  soit  du  lieu  dn  départ ,  soit  do  lie* 
d'arrivée  ou  du  relais.  Leaart.  4,S,  S,  7,  8,  24,  (1)  2S,  «tSl, 
-doiventétra  réimprimés  à  part  et  constanmest  «lEeliés  dans  !'«• 
térieur  de  diacune  des  caisses  de  voitures  publique*.  (/«L,arl.  KJ 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicable*  aiu  veitimf 
malle-postes  destinées  autraasportdelacorreapeadaaee  «kifo» 
Teraeneot  et  dn  public;  la  forme,  les  dioanasioas  et  le  ebai^ 
ment  de  ces  voitures  étant  déterminés  par  des  râgleneola  parto- 
ouliers  sonmis  k  l'approbation  du  roi.  Le*  voitures  de  particulien 
qui  transportent  les  dépécbes  par  entreprise  ne  ennt  par  celui' 
dérée* conune malle-poste*. {/<^ent,arL  37.} 

Le*  voitures  publiques  qui  desservent  les  routes  des  paya  vai- 
nns,etqai  partent  de  l'une  den  villes  frontières  de Prance,  ou  ^ 
y  arrivent,  ue  sont  pas  soumise*  aux  règle*  ci^dessos  preschiss. 
£Uâa  doivent  toutefois  être  solidement  coswtruitea.  (/daas,art.33.) 

Les  préfeu  et  souft-préfeU,  les  procureurs  gémàn.ux  et  g>di- 

(i)  L'anid«*4eiteitéi  U  findnS?  cn-duiu. 
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mirM,  le»  Uftlrefettuijeînti,  la  gendamaet-ie  et  taa»  htotÈtJtn 
Se  poltee,  «onl  cbai^  «pédaledient  ée  veiDer  i  réxécBtîoo  de 
la  présente  ontomiaraee,  it  eonstoterles  contraTetitioita  tt  cPes«r- 
cet  lei  potmnitea  n^eeMaim  ii  teor  réprcMioD.  {lêan,  «rt.  M.) 

Le  décret  du  28  «oAt  1  SOS.  les  ovdotmanee*  royale*  de«  4  H- 
vrier  1820, et  3T septembre  tSST,  aoat  rapportas.  (/<fon,srl  40:) 

n  est  tût  par  let  comwriraairea  de  "poltce ,  i  Paris ,  et  par  ka 
maire»,  daoa  les  coronitni»»  niralCT,  de  fréquentes  ririteadiexle*' 
pxypriËiaïref  ùo  eDtrtfptettefiTS  de  YOitvres  pDbiiff ues ,  a  1  effet 
de  veiller  à  l'exéculioii  defordosMBet  da  roii  précitée,  et  de  i^ti^ 
•ai«rtitftainmettt:l*8treatreprenearestpotirrad'nne(nitorîaation 
d«  mdage  ptnrr  ekaenoe  de  se*  va  livres;  S"  si  les  eondnefCorv, 
cochers,  on  postilloa* ,  employés  dans  l'étabHssement,  oM  de* 
livrets.  (Ordoonaoce  de  police  du  It  tttM  1M8,  art^  19.) 

CIUnTRElI. 

yoitrtres  dt  place  i  Parir,  et  voituret  dei  envirmu  de  ParU, 

Sht  droit  de  Maàiom  lumatt,  —  Las  tmIutm  de  place  aatorisëea  à 
statiOBaar  »«r  W  poiiOs  de  1«  voie  pvUiqos  k  Ce  affecta ,  ao«t 
«■wqettÎM  aa  drwt  daloastioa',  éÛAAi  «a  vertu  de  t«  l«i  da  11 
fcwa  aire  an  vu, parla  AAwetdagjuialSM,  l'ordoniMiBee  du  roi 
do  31  ficlobr*  181S ,  et  la  dMmoa  aûnistérkU*  d«  21  mars  1827, 
ohacoM  ca  ce  qui  U  coaeene.  Ce  dr^it  est  &»é  aîw  qu'il  suit  : 
poKT  Ua  oarrMsM  de  place  on  fiacres,  75  fr.  par  aa^poarlesca- 
brit^Ua  del'istWiaar,lfiOfr.;  pour  le*  eabnolets  dcl'eal^iear, 
80  ir.  (OrdMaanee  d*  police  da  1^  juiUel  1828, arC  1*'.) 

\*  percaptisa  da  oe  droit  a  liea  d'avaaee  et  par  douitème.  Eb 
ceaaéqueaoe,  le»  propriétures  do  voitareJ  de  place  verseut, 
okw|Be  mois,  à  U  caisée  de  lapréfeetore  de  police,  le  douiièno 
4a  BaoaUiit  de  ce  droit)  il  lenr  ea  est  délivré  qoitlaaea  par  le 
iréeoTMT  de  U  prëfcatur*.  (/^«m,  tri.  2.)  ' 

Sa  cas  de  retard  o«  de  ra^  du  paiementda  droit  prétàté,  ce 
qai  résulte  ds  buUelia  remis  chaque  mois  an  commissaire  de  po- 
lic«i  iaspeeteur  ca  cbef  du  service  des  voitures,  par  le  trésorier 
'  A%  i' ad  miftist  ratio  D ,  il  est  îni  sommation  au  propriétaire  dea 
voitures  de  payer,  dans  le  délai  de  trois  jours.  Le  moataut  dea 
droits  dus,  le  atatioiuiemeat  de  ses  voitures  lui  est  iuierdit  jus- 
qu'au paiemeBtT*^As  préjudice  de  toutes  poursuites  judiciaires  pour 
l'y  a«ttraiadre.C/<i*m» art- S.Ord.  de  police  du  1"  août  1829,  arl.  4.) 

ifes  «Mtars*  de  place  —  Les  voitures  de  place  doivent  être  es- 
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UmpilUe*  JoD  nanoéro  apposé  «uivant  U  forme  ftceoMninêe.  0 
eM  répété  sur  uae  UbleUe  ea  fer  balln,  «yaot  13  oeatimètres  de 
\oQg  sur  7  centimètre*  de  hauteur,  laquelle  e«t  fixée  i  via  et  écwvm$ 
dans  l'intérieur  de  lavoitare,  au~dettiu  4tt  Jeuxeturtaux  d^  dwmal 
pour  les  fiacre»,  et  à  l'extrémité  supérieure  do  deraat  de  la  ca- 
pote pour  les  cahrioleU.  (Ord.  de  police,  du  f  juillet  1829  ,  art.  &.) 

Ce  numérotage  est  exécuté  par  un  préposé  de  l'admîiùstrmtioB, 
aux  frais  des  propriéuires  de  voitures,  (/i/em,  arC  8.) 

Les  nojuveaax  numéros  ne  peuvent  être  ef^cés  ni  chauffa  «aw 
l'autorisation  du  préfet  de  police.  [Idtm,  art,  7) 

Aucune  voiture  de  place  n'est  numérotée  avaitt  qu'elle  ait  Aé 
visitée  par  un  des  ex|>erts  de  l'administralion,  et  qu'il  ait  été  re- 
connu qu'elle  réunit  toutes  les  conditions  voulues  sous  le  rapport 
de  la  solidité  et  de  la  commodité.  (Idem,  art.  8.) 

Ces  conditions  sont  les  suivantesi,  savtûr  : 
r  Carrotttt  de pUice, —  Capacité. — La  caisse,  mesurée  ea  dedaM, 
doit  avoir  en  hauteur,  depuis  la  cave  jusqu'à  l'impériale,  aa 
moins  1  mètre  49  ceniimètres  (4  pieda  7  ponces  ) ,  autant  en  loa- 
guear;  et  1  mètre  14  eeiftîmètres  (  3  pieds  6  ponces)  de  larpeor 
d'une  portière  à  l'autre  ;  largeur  intérieure  des  fonds  de  pantliMea 
ou  banquettes,  67  centimètres  (3  pieds);  distance  de  la  baitquMIe 
àl'impériide,  1  mètre  14  centimètres  (3  pieds  6  ponces);  largcar 
de  la  voie  des  roues  de  derrière,  1  mètre  i3  centimètre»  (3  pieds 
fl  pouce»;  laideur  de  la  voie  des  roues  de  devant,  97  ceotimètra 
(  3  pieds  ).  Toutes  ce*  mesure*  *ont  prise»  de  dedans  ea  dedans; 

Garniture  intérieure. — Chaque  carrosse  doitètregami  de  ooss- 
*ins  bien  rembourrés ,  et  recouverts ,  ainù  que  l'intérieur  de  la 
voiture,  d'une  étoffepropre  et  solide.  U  doit  également  être  gaiei, 
k  la  partie  inférieure,  de  paillassons ,  et  pourvu  de  chaque  cdt^ 
à  l'extérieur,  d'un  marche-pied  à  deux  marches,  quelle  que  soit 
la  distance  delacaisse  au  sol.  Les  châssis  des  glaces  dmvestjoMr 
Facilement  et  être  garnis  de  galons  et  de  glands ,  pour  ponrnr 
en  tout  temps  les  lever  ou  les  baisser  promptonenL  II  y  a  dau 
la  caisse  un  cordon  qui  correspond  an  siège  de  la  voiture ,  et  qae 
le  cocher  est  tenu  de  passer  à  son  bra» ,  diaque  fois  qae  sa  nî- 
tore  est  occupée,  afin  que  les  personnes  qu'il  condiat  pmneat 
le  faire  arrêter  à  leur  gré. 

Aceet$oires  exténeuri, — Les  portières  sont  garnies  de  p(Hgiiées 
en  métal  poli  «,  confecdonoée»  avec  s<Hn ,  pour  fermer  heraiéli* 
qnement.  Chaque  carrosse  est  garni  de  deux  laotemes  adaptées 
à  chaque  c6té  de  la  cùise.  Le  siège  De  peut  jtre  placé  phu  bn 
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qne  l«  niveau  des  baieê  des  cbAuis  d«  devftoL  11  doit  ttre  gainî 
d'on  cofFre  destiné  à  recevoir  «a  moins  une  botte  de  fourrage. 
Tous  les  si^es  sont  garnis  d'accotoirs  ayant  au  moins  24  centi- 
mètres (6  ponces  ]  de  haut,  pour  It  sûreté  des  cochers.  La  che- 
TÎlle  ouvrière  doit  avoir  au  moins  une  longueur  de  17  centimitrea 
(  6  pouces). 

Attelage. — ht»  chevanx  doivent  être  bien  accouplés ,  quanta 
la  taille ,  et  converts  de  harnais  solides ,  vernis  on  passés  nu  noiï 
dans  toutes  leurs  paities.  Les  traits  eu  corde  sont  expressément 
prohibés. 

Cabriolettée  Fintérienr. —  Capaeiti.  —  L&  hauteur  de  la  caisse, 
mesurée  du  fond  contre  le  petit  coffret  jusqu'au  cerceau  du  mi- 
lieu, doit  tire  d'au  moins  1  mètre  32cendmè(res(4pieds  8  pouces). 
La  hauteur  des  cerceaux  de  derrière,  prise  sur  la  parclose ,  est 
au  moins  de  1  mètre  3  centimètres  (3  pieds  2  pouces  ).  La  caisse, 
quelle  qne  soit  sa  forme ,  a  au  moins  82  centioiêtres  (2  pieds  8 
pouces)  de  longueur  d'accotoir,  et  1  mètre  22  centimètres  (S 
pieds  9  pouces)  de  large,  de  dedans  à  l'entrée  de  la  portière.  La 
charnière  de  la  portière  doit  être  placée  en  dehors  de  la  traverse 
du  brancard  de  la  caisse^  afin  de  faciliter ,  autant  que  possible, 
l'accès  dans  la  voilare.    ' 

Garniture  intérieure. — Chaque  cabriolet  doit  être  garni  intérieu- 
rement d^  coussins  bien  remboarrés,  e$  couverts  ,  ainsi  que  le 
pourtour,  d'une  étoffe  propre  et  solide.  Un  crochet  doit  être  fixé 
de  chaque  cAté  de  la  caisse ,  et  ajusté  de  telle  manière  que  la  por- 
tière puisse  toujours  être  fermée  solidement. 

jiecettoiret  eatirieurt,  —  La  capote  est  vernie,  ou  passée  exac- 
tement au  noir.  Leslanternes,  qui  doivent  êtreadaptées  de  chaque 
eAté  de  ta  voiture,  «ont  montées  en  métal  poli,  ou  vernies  en  noir 
et  garnies  de  glaces  bien  transparentes.  Un  garde-crotte,  soit 
en  cuir  verni ,  soit  en  tAle  peinte  et  vernie  en  noir ,  est  fixé  au 
bord  extérieur  de  la  caisse.  II  y  a  de  chaque  cftté  du  brancard , 
un  marche-pied  à  trois  branches,  et  au-dessus  une  plaque  arron- 
die pour  poser  le  pied  en  montant  ou  en  descendant. 

Att^age.  —  Les  chevaux  doivent  être  en  bon  état  de  service 
et  cooverta  de  harnais  soKdes ,  vernis ,  on  passés  au  noir  danf 
toutes  leurs  parties.  Les  traits  eo  cordes  sont  expressément  pro- 
hibés. 

CaMoiêtt  de  featirieur. — Les  cabriolets  de  l'extérieur  portent  ^ 
indépendamment  du  oaméro,  une  ioseription  indicative  du  nom- 
X.  u.  '  S4 
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brc  <le  places  que  chaque  voiture  peut  coutenir,  de  m  <l«etioa- 
tion  et  du  Dom  du  propriétaire.  Cette  intcriplion  e*t  peinte 
par  le  peinire  prépotc  au  numérotage,  et  aux  frais  du  proprî^ 
ipire.  Aucuu  cabriolet  de  l'eitérieur  o'eH  nuaa4rolé  n  cbupM 
banquette  n'a  au  moiasen  longueur,  savoir  :  pour  lea  voiturea  à 
quatre  places,  1  mètre  (  3  pieds  11  lignes),  et  poor  celle»  i  aix 
places,  1  mètre  30  CCD ti mètres  (4  pieds).  Le  cocber  ne  doit  pa> 
laisser  mouler  dans  son  cabriolet  plus  de  voyageurs  qnele  nombre 
iodiqué  par  rinscriplion.  Les  trains  et  les  roues  de  toutes  les  to^ 
tures  de  place  sont  peints  et  rechampis,  et  noa  pas  sei^leaient 
iii]primés.^/(/em,  art,  9.) 

Ne  sont  autorisées  à  circuler,  sous  la  dénomination  de  vottenw 
lies  environsdeParit, que  celle» nui  ne  sont  pas  destinées  aatran»- 
port  des  marcbandiies ,  dont  le  chef- lieu  de  l'entreprise  «*t  k 
Paris,  el  dont  la  destination  n'est  pas  située  sur  les  principales 
grandes  routes  aboutissant  à  Paria,  au-deli  de  Versailles  Sain^ 
Germain,  Pootoîse,  Beaamont,  Luzarches,  Lonvres,  Clayc,  Brie- 
Comte-Roberl,  Corbeil,  .Lieursaim,  Essonne,  Arp^n  ,  et  aar 
toutes  les  routes  secondaires, au-delà de4  myriamètres (ftliet>«*). 
Les  eulrcpreneurs  de  ces  voilures  doivent  Faire  peindre,  kl'e^ 
térieur  et  dans  un  endroit  apparent,  indépendamment  des  in- 
dicatioos  mentiounéeseurarlicle^  de  l'ordonnance  duroi,  l'ioa- 
cri|>lîoo  suivante  :  yoituret  Jet  environ*  de  Paru.  {Idem,  arL  7. — 
Ordonnance  de  police,  du  19  août  1828.  ) 

Au  1"  avril  et  au  1''  octobre  de  chaque  année,  il  est  procédé 
à  une  visite  générale  des  voitures  de  place,  ainsi  que  des  chevani 
et  harnais.  Cette  visite  est  faite  par  un  commissaire  de  police,  aa- 
sislé  de  l'inspecteur  en  cfaef  du  service  des  voitures ,  de  l'expert 
vt-'l^rioaire  de  la  préfecture  de  police ,  de  l'un  des  deux  experts 
den  voitures  publiques  et  du  préposé  au  numérotage.  Il  est  dressé 
procès- verbal,  qui  est  transmis  au  préfet  de  policé  dans  les  vingts 
quatre  heures,  et  qui  doit  constater  ;  1°  si  chaque  voilure  est 
construite  avec  la  solidité  convenable  dans  toutes  ses  partiea  ;  Z* 
,  si  les  harnais  sont  en  bon  étal;  3°  si  leschevaux  soatpropresas 
service.  Il  est  fait,  avec  un  poinçon ,  une  marque  sur  le  train  et 
les  roues  des  voitures  qui  sont  visitées.  Il  n'est  rien  perçu  pour 
celle  opération.  Dans  le  cas  ofi  les  voitures  seraient  reconnoes 
être  en  mauvais  état,  le  commissaire  de  police  en  interdit  pro- 
visoirement l'usage;  k  cet  efl'et,  il  en  fait  effacer  le  «m^rvpar 
le  peintre  de  la  préfecture.  Dans  son  procès-verbal  le  < 
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saire  de  police  Eaïl  m«ntion  du  nombre  des  voitures  interdites  et 
des  causes  d'interdiction.  Il  y  déslgue  les  loueurs  rgiii  auraient 
des  chevaux  incapables  de  servir.  Les  chevaux  ,  <]ui  sont  atteints 
de  maladies  contagieuses  non  contestées ,  sont  marqués  pour  être 
livrés  à  l'écarissage.  En  cas  de  contestation ,  il  en  est  référé  au 
préfet  de  police.  Provisoirement  les  chevaux  sont  déposés 
dans  UD  lieu  s^aré.  (Ordonnance  de  police,  du  1^  juillet  1839, 
art.  10.) 

11  est  faiten  outre,  par  les  commissaires  de  police  et  aux  mêmes 
fins,  de  fréquentes  visites  chez  les  propriétaires  de  voitures  de 
leurs  quartiers  respectifs.  De  son  côté,  l'expert  vétérinaire  doit  se 
rendre  fréquemment  cbez  les  propriétaires  de  voilures,  &  l'effet 
de  s'assurer  de  l'état  de  leurs  chevaux ,  et  rendre  compte ,  par 
an  rapport  hebdomadaire,  du  résultat  de  ses  opérations.  (Idem, 
■rt.  11.)     > 

Il  est  expressément  défendu  de  faire  staùonner  sur  place  des 
voitures  en  mauvais  état,  et  d'employer  des  chevaux  qui  seraient 
reconnus  vicieux ,  trop  faibles  ou  atteints  de  maladies.  Les  voi- 
tures défectueuses  stationnant  sur  place,  et  les  chevaux  qui  sont 
reconnus  vicieux ,  trop  faibles  ou  atteints  de  maladies ,  sont  con- 
duits à  la  préfecture  de  police,  et  renvoyés  immédiatement  h 
leurs  propriétaires,  et  aux  frais  de  ces  derniers,  s'il  y  a  lieu,  in- 
dépendamment de  la  suite  k  donner  au  'procès-verbal  qui  doit 
en  être  dressé,  (/i/em,  art.  12.) 

n  n'est  point  accordé  de  permis  de  stationnement  pour  les  ckv- 
rosses  de  place  qui  ne  sont  point  construits  en  forme  de  SerîineM. 
{Idem,ati.  iZ.) 

II  est  fait  expresses  défenses  à  tout  propriétaire  de  voitures  de 
louage  ou  autres ,  de  foire  stationner  sur  les  places  aucunes  voi- 
tures qui  ne  seraient  pas  numérotées.  {Idem,  art.  14.) 

Lorsqu'un  propriétaire  de  voitures  de  place  veut  vendre  ou 
cesser  de  faire  rouler  une  ou  plusieurs  de  ses  voitures ,  il  en  fait 
préalablement  sa  déclaration  à  la  préfecture  de  police  où  il  rap- 
porte en  même  temps  son  permis  de  stationnement.  Ces  voitures 
sont  à  l'instant  déseslam pillées,  et  c^tificat  en  est  délivré  au  dé- 
clarant. {Idem,  arL  15.) 

Cbatjue  fois  qu'un  propriétaire  de  voitures  veut  faire  effacer 
l'estampille  apposée  aur  une  de  ses  voitures  hors  de  service,  et 
qu'il  remplace  cette  voiture  par  uneantreenbonétatiileattenu 
de  les  faire  conduire  tontes  deux  à  la  préfecture  de  police ,  pour 
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faire  exécuter  sur  cbMane  d'elles  lei  diipouUoDt  nécestaîrrt. 
(Wem/art.  16.) 

Les  lanternes  dont  les  fiacrei  et  cabriolets ,  laot  de  l'inl^rieur 
qde  deTeiténear,  doivent  être  .pourvu  es,  sont  allnmîes  k  la  chute 
du  jour.  (Llem,  art.  17.) 

Les  chevaux  de  cabriolets  portent  au  col  ud  grelot  mobile  de 
cuivre  battu,  et  dont  le  bruit  puisse  avertir  les  pass&^s.  {Jd^m, 
art.  18.)  ;    .    ■ 

Carrosses  tupptimentalrts. — Les  dtux  cents  carrosses  de  place 
de  service  supplémentaire,  autorisés  par  l'ordoDuance  de  police 
du  2â  octobre  1825,cQniinueDt  de  circuler  dans  l'iatérieur  de  Paris, 
et  de  stationner  sur  les  places  à  ce  affectées  pour  les  Gacretlet  les 
cabriolets  de  louage.  (Idem,a,rt.  19.) 

Les  carrosses  supplémentaires  ne  peuvent  circuler  et  statîoD- 
,  ner  sur  les  places ,  que  les  jours  et  aux  époques  ci-après  déier- 
minés,  savoir:  les  dimanches,  les  quatre  grandes  Fêtes  recou- 
Dues,  le  jour  de  la  fête  du  roi,  la  dernière  quînaïne  de  décembre, 
i  partir  du  16;  le  mois  de  janvier,  du  dimanche  qui  précède  le 
jeudi-gràs  au  mardi-gras,  le  jeudi  de  la  Mi-Ca'rëme.  {Idem,  art.  2i.) 

Les  CBrrosxes  supplémentaires  sont  désignés  au  public  par  des 
numéros  blancs,  de  la  même  dimension  que  ceux  des  fiacres,  tf 
qui  sont  apposés  dans  la  même  Forme.  (Idem,  art.  22.) 

Les  carrosses  supplémentaires  sont  assqjettis  ,  ainsi  que  les 
autres  voilures  de  place,  au  paiement  du  droit  de  staiiounemeiiL 
Mais  attendu  que  les  carrosses  supplémentaires  ne  roulent  et  ne 
stationnent  sur  les  places  de  fiacres  dans  le  cours  de  l'aDuée  que 
pendant  environ  quatre  mois,  il  est  perçu,  pour  cbacane  de  ces 
voilures ,  ua  tiers  du  droit  de  7&  Fr. ,  c'est-à-dire  25  Fr.  par  an. 
Cette  somme  est  payée  par  tiers ,  savoir  :  le  premier ,  au  mois  de 
janvier,  pour  la  circulation  pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
l'année;  le  deuxième,  à  celui  de  mai,  pour  les  quatre  mois  sui- 
vants ;  et  le  troisième,  à  celpi  de  septembre ,  pour  les  quatre  der- 
niers mois.  Ce  droit  doit  être  acquitté  au  commencement  des  mois  . 
s  us-dés!  g  nés ,  sous  peine,  p^r  les  propriétaires  de  ces  voitures, 
d'êlre  poursuivis  comme  il  est  dit  en  l'art.  3  de  la  prét^ile  or- 
donnance. (Idem,  art.  23.) 

Les  carrosses  supplémentaires  demeurent  tournis  à  toutes  les 
autres  obligations  imposées  aux  voitures  de  place  parla  préseal« 
ordonnance.  {Idem,  art.  24.)  " 

Prvprittairtt  de  voitures  de  place. — L'autoriaation  de  faire  cir<- 
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enter  et  statioaner  des  Toitures  de  place  sur  la  voie  publique ,  ne 
peut  être  accordée  qu'à  des  iadiridtis  qiui  offrent  une  garantie  suf- 
fisante à  l'autorité  et  au  public.  (Idem,  art.  25.) 

Tout  propriétaire  de  voilures  de  place  est  tenu  de  faire  peindce 
sur  le  mur  et  au-dessus  de  la  porte  de  sob  établissement,  en  ca- 
ractères apparents,  ses  nom  et  profession.  Toutes  les  fois  qu'il 
change  de  domicile,  il  est  tenu  d'en  faire,  au  moins  Luit  jours 
d'avance,  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police.  {Idem,  art.  26.) 

Lorsqu'un  propriétaire  de  voilures  de  place  cède  une  ou 
plusieurs  de  ses  voitures  à  un  tiers  pour  les  exploiter  eu  sou 
lieu  et  place,  il  doit  en  faire  la  déclaration  préalable  à  la  préfec- 
ture de  police,  et  la  substitution  sollicitée  ne  peut  avoir  lieu  sans 
l'autorisation  du  préfet  {Idem,  art.  27.) 

Les  propriétaires  de  voitures  de  place  ne  peuvent  se  servir  qins 
de  cochers  porteurs  àîaa  permis  de  conduire  délivré  par  la  pré- 
fecture de  police,  et  d'une  carte  de  siïrelé  ou  permis  de  séjopr. 
{Idem.  art.  28.)  ,    . 

Tout  propriéuire  de  voitures  de  place,  en  prena.nt  un  cocher, 
est  tenu  d'inscrire,  sur  le  permis  de  conduire  de  oet^hei',  la 
date  de  son  entrée  à  son  service.  Lorsque  ce  cocher  quitle  l'i^ta- 
blissement,  le  propriétaire  inscrit  aussi  sur  le  jiermis  la  date 
de  sa  sortie.  {Idem,  art.  29.) 

Chaque  propriétaire  de  voitures  de  place  tient  un  registre  sur 
lequel  il  inscrit  de  suite  les  nom  et  domicile  de  ses  içochers.  Là 
propriétaire  inscrit  chaque  jour,  sur  ce  registre, fennméro-de.U 
voiture  dont  il  a  confié  la  conduite  an  cocher.  {Idem,  art..30;)  '  • 

Il  lui  est  délivré  un  livret  de  mattre  pour  chacune  de  ses  voi- 
tures, qui  contient,  avec  un  etemplaire  de  la  présente  ordon- 
nance, le  permis  de  circuler  et  de  stationner,  et  le  signalement 
de  la  voituije.  Il  est  perçu,  pour  Le  liyret  de  nWtre ,  une  nomme 
de  soixaDterdix  centimes,  montant  ^es  frils  d.'if)^tessioa,  et 
pour  le  timbre  du  permis  de  stationnement,:  trente-cinq  ceotines. 
{Idem,  art.  31.) 

Aucune  voiture  de  place  ne  peut  circuler  sans  être  pourvue  de 
livret  exigé  par  l'artiele  précédent, 'et. que  le  cocher  doit  repré- 
senter à  toute  réquisition  de  l'autorité  et  dn  public.(  Idem,  art.  $2.) 

A  défaut  par  tout  propriétaire  de  voiture  de  place  de  repré- 
senter le  cocher  attaché  à  son  service,  et  qui  est  prévenu  de  délit 
onde  contravenliou, il  est  tenu  defaireà  la  préfecture  de  police  le 
dépàtdu  permis  de  conduire  de  ce  cochcr.Si  le  propriétaire  ne  se 
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conformepatàcettedispoiilioD,  il  esipriscoalreluitelleiineaares 
que  réclament]  la  sûreté  et  la  TÎDdicle  publique,  [/i/eni,  art.  33.) 
Dans  aucun  cas,  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  pro- 
priétaires de  voitures  de  place  ne  peuvent  retenir  les  permia  de 
conduire  des  cochers,  lorsque  ceux-ci  quittent  leur  établisse- 
ment. Ces.penni*  sont  déposés  à  la  préfecture  de  police  par  les 
'  propriétaires,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  sortie 
des  cochers.  Les  discussions  d'intérêt  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  propriétaires  et  les  cochers  doivent  être  portées  devaot  les 
tribunaux  compétents.  {Idem,  art  34.) 

Il  est  fait  expresses  défenses  à  tous  propriétaires  de  voi- 
tures de  place  de  couSer  la  conduite  de  ces  voilures  à  des  co- 
chers qui  ne  seraient  point  vêtus  proprement  [Idem,  art  35.) 

Cochers.  —  La  profession  de  cocher  de  voitures  de  place  ne 
peut  être  exercée  par  des  individus  ayant  moins  de  dix-hnît  «os. 
f/(/an,art  38.) 

Tout  individu  qui  veut  embrasser  cette  profession  doit  justifier 
de  sa  moralité,  et  produire  en  outre  ses  papiers  de  sûreté ,  siusî 
qu'an  certificat  délivré  par  deux  propriétaires  de  voitures  de 
place  constatant  qu'il  ^it  conduire.  (Idem,  art  37.) 

Les  anciens  livrets  de  cocher  de  place,  sont  échangés  contre 
un  permit  de  conduire,  indiquant:  1°  son  numéro  d'inscription i 
la  préfecture  de  police;  2°  ses  nom  et  prénoms;  3°  son  signale- 
ment; V  le  lien  de  sa  naissance  ;  6*  son  domicile.  Ce  permis  con- 
tient en  outre  un  extrait  de  l'ordonnance  en  ce  qui  concerne 
les  cochers.  {Idem,  art  38.)  ' 

11  est  perçu,  pour  le  coût  de  ce  permis  de  conduire,  la  somme 
de  soixante-dix  centimes,  montant  des  frais  d'impression.  {Idem, 
art  39.) 

Ce  permis  de  conduire  reste  déposé  h  la  préfecture  de  police 
pendant  le  temps  que  le  cocher  n'est  point  employé  chez  un  pro- 
priétaire de  voitures.  Le  cocher  reçoit  en  échange  Un  buUetin  de 
dépôt,  indiquant  qu'il  est  pourvu  d'un  permis  de  conduire.  Ce 
bulletin  mentionne  aussi  l'obligation  où  est  le  propriétaire  de 
voitures  de  retirera  la  préfecture  de  police  le  permis  de  eoodnire 
dn  cocher,  le  jour  même  de  l'entrée  de  ce  dernier  à  son  service, 
et  de  déposer  ce  permis  à  la  préfecture  le  lendemain  de  la  sortie 
du  cocher.  {Idem,  art.  40.) 

Dis  qu'on  cocher  entre  chez  un  propriétaire  de  voitures,  il  loi 
est  délivré,  par  ce  dernier,  un  bulletin  d'enlric  au  tervîce,  dont 
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il  dmt  toujours  être  porteur  tant  qu'il  est  occupé  par  le  proprié- 
taire, et  qui  doit  être  TÏsé  dans  les  viogt-quatre  heures  à  la  pré- 
factnre  de  police.  Ce  bulletin  contient  le  numéro  de  la  voiture  et 
le  «igaaledaent  do  cocher.  {Mon,  art.  41.) 

Tout  cocher  de  voltorea  de  place  doit  en  outre  être  pourvu 
d*nne  mMaille.  Les  propriétaires  de  voilures  qui  conduisent  eux- 
mêmes,  sont  astreints  à  la  même  obligation.  {Idem,  art.  42.) 

Cette  médaille  est  délivrée  k  la  préFcctnre  de  police  :  elle  en 
en  enivre  pour  les  cochers ,  elle  peut  être  en  aident  ou  argentée 
pour  les  propriétaires  de  voitifres.  Chaque  médaille  porte  les 
nom  et  prénoms  d«  celui  qui  l'a  obtenu,  avec  la  légende  :  Cùcker 
de  voilmn  et  place,  on  propriétaire  de  voilure  de  place.  H  y  a  en' 
outre  sur  eelle  du  cocher  le  numéro  d'ioscription  de  son  permis 
de  conduire.  Le  coût  de  eçtie  médaille  cootinne  d'être  i  la 
charge,  soit  des  cochers,  soit  des  propriétaires.  Le  prix  des  mé- 
dailles en  cuiTre  est  6xé  à  un  franc  cinquante  centimes.  Ces  .më< 
daitles  sont  confectionnées  par  le  graveur  de  la  préfecture  de 
police.  (Idem,  art  43.) 

Tout  cocher  conduisant  une  voiture  de  place  doit  être  muni:  , 
1°  du  livret  de  maître,  contenant  le  nnméro  et  lé  permis  de  sta- 
tiopuementde  la  voiture  et  la  présente  ordonnauce;  2°  du  bulletin 
d'entrée  en  service,  dont  il  est  parlé  en  l'article  41  ci-dessus;  3°  de 
papiers  de  sAreté.  Il  porte  sa  médaille  sur  la  poitrine,  attachée 
à  la  faontonnière  de  son  habit,  d'une  manière  ostensible.  Il  doit 
représcoter  sa  médaille,  ainsi  que  son  bulletin  d'entrée  et  le  li- 
vret de  maître,  à  toute  réquisition,  toit  du  public,  soït  de  l'auto- 
rité. En  cas  de  refus  ou  d'impossi|)ilité ,  le  cocher  est  conduit  chez 
le  commissaire  de  poKce  le  plni  voisin  ^our  y  donner  les  explica- 
tions nécessaires;  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  est  dressé  pnr 
le  commissaire  de  police,  Il  est  pris  coulre  le  cocher  (elle  me- 
sure qu'il  appartient.  Dans  tous  les  cas,  la  voilure  est  conduite  im- 
médiatement &  la  préfecture  de  police,  pour  de  là' être  envoyée  k 
■on  propriétaire,  aux  frais  de  ce  dernier.  (Idem,  art.  44.) 

Il  est  expressément  défendu  à  tout  cocher  de  confier  sa  mé- 
daille et  la  condnite  de  sa  TOttnre'  à  qui  que  ce  Soit,  sous  peine 
d'être  privé  irrévoeablement  de  cette  médaille  et  de  son  permis 
de  conduire.  Les  propriétaires  qui  prêtent  leurs  médailles  peuvent 
être  privés  du  numéro  de  leurs  voitures.  (Idem,  art.  45.) 

Lorsqn'nncocherquitterétablîssementd'un  propriétaire  de  voi- 
tures, il  doit  remettre  sa  médaille  à  ce  dernier,  qui  est  tenu  de  U 
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rapporter  d«UB.t«»  vingt-quatre  beurea  à  U  préfadagg -d» p.o)îfW 
«rec  le  pernùs  de  <;oii(luire ,  ub«i  qu'il  eU  prescrit  cUos  l'art  24. 
Tout  cocher,  en  quîttaat  le  aervice  d'ua  propriétaire ,  eat  teoia 
de  lui  remettre  le  livret  de  maître,  et  le  permis  de  atatioanement 
de  la  voiture  qu'il  était  chaîné  de  conduire,  fia eas  (ie  reCna  du  ,00- 
cher  de  remettre  an  propriétaire  soit  la  médaille,  soit  le  livret 
de  maître,  soit  le  penùs  de  statiouaemebt ,  ce  pr^riétaire  doit 
en  hire  la  déclaration  i  la  préfecture  de  police  dtuaa  les  vin|^ 
quatre  heure*.  (Idem,  art  46.) 

Lorsqu'un  Gocher  de  place  change  de,d(Hni<»le^  il  esf  tenu  d'en 
hire,,att  moins  trois  jours  d'avance,  la  d^aratioa  à.la  préfec- 
ture de  police.  (Ida»,  art.  47,) 

Toute  voiture  de  place  conduite  par  un  cocher  qiû  serait  dan* 
un  étal  de  jnalpropreté  évidente',  est  amenée  à  lapréfector»  d« 
police,  pour  être  delàreaToyéeauj>ropriétaire,et  Mufraisdeo« 
dernier.  (Idem,  art.  48.) 

Il  est  défendu  aux  cochers  de  quitter  leur*  voitures, .soît 
qu'elles  stationnent  sur  les  pU^  à  ce  affectées,  soitqu'eUes  at- 
tendent à  la  porte  des  particuliers.  (Idem,  arL  49.) 

11  leur  est  aussi  défendu  de  parcourir  la  voie  publique  pour,  of- 
frir leurs  voituresaux  passaals.  (Idem, nrt.  60.) 

En  cas  d'iofraction  aux  deux  articles  précédents,  il  est  procédé  à 
l'égard  de  lavoiture  comme  il  est  diten  l'art.  48  cî-deasus,ind«paQ- 
damment  de  la  suite  i  donaer  à  la  contravention.  {Idem,  arLfil.) 
Il  est  fait  expresses  défenses  aux  cochers  de  laisser  mouler  qui 
que  ce  sott  sur  le  «î^e  de  leurs  voitures,  excepté  le*, apprentis. 
Défense  aussi  leur,  est  Bùtê  deiùsser  monter  deni^ne-lfiors 
voitures  d'autres  individu*  que  les  domestique*  cU«  perfonoes 
qui  ae  trouvent  dans  leurs  voitures.  It  leur  est  aussi  défeodo  de 
^imer  lorsqu'ils  conduisenL  {Idem.  art.  52.) 

Les  cocbers  ue  peuvent  être  conlrajnu  de  recevoir  dans  leurs 
voitures  plus  de  quatre  personnes  et  nu  enfant,  ni  d'y  laisaer 
monlerdes  animau;!.  (/(/em,  art.  63.)  .. 

Les  personi^s^uioDtàseplaindce.d'jiD  oocher  sont  JonléBt 
à  en  donner  connaissance  par  écrit,  soit  à  la  préfectpi«.de  police, 
soit  au  bureau- de^l' un  des  commissure*  de  police  ^e  Pari*,  «• 
ayant  soin  d'indiquer  le  numéro  de  la  voitqre,  ainsi  que  le 
jour,  le  lieu  et  l'heure  auxquels  elle  a  été  prise  et  quittée.  {Meai. 
arL  54.) 
En  cas  d'accidents  grave*  causés  sur  la  vme  publique  par  nn 
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codier  de  voitare  de  place,  il  doit  être  immëdiatepient  conduit 
k  U  préfectore  de  police  pour  7  être  iaterrogé,  et  Atre  nllérieare- 
inest  procédé  à  bod  égard  ainsi  qu'il  appartient.  (Idem,  art.  6G.) 

il  eat  enjoint  aai  cochers  de  visiter,  immédiatement  après  cha- 
qne  course,  l'intérieur  de  leurs  voitures ,  et  de  remettre  sur-le- 
champ  aux  personnes  qu'ils  ont  conduites  les  effets  qu'elles  y 
auraient  laissés.  A  d^antde  possibilité  de  la  remise  prescrite  ci- 
dessus,  il  est  ordonné  aux  cochers  de  faire,  dans  le  jour,  à  la 
préfecture  de  police,  la  déclaration  et  le  dépàt  des  effets  qu'ils 
mt  tronvés  dans  leurs  Toitures.  (Idem,  art.  56.) 

n  est  défendu  à  tout  cocher  de  voilure  de  place  de  traverser 
les  halles  dn  centre  avant  dix  heures  du  maliu.  Sa  voilure  doit,  en 
oDtre,  être  conduite  an  pas  dans  les  marchés  et  rues  étroites 
où  deux  voitures  seulement  peuvent  passer  de  front,  ainsi  qn'à 
la  descente  des  ponts.  Il  est  enjoint  aux  cochers  conduisant  un 
carrosse  on  cabriolet  de  place-,  de  ne  point  ftrire  galopper  leurs 
chevaux,  dans  quelques  circonstances  que  ce  soit.  (Idem,  art.  67.) 

Toute  coalition  tendant  à  imposer  des  conditions  aux  pro- 
priétaires de  voitures  de  plue, est  défendneaux  cochers  sous  les 
peines  de  droit,  et  sans  préjudice  de  la  mesure  adraÎDÎsIrative 
prévue  en  l'art.  G9  de  la  présente  ordonnance.  Lorsqu'ils  veulent 
qnittei'  l'éublissement  où  ils  sont  employés,  ils  doivent  en  préve- 
nir le  propriétaire  au  moin«  trois  jourt  ^avance.  {Idem,9.r\.  59.)     ' 

Lorsqu'il  est  reconnn.qu'un  cocher  de  place,  loit  parle  Wt  de 
plaintes  graves  ou  réitérées ,  soit  à  cause  de  ses  infirmités  ou  de 
toute  autre  motif  qui  serait  de  nature  &  compromettre  la  sûreté 
publique ,  ne  présente  plus  les  conditions  néeesmirea  à  l'exercice 
de  sa  profession ,  le  permis  de  conduire  peut  lui  être  retiré.  (Idtm, 
art.  59.) 

Lorsque  le  permis  de  conduire  a  été  retiré  ii  un  cocher,  ce 
permis  et  la  médaille  doivent  être  rapportés  immédiatement  à  U 
préfecture  de  police  par  le  propriétaire  de  la  voiture,  aussitôt  que 
-    ce  dernier  en  a  reçu  l'ordre.  (W«m,jirL  80.) 

'  Tout  propriétaire  de  voitures  de  place  qui  emploie  un  cocher 
auquel  ce  permis  de  conduire  a  été  retiré,  peut  être  privé  du  nu- 
méro de  la  voiture  dont  la  conduite  aurait  été  confiée  à  ce  co- 
cher. (Idem,  art.  61.) 

Apprentis  cockers.  —  Tout  individu  quî.veutêtre  apprenti'co- 
cber  doit  justifier  d'un  certificat  de  moralité,  de  ses  papiers  de 
sàreté  «t  d'un  certificat  constatant  qu'un  propriétaire  devoitures' 
de  place  s'engage  à  le  prendre  â  son  service.  (Idtm ,  art.  62.) 
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Lonqu^la  fait  le*  justifications  oécessaires,  il  lui  est  délÎTré 
DD  eitraït  timbré  de  son  inscriptioa  au  registre.  H  est  perça 
'  soisaDte-dii  centimes  pour  le  prix  du  timbre  de  cet  extrait. 
(Idfm,  art.  63.) 

Aucun  apprenti  ne  peut  être  reçu  cocher  de  Toiture  de  place 
qu'au  bout  d'un  mois  d'apprentissaf^e,  si  looleFois  îl  est  recoDun 
(ju'il  est  apte  k  conduire  une  voiture.  {Idem,  art.  04.) 

Il  doit  alors  remplir  les  formalités  uécessairei  pour  obtenir  ua 
permis  de  conduire  de  cocher,  (/i/em,  art.  06.) 

Les  apprentis  ne  penrent  jamais  conduire  seuls.  Il'leur  est  in- 
terdit de  monter  sur  le  si^e  apr^  le  coucher  du  soleil.  {Idem, 
art.  M.) 

Tarif  du  louage.  —  Le  prix  des  coursea  dfes  voitures  de  place  de 
Paris ,  est  régie  ainsi  qu'il  suit  : 

Carro$SM.  —  De  fix  heure*  du  matin  à  minuit. 

f«v  ctwqm  aovM.. ■  ÙS»c. 

Fonr  la  pMoûtrs  hnira, ■    tS 

Ponr  ducna*  des  antns  hettrcs. i    j$ 

De  minmit  à  tia  kêaree  dm  matim. 

Poor  diaqne  courte a       ■ 

Poor  chaque  beiwe. 3      ■ 

Poor  aller  1  BicAve 4      > 

Pttiir  j  aller,  y  rener  nne  hem  et  remur € 

Cabriolet»,  —  De  lix  heure»  du  matin  à  minuit. 

Posr  chaque  oonvM. i     iS 

Pour  la  première  heure i    ^5 

Pour  chacune  dei  snlret  henrei (     5a 

De  jninuit  à  ëim  heure»  du  matin. 

Pour  chaque  course. i    6S 

Pour  chaque  heure a     So 

Ponr'allerk  Bictoe '. -3      • 

Pour  y  aller,  7  rester  om  hesra  et  ravemr, f       ■ 

Une  plaque  indicative  du  tarif  est  placée  dans  l'intérieur  dea 
fiacres  et  cabriolets  {Idem,  art  67.  —  Ordonnance  de  police,  du 
14  décembre  1829.  flrt  1".)  y) 

(■)  Le  tarif  dit  A^sxJmM  qm  éuit  prasorit  poar  les  cabrloleu  par  fait. 
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Tout  cocher  prit  avuDt  miDait,  et  qni  arrive  &  sa  dettinalioa 
après  iniDiiil,  n'a  droit  qa'au  prix  du  tarif  de  joar,  mais  seale- 
meat  ponr  la  première  course  ou  la  première  heure.  Celui  qui  a. 
été  pris  aTBut  sis  heures  du  matin,  et  qni  n'arrive  à  sa  des- 
tinatioQ  qu'après  six  heures,  a  droit  au  tarif  de  nuit,  mais  seu-  * 
lement  ponr  la  première  course  ou  la  première  heure,  (/f/em, 
art.  68.) 

Tout  cocher  qni  a  été  appelé  sur  place  pour  aller  k  domicile, 
et  qui  est  renroyé  sans  élre  employé,  reçoit  teaUmmt  le  prix 
d'une  demi-course,  à  titre  d'indemnité  de  déplacement.  (Nem, 
art.  69.) 

Tout  cocher  qui ,  dans  une  course,  est  détournéde  ton  chemin , 
par  la  volonté  de  la  personne  qui  l'emploie,  est  censé  avoir  été 
pris  à  l'heure  et  est  payé  ed  conséquence.  (Idem ,  art.  70:) 

Les  cochers  sont  autorisés  à  se  faire  payer  d'avance,  lorsqu'ils 
conduisent  dés  personnes  aux  spectacles,  bals,  lieux  de  réunion 
et  divertissements  publics.  Ils  sont  aussi  autorisés  h  se  foire  payer 
d'avance,  lorsqu'ils  descendent  quelqu'un  h  l'entrée  d'un  jardîti 
public,  ou  de  tel  antre  Heu  où  il  est  notoire  qu'il  existe  plusieurs 
issues.  (Idem,  art.  71.) 

Le  cocher  qni  chaire  pendant  qu'il  se  rendinne  plaecou  lors 
qu'il  se  trouve  hors  de  place,  est  censé  avoir  été  pris  sur  place , 
et  ne  peat  exiger  du  salaire  plus  élevé  que  celui  du  tarif,  soit 
qu'il  soit  pris  à  l'heure,  soit  qu'il  marche  &  la  course.  {Idem,  ar- 
ticle 72.) 

Tout  eocher  pris  silr  place  on  ailleurs  est  tenu  de  marcher  à 
toute  réquisition.  (/i/«m,  art.  73-.) 

Pour  prévenir,  autant  que  posnîble,  les  discussions  qui  peuvent 
s'élever  entre  le  public  et  le^  cochers,  relativement  an  tarif,  il 
est  enjoint  lices  derniers  de  demander  aux  personnes  qui  mnnient 
dans  leurs  voilures,  si  elles  entendent  être  eenduiles  k  l'heure  ou 
à  la  course,  (/ifcm,  art.  74.) 

Les  loueurs  de  voitures  déplace  qni  veulent  foire  marcher  leurs 
voitures  k  un  prix  inférieur  su  tarif  fixé  par  les  r^ements ,  sont 
tenus  d'ra  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police  et  de  faire 

67  de  l'ordoniuncc  de  police  du  i"  jnilln  1819^  ««••«  d'Aire  obligatoire 
ponr  le»  loaenn.  Les  loneur*  ([ni  reulent  en  faire  «Mge  le  nuînticooEni  tiir 
Ir  plaque  îodicatÏTe  do  tarif,  douf  doÎTent  dtre  poorrae*  Ici  Toitcre  de 
place,  aux  ienneideran.67précllf.(OrdoDnancedepoIice,da  t4déc«o- 
lirei83g,Bri,3.] 
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iiMfirire  k  leurs  Frais,  par  le  préposé  de  l'admiaistrttioD  chargé 
du  numéroUge ,  en  caractères  de  vîogt-sept  millumètres  (on  poace 
de  hauteur),  l'iDdication  du  prix  de  la  course,  sur. tes  deux  pan- 
neaux de  c6té  et  sur  le  panneau  de  derrière ,  sur  la  ligne  formkot 
jonction  de  la  capolte  avec  le  panneau .  au-deitsus  du  numéro.  II 
est  défendu  de  couvrir  ou  masquer  cette  inscription  de  quelque 
manière  que  ce  soit.  (Ordonnance  de  police, du 23  juillet  1833, 
article  1".) 

_  Les  loueurs  qnt  font  marcher  leurs  voitures  à  un  prix  inférieur 
i  eeluî  du  tarif,  et  qui  veulent  les  remettre  sur  le  pied  da  Urif 
ordinaire,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture 
de  police ,  et  de  faire  effacer  à  leurs  frais ,  par  le  préposé  de  l'ad- 
mioistradon  chargé  du  numérotage,  l'inscription  mentionnée  ea 
l'arUcle  précédent,  (/«fent,  art.  2.) 

Il  est  expressément  défendu  d'annoncer  ua  prix  réduit  par  des 
pavillons,  ou  de  toute  autre  manière  que  celle  qui  est  indiquée 
dans  l'article  1".  {Idem,  art  3.) 

Tout  cocher  dont  la  voiture  pqrte  l'inseripdon  d'un  prix  réduit 
est  tenu  de  marcher  à  toute  réquisition  du  public,  au  prix  indi- 
qué sur  cette  inscription,  quelle  que  soit  la  longueur  de  la  coi(r»e. 
(Idem,  art,  I.) 

Stationnement  des  voitaret  de  -place  et  leur  conduite. —  Il  est 
établi  des  places  de  stationnement  sur  les  différents  points  de  la 
voie  publique  où  elles  sont  jugées  nécessaires.  Les  places  de  sta- 
tionnement existant  en  ce  moment  peuvent  être  conservées, 
s'il  y  a  lieu.  Il  est  établi  en  outre  des  avauçages  de  voitures  de 
place,  toutes  les  fois  que  le  besoin  du  service  l'exige.  Aucune 
Toiture  de  place  ne  peut  stationner  ailleurs,  k  moins  qu'elle 
'ne  soit  louée.  (Ordonnance  de  police,  du  1^  juillet  1829,  arl.*7&.) 

Un  surveillant  nommé  et  salarié  par  les  loueurs,  et  agréé  par 
le  préfet  de  police ,  est  attaché  à  chaque  place  de  stationnemeat. 
Il  surveille  aussi  les  avançages  qui  peuvent  dépendre  de  celle    t 
place.  {Idem ,  art.  76.) 

Chaque  surveillant  de  place  est  pourvu  d'une  médaille  en  cui- 
vre argentée,  porUnt  en  légende  :  Surveiltanee  des  placet  de  ttatieif 
nement.  Cette  médaille  est  fournie  k  ses  frais.  Le  surveillant  doit 
la  porter  d'une  manière  assez  apparente,  pour  qu'il  soit  facile- 
ment reconnu  du  public  et  des  cochers.  (Idem,  art.  77.) 

Les  (iriDci pales  attributions  dessurveillantsde  place  consistent  : 
l°&mainlenîrrordresur  les  places  de  stationnement;  3°à  tenir  on 
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r^itredu  monTenaent  exact  dea voilure*;  S'a  enadreaur,  cha- 
que jour,  le  relevé  au  GOmmiasaîre  inspecteur  eu  chef  de  l'attri- 
bution ;  4°  k  recevoir  les  plaintes  du  public ,  et  lui  douuer  tont  lea 
renseigne mcQls  nécessaires;  5°  à  signaler  à  l'inspecteur  en  chef 
du  service,  toute  voiture  qui  serait  reconnue  en  mauvais  étal  on 
attelée  de  chevaux  impropres  aA  service;  6°  à  procéder  de  la 
même  manière  à  l'égard  des  voilures  abandonnées  des  cochara, 
ou  qui  seraient  conlîées  à  des  cochers  qui  auraient  été  exclus  du 
service  de  place,  ou  dont  l'inconduite  donnerait  lieu  à  des  plain- 
tes; 7'  enfin  à  assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  l'eiéculion  com- 
plète des  règlements  relatifs  aux  voitures.  {Idem,  art.  78.) 

Il  est  rétabli,  aux  frais  d^s  loueurs,  sur  chaque  place  de  station- 
nement, un  bureau  mobile  pour  le  surveilUot.'(/i/emj  art.  79.) 

Le  service  des  surveillants  commence  à  six  heures  du  matiof 
du  i"  avril  au  30  septembre,  et  à  sept  heures,  du  l^octobre  au 
31  mars.  Il  se  prolonge  en  tout  temps  jusqu'à  minuit  (Idem,  ar- 
ticle 80.) 

Pour  ce  qui  cônceroe  le  service  de  place,  les  surveillants  doi> 
vent  déférer  aux  injouclions  des  agents  et  préposés  de  l'autorité. 
(/rfem,art.  81.) 

Dans  les  rues  et  sur  les  places  de  stationnement,  il  est  enjoint  aux 
cochers  de  laisser,  entre  les  voitures  etles  maison*,  ainsi  qu'ente 
chacune  desdites  voilures,  un  passage  libre  pour  la  (ùrculatioo. 
Il  leur  est  aussi  ordonné  de  laisser  libre  le  débouché  de  toute* 
les  rues ,  impasses',  issues  et  portes  eochères.  {Idem,  art.  82.)  ' 

A  son  arrivée  sur  une  place  et  à  son  départ,  chaque  cocher 
doit  avertir  le  surveillant,  afin  que  ce  dernier  en  prenne  note  sur 
sa  feuille  d£ mouvement  {Idem',  art.  83.) 

Les  cochera  conservent  le  rang  de  leur  arrivée  sur  la  place  de 
a  talion  nement.  Ils  se  tiennent  sur  leur  siège  ou  à  la  télé  de  leurs 
chevaux.  11  leur  est  défendu  d'interrompre  la  file  du  siationoe- 
ment.  Lea  trois  premiers  en  tête  de  la  place  ne  doivent,  sons  au- 
cun prétexte,  quitter  même  moueutanément,  leur*  voitures. 
{Idem,  art -84.) 

Anonn  cocher  de  voiture  de  Iouage*utionnant*uruoe  des  places 
à  ce  affectées ,  ou  sur  lea  endroits  de  la  voie  publique  où  il  lui  est 
permis  de  se  placer,  lors  db*  fêtes  publiques  et  de  la  sortie  de* 
spectacles ,  ne  peut  ',  sous  quelque  prétexte  que  ce  aoit ,  et  quel 
que  soit  te  rang  que  sa  voiture  occupe  dans  la  file  ,  ae  refuser  de 
marcher  à  toute  réquisilion.  {Idem,  art  8fi.) 

I    irz<..t, Google 
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Il  est  fait  défense  \  tout  cocher  d'inlerronipre  I&  fîle  des  voî- 
turea  à  la  sArlie  des  spectacles.  (ïdem ,  art.  86.) 

Il  est  défendu  de  faire  statioDoer  aucune  voiture  sur  la  pla^e 
3e  la  rue  de  la  FéroDoerie  avant  neuf  heures  du  iDaliu ,  du  1"' 
avi'îlau  1" octobre,  et  avant  dix  heures,  du  l"  octobre  au  1* 
avril.  {Idem,  art.  87.J  , 

Aucun  cocher  ne  peu t  faire  BtatioDuer  sa  voiture  sur  lea  places, 
depuis  minuit  jusqu'à  six  heures  du  maliu.  Sont  exceptées  de  ces 
dispositions  les  places  dont  les  noms  suivent:  1"  la  place  du  Pa- 
lais-Royal, 2°  celte  delà  rueMoDlmartre,3°  du  quai  de  la  Grève, 
4°  de  la  rue  de  SèvrcK,  h*  au  quai  des  Augusiîus,  6*  de  la  place 
Maubert,  7*  de  la  rue  MaKarine,  8*  de  la  rue  Royale,  9*  de  la  me 
CullUre-Sainte-Catherioe ,  10*  de  la  rue  de  ta  Roquette.  (fJent, 
an.  88.) 

Conduite  des  voituret  déplace.  —  Le»  voitures  ne  peuvent  arriver 
aux  thé&tres  que  par  les  rues  désignées  dans  les  coii8ignea.(/i/eB*, 
art.  89.) 

Il  est  défendu  aux  cochers  de  quitter,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  les  rèaes  de  leurs  chevaux,  pendant  qne  desceo- 
dent  ou  remontent  les  personnes  qn'ils  ont  conduites  an  s\>ec- 
tacle.  (ïdem,  arL  90.^ 

Les  voitures  ne  peuvent  aller  qu'au  pas,  et  sur  une  seule  file, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  sorties  des  rues  environnant  les  spec- 
tacles. (Idem,  art.  91.) 

Ditpov'tîont  générales. — Les  propriétaires  de  voitures  de  place 
sont  civilement  responsables  des  Faits  des  cochers  qu'ils  em- 
ploient, en  (oui  ce  qui  concerne  leur  service.  {Idem,  art.  92.) 

Les  ooDlravéutîons  aux  dispositions  ci-desssus  sont  consta- 
tées, soit  pdrdes  procès-verbaux,  soit  par  des  rapports  qui  sont 
transmis  au  préfet  de  police,  et  qui  sont  dressés  par  des  a^nis 
ou  préposés  de  son  administrât  ion.  (Idem,  art.  93.) 
-  Il  est  pris  envers  tes  contrevenants  telles  mesures  qu'il  appar- 
tient, sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  eux  devant 
les  tribunaux.  (Idem,  art.  94.) 

Tous  rëglemeois  ou  arrêtés  antérieurs  relatif^  au  service  de 
place  sont  abrogés.  (Idem,  art.  96.)  (1) 

(i}LM(li(po4iiioiude]'onlonDaDcedii  S  leptembra  i83t,^«bli(M>cal 
]ei  coclicii  i  nmetlre  km  penoone*  qui  les  pmuùent  une  ci 
nusnéro  M  le  prix  de  I*  courte ,  sont  tombées  es  dJsn^dc^ 
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n  *st  dëfendn  h  tontes  entrppriBcs  on  compaçntea ,  antres  t{ué 
celles  munies  de  la  pennissioD  an  préFet  de  police,  de  faire  arrê- 
ter leurs  voitures  sur  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  voie  pu- 
blique, daos  l'iotérieur  de  Paris ,  pour  prendre  ou  décharger  les 
Toyagears.  (Ordonnanee  de  police,  du  18  septembre  1828,  art.  1*.) 

Ou  droit  de  itatioiuujnent,  —  Les  Toitures  dites  omtùbut,  et  au- 
tres qui  obtiennent  la  permission  de  stationner  sur  la  Toie 
publique,  sOnt  assujetties  au  droit  de  location  établi  par  l'ordon- 
nance  du  roi  du  32  juillet  1829,  rendue  eiécutoire  par  l'ordon- 
nanee  de  police  du  1'  aoAt,  présent  mois,  (Ordonnance  de  police, 
en  36  aoèt  1839,  art  1«.)  (I) 

Le  droit  est  perçn.sur  les  Toitores  qui  ont  été  numérotées  par 
les  préposés  de  l'administration,  et  dont  le  stationnement  est  au- 
torisé, an  point  de  départ  et  d'arrivée  des  itinéraires,  on  seule- 
ment i  l'une  des  eitréuiilés  de  chaque  Kgne.  {Idem,  art.  2.) 

Il  n'est  perçu  aucun  droit  pour  les  Toitures  qui  ne  stationnent 
ni  an  point  de  départ,  ni  an  point  d'arrivée  des  itinéraires. 
{Idem,  art.  %.) 

Lorsqu'un  propriétaire  de  Toitures  de  transport  en  commun 
veut  meure  en  circulation  on  cesser  de  faire  circuler  une  ou  plu- 
sieari  de  ees  Toitures,  il  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  i  la 
préfecture  de  police.  8i  cette  déclaration  a  lieu  daos  le  cours  du 
mois,  le  droit  est  eiigîble  pour  le  mois  entier.  (/4/«in,arL  A.) 

^n  oaa  de  retard  ou  de  refus  de  paiement  du  droit  de  location , 
fl  est  procédé  contre  les  entrepreneurs  comme  il  est  dit  en  l'art.  A 
de  l'ordonnance  de  police  du  l*' août  1828.(/^«m,  art.  5.)  F.  cbap. 
2,  p.  847. 

De*  vmturet  de  traïuport  en  commun.  —  Les  entrepreneurs  ou 
propriétaires  de  voitures  dites  omtùbut  et  autres ,  faisant  le  ser- 
vice du  transport  en  comnlun  dans  l'intérieur  de  Paris,  et  qui 
•ont  autorû^  à  circuler  et  à  stationner  sur  la  voie  publique, 
sont  tenus  d'obtenir  de  la  préfecture  de  police  un  permis  spécial 
de  stationnement  «or  ohacan  des  points  qui  ont  été  affectés  i^ 
leur  entreprise.  (Idtm,  art.  6.)  ' 

Les  voitures  omnibus  et  autres ,  déclarées ,  ainst  qu'il  est  dît  en 

(  I  )  C«  draii  «st  ds  MM  viafi  fir.  psfis  HMHMltsnatt  poOT  d»qw  TsiiMM  a 
dcDX  sksvanx,  et  daoenieiB^aiiU  fr.poor  chique TcùuirAi  (rois  cheranx. 
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l'article  précédent,  sont  etUmpillëes  «nr  )«•  deux  panneaux  it 
cAlé  et  anr  le  psnaeau  de  derrière,  d'ab  numéro  ayant  une  hsa< 
tenr  de  dix  centïmètres  (quatre  pouces)  sur  six  centimètres  (di 
pouces  deux  lignes)  de  largeur.  Ce  numéro  est  apposé  en  ohUTra 
noirs  sur  un  écussoa  blanc.  {Jdem,  art.  7.) 

Chaque  voilure  eft  pourvue  à  l'extérieur  d'un  marchepied  è 
deux  ou  trois  marches,  de  27  centimètres  (  10  pouces)  de  lnrge« 
sur  20  centimètres  (  7  pouces  et  demi  )  de  profondeur,  avec  dev 
rampes  en  fer. 

Chaque  voiture  est  Karnie  de  deux  lanternes  à  l'estérienr,  ti 
dans  l'intérieur,  d'une  katene  qui  est  fixée  au  panneau  »«*«-»—» 
au  siège  du  cocher  (1). 

L'impériale  ne  doit  avoir  ai  courroies  ni  pâmer  k  faAcbe.  11 
est  défendu  d'y  placer  des  voyageurs  ou  des  ballots  qneleonqnes. 
JdatL,  ar[.  11. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  l'intention  de  céder  leur»  Toilaras 
à  des  tiers  ne  peuvent  s'en  dessaisir  sans  l'autorisation  spéciale 
du  préfet  de  police.  [Idem,  art.  14.) 

11  est  expressément  défendu  de  faire  arrêter  les  voitures  de 
transport  eu  commun  dans  les  carrefours,  aux  emhranckemeats 
des  rues ,  à  la  descente  des  ponts  et  devant  les  théâtres,  k  partir 
de  six  heures  du  soir.  {Idem,  art.  36.) 

Les  conducteurs  et  cochers  doivent  effectuer  leur  temps  d'ar- 
rêt de  manière  à  ne  pas  embarrasser  la  voie  publique ,  et  à  ne 
point  interrompre  la  circulation  des  autres  voitures.(Afeai,  art.  37.) 

En  cas  d'infraction  aux  deux  articles  précédents,  il  est  procédé 
à  l'égard  de  la  voiture  comme  il  est  dit  en  l'article  34,  îndépea- 
damment  de  la  «uite  à  donner  è  la  coniraveation.  {Ident,  art  3S.) 
Foir  à  la  fin  le  nota  de  ce  chapitre. 

Les  conducteurs  ne  peuvent  recevoir  dans  leur  voitare  «■  pin 
grand  nombre  de  personnes  que  celui  qu'elles  peuvent 
et  qui  est  indiqué  tant  dans  l'intérieur  qn'à  l'extérieur  de  la 
turc.  {Idtm,  art.  39.) 

Taiif  det  plttett.  —  Le  prix  des  places  dans  tontes  les 
-omnibus,  est  et  demeure  fixé  A  trente  centimes  par  persoBM, 
poarleparoours  de  chacun  des  itinéraires  qaisonld£signés,d'aiN 
manière  ostensible,  tant  à  l'extérieur  que  dansl'intérieur  de  la  ni- 

(  i)  Voir,  poar  les  MiirM  dispoiNtioiii  tant  întifisuiss  qw'sstéikuiss,  fM 
9derordoa]iaM)sdai*'jaiUst  iflsg.aBchspige  s  eJ-jiisus. 
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tare.(/rf.  xrL  4B.  Ordonnance  depolic«  da  2  janTÎer  1830,  art.  1*.) 
Des  iascriptiona  iadicatiret  dn  noDTeaa  prix  des  places  doivent 
être  apposées  eit^rîeDrement,  aux  frais  des  eotrepreneors ,  sur 
les  panneaux  de  derrière  de  chaque  TÔiture,  et  répétées  intérieu- 
rement sur  une  plaqUe  placée  dans  l'endroit  le  plus  apparent  d« 
Ja  caisse.  (IJem,  art.  3.) 

J}et  iliniraiits  et  du  stationnement  det  voiture*  dite*  onuùbuM,  — 
Il  eit  expressément  défendu' aux  entrepreneurs  ou  propriétaires 
de  voilures  omuibns  de  s'écarter  des  lignes  de  parcours  qui  leur 
ont  été  accordées,  et  de  les  prolonger,  sous  quelque  prétexte  qae 
Qe  soil,  sans  une  permission  spéciale.  Il  leur  est  anssldéfeudu  d'en 
faire  circuler  sur  le  même  itinéraire  plus  que  le  nombre  déter- 
miné par  l'autorisation,  jusqu'à  ce  que  l'expérience  ait  démontré 
que  ce  nombre  peut  être  augmenté  sans  inconvéoieuts  pour  ta 
sftreté  publique.  (  Ordonnance  de  police  du  18  septembre 
1828,  art  3.  —  Ordonnance  de  police  du  SSaoât  1828,  art  49.)' 
Il  leur  est  également  défendu  de  faire  stationner  leurs  voitures 
ailleurs  que  sur  les  différents  points  de  la  voie  publique  qui  leur 
ont  été  désignés.  {Idem,  ait.  &0.) 

A  défaut  de  stationnement  sur  la  voie  publique,  et  lorsqqe  des 
considérations  d'ordre  et  de  sàreté  pabltque  ne  permettent  pas. 
de  l'accorder,  l'entrepreneur  doit  se  pourvoir  d'un  local  parti- 
culier. (Idem,  ùt,  51.) 

Il  est  expressément  défendu  aux  entrepreneurs  et  propriétaires, 
de  foire  sortir  leurs  voitures  hors  barrière ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
obtenu  préalablement  des  maires  des  communes  voisines  la  permis- 
sion de  stationner  sur  leurs  territoires  respectifs.  Cette  disposition 
n'est  point  applicable  aux  entreprises  qui  ont  aujourd'hui  le  siège 
de  leurs  établissement  dans  les  communes  rurales.  (Idem,  art  52.) 
Lorsqne  la  voilure  a  quitté  le  lieu  de  stationnement,  elle  ne 
peut  s'arrêter  dans  le  parcours  de  l'itinéraire  que  te  temps  stric- 
tement nécessaire  pour  foire  monter  ou  descendre  les  voyageurs. 
(/i^«R,art  53 —  Ordonnance  de  police  dut  8|septembre  1 828,  art  2.) 
Les  distances  existantes  entre  chaque  station  des  itinérairet 
fixés  par  l'arrêté  dn  préfet  de  police  du  23  décembre  1829,  ne 
peuvent  être  changées  ni  modifiées  sans  son  autorisation  spéciale. 
(Ordonnance  de  police  dn  2  janvier  1830,  art  3.) 

DitposittoKM  générales.  —  Les  entrepreneurs  du  service  du  trans- 
port en  commun ,  et  leurs  cochers  et  conducteurs ,  sont  tenus 
d'obtempérer  immédiatement  aux  iiijonctioii)  qui  leur  sont  foitet 
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pu-  lea  préposés-  de  UdntQiatraUon.  (OrdoonuM  de  p*li**  ém 
25aoiUl82d,art.  54.) 

Les  propriélaircs  oU  eatrapreiieur»  des  ioiUiras  dit*»  auMtièmi 
sonl  civIlementrespoDsables  des  Faiu  des  cooducteur»  «t  «o»har» 
qu'îlseiiipIoïent,eQ  tout  ce  «)ui  coacera«leurservic«.(/4'.  arCU^) 
A'ota,  Les  dUposilioDS  de  l'ordoDnaace  de  police  du  1^  juill«( 
1829,  sur  les  voitures  de  place,  conceroaDt  l' es  la  œptlUge,  le*  gar- 
nitures iaiérîeures  et  extérieures, les  visite*  d^sexperu,  le  bon  é4al 
des  voitures  et  des  chevaux ,  les  coadiltona  impatin  aux  «Ktr** 
prcDeufa  et  aux  oOchera,  sauf  toutefois  la  laédailtaydoBt  les  «ob- 
ducteurs  d'onalbus  ne  doiveal  pas  être  pourvus ,  l«s  ooalitlea», 
les  accidents,  soat  copamunes  aux  voituret  de  traospsrt  «a  c«ift- 
muD.  —  (f^oir^  en  GODBé()ueuce,le8  articlesfi,6,ft,  8*  10,  13,  M» 
'i1, 2£,  28  à  40,  44, 46  k  49  et  61.  de  cette  ord»iUMUM«.) 
CHAVITHE  IV. 
Oaàfii^ttt  lêM  rmUté.  et  tmMolMi  dôurgéott, 
■  CàHrioteti  tout  remise.  —  Tout  propriétaire  de  cabrioleU  dïu 
éferttiiiit.  sanBetceptioti,Mt  tenu  de  Faire  à  la  préfecture  de  po- 
lice la  déclara[ioD  de  ses  nom ,  prénoms  et  domicile  «  du  BMulH-e 
dé  cabriolets  qu'il  entend  mettre  eu  circulation,  et  du  lieu  9Ù  il 
tfes  remise.  11  lui  eit  délivré  uo  extrait  de  cette  déclaretïoa,  îndi- 
(|tiafltle  namérâ  affecté  à  chaque  cabriolet,  et  dont  la  coodsc- 
leur  doit  toujours  âtre  pourvu,  et  est  tenu  de  justiÉer  à  toute 
rJqtiisitloB.  (Ordonnance  de  police  du  8  janvier  1829,  arL  1^.) 

Ce  ntimért)  est  peint  sur  le  paudeau  de  derrière  et  sur  les  deux 
^ftDAeavX  de  c6té  du  cabriolet,  en  chiffret  araiet  roug«t ,  de  cinq 
lïCniinifetres  et  demi  (deux  pouces)  de  hauteur,  sur  deux  U(oei  de 
|flein ,  au  motli».  {idem ,  art.  2.) 

Les  «abrioleu  de  remise  sont  numérotés  aux  frais  de  la  préfer- 
ttire  dé  pdice,  par  te  peintre  de  l'administraiion,  qui  seul  d^ 
meure  chargé  de  cette  opération.  Un  petit  timbre  particulier  j 
est  apposé ,  aBd  de  pouvoir  distinguer  les  nouveaux  mimëros  des 
rintietit.  (Idem,  art.  3.) 

'  En  cas  de  changemeDtdedomicile,  de  décès,  de  veote  ou  ce*' 
siltlon  de  roulage,  il  est  fait  i  ta  préfecture  de  pcdice  une  non- 
Ttflle  déclaration,  dont  extrait  est  délivré  eo  échange  du  premier, 
qui  est  rapporté.  (Idem,  arl.  4.  —  Ordonnance  de  police  do  St 
islits189t,art.  t.) 

*-  L'M'  t^evwx  des  cabriolets  de  remise  porteot  au  con  un  ftdM 
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moliile ,  eu  cuivre  battu ,  dcwt  le  t>ruil  puisse  prévenir  les  passaoïs. 
Les  cabriolets  bourgeois,  ou  de  remise,  sont  garais  de  laulerneB 
adaptées  aux  deux  côtés  de  ta  caisse ,  tt  qui  doivent  être  allumées 
à  la  chute  da''j(nir-,  le  tout  cooforméPaenl  anx  règleme^ls  anté- 
rieurs. {IdnA,  art  5 Idem,  art.  3.) 

ToutepersoDiieeoiu)uÎRaatuacabrîoletdereiniae,oulioiirf{eoM, 
ou  autres,  dani  les  rues  de  Paria,  est  leaoc  de  le  cottdiHre  «a 
peùL  trot  du  cheval ,  et  seulement  «H  pas  dan»  \ba  marcbéa  et  dan* 
les  ruea  étroites  où  deux  f  oitures  né  pwiveat  passer  de  front. 
Awoun  cabriolet  ne  peut  être  conduit  par  des  fegames  «n  des  jennea 
gens  an-dessous  de  sctieaus.  {Idein,nt,  6. — Idan,  arL  4.) 
.  Ueat  expressément  défeodu  aux  propriétaires  de  earbriolettsAus 
remise  de  faire  sUtionner  leurs  voitures  aur  «Hcnne  partie  de  ïk 
voie  publique,  pour  y  être  louée»,  aide  le*  parcourir  pour  offrû' 
Jeurs  Toitures  aux  passants.  Leurs  cabriolets  dtnreBf  rester  «• 
staùon  dans  les  dépôts  intérieurs,  tels  qve  eonra,  remtMS,  on 
tout  autre  local  situé  hors  de  la  voie  publique,  (/t/em,  art  7.) 

Cabriolet!  bourgeoU.  —  Toute  personne  domiciliée  dans  le  d^ 
partement  de  la  Seine  et  dans  les  communes  de  Mendoa ,  Sèvre* 
et  Sainl-CJond,  qui  est  propriétaire  d'un  cabru^et  pon^  son  aaagc 
pardculier,  doit  en  faire  la  déclaration  k  la  préfeelnre  de  police. 
(Ordonnance  de  police  du  21  mars  1831,  art.  1".) 

Il  est  délivré  anx  personnes  qui  font  la  déclaratioD  preserîte 
par  l'article  précédent  des  numéros,  qui  dtnveot  être  apposé*  «or 
le  pahneau  de  derrière  et  sur  les  deux  panneaux  de  côté  du  oa- 
briolet,  et  ncit  ailUurt.  Ces  numéros  sont  en  chiffres  arabe* 
rouges,  de  cinq  centimètres  et  demi  (deux  ponces),  do.bauiAir. 
(/<f«m,arL2.) 

Il  est  défendu  aux  propriétaires  de  eabritdels  bourgeois,  de  les 
employer  k  aucun  service  public,  sam  avoir  rempli  préalablement 
les  formalités  prescrites  par  les  règlements.  (Idem,  arL  fi.) 

Toute  personne  non  domiciliée  dans  le  département  de  la 
Seine  et  dans  les  communes  de  Meudon ,  Sèvres  et  Saint^Clood , 
et  arrêtée  pour  contravention  aux  art.  1,  2  et  3  de  la  présente 
ordonnance ,  ne  peut  éviter  d'être  poursuivie  qu'en  jns^aut  da 
son  domicile.  (Idem,  art  7.) 

Tous  les  règlements  antérieurs  â  la  présente  ordonnance,  eire^ 

laiifs  aux  cabriolets  bourgeois,  sontabrogés.  {Idem,  art.  ii.)—K  le* 

'  art.  4, 6  et  6  de  l'ordonnance  tn-dessus,  coaeernant  les  eabritrfet* 

sous  remise,  et  qui  aont  applicables  a«x  cateïs4cta  btwgeaifc 
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CHAPITRE  V, 
Dispositions  générales  pour  Pont. 

Tout  propriétaire  de  cbarrettei,  fardien,  diables,  eamïoiu, 
baquets  et  voitures  quelconque»,  même  celles  traloées  à  brat, 
servant  au  traosport  des  denrées,  marehaDdises,  matérîiiax  oa 
autres  objets,  est  leoud'y  faire  placer,  enlreteDÎT et  renoureler, 
au  besoin,  nue  plaque  de  métal,  sur  laquelle  ses  nom  et  donù- 
eîle  août  peiuts  en  caractères  lisibles.  Cette  plaque  doit  être 
clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  ebté  gauche  de  la  Toitnre.  (Or- 
donnance  de  police  du  9  mai  183 1,  art  1^.) 
.    Les  voilures  de  roulage,  elautresvoituresdetransport,doiTeBt 
itre  construites  avec  solidité  et  eatreienues  en  bon  état.  Lea  m»- 
«ures  convenables  doivent  être  prises  pour  que  les  objets  for- 
mant le  chargement,  soient  contenus  de  manière  que  la  cfantc 
n'en  soit  pas  à  craindre.  Les  voilures  servant  au  transport  da  bois, 
des  pierres,  moellons  et  autres  matériaux ,  ou  objets  dont  la  chote 
pourrait  occasiooer  des  accidents,  ne  doivent  pas  être  chargéam 
au-dessus  des  ridelles  ou  des  planches  de  clôture.  (Art  475,  S  4, 
et  art.  476  du  Code  pénal.)  Dans  aucun  cas,  les  ridelles  ne  pea- 
veut  être  remplacées  ni  exhaussées  par  des  bAches  ou  des  piqncA 
placés,  verticalement  pour  retenir  le  chargemenL  (Jttem,  art.  2.) 

Conformément  aux  paragraphes  3  et  4  de  l'art.  47&  do  Code 
pénal,  les  rouliers,  charretiers  et  autres  conducteursdevoitDres, 
doivent  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs  chevaux,  bétesde 
Irait  ou  décharge,  et  de  leur  voiture,  afin  de  pouvoir  les  guider 
et  conduire.  Il  leur  est  absolument  défendu  de  monter  sor  leurs 
chevaux  et  de  les  faire  galopper  ou  trotter.  Défense  leur  est  égi^ 
lement  faite  de  quitter  leurs  chevaux  ou  leurs  voitures,  si  ce  n'etf 
pour  porter  leurs  marehandises  dans  les  établissements  anxqaeli 
elles  sont  destinées.  (Idan,  art.  3.) 

Il  est  défendu  aux  rouliers,  charretiers,  bouchers,  tripiers, 
charcutiers,  blanchisseurs,  laitiers,  tapissiers,  eut  repreneurs  de 
déménagement,  marchands  de  meubles,  et  k  tous  conductenn 
de  voilures  suspendues  ou  non  suspendues,  employées  au  traw- 
port  de  denrées,  marchandises,  meubles  et  autres  obîets,  de 
monter  dans  leurs  voitures,  chargées  ou  non  chargées,  quand 
même  elles  ne  seraient  aUeléesqne  d'un  seul  cheval. Cependant  les 
voitures  o-dessos  déûgnées ,  même  celles  chargées ,  peuvent  être 
conduites  en  guides  lorsqu'dleaont,  sur  te  devant,  un  siège  on 
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nne  banquette,  qu'elles  sont  attelées  d'un  aenl  cheval,  et  qu'elle* 
sont  menées  au  pas.  (Idtm,  art  4.) 

'Toute  Toiture,  de  quelque  etpèce  que  ce  soit,  même  attelée  d'un 
seul  cberal ,  doit  être  coodiiite  au  pas  eu  passant  aux  barrières , 
aiasîqu'à  la  descente  des  ponts,  «t  ffénéralement  dans  tous  les 
endroits  où  la  pente  est  trop  rapide.  (Idem,  art  fi.-^— Ordonnance 
de  police,  du  10  octobre  1831 ,  art  1".) 

Il  est  expressément  défendu  aux  cochers  ou  conduetenrs  de 
tonte  espèce  de  Toitures  publiques  ou  particulières,  carrosses,. 
cabriolets,  diligences,  charrettes,  voitures  de  roulage  et  autres , 
de  conduire  lenrs  chevaux  autrement  qu'au  pas ,  en  traTcrsant 
les  pottlt  toumanU  établis  sur  toute  la  ligne  du  canal  Saint-Mar- 
tin. (Ordonnance  de  police,  du  l'' juillet  1831,  art  1^.) 

Il  est.défendu  de  conBer  la  garde  et  U  conduite  de  Toitures, 
on  de  cheVanx,!  tous  autres  qu'à  desindividus  valides  et  âgés  de 
seixea«s  au  moins.  (Ordonnance  de  police,  du  9  mai  1831,  art.. 6.) 

Il  est  défendu  à  tout  cocher  d'une  Toiture  publique,  ou  autre, 
attelée  de  plus  de  deux  chcTaux,  de  descendre  de  son  siège  pour 
ODTrir  ou  fermer  les  portières.  (Idem ,  art.  1 1 .) 

Il  est  défendu  de  faire  passer  sur  les  trottoirs  les  roues  d'au- 
cune Toitnre ,  ainsi  que  les  cbevaui ,  ânes ,  mulets ,  et  autres  ani- 
maux de  trait  ou  de  chaîne.  (Idtm,  art.  12.) 

Les  berlines,  landaus,  calèches,  et  généralement  toole*  les 
Toitures  suspendues ,  quelle  que  soit  leur  copstmction ,  doitent, 
pendant  la  nuit,  lorsqu'elles  circulent  dans  Paris ,  être  garnies  de 
lanternes  allumées.  (Idem,  art  13,} 

Les  rouliers,  charretiers,  poslillona  et  conducteurs  de  voitures 
de  toute  espèce,  sont  tenus,  à  l'approche  de  toutes  antres  Toi- 
tures, de  se  détourner  ou  ranger  à  droite,  et  de  laisser  libre  au 
moins  la  moitié  des  mes  et  autres  parties  de  la  Toie  publique. 
(Idem,  art.  14.  —-Art  476  et  476  du  Code  pénal.) 

Il  est  défendu  défaire  tUilionaw  tant  néceuité ,  sur  la  voie  pu- 
blique, aucune  voiture  attelée  ou  non  attelée.  (Idem,  art  16.) 

Il  est  défendu  i  tout  entrepreneur  de  Toitures  publiques  de 
fftire  stationner  ses  voilures  sur  aucune  partie  de  la  voie  pu- 
blique, pour  y  opérer  le  chargement  ou  le  déchargement  des 
Toyageurs  et  des  marchandises.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette 
défense  lesvoiiuresdelouage,tellesque  les  fiacres,  les  cabriolets 
de  l'intérieur,  ceux  de  l'estérienr,  et  les  voitures  de  transport  en 
commun ,  stationnant  sur  les  places  a  ce  affcctéet.  (Idem-  art.  18.) 
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.  TsMeMrcftnaeara,  B^i^ociaats,  ii»rch«Dds«taMrcs,  qiai  ■((>: 
ront  à  recevoir  ou  à  expédier  des  nsi^f ndÎMa ,  neuMes,  àvu- 
rées  Mi  autrci  objets,  feroit  entrer  le*  Toilnrea  de  (raiMport 
dân*  le*  conn  on  sont  lei  patMget  de  porte»  eoebîre*  des  ia«î- 
MDi  qn'ik  lutbiteat,dei  ma^tiDS  oy  «telieri,  i  l'effet  &j  «pérer  l« 
chargement  ou  le  décbar^meat  deaditm  voilure*. — Ordonnanc* 
du  8  août  1829,  art.  Q3.(IJem,  art.  t7.) 

A  iétutt  de  cours  on  de  pauages  d«  portn  cochère* ,  en  bien 
»■  1m  eoMM  et  païaage*  de  portes  coebirea  ne  prëseatent  poiat  Ica 
faeilîlés  eoa*caablca ,  oa  peut  effectuer  le  ehargenent  et  le  éé- 
cbarKevent  sur  la  vote  pMblique.eo  y  mettant  ta  célérité  néee»' 
saire.  Daas  ce  cas,  lea  voitures  doÏTent  être  ranfr^es  de  ui^ière 
à  ne  géuar  la  circiîlatioa  qne  le  moins  possible.  —  Même  ordoa- 
jamtti,mrtM.  —  (Jtlmi,  art.  18.) 

Lm  exeef>(iona  oMOtionnéca  an  précédeat  atdde  ae  •'éteo4e«t 
point  aux  enlrepreaeura  de  ditii^oees,  de  nesaaf;<fics ,  de  roa- 
iafft,  avK  eotrepnMean  de  eàarpente,  aax  maretands  de  bois, 
■na  nancbands  es  groa,  bî  è  tous  aMres  partiaulievs  tmMmt  de 
grandes  fabriques,  de  grands  ateliers,  ou  faisant  «n  eonaaeree 
qui  Déecsake  de  grands  BMgasiru',  ils  soM  tenus  de  sa  peacroir 
de  loeauK  ^sses  spaaiem  poor  opérer  et  faire  opérer,  hors  de 
la  voie  publique,  le  changement  et  le  déchargement  de  lc«r« 
▼eibares,  et  de  oelles  qm  leor  aofit  «testinéce.— Mène  ordeaoaBce, 
art.66.  ~-(/>/<M,ar<.  19.) 

Les  ToitnMS  de  toute  espèce,  auspeDdues  et  non  auspendses, 
chariots,  charrettes,  baquets,  etc. «doivent  être  Mmisées  peor 
dam  la  nuit  dans  deaesiplaeeBteoti  bore  de  U  voie  pubK^ae.  Sent 
exeeptées  les  voituiee  des  porteurs  d'eeu  qui,  poarraison  de  «A- 
reié  pttbliqae ,  coetiauent  t4tre  rainiséea  daas  des  emp laocMailt 
désignés  par  tes  coerimilHires  de  poHce ,  aeua  la  eoadilioa  ei- 
presse,  pour  ceui auxquels  eHee  appartiennent,  de  tenir'lea  too- 
ne^ux  pleins  d'eau. — Même  ordonoaaee',  art.  71. 

Les  voitures  laissées  pendant  la  nuit  snr  la  voie  publique,  par 
impossibilité  oetoire  de  les  rentrer  dans  l'iatérienr  des  proprié- 
tés, sont  éidaivées  aux  frais  et  par  les  soins  de  ceux  aaïqweta  cUm 
appartiennent,  ou  auxquels  elles  ootété  collées,  (/^em ,  art.  72.) 

PasMfg*  par  ift  gaiekMt  eu  Carroutei.  —  Les  deex  g«icbets 
siUiée  plaeè  du  Carvonsel ,  du  obté  de  la  nie  de  Rivoli ,  et  destinés 
au  passage  des  voitures,  sont  exclasiveuent  réservés  aux  car- 
rasses, cabriolets  et  autres  voilures  suspendues.  Les  voituiesqni 
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»  d«  la  ni*  4%  Rivoli  ^  la  place  do  GaVronMl  doivent 
■  f«rUf[«iab«tntaé«BAiMde  U  me  de  rÉohelle;  Celles 
<|ui  api  à  pawar  de  la  plaee  du  Carrousel  à  la  me  de  Rivoli 
êtti^mt  prendre  par  le  ^uiebet  altué  da  c^té  de  la  rue  Saint- 
MioMU;  en  aorte  que  ebaque  veiture  doit  kiajeurs  être  dirigea 
«»fq  le  fpiichiet  qai  M  trente  k  la  droite  du  coadtketenr.  (OrdoB' 
naDce  de  police  dp  10  septembre  108 ,  art.  If.)  ' 

Lm  cliturette* «bargées  de  pierres  en  inoë()oDa,etgfaérale' 
nspittQiitBtleaTOttiireedeebarfr"  senaMau  ^sMpei^das  mar- 
chaadises  oumalériaui  quelcoîiques,  qui  ont  à  traverser  la  plaé<) 
da  Oarrassel ,  sent  dir^fées  par  la  rue  de itohao.  (Jéem,  art.  2.) 

Les  voitures  sutpendues  on  non  snspendues,  allant  4n  quaf 
des  Tuileries  (cAté  du  Pont-Royal)  au  Carrousel,  passent  par  le' 
premier  guichet  du  cAté  des  Tuileries.  Le*  voitures  suspendue^ 
ou  ooa  suspendues,  allant  de  la  place  du  Qarroiiqel  gt|r  Ifi  quftl 
des  Tuileries,  passent  par  U  WCflnd  gwifihdt,  ÇpÇh  \f^  TftturM 

a»»pendMie»  9V  «op  sufp^ndu^, «liant  4qqHftifl«9TiM|er4ei(pàté 
àif  Poikt^Ifeiif)  40  QarFOHHU  pa«MRt  p«ï  |e  tnwiàiM  gwiflbtt* 
(OrdoDjwRM  d*  poliw  dq  Ift  iuptewbre  18a4.V^iP*f»  uuurana  ^ 
pour  la  conduite  des  cbevauz.  «ccidemts.  bahhièhes  m  vabis.  MBtK- 
vtwn.  oaivftni,petir  les  essai»,  chiens,  pour  les  aaiwaBX  atlelés 
sous  les  voilures,  épizooties.  halibs  et  HtReuts ,  chap.  i,%9et4^ 
imTOiEHEKT.  ocTiiois,pour  les  visites  anenlHea.  pierres,  pour  le 
transport  des  pierres  dans  Paris,  théâtres,  J  B.  vidahges. 

yQU  — '  Ouioonquff  a  (oastpait  fs4udHlfl«*»rafPt  pm  «bM0^s 

ne  lui  appartient  paseit  coupable  de  Yoi.(Oode  péital,  art.  37fi.)  (1) 

Les  Boastraetioas  ooasmises  paf  daa  maris  au  préjodiee  de 

(i)  U  B>  a  pM  val  d»Ja  pSM  d*  «atni  tpû,  im  pna  ^^aà  Mm»  m  ssMxi*. 
leoce,  M£illa«stàlMr«aqDilBiHtdA.  (ea«sattMi,  l^  ihwidfe sn  »n.)     ' 

m  d»  U  psrt  Jb  wiwi  gni, m  fmi»rmàmm\ ptopri^badSi—  cboM,  feni^ve 
à  an  tier*  qni  loi  conteiM  ion  droit,  (/^m,  17  oçtoke  tSci.) 

K  da  la  putdatalai  ^ , éuat  oésB^Us,  «*«aqMn,  po«w  m  payer,  de 
lïiarnbanriiaaa  Sf^anaaaatcsaa  «Ublteo^a*  «at  lo  de  oflaMt,  fi  n^Ffré' 
M*  i^^aaidoB.  (G^v  a«^  de  Bsri*,  ■(  «nil  iIsS.) 

Ni  de  la  part  d'an  onoaibqaUe  qm,de  Banvsfpa  G>i ,  a  Aût  ea  taUé  aa- 
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1816.) 

U  f  a 'mI  da  1*  paat  in  piayai^lsiae  qai ,  ay*»  an 
i«t*M las  ^nita  etawba  Bffvapia  aa  pa^afca  4< 
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Icanfeminw,  ptrdM  (emaiM  an  pr^a£cede  leanmtrâ;  par 
an  veuf  od  une  Tenre,  qDftnt  aas  ofaoaet  qm  avaient  apfMirtetts  à 
l'époux  décédé  ;  par  do*  enfanta  oa  autre*  deacendanta,  aa  pr^i»> 
dice  de  leur*  pères  ou  mèrea,  ou  autre*  luceDdaata;  par  des  pèrea 
et  Btèrea,  on  aulrei  atoendanta,  an  préjudice  de  leur*  enhnte  oa 
autre*  descendanla ,  ou  par  de*  allié*  auK  même*  dq^réa ,  ne  pe^ 
vent  donner  lien  qu'à  des  réparation*  «ivile*.  (1) 

D«  la  pan  da  edni  ^  MHMrait  de*  marckaa&w  fmWWm.  (IAm  ,  i4  jd- 
bt  i8i5.) 

Da  !■  part  d'un  domatdqne  qoî  tronra  du*  la  maiuB  d«  ion  mjir*  ^ 
bijonqa'il  garde  pour  en  fiûre  mu  profit  i  Ctqni  nie  l'aToirtroaTé  Irnsfoc 
le  propriétaire  l«  r^lame.  (_ldem,  5  juin  1817.) 

De  la  part  de  celui  qui  •  trouvé  de*  objet)  perdu  et,  qni  le«  garde  poor  ae 
le*  approprier,  apréi  qn'îl  a  en  cooDaiiHiice  de  la  réclamation  dn  proprîé- 
taire.  (Niroea,  iSjoln  iSig;  Canation, 4 avril  i8i3;  iJem,  4  nura  i8i5; 
Gr«a(J>le,  ■  join  1814  ;  Uem,  1  lepieinliTe  iS3o.] 

De  la  part  de  Tadwienr  d'un  aienble,  qui  retient  et  t'approprie  Candnlen- 

«•meal  an  objet  qni  t'y  troavait  caché (nrtont  li ,  an  moment  it  la  dA- 

c— rerw  4*  l'objet,  le  msnble  Aait  enoenenla  paeewiinn  dn  rmit^.  (l^fm, 
17  janvier  i8s8.] 

Delà  pari  deoeloï  qui  «'empare  delà  louUtédalréMirqa^BtianTidnM 
la  foodt  d'aotmi.  (CaiiatioD,  18  mai  iSa?-) 

Si  Ici  pigeon»  snot  réputé*  gibier  et  peaveot  être  toéi  an  profit  du  t^a*- 
•enr,  et  dani  le*  lempi  où  il  e*t  ordonné  de  lei  tenir  enfermét,  dana  le»  aotrea 
lempi  il*  reprennent  leur  caracière  de  propriété  particulière.  Celui  qui  Ici 
ne  alora,  et  le  le*  a[^>roprte  eootre  le  gré  du  propriétaire,  commet  nn  vol. 
(/An,  10  Mptembre  iSiS.) 

L«r*qneleinr7,iDtafT0géiiirlt  qneKioadeaaTairûl'accuaé  eMcoapaUe 
d'avoir  tontlrait  frnndaleaaemenl  de*  efTet*,  répond  qu'il  cet  eonpaU*  da  ka 
avoir  MwfrWo,  mui*  »\ouxer  fmi^iilnutmtin,  il  n'y  «  pa*  déclaration  qne  Pao- 
oméantoonpabledsTol.  {/ifcai,  16  ootobve  i8i5!  Un,  mawiiiSiS.) 

Si  l'iatention  de  l'approprier  la  cfaoae  aonatraite  ne  orrient  qu'apvtt  l'en* 
lévemeot,  il  o'j  a  pai  vol.  [Ida»,  a  ao&i  i8i6.} 

[■}  Les  ionitnctiont  eommiiet  par  les  enfants ,  de  eliaia 
lanr  père,  n'mt  pai  le  caractère  de  vol  a 

tioni  toumenl  ao  préjudice  d'un  tian,  «Dire  le*  atain*  de  qni  lea  oboa 
sa  nnovaienti  titre  dégage  on  de  saisi*.  {Hem,  lyotAobra  181^} 

L'article  n'eat  pas  applicable  as  vol  oomatît  par  l'anfuK  natanl  an  pala- 
din dn  père  de  sa  mère.  (Jiem,  to  juin  i8i3.} 

.Bien  qn^esiste  entra  dans  ^>onn  nnesépamliondeMt,  PanlircBeU al- 
faoïnéparla  mari  d'an  objet  nmbtliw  que  la  feauaa  avait  an  sa  paasaaMn, 
mais  qui  faisait  partie  de  la  communauté ,  ne  coastitBa  pas  1« vol.  Le*  iadî* 
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.  A  l'^rd  de  ton*  autres  indÎTÏdas  qui  auraient  ree^K  on  appli- 
qué %  leur  profit  toat  on  partie  dea  objets  volés,  iU  sont  ptinis 
comme  coupables  de  toI.  {Idem,  ait.  380.) 

Sont  punis  des  travaux  forcés  k  perpétuité  le»  individus  cou- 
pables de  ToU  commis  avec  )a.  réunion  des  «nq  ciroonstanoes 
aoiTMites  : 

1"  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 
3°  S'il  a  été  commis  par  deux  o«  pluûears  personnes  ; 
3**  Si  lesooopablesoa  l'und'enx  étaient  porteurs  d'armea  appa- 
rentes ou  cachées. 

4*  S'ils  ont  commis  le  erime ,  soit  à  l'aide  d'ef^ction  eité* 
lienre,  ou  d'escalade ,  on  de  dusses  clefs,  dans  une  maison, 
appartement,  chambre  on  logement  habités  ou  servant  à  l'habi- 
tation ,  ou  leurs  dépendances  ;  soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonc- 
tionnaire public  on  d'un  oïficier  civil  ou  militaire,  ou  après  s'être 
revêtus  de  l'nniforme  on  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de 
l'officier^  ou  en  allouant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou 
noilitaire;  , 

tf  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire 
usage  de  leur»  armes.  [Idem,  arL  381.)  (1) 

Est  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  k  temps  tout  individu 
coupable  de  vol  à  l'aide  de  violeoce ,  et  de  plus ,  avec  deux  des 
quatre  premières  circonstances  prévues  par  le  précédent  article. 
SilamémevioleDceÀl'aidedelaquellelevolaétécommisalaissé 
des  traces  de  blessures  ou  de  contusions ,  cette  circonsUoce  seule 
suffit  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  soit   prononcée. 

{Idem,  art.  382.) 

vîdui  ^î  ont  ÉMMi41s  msri  dani  cet  «uMrtaMiu  ne  «ont  complicci  d'anonn 
dilit.(/ifni,6jiii]i  i8>6.) 

Lefrèr*  qoi  MttMrMttBDpréja^cc  da  mhi  fièn,  dBaobjMi  itptnitata 
d'oae  «oaeMMOB  %ai  ivn  «at  Hjokit  «n  coBmnn ,  le  nnd  coopable  ds  vol. 
{Idtm,  i4  man  iSiS;  Code  do  a5  s^itwabre  179),  1'  partie,  lom*  >,  xc- 
tîoa,ii,irt.  i".) 

(1)  Lm  *«d  coBunîf  p«r  nus  ssnle  ptrtoime ,  peadanl  qn'mn  aalra  faisait 
MBiiasUst  "t  wépmit  oasmii  par  deux  paMonne*.  (CMMiion ,  9  STiil  ii(i3.) 
Pour  qn'on  vol  HÛt  r^patt  commii  avec  violence ,  il  tuffit  qae  Is  vialenc* 
wl«ali«adaiMUMMdMvolean.(/^ui,  18  décembre  1S11.) 

Lm  ciracaulBncM  de  noit  n  de  violeMi  aggravent  la  peine  da  «ol  eoianis 
dsM  BM«  prison,  conmas^l  étMiG«ainîi  ailleMn.(/iJlui,  i^'inan  iSiS.) 

Âacum  anetide  ne  peu  tee  sjoaiée  à  la  pdae  de*  travaux  força  pour  vol 
qsaliEi.  (7<fan,  3  ma»  i8s6.) 
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lift  «oU  ««sinit  Mr  le*  ebcnli»  pobtios  enpoFteBt  !•  pAoe 
dtê  travMa  foreéi  fc  par^toilé,  lortqa'Hs  ont  Hé  «omni»  aewmt 
deux  des  eircoosUncea  pr^rue*  ààn»  l'art.  361. 
.    lU  «mf  ortent  la  |»«iB«  dw  Invai»  forcés  i  temm ,  toroqiTiU 
•Ht  M  coranait  avec  uae  seale  de  ces  drconstaaces. 


Dans  les  antres  cas,  la  peine  est  celle  de  la  rëcInsiAB.  (  /Am  i 
art.  383.)  (1) 

Est  puni  4»  i%  ^ao  «ks  «raniH  foroé*  à  iwsps  tout  Indmdo 
•oppaUe  d*  vol  eonnis  à  l'aide  d'un  dés  isoTmii  ^Boacés  dons 
le  Q**  4  de  l'art  381,  roéiue  qaoiqDe  l'effracCloa ,  l'eae«l«(l«  et 
l'usagt  da  fausses  elefs  afeat  en  liau  dans  dos  Mifioes ,  parcs  ou 
lOidoi  mon  aervant  i  l'habitatiea  et  «oé  d^paadaots  dtx  ni*lto«i 
habitëes ,  et  lops  n^ne  qua  l'offraetJMi  n'aurait  M  qv'iaiérioqm 
(Idem,  art.  314.)  (3) 

Est  ig^lcBciit  pani  d«  la  peine  des  tMvaui  foreii  h  tam^ 

(i)  Le*  met  de*  vUm  et  (sabowginetontpsi  de*di«nIii»p(iUiei(iaDil« 
«m*  de  l'article.  [CuudoD,  S  kTiiliSiS.) 

Le  ni  coanii  dsM  «■  traas  ■pUtt  k  p«»pdtMtla  Jsai— is  ««-^  dieMÎD 
pablic,  nepeai  être répnU **1  «armehcotiBpiMu.  (An^na^a^BalKillay.) 

,  CaW  fui  iMPw  tiiw  ptloa  4a  MoiHMM  strin  cImtoi)  p«UI»  I  «t  f « .  *« 
U  récUwslipP  4«  pfqph4lsil«  ni*  T/hW  tr^T^.  WV*  W  «ft  IKf  M 
c^nùp  pobijc  {Çfnawn,  4  jrril  i Btî-) 

{»)  Up  yol  de  ul^nt  dp  chonn  coqir|ù|  flfq*  «p  jîrdin  ^  i^ff  SfÇ^W*  • 
rcDtre  daiu  rippiiciiioD  de  l'inicle.  (CiautioD,  iToctobrf  j8f  i.} 

Le  coapuble  ^'qd  v«l  avec  «*calade  ne  peut  tae  pnpi  de  tÎDiple*  pfÏM* 
coireclionDélles,  inr  le  moiif  qae  l'iaientton  de  voler  ne  loi  Bit  ■armiae 
qD'sprè* reiciUdft  (/<Aai,  1 3  janvier  i8ii.}' 

La  l*i  ne  4i*lii>giu  pas  feMraetian  iiuiHm0»  4*  Mhwwiaw  kal^MBe. 
(/A«,8iiMii8ts.) 

Da  ee  qae  la  Jnrj  d^are  q«a  le  va)  a  été  «onMi*  daaa  mt  pa*«  dm  * 
fiimA ,  parfàiitmaHt  cJm,  il  a'an  réanlla  pa<  néeasMitnaiMSt  ^Mt  la  val  ah  ta 
!)•«  an  marea  d'efl^ctiMtid'eacalads  en  de  &M*as  cUa.  (/dan ,  i6  timkm 
i8i6.) 

La  >ot  oanBÛ  avas  efhaatiaa,  dsas  pa  tmplmtmm»»  |d*pwidi>t  d'à**  pv- 
aoB  babtaéa,  n'a  pas  1«  aiima  eaneMae  de  gtwvé^na  la  «al  >na>inn«  Aasaa* 

Aiaii,lonipMMilBi[«artl<Hi  de  MToir  al  U  •■/«««  Jba  «tsmnaroaaaa*' 
■MaaMmanib  ih{<^  UUrit,  la  j^  ^ead  rffiHutl*aMB«,a^dé<v«a 
danstpMl  ItoalcTsl  atiiaMHsl»,  le  aaïaasSae  da  aa  Tolressa  îa^iwwia* 
<tU|>0ii|eeaMaraepoeTlBeiraimmBCaaggra*a>la  ap  pcM  toa  ^pffefale. 
{/itn,  i"  avril  i8ïo.) 
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tftvt  ÎDdMda  «oapaMe  de  roi  commis ,  soit  arec  Tiolence ,  lora- 
qn'eUe  n'a  iàtti  ancnae  trace  de  blesture  ou  de  coQtnsîoD,  et 
qu'elle  n'est  accompaf^^e  d'aucune  antre  circonstance,  soit 
MU*  TÎalence,  mai*  av«i)  la  r^uoioa  daa  trdia  circonttano— 
suivaDtei  : 

1"  Sijerola  été  commit  la  nuit; 

2°  S'il  a  été  commis  par  deux  on  plusieurs  pertOQDCSî 

3"  Si  JecoupabU,  on  I'iib  dM  coupables,  éuîtporUard'araKs 
«ppjireDtes  os  caehâes.  (Idtmy  arc  386.)  (1) 

Est  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  individu  ooapablê 
de  vol  ooBHnis  dans  l'un  des  ess  ci-après  ; 

I*  -Si  le  Tol  a  été  commis  la  nuit ,  et  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ,  on  s'il  a  été  commis  avec  l'une  de  ces  deux  circonstances 
seulement,  mais  en  même  temps  dans  un  lieu  babilé  ou  servant 
d'habîutioD ,  on  dans  les  édifices  consacras  ai)x  cultes  légajenieu^ 
établis  en  France  ; 

2°  Si  le  «oupabls.  W  l'up  de*  coapabl^n,  était  |i«rtei)r  d'arme^. 
ai^MreMM  ou  cachéM ,  mèroff  quoique  l»  Ii«H  «ù  Je  vol  a  44 
jcommis  ne  Fût  lû  habité  ni  seiTaaC  à  l'hafailatioa ,  et  encore  quoir 
qnele  *o)  lùt  été  cmuinis  l«  jour  «t  par  «na  saule  personne  ; 

9**  Si  le  voleur  est  un  donestiqne  ou  un  homme  de  service  k 
gages,  même  lorsqu'il  a  «ommts  le  vol  envers  des  personnes 
qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaîeot,  soit  dans  la  maison 
de  sen  maître,  soit  dans  celle  oii  il  l'accompagaait  ;  ou  si  c'est  un 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  d^ns  la  /naisoa ,  l'alelier  ou  l^ 
Diagasjn  de  son  ga«iïre;f)a  uu  ii^djyi^U  (rs^M'Unt  habitiielleqD.eQ]^ 
dans  l'haUlatioD  où  il  a  volé; 

4°  Si  le  vol  a  «lé  comilûs  p*r  un  aulwede,  un  |l)4tfiU«r,  pn 
voîtttrieir ,  un  baielier  ot  uu  de  leurs  préposés .  Jttraqu'jl*  «ni 
volé  toutou  partiadesisfaMes  qui  leurci^i«olaBn&éaa  4  «•'.IsUa* 


(OLsW* 
.  ■otat,  (CsMStioa ,  «3  iaiHtl  i 

oo»  Kcnonijugaé  <k  oircswtMMM  >ggM(iDtM.  {Idtm,  m  joùi  i£ifi.) 

(s)  Le  vol  de  fruita  dans  une  campagne  «M  Misnit  i  d«  ici*  tpteia.li». 

l/art.  IM  d>  ««d*  rénal  ac  loi  «il  pas  appliMbU  (CsMtiM,  M  nsn  1 8 1  «.) 
Un  v«t  defcaîi  oonmii  paadual  la  pnk,  yr  pémiams  |Mf«onai  «  wnlB» 

dani  l'art,  386,  n"  i".  {/A«,n  août  i8i3.) 
Un  To)  ett  répui  conunif  d*  nwi  lowin'il  a  iU  commis  apcAs  le  conehn' 
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l^t  TOilnricn,  bateliers  ou  leon  prépotés ,  qui  ont  altéré 
det  TÎDS  ou  toute  autre  espèce  de  liquide*  ou  de  marchandises 
dont  le  transport  leur  a  été  confié,  et  qui  ont  commis  cette  alténn 


SI  aTsnt  le  IcTcr  do  M>l«il.  '—  Peo  importe  tfu'k  Tépoque  <!□  toI,  il  régait 
dant  tt  maiioD  où  il  s  iti  commii  Iodib  l'icliritt  du  jour.  (IJtm ,  la  ti-rri^ 
itii;  itbm,  i  imUtliitZ.) 

Le  Tol  contDu  duu  on  jkrdîa  stteiwDt  k  une  insijini  iMUNa,  ffmJmmt  /■ 
Mw^  doit  être  psnidtU  peine  de  U  Téclnnon,  d'apte  l'art.  3)0,5  ■"'-  {Idêm, 
16  STiil  iBi3.} 

On  drât  cooiidtrsr  eammt  damtiâ^mi  à  gagn  eelni  qui  a  engagé  ses  a^n- 
TÏce*  dans  nne  auberge, (oni  la  «eate  condiiioa  d'j  Acre  noniTi  et  l^é,«t  de 
partager  aiec  le*  antre*  domettiqiie*  le*  libéralité*  de*  lojigenr*.  (Jdem, 
18  mai  1807*1  '^  ttn,T»  1807.) 

Le  Tol  fait  à  t'anberpile  par  dd  oDTricr  qui  traTaîlle  momeolanémeot  dut* 
son  auberge,  ne  donne  pai  lien  1  l'aggravatioD  de  peine  pronoacée  par  Par- 
tiola  386. (/^o^  S  leptembre  i8it.) 

Lonqn'im  otnrier  ne  iraTaille pa*  chei  loi,  maùcbesamimattre,  leW 
qa'il  Comnet  dan*  la  maison ,  le  msgasin  on  l'atelier  de  ce  defoier,  rentre 
dans  Fan.  386.  (/iJnt,  91  norembre  181 1.) 

Le  vol  oomim*  par  on  indiridn  dani  nnc  maitOD  od  il  est  logé,  nourri,  ob 
il  ttataillait  1  raiton  d'iuM  certaine  lomme  par  jour,  est  un  vol  préni  par 
l'art.  3S6,n*3.(/i/»,  iSanil  iSiS.) 

Le  *ol  d'âne  somme  d'argent,  efFectn <  par  nn  commis  à  gaga  dans  la  mai* 
•on  où  il  est  employé,  est  nn  *ol  domestique.  {Idtm,  3i  janvier  18».) 

Va  Toi  corarai)  par  un  ourrier.  Su  préjudice  de  celai  cbei  qui  il  traTaîlle 
Iiabiinellement ,  ne  peut  être  qualifié  toI  domeiliqne  qu'autant  qu'il  a  été 
commis  dan*  la  maiion  dn  maître  on  dans  lei  Iteox  dépendant*  de  la  mai- 
lut,  (/An,  1*  avril  1811.] 

Le  domettiqne  qui  prend  i  crédit  chez  le*  mirchandi  de*  provitioni  ponr 
letqnellc*  il  a  re^ d  de  son  maître  l'irHcnt  qn'il  déloame  à  aon  pro6t ,  ne 
eommet  pa*  on  toI  dameitiqne.  {Idtia,  11  janTÏer  iSii.) 

Le  Tol  eonmi*  par  une  domeitiqae,  Jani  la  mai*on  de  «m  mafire  d'eflét* 
dliabillement  appartenant  i  nue  autre  domestique  qui  ne  demenre  pa*  dani 
la  maison  dn  maître,  est  un  toI  domestique,  {tétm,  i3  Cérrin  i8rg.) 

Le  co-anteur  d^  toI  commi*  par  nn  domettiqne  envers  aon  awiire,  doit 
ton  pnni  de  la  peine  atiaebée  an  toi  domestique.  Peu  importe  qn«  le  Tdsar 
•«  toit  oonTé  dans  une  maison  du  contentement  dn  maître  on  contre  le  gré 
dn  maître.  {Idâm,  8  juillet  iSi3.) 

P«D  importa  qne  l^dividn  coopabla  de  vol  dmt  uns  maison  oA  il  tra- 
Tnllaitliabitncllamenitn'yiravnitllt  paslsjonroù  il  a  eommit  leTal.(MH>, 
S7aaatiBi3.) 
Ij«  Tol  commJB  par  le  capitaine,  des  marrliandiset  chaigéesi  bordiCtt  piéra 
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tîon  par  le  mélange  de  sobitances  malFaiianlea ,  tont  punis 
<le  la  peine  portée  au  précédent  article. 

S'il  n'y  apateu  mélange  de  Bubstances  malfaisantes,  la  pdne 
est  UQ  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende  de 
seixe  francs  à  cent  francs.  (Jdein,  art.  387.) 

Quiconque  a  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  cbamps,  des 
clievaux  ou  béies  de  chaire,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et 
menus  bestiaux,  ou  des  instruments  d'agriculture,  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plas,  et 
d'une  amende  de  seize  Francs  ,i  cinq  cents  Francs. 

11  en  est  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les  ventes,  et 

par  la  loi  dn  lO  sttîI  iSiS  «or  U  piralerie  et  la  baraterie,  foîr  l'ut.  IS  At 
cette  loL  —  ^aimsiTsaiB  et  bâhitsrib. 

Ud  Tolfaitpar  tmcondacteordans  une  nisUe,  an  moyen  d'une  eF&actiont 
ne  doit  éire  puai  que  leloti  l'arUde  386,  o*  4-  (/■/'■•,>  février  i8i5-) 

On  doit  comtdfrer  comme  homme  dt  itrnee  i  gf*t,  U  commï*  voj^eor 
salarié  par  le  marcluDd  on  U  nuûion  de  commerce  qoi  l'emploie  (i5  d^ 
cemlira  i8>6);  le  connais  Mbrié  d'an  sons-préfet  (Caisatioii,  i4  Hnicr  iBsS); 
un  clerc  dliaissîer  salarié  {U«m,  i8  sepiemliTe  1817.} 

Ud  vol  commis  par  tm  homme  de  service  i  gages,  an  préjudÎM  ds  celui 
qui  l'emploie,  coniliuie  le  val  damtitiqut,  soit  que  U  vol  ait  été  commis  dans 
on  borsls  maisoDdii  maître.  {liUm,  g  septembre  i8a3. —  lA  avril  i83i.) 

Ud  vol  commis  par  nnindivids,  in  préJDdice  d'âne  penoane  pour  laqaeUe 
il  irmaHU  kabilnttttnunt ,  n'est  réputé  n>/  liomuiiqu*  qii'iotaDt  qn'il  a  été 
expreiiémeol  conitaié  par  U  déclaration  da  jury,  qoe  le  vol  a  été comous  dsBS 
l'habitation  même  de  cette penooDe.  {IJtm,^  septembre  iSs5;  ùUm,  tSd^ 
cembre  iS^iiîiiem,  g  septembre  iSiSiiifm,  ag  octobre  iS3o.) 

Le  vol  commis  daot  nue  tnsiion  hsbitée  n'est  pmùisable  de  la  réchuioa 
qn*inluit  qne  le  juiy  a  eiprenément  déclaré  qoe  le  vol  a  été  eomnûs  U  nuit 
on  par  plosienrt  personnes.  {ItUm,  la  jaDvîer  i  Saj.) 

Le  vol  commis  par  la  femme  d'nn  aubergiste ,  servaat  bsbitoéllemenl  dans 
la  msùon  de  son  mari,  est  no  vol  domestique  dan*  le  sent  du  paragrapl^a  3  de 
l'art.  319.  {IiUm,  iS  avril  iS3o.} 

L'emplojé  de  l'administration  des  postes  qui  sowtrait  nne  lettre  dsns  les 
bureaux  où  il  travaille  habi(uellein«nt,  est  coupable  de  vol  dans  le  sens  de 
l'srt  3[6.  (Jdtm,  s4  juillet  1819.) 

Lonque  l'art.  3i6 ,  n°  4i  punissait  le  vol  commis  dans  one  auberge  on 
batellerie  par  celui  qui  j  était  re^,  il  fallait  examiner  h  le  vol  conunis  dans 
UDBi(ï,daDS  Bo  cabaret,  dan*  un  bAtet  on  maison  garnis ,  rentrait  dans  la 
diipoûtion  de  cet  article;  on  avait  considéré  les  ti 
lem,  comme  embrassant  ces  divers  licoi. 
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de  pierre*  dan»  le>  carrière*,  unù  qu'à  l'égard  fa  vol  de  )>oit*H 
en  étaDg,  vivier  ou  rétervoir. 

Quiconque  a  virié,  ou  tenté  de  voler  daiu  le*  ch*iD|Wf  ia 
récolte*  ou  autre*  productien*  utiles  de  la  terre,  déjà  dé(aelit« 
du  ,sol ,  où  de*  meules  de  r;raiDs  Faisaut  partie  de  récolta,  al 
puni  d'un  eiDpri*onDen]eal  de  quinze  jour*  à  deux  ans,  etd'Due 
amende  de  *ei£e  fraoc*  à  deux  cents  franc*. 

Silevolaélécommi*,  soitlauuit,  soit  par  plusieurs  persoiuM, 
soit  à  l'aide  de  voiture*  ou  d'animaui  de  chaire,  l'empriiout- 
ment  e*t  d'un  an  à  cinq  ans ,  et  l'amende  de  seize  hanc*  k  dn^ 
ceuts  franc*. 

Lor*<]ue  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récolte*  ou  autre*fKi- 
ductioni  utiles  de  la  terre,  qui.  avant  d'être  soustraites,  D'éiaieii 
pa<  encore  détachée*  du  toi,  a  eu  lieu,  «oit  avec  des  panien 
DU  des  sacs,  ou  autre*  objeU  équivalents,  soif  la  nuit,soiliriN)t 
devoitures  ou  d'animaux  de  charge,  soit  par  plusieurs  penoaio, 
la  peine  est  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deoiiMi 
et  d'uoe  amende  de  seize  ffancs  à  deux  cents  franc*. 
.  Dans  tou*  le*  cas  spécifies  au  présent  articla,  leiow^*^» 
peuvent ,  indépendamment  de  la  peine  principale ,  (tn  inurdM 
de  tout  oa  parti»  de*  droits  mentionné*  en  l'art.  4i,  pMdmtâaq 
MM  au  moio*  eC  dix  an*  au  pItM,  k  eonpter  da  jour  si  ÎN  oM 
subi  leur  peine.  Il*  peuvsnt  ausM  être  uta,  par  Vtntt  oa  II 
jnffcMeBt  t  toiM  la  •arreillaDeede  la  hante  police  peadaat  le  mtoe 
iiombne d'année*.  {Idem,  art.  388.)  (1) 

(i)  Vvat  ^'11  y  lit  vol  àt  rtoolte.  Il  a't*t  pu  nécMsairc  ipe  U  iéea\it  A 

ttéToU*tni<M»iitt.(Omatiaa,tStvtHi8i3.) 
Cm  toi  Je  récolte  le  ttA  de  pommM  de  terre  mises  en  tsi  m  '^^  '^"f 

tohtHttaméiitttàthét».  (Uim,  lO  ftyrier  tSii.) 

Non  le  vol  de  pomme*  de  terrtt  takaiet.  (_/Jim,  iijiDTier  iSiî-) 

Ilod  le *ol  de boif  déposé  danimepnirie.  (/icin,  i  jaïaiâiS) 

Non  le  v«t  de  miel  oo  de  gtleaait  de  miel.  L'expreuloo  récolu  «  "ip* 

que  la  dépouille  de*  frait*  de  \a  terre.  (,Utm,jo  jaillet  iSii.) 
Non  le  vol  d'é[di  sftr  pied.  (/Jem,  6  novembre  1 8 1  a.} 

'  Nmtlevold'épûdeinaliiçomtiliifar  tme  aire  i  baitn  le* P*^ (^ 

lo  mtr*  iSio.) 
Non  le  Vol  de  plancher ,  commit  dae*  on  cbimp.  {Idim,i  nnfi'''  ' 
I^oa  h  vol  de  »«l  «ta-  )«■  bcMei  de*  mirais  mUd*.  (Idm,  3i  jaiDx  '''°'' 
B*t  ««I  d«  réoolte  I*  vol  de*  arbre*  alisitùi  duu  le*  c&unp*-  (''''*' 

l"mif*  ilie.) 
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.  Est  puni  de  la  rëaluMon' celui  qui,  pour  cotDi>eltr»ua  vol, 
aura  enlevé  ou  déplacé  des  bornes  servant  de  séparation  aux 
propriétés.  (  Idan,  art.  389.) 

Est  réputé  maison  habitée  tout  bàtîmeat,  I<^emeot,  loge,  ca- 
Jtane,  même  mobile,  qui,  sans  être  actuel leraeat  habitée,  est dea- 
tioé  2  .l'habitation,  et  l^ut  ce  qui  en  dépend,  comme  cours, 
basses-cours,  granges,  écuries,  édtlîces.qui  y  sont  enfermés,  quel 
qu'en  soit  l'usage,  et  quand  même  ils  auraient  une  clâtare  partW 
culière  dans  ta  clâture  ou  esceinte  générale.  {Idem,  art  390)  ^1) 

Est  réputé  parc  ou  enelds  tout  terrain  environné  de  fossés,  de 
pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de 
inifrs  de  quelque  espèce  de  matérïauxque  ce  ioit,quellesque  soient 
la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusié,  la  dégradaUon  de  ces  di- 
verses clâtureSf  quand  il  n'y  aurait  pas  de  porte  fennant  à  clef 
ou  autrement,  ou  quand  la  porte  serait  à  claire  voie  et  onverls 
habituellement.  {Idem,  art.  391.) 

Lea  parcs  mobiles  destinés  Ji  contenir  An  bétail  dans  la  cam- 
pagne, de  q&elque  matière  qu'ils  soient  faits,  sont  aussi  réputés 
enclos  ;  et  lorsqu'ils  denoént  aus  cabanes  mobiles  ou  autres  abri» 
destinés  aux  gardiens ,  ils  sont  réputés  dépendants  de  maison 
habitée.  {Idem,  art.  392.) 

Est  qualifié  effractûm  tout  Forcement,  rupture,  d^radatioa^ 
démolitioD,  eolévement  de  murs ,  toits ,  planchers ,  portas ,  fané- 
très ,  serrures ,  cadenas  ou  antres  ustensile*  ou  iastrunienls  sar' 
vaBb'i  ferOier  «u  à  empêcher  la  passage,  et  de  tonte  Mpèee  de 
cUWre,  quelle  ^'elle  strik  {Idemt  art  393.)  (3) 

L'sriicls  3B8  *'appJiqtM  svx  v»U  de  eberanx  o>  Stm  <e<d  ohsvsld  sas  Im 
jrtmisgw;  1*  MOI  oimlk/t, comprend  )ta  fdaitagti.  (IiUm,  i  janTÎtf  iHil.) 

L'anida  ■'appliqua  an  vol  d'uiimaïui  plàoé*  daa*  le*  ehaaip* ,  loai  la  in*^ 
TaiIlaace(['uiigirdieD,aBMibMt  qa'aa  voldecaux  qnna  tampMnin'tilUs, 
(Ab»,  So«tobn  )8i8.) 

Tout  vol  d'iaitrameaiad'^rHiMliDradanilti  champ*  en  paBit««bU#ipt4s 
c<tsrti«la.PBa  Importa  qqe  lejtfy  aitdfcUré  que  ce*  instranaitM  n'étaient 
pasaxpaiâi  àlafeipaUiipie.  (M*«,  iS  jnia  1819-) 

(1)  Un  jardin  auenant  t  km  nmiMa  habita  Mt  «a«  dépendsaae  de  oslM 
i»MM».(C*Maâaa,ieairili8t6,  iS  jain  iSis.) 

Un*  Tokura  pabliqna  a*  pem  étn  aHimilée  k  na*  maison  babitée.  {Mm , 
7  leptambre  1817,) 

.  Un  BM|aMn  ndlikûre  n'eel  pae  M  plein  ^tnt  répntà  MaÎMB  babilée ,  eu 
MitHM  à  h^iuBOa.  (/abm,  9  yà^Etiat  1814.) 

(1)  L'eifractiotf  a'-eu  ww  circanitanca  aggravante  dn  vol  que  loriqaWa 
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Les  e^ractions  «ont  extérieures  ou  Intérieare».  (/olcas,  «J 
394.  ) 

Les  eFFracUons  eitérienres  sont  celles  à  l'aide  de»quelle»  c 
peut  s'iotroduire  dans  les  maisons,  cours,  basses^cours,  ' 
ou  dépendances,  ou  dans  les  appartements  on  It^emenls  pan- 
culiers.  (Idem,  art.  395.) 

Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui ,  après  llntrodoctia 
dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent ,  sont  faites  ts 
portes  ou  clAtures  du  dedans ,  ainsi  qu'aux  muoires  oa  aotn 
meubles  fermés. 

Est  compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures ,  le  sin 
enlèvement  des  caisses,'  bottes,  ballots  sous  toile  et  corde. 
autres  meubles  fermés,  qui  contiennent  des  effeU  quelconque, 
bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faîte  sur  le  lieu-  (^Idem,  at, 

m.)  m 

Est  qualifiée  etcalade  toute  entrée  dans  les  maisons,  bitiflMSb. 
cours,  basses-cours,  édifices  quelconques,  jardina  parcs  etcs- 
clos,  exécutée  par-dessus'  les  murs,  portes,  toitures  oa  tntfc 
autre  clôture. 


tn  à  pteétKT  duu  nu  limelos,  on  lortqa'elle  e*tfiiît«  apite  javoâpfa^ 
tré.(CMMtïoD,  igjanvîer  1816,  la  octobre  1607.) 

L'«Dlë*ement  d'ans  grille  de  fer  scellée  daot  le  nmr  d'an  édifice  psUt 
coniiitne  un  toIstcc  effraction.  (Idmi,  ao  aoAi  1807.) 

IJ.  le  bit  d'arracher  du  soupirail  d'one  cave  de*  bariee  de  ttr  qo'aa  «■ 
lèTc,  quoiqu'on  ne  k  loit  pu  introduit  dan*  la  maiioo.  (/<(«*,  >t  nai  iStli 

/<J.  le  fait  de  Toln  dei  tuyaux  de  plomb  «n  détmiuDt  !■■  esesiMcana 
dont  le*  tnyanx  te  tronviient  cootsiI*.  {Idtm,  SaoAt  181 1.) 

L'enlèvement  d'une  barrique  et  da  vin  qu'elle  renfnne  n'an  pai  ^  id 
•T«c  efAaction ,  eonune  l'ait  l'enlèTemeu  d'une  caine  et  des  narekaaJâR 
qu'elle  renferme  at  préeerve.  (Unn,  17  novembre  iSi4.) 

(•i)  Celui  qui  pour  Toler  enlève  le*  clou*  d'mie  •errura,  comnaet  neiài- 
table  effiractioa  iniérieure-  (Cawaiûu) ,  5  nivAee  an  su.) 

lia  vol  coomii*  par  un  voiturier,  d'end*  à  loi  confUs  ponr  le*  lnaqmls 
àlewde*tinalion,avec  effraction  inr  la  malle oA il*  étaWat  renfiamt*,!^ 
pràat  un  vol  avec  eCErac^oo  iniérienre.  (Utm,  a  ffnier  181S.) 

Il  n'y  a  pa*  vol  avec  eifraodon  de  la  part  de  celui  qui  ptaètw  daaa  ■• 
,voitnre  onverw  et  Ui**èe  tm  la  voie  publî^ie ,  «nière  une  boita  fasse*  a 
la  brûe  pour  voler  ee  qu'elle  contient.  (f/aM,  i^jnin  1816.) 

De  la  part  de  celui  qui  vole  de*  matcbandieC*  snr  une  cbanwte  t^Am- 
nant  sur  la  vola  publique,  en  GoniMat  le*  btchas  «1  k«  audas.  (Mm,  i|l^ 
Tier  iSSo.) 


Douze.  bvGoogle 
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L'entrée  par  une  ouverture  «outeiTaiae ,  autre  que  cdie  qai  à 
été  éublie  pour  «ervir  d'entrée ,  est  Une  ctrcoaitaDce  de  taémp 
gravité  que  l'eacalade.  {Idem,  art.  397.)  (1) 

Sont  qualifiées  faustet  clefs  tons  crocheta,  rouignoU,  pasae- 
partout,  clefs  imitées,  contrefaites,  altérées,  ou  qui  n'ont  paa 
été  destinées  par  le  propriétaire ,  localaire,  aubergiste  ou  logeur, 
aux  serrures,  cadenas,  ou  autres  Fermetures  quelconques  aux- 
quelles le  coupable  les  a  employés.  {Idem,  art.  398.)  (2) 

Quiconque  a  contrefait  ou  altéré  des  clefo  est  condamna 
h  un  emprisonnement  de  troia  moia  à  deux  ans,  et  k  une  amende 
de  vingt-cinq  Francs  k  cent  cinquante  francs. 

Si  le  coupable  est  un  senurier  de  profession,  il  est  puni  de 
la  réclusion. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  s'il  échet,  eu  cas  de 
complicité  de  crime.  {Hem,  art.  399.) 

Quicoaq.ue  a  extorqué  par  Force,  violence  ou  contrainte,  la 
signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  litre,  d'une 
pièce  quelconque  contenaat  oii  opérant  obligation,  disposition  ou 
décharge,  est  pani  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Le  saiû  qui  a  détruit,  délouroé  on  lente  de  détourner  des 
objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde ,  est  puni  des  peines 
portées  en  l'article  406. 

Il  est  puni  des  peines  portées  en  l'article  401  si  la  garde  des 
objets  saisis  et  par  lui  détruits  ou  détournés  a  été  confiée  ji  un 
tiers. 

Celui  qui  a  recelé  sciemment  les  objets  détournés,  le  con- 
joint, les  asceiïdanls   et   descendants  du  saisi  qui  l'ont  aidé 

(t)  Entrer  dans  une  maison  pA  une  fcoétre,  c'eit  escsUder,  «^nùi^ae  Ton 
ne  leiaii  point  tervi  d'édidleau  d'aatre  ïnstruBicaL  (7  iwrembre  18111 
Bnltekn  crimiset ,  p.  igS.] 

L'individu  qui  c*4  entré  dus  l'inlMenr  d'niw  miiton  Hni  eiçalida ,  de 
quelque  miuùère  qu'il  pénètre  dan*  le*  antre*  parti»  do  la  tnaiioa ,  par  des 
onverinres  pratiqaées  dam  riniéFUnr  de  oette  maison,  ne  conunet  point  d*ca> 
M>lBd«.(CuMtiai),  i3insî  1B16.) 

(1)  On  entend  par  Eiuste  clef,  noa^cnleraent  eelle  qaï  a  été  contrefaii», 
mais  encore  tonte  clef  dont  le  Ivolcnr  fait  médiamBient  usage  pour  onvrîr 
sue  porte  diffàvnta  do  c>U*  qu'elle  est  dettinéa  i  ouiTir.  (Cusation ,  6  BS> 
vOie  an  xii.) 

Um  «Isf  pardiie  depuis  on  certain  temps  pat  le  propriéiauo  peot  étra  coa" 
ûdârét  comme  Csqsk  GM.(/dMi,  itdécemlwe  tSsS.) 
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fane pc^DCi^kk  Mlle  tjti'il  &  eseoBrue.  {liwm,  «n.  4M.)  (4) 

Les  autres  toU  doq  «p^ciAét  chuks  l«  préaeale  «eciÎM,  I«b  lafv- 
eifiB  et  fiMnteries ,  ainai  4^e  le*  lentativea  de  ee«  mènMa  dâks , 
•est  fntnit  d'un  empriHtDoenieBt  <fuB  «a  ««  OMiitta  et  4e  «iM| 
eti«  an  plua ,  et  peaveDl  même  l'être  d'aoc  amende  q«i  eat  é* 
flcùe  fraoes  «o  nioiaa  et  de  cinq  ecaia  Fraiwa  as  plsa. 

Lea  coupable*  pesreat  eaoere  être  interdiit  dca  dreka  we>. 
^abéa  es  l'arUcle  42  du  pr^aent  Cède,  pendantciaq  «m  «a  mvina 
M  dix  ana  <in  plua ,  k  compter  de  joar  «à  ils  oBt  «tibi  lew  p«i«é, 
II*  peuvent  auati  être  mi*,  per  l'arrêt  eu  le  ja|eBeMt,  »o«t 
la  surteillaiiee  de  la  haute  police  pendant  le  même  Boaabr«  d'aa- 
Dée*.  {IdtK,  an.  401.)  (2) 

(i)&TCnt  Uloîdy  38  ami  ilSi.le  laiu  qui  déloamiii  iMohjrti  confid 
k  u  garile  oa  i  ta  girdr  d'na  lien  ne  commctlail  paa  nn  vol  ;  car  le  vol  aA 
la  loiulraclioD  frauduleaw  de  ta  Cboaa  d'aaliaî ,  et  la  la'iiie  n'anéanlll  pu  la 
droit  de  propriété  «r  la  cfaoK  MÎiie.  La  Oour  de  tdmtion  V»  ansi  jog^ 
U  j  BTait  donc  néoetticf  ^mro^ire  oae  diipadAon  «mn  sm*.  yaor  paaàr 
«a  (ak  ^  «M  «DM  can^hle  ^'aa  wMnMe  *«J.  Ok  ■  «ttM*  «vata  fanv 
la  «mMimdeâétDnnaeQMaCt  aaii  la  tini^ia  <daat  l'artiob  •■  téi\ffi  ^am 
Uiuer  quelque*  donte*.  La  lenlatiTe  dedétoumHaaot,  Jonifae  1«  aaÎH«i 
gMiHina  ou  décbréeTaniatable;  mai*  la  dUpCMitioa  n'etr  paa  cifiMM  fnor  b 
teatative  de  deiimciioa.  £d  outre,  laieniauTe  loit  de  déloorDemear,  auil4a 
deitruciioD,  n'ett  pai  poiiiiremeat  iDCrîminPe,  dam  te  ca*  où  nu  lieneai  pr- 
dien.  Je  mis  que  le*  lui*  pénale*  doiirni  éire  appliquée*  1  U  rigueur,  qall 
n'est  pa*  peroii*  de  le*  éleodre.  Tavoue  cepfodaul  qu'ici  l'inteniion  da  légi^ 
latrar  <t«at  manifecte,  il  e*T  bien  drfltcite  d'argonenter  (Tun  défnli  ide  rfr 

effiet  ae  p—  Tappliqaer daa* l'alfe,  paar'appli^nar  vat  poioaàia  i— mira 
et  SéianmemeM  et  ne  p«»  )'appli<|*ar  à  i»  tentative  èe  dawiBwiaa. 

Au  turplu* ,  ou  a  fait  remarquer  qne  le*  peine*  ^aaoBcéia  par  la*  ailiriM 
(oi  e1  4oB  ne  Mraiempaa  anea  «éitre*  Jorsqae  le  Jàwarniawat  oa  U4n- 
traclion  teTaiem  acconipagai*  de«trcxn*  tance*  ag^  ■  i  aata*.  (I>B«acsi«r,  Ca^ 

Le  crime  n'e«t  point  alt^ué  p*r  cette  circooManoe^aela*  biUaMcxiae^ak 
rmtaiem  imparTaili  ou  irrfgnlier^.  (CaaaMioa,  6  février  «4is^ 

Il  n'y  a  |iai  aontradiciien  dan*  U  dcohaation  de*  jaré*.  portant  ^aer**!*» 
(ioD  B'*ctiliea,oiparlafurc«,  ai  par  U  violenae,  quelle  a  «oJica  par  ca»- 
trainta.  (/^«"i  iSjaDTier  iSaS.) 

aaai««ar.) 
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Tout  Tol  eoamiM  a  l'aide  d'un  bris  d*  scellés  est  puni  copuo* 
vbl  commis  à  l'aide  d'eFfraclioD.  (/i/em,  art,  253,1 

^OiVABUS  de  CONFlAKtB.  AT.Hm  »'o»Jtta  VOIES.  ARRESTATION.  ASSO- 
CIATION DB  MALFAITEURS.  AUBERGE.  CIRCONSTANCES  ACCHAVAKTES.  CIRCONS- 
TAKCES  ATTÉNUAPfrES.  'CLEFS.  COSTUMÏ.  BBSONCIATIONS.  DÉPÔTS.  ENFANTS  , 
S   6.    ESCHOOUERIB.  EXCUSE.  ElTOBSION  D'uN  ÉCRIT.   FAUX.  rONCTlONNAIREs' 

Ptmut».  Mw-JW».  flomoM.  ivtt,  $  ».  KUAtiDe.  Hnuen.  Mtw»- 
WTé.  VEiRt».  moeninoM.  hlu«b.  nAim.  nocoHEuiii  db  dsi. 
VOL  AUX  ARMÉES.— .A'(rf/-W)[jRBrssErBs.nu*CE.i'OLreEMiLiTAmt 
VOUItLES  ET  GWIER.  -  f^oir  ,vmoi  do^mtww.  iwm*  it 

HARCBSS. 

VOL^S.  —  ^«ic  coimijFEifTS.  toibu.  tamf. 
VOYAOEXiBS.  ■«-  A'wr  AenaGcs.  iMB«B-i«it-ra.  mmi  n  stiMt 

Z 

ZINa—  foiV,  pour  les  ii&iaea  i  Iqniner  )e  âm«t  p*iiT  lu  fiM. 
wtiu  ilnuValc  de  linc,  Ëtuluwiuts  «ihmbk,  ,«,  dtuiiion 
claue.  ^  ^<ur  auMi  mtiu.Sll. 


Lonqa'pB  débiter  oblUot  de  wn  cràincier  1«  Mnû,  ^  tj||.„  -^j,  ^ 
..a.™i,..  ..  .llég«.u  (.„„„„,  ,„i|  ,i,„  j„ij„,  ^^  „,  .MÛT.  ral.li. 
5.110=  ,«  ili„ol  „a„„.  d'éth.D(w  toal„  «.  brll,„  ,  tl  f.ii  o,  too,S,„, 
liiunïol,niaDlarcin,.n[  une  filouierie,  ni  une  «wroiiuerie.m  un  abni  de 

Lonqu'uo  débiteur  obiient  de  «on  cré.nHer  que  pla.Ienn  litre.  nariieU 
aaieat  réani.  „  nu  .«.I ,  et  qn'il  „  f.i,  „„„,„  ,„,;,„  ,„,|_|„  ,^  j^^_ 
-nt^  iebau,,  un  nu.,..,  „,re intigr.l ,  ,ui  n'.t p..  .ip,é de  Iri , ce  n'e. 
|iai  It  un  .01.  (HrM,  «7  aepieaibiv  1814.) 

Un.  .u..,r.etion  ftauduleu»  d.  pierre,  de  I.  M.i.,  ,„i  «g,,  ^ ,  j.^ 
rtle  ™,.,.n,e.  ue  peuléir,  ,»,a.idiré.  „„„.  délit  ,u,.|.  («„,  ,  „pLlbr. 

LVulérentent  de  fruit,  de  la  »„e  pend...  par  „.i,e,  ,  en„„i,  j„,  j^ 


)ieu>  e/w,  atleainl  à  une  Dl.iua  d'habitat 


it  pin»  eue  considéré 


_J  .impk  n,.rand.,e  l  ii  eonnâue  un  tuI.  (H,,  ,  3l  janrier  ,8,8  ) 
Il .....  p..  racaltatil  de  dimia.er  le  ...(..a.  de  la  d«<.  d.  I.  .ar.eil. 
laneeliiéparmo.àdaqana.{/at«,5,nar..8a5.) 


•  .1»  |aMd«a  ut»  «traite,  j,  O^pi.^.,,^  de  M, 

.OOglf 
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APPENDICE. 


ARROSEMENT.  —  Pendant  les  chaleurs,  le*  propriéuires  am 
locataires  sool  teous  de  faire  arroser ,  k  onze  heure*  do  matÎQ  et 
ft  Irois  heures  de  l'après-midi ,  la  partie  de  la  voie  publique,  au- 
devant  de  leurs  maiMnis,  bniili(|uet,  jardins  et  autre*  nnplace- 
meiits  en  dé|iend»nl-,  ils  doivent  Faire  écouler  les  eaui  de*  niï«- 
■eaus,  pour  en  éviter  la  slagnaiînn.  Celle  disposilmo  e«l  applicablft 
aux  propriétaire*  ou  localaires  des  passages  publics  et  à  ciel  ouvert, 
exislaol  sur  de*  propriéiés  particulières,  ainsi  qu'aux  concession- 
naires des  pouls  pavés  ou  cailloutés,  dont  le  passage  est  soumïa 
1  un.droit  de  péage.  (Ordonnance  de  police  du  17  mai  1S34,  ar- 
ticle 1".) 

Il  est  défendu  de  se  servir  de  l'eau  stagnante  de*  roi**eaiix 
pour  l'arrosemeot.  (Idem ,  art.  2.) 

1  Les  concierges ,  portiers  ou  gardiens  de*  établissements  pubKc* 
et  maisons  domaniales  sont  personDcllemenl  responsables  de 
rexëcuiion  des  disposîiîoDS  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  et  maisons  auxquels  ils  son  tallachéi.(^em,  art.  3.) 

Le*  contraventions  aux  injonctions  ou  défenses  Faites  par  la 
présente  ordonnance  sont  constatées  par  des  procès-verbani  ou 
rapports,  qui  sont  adressés  au  préfet  de  police.  Les  commissaires 
de  police  et  le  directeur  de  la  salubrité  doivent  faire  arroser 
d'office  et  aux  frais  des  contrevenants,  qui  en  outre  sont  traduits, 
s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux,  pour  être  punis,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  en  vigueur.  (Idem,  art.  4),  — foir 

HETTOIEHEnr. 

AUVENTS  (grands).  —  Les  grands  auvents  peuvent  être  au- 
torisés devant  les  maisons  qui  bordent  l'esplanade  du  boulevarl 
du  Temple  ou  dans  l'iDiérieiir  de  Paris,  notamment  devant  les 
théâtres,  moyennant  un  dioit  fixe  de  cinquante  francs.  (Décret 
du  10  août  1810.)  ^o/r  saillie.  votntE.  tarif. 

CAVES.  —  Les  caves  couvertes  avec  des  planchers  en  bois,  éta- 
blis au  niveau  du  sol,  doivent, quand  ces  planchers  sont  en  p^l, 
Atr«  remblayées  ou  voAtée*  en  maçonnerie,  en  obtenant  préal«- 
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blement,  dans  ce  dernier  cat.uàe  permission  de  la  ^ande  voirie 

(de  M.  le  préfet  de  la  Seine).  —  foir  cuves.  1"  vol. 

CHANTIERS  DE  BOIS  DE  GHÂUFPÂGR.— Les  chaoliers  de  bois 
decbauFfjtge,  dans  Paris,  ne  peuvent  être  Formés  que  dans  l'espace 
compris  entre  les  murs  d'enceinte  de  la  ville  et  nne  ligne  passant 
parle  milieu  des  rues,  boulevarU  et  places  ci-aprés  désignés;  b«- 
Toir: 

Sitrla  ritv  droite  de  U  Seiitt.  ta  ne  Coam^carpe,  le  long  de 
la  gare  de  l'Arsenal,  le  boulevart  St-Aaloine,  le  boulevart  des 
Filles  du  Calvaire,  le  boulevnrt  du  Temple^  les  rues  du  Faubourg 
'  du  Temple,  des  Marais,  du  Fauboui^  St  Marlio,  de  la  Foire  St- 
Laurent,  du  Faubourf^St-Denis,  deGliabrol,cle  Bellefond,'  de'  la 
Tour d'Auvei^ne,  des  Martyrs, de  Laval,  Pigale,Ghaplal,  Blanche, 
de  Hambourg  (projelée),  de  Clichy,  de  Navarin  (projeiée),  la 
'  place  de  l'Enrope,  les  rues  de  Vienne,  de  la  Pépinière,  de  Mî- 
roméDil,  Verle(grande),  Verte(petile),  deMalignon,  l'alléedes 
Veuves,  aux  Champs-Elysées, jusqu'à  la  Seine; 

El  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  ;  l'esplanade  des  Invalides  ,  le 
boulevart  des  Invalides  (Ett),  le  boulevart  Mont-Parnasse,  la  ru« 
de  la  Bourbe,  les  rues Sl-Jac()ues ,  des  Cagfucins,  le  Champ-des- 
Capucios,  les  rups des  Bourguignons, de  rOursine,Censier,  de 
BufFon,etle  boulevart  de  l'HApitat,  jusqu'à  la  rivière.  (Ordon- 
nance de  police  du  15  novembre  1234,  art.  1",  approuvée  par' 
M.  le  miaisire  du  commerce  le  (""  décembre  suivanl.) 

Nul  ne  peut  Former  dans  Paris  un  chaolier.  maganin  ou  Héjiôt 
de  bois  de  ehauFFage.saas  l'aulorisHtion  du  préfet  de  |>olictf.  Toute 
demande  à  fin  d'aulorisatiou  de  chantier  doit  être  accompagnée 
d'un  plan  figuré  indiquant  les  dimensions  du  terrain  ei  ses  lenants 
et  aboutissants.  (Ordonnance  de  police  du  1"' septembre  1834,  ar- 
ticle 1",  approuvée  par  M.  le  ministre  du  commerce  le  16  sep- 
tembre suivant.) 

Les  piles  de  bois  doivent  Aire  éloignées  d'au  moins  trois  mètres 
des  clAlures  ou  bâtiments  Formant  l'enceinte  des  chantiers.  Les 
piles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  excéder  douze  mètres  de  hau- 
teur, et  quand  la  distance  entre  les  piles  et  la  limite  du  chantier 
n'est  pas  d'au  moins  huit  mètres ,  la  hauteur  des  piles  doit  être 
réduite  de  manière  à  ce  que  la  distance  dont  il  s'agit  soit  toujours 
égaie  aux  deux  tiers  de  cette  hauteur,  de  telle  sorie  que  les  piles 
établies  à  trois  mètres  de  dislance  ne  peuvent  avoir  que  quatre 
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■>itr««  10  ««Bb  d'élévatiOB.  Toute  pil«  de  bowdool  Vélév«tKUi  en 
l'éloignemeot  d«i  cMturea  a'eat  pas  cooforme  anx  dUp«sHiow 
du  présent  article,  y  est  itnniédiatement  réduite.  Les  espaces  ré- 
(«rrës  entre  le«  bois  et  lesoUliirea,  ou  eaire  les  plies,  pour  U 
oireolaiioD  du  publte,  éotieal  foajours  être  maisleOMS  défftf/n 
Aé  loaiobjel  qui  en  pMirrait  gêner  l«  libre  accès,  eomoie  p^rclw», 
baHft.etc;  les  piles  doivent  éire  e&asiraiwsd'aplotob^  «T*e  gïï*- 
,  nons  de  deux  loDfjueurs  de  bâche  à  chaque  eacoigaure,  les  *•• 
•eaUi  août  liés  k  des  distaaees  «onvenaMes  atao  Is  oorps  da 
files  au  mof «o  de  parehea  et  d*  bAcbes  qui  f  aoDt  eplrela»én 
(Id.  an.  3.)  ' 

Il  eat dépendu  de  FiMferdanslesehasIiera,  i'jfvitton  d'y  avoif 
du  feu  itoorqoelqde  usage  que  oe  pmsse  ètn.  Oa  «epent  y  être» 
leC  pendant  la  •miiqoeniui)id'oneUaierBeFeriiadau(/</etn.  an.  4.^ 
L«a  propriétaires  des  chantier*  aokt  (ealta  d«  prewJr»  «Mitra 
t«s  daAgers  d'^bodleaoeat  de  leurs  f(ile«  de  bois  UMt«a  l«s  prëcM- 
tioes  de  sûreté  uéceasaires.  (^dtm,  an.  5.) 

Dans  les  chantier»  de  vmie,  les  bnia  dohest  être  dislra^aâ 
#ni*ant  teara  diVersea  qoaliiés  et  seloa  la  longueur  des  bàokea;  il 
Mliotardit  amc  naoréhaoda  de  mélanger,  data  l'easpilancdea 
boift  de  longueur  ou  de  qualité  dMférestesy  at  qui  oc  poarrâeat 
Atread»)»  enaonable  dans  la  mentbrnre.  II  leur  cet  ëpileMca<  t» 
Mrdildc  mellredans  la  menrbruredeaboia  torlitlards  «a  «vira 
bon  d^ectoeux)  lias  bois  doivtnt  tue  Toodni  BApardacnt.  {Mmt, 
ariicle  6.) 

Les  bois  qui  ont  BMndsdelS  caatiriiètrai  de  àreonféreacaadat 
rdptiiés  Menutde  «t  doivent  être  eioptlëa  at  vaMba»  léperaMaal 
^ié«m,  art.  7.) 

Il  eal  «ajoiat  anmafthands  da  iMtiré  eai  HMi  ap^rcmi  d«  cha- 
que ptk  un  éerilaan  indiquant  en  caraciferea  *aF6aa»Meat  rô^  ■! 
blés  la  lo«gneur  des  bâche»  et  la  qiMJilé  du  hois.  (M«m,  art  i.) 
Les  seules  membrures  dont  les  marchands  puisMat  ae  aerrn 
fieur  le  «lesara^  du  boi» ,  se»!  le  Mère  et  le  dotble  aiire,  ik- 
Btaot  poiftçooaéa  et  vérifiés,  proportionnels  à  la  longueur  dea  M- 
ebet,  et  do*i  lea  diapaaliiiraa  et  diaieaaioaa  âurOat  été  arrMti 
par  le  préfet  de  police.  (léwn,  an.  9.) 

Les  lUBrcbaada  ne  pevre»!  faire  naage  du  stère  pour  le  aina* 
rage  dn  bon  que  lorsque  l'aeheteur  en  danaude  asom  d** 
doubla  stère.  La  liTfaiaon  au  aière  et  doeble  atkm  a'exelDi  paab 
fawlté  d«  readrfl  m  poida  es  faitaAt  aa^fe  d'imtmiMatt  ra* 
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MOMM  «ueto,  «t  doBt  l'enploi  d»u  Im  ebaotUn  a  éli  «uloràé 
par  la  prtfst  de  polioa.  (/^«m,  arl.  10.) 

Uni  ae  |Mut  colporler  du  boiê  dans  Paris  en  qnâte  d'acheleur. 

Sn  coDsë4|iiBBCc,  lODt  bcHS  offert  an  veole  coolrairemeDl  i  c«tia 
diaposiiioa  eal,  à  U  diligeBca  de»  commÎMairM  de  police  al  dea 
prépoaés  de  l'adninitiraàioa ,  ealavé  de  la  voie  publtcfue  et  mU 
•a  députa  l'île  Louviars,  Il  la  diapotitioa  du  propriéuùre  de  la- 
dite marchandise,  contre  lequel  ett  dressé  procès-verbal  de 
qelta iafraotioQ.  (/i/«n,  art.  11.) 

Le  bois  Hollé  ae  peut  tire  livré  à  la  coDsommstioD  qu'apria 
avoir  sëjourné  pendant  fiurnnta  jours  au  moina  daasiiaGbaBlier. 
Ce  délai  peut  être  abrégé  sous  l'itulorUaiioD  du  préfet  depolice^ 
lorsque  le  Loia  est  auflisamiiiftDt  ressuyé  avaot  ce  tenps.  {Idtm, 
•ri.  12.)' 

ludépeadamnieDt  des  dispositions  générales  qui  viennent  d'éirc 
indiquées,  le  préfet  de  police  se  réserve  de  prescrire  les  pré- 
cautions et  les  oonditions  spéciales  auxquelles  doiTeot  te  sou- 
mettre las  propriétaires  de  chantiers,  selon  la  salure  et  la  dit- 
position  particulière  de  leurs  éiablîtsements.  {Idem,  art.  13.) 

L'ordoonauce  de  police  du  27  veotèse  an  x  est  rapportée.  {Idaik,  • 
art.  14.)  (1) 

Toutes  décisions  miaislénelles  postérieurer  à  l'ordonnance  4o 
police  du  27  vanldae  au  x,  conoamant  t'erpUceoMut  de*  aaépiaa 
chantiers,  et  l'arrêté  ministériel  du  13  mar»  1832  sont  révoqué*< 
(Arrêté  ministériel  approbatif  de  rordoBDaucd.oi'-deasua,  du  19 
aq>tembre  1S34.) 

iUi  bois  de  chauffage  dont  les  bùcbe*  ont  m  mètre  cent  frenta- 
t€pt  millimètres  de  longueur,  ne  peut  être  mesuré  dans  les  lieux 
consacrés  k  la  vente  publique  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  que  dans  de*  oiembruret  con,ttrniles  ainsi  qu'il  suil  ; 

ISembnire  contenant  un  double  stire.  Elle  doîtêlre  formée  :  V 
d'une  couche  ou  surface  bien  plane  de  deux  mètres  de  longueur 
dans  oeuvret  sur  im  tnêtreceat  trente-teft  millimètres  de  largeur, 
soit  pleiaa,  soit  k  claire-voie,  et  composé ,  dans  ce  dernier  cas , 
d'au  moins  trois  solives  parallèles  liée*  entre  elles  par  trois  ira- 
verset  ;  2**  de  deux  montants  d'un  nièlre  cent  tremte-sept  millimè- 
tres de  iar{[eur  t9v  quatre-vmgt-ktût  centimètres  de  hauteur,  pla* 
ces  perpeadiculairemeot  sur  la  couche,  à  une  distance  de  deu» 

(OC«tta»rdaniuuiMMt  a«motaoiiDicKii;»AaB,  (  5,  p.  iSfidn  i^t* 
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mètre*  l'un  de  l'autre,  fennéi  chacuo  paiement  d'une  «urfue 
plane,  soïi  pleine,  soità  claire-voie,  et  composés  alors  d'au  moia* 
trois  moatanlB  assemblés  sur  les  trois  solives  de  couche  et  d'uoe 
traverse  au  sommet,  laquelledait  être  ferrée  àseadeni  eztréaiilëa. 
CesdiFFérentespièoesdoiveat  être  eu  bois  durd'aumoiaanv  ceoii- 
mèlres  d'écariss(^;e,  ou  en  métal.  Les  assemblages  des  moQtauts 
daas  la  couche,  doivent  être  faits  selon  les  procédés  ordioaires 
de  l'arL 

Stire,  Le  stère  doit  être  construit  delà  même  manière  et  seloa 
les  mêmes  procédés  que  le  double  stère,  les  dimen»iooa  aealoi 
varient.  Elles  sont  de  un  mètre  de  longueur  dans  œuvre  pour  la 
coucbe  entre  les  montants,  sur  u»  mètre  cntt  trenU-njH  oulli- 
tnètres  de  largeur;  les  montants  doivent  avoir  quatre-vingt-imt 
centimètres  de  hauteur.  (  Ordonnance  de  police  du  f  .  novembre 
i  834 ,  art  t" ,  approuvée  par  M.  le  ministre  du  commerce  le  M 
décembre  suivant.) 

Un  modèle  doit  être  construit  par  les  soins  de  l'adminisfrattoa 
et  déposé  à  l'ile  Louviers,  pour  servir  aui  personnes  qni  eaont 
besoin-,  la  membrure  doit  être  portée  sur  deux  roues.  (/Am^  arv 
ticle  2.) 

La  longueur  moyenne  ordinaire  du  bois  de  chauffage  étant 
d'un  mètre  cent  trmte-tept  millimètres,  tout  mesurage  de  bois, 
dans  tes  membrures  dont  le  détail  vient  d'être  fait,  est  consi- 
déré comme  Frauduleux ,  poursuivi  et  puni  comqie  tel ,  si  l'on  y 
introduit  des  bûches  qui  différeraient  de  la  longueur  d'an  mètre 
cent  trente-cinq  millimètres  à  un  mètre  ctnt  quarante  millimètres. 
Les  bois,  autres  que  ceux  généralement  en  usage  dans  le  com- 
merce ^  ne  pouvant  être  mesurés  dans  lesdiies  membrures, H p«it 
tire  accordé,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  d'en  construire  de  psN 
ticulières  et  spécialement  appropriées  aux  bois  d'autres  dûnea- 
aioos.  (Idem,  art.  3.) 

Personne  ne  peut  faire  usage  de  membrures,  quelles  qu'elles 
soient,  qui  n'ont  point  été  préalablement  vériSées  et  poinçonnées 
par  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures.  (Idem,  art.  4.) 

11  doit  éireinscrit  en  caractères  de  cinq  centimètres  de  hauteur, 
sur  la  tête  et  è  l'eilérieur  des  montants  de  chaque  piembrare,la 
longueur  des  b&ches  qu'elle  est  destinée  k  mesurer.  (Idfm ,  art  S.) 

Les  membrures  dont  les  surbces  intérieures  ne  seront  pas 
bien  planes  ne  sont  point  poisfonnées,  et  il  ne  peut  en  être  fût 
tuage.  (/dem,  art.  6.) 
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CHARBONS.  —  L'ordoDtMDce  du  préfet  de  police  rendue  en 
en  ezécuiioQ  de  l'ordonnaDce  royale  du  6  juillet  1834,  que  nous 
avons  annoncé  à  U  fin  du  mot  ekarbâns  dt  boii ,  comme  devant  se 
trouver  k  l'appendice,  est  insérée  ainsi  que  l'ordonnance  concer- 
nant le  plombage  dea  sacs  de  charbon ,  au  mot  ballu  et  KiacBH, 
ohap.  6 ,  S  3. 

SÛRETÉ  ET  LIBERTÉ  DE  LA  CIRCULATION. 
II  est  défendu  de  procéder  à  aucune  consiruclion  ou  répara- 
tion des  murs  de  face  on  de  clôture  des  b&ttments  et  terrains 
riverains  do  la  voie  publique ,  sans  avoir  justifié  au  commissaire 
de  police  du  quartier  où  doivent  se  faire  les  travaux,  de  la  per^' 
mission  qui  doit  être  délivrée  k  cet  effet  par  l'autorité  compé- 
tente. (Ordonnance  de  police,  du  8  août  1829,  art.  1"'.} 

Il  est  défendu  de  battre  du  plâtre  sur  la  voie  publique  et  de 

.l'y  faire  pulvériser  par  les  chevaux  et  voilures.  (Idem,  art.  10.) 

II  est  défendu  â  qui  que  ce  soit  de  faire  aucune  fouille  ni 

tranchée  dans  le  sot  de  la  voie  publique  sans  une  autorisation 

spéciale  du  préfet  de  police,  (/^em,  art.  66.) 

Il  est  défendu  de  déposer  sans  nécessité  et  de  laisser  sans 
aulorisalion  sur  la  voie  publique  des  meubles ,  caisses ,  tonneaux 
et  autres  objets.  {Idtm,  art.  70.)' 

11  est  défendu  aux  maréchaui-ferranls ,  layeliers ,  emballeurs, 
serruriers,  tonneliers  et  autres,  de  travailler  ni  faire  travailler  sur 
la  voie  publique.  (Idem,  arL  73.) 

Il  est  également  défendu  aux  marchands  épiciers,  limonadiers 
et  autres,  de  brûler,  ni  faire  brAler  sur  la  voie  publique  du  café 
et  autres  denrées.  {Idem,  arl.  74.) 

Les  jeux  de  palets,  de  tonneaux,  de  siam,  de  quilles,  de 
volants,  et  tous  autres  susceptibles  de  gêner  la  circulation  et 
d'ocdasioner  des  accidents,  sont  interdits  sur  la  voie  publique. 
{Idem,  art.  76.) 

11  est  défendu  de  brâler  delà  paille  sur  la  voie  publique  et  d'y 
tirer  des  armes  i  feu ,  des  pétards,  fusées  et  autres  pièces  d'arti- 
fice. {Idem,  art.  77.) 

11  est  défendu  de  dégrader,  détruire'  ou  enlever  les  barrières, 

pieux, échafauds, réverbères, sppliquesou  lampions, et  tousobjels 

(^aëralemeot  quelconques  établis  par  l'autorité  ou  par  des  par- 

(icaliers,en  ei^utioode  la  présente  ordonnance.  {Idem.m.  87.) 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  on 
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nppart»,  «t  povrMniM  «•DfbrBo^MMt  mu  lois  «t  rttltmtmia , 
miM  pr^arfiM  de  la  retponMfailité  ànlfl.  {Umn,  lu-t.  U.) 

Toatm  les  feîa  que  U  liberté  ei  U  «6retd  de  b  t*w  publique 
MM  conpromiM*,  toit  |>«r  refs»  À*  MtiaMr*  »ih  obligalioBs 
ÏApMiei,  Mil  pir  i>^1îgeuc«,l««  ceisnivairei  d«  police  pren»e«t 
admiuliIratiTement,  aux  Frais  det  coDireTeoeols,  tet  laeMtrca 
néccMBlre»  A  l'effet  de  préreair  les  accident*.  (/<^em,  art.  89.) 

Dana  le  cas  oà  des  mai^riuii  «i  autre*  «bjet*  restent  déposés 
mr  la  voie  pnbKqaerCOntrairCBieal  à  U  prdseals  •rdo»Miiice, 
ila  soat  in  média  te  m  eut  enlrréa ,  à  la  diltftence  d«e  eomnlasûre* 
de  police,  et  iransporié*  proTisoireroeM  aux  licnx  de  dépôt  k  ae 
dealioés.  Si  les  prepriélaires  sont  eoeeus*  sovBaiioD  leur  est  faite 
d«  mirer  leadils  objets daaa  le  délai  fiiépar  la  sottmatioB.UMM 
frais  faits  |iAr  t'admiDisIralioa  préalablemcot  payé*.  Si  les  fuv- 
priélaires  sont  iDooDous,  ou  s^  o'a  pas  été  déféré  aux  aomBa- 
lions ,  les  objets  sonl  dès  Ion  ««dsidérés  commo  «bandoMtéa, 
M  aéat  Tendas  k  la  eOnsemtion  des  dreils  de  qui  il  ap^rtieD» 
in.  {lim.,  arc  »«.) 

Voir,  pour  les  autres  dispoûlÏMa  de  TerdoeMBeo  de  peUee  «■- 
deasu*,lcs  mou  BAaaitais.  ainouTMH.  •iraffDi  luTteuez.  liTi- 
wmft%.  iàsiuu.  Go>tivitvu.PAVMi.  fioMHrra  it  iMmjHtn  m  vol 

TOItllE.    VOIE    niBLtQUE.  VOITUnES. 'tO»    M  CUBITAei   S    >■  ÉTUJMN. 

Écwm».  nsueMU.  soguriara. 
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S creux,  l"  classe.  Poudres. Tire 
'armet  i  feu. 

Asphyxias.  —  Cadavre».  Suicides. 

.Issociatlan  ou  réunion.  —  Ktaa- 
ciationdem^lFaileuis.  Altmupe- 
ment.  Mouvement  însurrei  tiao- 
nel.  Rébellion.  Sûrrti' de  l'Etat 

Association  dr  mai/aiteurs.  —  As- , 
social  ion.  Homicide.  InccDdie. 
Rébellion. 

Attentat  à  la  liberté.— Khoi  d'au- 
torité. Arrestation.  Charte ,  cha- 
pitre  2;  section  2. 

Attroupement.  —  Association.  As- 
sociation de  malfaiteurs.  Mouve- 
ment insurreciiounel.  Rebdlioa. 
Sûreté  de  l'Ëtat. 

Auberges,   maisons  garnies,  lo- 

êeurs  el  Mteliers.  —  Lieux  pu- 
lics.  Passe-ports.  Permis  de  sé- 
jour. Cartes  de  sdreté.  Bail. 
Audiences.  —  Fonctionnaires.  Ca> 
I    lomnie.    Autorités    coDStiluétl. 
j    Tribunaux. 
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^tahetUicilé  de*  octet.  —  Da- 
ttes. Enregistrement 

jéutorités  aimiTiistralivet  eljudi' 
ciaires.  —  Mise  en  accusation. 
Calomnie.  Fonctionnaires.'  Ma- 
gistrats. 

autorités  constituées.  —  Mise  en 
accusation.  Calomnie.  Fonction- 
naires. 


autorité  paternelle.  —  Accidenta. 

En  f a  n  ts.  Pa  ternité. 
auvent.-  Voirie.  Auvents  (grands), 

ci  l'Appendice. 
^uvenfs  {granili),  A  l'Appendice. 
/^varies.  —  Commerce. 
Avocat,  —  Avoués. 
Avortemeni. 
Avoués.  —  Avocala. 


Bac.  —  Navigation. 

Bachot,  AutÂo/iT^'p.  — Navigation. 

Bagarre.  —  Atlr»upemeni.  Asso- 
ciation. Mou  vemfnt  insurrection- 
nel. R^lwllihn.  Barricades. 

Bagne.  —  PoliVe  maritime.  Haute 
policp  ;surveillanre  de  la). 

Bail  et  loration  D(>f&a/e.— Authen- 
ticité des  actes.  Incendie.  Dt*- 
minagcmems  furtifg.  Auberges. 

HuiS-HUTS. 

Bains  chauds,  lie  propreté,  médi- 
cinaux, (établissemens  de). — 
Eaux  niinérates.  Bains  froids. 

Bains  froids  1 1  écoles  de  natation. 
—Nageur». 

Baissf.  —  Accaparement. 

JdWiru.— Chanteurs.  Saltimban- 


-  Poids  et 

—  Poids  et  mesures. 
balançoires  dans  les  lieux  publics. 
Balayage.  —  Netloiement.  Arrose- 

ment,  à  l'Appendice. 

Balcons.  —  Voirie.  Saillie. 

Ba/'ons.  —  AéruHtais. 

Ba/s  H  aidres  réi4nions  publiques. 
— Théfttre*.  Masques. 

Ban  de  ventfnnges. 

Baniles  armées.  —  Associatidn  de 
malFaiteurs.  Sûreté  de  ïhai. 

Banlieue. 

Baïuws.  —  Voirie.  Saillie. 

Bannissement.  —  Peines. 

BnnifuerotUe  et  fai'lite. 

Barreaux.  — Voirie.  Saillie. 

Barricades.  —  Mouvement  insur- 
rectionnel. Armes.  Rébellioo.  SA- 
rett' de  l'Etat. 

Barrières  et  éclutfauds  temporai- 
res. —  Voirie.  Saillie. 

Barrières  de  dégel. 

Bariiirgs  de  Pans.  —  Octroii. 


Bateaux.  —  Navigation. 

Baie-urs, chanteurs,  faiseurs d« 
fours.  —  Chanteurs.  Saltimban- 
ques. 

Bdiiments.  —Voirie.  Expropriât  ion. 
Nom  des  ruex.  Numérotage  det 
maisnns.  Saillies. 

Bâtons  ferrés  ou  plombés.  —  Ar- 
mes. 

Batteurs  d'or  et  d'argent.  —  Ma- 
tières d'or  et  d'argent.  Bruit. 

Bergers.  -  Animaux  domestiques. 
Police  rurale. 

Bfsliaiix. —Aniaiiux  domestiques. 
Écurie.  Èpizoolie.  Vacherie.  Fu- 
miers. Biles  A  laine.  Bergers. 

Bêles  à  laine,  —  Bergers.  Animaoz    ' 
domestiques.  Épi  zoo  t  te. 

Beurre.  —  Comestibles.  Halles  et 
marchés.  ' 

Bière.  —  Boissons.  Brasseurs.  Éta- 
blissements dangereux.  3"  classe. 

Bièvre  (rivière  de)  ou  des  Gubelini. 
Naviplion. 

Bigamie.  —  Mariage. 

Bijouterie.  —  Matières  d'or  et  d'ar-  ^ 
gent. 

BUIanls  publics.— Ca.bireU.  Lienz 
publics. 

Billets  de  banque.  —  Fauï.  Des- 
truction. 

Blanc  de  cénise.  —  Éiablissementf 
dangereux ,  2*  classe. 

Blanc/liment  des  tissus.  —  6ta- 
blissemenlg  dangereux,  2°  et  3* 
clasw. 

B'nnc/iisseuses.  — Idem. 

B'iinc'ielng.  —  Abus  de  confiance. 

Blé  en  uert.  —  Desirnrlion. 

Blessures    et  coups.  —  Accident. 

.  Association.  Aniorités  consti- 
tuas. Cadavres.  Dommagei-in- 
térèU.  Plainte*. 
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meuitePnUM.~-SjaiA\  ... 
âsngeiTus,  r*ct2*tluie. 

Sois  â  {KifnT.Soi»  de  chatiffagc 

Boi.t  lie  vhaiif/iigf.  '-  Bu<«  A  opu- 
vrer.  Boii  et  forai.  ËUbliiM- 
mrnii  dan^reui.  3*  dau<;  Viûr 
a  l'Appendice,  Ctûntier». 

Sois  et  foréU.  —  Arbre».  Val ,  art. 
3«8C<i<lct>^nal  Garrira  Gbaiapt- 
Ireset  gardes  foresitcr». 

Soudons.  —  Droits  réunis.  Enlre- 
pAt  général  drs  Tins  ft  raui-de- 
vie  de  la  ville  de  Paris.  Vis. 
L'quorislea.  Octroii.  Braufiira, 
Paids  et  owsurc».  V*l ,  uL  W, 
Codept'D. 

Botifs  d'artifice.  —  JLrli&itCFt.  Fê- 
tes publiques. 

"Boties  lie  secours,  —  Odavrfs. 

Bombes  tf artifice.  —  kni&mn. 

Bonbons.  —  CooGiears. 

Bonne  at>enturt  (dwnrs  d^. -> 
Devjjis-  SalLimbab^w. 

Botutft'ers.  —  Bruit. 

Bornes,  —  Destruction,  Vol ,  mt. 

389,  a  p. 

Bornes  àestiniet  à  préserver  te» 
conslruoliotu.  —  Voire.  &ailke. 
Sornes  d'/iérilagfS.—JieUmcttêB, 
Bornes  ntUliairet.  —  DeatruclMO- 
Eornes  sur  les  c'imusées  ei  ifs 

ponts.  —  Deslruelion. 
Bauc/wrie.  —  Halk*  et  marcU*. 

Puid*  et  ousurirK. 
Bouchons  tif  ciiharets  ou  am* 

Boues.  —  NclUuuBeot. 


9e»ilapgt*ie^—Ç«tkm. 


rrai ,  3*  ciuae. 
Bouievarit  tk  Av*.  • 

Uou. 
Bourreau. 
Bour»H  dr  oommeiwe.  i-  Cmmf 

mtnm.  A^enU  de  thtattttmtmr- 

tiers.  Agioteurs. 
Bout  filles  et  verres  cassés.  —  Net- 
toiement. 
Boutiques,  —  EnieigDes.  Étalages. 

Saillies.  Voiria. 
BotUotu  méta/Ufueg.  —  EUtlil 

■WDts  daapefpn,  ydMML 

gercHi.  fHMML 
Brai»edeeimrboa,~-K3ashmM 

bois. 
Branoards.  —  CaiÊttrtL, 
Braeoutage.  —  CbMs&  . 

Bratteufs.-^^timom,  liÊn  €.  Ba- 

blissemenls  dangereux  ,t*«lMK. 
Brevet  d'imentio»,  et  p^'rfÊ^ 

tÙMUtemeiU,  au  é'bnftit^timt. 

—  Cwtreiaçnt.  Fabncwtt. 
Brigandage.  -  AMoctatlar-'  - 

faileurs.  Auberge*. 
BrociuUewv,  —  PtUœ  i 

Halle*  «  H       ' 

SI". 
BruU,  Itiptige,  mt  tAorivarij  hm» 

turnes.  ^  CaloBiûe.  CàHÎmi 

Tira  dVows  â  fnt. 
Bureaux  ée  piai-ement,  de  «em» 

ponttance,  iftiffaires.— kïmÊ  dt 

confiau».  GsawqHcrie.  Oamni 


Cubants  de  ganlient. 

Cahnretiers.  Marchanda  de  Tina.— 
Vins.  tl^barelK.  Lieux  piiblir». 

Cabarets^  c»fia,  t-slaminets;  bil- 
lards, marchands  de  liqueurs, 
resta ur» leurs ,  épiciirs  et  éta- 
bli uemeni  s  dfiOS  lesquels  on 
vend  à  boire.  —  Lieux  publics. 
CnbinelsiKirs. 

Cabint-ts  noirs  ou  de  prottiluliom. 
—  Mœurs. 

Cabriolets.  —  VoiLurta. 

Cailastre.  . 

Cadavres.  Oé<*$.  QnieUëre). 

Caffs,—  Cabaret*. 


Cages  ou  montra  de»  marvbtmik. 

—  Etalagea. 

Cahier  de  clmrfffM.  —  Ju^/tHg».- 

lioo.  Rabais. 
Caisse  à  fieitrt  sur  ks  croitiéta- 

—  FeoËires. 

Caisse  cenlra/e  tla  trésor  nfjvi 

—  Caisae  publiqne.         , 
Caisse  d'aituirtiâiemeiU.  — -  Caiair 

publique.. 
Cuisses  d'épargne. 
Caisse  des  dépiOs  et  çosuia»- 

lions.  —  Dépôt.  CaJMt  pubUqve. 
Caisse  ftfpotbàeaiiv.  —  £•«•*  {»■ 

blHiM. 
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KT  comoMunot  ont  mots. 


CMkMfwMfM. 

Cause  -  taïKévHT.   —  Timbonr. 

Bruit. 
Cal<iimif.  —  Épidémie.  ËpifMtie. 


We«Mi 
Caifndrier. 
Calomnie,éi(famMioit,  injuir,  mi- 

Iraga  ,  effenie.  —  katàtwim. 

AuloriUs  eoMtiliiéti.  Bnit  ton 

charivari  Boctnnw. 
Ctuuuut,  —  Hivigatioik 
Cannet  à  dard.  —  Arme*.  AUroa- 

pement.    MMVemeat  imirrw- 

tMOMl.  Rébellion. 
Canon*,  ^knatt  PooArw. 
CuptwK  d'un  prévenu  ou  «TiM 

condamnf:  ~  ÉvMÎM. 
Ctumn.  —  Peioet< 


aiMuiMf.-Ma*i*«.  Bal».  TMItm. 

OtÊWHMlet.  —  AffDM. 

GzrnaoMrtfe  iHÏHu  etwaJ*.  —  Ac- 

«Idcau. 
Carriim.—1iiai».9irm*fimttl- 

loni.  Vol.  Art.  3li8  du  code  ««o»!. 
ArtccK^ue.  —  Aubet^M.  Pisw- 

porls.  Cartel  disAreU.  Peraait  de 

séjour. 
Cartt  dt  tàrfli.  -i-  Anbcrget.  Pii- 

te-poru  Carte ctriqM.  PersiUde 

a^joar. 
Cartes  à  jouer.  —  Jeux.  Tabac 
CiuM.~  Itoeta. 
Ctutùnmen.  -  fiubliSMaieati  daa- 

grreui ,  2*  claue. 
Catemea.  —  Police  militaire.  Lo~ 

grnienU  d««  gêna  de  gaerrc. 
Cattat'um  (CMr  de).  —  Cvur  de 


Cstn-alion. 
Oïl/iiiJrale.  —  GiMe. 
Ca/tHon. 
Cautionnement.  — 

Notaire*. 
CïiM'j.f'.  l'AppemlKoe.  pourteaCaTca 

avec  dea  vedlct  en  Mit. 
Cédilles.  —  Ciiatwiu. 
G-ntiire. 

Centiare.  —  PoMaMweaarea. 
Ctntigrtaïune.  —  Paids  et  aieau- 


£KMft/Mi-*Of«MlA      . 

Boulangers.  Halles  et  iMtfMt. 
OMmoniet  puMiqaet.  —  FUet  fs> 

UlCtOM. 

Cérémonies  re/igiemes.  —  Oiitè. 
Certificats.  —lÏMtwe.FaMi.  #■<»■©. 

tionoaires  puMica. 
(JhahHs.  -  Aokrt  fiorMi. 
tJta/oupet.  —  Bac.  Navijuti«a, 
CItambnv  de  dépôt.  ^  Prisoi». 
Chambres  deoommene.-^Cam- 

merce. 
&Mmbre  ées  éèptttéi.  —  Cttom- 

nie.  Électenrs.  Charte ,  «bêp.  S  , 

sectioa  l*".  CoU^sc»  ti«Morm«. 
Chambre  des  pairs.  —  Calonnéb 

Chambre  des  éépatH.  Charte. 
Ctvmbret  gamiet.  —  A«b»r«n. 

BaH. 
CAamutsttin.    —   tubUiMMaU 

dangn-etu,  S'cteu». 
^ampê.  —  Arbres.  Anfattin  4o- 

meiitiqii(«.PaHce  rw«le.  Change. 
Cfutmps  ~  Èlyséei.  —  Bovicvuts. 

PromnuMks.  DeatroctiM. 
Ckampignont. 
CAandel/es.  -  Etabli 

r^ux,  2*cla«iie.  Boucherie.  titM 
.  chap.  4,  pour  ta  tatàt  àt» 


Chanteurs.  —  Grfeurs.  SikinifceB- 

ques. 
CfiantiertdetoàAauprer.—tlêiM 

à  of uvrtr. 
Chantiers  de  Mtdechanffitge.  ~- 

BoisdecliauFraf(e,et  A  l'Appen- 

d  ce  le  mol  chaolier. 
Chatwre.  —  Éublissemeota  dange- 
reux .  !*■  dacar. 
Chapeliers.  —  ËtiUtoements  datt* 

({éreiji ,  3*  clasae. 
Chapelles  domesttqttes.  —  GattCk 
Chapitres  (  Dont  et  legs  *  dea }.  •* 

Doiis  et  lF|^ 
Chai-bon  amnuil  (  fabrique  dr).  — 

Ël.ibliisemeuia  daugereiii,  I"  M 

2<  claKsn. 
Charbon  de  bois.  —  I^Uiaaementt 
'  dangereux ,  2^  et  3'  ctdsw.  Hailes 

et  inar<Jiét ,  chap.  5 ,  $  3. 
Charbon  de  terre,  —  £l«h4taie- 

wfBU  dangerenx.  etc.  1"  «t  2< 

clauei.  Hina. 
OkwvKMrflr.— Sttdrtiti 
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nrnn,ete.,  f*  cUtte.  ËUmase. 

CoîTre. 

Chardon  de  fer  ou  herte.— y  oint. 

Chargement  det  vaUurti  de  rou- 
tage. —  Voiuirte. 

Chariot*.  —  Voitnrei. 

Charivari.  —  Bruit 

Charlatan  ouempirique,  —  Police 
nWicale.  Avorlrment. 

Charlatan  ou  fnueur  de  touri 
tur  la  voie  publique.  —  Sallim- 
baaqart.  Dcviiu. 

Charpentiers.  —  larandie.    Bruit. 

Chnrrftte.  —  Voilures. 

Charrons  —  Bruit.  Iiicpndir. 

C/iamiet. —Pf)hct  r«rat(.Vol.  Art. 
3»8ducodep<'nal. 

Charlecomtititlionnnelle.-C£  mot 
traite  auui  de»  crimes  et  délit» 
contre  la  Charte,  drs  aiieiitdU  ù 
la  liberté, de  la  coalition  det  Fonc- 
tiona«ire«.  de  l'etn  pi  élément  det 
auiorités  adminiitralivet  et  ju- 
diciaires, f.  Loi. 

Charte-partie.  —  Commerce. 

{7;arf»^/M;'(V&;.— ArresUlioo.  Abus 
d'autorité. 

Chasse.  —  LoQTeterie.  Poudres. 
Loups. 

Chasse-marée.  —  Halles  et  mar- 
chés, 'hap.  3,  S  4  et  5. 

0iasse-roue.  —  Borne». 

Châssis  à  verre.  —  Voirie. 

Châtaignes.-  ÉiablisseawnU dan- 
gereux, 2°  classe. 

Châteaux  et  palais  royaux.  — 
Maisons  royales. 

Chaudronniers,  —  Bruit.  Éuma- 
ge.  Incendies. 

Chaume.  —  Bâtimeois,  $  2. 

Chaussée  d'une  rue.  —  Biiiment 
Nettoiement.  Ëclairaçe.  Pavage. 

CfiauMées.  —  Uesimciion. 

Chaux.  —  Fours  à  plitre.  Elablis- 
sements  dangercui,  2*  cl  3*  ctas< 
ses. 

Chefs-lieux. 

Cheminée.  —  BAlimenls,  S  6-  In- 

I  cendie.Tuyauxdepo£le  et,de  che- 
minée. 

Chemina.  —Destruction.  Voirie. 

Gienaux.  ~  Conduite  et  écoute- 
mrntdes  eaui.  Gouttières.  Voirie. 

Clieniltes.  —  Ëchenillage. 

Chevaux.  —  ËcarriKaye.  Epiioo- 


tie.  Voilures.  PonrritR.  [ 

res.  Erurie.  Fumiers. 
Chevreaux.  —  Animaui  douMsti- 

ques. 
Chèvres.  —  Animani  domesUqiM*. 
Chicorée  -  café.  —  ÊtablitsesueaU 

dangereux,  3*  cbsse. 
Ciâens.  —  Êpiamlie.  Foarnir& 
Chiffonniers.   —    Ëtablittemeot* 

danjjercux ,  2*  classe. 
Chimistes.  —  Alchimistes. 
Chiowmes.  —  Police   maritime. 

Capture. 
Chirurgiens.  —  Police  médicale. 

Avoriement.  Cadavre.  Homici- 
de. Frais.  Prescription. 
Chlore.  —  ÉtablissemenU  dangc 

reux ,  2*  classe. 
Chlorure  aicalin. — ËtablisacoKiiU 

dangereux  l'^  et  2*  classes. 
Chlorure  de  chaux.  —  Ëtablisae- 

inenUdan8ereux,l'*etS*da«ws.  - 
Ghromale  de  plomb.  —  Etablisse' 

menis  dangereux ,  3P  ciMib 
Chromate  dépotasse.  — EtaUiaae- 

mentu  dangereux .  T  classe. 
Chrrsaiides{At^i  de).  — Êlabln- 

semenis  dangereux,  2*  dasse.  Co- 
cons. Vers  i  soie. 
(Sdres.  —  Boisson. 
Cimetières.  —  Décès.  Marches  tl 

cortèges  funèbres. 
Gréons  lances  oggravanteM.  VoL 

Homicide. 
O'rconstances  attéuuaUes.  Idem. 
Circidation.  —  Chevaux.  Démoïi- 

ti0D.Dép6l  de  matériaux.  NeUsie- 

ment.  Encombrement  Voie  p<^ 

blique.  Étalage.  Voirie.  Voilnres. 

Saillie;  et  âTAppendiee.  SAreU 

et  liberté  de  la  circulation. 
Gre  à  cacheter.  —  Établissements 

dangereux.  2*  classe. 
Ciriers.  —  ÉiablissemenU  dmge- 

reux.  3*  classe. 
Gseaux.  —  Armes,  page  44. 
Gtations.—Otàn'^. 
att  (UroiU  de  cité  ou  poHtiqnes). 

—  Droits  politii|nes. 
Citerne.  —  Bâtiment),  $  &  et  8. 

Puiu.  mur  mitoyen. 
Citoyens. ^MtoW»  politiques.  Droits 

civils.  Charte,  S  l*^  page  400. 
Gameur  publique.  —  ArtesUtîM, 

Flagrant  (Uliu 
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Gaifeau,  det  moubmt.—Èpïiootie. 

Écurie. 
Gef s. ^GrcomUucea  aggravante». 

Vol. 
Cloaques.  —  Êgoats.  Puisards. 
Clovnes.  —  Culle.  Tonnerre. 
Ciôlures.~DnlTvtcl\ùa.  Barrières, 
page  109.  Circoostaiiccs  aggra- 
vauies.  Excuses  ea  matière  de 
crimes  et  di^lib. 
C'abs.  —  AssocratioD. 
Coalition.  —  FabrlcaiiLi.  Ouvriers. 
A  tiroupemeul.  Mouvement  iosur- 
roctioanel.  Rél>ellion. 
Caulilion  des  ouurw.rs  et  de  ceux 
qui  les  font  travailler.  —  Fabri- 
cants. Ouvriers. 
Coalition  des  foncUonruiires  />u- 
biles.— Charle  ch»p.  2,  sect.  3. 
Cocarde.  —  Couleurs  iiatioaalcs. 
Cochers.  —Ouvriers.  Voitures. 
Coches  d'eau.  —  Becs.  Navigation. 
Cochons.  —Animaux  domestiques 
page.  28.  Charcuterie  nage,  ;!!i2. 
Cocofu   de  ioie.  —  Chrysalide*. 

Veis  à  soie. 
Coiffeurs.  —  Ouvriers. 
Collèges.  — laalitateun.  Accidents. 

Huissiers  §5. 
Col/^^esfJevtoraiix.~Cii3,rUs,paffi 

404.  Electeurs. 
Colles  (  fabriques  de  ).  —  Et.ibl'sse- 
inea  s  dangereux,  l",V  et  3< 
Cliisses. 
Colombier.  —  Animaux  donlesti- 

ques .  pafce  28. 
Colonnes  isolées  et  engagées  en 

menuiserie.  —  Voir.e.  Saillies. 
Colonnes  et  pi'astres  en  pierre.— 

Voirie.  Saillies. 
Colonies  françaises  —  Koirs. 
Colporteurs  de  journaux  ou  au- 
tres écrits.  —  Crieurs.  imprime- 
rie. 
Cï)'fwr/pu/-T(marchands  forains).— 

Marchands  forains. 
Colporteurs  des  marchands  joail- 
Uert.  —  Marchands  forains.  Ma- 
tières d'or  et  d'argent. 
Combustiblet.—  Bois  de  chauFfage. 
Charbon  de  hais.  Cbarbon  de  ter- 
re.Halles  et  marchés,  chap.  h,  S  3. 
Cornéliens. — ThéAires. 
Comédies  de  société.  —  Théâtres, 
Comestibles.  —  Boulangerie.  Bou- 


cherie. Vins.  Poids  el  meaurct. 
Halles  et  marchés.  Mercurislet. 

Commandement. 

CommandenienJ  snilifaire.  —  Po- 
lice miliiaire.  Sdrcié  de  l'Etat. 

Corrtmitndùe  (société  eu).  —  Cooi^ 
merce,titre2. 

Ojni/jiprce,— Avaries.  Achats.  Ven- 
tes. Agents  de  change  et  cour- 
tiers. Banqueroutes  i-l  faillites. 
Bimrses.Comesiibles.Tribunaai. 
S  3.  Coutraiuti'  par  corps.  Fonc- 
tjonnairfs  publics,  pag.  137.Tilll- 
bre.  Naufrage.  Police  marilioie. 

Comminatoires  (actes  ou  dispoti- 

tiODS). 

Commissaire  arcAilecle  de  la  pe- 
tite voirie,  —  Voirie. 
Commissaire  central  de  police.  — 
Commissaires  de  police. 

Commissaires  de  la  libiairie,  — 
Imprmerie. 

Commit  ^aire  de  police  à  la  bo'irse 
de  Paris.— Bourse.  Page  266. 

Commissiùres  de  police. -^Aalon- 
tés  conililuées.  Audiences.  Pr». 
cës-verbaus.  Répertoires.  Con- 
iraveuiious.  Tribunaux,  '  3.  Ma- 
g  sirats.  Ot  Sciers  de  paix.  ThéA- 
tres.  Préfets. 

Commissaires  généraux  de  police. 

Commissaires- priseurs.  —  Aihau. 
Ventes. 

Commissaires  véri/!caleurs  et  ins- 
pecteurs des  poids  et  mesures. 
—  Poids  et  inesuri's,  ^  3. 

Commissionnaires  tX  ta  parle  des 
tprclarJes,  —  Théâtres. 

Commissionnaires  slalionnant  sur 
la  voie  puft/i^/tf.— Portefaix. 

Commissions  nùlitaires.  ~  Police 
mil'taire. 

Commission  ro^fl/o/rc.— Témoins. 

Commodo  el  uwommodo.  —  tJA- 
blissemcnls  dangereux,  Jt  I. 

Communautés  d'arts  et  métiers. 

'   —  Corps  d'arts  et  métiers. 

Communautés  religieiues.  —  As- 
sociations ,  page  63  et  64.  Dons 
et  legs.  Culte. 

Communes,  —  Maires.  Cadastres. 

Compagnons.  —  Ouvrier,!. 

Compétence.  —  Con&its.  Tribu- 
naux. 
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ihmpBmenletirf.  —  Hmdietté. 
Complots  et  allt-Hfmtt.  —  SArM 

de  l'Eut. 
Comptabie.    —  CaiMe   wUiqDe. 

Complet  (COUT  dt*).  —  Cour  <le* 

coBiin. 
Comploir*  ou  éta&fit  mobifeâ  de- 

wanl  let  bouiiqupx.SaiUix. 
ConverU.  —  Bail.  P.  97.  TfaéAIres. 
Concierge-  deprùona.  —  ArreUa- 

ttoo,  p8ge6X  PiîMM. 
Coivi^gerie,  —  PriMoa. 
Concile. 

âMKî/ia/MMi.— Tribanan ,  S  4. 
Conclusioni. 

Ceneonhncf.  —  Calendrier. 
Ctf/tconJaf.— Banqueroutes  et  Fail- 

litea,  page  103. 
Cjncnbm€^.  —  Ma\f*n.  Mœurs. 
Conclusion.  —  PréTarkatHHi. 
Condamnés  évadés  et  repris.  — 

Capture.  Évasiom. 
ConOmmés  pour  crimes  etdétUs. 

—  PeiDPS.  CffRtuDiacca.  Capture. 
Cbntku^urs  de  bestiaux.  —  Beu- 

cberie ,  titre  x ,  p3([e  233. 

Qmduite  et  écoulementde*  aux. 

.    — Geuttièfca,  i  la  Ml«. 

Confession.  —  Secret. 

CiMifitcaiiott.—  Charte. 

Çot^iseuTS  et  /iquorittes.  —  Liqii»- 
rislei. 

Conflit. 

Omfortalion.—\<Artii.  BAthnenta. 

Coitfrérie.  —  Anoeiatiose. 

Congés.  —  Bail. 

Congés  mHUaires.  —  Recrute- 
ment. 

CoHoaissement.  —  Coromeree. 

CoKicripHon.  —  Recrut»  ment. 

fiï/M«/rfw/îràf*.— CsDBcild'Kut. 

Conseils  de  préfeeture.  — CMftiU. 

CORSfilde  prad' hommes. 

Conseil  de  fOlabrilé. 

ConseUd'Éiar.  —  T^moini,  S2- 

CotueU  générai  du  commerve.  — 
Commercr,  litre  ii. 

Conseil  général  des  manufactures. 

—  Commerce,  titre  i. 
Conseil  mumcipal.  —  CommniKt. 
ComeUs  d'arrondissemenis. 
Conseil  de  guerre.  —Police  milî- 

uiir. 


GmstiU  généraux  de  départe' 

menl.  —  Préfeu.  coinmitnn.5  i. 
Cmseif  supérieur  de  santé.  — 

Epidémie. 
Consignattoit-^Cûiait  des  dépMi 

et  consignatioiu. 
Conspiraiùjjt  oa  complot. — Sûreté 

deitut. 
Constructions  dans  et  autour  de 

Paris.  —  BAliments.  EDIreprt- 

ururi. 
Cons/rucfiorts.—narTièTtt.  Dfao- 

lilions.IVpAladeRUtJriaiii.Sllf- 

mcnig.  Eatrepreneara.  toUirafL 

Couvreurs.  Pavage. 
Consuls.  —  Tttnoint. 
t'ontagion.  —  Épidémie. 
Conlraàde.  (Résistance  a  «m  exé- 

CQtian)  —  nebellion.  Coatraime 

par  corpa. 
Contrainte  par  corps.  —  Joun  et 

bcares  légaux.  Huissiers.  Com- 
merce, titre  Ti. 
Contratvntion.  —  Peines.   Trita- 

naux,  S  5.  Procès-Terbaux.  Som- 
ma tl  on. 
CorUrelMnde.  —  Donanes. 
Gontrefaçoa.  —   BrcTCt    d^vei^ 

tion. 
Contremars.  —  Mtimcnla. 
Contrevent,  volets  etpertierme*.— 

Voirie, 
Vontributioru.  —  Patenlca.  Om- 

tramte  par  corps.  Droits  rfiinia 

ou  contributions  indirecteK. 
Contumaces. 
Contusion.  —  Bkssares. 
Com/ention. 
Convois  ou  enierrements.  —  Dfcèi. 

Cimetières.  Marches  et  cort^es 

funËbret. 
Qipie. 

Cor.  —  Bruit, 
Cordes  à  instruments  {  Eibnqaa 

de).-  Bayauderies.ËUbLiaKiBcnls 

dangereiu ,  V  daiie. 
Cordes  altacAées  aax  arbnv.  — 

Blanchisseurs,  piq(e  147. 
Cornes  transparentes   (ft 

de).  ÉiaUissemeQU  i* 

3*  cime. 
Corniche.  —  BAtineals.  Voii 
Corps  d'arts  et  méHen. 
CoTfM  -  de  -  garde. - 
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de  pcraounes  par  une  patrouille 
de  nuit,  page  60. 

Corn-ction  (maison  de].—  Prisons. 

Correvtioa  palernelle.  —  Pater- 
nll.'. 

Correspooékoice.  — Pwte  »ox  let- 
tres. Correspondance  avec  le» 
ennemit  de  l'État  Correspon- 
dance (interception  df). 

CoTTfipondancf  aitfc  les  mnentU 
de  fBtat.  —  SArettf  de  l'Etat. 

Corirspondartce  (iuterceptloit  de) 

Carroxeurs.—  ÉtablIssemenlR  dan- 
gereux, 2*  clasKe. 

CoMo/'rt-i.— Police  maritime.  Pira- 
terie et  baraterie. 

Cortèges.  ~-  Marches  el  cortèges 
fuaebres. 

Costume.  —  Décoration.  Commfi- 
mis&airede  poliGe.notede  tapage 
485.  Aire.tiation  (pour  celles  fai- 
tes à  l'aide  d'un  faux  cosiume). 

Comiatation  de  crmwt  et  délita, 
~  Homicide.  Procès- verbaux. 
Circoiittances  aggravantes.  Cir- 
conslanccs  atténuantes. 

ColreU.  ~  Buis  de  cbauFfage,  $  4 
et  9,  page  Iâ2. 

Couleurs  nal'uuuzles. 

Coapoira.  —  Laminoirs. 

Chups  et  blessures. 

•  coups. 

Cour  de  cassation.  —  Pourvoi. 
ConBits.  Prise  A  partie.  Loi. 

Courriers. 

Cours  d'assises.— 3arj.  Procureur 
du  roi.  Procureurs  généraux. 

Cours  des  comptes. . 

Cours  d'eau.  —  Bac  HaTigation. 
Bains  froids.  Blaocbisseurs.  Inoa- 
d  a  Lion. 

Courtage.  —  Agents  de  change  et 
courUers,  page  16.  Vins. 

Cours  rq^es.  ~  Cours  d'assise*. 
Pourvoi.  Appel. 

Course  (arme&wnt  en).  —  Police 
maritime.  Piratererie  et  bara- 
terie. 

Couteaux  en  forme  de  poignards. 
—  ArnKS. 

Couteliers.  —  Armes. 

Couiret  decAarruet.  —  Charmes. 

G>wermres  de  maison  en  eAau- 


Couverturlers.  —  lilablissuincnis 
dangereux,  2°classe. 

Couvreurs. 

Crarères.  —  Carrières,  page  324. 

Crémiers.  —  Lail. 

Ov/oitnù'fv.-  -Établissements  dan- 
gcreuy,  2*  classe. 

Creusets. 

Crieurs ,  chanteurs,  vendeurs  et 
distributeurs  d'écrits,  dessins  ^ 
lUho^aphies,  etc.,  sur  la  voie 
publique.  —  Chanteur».  Impri- 
merie. 

Crimes.  —Peine».  Constatation  de 
crûmes  et  cÉlits. 

Cris  séditieux.    • 

Cristaux  de  soude  (Fabriques  de). 

—  Etablissements  dangereux,  ï» 
classe. 

Qislaux,  verres  et  métaux  (fa- 
brii{und>').-Eiab]isgements  dan- 
gereux, t"  classe. 

Croisées.  —Fenêtre. 

Cuirs  el  peaux.— HaWeaet  marché*. 
5  8. 

Cuirs  vernis  [fabriques  de).  —  Éta- 
blisse ment»  dangereux.  1"  classe. 

Gtirs  verts  (fabriques  de).  —  Éta- 
blissement» dangereux ,  2*  classe. 

Qtisson  des  têtes  d'aninumx.  — 
Éiablissemeots  dangereux,  3* 
classe. 

Qiivre,  fonte  et  laminage  du  cui^ 
cz-f.— Établissements  oaogeretu 
2*  classe. 

CS«'wr( fabrication  du  sulfate  de). 

—  Etablissements  dangereux,  2^ 
et  3*  classes. 

Cuivre  (dérochage  du). -Établi»»*, 
ment»  dangereux,  Z'  classe. 

Culte.  —  Association.  Dons  et  legs. 

CWi/m/^MW.— Animaux  domesti- 
que». Arbre».  Charrues.  Betes  k 
laine.  Bergers.  Police  rurale 
Eau. 


Curage  des  puits  et  puisards.  — 

Pujt».  Puisard». 
Curage  des  canaux  et  rivières.  — 

Bièvre.  Navigation. 
Cure. -Culte. 

Otriosités.  —  SattimbaiiinM*, 
Cuvettes. 
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Dague.  ~  Armet. 
/>al^. —  Autbi  Ht  icilé  des  artes.  Ca- 
lendrier. Enrc|;isl  remcDt. 

Débâik  —  NaviguliOD.  Glaces  et 
neises. 
.  Débals.  —  Audiences.  Cours  d'a»- 
sisei.  Jurf.  Tribunaux. 

Débauche.  —  Mœurs.  Cabinets 
noirs. 

Débordement.  —  Inondation.  Na- 
vigation. 

Débris  d'animaux  (ifpàl  de).  — 
ËlablissemenU  .dangereux,  1" 
classe. 

DébrU  humains.  —  Cadavres ,  pag. 
293.  Dissection. 

Décaëramme.  —  Poids  et  mesures. 

Décalitre.  —  Poids  et  mesures. 

Décamètre.  —  Poids  et  mesures. 

Décès.  —  Cadavres.  Cimelièns. 

Déchar^s  publiques.  —  Démoli- 
tion. Drp4ts  de  matériaux.  Ëa- 
1  repreneur. 

Déchéance.  —  Prescriplion. 

Déchirage  des  bateaux.  —  Navi- 
gation. 

Décigritmme.  —  Po'ds  el  mesures. 

Déiiiilre.—  Poids  et  mesures. 

Dh:ime.  -  Moimiiie. 

Décimètre.  —  Poids el  mesures, 

Déi'larulions.  —  D-^nonciatioi). 
PU. nie.  Diimmajies-iriii'Fèis. 

Déi-linaloirr.  —  CanQ.t. 

Déc-imbrcs,  •-  Eiitrepreneura.  Di*- 
chargex  publiques.  Neiluiement. 

Déconfiture.  —  Baiiqutri^uies  el 
ftiillites. 

Déco'iitions.  —  Costumes. 

Découvertes.  —  Brevets  d'inven- 
tion, p3(;c  272.  ' 

Décret.  —  \ji\- 

/>(*/««/.— Jogcmenfs.  Contumaces. 

Défendeur.  —  .lugemçrils. 

Définse  légitime.  — K\^f,aK&  H 
coups.  Homicide.  Excuses  en  ma- 
tière de  crimes  et  dtlils.  Clô- 
ture. Adultère 

Défense  de  iktat.  —  Places  de 

Sucre.  Police  militaire.  Sûreté 
e  l'État. 
Défrichements  de  bois.  —  Doit  et 
fnrMt.page  162, 


Dégât.  —  Animaux  domnliqwt. 
Avaries.  Dommages-int^r^lx. Ma- 
raude. Pillage.  Destructiuii.  Ho*- 
Itns.     - 

Dégel.  —  Barrières  de  di*gel.  Glaces 

et  neJRrs.  Navgation. 
DégradattvR  civiime.  —    Cfaarle, 
ebap.  2 ,  pag.  ml.  Peines. 

Dégriulation  sur  In  voie  pubiUpie. 
— Di'lits.  DestrucdoD.  Dumnuti» 
intéréis. 

Dégraisseurt,  Teinturiers.  —  Él». 
bliEsemenls dangereux,  l"cUstc 

Dégras  ou  huiJe  épaisse  A  l'utage 
lies  tanneurs  (fabrique  dej-  Eu* 
blissementsdangereux  l"cU«ie. 

Déguisements.  —  Masque». 

Z>(*««/(i/c«r.— Boissons,  litre  9l 

Délégations  judiciaires.  —  Com- 
missions rogaloires  Ti'moins. 

Délits.  —  Dommages-ir.lrrèfs.  Prt- 
nr^.  Prescription.  Tribunaux.  Ac- 
eidenis. 

Délits  commis  dans  iet  pa'axt, 
cMteaiix  ou  maisons  roj  n/e».— 
M»tKOns  roiales. 

Délits  forestiers.  -  Bois  et  fnrèti. 
Gardes  ch.imp«rcs  et  f<,rt»- 
t  ers 

Délits  maritimes.  —  Police  mari- 
time. Pii;.lrr  e  et  Baralerie. 

^/(««j(V/(a«iPi.— Police  mililaire. 
Places  de  guerre,  liisubnniina- 
lioii.  Mar.<u  le.  Ptitage.  Ëva>iuD. 
$i)ret<'  de  Itlai. 

D'Uls  nirrmx— Arbres.  Anirnsni 
<(»m<Ktiques.  Cfaarnie.  Iluifars. 
Police  rurale.  Destruction.  Hya- 
lins. 

Demandeur.  —  .Ingement 

Di^méiiagemenls  furtifs  —  Bail. 
Aubertics.  Absence.  CoBiribo- 
tions.  p.  &5â. 

Dfimetu  e.  —  Maison  de  tanXi. 

Démissions  données  par  suite  de 
coalition.  —  Charte,  cbap.  2, 
section  3,  pag.  410. 

Démolition.  —  BâtimeRis.  Bar- 
rières .  paee  109.  OécbargFS  (»- 
bliques.  WpAls  de  ouiériaiix. 
Accidents. 

Déni  de  justice.  —  Prise  k  partit. 
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Denifr  ou  gramme. 


-Poids  et 


Dfnifrx  piàtlki  (rfienlion  de).  — 
Oi'p^is,  S  '"■  Caisse  publique. 

Dfinonciuiettrs.  —  D-noncia  lions. 
D'claratiom.  PliiinLes.  Donima- 
Ri-g-inlêiVt», 

Iténonvi'iiions.  —  Déclaraiiiips. 
PlaiiiU's.  Djinm»ges-ini#rfls. 

Denréfx.  —  An^panment .  pig.  7 
et  ».  Comcslihles.  (lillcvi  l't  tnar- 
cb  s.  El  le  mut  propie  X  chaque 

O  ■piirlemeni.  —  Priifels. 
itfipi-iis  ri  frais.--  Juiem"nt. 
/ïi'noc/rt'itf/i.  — Évasion.  Capture. 

PemfS. 
jyApovinire.  —  D.'pôls. 
J>éf>osil(Hiei.  -  \)ht*.  Cimetières. 
Dépôt  df  ma'êriaux.  —  DJmoli- 

tinn.  D^^'harge»  publiques.  Net- 

I  AI  cm  ni  t. 
i> '/ni/ (/'o'.— Chiffonniers  ËtabI  s- 

xenieols  dangereux  .  2^  classe. 
Dépù  s.  —  Ca  sse  publique. 
Dépôls  et  consignalioni.  —  Caisse 

des  di^pôls  et  cuusignalions. 
Députés.  —  Charte,  chnp.  1  et  2, 

section  I",  pa».  400,  401  et  407. 

Chambre  des  députés.  Electeurs. 

Colli'ges  éli'cioraux. 
Dermer  ressort.  —  Cour  de  cassa- 

bo,n.  Conseil  d'Eu!.  Loi.  Tribu- 

Dérocliafie  du  cuivre.  —  Élablisse- 
ments  dangereux ,  2"  classe. 

Dérou'etiHdevinssurUsporU.— 
Vins. S  4. 

Désarmement. 

Désaveu  de  signature.  —  Aulhen- 
t  cité  des  actes. 

Désaveu  d'un  enfttnt.  —  Paternité. 

Descertle  sur  tes  'ieux.  —  Abus 
d'aulorilË.  Arrestation.  Perquisi- 
tion. TtlmoiDS,  S  2.  Commîssiou 
rogatoirc 

Déserteur.  —  Pulice  militaire.  Sù- 
retÊ  de  l'Érat. 

Désinfection  (procédés  de).  — .  Ëpi- 

Désistement.  —  Plaintes.  Déclara- 
tions. Diï  no  nci  allons. 
Detséchemerd  des  marais. 


Defservantt  de  places  de  fiacres 
ou  de  cabriolets.  —  Voitures. 

Dessins  et  gravures.  —  Imprime- 
rie. 

Destruction  on  enlèvemen'  de  piè- 
ces. —  Ui^pÂl.  Desiruf-Iion. 

Destrw.iion,  d^grailalion,  d^gàf, 
dommngi's.  —  Inondation.  M  lu- 
Temeni  insurrectionnel.  Prome- 
nades. Desséche  m  eut  s.  Domma- 
ges-! nlt^rcu.  liir.fiidie. 

Ué  a  i  ants  'imltula  ils  dans  les 
ha  te'  de  Piins.— Halles  et  mar- 
rh^s.  ÉtaIaB''8. 

Dé.lenloit  rfigulère,  arb'tra're 
et  illégale.  —  Abus  d'auloHié. 
Arresiaiion.  Prisons.  Charie, 
chap.  2,  section  2,  page  40il. 
Agi-nls  de  police. 

Dé/etuit,  —  Abus  d'autorité.  Pri- 
sons. Ëvation.  Capture. 

Délériorulion  des  roules.  —  Des- 
truction. 

DéioitrnemenC  ou  dîss'pation  de 
chosfs  confiées.  —Abus  de  con- 
fiance. D^pAt. 

Dette  publique. 

Di''vaslalion  à  Ta/Tn^.— Maraude. 
Pillage. 

Devins. 

Diffamation.  —  Cdomiùe.  Impri- 

Devis.—  Bâtiments.  Adjudication. 

Cahier  des  charges. 
Digws  et  chaussées.  — Dettrae- 

liOD. 

Dilaloin'.  —  Jugement. 

Di'igences  et  messageries,  —"^fà- 
lures.  Poste  aux  lettres. 

Discipline  (salle  de).  —  Police  mili- 
taire. 

Discours  séditieux.  —  Cri»  sédi- 
tieux. Culte ,  g  V. 

Diuite.  —  Accii parement.  Grains. 

UUparition  de  personnes.  —  Ab- 
sence. 

DUpo-^Wf  du  JagemenI,  —  Juge- 

Disputs,  rixes,  ou  tapage.— Bles- 
sures et  coups.  Bruit.  Dommages- 
intérêts. 

fiiiseclions.  —  CadaVres ,  J  6. 

Dissipation  ou  délonrnement  de 
choses  confiées.  Abus  de  con- 
fiacce.  Di'pit. 
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Oit/once.  —  Fraie. 
Distilielears.  — ûmliteiiM.  Liqao- 
rjRte*.  Bublifeementi  dangereux, 

DMsion  miUtaire. 

Divorce.  —  Séparation  de  corps. 

Adallère. 
Dol.  —  Escroquerie. 
Ifonuane  public  ou  domaine  de 

l'ÊM.  —  Destruction. 
Domaines  et  enregistrement.  — 

Enre^strement. 
Domestiques.  Ouvrier*. 
DomicUe  (cerlificau  de).  —  Certifi- 
cats. Timbre. 
Domicile  civil  ei  politique. —DtoUa 

politiques. 
Dommages-intérêts.  —  Accideuls. 

Avarie*.  Destruction.  Plainte*. 
Dons  et  legs. 
Doreurs  tw  métaux.  —  EtabtitM- 

menls  dangereut ,  3"  cluse. 


-Rébellion.  Paax.  Cob- 

merce. 
Doublé  et  pla^.  —  Hatièn*  d'«r 

et  d'argent. 
Dragées.  —  Confiwoi». 
Draps. .-  Faux. 
Draps  et  loi/es  {haUes  aux).  — 

Halle*  et  marché,  §  0. 
Drèohes.  —  Brataeara,  page  272. 
Drogues.  —  Police  médicale.  Épi- 
ciers. 
Droit  public  des  Français. — Cbarle 

chap.  1",  page 400. 
Droits  eivi/s.  —  Praaçais  naciira- 

iisi^.  Ëiraugert. 
Droits  civiques.  —  Charts,  chap.  3^ 

sect.  1"  page  487. 
Droits  politiques  ou  de  cité. 
Droits  réunis  au  conlributioMs  im- 

directes. 
Duel.  —  Cartel. 
Duplicata. 
Duplique. 


Eau.  —  AbreuToin.  Aqnédoc*. 
.  Bainaehaud*.  BaiD*froias.Blait- 
cbisseuxeg.  Cours  d'eau.  Caves. 
Citernes.  Puiis  Conduite  et  (cau- 
leotept  de*  eaux.  Fenêtre*.  Fon- 
taines. Incendies.  Inondations. 
Msvigitiou.  Porteur*  d'eau.  Pui- 
sards. 

San  de  Javelle.  ~  Établissements 
dangereux,  i"  et  2*  ciasse». 

Eau-de'Vie.—Minam  en  gi'ni^al , 
« ,  pour  les  disiUleries ,  <t  même 
mol.  titre  7,  page  206.  Ëtablts- 
semeots  dangereux ,  3°  classe. 

JÎ««-/'ortp.— Elablisseraeotsdange- 
reuï,  1"  et  2*  classes. 

Eaux  de  Barrége.  —  Itains  chauds 
et  médicinaux.  Eaux  raim'rale*. 

Eaux  mitiéralrs.—PoUce  mi'dicale. 
Bains  chauds  cl  mi^icioaui. 

Eaitx  pluviales  et  sauvages.  — 
Conduite  et  éc(.ulement  des  eaux. 
Eau.  Inondation.  Puisards. 

Èmrrissage.  —  Épixootie.  Établis- 
sements dangereux,  1">  dasie. 
Chevaux. 

Kchafauds.  —  Barrières  et  <<rha- 
fau^s  temporaires. 


Échmidoirs.  —  Boodiaw,  titre  ti. 
Eiabllssement4  dannrcu,  V  et 
3'  classes. 

Echelles.  —  Accident. 

ÈchenUlage.  —  Police  mrale. 

Echoppes.  —  ÉUlige.  Voie  publi- 
que. Voirie 

Éclairage  des  villes  «/  bourgs.  — 
Saillie ,  page  714.  t*'  alinft.Bai^ 
ricres  et  échafauds.  IVraolition. 
rwpftt  de  matériaux.  Range.  ,^l- 
reié  et  liberté  de  ta  cirmlaiion  'à 
l'App«idice). 

Èclairiige  parliculier.  —  Bamtn 
et  ^hafauds.  Démolition.  D^M* 
de  matériaux.  Pariée.  Biean- 
tion. 

Ecluses.  —  NaTigation.  MmriiM. 
Inondation. 

ÉcoiestUmédftùie.  ~~  Min  mé- 
dicale. 

Ecoles  de  no/a/ioR.— Bitna  tniét. 
Nagpur*.  Cadavres,  DOUraoMst 
les  S  2  et  8. 

Ecoles  dep/tarmtKie.—^iAxt  mit- 
dicale.  Drogues.  Herboriste*. 

Erotien.—XcàAent».  Brocanlenr*. 

Evrilemix.  tableau.-  " 
Saillie.  Voirie. 
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lomaie.  Menace*. 

terU  au'AtntiqMfi.  —  AntLeati- 
ciU  des  actes-  SiErnaturc  Faai. 
Date.  EnregNtremcnt.  Estonin 
d'un  *<-rit. 

Ètriu  diffamaimrt».  —  Imprime- 
rie. 

BcriU ,  ùnage* ,  grmttres  dû/ri- 
imén  tans  nom  d'aiHfitr.  — 
linpriinerie.  Oienn.  Atfickes. 
Affii^uti. 

Ècrils  périodiques.  —  ImpritMriel 

Écriit  tMiliettx.—  hapritame. 

^rùtars  {faux  en).  —  Faax. 

ScFO'i  et  ncûmmaitd«li(M.~k\at 
d'auMrité.    ArrciUtioii.    Con- 


Épizoottc.  Vacherie.  Incendie. 
Fourrière. 

Éi^ficft.  —  DestructioD.  Incendie. 
CoDimuDes,  s  3. 

Jfj^^tt  de  commercr. — ConuDercc 
Dettnictîon. 

Sffe/i  de  Aasard.  —  Brocaateur*. 
Potlce  miliuire.  HaJIes  et  nui^ 
cbtia.cbap.  5,  S  !"■ 

BfMt  mobiliers.  —  Dettraction. 
iWmttnagemeDU.  Bail.  Contri- 
buliORS.  Effets  trouvés  on  per- 
dus. Huitstert. 

^ets  publics.— ?dMi.  Accapare- 
ment. Bourses. 

BJfets  trouvas  oa  perdus.  —  Vol. 
Achats  d'objets  voléi.  Trtor. 

Effl^.  —  Coulumaces. 

Efiraclion.  —  Vol.  Circonstances 
3 Sifa vantes.  Clôtures.  Excuses 
en  matières  de  crimes  oa  di^lin. 

Elises.  —  Cnlte.  Communes,  S  3. 
Fabriques  des  ^fçliies.  (Vins  et 
legs.  Calomnie.  Chapelles  do mt^ 
tiques. 

a^vuM.— Conduite  et  éconlemenl 
des  eaux ,  s  3.  Nettoiement. 

£/ev(mr>.— Charte,  chap.  2  p.  407. 
Cbtmbre  des  député*.  Collèges 
électoraux. 

Éièves  em  p/uumac^.—P»itcm  mé- 
dicale. 

Mtatcipa'^it.  —  Tutelle. 

Emaux.  —  Etablissements  dange- 
reux, l*"*  et  2*  classes. 

Smbanrat  el  eaco/n^rrmtnt  titr  la 


voie  pnAO^wr.— Barrière*.  p.l  W. 
Bois  de  chauffage,  p.  163.  DCf6\M 
de  matériaux.  Euiages.  Coa- 
duite  et  Ëcoulement  des  eaux, 
S  4.  Excavations.  Voie  publique. 

Embatloir.  —  Charrons. 

Embauchage  H  espioiuiage.-~&<i- 
reté  de  1  £tal. 

£m«'u^t.— Attroupement.  Mouve- 
ment insu  rrectioa  net.  Barricaides. 

Empiétement  des  autnrilét  ad- 
ntmiUniiivts  et  judiciaires.  — 
Charte,  chap.  3.  sect.  4.  Conflits. 

Empiriques.  ~  Cliarlatans.    - 

£ni/K>ÎMMfwmfii(.— Cadavres,  sS, 
fnife  SB2.  Homtcid&  Anioicus 


SmcAère*.  —  ActjudtcatioQ. 

Enclos.  —  Clôtures.  Circonstances 
«^gravante*.  Bxcnscs  co  nalîèr* 
de  crime*  et  délit*.  Vol. 

Sncorbe/femail.  —  BAtinents. 

ff ncry.— Ëtab  I  issements  danffcreax 
!■*  et  3*  classes.   , 

Enfants.  —  FÎternité.  Aecsdenia. 
Avortement.  Eotèveomit  de  mi- 
neurs. Cadavres,  S  S.  Homicide, 
S  l*'.  Uuestion  d'Eu).  Suf^rcs- 
sion  d^iat.  Tutelle. 

Engagrmefili  voiontairet,  —  Be- 
crutemrnt. 

Engrais.  —  £tahlissnnen1s  dan;;e- 
reox,  V*  classe.  Fumiers- Net- 
toiement. Écuries.  Vidange. 

Engraissage  des  oie*.—  Animaux 
domestiq  ues.  Eiablisiiemf  nU  dan- 
gfreuK,3'  classe. 

Enlèvfmenl  d-'  mineun. 

Enlèvement  ou  destruction  /leprè- 
ces.  —  Abus  de  confi^occ.  [X'pôt. 
Uestruciioii. 

Eareglflremerd  d'S  «tW.  —  Au- 
thenticité de»  acie».  Date-s-, 

Eiueigws ,  écriteaux,  tabliaux. 
lanternes ,  tratuparents ,  mo'i- 
tres.atlribuis,  éla/aget.  —Sail- 
lie. Voie  paMique.  Voirie.  Kta- 
Uges. 

Enterrement.  ~  Cadavres.  Cimet 
lières.  Décès.  Marches  et  cortège* 
funèbres. 

Entrepôt  général  des  boiiêwu  de 
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la    ville  de  Parlt. 
Vins,  Ëau-de-vte. 

Biiirepûls.  —  Douanes,  cbap.  2. 

Entrepreneurs  et  architectes.  — 
Barrières  et  écbafauds.  Bâti- 
ments. Wpôts  de  malériaui. 
Eclairage.  Echelles.  Enseigne.  En- 
corbeHemenl.  Pavage.  Pierres  et 

•  moellons.  Voirie,  et  tous  les  mots 
se  railathaot  aux  travaux  et  sail- 
lies. 

Envahissement. — CorrCTjioïKlance 
(inrrri'«nrioii  de), 

Ëpées  et  Mtom.  —  Arme». 

Epiciers.— Hn^utt.  Cuivre:  Poids 
et  mesure*.  Cabarets.  Police  m*. 
dicale. 

Epidémie, 

Epitoolie.  —  Ecurie. 

Eçuarrissage.  —  EatrrisMee  (dos 
d  ). 

Eguipement  militaire.  —  Police 
militaire.  Brocanteurs 


TABLE  GÉNÉRALE 
'  Boissons. 


cbés.  Voie  pabliqse. 
Melons. 

tatiers  et  garçons  botahert.  - 
Boucherie,  titre  7. 

«/oma^c— Cuivre. 

£/an#i. -nestrucUon.  Vol,wt.3a 
duCode  Pénal. 

Etat  civil.  ~  DtcH.  Enfant.  Ma- 
nège. Faux.  ConcnsfioD.  Epidé- 
mie, S  6-  Question  d'État.  Sa»- 
pression  d'Etat. 

Et  //esd'oret  d'argent,  et gtiim- 
perie. 

Éloupiiles  fulminantes  au  capsu- 
'°°.— ËtablissemenU  daogereta, 
M    classe.  Poudres. 

Élrnngei 


-Auberges.  Droits  ci- 

.  politiques.  CooiraÎBU 
par  corps.  Passe-point.  Permii  d» 


srjour. 

Etrésillons.  —  Eiais.  Voirie. 
■Évasion.  —  Capture.  Prise».  P»- 
'■—  maritime. 


ijiiiiwire.  Drocanieurs.  lice  maritime. 

Escalade.  —  Circonstances  aggra-  eventaires.  ~-  Etalages, 
vantes.  Homicide.  Vol.  F.kuks   Éviers  et  gargoiûl/rs.-Condnile 
en  matière  de  crimes  et  délits.      ;     et  écnul^meut  des  eaDL  CnTCï- 

£JC«mo/pM/-.  —  Saltimbanques.        I      tes.  Pavages.  Voirie. 

Escroquerie.  —  Abus  de  confiance,  i  Exaction.  —  Codcqsstod. 

Espionnage.  —  Embauchage.  Su-  :  E.vcavations  etfouilles  tarie  voie 
re((^  de  l'Elat.  pulilique.  —  Conduite  et  éco.îte- 

Essaxeurd'or  et  d'argent.  — Ma-       ment  des  eaux,  S  4  Sûreté  «  li- 
tières d'or  el  d'argent.  '       krrit  a»   la  ninm  1^.11....     «    l'A-. 

Essieux.  —  Voilures. 

Eslaminets.~Cs.hini».  Lieux  pu- 
blics. 

Estampes.  —  Imprimerie. 

Élaàtes.  —  Ecurie.  Epizootie.  7- — 

Établissements  de  c/iaiit A- Asso- 1  „    , '■  """"«"' 
ciaiion.  Cultes.  Dons  et  legs.  Hû-   *'*^*^^'"'""'  "'"'  '"'■''    '''*■*  /"P'- 

^pitaoxet  hos|>irrs.  I     ments,  mandais,  contraintrs, 

tab'issements  dangereux ,  insa- 


bcrié  de  la  circulation,  A  l'Ap- 
pendice. 
Excuses  en  matière  de  crime  et 
délit,  cl  cas  non  qualifias  crimes 
et  dé/ils.  —  Cinonstancrs  alt*- 
nuaoïcs.  Adultère.  Blessures.  El-' 
fant.  Homicide.  Di'meiice. 


lubres  ou  incommodes. 

Etablissements  mililaires.  —  ro- 
maine public.  Places  de  guerre. 
Police  militaire. 

Étais  ou  contrefiches,étrésUlons. 
BMimenls.  Voirie. 

Èlain .— Etablissemeutsdangerenx 
3'  clause.  Vins,  §  2. 

État  debouL-fier.^Easeignes.  Bou- 
cherie, litres  1"  2*  et  3*. 

Etalages  et  stationnements  sur  la 
voie  publique  pour  r  exercer 
une  industrie.  —  Halles  et  mar- 


onionnancesi  —  Abus  d'auto^ 
riié.  Agents.  Bourreau.  Huissicn. 
Rébellion. 

Exhumation.  —  Décès,  clup.  3. 

Experts.  —  BAtÎBwnts,  S  7.  Frais. 

Exportation.  —  Douanes,  firaint. 

Exposition  publique,  —  Careaa. 

Expropriation  pour  cmae  eTud- 

lUé  put>lique. 
Extorsion  tCun  écrit,  d'âne  sigim- 

ture. 
Extradition. 
Exlrajudidaire. 

IL,     l;,C00gIf 
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Fabricants  et  fabriquas.— kppren- 
tis.  Brevets  d'inveotion.  Com- 
merce. CoDseil  de  prud'hommes. 
Destruction. Doaanen.  Draps.  £la- 
blisseiDentt  dangereux.  ÉtoFfég 
d'or  et  d'argent.  Maiiftre  d"or  et 
d'argeut.  Ouvriers.  Fauï,  §  2. 
Macbmes  à  vapeur. 

Fabriques  des  églists.  —  Culte. 

FagoU.  —  Bois  de  chauffage. 

FateMe  [fabriqufS  de).  —  Ëtablis- 
semeDli  dangereux,  2"  classe. 

FaillUe.  —  Banqueroute  et  Faillite. 

Famine.  ~  Accaparement.  Disette. 
Grains. 

Farines.  —  Grains.  Boulangerie. 

Faux  [crime  de).  FabricaoU.  Épi- 
démie. TéDiOms. 

Féculeries.  —  ÉiablisseoicDls  dan- 
gftretix ,  3'  classe. 

Fenêtres.  —  Accidents.  Kessures 
et  coups.  Nettoie  m  eo  t. 

Fer  {sttlfiUe  de).  —  Ëiablissrmeutg 
dangereux,  2°  et  3'  classes. 

Ferrailleurs.  —  Brocanteurs.  Clef». 

Fers.  —  Police  militaire. 

Fêles  tégalfs.  —  Culte. 

Féfes  publiques.  —  Echa^uds. 
ArliGciers.  Bals  pablit:s.  Culte. 
Incendie. 

Feidrea  goudronnés ,  et  vernis  (fa- 
briques de).  —  Établissements 
dangereux  ,  V  et  2"  classes. 

Fiacres.  —  Voilures. 

Filotderie.  —  Vols. 

Fia  de  non-fecevotr. 

Fisc.  —  Caisse  publique. 

Ftagrani  délit.— KntslAWva.  Abus 
d  autorité. 
'  F/<?ur.t.— HallesetmarchfSiChap.  5, 
S  2.  Étalages. 

/tofne/prMïK'..^  Halles  et  marchés, 
chap.  3,};7.  Paille. 

Foire.  —  Halles  et  marchés. 

Folie.  —  Démence.  .M.iison  de  santé. 

Fonctionnairei  pidtlics.—  Aodien- 
ces.  SAreléde  rÉiat.Abusd'auta- 
rilé.  Charte,  chap.  2.  sections  2 
et  4.  Audiences.  AuLohtës  consti- 
tuées. Calomnie.  Cautionnement. 
Coalition  des  FonciiDnnaîres,  p. 
tlO.   Commissaires    de   police. 


Concussion.  CoDfl'ts.  Correspon- 
dance. Coslume.  CtOle.  Dégrada- 
-tioQ  civique.  DénidejusEce.  Dé- 
nonciation. Domicile.  Dépôts. 
Escroquerie,  p.  87.  Faux.  Four- 
nisseurs. Maires.  Mise  en  accusa- 
tioD.  Priifels.  Sous-pn'fi'ls.  Secré- 
taires généraux.  Magistrats.  Té- 
moins. LlNurpatinn  de  litres  ou 
fonctions.  Prévarication. 

FomUriesaul'ourneau,a'ic.reusel, 
à  feu  nu.  -Éublissemenis  dan- 
gereux ,  I",  2°  et  3'  classe,'.  Bou- 
cherie, titre  fi.t'hap.  4,  et  titre  15. 

Fontaines  publiqui'S.  —  Aqueducs. 
Eau.  Porteum  d'e.iu. 

Forçais.  —  Evasiuu.  Capture.  Po- 
lice marjiime. 

Force  armée.  —  Abus  d'autorité. 
Agents  de  police.  Arrest-Uion. 
Autorités  corTsiiiuées.  Évasion. 
Flagrant  d<'l  t.  Rébellion.  Mou- 
vement insurrect'onnel.  Insubor- 
dination. Maraude.  Pillage. 

Force  majeure.  —  Excuses  en  ma- 
tière de  crimes  et  déttls. 

Foré's.  ~  Bois  et  forêts.  Gardes 
champêtres  et  forestiers. 

Forfaiture.  —  Fonctionnaires  [hi- 
blics. 

Forges.  —  Établissements  dange- 
reux, 2°classe.  Bruit.  Incendie. 

Fosses  à  e/utrbon.  —  Bois  et  Forêts, 
S  3.  ÉtsbiisSL'ments  danger'ux, 
2*  clasiîe.  Cbarbon  de  tene.  Char- 
bon de  bois.  Mines.  Halles  et 
marchés,  chap.  5,  |^2. 

Fosses  d'aisances.  —  Vidanges. 
BAtimenU.Sd. 

Fosses  tiéténnaires.  —  Epizoo^e. 
Ecarrissage. 

Fossés.  —  Boulevfirts.  Deatructioa. 
Domaine  public. 

Fouets.  —  Voitures. 

Fouilles  et  Iranchées.—K  l'Appen- 
diccsùreté  et  liberté  de  la  circu- 
lation. 

Foarbisseurs,  —  Armes. 

/'ourneawr.— Établissements  dan- 
gen-ui,  l"  et  2"  classes. 

Fournisseurs.  —  |Potice  mililatre. 
Maraude.  .Pillage. 
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Foinrage».  —  Halle*  et  nurcb^, 

cha[t.  3.  S  7. 
Fotirrièret.  —  Voitures.  Cbevaus. 

Gfaifns.Accîdfnl.  Aoimans  sban- 

dodnft  ou  perdus. 
Fours.  —  Forges.  Imwndie. 
Foun  à  cfiaax.  —  Chaux.  Fonrs  A 

plAin. 
Foun  à  ctdrf  Iti  ceàlloux  dmi- 

aét  à  la  fabrication  d^tfimatix. 

—  ËtabliMemeots  dangereux, 2' 

classe. 
Fottn  à  pfâ'rr.  —  Ëtabliawineats 

dangermi,  V  classe. 
Frais  df  juMticr  el  de  policf.—lii:- 

cto,  cfaap.  3.  Distances.  Cadarm, 

S  G  f t  7.  Homreide,  S  G> 
Français     nalura'U^a    en    pn^» 

étranger,  au  trrvhe  dime  pnu- 

saacts  étrangère  ou  qui  portent 


les  wrmes  contre  la  Frastce.  — 
Sttret«  de  l'éUt.  Étrangers. 

Francs- M a^om.  —  AssocUtioiu. 

Fraude.  —  Douanes.  Octrois.  CaB- 
iribuiioos .  g  3.   Droit*  r^Dîs. 

Fripiers.  —  Brocanteurs.  Halks  et 
marchés,  cfaap.  &,  S  l". 

Fromages  (dépAls  de).  —  établisse- 
ments dangereux ,  3*  clacse. 

Fruits.  —  Étalages.  Halles  et  mar- 
cbéa.chap.  4,S9. 

FuHfê  d'fau,  —  Conduite  et  écoor 
Icment  de*   eaux.   ExcavalioB*. 

Fumieritière. 

Fumier».  —  Écurie.    NettoicfBeiit. 

FUséet  elpHards.—  Araics.  Arti- 
ficiers. PËies  publiques. 

Fiailê  et  pisloleti.—  Armes.  Arti- 


'^- 


-  Mont^e-PKU.  Catttion. 


Gages.  —  Domestique.  Pretcrip- 
tioa. 

Ga/'ifrfffM.— Police  maritime.  Cap- 
ture. 

Galeries  et  passages  ouverts  au 
public  sur  des  propriélés  par- 
licultèrrs  —  Saillie.  Enseignes. 

Galipois  ou  résines  du  pin  ^tratml 
en  grand  des).  ~  Etabli sseawuts 
dangereux,  r' classe. 

Ga'ont  ei  litsiis  d'or  et  d'argent 
(brûlerie*  en  grand  des).  —  Kla- 
bli*wmenli  dangen'Ui,  2"  classe. 

Gante  municipale  de  Paris.  — 
Force  arnu^.  Geodarmere.  Théâ- 
tres. Introduction  page  CX.  Abus 
d'autorité.  Insuborriioation.  Ar- 
restation. Évasion.  Flagrant  dHit. 
Capture. 

Garde  nationale.  ~-  Force  armiic. 
Arrestation  de  personoespxrune 
patrouille  de  naiL 

Gardes  efuxmpétres ,  gardes  fo- 
restiers, garde  pèche.  —  Ani- 
tnaux  domestiques.  Police  rnrale. 
Charrues  Bois  et  forMS.  Arbres. 
Eau.  Ptchc.  Procès-rerbtui.  Ar- 
restation. Autorité*  cf)U*Li tuées. 
Capture,    Ëpiiootie.   Force    ar- 


mée. Gendannerie.  BAdTion. 
Abus  d'autorité. 

Gardes  du  commerce.  —  Com- 
merce, page  478. 

Gargoliers.  —  Cabareb.  CnÎTre. 
Ëlamage.' 

GargotUlles.  —  Conduite  e(  é««- 
lement  des  eaux.  Évier*.  Cavet- 
les.  Pavage. 

Giiinisaires.  —  Contribution  t. 

Gui  (  usines  à").  —  Ètabliswments 
dangereux ,  3°  classe.  Conduite  et 
FA'Ouleineat  des  eaux  ,  i  4. 
Éclairage .  note  de  h  page  17. 

Gélatine  extraite  des  os  (fabrica- 
tion de  la).  —  ÉUblissecoenU 
dangereui .  3*  classe 

Gendarmerie.  —  Abu*  d'autorité. 
Garde  municipale  de  Parts.  Force 
armt'e.  Procès-verbaux.  Insubor- 
dination. Arrestation.  £vksioa. 
Flagrant  dflit  t^pture.  Garde 
nationale.  Collèges  électoraux. 

Genièvre  [distillerie  de).  —  EU- 
blisscmenls  daagereiu ,  2*  classe. 

Glaces  al  neiges  (enlèvement  des). 
—  Navigation,  utondation.  Net- 
toiement. 

Glaces  {ilamage  des).—  ÉuUisse- 
uienu  dsogeretis ,  S*  daiae. 

Glanage.  —  PoUm  ranle. 


i,.<   t.CoLV^Ic 
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GtoHdêe.  —  M»  et  Ifti«t«,  p.  168. 
Goguettes.  —  Auodatioiu.  Caba- 

reis. 
Goudron.  —  Établissements  daD- 

gereux,!"  classe. 
Gouttières.  —  Conduite  et  éconle- 

ment  de»  eaus. 
GrAce.  —  Charte, art.  58.  PrisODs. 

Coodama^. 
Grflinset  farines.— Ktxnv^naifTA. 

Diseite.  Bou)aD(;erie.  Destruition. 

Halles  et  marchés,  chap.  3  «  1". 

Pillage. 
Gramme.  —  Poids  et  mesures. 
Gralleurs  de  ntftseaux.  —  Chif- 


Gravatlirrs.  —  Décharges  pabli- 
ques.  DépAts  de  matériaux.  Net- 
tolonent. 


Graueurs.  —  Imprimerie.  Cricart. 
Afâches. 

Gravais.  —  Décharges  publiques. 
Déport  de  matériagx.'  Nettoie- 
ment 

Graiwfs.  —  Imprimerie.  Afflehes. 
Crieura. 

Grillage  des  titsm  de  colon  par 
le  gaz.  —  Ëtablissemenu  dan- 
gereux, 3*  classe. 

Gros.  ■—  Poids  et  mesures. 

Guerre  civile.  —  Sûreté  de  l'Etat. 
Attroupement.  Mouvement  iusur- 
reciJQnnel. 

Gwl-aperu.  —  Blessures.  Horoi< 
cide.  Autorités  constituées. 

Guimperie.  —  Étoffes  d'or  el  d'ar- 
gent. 

Guingaetfes.  —  Associations.  Rais. 
Cabarets.  Masques.  Lieux  publics. 


H. 


KaMt.  (vieux)—  BroeanUan,  Hal- 
les et  marchés,  chapitre  &,  s  1*'. 

Haies.  —  Clôtures. 

Baage  (eliemin  de).  —Bac  Bols 
de  chauffage,  s  3.  Navigation. 

Halles  et  marchés.  —  Étalages.  Co- 
mestibles. Qievaux.  Boucherie. 
Boulangerie. Charcuterie,  herbo- 
ristes. Aecaparement.  DIselle. 
Crains.  Détaillants  ambulants 
dans  les  halles  de  Paris.  Naviga- 
tion. Bois  de  chantage.  Charbon 
de  bois.  Ap))rovisfonnements. 
Bo'Mons.  Vins.  Entrepôt  gi*néral 
des  boissons  At  la  ville  de  P^ris. 
Bourses  de  commerce.  Champi- 
gnons. Commerce.  Communeii. 
GHivre.  Douanes.  Draps.  Droits 
réunis.  EntrrpAls.  Octrois, 

Harengs  (Sanrsffe  des)  —  ttsblis- 
semenis  ii»njjercui,  2"  classe. 

Hnitsse  et  ôa/wp.— Accaparement. 

Haute  police  Csurveiliance  de  la), 
—  Peine.  Oiution.  Vagabondage. 
Mendicité 

Haiitrur  des  maisons. — BAti  m  enis, 
S  3  el  ■*. 

Hevlare.  —  Poids  et  mcsnm. 

Hectogramme.  —  Idem. 

HfefolUrr.  —  Idem. 

Hectomètre.  —  Idem. 

Herboritlet.  —  Polh»  médicale. 


Heures  Unies.  —  Joar*  et  heures 
légaux.  Contrainte  par  corps. 

Homicide.  —  Adultère.  Décès,  cha- 
pitre  l",  pour  le  recel  du  cadavre 
d'une  personne  homicidée.  Cas- 
tration. Excuses  en  matière  de 
crimes  et  délits.  Perquisition. 
Arrestation.  Blessures.  Cadavres. 
Circonstances  aggravantes.  Cir- 
constances atténuantes.  Décïs, 
Sl-'-pageflOl.  Duel. Frais. 

Hongrc^urs.  —  Étahliseemenis 
dangereux,  2*  classe. 

Hôpitatxet  fiospiims.  —Blessures. 
Su.cide.  Cadavre*.  S  1".Dons et 
legs.  Disspitiun.  Evasion  des 
hôpitaux.  État  civil.   Indigcnig. 

Horbtgert.  —  Matières  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Hùtelèers  rt  hôtels  garnis.  —  Au- 
berg4>s.  Assoctadon.  Association 
de  malfaiteurs.  Cabarets.  Caries 
de  sûreté.  Permis  de  séjour,  pns- 
se-porls. Lieux  publics.  Mœurs. 

/foiK//e.  —  Ohartwn  de  terre. 

Huiles.  —  ÉiaMi&srmenlB  daoge* 
reui,  l**et2>clasM. 

j?u/f.c/<».— Jugements.  Audiences. 
Débats. 

ffitissier.—Jnan  et  heures  légani. 
Rébellion.  Fonctionnaires.  Con- 
trainte par  corps. 


908  TABLE  GÉNÉRALE 

JIntlrfs.~1li\\etelmanb(A;$&.\ffxpot/ièqae.   —  Ban 
ifydrop/iobie. -^Chiea».  |     faillite. 


I. 


Ile  louviers.—  BoJsdecbauFFage, 
S8. 

Illiiminniioa.-  Éclairage  des  vjlln 
«t  hiurgs. 

Immonilicfs.  -  Di*pôtdi'mal<<riaux. 
EiiKfuiit.  Kuiiiicrs.   NriiDniiit-Dt. 

Impnuf.  —  PaviRi'.  txUtiraav. 

Jmporlalions.  —  Duuuiies.  Graios 
ft  fariiKs.  Brc-vrig. 

Jmpfits.  —  Cnrilributions.  Droits 
réunis.  Bal8.Tbiatmi.C»Dtra<tite 
par  CDi'ps. 

Iniprûn^-rie  et  Uhrairie.  —  CrWuTS. 
At'Acbex.Afficheurit.CoD)rtf  façon. 
Catimne. 

liufiulie.  —  SopHuru  pomper». 
Thi'àtieit.  B.liJmenls,  S  &■  An  6- 
ciere.  FouTH.  t'orges.  Grirde  na- 
tionale .  S  2.  Porleufit, d'eau.  Itori 
de  cb>iuFfiii;e.  Cbarbon  de  bos. 

-    Rall<--setniarch<^s.Éi:uvies.  Puiis. 

JiiCfsie.  —  Mœurs. 

In  ompéfente.  —  ConSit.  Tr.bu- 
Daus. Lois. Cbaru-,  ch.  2.S<-ct.  4. 

Indemnités.  —  Accidents.  Dom- 
maf;es  InlérËls.  Contraventions, 
Di^lits.  Duels.  Cbasse.  Eipropria- 
t'On.  Plaintes. 

linUgfiits.  —  Haute  police  (sur- 
veillance de  h).  Hdpilaui  et  hox- 
pices.  Meudiciié.  Vagabond  -ae. 

I/ûigolTif.  —  Éiablissements  dan- 
ger«iK .  2*  classe. 

i/^a'ift(,((i^.-Cadavre8,S  5,p.  292. 
Homicide.  Avorientei:!. 

In/tumafioa*.  —  Cia^el\erf.  iy'eès. 
Marches  et  coriPRes  funèbres. 

Injitret.  —  Auluritt's  constituées. 
CalOfDnies.  Audiences. 


Innrula'ion  —  C:\tfi.  Cotirsd'aa. 

Eau.  Moulins.  Ni  igation. 
Insensfis  ft  furi'ux.  —  D.'aiCDCt. 

Maison»  de  *»Mf. 
l-sp<  clK-rs  df  police:  —  Agmii 

Intliluleun.  ~  Accideols.    Hnit- 

sers.  S  5. 
/iutiiu:lînii    crimirwi/e.    —    Cotir    ' 

d'a»S'Ses.  Homicide.  Jury.   Mue 

en  accusation.  Procirreur»  t^at- 

raui.Pracureursduroi.Préveoi. 

Interrogatoire. 
Imiriim-  nis  bruyanlt.  —  Bro  t. 
insubo' dlnation,  —  Vurw  aiinrc. 

Ëvasioii.  I>i'i«ileur.   Garde    b*- 

tonale,  S 3. page  170. Police où- 

lilaiie. 
InsHiles.  —  Cainmnief.  Ao(orîti*s 

c<iii!(LtuOeri.Geiidarinerie.  Gtràe 

cb»iiii>6(r('. 
Injturgfis.  -   Mouvement  inurree- 

tiuiiuel.    Barri'ade*.   AUniope- 

menL  Ri'beilinn. 
Interdiction.  —  Démence.  HaiMos 

de  santi^. 
Intérêt  de  t'argeni.  —  PrtI .  Usure. 
Interprètes.  —  Frai». 
Interrogatoire.'  —    ArrestatoB. 

Ciiur    d'assses.  Homicide,  lu- 

truclion  criminelle. 
lrw--nliuH  —  Brevets. 
Intniduclion.  —  La  cousu  lier  pour 

l'histoire  de  la  police  eu  France, 

et  des  diFfeienlrs  Foui  lions  qui 

se  railacbent  à  relie  inslilotiaB. 
/tr.'j'jf.  — Arrestation  de  pen'«- 

nes  par  une  patrouille  deosil. 

page  60. 


J. 


Jalouiiei  et  Persiennes.  —  Voirie- 
Jambes  étrièrei.  —  Voirie. 
yamf'orM.  —  Charcuterie,  chap.  6. 
'  Jantes  des  roues.  —  Voitures. 
Jardiniers.  —  Ëcbenillage.  Halle:* 

et  march('s ,  paye  196. 
Jaugeage pubtic.  —  Poids  publics. 


Jetu:.  r-  Loterie.  Accident.  Sortie 

et  liberté. de   U  circulatioD,  1 

l'Appendice. 
Journaux  et  êcri's  périodkpÊêi. 

—  ImpnniiTie.  Crieurs. 
Journée  de  travail.  —  Contrarai- 

tion.  Police  rurale. 
Joitrs  et  heures  iègatuc.  —  C»n- 
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tniDte  par  corps.  Abui  d'auto- 
rité. Arrestation. 
^Jugemenlt.   —  Appel.    Amende. 
Cours  d'assisnt.  Cours  royales. 
Cour  de  cassation.  Tribiiiiaui. 
-  Destruction.    l)>|)6t.    Huissers. 
Contrainte  par  corps.  Juges.  Der- 
nier ressort.  Audienrrs.  Conflil. 
Di'bai!).  Pfturro».  Lni.  Contra- 
vention. Ministère  public. 
Jtme.i.   —  Auiorilés  consiîtuécs. 
Calomnie.  Censure. Charle.  sec- 
tion A.  <^nflit.  Cours.Tnbunaux. 
D'ni  de   iustice.   Oéooa'ialion. 
.   Plaintes.  Descente  sur  les  lieui. 


Prise  a  partie.  Fonctionnaires  pu- 

yfWejrff/ww'a;.— Tribunaux,  §4. 
Cmtravenlion. 

Juge  d'inslniciion.  —  Arreslation. 
Flagrant  d.lli.  .lugps.  Mise  en 
accusnlion.  Preuves  par  terit. 
Instruciiiin  Grimî>ielle. 

Juifi.  — Culle,S5. 

Jury.  —  Court  d'assises.  Mise  en 
accus.ition.  Circonstances  tXXé- 
nuatiteg.  Excuses. 

Jurxs  médicaux.  —  Police  médi- 
cale. 


Lait  etiaiiièrfs.  —  CnÏTre. 

Laine.  -  Bétesà  laine.  Draps.  Ëta- 
blissemenls  dangereux,  3°  classe. 

Laminoirs  Jb'tlaiu:ier.i,dAcoapoirs. 
/T(iiH'on«,/>reiîe.  — Bru  t.  Faux. 

Lanterne*.  —  É  l^iira^e  An  ville» 
et  bourgs.  Incendie».  Halles  et 
man-hi's.  Enseignes.  Écurie. 

Lapin*.  —  Aniniaui  domestiques. 
Établissements  dangereux  ,  2° 
Haxse.piur  les'cn'ta  jeiles  |)oils. 

Laj'ff.  —  ÉMblissemeats  dange- 
reux .  3' liasse. 

Innin*.  ~  Vt}-i. 

Lard.  —  Charcuterie.  Eiablisse- 
m-  nls  daiifli-reux ,  3'  classe. 

La'riwt.  —  Vidanges. 

Lav<'i.  —Carrière». 

Lavoirs  et  b/tnnderie.t  de*  bifut' 
<:fiis.teiuet,  mvc  ou  ïa/h  h-oi^e~ 
mi-ni.  —  Klancbisseuses.  Ëiablis- 
sements  dangereux,  2°  ei  3*  clas- 
ses. 

iMjetiers.  —  Bruit.  Incendies. 

Lazaret.  —  Êpidétnie. 

Lecture  (cabinets de). 

Z^.^o/ùâ/ibn.—Signature. 

Légion  'd'Honneur.  ~  Coitume. 
Décorations. 

Legt  aux  élabUstemenU  publics. 
—  Dons  et  leRg. 

Légumes.  —  Halles  et  mareb^s. 
Etalages.  Ditaillants  ambulants 
dans  les  halles  de  Paris. 

Lettres  missives.  —  Pusle  aux  let- 
trM 


LeÀtrejt  de  change.  —  Coannerce , 

titres. 
Leilres  anonymes.  —  Anonyme. 

Calomnie. 
Leiires  île  voitures.  —  Commerce, 

t  Très  3  et  4. 
lèse-majesté.  —  SùreU  de  l'ÊUt ,    ' 

chap.l 
L'belle.  —  Calomnie. 
Libérés  des  fers.  —  Haute  police 

(surveillance de  la^ 
L'btTlé  -ndvidfw.'le.  —  Charte,  art. 

4  et  ehap.  2,  s-cl.  2.  Abus  d'an- 

lof'lés.  Arn'staiiou.    Agent   de 

Liberté  de  la  preste,  —  Imprime- 

Vbrair'e.  —  Lecture  (cabinets  de), 
Crieurs.  Imprimerie- 

L-eiie.  —  Piiid»  et  mesures. 

Lieux -pidilii-s.  —  Auberges.  Cato- 
rets.  Mupurs.  Maisons  de  tolé- 
rance. Jours  et  heures  légaux. 

ZwH>'jH(//fM.  —  Cabarets.  Billards. 

Lin  (routoirs  servant  au  rouissage 
en  grand  du).  —  ËtablissemenU 
dangereux ,  1'*  classe.    ' 

Ling--  étendu  aux  arbres.  —  Blan- 
chisseuses. Arbres. 

Linge  de  hasard.  —  Brocanteurs. 
Halles  et  marchés,  cba p.  â.  $  1". 

Lingots.  —  MatiËres  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Linieau.  —  Voicie. 

Liçuoristes.  — ÊtablittemeoU  dan- 
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IMh-irge.  ~  ÉublisiniieiiU  daa- 
gfreux,  l'^clJtse. 

liiiY  ou  pm/^.— Poid»  et  mesures. 

Livre.  —  Poids  el  mesurea. 

Uvrei.  Brocanteuri,  page  276.  Im- 
primerie. 

Livre! t.  —  OuttIcti,  chsp.  2. 

location.  —  Bail.  DéioénsgemeaU. 


Logement  Jet  geiu  dému^re. 
logturs.  -  Auberges.  pMM-pertt. 

Permi*  de  i^joiir.  Cditcs  da  aa- 

relé.  LIeui  public». 
Loi.  —  Oi»uuces.  Jiig«nmU.  CoB- 

flit.  CoDtraveDiîoD.  Imprimnie. 
Loterie.  ~  ita\.  [KpÂu.S  1*. 
Loutun  de  voilurrt.  —  Voitarcs. 
Loup  t.  —  Louvctcrie. 
Louveterie.  —  Loup*. 


M. 


Macfdnes  à  vapeur.  —  Navigation. 
JUaffL^trat. — Autorlli^  commuées. 

t^lemoie.  FonctioDiiaires. 
JUain-d' œuvre.  —  Fabricants.  Ou 

vriers. 
Main-forte.  —  Accrdeois.   Force 
armée.  GeDdartnem.    Flagrant 
délit.  Clameur  publique.  Arres- 
tation. 
JVdfrej.  — Commnues.  État    ciril. 
Commissaires  de  police.  PrCMde 
police.  Tribunaui ,  S  !>.  Conira- 
TentioB.    Conseils  d'arrondisse- 
ments. Conseils  géaéraui.  Tfaét- 
tre*. 
MaitOM.  —  Bâliments.  Biproprii- 
tion.  NuméroUgc  des  BuiaMS. 
Voirie.  Nom  des  rues. 
JUaiton»  d'anit,  de  carreetion, 
de  détention,  de  Justice.  ~  Pri- 
sons, abus  d'autorité. 
XaitoH*     garnir:  —  ABbergn. 
Passe-paru.  Permis    de  «éÙMr. 
Cartes  de  sArelé.  Lieui  poUica. 
liaison  fiabilée:.  —  CircoBsUnces 
aggravantes.  Escusn  ea  matitrci 
de  crimes  et  délits.  Homicide 
Vol.  i 

Marsont  royales.  —  Témoins,  S  2.  ; 
^(u'jun^  df  jon/é.— Démence.  Au- 
berges. 
Maisons  de  sevrage.  —  Nourrices- 
Ma'son  de  fo/érwce.—  AuheTge». 
Mœurs.  Liebi  publrcs.  Cabinet* 
noirs. 
Majorité.      Mariage. 
Maladies  eaniagieutes. 

inic.  Epizootie. 
MatJaUrMr*.    —    AtaMiatiaB   d« 

malfaiteurs. 
Mandai  damener  ou  de  compa- 
nition.  d'arrêt  ou  de  dépûi.  — 


-Épidé- 


Arrestation.  Prison.  Abnc  d'aol»- 

riié. 
Manufactures.  —   Établi  ssemeou 

dangereui.  Fabricants.  Ouvricn. 

Brevets. 
#arauda^.~  Police  r«ral«. 
Maraude.  —  Pillage.  Police  mai- 

laire. 
Marchandises.  —  Accaparemml. 

Comestibles.  Commerce.  Doua- 
nes. Halkset  mardii^ 
Marchands  de  coaleurt.  —  tpi- 

ciers. 
Marchands  de  Hqaeurs.  —  Olt»- 

rets.  Uquoristes. 
Marchands  foraine ,  eo/aortetm , 

portebaiies   et    autres    inv 

chands  amkulanta.  —  Crieurs. 

Matière  d'or  ei  d'arsciM.  PÔids 

et  mesures.  AppfvisionM  uwat. 

Boacberie.  Chamterie.  Haaci  n 

marchés. 
Marchands  de  i^.—Tiai.  Caint: 
Marchés.    —  Balles   et   marehA. 

Boueberle,  titres  8,8,  9,  JO.  || 

12  6(1.1. 

Marches,  bancs;  bornes,  dicral- 
loirs,  pas, perrons.  —Voirie. 

Marches  et  cortèges  funèbres.  — 
Cimetières.  Décès,  cbap.  5. 

Maréchal  ferrant.  —  Bruit. 

Marée.  —  [laUes  et  narcbéa.  cbao. 
3,S4et6.  "-.v—p 

Mariiige.  —  Adultère.  Bigamie. 
locrste.  Divorce.  Eiifuii.  £ui 
civil.  Paternité.  Question  d'état 
Séparation  de  corps.  Mort  cJviJa. 

Maridigedes  tniùlairet.—tbhagt. 

Marins.  —  Police  aiaritime.  Naa- 
&age. 

Mamièrtt.  —  Gtrriires. 
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dangereuT,  2^  clause. 
Jlf(4r^ui0(Fléiriuure). 
Marquée   det    mafdiimdUet.  — 

FatM-icanta. 
Marquf  etor  rt  d'argfnt.^ — Maliè- 

res  d'or  et  d'argent. 
JHiirlrau  (.Ouvrier»  i).— Bniil. 
JVarMage  dfs  boit.  —  Baia  «t  fo- 
rets. 
Jtfaigws.  —  Bail. 
Téa-^s-cot.  -ÊtablittemeDta dange- 
reux, 1"  claatte. 
JM'ulkv.  —  hfeiTi,  3*  claue. 
JIflirénaiix.—Dépùu  de  inal^rtaux. 

Pierre*  et  moellons. 
M'ilièrej  d'or  tt  d'argent.— Ymx. 

Monnaie. 
Mi^daiika  de  certaiat  oavriert.  — 

Hallei  et  Durcbéi. 
MéJaUles.jitotu,  pièces  de  plai- 
sir. —  Monnaie. 
Médeciiu.-Palux  médicale.  AT«r- 

teuient.  Secret.  Pretcriplion. 
Médkamrni*.  -  Drogues.  Épiciera- 

Herborittet.  Police  mt^dicale. 
Itégiiiirrt.  —  ËUbtiiueinenU  dao- 

gereux,  2"  claiae. 
Nelom.  —  Étalage. 
Mfnacet.  —  Anonyme. 
Ménagfries  d'an'inaux.  —Curio- 
sité*. Saltimbauques.  ËlablUie- 
menls  duDgereux,  1"  claiae. 
Mrndic'té.  —  PaiMe-porti.  Hante 
police  (aurveillance  de  laj.  Vaga- 
bondage. 
Menuite  [fiaii  de].— Boii  de  chauf- 
fage, $7. 
Mrnursiera.  —  Brait.  Incendie. 
Bfercandag^.  ~  Boucherie.  Come»- 

tiblei.  Ëpiioolfe. 
Mercurialet,  —  Bonlaugerie,  chap. 
6.  Boucherie,  titre  1",  page  214. 
Mejtageriet.—^tHMttt.  Poile  aux 

kure*. 
Metunige  fvdtlic.  —  Poida  public. 
Metitrts.  —  Poids  et  mesure*. 
JK/rf.  —  Poids  et  meiurcs. 
M-uHer.  -^Aib^ls  d'objets  vol"^ 
Animaux  abanduna  s  ou  perdus. 
Meiutii  rt.  -  Houlioi.  Boulangerie, 

cbap.  &. 
Mturtre.  —  Homicide.  Bksaure*  et 


en  traitement  de  réforme.  — 

Pensions. 
MUli^ramme.  —  Poids  et  mesure*. 
MUUinètrt:—  Poids  et  mesure*. 
Minet  et  minières.  —  Carrières. 

Eipropr>ation. 
Jftnù(én-/)u6/û;.'~Appei.CauttOD. 

CiUtioo.      Dommages- intérêts. 

JugemenU.  M.w  eo  accusaiîon. 

Pemes.     Procureurs    gËUËraux. 

Procureurs  du  roi.  Tribunaux. 
Ministre   du   culte.  —  Calomnie. 

Culte. 
Ministres.  —  Charte.  Fonetlonnti- 

res  publics.  TËmoint,  $2. 
Minium.  —  ËtabliasemeuU  dange- 
reux, P*  classe. 
Minutes.  —  Destruction. 
Mise  en  accusalion.  —  Charte, 

art.  29,  43,  44  et  47.  Insimction 

criminelle.  Cour*  d'auiact.  Jugw 

d'iusiruction. 
Xtears  et  prottilulion.  —  Adnl- 

lëre.    loceile.    Cabineu   noirs. 

Malsons  de  tolérance.  Bigamie. 

pillage. 
Monnaie.  —  Faux,  s  l*'.  Médailles. 

Matières  d'or  et  d'argent. 
Monlfaucon.  —Vidangea,  %  7. 
Mont-de-piélé.  —  Nantissement. 

Pr«t. 
Montres  des  marcAands.—EtM- 

gnes. 
Monuments.  —  Destruction. 
Moratilé.—CeniSeali. 
Morgue.  —  Cadavres,  S  4. 
MortUe.  —  Champignons. 
Mort  (peine  de).--  Peine*.  Bo«r- 

Mort  accidentelle.  —  Accidcal 
Cadavres.  Décès.  Suicide. 

Mort  civile,  —  CoDtumacea. 

Mort  vioienle.  — AccideoU.  Cada- 
vre*. DécËs.  Homicide.  Suicide. 

Morve.  —  Ëplzootie. 

Moutîns.  —  Établissements  dai^o- 
reux,  2°  et  i'  classe. 

Moutons  poitr  manufcKluret.— 
—  Laminoirs. 

Mouvement  inturreetioanel.  — 
AsKOCiation.  AKroupemeni*.  Ba- 
garre. Réballioa.  Barricades.  Ar- 
mes. Circonstances  atUmunic*. 
Poudre*.  Sttreté,da  l'iuu. 

Maid.—  Vwàtttammn. 
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Munfcipaiaés.  —  Communes.  Mai- 
re*. 

Munitions  de  guerre.  —  Armes. 
Artificiers.  AUrouprments.  Mou- 
vement insurrettiounel.poudrps. 
Sitietéde  l'étal.  Police  militaire. 

Mur m'loyen.—^oriti.  Bâtiments, 
S  6.  Mai'hioes  à  V.ipi  ur. 

Murs.  —  bâtiments.  Fenêtres. 


MalUalion.  —  Btestores.    CoafM. 

Homicide. 
Wjhagrtimme.— Poids  et  mesarn. 
Strriaméire.  —  Poiiia  et    ineMire& 
Muriale  ou  set  d'ojjunomac.  — 

Ël<iblistemeiits    dangerrax ,   1" 

classe.  ' 

Murale  ou  sous-sel  ttétam.  — 

Idem,  2"  ciasie. 


N. 


JVageurs.  —  Baios  froids. 
JVaUiances  (acies  de).  —  Etat  ciyil. 

Question  d'Etat. 
îianiUstmeni ,  gage  et  aniichrèse. 

—  PrÊt.  MuDt-de-pii'té.  Usure. 
fieHalion  {école  àt).  —  Baio»  froids. 

Nageurs.(;adavreïS8. 
A'qulrag''-  —  Police  maritime.  Bois 

dobauFfageS^etâ. 
Nuviga'ion.  —  Bac.  Moulins.  Cours 

d'eau.  PAche.  Machines  i  vapeur. 

Police  maritime. l'OKleaux  lettres. 

Rdis  de  chauffat^e  S  3.  Alluvions. 

B.èïre. 
A^/'gf«c^.—  Accidents.  Domma- 

grs-inti-i^ts.  Bains  Iroids. 
A'r'grs  el  glucei.  —  Glaas  et  nei- 
ges. 
Ji^iinii  menl.  —  Engrais.  Fumiers. 

Halles  et  marchés  et.  a  l'Appni- 

din;,Arioëeiueut. 


Nivellement  du  sol. 

Noir  lie  (limée,  —  ElafolfaceaKMi 

dangereux,  2*  classe. 
Noir  d'ivoire.-^  Idem,l'*et2*cla^ 

ses. 
Noir  minéral,  —  Idem ,  2*  clasK. 
Noirs.  —  ColoDies  française». 
Noms.—  Etat  civil.  Qiulificaliaat. 
Nom*  drt  rues.  —  Saillie .  Samt- 

roiagc  des  maisons. 
Noiiiires.  —  CauiioDuanent. 
iVofcnVîW  (actes  de). 
Nourrices.  —  En^nlt.  IbiwBS  ée 

sevrage.  Etat  civil. 
Nourmstfurs.  —  Ecnric  Bpito»- 

tie.  Fumiers.  Vacbeiie.  Lût. 
?ioyAs.  —  Cadavres. 
Ah/7.  —  Bruit.  Joun  et  heoia  lé- 
légaux. 
Numérotage  des  maisons.  —  S£^ 

lie.  Noms  des  mes. 


^Hssance  à  la  loi.  —  Aiiroupe- 
menl. 

Objet*  /row.?'.  —  Effets  Irouvéa 
ou  perdus.  Tii^r. 

Obicrniiès.  —  Imprimerie.  Mo-urs. 

Obsèques.  —  Cimetières.  UtcÈs. 
Etat  civil!  Marches  et  coiU'ges 
funèlires. 

Ocr^  jaune. — EtabI  isseme&ts  dan- 
gereux, 3' dasse. 

Octrois.  —  Tabac.  Commîmes.  Ca- 
lomnie. Conçu ts ion.. Entrepôt  des 
boissons  à  Paris.  Barrières  de  Pa- 
ris. 

Offenses.  —  Calomnie. 

Ojfiâer  de  l'Etat  civil.  —  Etal-«- 
vil.  Mairie. 

O/fider  ministériel.  -~  Centare. 


istêre  public.  Préfets.  C«tfia- 

vention.  Procès-verbaux. 
Officiers  de  sanié.  —  Gadavm.  h- 

liie  médicale.  Secret. 
0/fJ.— Animaux  domestiqws.  Et»- 

blifiSfmentsdangeraix^S'ciuK. 
Omnibus.  —  Voitures,  dup.  3. 
Once.  ~  Poids  et  roesBres. 
Opposition.  ~  Huiniers,  S  4. 
Or  et  argeni.  —  VUlièn»  à'td 

d'argent. 
Ordonnances,  règlements  et  tr 

réiés  de  polux.—OaainnaXM, 

i  la  note. 


Douze.  bvGoOgIc 
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OrdrrJtiOeMie.—  Oarte.  Joga. 

Miniilère  public 
Ordre*  rojrnai.  —  Cottume.  Mco- 
-    ralioD. 
•Orduret.  —  Engraii.  Fnmier.  Nel- 

toremnit.  Vidangn. 
Orfivrft.  —  Laminoir.   Matièret 

d'or  et  d'argent.  MMIaillFS. 
Orgurt  (ioucnra  d*).  —  Saltimbin- 

qnri.  Chantrnrs. 
Ortfillr.  -^  EtabliueBientt  dange- 
..  retix,l'*Giai«. 
Ot  d'taunumx.  —  EtiMiMemoits 


<)a(^«reiti,  !*■  «t  S*  dauet.  Cblf- 
foonim 

Ourmenli  AumoAu.  — Gadanes, 
S  6.  Diswdion. 

OufUê.  ~  Huitdert,  S  S- 

Outragei.  —  CaloinDte. 

Oiivi-rlum  de  portn.  — 
HaÏMien,  S  6  et  10. 

Ouvrirn.  —  ApnrcDtit.  AttronpR- 
menl.  Bruil.  CoDWil  d«>  prad'- 
bommes.  DntmcUon.  Entre- 
prcoeun.  PabricanU.  Faux ,  %  3 
Msin-d'deDvre.  Preacnplion.  R^ 
bellifln.  Voitures,  cb.  1^.  Vol.S  8. 


Pomment».  —  ftfoDiuie. 
PaUU.  —  Pumicr-Jitiire;  Fumiers. 
Halle*  et  marcha  S  7.  InceiKlie. 


Pai*.  —  BoaliAgerie. 
Pa/ai»-Borai,  —  Gakrîet  et  pas- 

Papfterû't.  —  EUbliiaenftntt  dan- 

garetn  ;  2*  daaae. 
PofifT  timbré.  —  Timbre. 
Papier*  pnntt.  —  EubliMementi 

oaMcrèux ,  3*  datte. 
ParcnnnittHft.  —  Idem,  2*  daiae. 
i><vi.— Jeuj.  S  3,  pige  341. 
PaTit{oiUe  dr).—  Crâimittairet  de 

police,  titre  3.  Comiqnset  S  6. 

Prâhu. 
Parricide.  —  Homkide.  S 1"- 
Partie  civile  et  partie  publique  — 

Appel .  DommMtes-i  nterMt.Hinît- 

tm  publie.    Peioes.   Dénooeia- 

tion*.  Dédantiona.  Plainlea. 
Pastagft  d'eau.  —  Bac.  Nbt%*- 


Paurporti.—Vaut ,  $  &.  Aubergei. 
Cartel  deaireté.  Fan.  Haute  po- 
lice. Hetidicité.  Permis  de  i^jour. 
PoTt  d'anoea.  OoTriere.  Vagwn- 
dige. 

PaUnte*.  —  Contribalioni.  &»- 

'  traiute  par  corpfc 

PalemUé.  —  QuettioD  d'état.  En- 
fant». Hariage.  AduKtic.  Etat  ci^ 
tU.  NaïauDce.  Sapprewioo  d'é- 
Ut.TaieUe. 


Pdiittien.  —  GoDflieun.  Cuivre. 
Fours. 

PalroiiHle.  —Arrestation  deper- 
sonnes  par  une  patrouille  de  nuit. 

Pâtiuage.—  fitM  et  forêts,  $  3. 
tome  1".  page  169. 

Pauvret.  —  Dons  et  legs.  Haute 
police.  Mendicité.  Vagabondage. 
Hospices. 

Pavage,  —  Éclairage.  Conduite  et 
écoulement  des  teaux.  Barricade*. 
Barrières.  IVmolition.  WpAt  de 
matériaux.  Deairuction.  Bois  de 
diaufFage,  pour  le  iciage  du  b*ii 
sur  les  trottoir*.  Sûreté  et  liberté 
de  la  circulation,  A  l'Appendice. 

Péage.  —  Navigation. 

Peaux.  —  Halles  et  marchéi,  S  8. 
Ëlabliuenimta  dangereux ,  2*  et 
a^dasae*. 

Pécfie.  —  Garde*,  $  4.  Navigation. 
DeatruetitHi.  Etangs.  Animaui 
donwttiqne* ,  page  31.  Vol,  art. 
388  du  Code  Pénal. 

Peinet.  -^  Appel.  Grcdutince» 
aggravantes.  Circonstance*  allé- 
Doante*.  Conlnventions.  Centn- 
iMeeLCourd'iii)Ma.Cour  royale* 
Crimes  Débats,  Dégradation  d- 
vique.  Délits.  Déporuiîon.  Dom- 
mages-intérêts. Entants,  S  6.  Bx- 
GUaes  en  matière  de  crimei  et 
délits.  Faux.  Hante  police.  Btuni- 
eide.  Jugement.  Loi.  Procureurs 
du   roi.   Proeurenrf   générau. 

PeimianM  obicinti. — Imprimerie. 

ta 


I;,C00^^|C 


»u 


Perches  tn  saillie  auM 

--T  iMlttm.  Voirie. 
PérU.  -  BàtimenU,  S  7. 
Permis  de  séfoar^  -rr 

Cartes  do  atraU.  PaMC-^rta. 
JPéPttàiitbmM.-~>Attt»Ulioat.  Aboi 
d'auionU.jMinetbe«rcal^a2. 
Oeaoanteaanrlst  lieux.  Lieux  |ni- 
Mk*.  Procumin  du  ni. 
Patroru  a»  iolilie.  —    UandKs. 

Voirio. 
^erjwwwa.— CanbmantL  Voirie. 
Perlurbatmtn.   —  kUnufumaX. 
Bruit.  MouTemeot  ituurrection- 
Del.  Bébrtlion. 
Pesage  public.  —  Poidi  public. 
Peste.  —Épidémie. 
PUMfd*.  -  Arllfteien.  PMea  pu. 

bjiqaei. 
FAtirauteieiu —  PoKot  nëétaale. 
MUtospkore.  —  tuUiaaaa 

geranx.  S*  daaM. 
Pied  de  roi.  -  Poida  at 
9ie4draH.  -  V«lria. 
ÊHerm  i  thtaue.  —  €hauz.  F««ra 

a  plâtre. 
KeiVM  H  moêHaïu.  —  Garrtina. 

tVptt*  ^  matériaul.  Vailarea. 

Pigi/ims.  —  Animaux  dsmntiqaea. 

Piï/utre*  en  pierre  et  en  boit.  — 

ColoBoea  «n  plarn  «I  es  bois. 

Voirie. 

POters  dee  imUet.  —  Galeriaa  et 

paaaagea ,  g  >.  Hallea  et  maraWa. 

Pùtage.  — .Aitroupenent.  Dettruo- 

tlen.H(Hi*aaMDiiasan«etiODiKl. 

f  (>^auaai  le  mot  Pillage  «ml  stiit. 

pai<ige.^émii9tt»MBen^,  viai^ 

en  ce  qui  eonstitae  ée*  délits 

mHÔairet.  -r-  Maraude.    Police 

militaire. 

Pbi$e.  —  P«id>  «l  Dteaures. 

Pipes  à  ftater.  —  nabltaaoMaata 

dangereux ,  3*  elaaaé. 
Ptrolerie  et  baraterie.  Polic«  Ma- 
ritime. 
Ptttoieu.  —  Annca. 
Place»  de  fiacres. -- 
Placeedêgmerre.—  EtprwriaitaD. 
Poliw  miliUira.  SAnU  <!•  Iwt. 
Domaine  pablie. 
Pkàae.  ~  ^iomle.  C««»iri«D. 
Déclaration.  Dénonclatioa.  Déai#- 


TABLi  etrtuu 


r«te. 


Plantatioat.  —  Arbrea.  Bai*  «i  Ha* 
rtt».  B(^hv«m.  CMiDM-filfiiei. 
Deitructioa.  ProoMqidM. 

Plaatn.  -^  Barboiiatn.  Bail*  « 
inanMà,  chap.fi,  SI 

Plaque*  sur  tek  voituret.  —  Tfj- 
tarea. 

Plaqué  el  doubU.  —  Hitl«i>ci  #* 
et  d'arffEBt, 

Plâtre.  —  Four*  «  pWn.  fit^Oaaa- 
wnria  daaçeren,  »  «iMM. /%*' 
à  l'Appendice  «ttreté  et  liberté  de 
de  la  cirenlatioB. 

Plomb  (fotMdu),ptombdec^tie, 
plombiers  etfonkUnier». — tu- 
blisiemaBta  dangemis,  f  ftP 
eiaaaea.  Ondaiia  at  f  i  iiiiIimuI 
deaeanx. 

Plombage  des  taoe  ém  elim^m^ 
—  Halles  et  raanMa.  àsam.  %, 
%A,  pas.  JNiOiurkMidibtiB. 

Poêle.  —  Tuyaux  de  pato  m  de 


Poâit  g<  mesura. — PaMa  lafclk^. 

P<w/<  pwMa*.  ~  PotdietMuiMn. 

ffftMMfi.  ->  Annea. 

P<>Us  de  lièneeeet  éelmpàu  Éito^- 
Uge  4ea}.  —  ÉtaWiiiiaaplida»- 
KerettX,S*«Éaaaa. 

AiteMMW.  —  Panx,  HatHna  A* 
et  d^rgaM,  S  S. 

Poitont.-  AuimaBx doMMHaet. 
CadaTm .  I  ft- Dnsves.  ipiàitii 
Homieida.  Patke  MAfiole^ 

Poisson.  —  Haltai  et  ■■éd, 
«bap.  »,S  4at  t.BtMva.  DcMiM- 
tieo.  ftchs.  AalMam  d«MMtt- 
4«a,Me.>l. 

Police  J'.  aitreantiea  mou  :  A|Bli 
de  pdiaa.  CwBmlaartwa  ^oaiiw 
GontravortlM.  Çriaaa.  OMi. 
Ibnte  mU»  (aarreiltaee  da  laV 
Matrea.  OfMerada  Mlx.Omcian 
da  polioo  }MliGiaiR.MMs.  Pn- 
cte-Ycrbant.  Ttibmmma ,  «t  ffa- 
trodactioB. 

AfUerwNMMnn.  *^Gapt««.  Aaf 
Bion.  Baate  boUm  (avnalllw» 
de  tk).  Oaaamiee.  S  T  «t  8.  Ih*^ 
frags.  Mavlgattaa.  Hfotaa*  CL 
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•faliai  mdieçie.  '-^  firogue».  Her- 
boriile.  ATortcDHBt  Cadavres. 
Dteès.  DfaieetioD.  Doiu  et  legs. 
Drof^ue*.  Faui.  Fraii.  Homicide, 
liûmipations.  PatenU«.  Preurip- 
tion.  Rdcrutemeut .  S  9.  Scoret. 
.    fionii^  de  Charité.  CbariaUni. 
Policf  mUilaàr.  -m  Bmbaiiehage  et 
Mpiooaage.  BvaiioD.  Déserteur. 
Fonroinenn.    lunbordinatioD. 
Mtraade.    PiUigs.     Placea    de 
KBern.Doi»aiiwpublîcSdreUde 
Veut.  RMratomeDt.  Trabiwn. 
J'o/icf  du  rmtlafg.  —  Voiture». 
Police  ntraUi.  —  yoir  entre  autres 
meta  ;  Animaux  domealiquea.  Ar- 
bres. Bail.BaadevendaDge.  Bois 
■t  ri»rét8.Cadaetre.CharrDe.Cha»- 
se.  GIMQies.  Dealniction.  Eau. 
finirie.    Bpiootie.     Expropria- 
tion. Fomiers.  Gardes  cbampC- 
'  tna,  ftortsliera.de  p«cbe.  Huis- 
fiers.  Incei  diciDOodatioD.  Jour- 
aée  de  travail.  Htiie».  Ounien- 
Table.  Vadierie.  Vol,  art.  388, 
C.P. 
Pompes  à  feu.  —  Mt»jitoea  à  tb- 
'  peur. 

Pompes  funèbre*.  —  QmAitn*. 
DMi.  Man^  et  mrtégcs  funi- 
bres. 
Pompiers.  —  Sapeurs-pompier*. 

Incendie.  Tbéâtrca. 
Ponis.  —  Navigatioa. 
Ponts  à  bascaie.  —  Voitures. 
Pvndaines   (  fkbriqaea  de  ).    -^ 
ÉiablissemeoU    daogereui,    3' 
classe. 
Porcheries.  —  Idem,   1*  classe. 

Charcuterie. 
Porcs.  —  Charcuterie.  Halle*  et 
marchés.  Animaux  domestiques- 
Port  d'armes.  —  Chasse ,  S  3-  Pas- 
se-ports, S  !"■ 
Porte/aix.  ' 

PorU*  d>ntrée  de«  mttitom. 
Portes  Hfanélrtl.  —  Porté*  d'en- 
trée des  maison*.  Feqétm.  Voi- 
rie. CoDtributians. 
Porteurs  dans  les  halles  et  mar- 
cAé«.  —  HaUe»  «t  marohéa ,  S  6. 
fWtmr»  Oê  ekarUm.  —  Halle*  et 
aterahéSt  «kap-  *,  I  *,  FS- 
^3hHb«B4*Ma. 


Porleun  ieau.  —  tactvàie.  Fon- 
taines. 

Ports.  —  Navigation.  Police  mari- 
time. Alluvion. 

Poste  aux  chevaux.  —  Poste  aux 
leUres. 

Poste  aux  lettres.  ■«  MouveoMat 
insurrectionnel.  Vol,  note  de 
l'art  388  dn  Code  pérâl. 

Postes  KtUilatre*.   —  Corps- d»- 

Sirdft.  Places  de  Ruarre.  SAreté 
e  l'Etat.  Police  millUire. 

Potasse  (fabriqiKS  de).  ttaUiss»- 
meaU  dangereux,  3*  et  3*  classe*. 

Potenoe  en  fer  in*  en  l>oit.  —  Voi- 
rie. 

Potiers  d'étabt  et  potiers  d*  terre. 
Etablissements  oangereux ,  S*  M 
3*  dasaes. 

Pots  à  (leurs.  —  Fen*tr««. 

Pouce.  —  P«fds  et  meavres. 

Poudres  et  salpêtres.— Artàitàen. 
Armes.  Mouvement  tnaurrection- 


QC). 

Pwdre  fùlmbia^.  —  Poudre*  et 
salpêtre*. 

Poudretre.  ^  ÉtabUwements  (Un- 
gereux ,  1"  classe.  Tidançes. 

Poules.^  Animaux  domestiques. 

poulie.  —  Voirie. 

Pourvois  contre  les  Jugements^ — 
Appel.  Jugement.  Cour  de  cassa- 
tion. Cours  royales.  Loi. 

Prffel  de  po'ice.  —  Préfets,  S  2. 
y.  auverso^u  titre  du  2"  voJiwn 
ta  liste  di^  prÉfels  de  police. 

Préfets . — Appro  V  isionnemeuts.  At- 
■oiaatiov.  Audieaee*.  Autorité* 
conslituées.Baiim^ts.  Cadastre. 
Collège*  éleeteraux.  Carrières. 
Commissa  res  de  poliQ'.  CoffiT 
mu  nés.  Conflit.  Gantrit>utia^s. 
Conseil  de  préfecture.  Conseil* 
généraus.  Cours  d'eau.  Culte, 
peesèdiement.  Digues,  Électeurs. 
Epidémie.  Ëpiiootie.  Établis*^ 
ments  dauffereux .  Expropriation. 
Fonctionnaires.  Geodanncrie. 
Grains.  Homces.  Journée  de  tra- 
vail. Jury.  Maires.  Mines.  Misecn 
•eeusation.  Navigation.  Priaou. 
MemtfmuU.  Voirie.  TiBWM, 
S  2,  etc.,  etc. 
PrémtàOatim.- 
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liluto.  Blessnre».  Gnet-apens. 
Homicidf,  §  i''. 

Prescription.— Priât»,  S  7-  Ch««se, 
S  I".  Imprimerie,  fin  du  J  4. 
Commercr ,  litrr*  4  et  6. 

Prrtse.  —  Imtirinifrie. 

i'rA.-NaDii»MmcDl.Uwre.Monl- 
de-pi^té. 

i*n?(/y<. ^Cul  te.  Calomnie.  SecreU. 

Prfvaricittion.  —  ConcuHion.  Abu 
d'aulorilé.  Foutioaiiaire  public. 
Mise  en  accusation. 

PnHrnu. —Miscco  accnutioa. 

Priie  àpnitie.  —  Juges.  Déni  de 
justice.  FonctioDnaires  publics. 

Priif.  de  corpt.  —  Coulraiote  par 
corpa.  Jugement.  Arrestation. 

/>n>Ofi<.— Arresialiun.  Abus  d'au- 
loritiî.  Condamna  pour  crimei 
et  ddiU.  Évasion.  Capture.  Po- 
lice maritioie-  Prines. 

Privilège.  —  Huissiers.  Prévaric»- 
tioo.  Hypothèque. 

Proctiion.  —  Culte. 

Prooèt-vrrbiiux.  —  Cadavres.  Eo- 
regisImlDent  tMclaralion.  Dé- 
DODciation.  Plaintes.  Homicide. 
Voilures,  chap.  1*',  S  ?■ 

Procurtitn  du  roi.  —  Absence. 
Abus  d'autorité.  Commissaire  de 
poliGeJkrresiation.Autoritéscoiis- 
tituées.Coarsd'agsiaa.  DéiiU.  M- 


noDciatini.  Flagrant  délit.  Ho- 
micide. Jugemnita.  Jafpr».  Jiqçn  ! 
'  d'iusrructiou.  Ministère  puUic 
Mises  en  sccusaitMi.  OfÔdrrs  4c' 
poltce  judiciaire.  Perquisitioa. 
Tribunaui. 

Proiutenrt  généraux.  —  Absence. 
Abosd'auiorité.  Arrctlalioa.  As* 
loHiA  conslitnèes.  Cours  d'aan- 
ses.Coar  de  cassa  tion.Gours  roj»- 
tes.l)éliis.  DénoDciation.  PlacraK 
délit,  tiomic'de.  Juges.  Ju^ 
d'insiruciion.  Juganent.  Uioit- 
tère  public.  Utse  es  aeematio^ 
OiSciersde  police  judiciaire.  Pr(K 
cureurs  du  roi.  Conilit,  Tribo- 
'  naux.- 

Profetsiont  à  marleaux. —  BmiL 

Pronwnndfs  publiqufi.  —  Boole- 
varu.  Cliamps-Ê[y8ée>.Desti«»- 
tion. 

Pros/iiuU'on.  —  CabîMts  noin. 
Mœurs. 

Priid'hommet.  —  Omieils  det 
prud'botnmes. 

Piihl  cation.—  lmprimerie£riau«. 
Affiches.  Afficheurs. 

Pudeur  (  AtteoUt  A  la).  —  HcKvn. 

Puitardt.  —  BitimenU,  S  h. 

Puits.  —  Incendie.  Porteon  d'eam. 
BaiimenU,(5. 


Qums.  —  Navigation.  Nettoie- 
ment. 

QiMlification. 

Qualité*  { fausses).  —  Costumes. 
Escroquerie*. 

Ouflrwn/oin*'.  —  Epidémie. 

Çmui-délitt.  —  Accident,    dom- 

,  magea^térèts. 


OaestU>nd'Éi^.  —  &iIat».  &a/^ 

pression  dttat. 
Qti.t/ei.  — Jeux.Sa.Sérctéetli- 


Qailiaaces.  ~  DépAt.  DeMmctiOD. 
agnature. 


ttabak.  —  Cahier  des  charges.  Ad- 
judication. 
Bag^.  —  Chiens.  Épizootte. 
Ramoneun.  —  Incendie. 
Jtapportt  de  chirurgiens ,  méde- 
cins, expert* , etc.  —  Cadavres, 
L5.  Homicide,  S  â.  Procès-ver- 
>ui.  Frais. 
ttapt.  —  EnlËvnnent. 


Rassemblement.  —  Attronperacat. 
Mouvement  insurrectioBnel.  As- 
sociation. AssociatiOD  demalH-. 
leurs.  RébelliOD. 

Rdielirr. 

Ravalement.  —  Voirie. 

Rébellion.  —  Association.  Aswdt- 
tion  de  malftileurs.  AUfMtpe- 
ment.  Gcndarnwrie.  Impriment. 
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Mouvement  insurrectioDoel.  SA- 
reté  de  de  l'ÊUt. 

Ave/  df  ûrim-neU  ou  d'objel'  vo- 
tf».-PeiPCT,S6.Siire«de  l'Êlst. 
Évasion.  Recrutement.  Décè» , 
ehap.  1".  pour  le  nxt\  du  cada- 
vre d'une  personne  homlcidée. 

Becfntrmenl  dfs  Aabilanlt. 

Récidive.  —  ^ines. 

Béc/mion.  —  Peines. 

Recomm'imlntinn.  —  Contrainte 
par  corps.  Ëcrou. 

Jtrcors.  —  Contrainte  par  con». 
Huissiers. 

Beeni'envnf  dr  l'armée.  —  Déser- 
teurs. Police  Diililaire. 

Becltficetlion  df  ncle»  de  l'Élut 
Cf'cj/.  — Décès.Eaf3nts.Éiatcivil. 
H  irisée.  Question  d'Eu!.  Noto- 
riété. 

Bicwtctlion  dfjttget-  —  Juges,  S  2- 
Jur^s,  S  % 

BédMbUoiret  (vices).— Achat.  V«i- 
te. 

Heféré.  —  Juges,S  i"  in  fine. 

Bfifagifs,  Etrangers.— ÈltmsfTa, 
A  la  note. 

Seg-irdt.  —  Conduite  et  écoule- 
ment des  eaui^ 

Mefpsiret.  —  Auberges.  Destruc- 
tion. Police  médicaU  Commerce, 
titre  1'^.  BancHieroutes  et  failli- 
let. 

Règlement  de  jugei.  —  Conilil. 

B.ègti'nvnii  de  po'icet  —  Contra- 
venlion.  Police.  Maires.  Préfet». 
Gouttières,  à  la  note.' 

BegntUièrea.  -~  Etalages.  Halie* 
ei  marchés. 

Bé/utbiHl'UUtn.  —  Condamnas  pour 
crimes  et  délits.  BaDcjucrouies  et 
NiHiles. 

Religion.  —  Charte.  Cutte. 

Remettes  tectets.  —  Police  médi- 
cale. Charlatan. 

Bemi>ln9»nt  à  t'armé€.  •-  Recru- 
tenWDt. 

Ri'ng.igemeat,  —  RecmtemeDt. 

Répanitioru.  —  ArcidenL  Dom- 
mages-i  nié  réU.  Plaintes.  Décla- 
rations. Dénonciations. 

Réparations  de  bâlimenit.  —  Bft- 
timeuts. 
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•rtoire.  —  Commissaire  de  po- 


Ifperto 
Hce. 


Repris  de  Justice.  —  Arrestation. 

Résines  et  matières  résineuses 
(travail  en  grand  des).— Éisblis- 
sements  dangereux .  1  '*  classe. 

Responsal/ililé.  —  AixiàtBU.  Dom- 
mages-in  té  rets.  Juges.  Mise  es 
accusation.S  3.  Peines,  S  5.  Plain- 
te, PriM  A  partie. 

Reatauraieurs.  —  Cabarets.  Eta- 
mage. 

Réunion.  —  Assoctalion.  Attroupe- 
ment. Mouvement  iiuurrectioa- 
nvl.  Rébellign. 

Rfvétalion.  —  Sûreté  de  l'Eut.  Dé- 
noiication.  Paui  .$  1^'. 

Rrvendei'Fs.  —  Brocanteurs.  Halles 
«t  marchés,  chap.  S,  $  1". 

Révision  de  Jugement*.  —  Juge- 
ments ,  Jj  9. 

Révolte.  ~  Insubordination.  At- 
troupement. Mouvement  insur- 
TeclionDUl.  Ri'brllion. 

Rivières.  —  Navigation.  Alluvion. 
Cours  d'eau.  Inondation.  Bièvre. 
Bac  Moulins.  Péche.ËUngs.  Des- 
truction. 

Rogue»,  dépôts  de  sa'cdsons  liqai- 
des,  —  &abli8semeatt  daoge- 
reni,  2^  claue. 

Rondes  de  miit.  —  Arrestation 
par  une  patrouille  de  nuit. 

Rolissiwi.  —  Animaux  domesti- 

-     <|U«S. 

RoofS.  ~  Voitures. 

Rougede  Prusse  (fabriques  de).  — 
EiablissemenU  dangereux,  l'*  et , 
2*  cl  >sses. 

Soul'ige (poMet  du).  —Voilures. 

Roules.  —  BâtimeutH.  Pavage.  Voi- 
rie. Destruction.  Barrières  de  dé- 
gel. Voilures. 

Roiiloirs.  —  ËtAblissemenls  dan- 
gereux, l'*  cliiser. 

Ruches  à  mit-l.  —  Police  rurale. 

Riirt.  —  Bâtiments.  Eclairage.  Dé- 
molition. D^oôts  de  matétiatix. 
Nettoiement.  Pavage.  Saillie.  Voi- 
rie. NuméroUKc  lies  maisons. 
Noms  des  rues. Voie  publique.  Sd- 
relé  et'  liberté  de  la  circulation, 
a  l'Appendice. 

Raisseiwx.  —  Chiffonniers.  Net- 
toiement, 
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S. 


JlaftJ^.  ~  NaviRtliM ,  S  4. 

Salmlt.  —  ÉUblisMiii«Dll  dsngc- 
lt«r«tt,  r*et  3*  clAMts. 

SacrÙéfitf.  —  Culte,  S  I". 

Sag^M  Frmmea.  —  ATortemnnt. 
PoHre  m'dicnle.  Homicide,  %Xh 
ta  note.  Secm. 

Saiffir.—  Aa-nats.  Ralçon.  Baann. 
BàtimfntK.  Baraet.  Boutiqins. 
Colsnnrii  et  (liUXres  isolé*  ta 
■  meSBiMric.  Gnloonn  et  pilastm 
en  pjirre.  Goodu  (e  «t  *ci»ie- 
ineiitt  des  eaux.  G9u[lièm.a  la 
noie  CoirtrBveDii.  Cornirbea.  Co- 
«*iici.£cbappca.Bnoorbell«n«iL 
Enari^ea-poiir  leséiTitum.  U- 
blelui,  lanternra,  iraMparvnts, 
montres. p(c.  Eviers. FonÉlres.  Ja- 
tAusiea.  M«rcW«.peDr  les  banc», 
dftniUoira.  pn  «t  perrant.  ar- 
chet. Pavage.  Tuvtui  de  poAle 
et  cèNniaér.  Voirie.  AurmUi 
(Itraiida),*  l' Appendice. 

Sêt'le*.  —  Coatralnle  f>r  CMps. 
Huiss-ers. 

Satiùoiu  (•lelitrade).-£tabHaM* 
meiU  4aa0rTent,  S*  cImm. 

Sflpéire».  —  Poudre*  et  Ml pMn». 

SamÊiAtat^tuv.  Oiantew*  onw 
outamt  tntfnunmM,  haitlaitrji, 
tttnmotKtn,ba'aiiin3.Joftairs 
d'orftitfs.  rmisiviens  nmbtdmtls 
et  faiseurs  de  tours  éitr  la  vo't 
piMi^ue,  —  Chantean.  Crit^rs. 

SoMtrÙé.  —  MitMemmi.  Halles 
et  marchés.  Pulls.  Puisards.  Vi- 
dan^n.  Êt^bKtsemenU  daNffv 
refli,  innHiRnadn «t  in>Alnbre&. 

Sanmr*  -  Pompier*.  ■—  Incendie. 
ThMtre». 

Saif'CbnAtil.  —  Commerce.  Con- 
trainte par  corps.  Bedtpicroate  et 
raiittte. 

.Snwrinnn^t.— ÉtabUssements  dan- 
genos.S'ctowe. 

Sc-ûux  de  t'Btm».-^  Pc»,  S  3  et  6. 

SceUi».  —  Homiridi.  SiskMe.  Ab- 
lene*.  ïttxjt»,  chap.  !•*.  ÏKpAts. 
Dtmeoce,  A  la  note.  (^(fiMi- 
tion.  Procureurs  dit.n>i. 

SeMitat  hitmnUuucB.  —  ÊUUiaae* 
menu  danfcereui ,  2*  dane. 


5'cnittn.  —  Ckarte,  dMi»  3,  aat- 
tinn  V*.  Goltfges  «ectOTMax. 

Sècfi^iet  d»  montet.  —  ftnhliMi 
meols  daniereni,  3"  cln«& 

Sfcoura.  —  EpidJmw.  iMeodk. 
Inondation.  Ouvrieri. 

Secourt  df  route.  —  Vane-portA, 

Secret.  -■-  Police  médicale.  GÛifM- 
stnti. 

Sfcrétarres  génAraux.  —  Pr^fetl, 

SMtliùn.  -^  AmoHaiIod.  AUroupe- 
oicni.  Mouvement  insurrection- 
nel. R^irricade.  Rébcllioa.  Sfireté 
de  l'État. 

Séjour.  —  Permis  de  sfioor. 

Je/.  —Comestible*.  CQf«Tê.  DoU- 
nes.  ÉiabliMemeati  daascftox, 
3*  classe. 

Set  ammoniac,  da  siJittmê.  àe 
soude  sec,  têt  ou  irmriale  d'é- 
tain.  —  EtaMtssemenM  den^»- 
reui.1",2*et  3'  cluses. 

Sépara/ion  de  c»rps.  —  AdalHw. 
mirrllf^ 

Septimgéiudrei.  —  CouMUIf» 
Gcrpfl.  Pfeioes ,  S  &• 

Sépulturet.  —  CadtvrtSL  CimatK- 
res.  DécM.  Marake  et  auM^f» 

S^imftlrr.  -^  D^f*M».  %  3- 
Séqiieslralion.—  ArresiattOD.AMa 

(TMriÀritt. 
Serment.  -  Fonctionnaires  poUits. 

inrtt.  Tftnofns.  S  l<^»jÀ■f^ 
SèmH^ri.  ~  trutt  CleAi-  FtVRCi. 

Incendie.  Yrtl.  art.  »».  C  V. 
>tvicr  mHHairr.  —  Dewjt«— t 

Police  militaire. 
Servitti  4f  t&rmè.  —  yalf  PMdm 

psft«>«93^»S. 
Servitude.  —  Goan  d'eau.  Mwi^- 

lion. 
StuU  di>  pme,  —  MHit.  Pk««a, 

pour  les  trottoiTt. 
JtoiMtunr.  -^  AMs  d*  iwiflaBW 

l/SalisatioD.    Faux. 


MSMs.  HuMera. 
Sirop  àe/^^  «"^  jt^wy  *f 


itrre  (ikbri^M  4e> 
menls  dai^retti,  " 


KT  COHOOIMNCE   Mf   MOTS. 

Saun  déjà  CharUà.—  PalÎM  »«• 

dicale.  DouM  tes. 
Soies.—  Coconi  Su^  GhryM- 

iNles. 
Jtonnotfan.    —    ContrnntllM. 

Jour*  et  bcnm  l^as.  Practa- 

verbut.      N 
'Scw^re.  —  ElaMûMincn»   danae- 

rauz ,  1**  et  a*  elaaMS. 
Soupimil  de  cOi^t.  —  Ovet. 

lement  dftawx.  Baa.  FooUiies. 
AquMoM. 
•SMu-Pr^cb.— Paoctionotim  pv 
blki.  Ctaiiu,  Mite  en  ■ "  —■ 

Stalionnemenl  tur  Ut  » 
.que.  —  ÈtiUun. 

iMlwnnat.  -  Acbtt.  TettU. 

.SVère.  —  P<(idg  ei  mesarat. 

^târt.— Arma. 

Stortt.  —  Voirie. 

Subornation,  de  téaubu,  —  'R- 
meiiM,  S  3. 

SubiUUinc9f.  ÀficaparDDiait.  Co- 
mestibles. Disette.  Grains.  Boû- 
sona.  Hal^  et  manMi.  Sel. 

Suen,  —  Etabli 


w^uMi- 


•tlt 

nnx  ,    V»  «boa.     Cirtjliflk 
Suicùie.  -  GadaTRi.  IMGte.fiml- 

cide.  AfeNBca. 

vît.  —  Beadwri* ,  Uti*  «,  clMftal, 

titre  1£. 
&/«^«<hbri(|aade).  —  EttUif» 

Mmen'i  dangeiaox,  i",  2"  et 

3'claMrt. 
^t^resm/laitiguet(tibTiqiam4^ 

Idem ,  l^*  et  3*  clawtt. 
Sitpplidè*.  -~  Décéa.  t 
Supprttmon  d'ilmt.  —  C 

d^CUt.  Enfant*.  Paternités 
Sûfeti   del'iUU.  —  EsibaiKhage 

et  espionnage.  IMares  de  luwre. 

PaImc  militaire,  Charte.KtrsR* 

géra.      Armes.     Attroapameit. 

AsaoaiatMiiL  MoDveoMBt  ùhbi* 

rationnel.       Iniarbonliiut)«& 

.Trahison. 
Sàreté  et  liberté,  de  la  circulation. 

—  Al'AHicadice- VMt«raa,etD^ 

tamnrat  la  chap.  6  da  <9a  met. 
Sàretè  BuUique. 
SuiveiuaiKe. 


Syndia.—  Bonebcrk,  titre  i.  Char* 
enUria,  ehap.  8.  BoniaMMS, 
cbap.  &.  BaBqnaronte  et  faulite. 


T. 


Tabaci.  —  Contrainte  par  corps.' 
ElabliMmpDia  dangarein,  1** 
classe.  Douanes.  Rébâliaii. 

Tabtigie.  =  Cabarets. 

Ta&ri fdirt  m  «<w<(W.  —  Si  abUsat- 
meiMs  daagcrsuX)  3*  çUlse. 

Tableaux  écnteaux,  —  GnseifRwa. 

Taffetas  cirés  ou  vernis.  —  Eta- 
DlixsemenisdaDgereui,  1"  classe., 

TaiUnndiert ,  mrttuitiert ,  ctiar- 


JWmtOui-.— Bruit.     „, 

TaitntiÊrs — Bî^re.  BUbUaisnuts 
daugcrenx .  >■  sUaaa.  NanfatiMi, 


Jto^g».-^rwi>.BliBi«raa»i  wiisps. 
Ttù^.  -^  Pnis.  Vffirie, t  la  nola. 
Tartre  (r^rtaice  du).  —  ■tafcliilB' 
^■Mtttft  daMSTswii  3*  «IsMB. 
Taxe.-Bammaht,  «Mp»  t**  «* 

rnia.  Hnartaln,  VttitnMa. 
Teintarien.  -        '" 


_mrs«i,3*elMfc 
mUgrap^  — ComsfOfldaBctfl»- 
lerMptiaB  de).      ^ 


— JnKt'ments.  Tribunaux. 
—  6sz,  pafB  1 


t  ISl.  Cm* 


TAmoitu.- 

T/iédlms. 
trefaçqn.  .^ 

Timbre.  —  Gerli&cjts.  Baregistre- 
mest.  Famiil  2.  Prec«s-Verb*ii>. 

Tînige.  ~  nsomtemeiit. 

Jtrs  d'armes  à  /Vu.  -  ArmCs.  Ar- 
tificiers. F*li-s  publî'iues. 

Tftsus  d'or  el  d'argent.  —  Etoffes 
d'or  et  d'argent.  Etablissements 
dangereux,  3'elasu. 

JVres.  -•-  Coatwor.  Dsatmctioa 
<J«3li4iialioB. 

Toiles  cirées  M  ttemiet.  —  Etablis- 

_^B(p(»ls  daBBtiwji,  1"  cUsM. 

Toiles  et  draps.  —  Halles  «t  sur- 

'  •^,bsWwinlealsdaagarauK, 

toise.  —  Wids  et  mesures. 

Wle  wniitfcRtablimmsnIa  daaga- 

fo».  —  Goavrâm.  C4Bâtrit«  a» 

MmlemaM  'dasam.  GOuuikcL 
k  la  Mta.  Feottres. 


*M. 
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Tombeaux.  —  Gimetièret. 

Tannertr.  —  Oorbei. 

Tourbièret.  —  Mise*.  Eubllne- 
menu  dangereux ,  I*^  et  2*  clas- 
m. 

lYa/iUon.  —  SAreté  de  IXUt.  Em- 
bauchage et  etpioonsge.  Placet 
de  guerre.  Police  militaire. 

Ti<aùu  de  bois.  —  Bois  de  chanf- 
tifie,  S  3  et  5.  NaviKation. 

Thxdf  aet  ffoirs.  —  Noirs. 

Traitement.  —  Militaire.  Pensions. 

Thiib-wj,— Cabarets.  Olivre.EU- 
nngc.  OuTriert,  pour  les  livret* 
des  garçons. 

TranquUlUé  pubUque.  —  Bruit. 
Contravention. 

jyantparents.  —  Enseignes. 

lYaiuport.  ~  Commission  roga- 
toire.  Descente  sur  les  lieux.  Wr- 
quisition. 

Travaux  forcis.  —  Wiot*. 

lyavanx  ordonnés  par  le  gouver- 
nement. —  Destruaion.  Ëxpiv- 
priation.  Ouvriers.  Adjudication. 

Travaux  sur  la  voie  publique.  — 
Barrières.CoDduite et  écoulement 
des  eaux.  Dépôt  de  matériaux. 
Eutreprenears.  Pavage. 


JhtirettisffmaHi.  —  Mminte*. 
Tréfi/erirt.  —  ElsWissemenU  dsn- 

gereas,  3*  dasM. 
TYésor. 
Trtbuaamr.  —  Prise  itpartie.  Jnge- 

nwnts.  Loi.  A|^.  nin«s.  Jaget. 
Tribunaux  dtsju^s  de  paix.  — 

prÎM  k  partie.  Tribanaax.  Ji- 

f^ents.  Loi  Appel.  Contravco* 

tion.  Peines. 
WpUn.  —  Hallet  et  marcM  .  p. 

Ml.  Boucbefie,titrel4.  Etabli»- 

srmrnts  dangereux,  l'^dasse. 
TroHoiTÊ.  —  Pavage. 
Troupeaux.  —  Animaux  domeati- 

qnes.  Arrratatioii.   Destraction. 

Epiiootie.  Écurie. 
Twrifs.  —  Boueberie,  titre  6-  Éra- 

Nisiements  dap^ereai,  1**  et  9* 

classes. 
Tiiil^riet  «/  briqueteries. — ÉtaUii  - 

sements  dangn^nx,  2*  dassc 

FounApIlIre. 
Tumulte.  —  Attroupement  Bmil. 

Mouvement  insurreciieiiaef.  Ré- 
bellion. 
T-itelte.  —  Enbnts.  Pattrailt 
Jiiruuxde  poêleeldecbrmiitée.— 

Bitiments.  Incendie.  Bamonean. 


u. 


Uniforme.  —  Costmne. 

Vrote.  —  Etablissements  dang;e- 

-Tix ,  1"  efasse. 
Usines.  —  Bruit.    Etablissemenii 


VitensUes  et  vote»  de  cunts.— 

Cuivre. 
Usufruit. 
Usurpa/ion  de  H^s  et  fonctions. 

—  Costume  Escroquerie.  Fau. 
Usure.  —  Pr«. 


Faealions.  —  ErperU. 

f^acfteries  —  Écurie.  Epiiootie. 
Établissements  dangereux ,  3*  cl. 
Pnmiers.  Lait.  Beurre. 

yac/ie.4.  —  Boucherie.  Ëpiwotie. 
Vat-berie. 

yagnbondage.—}AtnA\^\lf.^ziïU 
police  (  surveillaoee  de  la  ).  Passe- 
ports. 

Fases  de  cuivre.  —  Cu'vre. 

^eto(<r(.— Étoffes  d'or  et  d'argent. 

Fendai^e.  —  Ban  de  vendange. 

f^^nte.  —  Bédhibitotres  (vices). 
Slellionnal.  Achat.   Commerce. 


Huisiiiers.Cominiuaîres-pr^aean. 

Verdet  ou  vert-de-gris.  —  Établii- 
sements  daugeretix,  3*  clasK. 

f^ernis  (  fabri({ues  de).  —  ËtaUia- 
sements  dangereux ,  f*  ri  f  d. 

Verreries.  —      Id.      1**  dasae. 

ferres  cassés.  —  NettoiemraL 

fers  à  *M>.— CoooriK.  Chrysalides. 

fVtérinaires.  —  ^  zooue. 

Fiaade.  —  Boycberie.  ComestiUs. 
Halles  et  marchés,  p.  a03. 

Vidange  défasses  d'aisaaee. 

Fins.  —  BoJtMBs,  litre  9;  Comes- 
tible*. Cabareu.  Cuivre.  Dmrao 


ET  CONCOADANCE  DES  MOTS. 


tion.  KntrepM  gAifral  des  boiS' 
MM  de  Part.  Lieux  publie^ 
Poids  et  mesures.  Agents  de 
cb9D);e  et  courtiers.  Vol,  arl. 387 
du  Code  p^nal. 

^ûM^fre.— BoiiiMin».lilre9.p.207. 
Curvre.  Ëtabliuemeuts  daDge- 
reux,  3'  classe.     ~ 

f'iol.  —  Mœurs,  lucesle.  Pillage. 

yiolatUtn  de  domicile.  —  Abus 
d'autorité.  Arrestation. 

Viotencet.  —  Abus  d'autorité.  Ar- 
retililion. 

yUièrtt  et  cuirs  vernis.  —  Ërablis- 
lemeots  dan^reux,  1"  claste. 

^iletdomiciiiairet.  —  AbuKd'aa- 
loriu.  ArresiaUoD.  Perquisi- 
tions. 

f^oie  pubt^ue. -~Bitimeats.îiomt 
des  rues.  Numérolage  des  mai- 
MDS.  Éclairage.  Nettoiement.  Dé- 
pMt  de  matériaux.  Saillie.  Voirie, 
et  à  l'Appeodice,  sûreté  et  liberté 
de  la  circulation. 

yoirie.  -~  Bâtimenis.    Noms  de* 
mes.  Numérotage  des  maisons. 
hoiries.  —  Etablissements  dange- 
reux.   1"  classe.  Nettoiement. 
Vidange». 
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Vo'ws  dt^fait.—Ketmnt  etcanpi. 
Calomnies. 

Voilurfs.  —  Fouets.  AbreuToïra. 
ChevHux.  Barrières  de  Parla. 
Boulevarts.  Ghiei.s.  Ep^iooliet. 
Octrois.  Pierrrg  e(  moellona. 
Thi'âtrw.  S  5.  Vidanges, 

yol.  —  Abus  de  coufianre.  Achats 
d'objets  voli*s.  Arrentation.  Asm^ 
ciaiion  de  malfaiteurs.  Auber- 
ges. Circonstanres  iggraTanle*. 
Concussions.  Clrcnustanc<« atté- 
nuantes. Clefs.  Costume.  Dénon- 
ciations. Déclarations.  Plainte*. 
Dép6ls.  Enfants,  S  6.  Escroque- 
rie. Excuse.  Extorsion  d'un  écrit. 
Faux.  Fonctionnaires.  Guet- 
apeos.  Homicides.  Juges.  S  3.  M^ 
raude.  Menaces.  Mendicité.  Pei- 
nes. Perquisition.  Pillage.  Plainte. 
Procureur  du  roi. 

Fol  aux  armées.  —  Fonmisseart. 
Pillage.  Police  militaire. 

yolailtes  et  gUiie.r.  —  Animiux  do- 
mestiques. Halles  et  marchés. 

Folfls.  ~  Contrevenu. 

yày^agears.  —  Anbergea.  PasM* 
ports.  Permis  des^our. 


Zine.  ~  ËUblitMEKiitt  dangereax,  2*  iclasw.  Mines,  S 11. 
APPENDICE. 

j^rrosement.  —  Nettoiement.  |  Chantifrs.  —  Bois  de  chaaftee. 

jtuvents    (  grands  ].  —  Auvents.  I  Charbons.  —  Charbons  de  bol». 
Voirie.  I    Halleset  marchés, cliap.&,S3. 

titv«scow>ei1esaifecdesplanehet\Sâr^.etliberUde  /a ciraskuton. 
en  bois.  —  Cavea.  |    —  Voie  publique.  Saillie. 
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